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ju.   TABLE  CHRONOLOGIQUE 

•  |  # 

DES  LOIS  ET  DÉCRETS 
CONTENUS  DANS  LE  TOME  LV  DE  LA  XII'  SÉRIE 

DU  BULLETIN  DES  LOIS. 


V. 


i5  Octobre. 
8  Novembre. 
KKoveinbrc. 


: 


nJinv.  1897. 
I». 

t6. 


10. 


33. 


AB  3*  SEMESTRE  1897. 


Décret  qui 

iThivcntion  ..  

Décret  qui  approuve  le  larif  pour  la  perception  dés 
droits  d«-  peoge  au  bac  de  Saint-Aimé,  sur  la  rivière 
du  Chélif,  au  territoire  de  la  commune  de  Saint- Aim< 

(Oran)  

Décret  qui  prociauie  des  brevets  dinvcnUon  '  et  des 

certificat*  d'addition  „.v  

Décret  qui  proclame  cinquante-sept  cessions  de  brevets 

d'invention  ...  

Décret  qui  approuve  te  tarif  pour  ta  perception  des 
péag»?  au  bac  des  Groucta,  sur  la  rivière  de 


de  Blois.dépar- 


droits  de  _ 
la  Loire ,  au 

tement  de  Loir-et-Cher. . 
Décrct  qui  proclame  des  brevets  d'invention  r*t  des  cer- 
tificats d'addition  

Décret  réglementant  les  conditions  de  nomination  et 

d.«  promotion  dans  tes  ordres  coloniaux  

Décret  qui  approuve  le  tarif  des  droits  de  péage  au  bac 
df  Gravellnes,  sur  la  rivière  de  l'Aa ,  au  territoire  de 

la  commune  de  Gravriines  (  Sord)  

Loi  qui  déclare  d'utHlié  publique  rétablissement  d'un 
roseau  de  tramways  a  traction  électrique  dans  la  ville 

de  Chalous-aur-Marnc  (  Marne]  , 

DÉCRt.T  qui  approuve  les  travaux  a  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  du  Sud  de  la  France  pour 
ragrandiMement  des  quais  à  marchandises  de  la  sta 
lion  de  Saint-Audrè,  sur  la. ligne  de  Digne  à  Saint 
André,  cl  de  la  station  de  Kogueltr,  «„r  la  ligue  de 

Dragu.^ian  a  Mevrargucs  

Décret  qui  approuve  le  tarit  pour  la  perception  des 
droits  de  prage  au  bac  de  Saini-l  olquin  ,  sur  la  rivière 
rte  I  la ,  au  territoire  de  ta  commune  de  Saint-r  olquin 

{ Pas-de-Calais  )  

Décret  Motif  eue  conventions  entre  te "ministère  de 
I  agriculture  Pl  celui  du  commerce,  de  l'Industrie, 
^   k  IL?*"  lrt,in»plies ,  conoeruant  certains 
corp«  n>  h.itimeuts  communs  à  ces  deux  ministères, 

.    «u  n      de  ht  rue  de  Vurenne  

Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  par  la 
compacte  des  chemins  de  1er  de  l'Ouest- 
(HstM  d<-  la  Sènia  a  Mn-Tétncaiehent  :  construction 
a  une  maison  pour  le  logement  de  deos  cmplovés  à 

la  gare  de  lu  Senta)  t  

Décret  qui  onoroa**»  1m  inWl  4  exécuter  par  la 

fer  de  l>aris  à  Lyon  et  à 
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DATES 

t  et  décret*. 


Jauv.  1897. 


1  Février. 
Idem. 


TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


la  Méditerranée,  sur  son  roseau  algérien  (ligne 
d'Aller  à  Oran  :  projet  de  remaniement  des  voie»  de 
mai*  handises  de  la  gare  de  l'Agita).  

Décret  (jui  autorise  MM.  Rebière,  négociants  a  Moul- 
luçnn.a  exhausser  d'environ  un  mètre  soixante-quinze 
centimètres  un  magasin  longeant  la  cour  de  débord 
de  la  gare  de  Montiuçoo.  (  Allier)  et  situe  dans  la  lonc 
ded«'u\  mètres  (loi  du  i5  juillet  184Ô)  

Décret  qui  approuve  le  traité  pasi-,  le»  18  juin  et 
a8  juillet  iSy»j,  entre  la  compagnie  des  chemins  de 
1er  de  l'Est  et  la  compagnie  du  chemin  de  1er  d'intérêt 
loca!  d'Avricourl  à  Blamoul  cl  4  Cirey,  pour  l  e  xploi- 
tation  de  ce  chemin  par  la  compagnie  de  l'Est  

Décret  c|ui  lue  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral  de  h 
commune  de  Mœmeur,  au  lieu  dit  jtointv  de  Kcvnevcl 
(Morbihan  )  

Décret  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la 
commune  de  Lande* ennec,  au  droit  des  lieux  dits 
/<•  Pal  et  Port-Marin ,  quartier  maritime  de  Brest  (  Fi- 
nistère)  

Déchet  qui  fixe  les  limites  de  la  mer  sur  la  partie  du 
littoral  du  département  d'Alger  comprise  cuir.-  la 
ville  tic  Dcllys  et  le  cap  Bengud  (quartier  maritime 
d'Alger)  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  a  exé- 
cuter pour  rétablissement  d'un  pont  à  transbordeur 
sur  la  Charente,  à  Martrou ,  la  création  des  voies 
d'aeiès  à  ce  pont  (roule  départementale  nv  1  de  la 
Charente-Inférieure  )  et  l'abaissement  de  la  bulle  de 
Martrou  sur  la  même  roule  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  de 
rectitteation  de  la  route  départementale  n°  a&  de  la 
Munir-Garonne,  de  Martres  ù  Nailloux,  au  droit  du 
moulin  â  vent  dit  de  Sainl-Jallirn,  commune  de  Gaillac- 
Toiilta  

Dec  ni.  t  qui  approuve  1rs  travaux  à  exéculer  par  la  société 
générale  des  chemins  de  fer  économiques  prè.  des 
«leliers  de  Cosuc-sur-l'UEil ,  sur  la  ligne  de  Sancoins 
à  l.a|>eyrou$e  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement 
dans  le  département  de  la  Seine -Inférieure,  d'une 
ligne  de  tramways  cuire  le  Havre  et  Montivillicrs.. . . 

Décri  t  qui  modifie,  en  ce  qui  concerne  l'embranche- 
ment de  Saint-Fort  à  Port  Maubcrt ,  le  tracé  des  lignes 
de  tramways  de  Saintes  à  Morlagnc  et  de  Touvcnt  à 
Jonrae,  déelarées  d'utilité  publique  par  décret  du 
20  janvier  i893  ,  

Décri  t  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
çut  r  pour  rétablissement  d'une  cale  sur  la  rive  droite 
du  bias  «le  la  Vilaine  dit  ruiss  au  de  la  Barlviicre  à 
Hennés  (  Ille-cl-Vilaine  )  "«mere,  a 

Décret  relatil  à  la  situation  du  personnel  civil  d'csDloi- 
talion  des  établissements  militaires  .. 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  réta'bVisse'mènt  ' 
dans  le  département  d'Eure-et-lloir,  d'uu  réseau  dè 
iruniway  >  a  traction  mécanique. .  . . 

Décret  qui  approuve  la  concession  à  M""  veuve  rtV  l  »7- 

£l  DCC"  f  une  PUttUfl  dalluvion  sur  la 
me  gauche  de  la  Garonne,  au  lieu  de  Bùforre  com- 
mune  de  Merville  (Haute-Garonne)  ..  . 
Décret  portait  modificallon  du  dernier  paragraph^de 
ar  ,cte  du  décret  du  ,9  lévrier  ,890  approuvant 
1rs  travaux  a  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins 
de  1er 4e  Bouc  a  Guclma  et  prolongemeuU ,  eu  xuc  de 
l  a  hmgemcut  de  la  voie  d'évUeinenl  de.  la  gare  de 
M  Daourouch,  sur  la  ligne  de  Soukaras  ù  Tébessa  
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Décrit  qui  approuve  le»  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie dei  chemins  de  fer  de  I  Ouest-Algérien  sur  les 

SSiS*5^ïa»*eïiî-é,at  *  SWi"bcI"AbWa  cl 

Wchet  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  eu  augmentation  des  restes  à 
payer  constates  par  l«s  Comptes  définitifs  d^s  exer- 
cice» 1893,  189a  et  189&  

Décrit  oui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
J  exercice  1807,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verse»  au  Trésor  pour  la  construction  de  rigoles  pavées' 
dan,  la  traverse  de  Taria  (route  «aiiouaTe  u*  6,  M- 

  •»  t»*, 

Dixnrrqui  oavre  au  minière  des  travaux  publics,  but 
t  exercice  1897,  un  crédit  à  titro  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  l'amélioration  du  port  de  Mar- 

?cdlc  (  conecMions  des  formes  de  radoub  )  

Décrit  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine,  au  nom 
i.e  t  EUt,  a  accepter  le  don  Tait  à  la  marine  par  le 
comité  constitue  en  vue  dVlever  un  monument  à 

rranru  Larmer  

Décret  qui  ouvre  au  miniaire  deï  travaux  "publics,  sûr 
I  exercice  1897,  »«  crédit  â  titre  de  fonds  de  con- 
cours verses  au  Trésor  pour,  éludes  et  travaux  de 
chemins  de  for  exécnl  *  par  l'Etat  . 
Dècbkt  portant  quil  sera  procédé  à  l  exccation  de  Vrai 
vaux  d..  dragage  dans  le  port  de  Dluau  (Cote*-du- 
>or.l  )  cl  le  bief  du  Chatelier,  sur  le  canal  d  lllc-et- 

Drciiit  qui  déclare  dutibti  puWiq'uê^^tVbïisjcmcnt' 

îî'î'Jm  ^aPl|COIen.1  d?>  Jfa,,lC  V*nuc>  d  uu  riscau 
de  tramways  dans  la  ville  de  Limoges  

uecret  portant  que  le  chef-lieu  de  canton  de  Scrverette 

U.Oïére)  est  transféré  à  Salnt-Albnn  et  en  portera  le 


.m'n^ ?  Tl  T'  k"  cheW*u  ««nniunal  de  la  corn- 
munc  de  louche,,  canton  de  Glvry,  arrondissement 
de  Chalon-sur-Saône  (Saô»e-ot-Loirc)  sera  transféré  a 
Bmirgncul  cl  portera  le  nom  de  BonrgnenfiYal-dOr... 

léa]lVLT,re^iahxl9ln  d"  ^a?.ux  publics  un 
1  "«PPtëœentaire  en  augmentaUon  des  restes 


payer  constatés  par  le  complc  dcÛuTÛf  dc'l'êwreice 
,inV*  •  

iv«JUi  TJ*  ao  m,lni»*rc  <k*  travaux' public»,' sur 

v<iï ^Ce|Y'  ««crédit  à UtredeJond.de  concours 

IS  W  P0"1" lrawu*  «taUfs  à  leuirelien  des 
n»  h  res  »•••»«. 

Ddr.«  2"^^  d'uu"^  p»^^v^M»tsp^ti 

dWn  dTrîemenls  d8  ^«-dt-Calti.  et  du  Nord, 

sur  ll  d«l»f«  «'utilité  publique  rétablissement, 
Wje  felrttotre  de,  commune»  de  Monlp  Hier  et  de 

Dt^iin  "    1    i1'  ?      réseau  de  tramways  

et  d'l,ïlfUt0,l!C fe  minU4rc  de  publique 
S.  musées  i*??§  *  ™  non  *>  •  I1"" 

°  iWrïiï  T/*  8U  ^n^'ûtt'lra'xaux'pubïics,  sur 
vSsé?  L'%."n  i  tilrcderond.  de  concours 

!^.>l  y*»*  P«»r  facqoisition  d'un  matériel 
êEB  Z    U  ro  de*U,>é  ■»  «"W«ire      «a  Basse-Loire. 
lHEJÏ  au  mlnlstrc  d«  »ravaox  publics,  sur 

U 1  mJrf^  °U  TlVi0r  ,r«»»«»  «te  déreose  de 
«•  ville  de  Rennes  contre  le»  Inondations  
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TITRES  DM  LOIS  BT  DÉCHETS. 


Décrut  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publie» ,  sur 
l'exercice  1896 ,  nn  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
verses  au  Trésor  pour  l'exécution  de  divers  travaux. 

Décret  qui  ouvre  ou  ministre  des  travaux  publics  ,  sur 
l'exercice  1896,  un  crédit  n  tHre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  rexecution  de  divers  travaux. . . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement, 
dans  la  ville  d'Angers,  d'un  réseau  de  tramwavs  

Décret  portant  qu'un  adjoint  en  tus  du  nombre  dél«-r- 
niyié  par  la  loi  «va  nommé  dons  la  section  de  la 
Grange- aux -Boia,  commune  de  Sainte-Mcnchould  , 
canton  et  arrondissement  dudlt  (Marne)  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics  ,  sur 
l'exercice  1K97 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
vers  s  au  Trésor  pour  les  travaux  d'amélioration  du 
port  de  Philipncvllle  et  l'établissement  de  voies  ferrées 
sur  les  quais  dndit  port  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sûr 
l'exercice  189-7,00  crédit  à  titre  de  fonds  de  concoure 
verses  au  Trésor  pour  le  pavement  de  l'Indemnité 
allouée  aux  officiers  el  maîtres  de  port  charges  de  la 
perception  des  recettes  dea  grues  du  port  d'Alger. . .  . 

Décret  qui  déclare  «futilité  publique  les  travaux  i 
effectuer  par  la  compagnie  d««s  chemins  de  fer  de 
l'Ouest  pour  l'établissement  d'une  gare  aux  marchan- 
dises reliée  ù  la  ligne  de  ceinture  { rire  gauche^  aux 
abords  de  la  rue  de  Tolbiac,  à  l'arîs   . 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à 
essécuter  par  la  compagnie  des  chemius  de  fer  de 
1  Ouest  pour  l'établissement  d'un  raccordement  à  Saint- 
Ouen-l'Aumone,  entre  les  lignes  de  Paris  n  Lneppe, 
par  l'ootpiae,  et  de  Paris  à  la  frontière  belge,  par 
Lille  et  Valenciennes  B 

Décret  qui  déclare  d'utHHé  publique  rcMabïissement 
dans  le  département  de  la  Charente-liifcricure.  d'unè 
bgne  de  tramways  entre  Pontaillae  *  la  Grande- 

Decrrt  («tant  les  limites  de  ta  mer  sur  le  littoral  de  la 
commune  de  Lanvéor ,  dans  Tanse  de  Poulmie  f  Finis- 
tère), quartier  maritime  de  Camanrt 

littoral  de  la  commune  de  Cany  voisines  du  port  de 
MÏÏîSi™ che-du-HK^).  q^cr  marine  de 

Décret  portant  allocation  «n  département  de  la  LoYè're 
pour  complément  de  «ubaide  de  l'État  dans  le  pave- 
Znlli ÎZh**?. S  t>CJ,US  2  a  *ehoir  •«'••c  principal  <l,s 

SSSfÏÏE  6  •  tfair  néw»l«*«  I*  construction 
tle  Ja  route  nationale  n*  107  bis,  Mitre  Florae  e4  ii 
limite  du  département  du  Gard 

DTrH^é<tn,tti  d  ul*,é  ******  4e  re^tll 

>.calk>n  de  la  route  nationale  nV',3,  au  nord  et  " , 
sud  de  la  ville  tf  AIre  ( P**te-Ca1ais  ....  . 

n-  n  frirETS  "1**?*"  ™*«\^  t«  route  national, 
talâ) *  C  TeCh'  BU  Bo'Sou  (Py«nées.t)rieu- 

Détz  suijfS!e  s         «  ; 

de  la  roulT^H.  *™  J*****  au  service 

de  I  lîn    J  »  ni  100  '       *****  *«C  le  long 

ladite  route,  a    a  hauteur  du  vilUrr»  h,-  i*~  ? 

mettes  (  Vaucluse). .. .                   ' 'ffC  dw  Boa°- 
Dbcret  qui  déclare  d'utilité  publique  rctablissen.ent 
dans  la  ville  de  Renne.  (  ^Zrtnl^Z™* 
de  tramways  a  traction  eleetrtque  
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TITRES  DR*  LOIS  ET  DECRETS. 


XCOUtROI 

de» 
Bulletin*. 


:  i M  in  1*97. 


i  Wril. 


Mm. 


3. 


4. 


6. 


Idcwi. 


Idnn. 


Hem. 


Km. 


8. 


10. 


u. 


13. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1897  * 011  crédit  *  titre  de  fonds  de  concours 
versé*  «u  Trésor  pour  les  travaux  d  élargissement  et 
de  prolongement  de  U  jetée  tiord  du  port  d'Alger. . . 

Décret  qui  reporte  à  remerciée  1697  *»  crédit  non  cm- 
plajK-  en  1896,  applicable  à.  1'annHioratiou  de*  port» 
eu  Algérie  

Décret  déclarant  d'utilité  publique  k»  travaux  à  exé^ 
culcr  pour  lï  lablissemcnl  de  deux  embranche  me  ut*  de 
Pari»  a  la  /routière  de  Belgique ,  a  établir  outre  la  gare 
principale  de  Douai  et  deux  gares  de  dél>ord  annexe*. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de*  travaux  public*,  sur 
rcxcrclce  1896,  un  crédil  à  titre  de  fonds  dccoiioonr* 
verses  au  Trésor,  affecté  a  l'entretien  des  routes  nalio- 
nales  

Décret  qui  autorise  le  ministre  de  rinstcuctVo'n  publique 
et  des  beaux-arts  «  accepter  au  nom  de  rÉlol,  pour 
le  musée  doCbiHy,  un  Ubleau  *cg«é  a  oet  élardisec- 

meut  par  M.  Do$ftrtt  (  Armund-Sagè^)  

I'iumit  qui  déclare  d'utilité  publique  I  etabUsseui.nl , 
dan,  le  département  de  la  Seine-lufericure.  d'une  uW 
de  tramway  entre  SainWlomaiawle<£oibo»c  cl  la  MM 
d«>  bainl-Uumaiii   B 


Décret  qui  ouvre  le  bureau  de  douane  d'Halluia-Gare 
ul  JZr)      l,;,D*U  dt?»  '«arebandi*»  ,wn  prohibée. 
Dkcret  ,u,  fixe  la  cotation  a  percevoir  sur  le.  coupons, 
parU  ou  eclusee*  de  bois  de  charpente,  sciaae  ét 
durrouna^c  Hotte»,  pendant  l'exercice  1807.  {  \ppro- 

vuuonueineul  de  Parts.  )   /. 

DÈca*T  qui  ouvre  au  mlajatac  des  travaux'  publics  sur 
reiercice  1896,  un  crédit  à  lilre  de  fonda  de  concours 
vervs  au  Trésor  pour  I  achèvement  de  la  roule  natio- 
nale u»  98,  entre  le  pont  de  Ciorle  ci  KréiuA. . 


Decaet  qui  ouvre  au  ministre  do  travaux  publics,  sur 
tes  exercices  1896  ot  1897,  u*  croclil  à  titre  de  fond* 
dccoiicours  versé,  an  Tré*or.  applicable  aux  travaux 

doioeuoraUon  de  l'embouchure  de  1'  \dour  

r^s'  °?T  auuii',L^  de.  travaux  pnblic,,'.ur 
rexeroec  189b.  un  cretUt  o  litre  de  fonds  de  concours 

r^!lT*U  rW|MMlr  Wi  «»l"i»iliooi  de  terrains  né- 
ÏÏTÎÏÏaI*  LO,}%^^  ^  maritime,  sur  la 

me  sud  du  canal  de  Tnnonrxiillc 

D|,ivlTJui  T"'  au  """"^  publia,  sûr 

ÏSSr^xV'  mi  crWit  *  ^  lo»d*  <**  concours 
lî  f^r?  }  Kw  pour  K-'ntrcUc*»  de.  barrage,  de  Gou* 
et  de  CLaloux ,  sur  I.-  Loir  

droiuqïi  aPProuve  t  ***Jt  pour  la  perrattafo 
cZ^dXf'T  m         dc  ^•^vcW.Jiouck ,  .ur  le 

CrSvS  fCrdT*'      (Crri(°ire  **  14  COmiUXU>Q  dc 

^narelttf  "."f?4"?^  «"Cession"  .  M'.^p,n"de*qua'lre 

RÏÏl£  ,t  v  *  *!  Wr  att  ,'l4»rtior  ^  Uoi.lredon, 
qu.irtlcr  nmnuine  de  Marseille..  .. 

Di?uV  ï  npiîrour lc*  ir»vaw  »  «écuter,;.;  i.;  ; 
^^çoZSS^T      (,iKue  du  rhl" 

lÏÏ^Ï1  au  "^re  dc  travaux  public*,  sur 

»!_.  '^9?  »  crédit  à  litre  dc  fonds  nu  concours 
f^V       *PW«r.  «PpUcabbj  à  la  plauUUon  d'arbre* 

Elî£?  .  ^"^  dc  'a  f00115  nationale  ii«  57 ,  sur  le 
territoire  de  la  commune  d'Hvel 


coni- 
à  la 


  VIII 


DITIt 

lois  el  Jt-cret». 


i3  Avril  1897. 

Idem. 

Idem. 

\U. 
i5. 

Idem. 

16. 
>7- 

Idem. 
14. 
18. 

Idem. 


Itiem. 

Idem. 
Idem. 

3o. 


TITRES  DE*  LOIS  ET  DECRETS. 


Décrut  qui  approuve  la  substitution  à  MM.  MeHin  et 
Chassai?  do  la  société  auonymc  dite  Société  tjrenobtoisr 
de  tramways  électriques ,  comme  rétrocession  mire  des 
tramways  de  Grenoble  à  Eybcns  et  de  Gn'oohle  à 

Varces,  par  Pont-de-Claix  

Décret  qui  autorise  le  sieur  Deshonliércs  ,i  conserver 
doux  bulirocut*  élevés  en  bordure  de  la  ligne  de  Paris 
à  Brest  a  une  distance  inférieure  à  la  limite  légale  aux 

abords  de  la  station  d'Épcrnon  

Décret  qui  approuve  le  traité  passé  entre  I»  compagnie 
d'Orléans  cl  la  société  hautjère  et  Chatrlin  pour  la 
conslrnrtion  et  l'exploitation  dv  la  ligno  du  Rlane  à 
Argent  

Décret  qui  autorise  l'admission  en  franchise  temporaire 
des  bté>  tendres  d«-stinés  a  la  fabrication  des  ami- 
dons  

Décret  qui  transporte  du  chapitre  6|  au  c  hapitre  àu  du 
budget  ordiuaire  du  ministère  des  travaux  publics 
pour  l'exercice  1896,  un  crédita  titre  de  Tonds  de 
concours  verses  au  Trésor  affecté  à  l'entretien  .les 

roules  nattonales  

Loi  qui  approuve  l'acte  additionnel  et  Va  'déclaration  du 
4  mai  1896,  modifiant  la  convention  internationale 
de  Berne  du  9  septembre  18R6  pour  la  protection  de 
la  propriété  littéraire  et  artistique  


.tCMSROt 

Bnllciiat. 


Décret  qni  autorise  l'établissement  d'un  dépôt  de  dy 
mite  sur  le  territoire  de  la  commune  d'Ambii 


(Tarn) 


na- 
bialet 


Déchet  oui  ouvre  au  ministre  de*  travaux  publics,  sur 
1  exercice  1897 ,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  applicable  à  l'amélioration  des  ports 
de  Bayonnc  et  de  Saint-Nazaire  . 
DÉCRET  qui  autorise  la  chambre  de  commerce'  de  Calais 
a  établir  un  bureau  public  pour  le  litragedes  soie,. 
Décret  qui  ratifie  une  acquisition  faite  d'un  immeuble 

par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  

DECRET  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  dintérét 
général ,  l'établissement  d'un  chemin  do  fer  !ê  déîo- 
chant  p0r  un  double  raccordement,  du  chemin  de 
fer  de  Bordeaux  à  I.  frontière  d'Espagne  et  T  celui 
de  Bayonne  a  Saint-Jean-Hed-de-Port 
A^SLtSST^  '"bstitution  à  M  \l.  h\  M  é  d  û  il 
Poni  do  n?  d°  a9°,iéte  ««onyme  du  tramway  du 
Pont  -  de  -  Beauvoisio  ,  comme  rélrocessionnairé  du 
irom^av  de  Saint-Béron  (gare  HM^S^J^. 
"Savoie     .  . "1T"" dA°8lU'  Par  Pont-^-B^»voisi„ 

"ÏE  j^fr-*^*  Véibliiemeni  \ 

dans  la  ville  de  Itouen  et  sa  banlieue.de  nouvelles 

compléter  le  réseau  actuel.. 
D*£"iT"  B«  Pour  '897  le  maximum  de  la  rente  Vinl 
gere  a  laquelle  les  cantonniers  de  l'Étal  pourront ,  vedr 
fcott  par  application  du  décret  du  a2  ïL™W 


Uoyaos   Drômc)   " 

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  dé 
Z?nllC*X°n  ?c  U  roulc  ^rtenl-nl,. o  n-  Tdeln 
Hï^Jiï»*»  -de  Vitry-sur-Seine.  en*  K 


place  Saint-Aubin  et  la  pfa^e  dë iVpon  à 

^*  Tl„. 


1888 

1906 

iga3 
1890 

1905 
1890 

1888 
1890 
Ibid. 

1888 


Ibia\ 

1906 
»9<>7 

1911 

191a 
1900 


un» 

•M 

l*iiné«rtl». 


Jo  Avril  1897. 

I"  Mai. 
Idem. 


tdm. 
Idem. 


3. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


5. 
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TITRE*  DE»  LOIS  ET  DECRETS. 


Dfcm'.t  qui  autorise  un  échange  entre  l'Etal  c  l  M.  Sait- 
viujr  tir  la  Vartùtjêrr  <tc  terrains  dans  les  communes 
des  K<>sait*-lc-lioi ,  Perrav  el  Metnnl*  coulre  une  par- 
colle  de  la  forél  domaniale  de  ilamhouillrl  I  Seine-et- 
Oise)  1  

DÉCRIT  qui  autorité  la  ehambre  de  commerce  de  Dieppe 
à  établir  et  à  administrer  un  barrage  isolateur  pour 
le»  navires  charge»  de  pétrole  

DÉCRET  qui  autorité  |,i  chambre  de  commerce  de  H<  nues 
à  établir  et  a  administrer,  au  port  de  Ilcdon,  des  grue» 
P"«ir  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires.. 

DECRET  qui  institue  une  médaille  d'honneur  en  faveur 
des  cantonniers  cl  agents  inférieurs  ressortissant  an 
ministère  des  travaux  publics  :  

DÉCRET  portant  que  la  commune  de  Mayoïis-dii-huc , 
cmlon  du  Luc,  arrondissement  de  Draguignan  (Vftr), 
portera  à  l'avenir  le  nom  de  Mnyons  

Déci\et  portant  que  la  commune  de  Sommières,  canton 
de  Gençay,  arroodisteineot  dé  Civrav  (Vienne) ,  por- 
tera à  l'avenir  le  nom  de  Sommicrvs'-itn-CJahi  

Décret  portant  que  le»  communes  du  département  de 
la  Seine  ci-apres désignées,  lavoir  :  Donneuil,  canton 
de  Sainl-^laur,  arrondissement  de  Sceau»,  Cham- 
piguv,  canton  de  Charenton ,  arrondisseme  ni  d<- 
Sceau»,  Ivrv,  canton  de  Charenton ,  arrondissement 
de  Sceaux  ,  Saint-Maur,  canton  dudil ,  arrondissement 
de  Sceaux,  Vilrv,  canton  dcYillejnif,  arrondissement 
de  Sceaux,  Kculllv,  canton  dudil,  arrondissement  de 
Saint-Denis,  et  flàsox,  canton  de  Noisy-le-Sec ,  arron- 
dissement de  Saint- Denis,  porteront  à  l'avenir  les 
dénominations  suivantes:  Rnnneuit-tur-Mnrnc ,  Ctiimt- 
/i<7«v sur-Mnri  e ,  hn  sur-Sein? ,  Sitint-Miiurdrs-r'oxsrs, 
\i1rY-snr-Scine ,  \cntltv  »iir-Si  ine  et  /?c<.mv-JiM«-/-V>i« . . 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  des  travautpublics,  sur 
I  exercice  1897, -un  crédil  a  titre  de  fonds  de  concours 
vergés  au  Trésor,  pour  éludes  cl  trav  aux  de  chemins 
de  fer  exécutés  par  l'Etal  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  det  Ira  vaut  publics,  sur 
I exercice  1896,  un  crédit  à  lilrc  de  fonds  de  concoun 
v^rsé»  au  Trésor  ponr  l'éiahliss,  meut  d'uu  arrêt  <lc 
trams  a  Virofet    ligne  de  Poitiers  à  la  Kochelle}  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
rcsrrcke  1896,  un  crédit  à  tilre  de  fonds  de  concours 
verses  auTrétor  pour  travaux  relatifs  à  l'entretien  des 
routei  nationales.  • , 

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie,  des  poslct  et  des  télégraphes  un  crédil  sup- 
plémentaire en  augmentation  «les  restes  à  paver 
eu fi»    Pai"  IC*  COmplc*  dëfin;lirs  dc>  exercices  189a 

Décret  qui  ouvre  au  minittre  du  commerce,  de  l  in 
«luslne,  des  postes  el  des  télégraphes  un  crédit  sup- 
plémentaire eu  augmentation   des  restes  a  payer 
Uty  cl ™£j£,c,co,BP,«  définitifs  des  exercices  i»cj3, 

Déchet  qui  ouvre  au  minittre  <i 


dustrie,  des  posles  et  d.  s  télégraphes  un  crédit  sup- 
plémentaire en  augmentation  des   restes  à  payer 
combles  par  lescoinplcs  dénnitirsdes  exercices  189Î 
>V«  et  189^    


mloUtrc  de  l'airriculture  ,  sur 


DtcnEr  qui  ouvre  au 
l'exercice  1^97  ,  un  crédit  à  titre  de  Tonds  de  concours 
^ersés  au  Trésor,  oiTeclé  à  la  construction  du  canal 
au  Livct 


RORURM 

des 
Bullelint. 


1900 
1907 
Ibid. 
191/1 
1879 
1883 


»»9» 


18H8 


Ibid. 


i<ioi 


1890 


Ibid. 


Ibid. 


1H80 


1191 
i393 
1A03 
i665 
»S 

1 

320 


627 


435 


436 


1194 


55 1 


553 


555 


ia8 
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DATBS 

de» 

lois  cl  décrrtn. 


5  Mai  1897. 

Idem. 
Idem. 

7- 
Idem. 

Idem. 

9- 
Idem. 

Mm, 
Un 

/dern. 
Mrm. 

i5. 

16. 

18. 

21. 

2  2. 

Idem* 


f 


X   


TITRES  DK8  LOIS  ET  DECRITS. 


Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agritultur.  , 
l'exercice  18*17.  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concourt 
versés  au  Trésor,  affecté  4  la  construction  du  «  anal 
de  la  Savgonadc  (  llaute-Ciaronue  J  

Décret  qui  a  11 1  orbe  la  chambre  de  commerce  de  lU-nnrs 
à  contracter  un  emprunt  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  payer 
constaté*  par  le  compte  déGuitif  de  rexertice  iBgï., 

Décret  qui  fin-  l'imposition  additionnelle  à  percevoir 
en  1897,  pour  les  dépeuscs  de  la  cliamlirc  de  coin 
merec  d'Ors  11  

Décret  relatif  à  la  contribution  spéciale  à  perce  »olr,'én 
1897.  pour  I.-*  dépense*  de  la  chambre  de  couitucn  e 
d  Ambert.  

Décret  qui  ouvre  au  mirmtr  -  de»  travaux  publics  un 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à 
ptjfcr  constatés  par  les  rompt.-,  définitifs  des  exer- 
cices 1893.  1894  cl  1895.  

Déchet  portant  que  la  commune  de  Poix,  cantou  d'n 
mont  ,  arrondissement  de  Méziêrcs  (Ardeunc*),  por 
tera  a  l'a  u  nir  le  nom  de  VoLt'TcrrçH  

Dicr.rT  portant  que  la  commune  de  Gnigincou'rt  , 
canton  de  YUiv .  arrondissement  de  Méxiercs  (  \r- 
dennes),  portera  à  I avenir  le  nom  de  Cuiumcvart- 
snr-Vnuc   * 

Décret  relatirà  la  Tabriqui»  .le  dvnanVite  d  Ablou  Cal 

vado>)  .  ■  11 

Décret  porlanl  que  la  commune  de  llaulerive  et-le 
Cordoniirl  .  canton  de  llioz  .  arrondissement  de  Vesoul 
Haute  Saonc),  |>ortera  à  l'avenir  le  uom  unique  de 

Lordonurt   n 

Décret  qui  autorise  le  minière  de  Vinstructioii  1 
.lique  et  des  beaux-arts  à  accepter,  au  nom  de  l  i  t  ,t . 
le  legs  fait  au  conservatoire  ualioual  de  musique  et 
d«-  déclamation  par  la  dame  Jramu  -  Uuri^EuJmc  d 
snitUhCoioma  ,  épouse  Adtun  Souruet 

Dbciu.t  qui  autorise  la  chambre  de  commercé  'de  Paris 
a  contracter  un  emprunt  

Déchet  qui  déclare  d'utililé  publique ' l'es  travaux  à 
çx^uter  par  u  compagnie  de»  cVm'n.  de  fer  de 
1  Ouest  pour  la  modification  et  i'cxlensiou  des  ami 
n;  .menlsaflccles  au  s,n„,  des  marchandise,  a  la 

n»?,V    •  <!«  Versailles  a  bennes). 

DECr.t»  qui  promulgue  dans  le,  colonies  la  loi  du  S 

embre  1*07  relative  aux  droits  du  Trésor  publi, 

les  biens  des  comptables. . . 
1  m  •  rbt  Portant  création  de  d'eux  postes"  de'  ju,-  ,up- 

plcanl  a  Madagascar   ^  J  8  y 

DECRET  qui  promulgue  p„  Indo-Chine  di verses  lois  m'é- 

trojxdila.n.  s  portant  mo.lificalion  au  Code  pénal  d  au 
Code  de  commerce  

Décret  qui  approuve  la  convention "passée','  k-'  dé- 
cembre 01lla.  ,        u<  du  ^     •  , 

Marie      ...UmWa'    r""ic"^'   de  la  Côle-Sainte- 
Deçret  qui  ouvre  au  minisi^'du'  commerce'  '  de  I  in- 
1896,  un  crédit  a  titre  de  Tonds  de  concours  verses 
n?quesrSOr'  rélab,i"<-'me»«  *  «igné. 


sep 

sur 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  dés  travaux' publics  '  sûr 
rexerc.ee  ,897,  un  crédita  titre  de  fonds 'de 
verses  au  Trésor  oour  r,.,;   T 


verses  au  Trésor  pour  TexéeuUo.  des  Xoie, TaccS 
conduisant  de  la  ville  au  port  à  la  m«.  ,  »  A  r  ? 
port  de  Philippcville  \.[ h        '  1  1  i,vaut" 


\ 


1882 
1890 

189O 

189-, 

nu, 
1896 

1884 

1887 
1890 

»89i 


1878 


1913 

1890 
/6m*. 

Ibid. 
1907 

1890 

1901 


180  | 
558 

i&i 

* 

559  ; 

560  • 

88a 
2S0 

.116 
56 1 

627 

•53 
5»>4 

»663 

565 
566 

567 

1  H  ) 

568 
1196 
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»  Uai  1897. 


Un. 
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TITRES  DM  LOI»  ET  DECRETS. 


Noataos 

de* 
Bulletin». 


4. 


Dkchet  qui  rcporlc  à  l'exercice  1*97  nue  somine  non 
employer  co  1896  affectée  à  l'amélioration  des  rivières. 
DuCfifcT  qui  reporte  à  IVxm  ic>-  1897  une  somme  non 
employée  en  «896  affectée  à  divers  liavaux  d'omélio- 
ration  et  de  reclificalion  de  routes  nu  lion. a.  » .  dépar- 
tementales et  thermales  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter pour  rétablissement  d'une  dérivation  du  canal 
du  Nivernais ,  dans  II  traversée  de  Clamecy  (Nièvre) 

H  l'allongement  de  l'écluse  de  la  I  orét..  v  

Décret  portant  modiCcaliou  du  décret  du  16  janvier 

1^96  sur  les  sucres  et  chocolats    

Déchet  qui  constitue  en  culrcpol  réel  des  douanes  les 
locaux  affectés  à  l'exposition  de  la  céramique  et  de 

tous  les  arts  du  feu,  au  Champ  de  Mars,  à  Paris  

Décret  qui  déclare  d'ulOUé  publique  1  établissement , 
dans  le  département  de  ta  Dordognc ,  d'une  ligue  de 

tramway  entre  Périgueus  et  Vcrgl  

Décret  qui  nomme  un  membre  uc  la  commission  su 
përieure  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et 

en  cas  d'acrîdenls   

scret  qui  distrait  du  régime  forestier  pour  être  remis 
au  service  du  domaine  une  partie  de  la  forêt  doma 
nlale  de  Soukaras,  commune  de  SouLaras  (Constau 

Décret  qui  reporte  a  rexercke  1897  une  somme  non 
employée  eu  1896,  affectée  aux  de 
galion  intérieure    

Décrrt  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  somme  non 
employé*  en  1896,  affectée  a  l'exécution  de  travaux 
dans  les  ports  maritimes  

Déchet  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement 
d'un  cmbraucbcmenl  de  la  ligne  de  Paris  au  Havre, 
•ur  riiippodrome  de  Tuaiaous-Lafitlc  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1897,  uu  crédit  à  litre  de  Tonds  de  concours 
venta  au  Trésor,  pour  études  et  travaux  de  chemius 
de  fer  exécutés  par  l'Etal.  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  dc  l'agriculture,  sur 
1  exercice  1897,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours tentés  au  Trésor,  pour  la  restauration  de  la 
montagne  du  Mourgat,  commune  de  Garantie 

DEcntr  qui  crée  un  troisième  commissariat  de  police  à 
Hoanue  (boire)  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  somme  non 
employée  en  1896,  applicable  à  l'amélioration  et  à 
I  extension  des  ports  maritimes  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1897  un  crédit  non  cm 
ployé  en  1896.  affecté  au  nivellement  général  du  dé- 
partement du  l'as-dc- Calais.  

Décret  qui  reporte  à  ^c^eTckc,  1897  une  somme  no 

3SSa         ,896,  dc*lîn"  *  cncoorat',r  rindualr: 

Décret  qui  autorise  le  ininistrc  dV'fe  ^ 
M  l'Etat,  a  accepter  la  donation  faite  a  sou  départe- 
ment par  M-  B.11101  77. , 

Décret  rolatir  à  IVtablltaemcnl  d'un  "arrêt  dé  trains  a 
\  irolet  (  ligne  de  Poitiers  a  la  Rochelle)  

Décret  qui  ouvre  au  mluUlre  de  l'agriculture,  suri 

522**  Tr?7'  Un r*^1*1"'^  dc  r°°t,s  dc  conc?uf,l 
Valserine  (Ain).' 

DÉCRET 


PAGES. 


non 

ie 


ffeclé  au  réciupoissonncmcut  de  la 

wret  qui  ouvre  au  minûlre  de  l'agriculture ,  sur] 
l  exercice  1897,  un  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
perses  au  Trésor,  affecté  a  la  couslructiou  du  canal; 
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DITES 

im 

lois  et  décrets. 


6  Juin  1R97. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

IJem. 

Idem. 
Idem. 


10. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem, 
Idem. 

Idem. 
11. 


12. 


TITnES  DES  LOIS  ET  DECHETS. 


Df.crf.t  qui  ouvic  au  ministre  du  commerce,  de  l  in 
duslric,  des  postes  et  dos  télégraphes,  sur  l'excnicc 
1896,  un  crédit  à  litre  de  fonds  do  concours  wnh 
au  Trésor,  pour  IVlabPssemcnt  de  lignes  I  lëphoni 


ques. 


Dkchet  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  d  <  l'in- 
dustrie, des  postes  et  de*  télégraphes ,  sur  l'exercice 
1896,  un  crédit  à  titre  de  Tonds  de  concours  verses 
au  Trésor,  pour  l'établissement  de  lignes  t léphoni- 
ques 


Déchet  qui  ouvre  nu  ministre  du  commerce,  de  |*|.n- 
duslr:e,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
1K96.  un  crédita  titre  de  Tonds  de  concours  versés 
au  T résor  pour  rétablissement  de  lignes  et  de  bu 
rcaui  télégraphiques  

Dkci.et qui  ouvre  au  ministre  du  commerce ,  de  i'ié- 
dustnc,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
i8r,(>   ,,n  cred.t  a  titre  de  fonds  de  concours  vers.:, 
au  I  résor  pour  rétablissement  de  ligue  s  léléjrranbl 
que» 


Déchet  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  Pin 
diistne,  des  postes  et  de.  télégraphe,,  sur  l'exercice 
iH.jO  un  crédit  a  titre  de  londs  de  concours  versés 
au  I  résor  pour  l'établissement  de  lignes  cl  <V  bu- 
reaux télégraphique* 


a  rr 


Décret  qui  modifie  divers  articles  du  déi  rcl  du  m  août 
1891  portant  organisation  de  l'office  du  travail  *. 

DEennr  qui  modifie  l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  inmstéie  du  commerce ,  de  l'iu  lustrie 
des  postes  et  <les  télégraphes  

Dkcih.t  portant  suppression  du  secrétariat  général  du 
gouvernement  général  de  l'Indo-Chine  et  rétablisse- 
ment de    emploi  de  résident  supérieur  du  TonV in 

" 1  r  'lui  ™">™c  l'administration  des  forêts 
mettre  au  service  de  la  colonisation  des  terrains  dé 
pendant  de  la  Torét  domaniale  de  Cou.a.  cammune 
(OrêB)::!:^  •r,•on,Jlss^•Q»t,"l  de  Sidi-bel- Abbés 

LOI  qui  autorive  le  dépaHemeiil'  de  la  'lïrôme 
mînUr.  dcUx  CmPru,lt'      à  s'imposer  evtraordi 

LOI  qui  autorise  le  département'  du '  Ki'n'lstérc  ï  V'im' 

poser  extraordiruirement   rinisi.n  a  s  im- 

Lorqul  autorise  le  départemenf  d'iliêVt-Vilainë  à  V'i'm- 

poserexlraordinairement  

LOI  qui  approuve  un  engagement  dé  la  vilïc  de  6tt.t 
8=1*  °U,0ri4C  *  i  contracterUruu 

L°'  ''h.™1  d'°!nCC  UDC  ^ïVlôi  extraordinaire 

ia  commune  de  Salnt.AtenM  /n...-^ 


a  con- 
inaire- 


sur 


 >ainl-\iguan  (Cher! 

Décret  .,„i  onorisc  un  JchaVc  c,  il  V'Éi .t  '«(  lV. 
consorts  Swunillc  ic  Mrcclîcs  de  SZE? A.  1 
»««.  ,.ç  Massac  «  a^lllgf  Z  j 
S,   '1'.'"  "PP"»'»  U  concesson  a  ft  '.u-i/ 

lorrains  dépendant  de  la  Torét  domaniale  d,  s  Mon 

bp»*»)". ;:«--« "=<"'Ori.-.a„.,MÏe  ,lar'i,,(  v": 
département  d  Alger 


ment  dudit 


««'la  cmmiine  de  Marseille  entr*>  i-,  «erritoire 


suataos 

da« 
Bulletins. 


rien. 


1890 
/Ol'rf. 

/feid. 

/*«/. 
1891 

Ibid. 
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1880 
Ibid. 
Ibid. 

Ibid. 
Ibid. 
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1889 

1802 


571 

573 

57a 
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D1T1I 

^i3Jdfn  1896. 
14. 

Idem, 
Idan. 
Idem. 

If. 
Idem. 

1«. 


Idem. 
Idan. 

181 
19. 

"îo. 


3t. 

Uem. 


lien. 


TlTltES  DES  LOIS  ET  DÉCHETS. 


urnes 


Loi  relative  à  un  Change  entre  l'État  cl  les  consorts 

Dussaud  rl  Séncs  

Loi  qui  proroge  les  pouvoirs  disciplinaires  confères  a 

administrateurs  dos  communes  mixte,  de  l'Algérie. . . 
Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ardëchc  à  s'im- 
poser cxtniordînaircmcut  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Cantal  a !  s'imposer 

extraordiuaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  des i  Hautcs-i  Vréuces  à 

»  imposer  ertraordinaircment  

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Cannes  ( Alpcs-\iàrit 

contracter  un  cmpruiil  

Loi  qui  autorise  le  déparlcmenl  des' Hautes  p vreuécs  à 

s  imposer  extraordinaircment  *  

UECKi-r  nui  déclare  d'utilité  publique  l'établis  sèment , 
dans  le  département  du  Calvados,  d'uu  réseau  de 

tramways  a  tracUon  de  locomotive*  

decm-t  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  fin- 
du,trtc,  des  posfes  et  des  télégraphes,  sur  l'cvercicc 
i«9«.  »n  crédit  a  titre  de  Onds  de  concours  versés 
qu.s  PO"r  ,,t,ab,l,scmenl  «S  télégraphi- 

er." ?S  fii  C  àrïîiîï  sur  la  portion  du 

lilt  .ra»  du  ^parlement  d'Alger,  entre  le  râp  Matifou 
«l  ! I  embouchure  de  l'Oued- Itégbaïa,  quartier  maritime 
d  Alger,  commune d'Ain-Ta va*. .  !  '  ■WHime 
)f.chkt  qu 
de  fer  dv 

rindo-ffie?  °:ga"lsan,,n  dv  ,a  ^vdr  indigène  de 

Déchet  qui  d  ciarc  d'utilité  publique  lWabri,srn,ènîi 
dans  les  départements  de  l'Ain  et  de  Saone-et-I  o°re 
d  une  ligne  de  tramway  entre  Pont-dc-Vaut  et  la 
de  Pont-de  VauvKIcurville 
Loi  qui  distrait  la 
de  Love  (  Ain  )  et 
Drrner  V  .1  1  1  -     jî  "V»-.,".v"u™,"":  uesiuicic  

uprc^ri?„at«)d.:.dj"in,i,t'  "u 

JT"      £«•  ?"  18  J»»«tar  18,3  rel.lif  .„  ?£Sx 


1  déclasse  a  section  non  exécutée  du  chemin 
cfln  a  l'afticle  i"  du  décret  du  5  mai  i8uq 
;  enlre  Lalle  cl  les  miue,  de  hocbnul   . 


gare 

section  de  ViUieu  de  lu  commune 
et  Icngc  en  commune  distincte  


'•légraphi' 


 **  •« 

DÏrJÏ  mii        S,,rbXe  V|;^l^^HHms*(  Marne  i'.! 
rëxeei  n  au#.^dc  l'agriculture,  sur 

cours  versé!97*  "t  a^1  a  lUre  fonds  de  con- 
cours >er*é4  au  Trésor,  pour  l'entretien  du  chemin 

forêt  domaniale  de  Larivour 


de  la  Croix  dc-Roules 
(Aotiet.., 

°  mêni,  ii^WiS  î?  ^«ôcia'lure  des*  étefaiW 

dciLndî  fSllx^é"0*  'émissaire  de 'police 
sont  ?  Y  -  *  les  communes  du  canton 

co»L?.  J'  ^reo    supprimées.  La  juridiction  du 
r  ^f05  **  «*•  ^  CKoril.ttl  étendue 
^lTo?enTK._^  C^^  Vieuk-Condé  (  môme 


SDMBXOS 

des 
Dnllelim 


i  f\  i 

/f>id. 
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/6iV. 
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lOÏ! 


DATES 

et  décritt. 


ai  Juin  1897. 
Idem. 

22. 

Idem. 
a5. 


Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 


at>. 


*7- 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

38. 
Idem. 
Idem. 


TlT) -Es  bS*  LOIS  ET  DfcÇHBT». 


j 


Déchet  qui  reparle  n  IVlcrclcO  1K97  anc  sornin<-  non 
employée  en  is,y,  oppliiiihlr  à  divers  travaux  de  na- 
vigation intérieure  

Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1*97  une  somme  non 
employée  en  1*90  alTeciée  à  l'amélioration  cl  à  Ï*C»- 

tenslon  îles  port*  maritime!»  

Décret  relotir  dut  deminde-  de  majoraiion  de  rentes 

viagère*  

Loi  qui  déclare  d'ut'ilUé  publique,  a  titre  «lia forêt  gé- 
néral, rétablissement  du  chemin  de  Ter  d'Espatiou  à 

la  ligne  do  hode/  à  Millau  

Déchet  nui  complète  la  nomenolalure  dW  élablisYe- 

ments  dan»,  reiu  ,  Insalubres  cl  incommodes. . . 
Loi  qui  aulorise  la  ville  d'\ix  h  s-Bains  (Savoie)  à  mol 
dilicr  laiTectûlion  de  Tonds  d'oinpruul  el  approm. 

un  engagement  pris  par  la  même  tille  

Loi  qui  auloiis.-  la  ville  de  Montaub,in  Tarn  et  fiai 
roiiiic)  a  «  onlracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  exlra- 

ordinaircment  *  f 

Loi  qui  autorise  la  ville  de  Tarte  à  modifier  l'affectation 

de  (viriles  de  Tonds  d'emprunt  

LOI  qui  diMrail  la  section  du  Peseher  de  la  commune 
de  Sêrllhat  fCoire/e)  el  IVrlge  eu  commune  dis- 

Unctc   w 

Déchet  qui  ouvre  au  minière  deVlravaux  publYr  V'  sur 
I exercice  1*97 ,  un  crédit  a  tilrcde  Tonds  de  concours 
verses  an  Trfcpr  pour  la  construction  de  hardnres 
de  irotttnr»  le  lonc'  de  l.i  route  nationale  n*  5,  dans 
la  travers-  de  la  commune  de  Saint-Arnaud  fConstan- 
line  )  

JSï  0i,,j"1  ,a  «'«««n'd'w  arrlere-po'ri  dans 
la  baie  d.  I  \gha  ,  a  AlKrr,  el  une  concession  de  ler- 
"Jj"  Cl  d  aPI»oulemcuh  à  la  chambre  de  commerce 

DtCRET  qui  autori„c  le  ministre  dc'rinstruction  publique 
t^rSS3t±*œ*P.  a»  û«»  ^  l'État  unV 


meau  :  Portnut  de  M..  U  ttoncher,  par  Sainlln  lé.-ué 

ment  par  ledit  M.  SfiUitin  

Décret  qui  report.-  à  l'exercice  1897' une' somme'  nôn 
employée  on  ,S0C  applicable  à  IVHabliUmen  de  bu- 
r.  aux  et  d.-  hgnes  télégraphiques... 
Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1897 


Décret  qnl  ropurk-  a  l  o„  rclcc  iS9-  „£c  »„  "  „„  , 

le  réseaux  téléphoniques  

17  une  somme  non 
lablisscment  de  bu- 


des  tarlTs 


Cullflitj». 


J' t  S  . 


1880 


1905 


191» 


U5i 


108 


111 


i338 


1697 


i. 
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jMJniii 
'«97- 


Idem. 


Idem. 

Hm. 

Idem. 
Idem. 


Um. 


Uem. 


Uem. 


Déchet  portaul  approbalion  de  déclarations  pour  la 
prorogation  dci  convention»  cl  arrangements  signés 
enlrc  w  France,  la  BclK«au4.,  le.  l'ays-Ûaâ,  le  graud- 
de  Luxembourg,  VAUemagne,  la  Suisse  cl  la 


llu»<ie,  pour  les  relation»  télégraphiques. . .  . 
Déchet  qui  approuve  les  travaux  à  exécuter  et  les  dé- 
penses a  lairc  par  la  compagnie  de»  chemins  de  Ter 
<ie  Itonc-Ouelma  et  prolougeuients  sur  la  ligne  de 
bouWaras  a  Tébcs»a   6 


i"<T     ■,U'  »unV™lrcdes  travaux  publics,  sur 

ï£g?2  t  U°  ^  à  ,Ure  de  f0,,d5  dc  concours 
vers.»  au  Trésor  pour  étude»  et  travaux  de  chemins 
de  rcr  exécutés  par  l'Etat  

Décret  qui  approuve  le.»  travaux  à  exécuter  ôar  la  com- 
ïïï, Jf  de  1er  dc  B^e-Cudm/ei  proloo- 

ÏSi.  .  *  Tébe*w<         dc  âoukara»  a 

Déchet  qui  reporte  'à^Vxcj^c'  io^'une"  'somme  non 
Ç£»piovee  en  ityJ  applicable  aux  travaux  duconstruc- 

DiSTr  a«r/2t2  ■  l"  B0,,fe  JUa°  ^^^"itunS. 
emnïnv^.n^a  '  "er^  »897  une  somme  non 
!  .     1896  »PP*'C*l>lea  l'établissement  d'une 

gare  d  .-vilement  au  port  de  la  Nouvelle   \ude  I 
DteMT  qui  autorise  la  construction  d'un  Dort  è  Ivrv 
(N-.nc;  et  le  raccordement  de  ce  port  au  Sau  d'o?- 


léaii»  

DÉcnfcT  qui  autorise 


tes  travaux 


Jot^o^tt/ffi  d«* 


LïcSc^  de  credlls  sur 

•  exercice  1896;  a'  ouverture  et  aouulatiou  de  erédiu 
•ur  1  exercice  ,897;  3»  ouverture  de  Td  t.  ^ul 

°î!  K.îr.'Ldcs.  b.Qd^u  a°nexe»  rattachés  pour  ordre 


au  budget  général  . 

lûîî*1!?  raU0"tio»  *»  décrei' rendu  ie"»6  j 

P"  lies        ufjH  «  d»-»  travaux 

KVEut  ^"l  ex^reoe'uf  U« 
m.  iilairo        *^     «-wcicc  i^o,  un  crédit  su 


janvier 
39  dé 


ippl. 


naeiilaire 

Ville  de  Vienne  B  engagement  pris  par  la 

^nTuu^ 

Loi  qui  autorise  ic  département 'de 

po<er  exlraordiiiairemeul . 
Déchet  qui  convoque  le  flIMai  fMiîisîsïl  ^ 


la  M 


H-vre  a  s  i  m* 


"ier^ï?*  V  ^  l'agriïnsxure  à  *  .cl 

SE3L*J9*  »  "S-*,   pour  Pérolc  nationale 

l'exercice  ?wl^c  des»  travaux  public»,  sur 

v"Xau  CrW,U  4  Ulre  d*  fo»d»  de  concours 

cauiv eaux  n!,VZ  ^"7  «""•Lroclion  de  trottoirs  et 
dan»  h  in J*.100*  dc  *°  route  »*"»»«»e  n«  1 


Die 


1897  1,1  "' 
l'exécution 

de  fer  de  l'fctat. 


1886 

1904 
1905 

1907 
1909 
Ibid. 
Ibid. 

1930 


1878 


1880 

Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 

Ibid. 

1890 

19'A 


370 

i3i9 

i339 

1415 
1453 

I45:'| 

i«56 
»9»9 


33 
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u5 
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f>88 

167a 
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DATE* 

4» 

loil  *l  drercla. 


ag  Juin 
1897. 


3o. 


|«  juillet 


Idem. 
Idem. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


a. 


[ 


TITRES  DES  LOIS  ET  DÉCRETS. 


Déchet  qui  ourre  au  ministre  des  travaux  publics,  sur 
l'exercice  1*07,  un  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
vcrM^  au  Trésor  pour  la  construction  de  trottoirs  cl 
caniveaux  paves  dans  la  traverse  du  village  de  l*ran- 
chelti  (Or.111  *  

Décret  qui  approuve  les  aveuant-i  relatifs  à  tu  conven- 
tion et  au  cahier  des  charges  annexés  au  dëeret  du 
it»  janvier  iHqj  ,  relatif  aux  tramways  du  départe- 
ment d'Alger  *.  

♦ 

a*  SEIBSTKB  DB  1897. 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  crédit  à 
titre  de  londs  de  concours  verse*  ta  Trésor  pour  les 
dépenses  des  écoles  nationales  des  beaux-arts  des 
arts  décoratif  et  d'art  industriel  \ 

Décret  qui  tixela  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les 
chiens  dans  quatre  communes  du  département  de  la 
Oi  ronde  

Décret  portant  que  la  commune  de  Paulin ,  canton 
dAlhaii,  arroorlissemcul  d'Albi  (Tarn)  portera  à 
I  avenir  le  nom  de  l'anlind   1  V 

Décret  qui  approuve  la  concession  à  M.  floW,'  d"tin< 
parcelle  de  terrain  maritime  situé  au  lieu  dit  «Jon- 
chere-du-Prince»,  commune  dn  Croisic  (Loire  Infé- 
rieure j  

Décret  qui  charge  l'administration  des  forêts  de  l'étude 
des  projets  et  de  l'exécution  des  travaux  d'utilisation 
agr.j  ole  des  eaux  dans  les  régions  forestières  et  pas- 


Decret  qui  ouvre  au   ministre  de  ragri;'ullùri> 
l'exer  \ro  loo7)  un  crédit  à  litre  de  fond,  de  c^cour 

ïriïîîirt'-*1  r*°:-J,m*t*  to»*-»"»  ^  protection  ïu 
Mll.igedArlHnfb.noie)  

Dt;e  tlée'^  <rUl!,ilè  lUh"VU  ^  ~»st'ruciion 
tiïX^  ilUal.*.VC>1  du  P°rt  *  bannes 

Décret  portant  qu'il  sera  procède  à  l>xécât'oo  des'tra- 
uu\dc  réfaction  des  risberme.  des  quais  de  ri*, 
fvendee)      .^f^'    **  P°rl   d"  ^»»««-d  Olonne 

"d! U  r^,^'  "j**™"  P^Mque  ^élargissement 
d  •  la  roule  départementale  n"  37,  de  la  Haute  Ga- 
ronne, de  Cern  en  Esnatrnp  •  nau'c  ba- 
ncal et  d'Arlo,  .     .     1   "     '    "  leir,lo,rc  Sa.nt- 

Decr.  t  qui  afferte  au  dêpartemeuV des  travaux  oublies 

ni!;   •     1        }  a'rc  sts  l|époudanera  située  sur  le 
lemtoue  de  la  commune  de  Sablons  [Gironde/ 
Décret  qui  approuve  les  travaux  à  exTcïïer 'nar  i. 

à  Oran   »»g«'rlen ,  ligne  d'Alger 

Décret  qui  reporte*  a  ï'eiereîcc'  "1897'  on  crédit 
employée.,  ,890,  affecté  aux  travauV^S  1. 


cadastre. . 


.  nou 

Iravatu  de  confection  du 

 .V  ...  1  i'Wi 


Décret  qui  reporte  a  l'exercice  ,897'  un  c'rédk 
pjoye  en  ■*(,<>.  affecté  aux  travaux  de 


cadastre. . .  • 


non  cm 

travaux  de  eonreclion  du 


Décret  qui  reporte  à  I Wrcice  '180V  un  c«id»  V 

Ployé  en  ,896    .0**  niu  tra^i^^^ 


KCHCr.OS 


191a 


1880 


1877 
Ibid. 
Ibid. 

Hjid. 
191a 

Ihid. 
Ibid. 

i9ji 

Ibid. 

Ibid. 

I 
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Ibid. 

>8?7 

fbil. 

Ibid. 


1677 


iiô 


6 
8 

.26 

Ibid. 

1678 

Ibid. 

l679 

1900 
19^1 
Ibid. 
Ibid. 
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10 
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te 

Isb  il  darrrls 


J  Juillet 
1*97. 

Idem. 
Idtm. 
(dan. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
3. 

Idem. 
Idem. 

Idtm. 
Idem. 

Idem. 


Idem. 

4. 

Idem. 
Idem. 


6. 

Idem. 
Idem. 


TITMS  DES  LOIS  ET  DÉcr.&TS. 


Déchet  qui  ouvre  au  minisire  de  l'instruction  publique 
(1rs  beaux-arts,  sur  tlaremmetim   .  •-'  |j(  j 


beaux-arts,  sur  l'exercice  1^97, 
cuucours  versés  au 


litre  de  fond*  d. 
•s  dépeu 

Loi 


un  cre 
Trésor 


 -»   ••<><>■  pour 

les  depeuscs  de  I  enseignement  primaire  supérieur.. . 


-S  1111- 


1111- 


qui  autorise  le  département  d  Indie-vl-Loirc  à 

poser  extraordiiniircment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  ia  Mayenne  à  s 

poser  t  straord  il  1.1  i  rement  

UN  qui  autorise  le  département  de  la  sârïliV'a  s  il 

evtraordniaircmcnt  

Loi  <{..i  autorise  le  département  de  ï.'  Vendée  à  Vin 
poser     1  *  .  ordinairement 


"I  qui  autorise  le  département  de  la  \icuue  a  s'imposer 
cxtraorlinair.  meut.  


.01  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne  a  s'impov. 

extraordiiiairemeiit  

Loi  qu.  autorise  la  ville  de -Neu«  (  Viévré  )  a  coiiirn.it  r 

un  cnipruiil  cl  a  s'imposer  extraordinair.  ment. 
OFCnET  q,,,  autorise  M.  Lcvy  {M„ru  \ll„  ,  l  )  .  M.  Lrry 

Jnu  ,  a  ajouter  a  leur  nom  patronymique  relui  . 


D  nom  ,T  a"l0,i*  M'  <;rb""  !  »j«»t«  à  son 

nom  ;  ..Ironwnique  c-lui  de  I  ajjitu 

ïiCW  qui  autorise  M.  /.V.m.ro.,  (Alm^^ 

l«fo,„r)     ajouter  a  son  nom  palronv mique  celui  de 

DfrMKV,?i  "Y  ,a  la*c  «"""/ipalc  àpêroêvoîriur'lw 
cnu n»  dans  la  commune  dLlupcs  fDoubs) 

uecset  portant  que  la  juridiction  du  commissaire  .le 
pobee  de*  SablesKlOlonnc  (Vendée  est  .-tendue  à  In 
commune  de  (  haleau-d  Olonne  (  même  département* 

DKtgf  portant  règlement  sur  les  ind,  mnile*  d*  roule 
W  de  s-jour,  les  concessions  passu-c  .  t  !Cs  Irais  de 
*'«Hf,e  •  lelrau,{«-r  des  oMiciers,  fom  li.miiair. s,  ,m- 
rb'ves  et  agents  civil,  et  militaires  des  services  eok>- 
niauv  ou  locaux  

D ÏÏÏ, Sfiî1  rtor^ui:>ali°»  àû  co'nscii  supérie.Vr  .'le 

D£raorI  uf!/"  ,r»»M'«rt'a'  «n  cbâpitre'  spécialdèi 
di*v"r  ,,a>°b,cs  sur  rexu'''  anléri.  u,,  s  a 

M mi  t,  ;Sn.Cr'i ,iUî  FI  'e*'lu'''5  ce»  dépense,  ont  ,  t, 

a  qunle.  s  pendant  ledit  ex.  rcie,-  . 
tri."  T."  n,,U,L  au  mj"illrL*  du  commerce,  de  l'indu  " 

80-  n    ,P<r".<:1        ^'^raplies.  pour  levé,  ci. 
189^  un  crédit  a  litre  de  Tonds  de  concours  vrv 

r«s,,r  FMÎ(ir  |  Hablissemeut  de  ^aux  léttpbonique» 
«  t  de  ligne»  interurbaines. . . 
Déchet  qui  autorise  l'établissement 
Malte  sur  le  territoire  de  la 
btienne  (  Loire  )  

«  -»»'xre  au  ministrê  dè  nutérieur,'  surïèxcr'  i 


s- 
c 
au 


d'un  dépôt 
eouimuiie  de 


de  .U- 
Sa:ùt< 


«>7.  un  crédit  evlraordinaire  t 
dans  diflVrenls  ports  à  la  suite  de  l'épulé 
am  hoirs 


pour  s.  <  our>  a  alloue: 
mie  de  pestf 


1  j        ouvre  au  ministre  de  l'instruction  publique 

Lîur    7'arN  un  cr'",lit  HippbWnUire  eu  aie- 
m  utation  des  restes  à  paver  constatés  par  les  compté 
«.•l.uitirs.l^evercie^  lïfc,  i8g4  et  i8u5   ... 

'       a!!to^.'s,,  l«  département  de  r Aisne  a  s'imposer 

citraordiiiair.  tuent  

Loi  qui  autorise  k  dépaitciuciYt'  de  ta"  CnViêuWliiré' 
ncuie  a  simpo»-r  extraordinair.  meni  


/t//'  Série. 


SOUEROS 
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/OIO*. 
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1877 

raivr. 
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Ibid. 

Ibid. 

i33 

/airf. 
Sa 

61 

.178 
iS 

1  ••<» 

I  Mil 
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loi ■  rt  il^cret». 


6  Juil.  1897. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

7- 
Idem. 

8. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

10. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
Idem. 
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TITRF.8  DE»  LOIS  ET  DÉCI\CTS. 


Lot  qui  autorise  le  département  de  Lot-cl-G  umiiih- 
s'imposer  rstraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  de  M»r<ci||e  '  ISouchcs-dn- 
Hhiine )  a  changer  l'affectation  de  partie  de  Tonds 
d'emprunt  

Loi  qui  autorise  la  ville  d<-  Mout-dp-Manan  LandcsYnl 

contracter  un  emprunt. 
Loi  qui  autorise  la  \  ille  de  Roder  (  Avcvron  j  "a  eon- 1 

tracter  un   emprunt   et   a   s'Imposer  f-xlmordinai- 

reinent  

Dkcrf.t  portant  organisation  des  possessions  fninrai<e<| 

des  Comores  

Dccrf.t  qui  ouvre  au  ininislrc  des  travaux  puMirs  «« 
crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  i 
paver  constatés  parles  comptes  définitifs  des  exercices! 

1893,  taon  et  i8o5  


ne  sur 


Déchet  portant  n  glrment  d'administration  publin 
les  sels  destinas  à  l'industrie  

Déchet  qui  ouvre  au  ministre  de  l'agriculture  on  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  d«-s  rentes  .,  paver 

constates  par  le  compte  définitil  de  l'exerrirc  iHa? 

Loi  qui  ouvre  au  ministre  des  affaires  étrangères  suri 
I  i'vereice  1897,  m,  crédit  extraordinaire  pour  les  Frais 
du  voyage  en  Russie  do  Président  de  ta  RenubHone 

Dm  .o  r  ponant  homologation  du  bornage  de  là  limite 
«•\teneure  de  la  roue  des  fortifications  4c  la  nbre  de 
llalna   1 

DÉGHKT  portant  homologation  du'hornage  de  la  limité 
extérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la  batterie 
ou  Coudiat-es-Snad  à  Cofln  

Deenst  portant  homologation  du  bornage  «le  la  »>ne| 
i!i-viTlnrV  BaHerte  d'Hf-Kaôtara ,  à  l-hiiip- 

Dêcnar  portant  homologation  du'  bornage  de  la  «mite 
'  «Jéncure  de  là  roue  des  fortificalfons  de  la  batterie 
d  I  t-Kantara  ,  a  l'hilippevillc  

Dechk.t  concernant  un  magistrat  mis  &  lâ'dHposftiôn  dn 

gouvernement  tunisien   , 

Décarr  qui  fixnlc  prix  des  poudres  à  feu  pour  le»  -ou'. 

;t;e;.. dc: c,,,,,,,ie,  fra»^i5cs  **■  p»/*| 

^ftS^w.^  i{cs  *****  à 

bÏK ,;n!n,i,,«  *  ^»nlh:d;insfitutl',n',ano 
nique  rte  M.  Bordel,  pour  Péveehé  de  s,  Cs 

nîiïJZ lJn,rrécB»,,.ion  dc  ,a  b«»<  d'institution'  e; 
uiipu.  de  M.  t.rrmmu,  pour  révéché  de  Mode, 

Li^n;,œion  ,,r"vis,,ire  *•  **sfe'*'ii 

Loi 

poser  «ira ordinairement.  * 

Loi  "":  --  *    •    ■  -• 


cano- 


Joiir- 


inaircmént. . 

s  SsaaffisSË*  *^-wuiii  Vie,: 


N  r-  .i  r  .s 
DuUetint. 


i9»â 

/>u"rf. 
fard. 

«V» 

i  n<  ■.*) 

187A 
19,.  s 


1R?7 


Ibid. 
Ihid. 
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ihid. 
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1878 
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TITRES  DrS  LOIS  ET  DBCtlF.Tft. 


NWMOS 
de» 


II. 


Idem. 


12. 

Idem. 
Idem. 
Idtm. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idem. 


Idem. 

i 


13. 


PT 


Loi  qui  autorise  le  département  du  Morbihan  à  s'im- 

posrr  cxlraordinairement.  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord  | 

eilraordinaitvmcnt   , 

Loi  qui  autorité  le  département  des  l>cux-S«Wrej à  s'im- 
poser extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  ta  «somme  à  s'im- 
poser i  «.traordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  du  VaV  '  à'  sVtnpos 

cxtrjordinaircment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Vauclûse  à  *sïm 

poser  ci  traordinaircment  • 

Decrtt  qui  approuve  une  addition 

d  Apreme  de  Paris  

Décret  qui  approuve  une  addition  aux  statuts  du  ba 

d  .-preuve  de  Samt-Etienne  

Dkcrf.t  qui  autorise  M.  de  \M  de 
l  -\l'inr-Loui$-Alberi<   et  M.rfe  VrW ,/ 
Marie-Antoine- Utr 


aux  statuts  du  banc 


me 


l.nmui  d'Hspeuillex 
Lanus  d'KxpeniHrs 
en  )  a  ajouter  a  leur  nom  pnlrouy 
inique  celui  de  Caitlauirour/  de  Vicencr 

t'JuÂï \}  'JOtCllh)  et  "-toM  UoscpLUxta,  r 
Éj substituer  a  leur  nom  patronymique  celui  d»-  Ih.rdr 

Ï««V.     .     '  ^  MOm  ^^".vmlque  de  celui  d, 
DiW  porta  ut  liomologation  du  bonia^-  de  'pol ly« 
e  r,piI0„ncl  crée  dans  la  xone  de,  seAiludeVdu  fort 
de  >aiiit-(„-nïiain  à  bïskra. . . 
Of  c..r.T  qui  distrait  les  entons  de  Mlrebé™ êî'dc  Ko* 
ainc-rr,n«;o.sr  du  ressort  du  Iribunal  de  ron.mcm 

L"?aoXt^  * 

L7râr«!.ra,»0riSC  '*  ^'la  CorVe.e' a  eon! 

n-ment..    ..mpriU'1  Ct  a  extraor.linai- 

poïr  iÏ£X  *. d,lPartp'"^t  de  la" Manche  a  a*TBV 
pus»  r  e\ I  raordinairrmcnt . . . 

iJaïcr  'U«r3,-C  d^rl^^tda  ras-dV-Caia^A  Viml 
pos,i  ,  '  Iraordinairemput 

poj-.i  cxlraordinau-emi-nt 

s'im,nLiaU0,r  k*  l'P^iemcuV  " 
s  .mposer  exlraordinairement. . . 

tJ!  m!?1!^^  ""^na^eëntre'  TEtal  et  M."  BorVm'.if: .' 
«  ,a  ?Hcdp  Castro  (Tarn)  à  contracter 

Di n  ,  T7      ,P'  3  s  ,mP™T  ^.«ordinairement  

Ï*«LP  i  ?°RP«v»ion  du  ministère  public  près  1rs 
S!-!?      r'a"  '  ComP'Vlc"Ce  éln.due  de  ïa  Cocliin- 

Dfctfjn  fn,i  annule  le  deRbcTatîousïen'  date  du"  avril 
du  coused  Kénéral  du  Gers  
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Ibid. 
Ibid. 
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des  Dcux-Sc'vies  à 
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l3  Juillet 
1897. 

Idem. 


14. 
Idem. 

»5. 
Idem. 

16. 
Idem. 
Idem. 


Idem. 
Idem- 
Idem. 


17- 

Idem. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

18. 
•9- 


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


I.01  qui  ouvre  au  ministre  des  finance*,  sur  l'exercice 
1897,  di  s  crédits  d'inscription  et  de  pavement  pour  !<• 

service  des  pensions  civiles  loi  du  9  juin  i853)  

LOI  qui  approuve  la  Convention  conclue  a  Paris,  li» 
/,  mars  1897,  entre  In  France  et  ta  Belgique,  pour 
l'exécution  iiu  service  de  la  caisse  d'épargne  cuire  les 

dcu\  pin  

Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  , 
dans  le  département  d'Illc-ct-Yilainc ,  d  îme  ligne  de 

tramway  coiffe  l'arauic  et  Cancalc  

Décret  portant  que  la  commune  de  Ouisjac  (fiard)  est 
substituée  ;mx  droils  de  l'État  en  vue  du  règlement 
des  ali-Micnu  nts  de  h  route  nationale  n°  09.  dans  la 
traverse  de  ladite  commuuc  et  qu'en  conséquence  elle 
est  autorisée  a  faim  l'acquis  tion  de  l'immeuble  l)it- 
mr'ny,  situé  en  saillie  sur  les  alignements  de  la  route 

nationale  dans  ladite  traverse  

Loi  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  IWx  lu-fort 

a  contrac  ter  un  emprunt  

Loi  portant  modiliculiou  du  n"  9a  du  tarif  général  des 

douanes  (mélassf-s  élraugèrcs  pour  la  distillerie)  

Décret  relalir  à  l'organisation  ceulralc  du  ministère  de 

l'intérieur  

Loi  portant  ou\crlurc,  sur  l'exercice  1807,'  de  crédïu 
supplémentaires  et  extraordinaires  (  sinistres  et  intem- 
péries de  1897)   t 

Décret  portant  création  au  ministère  des  finances  d'un 

service  de  laboratoire  

Loi  qui  proroge  de»  surtaxes  à  Poc'trol  de  Di'nan  (  Ciû'.il 

dn-iNoi-d  )  *  

Loi  ayaut  pour  objet  le  règlement  des  indemnités  dues 
aux  communes  et  mit  particuliers  \icliuies  des  incen- 
dies de  forêts  survenus  au  mois  d'août  1881  dans  le 

département  de  Constantine  

Décret  sur  la  propriété  foncière  à  Madagascar. . 

Décret  sur  le  domaine  public  a  Madagascar  

Décret  relatif  a  la  la  reconnaissance  par  l'Ktat  d< Vérole 
supérieure  de  commerce  de  Montpellier,  dans  les  con- 
ditions prévues  par  l'article  a3  de  la  loi  du  i5  juillet 

1889  sur  le  recrub  ment  de  l'armée  J 

Décret  qui  autorise  M.  Triponê  { Pierre  Adolphe)  NP*  Tri- 
E!L y™^^**«tonÙie) ,  M.  Tripone  (Charte*. 
Bmk)  et  M.  lriVone  (Pierre- Léon) ,  à  :ubslitucr  a 
leur  nom  patronymique  celui  de  ChX». 
Décret  portant  création  à  Marans  [Charente- Inférieur^' 
d'un  commissariat  de  police. . .  !  ncuroj, 
Loi  concernant  le  service  des  colis  postaux 

LOI  OUI    nroroon  un»  «irlMu  A 


Nord)!"0™8"  "ne  SU"a,C  à  r00'""  dc  K"»rmiei 

Loi  qui  autorise  la  caiss*.  ri'  1 V  Y-'  ".' 

\  iv,;-..  a  caiss».  o  assurances  en  cas  de  décès 
a  Taire  des  assurances  mixtes  

iu^rodLir.l"  r"  (luan,i,«;s  dc  produits' coloniaux  à 
introduire  m  France  sous  un  régime  de  faveur  nen 
dant  l'exercice  1897-1898  *  **" 

nonnrrï0rr  '  .•  «''^^««Iration  publique 

»x     J»  '   

Décret  avant  pour  objet  de  moditier  les  dé 
»•*  octobre  et 


•creta  des 


r^V1  24  decembrt.  ,85,,  portant  organisation 
des  eorps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines   et  d'à 
broger  te  .lècret  du  3oortobre  ,879,  relal  f  aux  <  ontés 
renouvelables  des  ingénieurs  des  pou?»  ci 
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ên 
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Ibid. 

|885 
Ibid. 
Ibid. 
Ibid. 

»899 
1882 


FACES. 


>9>a 


|882 

■ 

170  j 

I89I 

58q 

»9i3 

1638 

19^3 

aoiô 

,88a 

171  *' 

,88.'> 

2&i 

1*79 

,88*. 

tsi 

Ibid. 

3.V7 

1885 

2  55 

Ibid. 
Ibid. 

^56 
983 
1*019 

1901 

,20a 

1877 

39 

Ibid. 
2S8 

a6o 

Ibid. 

261 

1020 

l85 


i 


Mm. 

Hem. 
Hem. 

Mm. 

Hrm. 


Idem. 
Idem. 
Hem. 

Um. 


Hrm. 
Hem. 


TITRES 


LOIS  ET  DÉCRETS. 


Décret  qui  proroge  jusqu'au  i"  août  1903  te  délai  de 
ins  fixé  par  le  décret  du  f  aoûf  1S92  pour  les 
expropriations  nécessaires  à  la  rectification  de  la  rou 
nationale  n*  102  entre  le  chemin  vicinal  ordinaire 
n  i.  a  la  Villatlc  et  la  roule  nationale  n»  10', ,  a  la 
Ribeyrc  (  AntèduO  

Décret*  qui  autorise  la  ville  do  Nantes  '  Loi re- 1 nffr l'eu rêV, 
snh.t.lu.- aux  droits  de  l'Etat,  à  faire  l'acquisition  d 
terrain»  cl  do  bâtiments  nécessaires  à  l'élargissenu-,,. 
projeté  de  la  route  nationale  n»2»,  dan*  lan,e  Sainl- 


de  navigation  maritime  el  sur  Pria- 
service*  donnant  droit  à  la  pension  dit 


Clément 

Loi  lixanl  1rs  conditions  d'avancement  pour  le  irrade d 

wtf-aniiral   . 

Loi  sur  le  ne 
luation  drs 
demi-solde... 

I.o.  qui  autorise  le  département"  de'  l'Aude  VsVmposii 

cxtraurdinaircmcut   1 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  CorW-ze'à  s'impo- 
ser eilraordiuain  ment  1 

u«n  iJïSî!?.1!  d"part?mcnt  ;,e' Corsc  4 

LOrV!rli,,r0r}SC  ,C  ^Pàrtrmrnt  de  l'Héraulïà  s  imposer 
extraordinaircment  

Lot  qui  autorise  le  départcment'deïa'  Loire"  h  côntrâêl 

Ltl  nul ITV™T£  à  s'imP°*'r  «^ordinairement  . 
Lot qui  autorise  le  département  de  la  Suoie  a  s'imposer 
exlraordinairemont  .    .  M™ 

s  imposer  extraordinafremenl.. . 
Vt^rH'  !°  *vl!,C.?c  Diî°n  (Cole-d'^rVà  conïrac 
I  0!  oÏÏ  SX"         al/lmp°SCr  «^ordinairement. . 
rleurc  t  Ï£  °  '?  ^f™1*»™*  de  la  Chareutr-Infe- 

^nhonerfcnM  ,a,  vi,,c  dc  'Bi 


Io«  qui  autorise  le  département 
s  imposer  oxlraordinairement. . . . 
«CX^"1  del^Ts'imp; 

L°ûn  ïLnrunïe.  £  J***"»^  '  d«  ^«»>V  à'coniracler 

Lo Tau?  S  •    î  s'mP0»"  cxtraordinalrement  

PciïeîSS  K^P^rtcment  de  la  Charente  à  s'im- 

1  «.     .  Ptlroordinairement 
Lo.  q.,i  anlorise  ,c  d. 


)oser 


département  dMHo-et  Vilaine 


1  s  in 


poser  oxlraordinairement 
Lo,  „  ,7TTr"  """Unairemml.  :  
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TITRES  DIS  LOIS  HT  DECHETS. 


Loi  avant  pour  objet  de  modifier  lu  loi  du  iS  janvier 
|8o0  relative  à  l'obtention  «-t  à  la  délivrance  de  la 
ni'  il, tille  commémorai!  ve  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  les  travaux  à  exé- 
cuter par  la  ville  de  l'ari»  pour  le  captait- ,  la  dériva- 
tion et  l'adductiou ,  à  l'an»,  des  cous,  des  tOUTCCT 
dites  du  t  alites  du  ld>imj  el  du  Liuiuin  

Déchet  portant  nomination  d'un  conseiller  d'Étal  

DÉçnt  r  portant  règlement  pour  le»  conseils  tics  univer- 
sités  

Déchet  relalit  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  des 
universités  .  

Déchet  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'acceptation  des  dons  et  le^s  faits  en  faveur  de» 
universités,  des  lacullé»  et  école»  d'enseignement  »u- 
P<  rieur.  

Loi  relative  aux  contributions  directe»  et  aux  taxe»  y 
assimilées  de  l'exercice  1898  

Loi  concernant:  i*  l'ouverture  et  ranuulation  de  cré- 
dits sur  l'exercice  1897;  a"  l'ouverture  de  crédits  au 
litre  (les  budget»  annexe*  rallai  liés  pour  ordre  au  bud- 
get géuéral  

Loi  i|tii  crée  une  surlaxc  a  l'oclrui  de  llcdon  (  lilc-el-Vi- 
laine)  

Déchet  modifiant  l'article  a6  du  décret  du  i«  octobre 
188G,  portant  organisation  de  l'école  nationale  su- 
périeure de»  mines  

Déchet    qui  de.  lare  d'utilité  publique  rétablissement 
dans  le  dépai  lement  du  Doubs ,  d'une  ligne  de  tram  «  .1 1 
entre  Pontarlicr  et  Mmitlie  

Déchet  <|ui  atlecte  à  La  fois  au  transport  des  voyageur» 
et  au  service  des  marchandises  le  tramway  die  ï»aiut- 
Malo  à  Saiut-Scrvan  et  a  l'aramé  

Déchet  porlaul  règlement  d  admiuisliaiion  publique  sur 
je  rcgimt  liuaucirr  et  la  comptabilité  des  universi- 

r.  .  

Déchet  portant  règlement  d'adtninisl ration  publinuc 
sur  le  régime  financier  el  la  comptabilité  des  facultés 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèw  à  s'im- 
poser extraordinaireincut  

Loi  qui  autorise  le  département  d'EuVcH  t-Loir ï ^  s'im- 
poser cxlraordiuairemcnl  

Loi  relative  au  mode  de  noiuiualim.  aux  eu.p'lôis  iv  £r 
\%qT  50U5"0n,Cil'r5  re,,Bagé»  par  la  loi  ûu  18  m.r> 

Déchet  qui  aneclc  au  départemeni  de  la  guerre  deVi'er 

extianrdinairetnenl . .  . 

]'°LT  a!,l°ri5f.  Ic  :j«P«^»cnt  de"  la  "cor'nke  à 

pos*r  extraordinaireineut...  . 
Uujul  aulorue  le  départeuu-ut  d'EurV-ex-lïteT» 

St..    ...  tl  "  simIw»tr  extraordinaire - 

Loi  qui  autorise  îfl  déparîemeuV  de  la  '^'ixuueà  VUm- 
poser  extraordinairement  a  s  im 

Dtrim^q,,'i,.0UVn'  IV,,lr'  l»ot  des  douanes  "d^  Luniie.  a 
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i883 

IbUl. 

Ibid. 
k8H5 

»8S7 
Ibid. 
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1888 

A37 

1890 

Fvoa 

Ibid. 

Ibid. 

/oui. 

So3 

Ibid. 

1901 

1208 

fdtm. 


Idem. 
Htm. 
Idem, 
H 


*5. 


  XUII   


TITRES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Décret  portant  que  la  commune  de  Bretagne ,  canton 
dEautc.  arrondissement  de  Condom  ,'Gcrs)  portera  à 

1  avenir  le  nom  de  «Bretagne-d'Vrmapnac  

Décret  portant  que  la  commune  de  Vignenx.  canton 
de  Rosoy-soi^Scrrc,  arrondissement  de  Laon  (  Aisne  I , 
portera  a  !  avenir  le  nom  de  ■  Vignrox-Hoequet».. .  '. . 
Décret  qui  déclare  nulle  cl  de  ouï  effet  la  délibération 
en  date  du  3  juillet  1897  du  conseil  général  de  la 
Seine...  k  ... 


Lot  portant  répartition  du  fonds  de  subvention  destiné 

a  venir  en  aide  aux  départements  (eiercicc  1898).. . 
.01  qui  établit  d'office  une  imposition  extraordinaire 


sur  la  commune  des  Vallnis  (  Vosges  ) 
Loi  qui  autorise  le  département  des  Booches-du-Khône 
a  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi 
nairenient  


qui  autorise  le  département  de  la  Correxc  à  con- 
un  emprunt  et  à  s  imposer  extraordinaire 


menl. 


1  


Loi  qui  autorise  h  département 

s'imposer  extraordinairemnt 
.01  qui  autorise  le  d 
ex  traordinairement 
.oi   qui  autorise  le 

s  imposer  exlraordiaaircmcnt 
loi  qui  autorr  -  le  département  de  la  Haute^Garonne  à 
s  imposer  ettraordinairement  

LOùn-a\"?!0ri$?  ,e'*P,rt««t  d<  l'Herautt  à  "modifier 
l  affectation  de  partie  d'un  emprunt 


des  C 

)rome  a  s'imposer 
d'Eure-et-Loir  à 


département  do  Jura  à  sïmposeï 


dea  l'yrénées-Orien- 


L01  qui  anlorise  b 

extraordinairement 
loi  qui  autorité  le  département  de  la  Losère  à'  s'impol 

»cr  eitraonlinairemcnt   . 

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Marne  à  •'Impo- 
ser extraordinairement.  f  

Loi  qui  autorise  le  dépa 
talcs  à  contracter  un  en 
Loi  qui  autorise  le  départenient  de  la  Cerrèxe  à  «  in. 
extraordinairement  

"0,,ort^.,c  déportement  de  la  Mayenne  à'  Vlm- 
poser  exlraordinalrement  

lït^0!15*  "  ^P"*»»™*  <**  ™  Meuse  à  s'impo- 

»cr  extraordiuairerocnt  .-.  

Loi  ,,„i  aoloriv  le  département  de  la  Vendée"  a  co'n 

Iraclcr  un  emprunt  et  à  "  ■  *■  ■ 

ment . . 


eonlracter  nn  emprunt.. 
Loi  qui  .ntorise  la  vlHe  de  Sa'umur'  (  Mai'ne^t-LoVrô  j  à 
cmUracter  un  emprunt  et  i  s'mtrx>*er  extraordinaire- 


Loi  qui  établit  d'office  une  imposition' rxt'raordiuairr ^,nr 

Im  ^"'T11.*  .de  Caon«"«-«ar-Lauquet  (Aude)  

LOi.^  *****  «■  «Cllo«  de  Lonjrla ville  de  ta  com- 


mune d'Herocronge  (  Meurthe-e4-Moaellc  )  et  Térigeen 

municipalité  distincte.  .  

Décret  qui  ouvre  au  budget  de  la  grande  cbancetïerie 
a!  ?  a  K'0D  d,|M»n«««r.  exercice  1896,  deux  chapitre, 
nestinés  a  recevoir  l'imputation  des  payements  faits 
pour  rappel»  d'amVajrc»  de  traitements  et  supplé- 
JJSf  ,ra,,Mn*"u  <**  la  Légion  d'Iionnevr  et  de  la 
médaille  militaire  qui  **•  rapportent  0.  des  exercices 
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DATE» 

loi*  H  drciMls. 


an  J ail.  1897. 

Idem. 
Idem. 

Idem. 
Idem. 

36. 

a7- 
Idem. 


Idem . 
Idem. 
Idem . 


28. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


TITftF.S  DES  LOIS  ET  DF.CKBT*. 


Décret  portant  répartition  du  crédit  supplémentaire 
ouvert,  sur  l'exercice  1891,  pour  l'insc  iplion  des  pen- 
sions civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du 

<)  ju'n  iK*3  

DECRET  modifiant  le  régleœeut  de  pilotage  do  Marseille. 
Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Baronne  à 

s'imposer  exlraordinaircmciil  

Loi  qui  autorise  le  département  de  1 1  Vendée  a  cou- 
traiter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraor  iinnire- 

ment  

Dbckkt  portant  règlement  d  administration  publique 
sur  l'organisation  et  l'état  des  officiera  de  réserve  'le 

l'a  rim  e  de  mer  

Déchet  qui  rejette  le  recours  pour  abus  formé  par  l'abbé 

Trichant.  cur«-  de  Saint-Loup  (  Deux-Sèvres). .  

Déchet  qui  autorise  M"  Charlotte  Henriette,  à  prendre 

comme  uouj  patronsmiqui'  celui  de  Mtrson  

Déchet  qui  autorise  M.  //en  dit  Labinrcre  [Loniê  Ed- 
mond), à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui  de 
Luhriivérc  »  tt 

Décret  qui  autorise  M.  dr  Mvt:-\ohial'l  Yictot -jùû'ph- 
Jule.9).  M.  de  \lett-\oblat  (  Adaltmri-FraïuoifA.c  lun- 
di <  ,  M.  de  Meti-Sob'at  (HobcrN'an'-Mnrie-.Sorfnti) 
M.  de  XteUNoUut  (François-Marie),  M.  de  Mct:-\<j- 
blat  [l'urre-Marie-Antoine),  M.  de  Metz-Svbtat  |  /W- 
.Vune-Ilenrv).  à  substituer  à  leur  nom  patronymique 

celui  de  de  Met;  

Loi   qui  déclare  d'utilité  publique,  a  Vitre  d  mLrét 
gênerai,  rétablissement  du  chemin  de  fer  d'nlorou 
a  liédous  

Loi  qui  déclare _  d'utilité  publique','  à'  liVre 'd'intérêt  gé- 
néral,  leLibhssenumt  du  chemin  de  fer  dAnduze  à 
Saiul-Jean-du-Uard  

Décret  qui  autorise  |e  ministre  de  la  guerre  a  accepter 
KL^aSu  ï^1'  P°ur  »P^i«»c  miiiloiro  lè 

Kl/    m       n  *«ro»«' D°'*>™*9cl  delà  Carre 
BtrUiv-Ulinn he)   1 

1»  •  ,    ...     '   •  

Décret  relaufaux  communications  avec  les  des  du  Salut 
(Guyane  Iranraisc)  

Décret  relatif  aux  taxes  à  payer  pouVi'affranchiss«.meut 
des  eohs  postaux  a  destination  du  Pérou,  de  la  Nor- 
vège, de  I  Afrique  allemande  du  sud-oued  de  la 
Guyane  anglaise  et  du  Mexique. . .  , .      .  .   '  " 

Décret  concernant  la  circulation  en  franchise"  nar 
Lxnffi !?'„î*r  *C(*ui^™«™  relatifs  aux  sucres 
gor  !        .  fabn,mcs  ou  dcs  entrepôt,  sur  létran- 

Décuet  qui  admet  à  circuler,'  eu*  franchise*,'  Vous  Vlis 
termes  la  correspondance  officielle  échangée  entre  h* 
«tarit*,  militaires  et  les  fonctionnait Z jSJST 


In 


:ret  qui  admet  à  circuler  en  franchise  la  correanon- 

£n£i!^1.*  *****  k>  Acteur  dcW.é 
Je  Sam  -Naw.re  et  le  commissaire  delà  marine  chel 
du  service  maritime  à  Nantes   '  1 


cl  ml  XZi**^  C  rCuler  cn  ^uchise,  sous  bande, 
dans  letendue  de  cha  undes  départements  .lJri™ V 
la  correspondance  ouïcielle  écha,™  entre  L  Z I 


fels,  les  receveurs  d 


es 


igée  entre  les  pre- 
—  contributions  diverses,  les 
comptables  des  fabriques  et  établissements  ecclesias 
«."lues ,  les  présidents  de.  bureaux  do 


^ouseiU  presbyléraux  et  des  communauté,  il.aé: 
"t?  aSjr**  M»  *  ^»  du'eanton  de  Vésel 


cantou  de  Vézc- 


SCMXROS 
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Bulletin*. 
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TITRES  DES  LOIS  ET  DÉdETS. 


Décret  relatif  au  fouclionm  meut  de  la  retenue  du  pre- 
nd r  douzième  du  traitement  des  fouet  iouuairc»  et 
emplo)  c.s  de  l'État  

Décret  portant  liiutioD  de*  exception»  au  tarif  général 
des  douanes ,  eu  ce  qui  cooeerne  le»  produit»  étran- 
gers importés  a  Madagascar  

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l  «  tahlisscment ,  dans 
le  département  «le  Saôue-cl-l«oirc,  de  diverses  ligne» 
de  eh  min  «le  fer  d'intérêt  local  à  voie  étroite  

Décret  qoi  ouvre  au  ministre  de  (  agriculture  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  a  paver 
constat  s  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  j8q.S. 

Loi  qui  auloii-e  la  ville  de  Benne*  (  Me  cl-\ ilaine/',  a 
contracter  un  emprunt  el  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment..  

Décret  qui  fixe  I  •  poids  minimum  des  expéditions  de 
liqueurs  et  sirops  présentes  a  la  décharge  des  compte» 
d'admission  temporaire  de  sucre  »  

DtcoKr  qui  complète  la  nomenclature  des  industries 
admises  à  bénéficier  des  tolérances  prévue»  par  la  loi 
du  j  novembre  1*93  

bia.ii  qui  distrait  du  régime  forestier  |K>urélre  remis 
au  service  du  domaine  des  terrain,  dépendant  dc  la 
fon  t  domaniale  de  Scddaoua  ,  couiinuno  de  Cassaignc, 
arrondi». cment  de  Mostaganem  (Oran)  

Décret  qui  affcle  au  service  des  forêts  trois  parcelles 
d»-  terrain  situées  dan»  la  commune  de  Saint-Palais , 
arrondissement  de  Marenoe*  (Charente-Inférieure ).. . 

Décret  qui  déclare  nulle»  et  de  nul  cITct  les  délibéra- 
tions en  date  des  3o  avril  et  8  mai  4807  du  conseil 
général  des  Uouches-du-llhôuc  

Décret  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  delibcra- 

laS'in"         ',U  ï6         ,?*97  J"  t0nScil  *******  d<! 

Décret  portant  que  la  commune  de  Vcules,  canton 
de  Saïul  \alery-en  -Cnux ,  arrondissement  d'Y  veto! 
^ine-Inl.rieure),  portera  à  l'avenir  le  nom  de 
•  Veules-lc*-llo>es»  

Décret  relit;ra  l'organisation  du  Iribunaï  deTunJ*»..! 

Décret  qui  en  e  «u  conseil  de  prud'homme*  a  Morlaix 
'.  r  iiiislere  

Loi  qui  approuve  la  convention  »ignée  à  Varïs ,  le  8  juil- 
<*l  1896  cnlre  la  France  et  le  Cust  i-llica  pour  la  pro- 
tection réciproque  des  marque»  de  fabrique  cl  de  corn- 
mercL.   t  t  1 

Loi  qui  approuve  la  consent  on  sigi'iéc  T  l'ariï,  ïe '28 
août  iH9u  cu!,v  la  France  et  le  Costa-Hi-  a  pour  la 
Uqw       u,mu'uc  dc  ,a  propriél   littéraire  et  arlis- 

DrrnET  \  nrtant  que  la  commune  de  Saint-Clair,  canton 
audit,  ar.ond.ssemcnt  de  Sainll.6  Manche}  porlcra 
a  1  avenir  le  uom  de  •  Saint -Clair-s.ir-lfcll..  

S  au.t.ori*c  ,a  vi,,c  dc  nenue»  (lllc  el-\  ilaine  t  à 

mo<tilii:r  laflecUtion  partielle  d'uu  emprunt  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  dc  Houen 
a  coairac.er  un  emprunt. . . 

DTr-i"sttVeCn  °  Un  COn*Ci'  de  P,'ua'bo,n'u"  a 
Loi  qui  approuve  la  convention  signée  le  ai  août  189a, 
entre  la  franco  et  le  Guatémala  |«our  la  garantie  ré- 

cipro<|„e  de  l.i  propriété  littéraire  et  artistique  

loi  qui  approuve  la  couveuliou  signée,  le  11  novembre 
>*9^  .  cuire  la  France  et  le  Guatemala  pour  la  prolcc- 
•ion  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  dc  com- 
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  XIVI   


TITRES  DES  LOIS  IT  DECRETS. 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce  de  l'In- 
dustrie, dr«  postes  et  (1rs  télégraphes ,  sur  l'exer- 
cice 1*97,  un  crédit  a  titre  de  fonds  d«'  ronron rs 
verses  au  Trésor  pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école 
nationale  d'horlogerie  de  Cluses  '  Hante- Savoie    . . 

Loi  qui  approuve  la  convention  signAe  à  Lima ,  le  16  oc- 
tobre 1896,  entre  la  France  et  Fe  rérou ,  pour  la  ga- 
rantie réciproque  delà  propriété  Industrielle. ... 

DccnRT  qui  autorise  M.  W<- VrVmf  tJnnjnrs),  à  Mibsli- 
tuer  a  sou  nom  patronymique  celui  de  Bonnet. . 

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  la  justiee  et  des  cultes 
(service  des  cultes),  un  crédit  supplément  aire  e„ 
augmentation  des  reste,  n  payer  constates  par  le, 
comptes  dehnitifs  des  exercices  ,893,  189*  et  tSôfi 

Décret  portant  ri-glement  d'administration  publi.iuc 
sur  les  droit,  a  percevoir  au  profit  des  universités 

Décret  portant  réception  de  la  Une  d'Institution  rano 
nique  de  M.  Hnzern ,  pour  l'évèché  de  Dlme 

Décret    portant    règlement   d'administration  pnbli 
que  pour    l'exécution    de  l'article  B  de  la  loi  do 
99  mars  1897,  concernant  le  droit  de  timbre  étafai 

min  dV'fer °U  *  c,rcnlalion  en 


Décret  qui  ouvre  au  ministre  des  colonies,  sur  l'cxer- 

a  ûx  vSL""  F"'.  1  Pty*»»«*  PO«r  venir  en  aide 
aux  victimes  de  I  incendie  qui  .  dévasté  le  .3  iuilk 
i«97.  1*  çommune  du  Moillc  f  Guadeloupe  }  • . 

vequede  Nevers,  en  date  du  ,8  juin  1897.  . 


sur  l'exercice 

on 


LO.  qui  ouvre  au  ministre  des  colons, 

AS&iï*  Cr,;d"S  MPPl*»«--nlalr«  pour  Tapplirati 
de  la  loi  sur  le  recrutement  à  |a  itéunlon 

Décret  portant  constitution  de  retraites  ou' '  orsonne 
auxihaire  des  magasins  du  service  colonial  JnTïZ 

LOI  oui  autorise  ^b^t^^SSSmH^  ^ 
ca  cii„.Wtt  de  la  pnmrieîe*  SÏSSS'^ïïS: 
mCTSten  construits  dans  TAude  M  dans  l'Hérnuî,  mr 

des^rTs^i^         ^élloratlon  et  extension 

verses  au  Trésor  r£ur  IW  iL^. f0"*  de  co''™«™ 
d<»  forêts.!..  ..^  ra™^mtlon  et  l'entretien 
Décret  qui 
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TITDES 


ET 


Décret  qui  ouvre  an  ministre  de  la  guerre  un  crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  restes  à  paver 
constates  par  les  comptes  définitifs  des  exercices  1893  , 
ityA  et  189:»  

Décret  qui  rectifie,  en  ce  crui  concerne  le  département 
de  Sri ne-et -Oise,  le  tableau  dépopulation  n*  3  déclaré 
authentique  par  le  décret  du  3i  décembre  1896  

Ln  qui  autorise  le  département  des  Bourhes-d'u-Rhônc 
à  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordi- 
nairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  con- 
Incter  un  emprunt  et  à  s1m|>oscr  extraortfinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Dordogne  a 
s'imposer  extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  l'imposer 
extraordinairement  

Loi  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher  à  s'im- 
poser extraordinairement..  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  I.oxère  a  s'Im- 
poser extraordinairement  

Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  con- 
tracter un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  conlrac- 
ter  on  empruot  et  a  s'imposer  extraordinairement. . . 

Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme  a 
»  imposer  extraordinairement  '.  

Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées 
a  contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordlnai- 
rcment...  .•  

Loi  qui  autorise  le  département  "de  Saonc-et-LoIre  a 
contracter  des  emprunts  et  à  s'imposer  extraordinai- 
rement  

Loi  qui  autorise  le  de^'rteiucnt  de  ia  Sarthe  à  con- 
tracter un  emprunt  

Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Vienne  à 
s  imposer  extraordinairement  

Loi  qni  autorise  la  vin*  de  Calais  (  Pas-de-Catal*  )  5 
contracter  un  emprnnt  et  â  s'imposer  extraordinaire- 
ment _ 

Lot  qui  autorise  la  ville  de  Cambrai  I  Nord  ]  à  contracter 
un  emprunt  

Loi  q,,i  autorise  la  s  nie  de  Cette  '(  Hérault'}  à  contracter 
un  emprunt  et  à  s'imposer  eitraordinairement  

Loi  qui  autorise  la  ville  devantes  (l-oire-Inféricore)  à 
contracter  un  emprunt  et  à  s'imposer  extraordinaire- 
ment  

Loi  qui  autorise  ia  ville'  de  nmi*  iijùr^lnfàcon)' h 

contracter  un  emprunt  et  a  s'imposer  extraordinaire- 
ment.  *  

Loi  qui  autorise  la  viNe  de  Mme»  (Gard)  à  contracter 
un  emprunt  et  à  sMmposer  extraordinairement  

Décret  portant  abrogation  dn  décret  do  j5  janvier  1891 
et  modifications  au  décret  du  7  octobre  1*00,  relatifs 
au  vin  de  raisins  secs.  .  

Loi  qui  proroge  le  délai  fixé  par  la  loi  du  9  août  1*9! 
pour  1  acromplissement  des  expropriations  nécessaires 
a  I  établissement  des  chemins  de  Ter  d'intérêt  local 
de  Raucouri  a  Vouziers  avec  embranchement  de  CM- 
Hllon  a  Bu/ancy  et  de  Wusignv  à  Signy-P  Abbaye.. . . 

Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement ,  dans 
r  d*Part,croont  dc  Haute-Savoie ,  d'un  chemin  de 
fcr  dttitérét  local  de  Chantonix  à  Montenvcrs  
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€  Août  1897. 

Idem. 

9' 
Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 
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Idem. 
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Idem. 
Idem. 
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TITRES  DBS  LOIS  ET  DÉCKFTS. 


DtcnF.T  approuvant  uac  modification  a  l'artii-lr  n3  de 
chacun  des  deux  cahiers  des  charges  annexés  nu  dé- 
cret du  17  août  1891  qui  a  déclare  d'utilité  publique 
i'étah'isscmcul  d'un  réseau  de  tramway»  dan,  le  dé- 

1 1.1 1  1 1  ■  1 1 1 1  •  m  I  fin  lu   Ili-i'iiii»     1  ,  .■  ;  1 . 


portement  de  lu  Dromc  (tarifs)... 
Déchet  qui  déclare  41'ulilitê  publique  rétablissement, 
daus  le  département  du  Rlioiac,  d'un  trauwaj  cuire 

l'asile  et  le  village  de  Brou  

D&ftiT  qui  institue  un  agent  d'écououiic  auprès  du VeVl 

vice  du  laboratoire  du  ministère  des  nuances  

Dr  cnET  qui  autorise  le  juge  lie  paix  du  canton  d'Kbivui 
Allier  J  0  Icuir  des  audiences  supplémentaires  à  B- 1 
lenaves  

Déchet  qui  OUVCC  au  uùuislrc  de  la  guerre,  sur  l'exer- 
cice 1897,  u„  crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  ver- 
ses au  Trésor  pour  l'exécution  de  divers  travaux  mi- 
litaires  

Loi  qui  ouvre  «u  ministre  de  'là'  marine.'  sùrïvxerci.  ê 
1H97,  des  crédits  supplé.nentaiies  pour  les  conslruc- 
lioiis  neuves  et  les  réleclioqs  de  la  Hotte,  ainsi  que 
pour  lam  nagement  des  points  d'appui  de  la  Ilot  le 

Loi  «pu  approuve  la  convention  située  à  Paris  le 
10  mar*.l*9}>  cnUc  trance  ci  la  Belgique,  avant 
j>our  objet  de  rectifier  la  frontière  fra  net  belge  entre 
les  commune  j  de  Gussignies  et  de  Hoisin  

Dkcrkt  relatif 'a  I  admission  temporaire  des  blés  tcndns 
Ct  des  bles  durs  importés  pour  la  mouture.. . . 

DBcnhT  au]  autorise  |o  jagc  de  |>ak  du  dti  ^{m 

Loi  qui  dôetare  d'utilité  publique  ivWb^^U  dais 
les  départements  de  lu  Nièvre  et  de  la  tôle  d'Or  d'un 

3Sa&ÎS&  *  Corbigny  à 

Dtowt  qui  abroge  les 

décret  du  ,0  mars  ,8».l  et  de  l'article   "  du  de. 
du  io  f.  v,,t.,-  ,894    porlnnt  fixation  du  muRdc/ore 
lc.-l.m-s  et  sous-préfecture.  de  l'Algérie  dans  Je  eï£ 

DÉa^^,?,nT,d-.d^pi'6fcclurcs  dc^  mé^pole.  . 
r»l      1      ' ".l  ,  ul,,i8»e'n«  t.l  des  droits  de  douânè  À 
percevoir  a  la  Lôle  d'Ivoire.  «»"onc  D 

D  UonTa^evn^,i5"7m,n,  ¥ 
non  a  percevoir  dans  la  colonie  de  |a  (  Ai,  d'ivnir.. 

mine  par  la  loi  sera  nommé  dans  la  section  rtr  , 
rlT,^'  '  VV**  ,ks  S^>e»-d'(Jlô,,ne  (  Vendée 

d  M,?!  'c  sî pl  dr nul  *»  h  «bC5Ki 

Rhône.  .        97    °  COnSC,,  ^Ht:ral  des  "ouches-du- 

^.^wSï^  ia'dciibéraUon 
bus^n^Creusê  ]97  d"  C°USCl1  da««>«di«cw»l  d'au- 

ils:  si  ^^^r1'^^^1 

Gers...       7  avnl  ,897       conseil  général  du 

DFChHT  ,,„i  r      ,897  du  couse.l  général  de  l'Hérault 
il- Loin- V  dan.  Il    arro»d,"*™"t  *!  Segré  (  Malue- 
ffl'lStt!^1*11*^*  di5COlUrs  Pinces 

^^^'uu^^li^^V^  »»'  ;;ffeVbdeiibéVa'.io,; 
aie  uu  a;  avril  1897  du  conseil  général  du  Var. . 
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TITRES  DES  tOIS  ET  DÉCHETS. 


Décret  qui  déclare  nulle  cl  de  nul  effet  la  délibération 
en  «laïc  du  i"  mai  1897  du  couscil  général  de  V\U 

ratilt  

Décret  nui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment de  l'Iwrc,  le  tableau  de  population  U*  3  dé- 
claré authentique  par  le  décret  du  3l  décembre  1896. 
Dicret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département 
■lu  Nord  ,  le  tableau  de  population  u'  3  déclaré  ou 

I  heu  tique  par  le  décret  du  3i  décembre  1896  

Décret  qui  rertîflc,  en  ce  qui  concerne  le  département 
des  peu* -Sèxres,  le  tableau  de  population  n"  3  dé- 
clare aulbentique  par  le  décret  du  3i  décembre  189G. 
Décret  qui  déclare  d'iulcrét  public  quatre  sources 
d'eaux  minérales  situées  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Saiut  Galmier  (  Loire)  

Décret  qui  reclilie,  en  ce  qui  concerne  le  département 
de  1  Aisne,  le  tableau  de  population  n"  3  déclaré  au- 

IhenUqu.-  par  le  d<crel  du  3»  décembre  1890'  

Décret  qui  autorise  la  chambre  de  commerce  de  Saint- 

Brieuc  a  contracter  un  emprunt  

DÉciiEr  qui  ouvre  au  budget  de  la  pierre,  pour  l'exer- 
cice iSr,f>,  un  ebapitre  destiné  à  recevoir  l'imputation 
des  rappels  de  solde  applicables  à  des  exercices  anté- 
rieurs  

Décret  portant  homologation  du  plan  de  circonscrip- 
Uoo  el  du  prncés-verbal  de  bornage  de  la  zone  dçs 
lorliGcalions  du  blockhaus  du  Coudiat-és-Snad,  dé- 

pendant  de  la  place  de  Collo  

Décret  portant  homologation  du  plan  de  circonfcrq>- 
uon  et  du  proces'vcrha!  de  bornage  de»  terrains  mi- 
litaires formant  la  tone  des  fortifications  de  divers 

ouvrag.  s  dépendant  de  la  place  de  Dijon  

Décret  qui  affecte  au  dépaitemcnt  de  la  maiinc  trois 
parcelles  de  terrain  domanial  sises  dans  l'anse  des 

tanins,  commune  d'Ajac.  io  (Corse)  

Décret  qui  culurise  le  ministre  de  la  guerre,  au  nom 
de  I  Blal,  a  accepter  la  donation ,  sous  forme  d'aban- 
don a  titre  gratuii,  consentie  par  la  commune  de 
Braufort  (Savoie),  d'une  fraction  dépendant  de  la 
parcelle  de  terrain  portant  le  uuméro  3-m3  du  plan 
cadastral  de  ladite  commune 


Décret  relatif  au  dépôt  de  dynamite  dê  TrélaVé  (  Maine- 
Cl-Loire.. 


Décret  qui  autorise  l'établiwraeat  d'un  dépôt  de  dyl 
nanule  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Contes- 
le»-Pms  (Alpes-Maritimes* 


Décret  relut,!  u  l'établissement  d'un  dépôt  de  dynamite 
»ur  le  territoire  de  la  commune  de  Bône  (  Aig  rie). . . 
Décret  qu,  ouvie  an  ministre  de  l  instracliou  publique 

1   r    1   !i Wrls-"  *ur  ,e*cre'<*'  >897 .  un  crédit  à  titre 
'le  tonds  de  concours  verses  au  Trésor,  affecté  à  la 

conservation  des  monuments  historiques  

Dttftn  qui  décide  que  l'école  Vaucanson  rc.èvero  du 
ministère  du  commerce  et  prendra  le  nom  dÀY«/r 

pratvfur  rf„  co„,wrr<  ct  tl,  fiiidiulrie  

décret  qui  reporu.  a  l'exercice  1807  une  somme  restée 
disponible  en  1806  pour  la  liquidation  des  suites  de 
«apposition  de  «équestres  autres  que  celui  concer- 
nant les  incendies  de  forêts  de  18H1  en  Algérie  

ji.lret  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  somme  rester 
disponible  en  1896  pour  la  liquidation  des  suites  de 
imposition  du  séquestre  des loceodics  de  forêts  de 

ia«i  en  Algérie  

DecrM  qui  reporte  à  l'exercice  lo^'une'souime  réléc 
•uspomi.ie  en  189G  pour  indemniser  les  victimes  des 
incendies  des  forêts  de  l'Algérie  en  1881  
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/6ie*. 
Ibid. 


lit  III 


10  Auiil  1897. 


n> 

Idem. 
Idem. 

Idem. 

Idem. 
Idtm. 
Idtm. 
Idum. 
Idem. 

Uvm. 

Idtm. 
Idvm. 


Mua. 


Idtm. 
Idt'H. 

Idem, 
lium. 

«ch. 


—  iXI   


TMI  J-v    DES    loi»   £T  ntCUTS. 


DtClttT  qui  dél»riuine  les  «-auditions  asuqnHies  soal 

 i»  9»  Algérie  les  industriels  qui  veulent  profiter 

.li  l.i  modération  <lr  taxe  applicable  gui  alcool»  déna- 
turés  

Uii<  f»r.T  qui  distrait  les  territoires  de  Saussa,  Urne», 
I  nmhsrrillrt ,  pr  a  guère»  et  Sarrat-de-Ben  de  la  corn- 
niunr  de  Lue,  canton  dudlt,  arrondissement  <_i  \ ,  — 
lé»  (  llaule»-P\n  nées)  et  le»  rattache  a  la  commun, 
tir  Geai?  |  méaic  canton  )  ,  

UiU.i>»t  qui  promulgue  la  convention  signée  a  Pari*,  le 
KJolltel  i*Uj»,  entre  la  France  et  le  Costa-Hica  pour  la 
protection  réciproque  des  marques  de  lubrique  et  de 
i  iiinineri'c  

Di  cntiT  qui  promulgue  lu  convention  signée  à  l'Vrisi  le 
im.i.I  iH„n ,  «Milie  la  France  et  le  Costa-Hica  pour  la 
garantie  réciproque  de  lu  propriété  littéraire  et  artis- 
tique-  

Dfcnei  relatif  à  l  inscription  d'otite  in  budget'  déra 
lententaj  d'Oran  d'une  somme  ancclée  uni.  drnenses 
îles  «vole»  Mipericurc*  d'Alger  

Uh.  iu  -r  portant,  uoiuiiialiou  d'un  maître  des  reaocteà 
au  i.oiitteil  d'Iilat  

Mcnif  portant  nomination  d'un  maître'  des'  requêtes 
«u  (  unsed  il'Ktul   ^  ' 

Dkt  wBT  portant  nomination  d'un  auditeur  de  i«  claw 
uu  Conseil  d'Ktal   W 

l»  *  Mt  qui  modifie  l'ordonnance  du  'an  août i846et  kdX 
l  M  .1».  i3  juillet  i8j,6  relalift  aux  fabricant»  de  sucre 

DlCMf  qui  ouvre  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Icxer- 
K%r  |«97,  un  crédit  a  titre  de  fonds  de  oooeour*  v.  r- 

A%  ffiJ  .  P°Ur  ,B  *****  <*«  magasin  régional 
»l  habillement  île  Montpellier 

l*ti  i»kt  qui  ouvre  au  ministre  dé  "la  guerre',  sur  ivïe'rl 
-  ue  ijp  un  crédit  a  flre  de  lood.  de  concours  vrr 
Uu£ l  1  *  d««"  t«vauv  inili- 

IHa-mit  qui  ouvre  u'ùnMre  de  là'  guerre,  sur'  IW 
!?J*5*?!ï  P°u'.,«Vv-ution  de  divers  travaux 


radoub  Uavsiu 


iruetk>n  d  une  secoude  lonue  de 
uot  du  port  de  Rorde<ra\ 


.  a  XuuM  «ureul  U^-fclàeon  t  Ai*  .  W 


WagWm.         -™— uuv*ux  •«  ptsstt  de 

L  s*  p-nt 

Loi        déclare  UuUlS  P^quTl'etSw'oseoV  d.  \ 

vk-puitcutcut  de  ràsSâ    d'«»  ^    -  * 

h  **  local  de.  »,  ^£5^  *  *  d'iU" 

Dltce*t  portant  creui.oa  dv  %U  uouv      w,?^^  '  " 
^upoleaiite  eu  Locb.iicùi.K  ..  P«^»  de  jugea 

w«Ue  v.Uv  a  ttot  du  non  <at 


«rarsoi 


lbid. 
thié. 

lbid. 

Ibtd. 

/6id. 
lbid. 

AU. 


1 1  u. 


1804 

aSi 

6oi> 

Ibtd. 

1894 

ft*5 

i8oô 

M 

7frid. 

76  irf. 

lbid. 

Ifrjef. 

l?;lt) 

888 

669 
*9I 


89J 

y3i 


i>3o 
/bu/. 

977 

l37a 
107S 

i377 


:aur, 


1  lk . 

a  • 


9*2*-- 


igle 


UTU 

ht 

Ikoli  «t  ikrrU. 

17  mut  1^7. 
Un. 

Mi  n. 


3». 


Un, 

Un. 


Un. 

Un. 
Un. 
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TITItCS  DES  LOIS  F.T  DECHETS. 


UÉct'.rT  qui  auloiisc  la  chambre  de  commerce  de  Hon- 
neur à  contracter  un  emprunt  

[h  m  r  relatif  a  un  engagement  pris  par  lu  ville  de  Mos- 
laganem  pour  conlrlbucr  aux  travaux  d'amélioration 
du  port  de  celle  ville-  

Déchet  relatif  a  l'exécution  de  travaux  au  liassin  a  Ilot 
do  port  de  Bordeaux  

Di.cmt  relatif  à  l'exécution  de  travaux  dans  le  port  de 
Mmtagauem  (Oraii;  , 

DÉCRET  qui  approuve  la  substitution  à  MM.  Aubtan  et 
Jaul»rt  de  la  <oelclé  annnvmc  dite  Compagnie  des 
tramways  elfcln'r/iiei  Bordeu'u r-l'enar  comme  conces- 
sionnaire du  train wa>  de  Bordeaux  a  Pcssac.  

Di'cuer  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement, 
dans  le  département  de  Maine-et-Loire,  d'une  ligne 
de  tramways  entre  le  tcrmiuus  du  tramway  d'Angers 
a  la  Pyramide  et  Trlaaè  

Drxrr-T  qui  autorise  l'établissement  et  l'administration 
d'un  service  de  remorquage  au  port  de  lb  nITcur  

Decket  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l 'arrondis- 
sement de  Jmmk  (CharcntMufcricure)  à  reflet  délire 
un  député  

Décret  portant  qu'un  adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné par  la  loi  sera  nomme  dans  la  section  de  l\m- 
bmo-Tirola  et  Vignalella,  rommunede  Lcvfo,  canton 
du  lit,  arroodlsaemeul  de  Sartène  (Corse;  

Dé<rlt  qui  fixe  la  laxe  municipale  à  percevoir  mr  le» 
chiens  dans  la  ville  de  Valence  (  Drôuicl  

Décrit  qui  crée  un  polygone  exceptionnel  dans  la  Mue 
unique  des  servitudes  défiuM»e»  du  eamp  baraqué 
de  1.  rwille  

DË'.nrT  relalifa  la  circulation  en  franchise  de  la  corres- 
lK)ntlaocc  officielle  échangé-  entre  certains  fou.  liou- 
uaires  

Déchet  portant  homologation  des  plans  de  <  irconscrip 
lion  et  des  procès-verbaux  de  bornage  des  terrains 
militaires  formant  la  zone  des  fortifications  d'ouvrages 
d«  la  place  d'Oran  

Décret  fixant  les  limites  de  la  mer  sur  le  littoral  de  la 
commune  de  pléncuf  au  droit  de  la  plage  do  Val- 
André  (  Côtes-du-Nord  ; .  quartier  inaritun»  de  Suinl- 
Briiuc  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  du  commerce,  de  1  in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphe» ,  ,ur  l'exer  i  e 
'«97.  >'»  crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versé-.  *m 
Trésor  pour  l'établissement  de  lignes  cl  de  bureaux 
l'iégraphiques  

Décret  qui  outre  au  ministre  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie,  des  postes  et  de*  télégraphes",  sur  l'exercice 
iS*}7 .  un  crédit  à  titre  de  Tonds  de  Concours  versés  au 
Trésor  établissement  de  lignes  et  de  bureaux 
télégraphiques  

Dtcnti  fixant  les  limites  de  la  mer  sur  l'a  partie  du  lit 
joral  du  déparlement  du  Pas  de-Calais  comprise  entre 
le/ap  Blanc  Ne/,  et  le  cap  Grls-Ne/.  (coinmuno  de 
Wissant,  de  Tardlnghen  et  d'Audinghcn .  quartier» 
manlim.  s  de  Calais  et  de  Boulogne  1  

Décret  portant  réduction  de  la  taxe  d'octroi  municipal 
de  mer  sur  1rs  ah  ools  dénaturés  

Déchet  portant  modifications  de  circonscriptions  canto- 
nales judiciaires  en  Vhréric  

Décrit  qui  approuve  la  concession  au  profil  de  la 
commune  d<-  Bourru  (  !îass.  s  Pyrénées]  d'une  parcelle 
•je  tanin  retranchée  du  lit  de  l'Adour  sur  la  territoire 

<IC  ladite  commune  .  


M  ML  V.  US 

(le* 
UulieUns. 


=5 


1907 

i«i3 

iâ'.3 

lfi*5 

lbid. 

1O87 

lbid 

l  VIU  • 

* 

aooo 

»9ai 

aoao 

1887 

•i5 

im 

a5i 

IS95 

87H 

910 

'897 

lbid. 

93}> 

lbid. 

943 

lOO* 

144') 

lbid. 

laao 

1910 

iStg 

970 

lbid. 

î)7« 

1*99 

U  lO 
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H  »Tt» 

•le» 

toit  et  tlpcreti. 


TITREE  DEî>  LOI»  ET  DECRUT». 


3  Sepl.  lSq7. 
5. 

Lit  m. 


ld>  ut. 
li. 


Idem. 


Idmi. 

Idem. 
Me  m. 

b. 

Idrm. 
idem. 

Idem. 

/«/cm. 

Idem. 


Idem, 


Décrit  qui  distrait  du  régime  forcslicr,  pour  être  remis 
au  service  des  domaines,  des  terrains  dépeu.laut  de 
la  lorét  domaniale  des  LUni-khcltab ,  commune  de 
Tababorl  ,  arrondissement  de  bougie  [  Cotislauliuc  . 

Décret  relatif  au  roncUonucmcnt  du  service  des  colla 
postaux  de  cinq  à  di\  kilogrammes  

Déchut  qui  affecte  au  département  de  la  guerre  un  1er 
ra'n  dommiat  dépendant  du  port  de  Vilf «franchi1 
sur-Mer  

Décret  poitant  règlement  général  de  la  nvchc  fluviale 

Décret  qui  autorise  M.  Wey  (  h'rmieois-\aeier. Marie  i  l 
M.  Rey  [Xurier-Varic-Nourue)  à  ajouter  à  leur  nom 
patronymique  celui  de  Jouein  

Décret  qui  promulgue  la  couveulion  signée  a  Paris,  le 
4  mars  i8p7,  entre  la  Fiance  *l  la  Belgique,  concer- 
nant   exécution  du  service  de  la  caiss  •  d  épai-u. 
entre  les  deux  pays  

Décrut  qui  ouvre  au  budget  du  mi'nisiéïc deVéuaii  es  . 
pour  I  exercice  1X96,  deux  n.uneauv  chapitres  doii- 
nés  a  lecevoir  l  impulaliou  des  pavem. nts  rails  pen- 
dant cet  exerdre  pour  rappels  d'arrérages  de  rentes 
viagères  et  de  p.  usions  d'exercices  cloa.. 

Décret  qui  annule,  5Ur  le  budget  de  l'exercice'  iâar ! 
une  somme  restée  disponible  sur  le  crédit  vers*  au 
Irésor  a  litre  de  Tonds  de  concours  pour  le  rcuouvel- 
lement  du  cadastre   " 

DÉcue r  qui  autoii.e  la  ehaud>ro  de  coVuniêrcè  Je  Luit- 
kerque  a  tonlracler  un  emprunt  . 

Décret  portant  création  de  cinq  emplois'  de  'ro'mmis- 
saires  de  poli:  e,  spécialement  attachés  a  l'inspection 
des  établissements  1  lassés  dan,  le  département  de  la 


ion  , 


Décret  qui  déclare  nulle  et  de  nul  Mî la  délibérai 

n  /,  r,fV  '9  W"f4  l8&'  du  «>US«il  darrond 
ment  d'Orléans  (  Loin  l  . 

chiens  dans  la  commune  de  Mailly  (  Marne)  


111- 


Déçuet  qui  ouvre  au  ministre  ju  Com 

nléS,nêniatCf  ^  *  de§  l' 'graphe,  un  aédit  sup- 
plémentaire-en  augmentation   des  restes  à  paver 

ufft défiDitlfsdw 

^slrie  "deÏÏÎ*.  aU  ff*£ d"  de  îi.V. 

pbTmênia ire  *ï  *  d".  ^"P^  "  crédit  s„p- 
picmen  aire  en  augmentation  des  restes  a  naxlr 

VSSl.^  Ics  tonH,lCi  dèflnlllft  *î5ttop35 

UXZT\l™Tâa  commJrcV;  de'  Vim 

consLa é<™        augmenlation  des  roslo»  à  nnvS 

^nî  T^t  a*&"1™  •«•"ii"  nombre  déier* 

7      I,Jr  "  »!  sera  nommé  dans  la   eeii,.n  m 

»«97.  un  crédit  a 


beaux-arts,  sur  l'exercice 

litre  do  Tond.  S'eS^S^  '*97- 
caille  " 

tçeant  l'école  d'horticulture 


géant  IVcolc  d  hnni^i..  „         n"-  *  Sa">'.v.  lou- 


AOMRr.US 

des 
l.ullf  tin». 


ibid. 


1  ()  1  h 


1916 


,8"9 


pieis. 


1904 

13S7 

io3o 

Ibid. 

io3.1 

1 11 1 3 

16S6 

9& 

1H91 

Ibid. 

622 

>*99 

io3i 

1906 

|3;9 

1179 

iSl 

1903 

igi3 

-  1661 

,7l4 


1760 


t.j5 


\ 


uni 
Il  If  ii  *  irenit. 


TiTnts  ots  lois  r.T  déchets. 


Jio  Sept.  1897. 


Un*. 


II. 


y*. 


«on. 


Idem. 


Décret  qui  modifie  la  articles  a8  et  3o  du  cahier  des 
charges  anmic  au  décret  du  ib  novembre  1880,  au- 
torisant la  chambre  de  eonimercc  de  Saint  -Bricuc  à 
•  l  ililir  et  a  administrer  des  grues  sur  le*  quais  du 

port  du  Légué   . 

Déchet  moditiaot  bs  arliclcs  a8  cl  3o  du  cahiV-r  des 
charges  annexé  au  décret  autorisant  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-liri.uc  Cnt.  s-du  Nord  )  ■  établir 
et  a  administrer  un  outillage  public  au  port  lu 
Lègue   r 

Déchet  relatif  a  lu  bourse  de  commerce  de  Dijon. 
Vient  T  portant  que  lu  commune  de  r'imrgcrollr*  ,  eaotoD 
de  Landivy.  urrondisM  ment  de  Mayenne  (Maycme 
portera  a  1  avenir  le  nom  de  Fi>ugtraHct-du-Pie*iis . . 
Deciif.t  qui  autorise  le  juge  de  paix  du  canton  de  Mon 
treuil  sur-Mer  a  tenir  des  audiences  supplémentaires 

a  Berk-sur-Mer  (  Pas-de-Calais  j  

Déchet  qui  «Lclurc  nulle  et  de  nul  ciTel  .  la  délibé.at.o 
en  dote  du  ig  juillet  ,  s(7  du  conseil  d'arrondissement 

de  Nantes  (  Loire  Inférieure  )  

Déchet  qui  eomoque  I,  s  conseil»  municipaux  des  com- 
mune» comprises  dans  le  département  de  Tarn-et- 
Garon.ie  al  effet  de  nomin.  rieurs  déléguéaeu  tue  de 

Icleclion  d  un  sénateur   . . 

Déchet  qui  convoque  le  collège  éieetoral  dé  ïan'ondiU 
sèment  d.-  Brmnlre  Dcnx«Sévrca  )  à  IVffeJ  d'élire  un 
députe  

Déchet  qui  nomme  un  conseiller  d'État  eu  «M-rvirè  oVdV- 
naire  

Ddî'taiqUi  nn""11'*  U   "-cr'-lain-  général  du'  conseil 

tfaGl,Bl  nowme  u"  mailrv  d,s  **pfa'»9*mutÀ 
Déchet  qui  crée  un  polygone  exceptant»  I  dans  ici  boucs 

de  icrvitudes  d.-  la  place  de  Bonilacio  

Ut.CHKT  portant  q,„.  I.,  j„, .jjj,  ,,OI1  llu  f„11)mivM|N  je 
pol.ee  de  \i  Icm-uxe-Sainl-G.orsics  Scini-«  |  «>ise  .  est 
Memiue  a  |a  commune  de  \  ignen«  ( même  départe- 

DecHETqui  autorise  le  ministre  de  l'ii.  Irucllon' publique 
«4m  i>eaus  arts  a  accepter,  au  nom  de  Ihlal  .  le  l'^ 
"ait  au  conservatoire  „atio„al  de  musique  et  de  décla- 
autmn  par         Thakr  (  r;«fc„>//r-  Varh-r  n,  i,  

v^^i^:rtaiUm  ^Jr0-  **  

DtelLÎ,,,^,rW  a"  »«WW  «l«   la  casse  des  I 

plémrntu.re  destiné  an  payement  d.  dépenses  sur 
Ma  provenant  de  donaliuna  et  de  len  mm  eut- 
ployes  pendant  IVserciee  .S,,»;.  ..  b 
mm  qU1  ouvre  au  hudget  annexe  de  la  caisse  «VtîiV 
va  des  de  la  marine,  exercice  ,81,7,  UU  crédit  su,, 
P  u.enta.re  destiné  au  payement 'de  dépenses  sur 
tond,  provenant  dis  prélèvements  de  quatre  pour 

ni  sur  kg  priIU(.fc  a  fa  u,a,.;m.  n.arci,.,,,,!,.  ,.,  , 
employé,  pendant  IVxercicv  if06  . .  . 
Ho  I J  qui  distrait  une  parcelledc  terrain  du  leVrîtoirê 
o<-  la  commune  de  Sangallc,  canton  de  Calais,  arnui- 
rondîSK-mrnt  de  Boulogne   Pas-de-Calais  ) .  pour  .'-Ire 

incorporée  a  celui  de  la  commune  de  Calais.  

"ecnBT  rKHta.it  qu.  la  Commune  de  Prudes  canton  de 
•ataxs,  arroiidisM-mi  ut  d<  llodci  lAxcvron]  norbra 
a  I  aveu.,  le  nom  de  JW<  1  Salar*  ...  .  i 

uechet  portant  que  la  commune  «Je  Rives,  ,  d«'  , 

uoiule,  arronrliss.  ment  de  l'ont-l'Éxéi 
portera  à  l'avenir  le  .  «..,,  de  ttin-t 


use  >  «  alvados  , 
»n«  Mit   1 
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1908 


1888 
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rsess. 
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DAT1I 

des 

loi«  el  décret». 


18  Sept.  1897. 


Idrm. 


>9- 


Idem. 


fdem. 


Idem. 


Idem. 


ai, 


a2. 


fdem. 


20. 


'7- 


38. 


fdem. 


3o. 


\Ocl.  1897. 


T 1THBS  OU  tOll  Br  DKCHIT». 


D^crrt  portant  que  la  commune  de  la  Salle,  canton  de 
Corp»  arrondlwemrut  do  GreroMe  !  |»ere)  portera  à 
I  avenir,  le  nom  de  tn  Snlleen-ft,  muumt 
Decrict  portant  que  la  commune  de  Montarny,  canton 
^Chaumont  orrot.dissem.  nt  de  BrMvaK  f< >  se  " 
portera  à  îavenlr  le  nom  do  JUonto,jnr-en.\rrtn      '  ' 

titre  de  fond,  do  concerna  verse,  Z  Tré JÙ 

arts  décoratif»  et  d'art  industriel  .  d<* 

ES  «eepti(.neHe  ^^TC 

litalrc  fornC î, l™*  t dC,,K,lr1"a«t  d* 

«^S^eïtotâ?  rn,rnfl"li0nt.d",a  W** 
MontWHard  .l'  ^pendant  do  I,  place  dc 

Déchet  qui  convoque  le  eoHoirr  f&m^Vtffcï* ;. 

DÉcnET  relatif     1,  '       ««nonre  supprime  

loi,  d« ,i Met  .^'«"ï      S^0»^  & 
dechemini  de  Ver  mnr.,*97  ,ur  b 

poisson   ^r  ,rrîni  ' 1,81  Habile  la  cricc  au 

™  titre  du  service  do  la  ^«1°  ,n  Jn,«     <*  des  culte, 
en  ançmen.atfon  d£ hS&ï,  ^  "W1*»"- 
«  compte  aVfinilird(,  !v7(  rX  /«P?yer  col,5,î'1'»  P*r 

Decbet  qui  redui»  u  1     c,rrc1cc  ,R9'i  

someni  des  e L  £™]°Z  *>"r  ^"fran  hisl 

n  autrichien,  du  1.0^1^  ^'"^  501  '«  bureaux 

Dechbt  portant  rgiLST V0*  do  ™este  

au  Conpt,  frnmai^      °,iOD  du  9^J«>  <»*  la  Justice 

^^œ^^S  publique 
Wt  «n  «nsenatoir^  rTaPt  ^n\.  HDO,n  df  ï 

W«S   portant  *  artïs"<£c 

"on  et  du  procVLvvcrt^T  Ïe  Ld"  plû"  rtc 
«crrttud^  «Te  la  K2S  £  &SE  dt"  ,a  de, 
Dkçret  qui  ouvre  au  minîs  lr  Sït*10  8  Touf™  •■• 

verara  au  Tnsor  M^kJL^^  de  f°od«  de 


"caÉRoa 

dM 
BalUtma. 


>9aa 
>9a3 

>«97 
/feid. 


diMement  dr  Ja  C  JronT,  '        *  .,rava"  d'»Pprofon 


1 


19W 
aoi6 

930 
941 


ta: 


laai 


1322 


9>» 


Oct  1897. 


titres  tws  twrs'rr  tttcmrrs. 


Deciii:t  •upprkimiirhi  •flfi.rfif^  «ewîr^t  au*  trïbmwuicJ 
du  Scite  .U| ,  pt.HIWr  Un  *  nov-nil-w?  i^3o,  <for 
donner  la  prmve  iwtiitiouldle  m  dehors  fies  cas  ore 
vus  par  !e  G<de  cWII 


■m. 
État 


Mm. 


Mm. 


10. 


■Ml 


Mcut  qui  ouvre  au  niinifitrt-  de  l'Uritmeilon  pùlilinuc 
et  des  hruut-ui-ts.  *or  rVverrtfC  1*1*;, -un  » 
uireue  fonds  f..-  rouroun  versé*  nu  'Tr-Sor-puar  1rs' 
dépenses  de  PMMMflM  ift  superïewr  en  .UmMe,. . . 
OtcnET  qui  ouvre  «ti  tti  ïflalrr  dvllnslrncttoti  minium- 
Sff.  ^"T-0'»*-  "««•'•'w.  rcicc  rtto,  un  rtHHi  à 
ti  re  de  fonds  de'ebneours  irtiés  .tu  trésor  „,,„,.  le* 
d«w,  de  y^tutrrat  M»  H,-  la  mHIc  de,  Illustre,  de 
ilwtei  de  vlllcd*  'lonituose.  .  . 
lOécmrr  qui  ouvre  un  *M*tt+e  rimtruéU«u"puHH«it^ 


jMUMtfb  un  crédit  supplémentaire  «a  au£r- 
debiiiiir  d.  I  rierrire  i>o5  

Dwï!!T,       .  3U  n"°»,r'-  «>  l'instruction  Vu. 

hllqveet  aV,  beaw-arfs,  sur  l'excréta  i*ft7,  un  crédit 

S/l?      .°n     '  •"  c,»'™<»-  versé*  au  Trésor  pour  les 

d^SScon         **,,M,*'lrt<|««  de  l'obsmatoirr 

|Dec*kt  qui' ouvre  au  minore  de Instruction  publique 

ï  ÎL    *  î  de  ,ou  ou,s         JU  Wsor  P  »r  In 

"I*"'"  de  I  «isf^neinent  [.rimai.. •  supérieur  


les  dé 


rtSiï  UU  ",i,'",,rC  d'"  l'li«lrarlion  publique 

,  fo"î  4  ri,-,,,,conr»  »«■*■  a«  i  ré>or,  pour 
puise*  rte  loh.erv..:«,  re  de  lordeaut 

nCJ.  '"'  la".1  ,,r.^"is-,l'°»  du  k^Ic«  de»' douane* 

règles  iu  Indo-Chine  

OtoUT  quiouv,,-,,,  miuistrcde  l'agriculture.'  inr'lW 

veë;éJ??7VU"  ,,*'di,  8  li,re  fowhtlr  ourours 
verse,  au  In-sor  pour  prnlectinu  du  rliemin  <h  -ranlc 

SS&r/?. T.!B.ttmilcfle  "m,"-s  

Dd2îiE  T"l!2l  *****  te  ia  penV.'mr*  iw 
cice «<97,un,r..dn  :,  litre  de  fend"  de  coaenurs  ver- 
L'arnl.  7' ï  »*f»lrelte«|  du  «  a,.  rnen.-M  de  h 

t'arnuon  de  la  pl.w   de  >  ^.,„ne  . 
UECHtT  qui  o.ivr.  a„  M9tt]g|n.  d,>  |; 
cice  ,fy7,    „„  trfdil  a  d 

^«•r!.e»  a..  Tn'wr  pour  1 1  < nn«trn 
raternei.n  nts  duns  h  pi.,,..- de  \|,.|un 

UBcnKTqu,  o^vre  au  mluMlrv  d«  h     ..erre,  s„r  IVtër 

SÎW&JJ!?  li,rr  H-  f<">d<  d«  concours  rcr 

dhaMIIeineid  .  |  de  Compctaeul  d 
cice  i><ai.  un  n.  _ 

<  '>lil  ours  ver- 


n  |ra erre,  •sur  reser- 
!  fonds  de  cuiteouri 
ion  de  nouti  tut 


i>ii|pi«iin  central 
unpeirt*»H<  de  routousc  

an  minufrede  ia  u'uerre,  sur  V-\,  .  - 
»"97r  u"  rm!i(  a  litre  lté  loin».  d« 


Il  lucatton  du  magasin  «.entrai 


au  m-sor  aile  le 
d  habHlemeut  de  Nanle,. 

ciep1,^-  9Sm  °U.  n,i!,is«'1'  te  la  Ku.-rn-'.'sur  ivV.  r- 
S**52  Cfr,,il    1    ,ilr"   d(!   f'""<^  ««  enuronrs 
lir  «iV       reS°r'  "n,-";"  »a  I"  i«OH  d.-s  el.ann»  de 

MmèS  d»*.ma,,l^v'«  de  |a  ...ndson  de  I  L  ue  ,.,,'  m. 
uechrt  qui  convoque  le  ndl       rte  toral 

puTnt  d'Ajacci°  ,  ,,n'  ■  '"^ 

De 


let 


I  arrondi* 
d'«  lire  un  d«' 


ît  'tf  ouvrr  au  »'i»i«»re  d.'  l  instru,  lion  piibli/ittc 

■iMSff-'— ■**■*' w  '''mI  » 


.    roneour.  veTMa  au  I  re»OT  appli.  aide 
a  ia  reparrtiiou  des  lapisseric^  de  l'élise  Nurrc-Damc- 


de-.N 


■'dilly  à  Saumiur 


>0H<BOS 

àê» 


>*cts. 


tbu. 

lylâ 

n,i2 
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DATB» 

loi»  «i  dccrcii. 


10  Oct.  1897. 

ia. 
/dem . 
Idem. 

»3. 
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Idem. 

Idem . 
Idem, 
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»7- 

i3. 
iden.. 


TITI\ES  DES  LOIS  ET  DECRETS. 


Déchet  nui  ouvre  au  niiui»tre  de  l'instruction  publique 
el  di  »  beaux-art* ,  sur  l'exercice  1897,  un  crédit  a  litre 
de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  appJicablr  aux 
travaux  de  curage  de  la  pièce  d'eau  des  Suisse»  dans 
le  domaine  de  Versailles  

Décret  portant  organisuliou  d'un  service  "  de  surveil- 
lance des  pèche*  maritime*  

Décret  qui  ouvre  au  ministre  de  l'instruction  pnblique 
et  de»  beaux  arts  un  crédit  supplémentaire  en  aùK- 

ÂSFiHS**"  rcsk:s  à  W«*  constates  par  les  compte» 
définitifs  de»  exercice»  1890 ,  1*9*  et  1895.. 
Décret  qui  rend  exécutoire  eu  Algérie  la  loi  du  si  mari 
Eftt  relative  a  la  vente  de»  objets  abamlounés  ou 
jJJjJSSîS™  gJgC  par  ,C*  Vo-vaKcnrs  aux  aubergistes  ou 

Décret  portant  modifleation*»'  'aux  diVposiiioiis  de  Var- 
jcle  i  du  décret  du      „,ars  iBia  relatif  ù  |a  juridic- 

S  .  l"  TaV""*  dc  P3UCW  ,1,?r,'a"1  **** 
lions  hors  de  leur  ressort  

DÉciit.T  qui  ouvre  au  ministre  dé  r««iV?ûu'ôrê  un  crédit 

supplémentaire  en  auymenlalion'  de»  r,shï  à 

constutr,  par  le  ro.nple  définitif  de  IVx,.n  icr  ,L{ 

Décret  modifiant  la  cSmpodlion  des  eammSionfâc 

D,ffZ    îS100* ,u  ? (,ui  • o,ice,nc  ^  dé'liarterneni 

d.  a  llaule-Oaronn...  le  tableau  de  population  „•  \ 
v,W.  9'V  !     crédita  litre  de  fonds  de  concours 

randc   'J    u"'r,K'  La,.b.d.-TC.  à  M. 

mrede  rond,  .Je  c'0:   j;^  «  i 

dépenses  de  l'eiisei»».  „  J..„      •  .  u  lrô<op  »,m,r  ,0» 
DicaVr  qui  dd^nû  !    V,,pTur  cn 

«ons  3tt  eonJ^mtti^'de^  S 
du  o  septembre  i*„-  e  *****  en  date 

TE  t  S'  îfi      »«i  efiéï  iï  'délibéra: 
tesabre  1897     . .  /.    '  ^   a,'s  '9  l"i"ct  et  30  sep- 

meulatiou  des  r"ô£  •  suPPlutr*«itairo  eu  auir- 

d*IU,l«fdc  S^J?;  1B$F  amB,rt*'  par  ,c  «""P* 


BUNSSO» 

dai 
HolUUai. 


19»* 
>9»9 

Ibid. 
Ibid. 

iyao 

'9»9 
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1903 

iui8 


189a 

ibid. 
1920 
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1879 
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188a 
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lyao 
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/6id. 

190» 
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ibid. 
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Mm. 
Mi*. 
Um. 
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XXXVII   


tituks  m*  1.01*  ET  DrfCMTS. 


Décret  qui  ouvre  au  budget  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine,  exercice  1897,  un  crédit  pro- 


venant de  retenues  sur  les  primes  ù  la  marine  raar 

chamJe  

Décret  qui  autorise  la  création  dans  le  département 

d'Eure-et-Loir  d'un  dépôt  de  mendicité  

Décret  qui  convoque  le  collège  élcrtoral  de  la  première 
circons-rlplion  du  Havre  (Sciiie-Infericurc)  à  reflet 

d'élire  un  député  

Décret  qni  admet  à  circuler  en  franchise,  par  la  poste , 
la  correspondance  officielle  échangée  entre  le  contrô- 
leur ci\ il  à  Tlmlu  (Tunisie  !  et  le  commandant  supé- 
rieur du  cercle  de  Tébessa  (  Algérie]  

Décret  portant  homologation  du  plan  de  circonscrip- 
tion et  du  prorès-tcrhal  de  bornage  de  la  limile  inté- 
rieure de  la  lone  des  fortifications  de  In  place  de 

Tcnèa  _  

Décret  qui  apporte  certaines  rectifications  nu  tableau 
dépopulation  n»  A  annexé  au  décr«  t  du  3i  décembre 


Loi  ayant  pour  objet  d'autoriser  rétablissement  de  sur- 
taxes locales  temporaires  sajou  tau  t ,  s'il  y  a  lieu,  oui 
frais  de  gare  et  applicables  aux  morchandises  et  aux 
voyageurs  en  provenance  ou  à  destination  d'une  gare 
ou  balte  de  chemin  de  fer  ; . 

Notification,  au  gouvernement  de  la  Itépubliquc  Iran- 
çaiw  par  le  conseil  fédéral  suisse  de  l'adhésion  du 
gouvernement  allemand,  en  ce  qui  concerne  le  terri- 
toire allemand  de  l'Afrique  du  sud-ouest,  à  l'arran- 
gement iniernational  conclu  n  Vienne  le  A  juillet  1891 
relativement  à  l'échange  des  mandats-poste  

Décret  portant  affectation  an  département  de  la  marine 
des  ile«  IWou,  Jarre  et  Plane,  et  de  leurs  dépendan- 
ces, situées  dans  la  baie  de  Marseille  

Décret  qui  fixe ,  par  déparlement ,  les  communes  assu- 
jetties a  la  réglementation  du  pâturage    

Décret  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération 
du  conseil  d'arrondissement  de  Tarbes  (  tlaulcs-Pvrc- 
n'-cs),  eu  date  du  19  juillet  18(17  

Décret  relatif  1  une  contribution  spéciale  a  percevoir", 
en  1898,  pour  les  d -penses  de  diverses  chambres  et 
bourses  de  commerce  

Décret  portaut  homologation  du  plan  de  circonscrira 
Uon  et  du  procès-verbal  dr  bornoge  des  terrains  mili- 
taires de  la  redoute  et  du  fort  de  Slontfiiucon  ,  dépen- 
dant de  la  place  de  llcsancon  

Déchet  qui  convoque  le  collège  électoral  de  l'arrondisse- 
ment de  Bonneville  (  Hante-Savoie  à  l'effet  d'élire  011 
député  

Décret  qui  déclare  nulle  c't  dè  nul  effet  l'a  délibération 
en  date  du  ao  septembre  ifk,7  du  conseil  d'arrondls- 
sèment  de  Saint-Amand  { Cher  )  

Décret  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet. la  délibération 

îaull         21  a°Ùt  ,897  dU  COnwH  ^t5n^ral  dc  rH*- 
Decmt  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  h  délibération 
enraie  du  17  août  1897  du  conseil  général  du 


Décret  portant  que  la  commune  d'AtTwnchca ,  canton 
■Jj  Hycs,  arrondissement  de  Baveux  (Calvadoa),  por- 
tera a  (avenir  le  nom  d'trromânrhrs-les-Bnins  

Décret  rclatir  à  une  conlribution  spéciale  à  percevoir, 
fn  »894.  pour  les  dépenses  de  diverses  chambres  et 
Bourses  de  commerce  
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Di  '  i  ft  qui  narane  les  mambrc*  dp  la  comroitsioQ 
charjçOo  do  statuer  sur  le*  demandera,  l'oflnt  «l'Alto 
admis  à  <  oaoourir  à  l'adjudication  des  services  mari- 
Unies  postaux  entre  la  France  el  lo  Corse.  

Dm  r  i  i  >  »  l'ouverture  d'une  oartirre  dons  la  oom- 
mtinr  de  Tn-mblety  {  IUtt*t- Vilaine )  en  vue  do  la 
tminuture  il. a,  matériaux;  n  tc«u,.iro.s  ai»  oiidlaue. 
mmi»dn  la  baio  du  Mont-Saint -Midi.  I   . 

Déchçt  portant  promulgation  de  la  convention  sùroo*, 
U'  4i  «oui  i*q&,  entre  la  Franco  el  le  GttMéi»£  pour 
UgaranUa  réciproque- do  la  propriété  liUcrniosot  ut* 
tlstlqua,,  

Decukt  portant  promulgation,  de  la  convention  conduc' 
ri  iû  MM  »8a3  enlro  la  France  et  la  Belgique  por- 
ant  rwtuècallon  de  ta  frouii.re  franco  -  ueiit-  entre 
I- <*  eoinminue*  de  Guasi^nic*  ut  do  lloisin. 

Loi  relalm-  :  ,«a  la  reconstruction  du  p.diisde  la  coût 
des  comptes;  |«  aTauectation  Un  pewllon  de  Marsan 
a  •  >oci.- 1.;  de  Fl'nion  centrale  des  arts.  dé  -oroLfe-  Si 
a  1  aliénation  lut»  Immeuble  domanial 

t.ni  portant  approbation  d'une  ,i„,venl iou  entre  VtXml 

SSffft  5  M"**  »n»oxcnbie»  domaniaux  nêcoa. 

sstres  a  la  construction  d  onc  nouvelle  -rare 
Loi  qui  ouvre  des  crédit*  extraordinaires  au  ministre  dé 

I  agriculture  sur  IWrcicc  i8«7  at 
DtCaat  mà  antohse   M.  Urch  |  Jenn^' Chartr,    Vico  l 

Sin      9       X  **"  UOm  1****l*m  de 


Drc^t  qui  anlmise*.  Lérr  |  ïrtÀur  *  à  ajoutée" a  sou 
nom  patronymique  «lui  de  . .  * 

P^tapt^ctiou  ronp^u..  d~«»rque,U.  lubrique 

*^7SCïr  ï^'^.'^^npubliqu; 
iHlîlLftSKT^ÏÏ  »N7.  «m  créait  à 

titre  de  ft*»  de  c^ur,*?^ ^f^r  ^  è 
(tena^— .  ,t~   :  .  »encs  au  trésor  pour  U* 

deisirr^^^^  i^-^x3^ 

H  ^T^  y  «r  rta^rudàau  publique 


i^JJ^^*ax  lUf^'Lrrer^if  de" 


-  uul*c«t  Or  uni  « 
eu>duWd%au-l    |  *ut«Y 





X\JU\ 


MH 


îdm. 


Mm. 


mm. 


lùn. 

Un*. 

lim. 

A. 

ag, 

3o. 
Htm. 

Un. 


TITRES  I 


Décrit  qui  autorise  M'1'  Varia  /Mène  à  prcnlre  le  nom 

patroajunjqfip  dr  xi/foXi..   

OtcneT  qui  autorise  M.  Me  (  Eagén^aston)  à.s^bttituor 

à  son  uom  paLronyjaiqup  celui  dfl  ZV'f».  

(Décrit  e|ui   autoriw  11.  B/jcA  { David- Uvn-R,wiU)  à. 

•joui^R  a  «on  nom  palronyiiuqjin  celui. de  Laroque. . . 
.UrcniT  qui  convo  |uo  1  s  eonseiis  municipaux  des  ooni- 
munea couip.  ises  dans  le  drp»i5U.BWid  d»  la.  Dordo-no 
'  leurs  délégués  en  vue 


'uedu  IVIection 


a  IVffet  de 

d\m  m.ili  nr  .   

jOlicr.sT  qui  fixe  In  tase  municipale  a  percevoir,  «r  les 

chiens  dans  la,  ville  de  Mamtir*  (SaxUmJ  

fifCHBT  qui  fiv  la  taie  municipale  a  percevoir  sur,  les, 
chiens,  daus.  lu.  commune  de  ULourfiarfie  (  Tacnel-Ga- 

h  ronne,  

Drcuf  t  1 .-!.»(, r  ,  uua  cnnlribulion  snaciajc*  î  peronvôir! 
en  ,S0« ,  ,»our  le.  dépenses  de  diverse,  cha^e*  *i 

bounc*  de  commerce  ....... .  

|Uoi  modifiant  l'arlHe  ig  do,  décret,  di I  an  vadémiaUfl 

an  U  (  vcnlo  des.  uav  ires).  

DrcRf.T  qui  Oxu  la  tait*  municipale  à  prawiiTiur  Û» 

chH-Q»  daov  cinq  coamunea  du  dOpartcroenl,  de  1» 

Oioonae  

DÉcimt  aui  annuh-  la  d/littraUmiren  date  diil  "19  âoul 
,  1897.  du  cous»  il  général  du  département  de  Maineei- 

r   •>•■*••••••.•  •  *  

Déchet  qm  QW.  la  taxe  municipale  à.  perpevoiE  mr  lu» 
rh  ens  dan*  la  \  ille  d'AIbi  (  Tarn  ..........  T^. .  . 

Obck^t  portant  ryjjj  I&commuuQ  de  Petit- Ussac  uan'on 
et  arrondiMcniml  de  Coofbl..ns  [  Charente)  ourlera 

Oec«kt  qui  lise  In  taxe  municipale  a  perrevoi»  sur  les 

Xiïj^iï .  cTnuu:.  *  ^'^^^ 

DÉrrj  T  porianL^la  C  iiuniunr  de  Wint-(ieai»,'c«ntmi 


ijL  'T*  ' """  ......  

(  1  i.ï.Kr^  T M4rtn"* a  roRUoi  *  Po»n'^^ 

tW,  qu<  lia-  la  taxe  ruuninpaie*  Tp^nce'vrirTiar  k* 
chb  nA  dans  le  .  cmnmuiirt*rl,.  ii..i;„,.<  ,.4  j..  >.  ^  . 


;i  prr:ndre  la  nom  patro- 


rc. 


«Wfl  coloiuam  

(DtCBtT  qui  autorise  M'  ■  4/ic« 

nymi  |uc  dr  UalntUU  

Dmjw  qui  au  W  y.  y„,/m<i(  ^amn^uui)  eï  M."  V«VttVl 
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cice i897,  un  Crédit  extraordinaire  pour  les  frais  du  voyage  en  Russie  du 
"  i  de  la  République. 


Du  8  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Joarnal  officiel  du  m  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  affaires  étrangères, 
sur  IVxercice  1897,  un  crédit  extraordinaire  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooof)  pour  les  frais  du  voyage  en  Russie  du  Président  de 
la  République. 

Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  nouveau  portant  le  n°  21  bis  et 
intitulé  :  Frais  de  voyage  en  Russie  du  Président  de  la  République. 

D  sent  pourvu  a  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1897. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«es députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TElat. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1897. 

Sigué:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  Le  Président  du  Conseil , 

J*  Afmo/rc  des  finances,  des  affaires  étrangères ,  Ministre  de  l'agriculture, 

Signé  :  Georges  Cochkrï.     Signé:   G.  IIànotau*.  Signé  :  J.  Mélink. 

M'  Série. 
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V  33926.  —  Loi  fUunt  les  conditions  d'avancement 
pour  le  grade  de  Vice- Amiral. 

Du  x>  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  13  juillet  1897.  ] 

Le  Sesaï  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 

au  cïïfcL*  U?"Q,;F"  L,'S  "0minali"ns  au  «rade  de  vice-amiral  ont  lieu 

daSe^M™  Promuau,g^e  de  vice-amiral  s'il  ne  compte, 
ah  mS  tuT, l,trc-a",,lral-so'' «'eux  années  de  commandern^ 
dvûat.ra  I.r  ôu  s-  „-aDnCeS  r  emba;<Il'en>ent  en  qualité  de  cl.ef 
«e  fe^J  ^  «es  fonction, 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

U  Viaulre  Je  t„  meriiu.  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Sigué:  G.  Bes.wrd. 


'        ■  '«  P«wio«  </i/«  demi-solde. 
Du  20  Juillet  1897. 

Le  Sénat  et  la  C„amB,(E  des  députés  ont  adopté 
suit  :  PnÉ5'DEVr  DE  "  W— oue  promulgue  la  lÔ,  dont  la  teDeur 

déSiouu^91lLÎ'Sp^^  .ob,^loire  par      1"  * 

exerçant  „no  naviation  ™  ,cs  "«'ments  ou  emb 

et  embarcations  employé  witTnn! "«.^délivré  au,  bâtiments 
l'exploitation  de  parcelle,  ^^"Zr^T^  dVément,  soit  à 
et  de  propriéiés  ^  „„  Su^^e^tt^ 


a.  d*  1877.  —  3  — 

ai  aux  chalands,  pontons  et  autres  engins  flottants  exclusivement 
affectés  aax  entreprises  industrielles  dans  les  eaux  maritimes. 

Usera  délivré,  pour  la  navigation  d'agrément,  un  permis  de  navi- 
gation de  plaisauce  et,  pour  celle  qui  se  rapporte  à  l'exploitation  de 
parcelles  du  domaine  public,  de  propriétés  particulières  ou  d'entre- 
prises industrielles,  un  permis  de  circulation. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ce  permis  sera  obligatoire  et  aura  une 
durée  d'an  an. 

2.  Le  permis  de  navigation  de  plaisance  est  délivré  par  le  chef  du 
service  de  l'inscription  maritime.  11  comporte,  pour  le  titulaire,  la 
facilité  de  pécher,  accidentellement  et  à  titre  de  passe-temps,  au 
moyeu  de  deux  lignes  armées  de  deux  hameçons. 

Les  porteurs  de  permis  de  navigalion  de  plaisance  ont  la  faculté 
de  pratiquer,  accidentellement  et  à  titre  de  passe-temps,  la  pèche 
avec  flJcts  ou  autres  engins  non  prohibés,  moyennant  le  payement 
(Tune  redevance  annuelle  au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine.  Cette  redevance  est  fixée  à  douze  francs  pour  les  embarca- 
tions decinq  tonneaux  et  au-dessous  ;  elle  sera  de  douze  francs  pour 
les  cinq  premiers  tonneaux,  plus  no  franc  pour  chaque  tonneau  en 
s«s,  pour  les  embarcations  ou  bâtiments  d'un  tonnage  supérieur. 

Ils  demeurent,  dans  tous  les  cas,  soumis  aux  dispositions  des  lois 
et  règlements  relatifs  à  la  pècbe. 

Il  leur  est  interdit  de  vendre  les  produits  de  leur  pèche. 

3.  Le  permis  de  circulation  est  également  délivré  par  le  chef  du 
*rvice  de  l'inscription  maritime. 

Indispositions  de  l'article  précédent  sont  applicables  aux  bateaux 
pourvus  d'un  permis  de  circulation. 

*•  Si  un  bâtiment  ou  une  embarcation  de  plaisance  a  un  équipage 
^nunere  imposé  d'inscrits  maritimes,  il  peut,  à  la  demande  du 
P  oprietaire,  être  annexé  au  permis  de  navigation  un  rôle  spécial  où 
som  inscrits  les  marins  salariés  qui  font  partie  dudit  équipage.  Les 
rvices  constatés  par  ce  rôle  comptent,  au  point  de  vue  de  l'éta- 
ua^T      CS  dr°ilS  * la  dcmisolde>  conformément  aux  règles  ordi- 

La  délivrance  dudit  rôle  ne  modifie  pas,  en  ce  qui  concerne  le 
binent  ou  rpmKnrpnf^n  i;t.,in:..A  a:   Sl  1„ 


les  'adividus  qui,  au  moyen  desdits  bâtiments  ou  embarca- 


Wiment  ou  l'embarcation  titulaire,  les  dispositions  relatives  à  la 
F^ac  et  aux  produits  péchés  contenus  dans  l'article  2. 

Fisé"  Hj  personnes  qui  emploient  les  bâtiments  ou  embarcations 
saiarticle  1",  sans  être  pourvues  du  permis  de  navigation  de 
$  M,nce  ou  de  circulation  prévu  audit  article,  sont  poursuivies 
»  jes  formes  déterminées  par  le  décret-loi  du  19  mars  iSb2  sur  le 
^équipage  et  punies  d'une  amende  de  cinquante  à  deux  cents 
es,  si  le  bateau  n'a  pas  une  jauge  dépassant  vingt  tonneaux,  et 
«eux  cents  a  cinq  cents  francs  dans  le  cas  contraire. 

t  poursuivis  suivant  les  mêmes  formes  et  punis  de  la  même 

•■! 

,1 
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lions,  se  livrent  à  la  pêche  dans  les  conditions  prévues  au  para 
graphe  2  de  l'article  2  ci-dessus,  sans  avoir  acquitté  la  prestation  sti- 
pulée audit  paragraphe ,  ou  qui  vendent  les  produits  qu'ils  ont  péchés 
en  se  servant  de  ces  hàtimcntsou  embarcations.  Les  engins  de  pèche 
seront  confisqués. 

Sont  également  poursuivis  suivant  les  mêmes  formes  el  punis  de 
la  même  amende,  a  laquelle  il  pourra  ôtreajouté  un  emprisonnement 
de  un  mois  a  un  an  les  individus  qui  se  seront  fait  délivrer  un  rôle 
d  équipage  pour  un  bateau  qui  ne  navigue  pas  ou  qui,  sauf  le  cas 
prévu  a  1  article  /,,  se  hvre  à  une  navigation  soumise  à  l'obligation 
du  permis,  conformément  à  l'article  1". 

H„n!  '  nJ"dil;'idlIS  Pours,"vis  conformément  aux  paragraphes  précé- 
dent ne  sont  pas  les  propriétaires  des  bâtiments  ou  embarcations, 

r^onsabies.Ser0nt'  de  déclarés  civilement 

condCi.ions,VJ,dtUS  q"i'  em/,,°yanl  d«  bâtiments  ou  baleaux  dans  les 
cond.t.ons  autres  que  celles  prévues  à  l'article  1"  de  la  prescite  loi 

m^  ;,btUe,mTd;  :'',,e  dM»n  «»r  Ian.£reTlW 

Xd'feufrJ    f  V?DC°  ^.I*»"*  de  navigation  au  lieu  d'un 
sitionlT  déf  ;t  In-0!  P°UKniv,s  et  P«™  conformément  aux  dispo 
suions  du  décret-loi  du  19  mars  i85a  sur  le  rôle  d'équiDaire 
Les  services  constatés  nar  lp«  rAl.»*  A- 1.     •  ,-4,"p.i0e. 
bateaux  qui  n'aurm  l  rL'  r       d  équipage  de  navires  ou 

sern  in- il  ?j  pas  accompli  une  navigation  professionnelle 
Srdé^oïïuîS  r'u0^0  ,>Cli*"1  correctioimidle,  à^iniués 
voL  conSiete  ^  ^"O*  P0Urra  ôtrc  P»  " 

Kploom  PIi°rcssio"ne»  dans  les  eaux  sou- 
moitié  de  s°a  KffiJ^WT  "C  COmptcra  1l,e  P0,,r  la 
droit  à  la  demi  X \o  Zntul  evaluatl°»  des  services  donnant 
dans  l'intérieur  dès  po ts 'fZ ÏL  ™  1*  pra,ic'l,ee  «clusiveme.it 
salés.  P    S'  ,,euves'  ««ères,  bassins,  lacs  et  étangs 

pèchent  S™^„"eS  s«r  ><*  bateaux  armés  à  la  petite 
quées  à  l'article  p\éXn  ès TET*  *"*  ,6S  conditions  indi- 
3a„s  les  services  doiuu.mdroit  '  uT  P°".r.  '*  l°taMt6  de  83  durée 
••favigation  Soiractivee,Siteî]ê"SOldC'  S°US  'a  *serVC  q"e 

-ÏZE&it'ttF*  -son  d'au  moins 

sionnelle  quand  elle  ïW^Tm"*  du  rô,e!  elle  est  dite  profes- 
marchandises  ou  quand  la  pêche  «  lt?mp,0rl  de  Passagers  ou  de 
poisson.  H  pecne  est  pratiquée  en  vue  de  la  vente  du 

La  navigation  à  la  petite  néche  et  ,.  u 
pour  la  moitié  de  sa  durée  <><rZr     .  bornage  n'est  comptée  que 
donnant  droit  à  la  demUoîde  « *        '^luation  des  services 
éUnt  professionnelle.  4    nd  elle  n'cst  pas  active  tout  en 

'•aiavigatio,,  „ou  professionnel!,,  esl  annnl.;»        ■  ■ 

L5t  annulée  par  le  ministre  en 
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vertu  des  dispositions  qui  font  l'objet  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle h  de  ia  présente  loi. 

8.  Lauavigation  n'est  également  comptée  que  pour  moitié  de  sa  durée 
à  partir  du  jour  où  un  inscrit  maritime  est  exclu  de  l'armée,  confor- 
mément à  l'article  4  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  sur  le  recrutement 
et  aux  dispositions  de  la  loi  sur  l'inscription  maritime. 

9.  Les  services  militaires  accomplis  hors  des  équipages  de  la  flotte 
comptent,  jusqu'à  la  limite  de  dix  ans,  pour  leur  durée  effective  dans 
l'évaluation  du  temps  exigé  pour  la  concession  de  la  demi-solde. 

Il  en  est  de  même  des  services  civils  ouvrant  des  droits  à  la  pen- 
sion sur  les  fonds  du  Trésor  public,  lorsqu'ils  ont  été  accomplis  dans 
le  département  de  la  marine  ou  dans  le  service  des  ports  de  commerce 
et  des  phares. 

Les  services  accomplis  dans  les  équipages  de  la  Hotte  comptent, 
pour  leur  durée  effective  et  sans  limite  de  temps,  dans  la  même  éva- 
luation. Ils  permettent,  de  plus,  de  compter  pour  sa  durée  effective 
nne  période  égale  de  navigation  sujette  à  réduction. 


em- 
services 


10.  Le  temps  de  l'embarquement  sur  un  navire  ou  J>aleau 
ptoycala  navigation  ou  à  la  pêche  ne  sera  admis  dans  les  ser. 
ouvrant  des  droits  à  la  demi-solde  que  pendant  la  période  où  l'homme 
a  ete  employé  effectivement  à  bord  du  navire  armé  et  soumis  à  la 
police  et  a  la  hiérarchie  spéciale  des  équipages  embarqués. 

lJ-  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  dans 
que  le  mesure  et  avec  quelles  modifications  les  dispositions  des  lois 
Zkr    P°ïlCe  de  la  navi^lio11  ser°nt  applicables  aux  bâtiments , 


— ....  imposées 
toteaui  et  chalands. 

Les  infractions  à  cette  dernière  règle  seront  constatées  et  ia  répres- 
■  »  en  sera  poursuivie  dans  les  formes  prévues  par  la  loi  du  19  mars 

02;  eues  seront  punies  d'une  amende  de  seize  francs  au  moins  et 
rJe  cent  francs  au  plus. 

mit}*  pn;semc  loi  entrera  en  vigueur  le  premier  jour  du  treizième 
,Qois  qui  suivra  sa  promulgation. 

1n\e„f  ••dï'va,ualion  des  services  qu'elle  établira  ne  s'appliquera 
lu  aux  périodes  postérieures  audit  jour. 

13  Les  inscrits  maritimes  qui  ont  figuré  sur  un  rôle  d'équipage, 
r«*u  tout  ou  partie  de  l'année  antérieure  à  la  date  de  la  présente 
pourront  obtenir  un  rôle  d'équipa-c,  aux  lieu  et  place  du  permis, 
es  bateaux  employés  par  eux  au  service  d'établissements  de 
émergents. 

our  J",n[}Ps<k  icur  inscription  sur  ces  rôles  ne  comptera,  après  le 
•  ia  mise  en  vigueur  de  la  !ite  loi,  que  pour  moitié  de  sa 


1 
1 


1 
1 

U 

>< 
J 
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M.  Le  montant  des  amendes  et  confiscations  prononcées  en  vertu 
de  la  présente  loi  est  attribué  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

15.  Sont  et  demeurent  abrogées  tontes  les  dispositions  contraires  à 
celles  qui  précèdent. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 


%né  :  FÉLIX  FAI  II I  . 


Le  MiniMre  de  la  marine. 
Signé  :  G.  Beswabd. 


N?eX8„rïï  ïtCî-"  !?  "IZt      Minis,re  *  r*"™**»  P'Mique  et  des 
MTrZï  Z!  u.nT       i-  "ï, CrM'  *  ,Ure  de  fmdt  *  «•»«•«"  versés 

Du  1"  Juillet  1897. 
Le  Présidât  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  dU  minime  de  l'instruction  publiée  et  de,  beaux-arts; 
P«« ÂiT^,^  P°rtant  ù"«°"  *•  généra!  de,  de- 

cre^dutt  ilst  '  >        terTsT  ^  1  j. 1843  *  l'M  5>  *•  * 
tements,  de»  commune ou  èZZËSr*      f°nds  ymés  P"  àei 
l'État,  à  de»  dépensa  d'inWrM  ^R0™*™'  P<™'  concourir  avec  ceni  de 
cret,  d'uncrédird^ale  "ntm  ffi^*^  ,ie.u  à  '««vertus,  pardi- 
dé,  au  nùnirtre  pour  le  meTe olfot; t,0nnellemcnl  *  ™«  qui  ont  étéTceor- 

par  de,  départemems  ^  V<W<W  dans  •<»  caisse,  du  Trésor  public 

fêtât,  à  des  dépense,  tfim&aSE  PT  concourir.  avec  les  fonds  de 
V«  ravi,  du  Ministre  dTÏL^,  *  ,897; 

DÉCRÈTE  : 


sé»c,Bun.  1045 §n»  10627. 
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deux  cents  francs  (27,200'),  applicable  aux  dépenses  des  établisse- 
ments désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourra  à  ia  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le.  r.Jutfkt  1897.  ,      ..  .  .« 


Signé  :  FÉLIX  FAURE 


t  ■      .. .' 
•  "  «in 


Le  Ministre  des  finances, 
SigTié  :  Georges  Cochery. 


1  »  . 


Le  Ministre  de  rinstruvtion  publique 

Signé  :  A.  Ramdaud. 

'  rf'J  m  Trésor  i  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 

et  destinées  à  être  rattachées  m  bmdget  de  l'exercice  1897. 


^Or  

«M'Or  

• .  1 


F  AftTIES 

venantes. 


CHAFITU  ET  MOTIFS 

Je*  vcrjiracntj. 


J 


LC  dépar 
tentent. 


Ville  de 
Koukiix. 

de  Nice. 
Ville  de 

Bourses. 

Le  dépar- 
tement. 
Ville 

de  Dijon. 

Ville  d'An- 


CHAPITRÉ  XIU. 

ÉCOLES  KATIOJIAI.RS  DES 
DKAl'X-AUTS  ,  DHS  AIITS 
<UWSM 


il 

s-* 

ê5 


Ville  de 


INDU->7IUEI.. 

Subventions  allouées  anx 
établitsements  ci-des- 
sous dtsignes  : 

1"  SRMESTRE  1897. 

Ecole  nationale  (Tari  In-  j 

duslricl  de  Houbaix.  I 

.  «        >  31760 

a*  tuiuksthe  1897. 

Kcolc  nationale  d'art  in- 
duslricl. 

rtcotrtntlcmaîprrîirtdf-  SoffS? 
coratil. 

Ecido     ualiooaJc  des 

.  beaux -art s. 

Ecole     nationale  des 

,  beaux-arts  de  Dijon. 

Ecole  nationale  des 
beaux-art*. 

École  natioua  le  d'art  dé- 
coratif. 

École  nationale  d'art  dé- 
coratif. 

Musée  national  Adrien- 
Dubouche. 


3<W 


3 1387 
3iiSi 

3oo86 
3o878 
.-0879 


DATIS 

de»  virement». 

'   '     I.'   ii.  •  •  . 


M03TAKT 


-rr  .'  1 


_  1 


a«  avril  1897. 


î  ?  11  vf  H  1^97' 


S  mai  1897  

24  avril'  1897  

26  avril  1897  

l5  avril  1897  

fil  cm 


,'Ht  I  *•* 
TOTAI  





ii,5oor 

a.5oo 
3ôo 
G60 
8aS 

6,a5o 
i.îSo 


37,200 
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k.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i  Juillet  1897. 

r  ......   ^  Sipné  :  FEUX  FAIRE. 

Lr  Ministre  des  Jmunces  , 

Sipnê  :  Gf.oiwîks  Coche»*'. 


N*  3^93 1.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1897  an  Crédit  non  employé 

en  1896,  affecte  aux  Travaux  de  confection  du  Cadastre.  j 

Du  7  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  Si  juillet  1821,  relative  à  la  fixation  dubudget  des  recettes  et 
des  dépenses  de  1  exercice  18a  1  ; 

âJ?Jêiu[™&       l-889  {tSL  331  •  con<*rnant  l'ouverture  et  l'annulation 
de  ciedits  sur  les  exercices  1888  et  1889- 

Jh  com'iimétubU^  dU  3'  m'aî  1862  P°rtan'  SinM 
JjJJ*  39  du  décret  du  »  j"i»et  1893  W  sur  h  comptabilité  dépar- 

■jf  d»ttaî™?  ? ?  "s jui,,et  ,896- ouvrani  »"  ,nini»tre  *»  Bn«ncej' 

onze  mille  ,ZZ       f*6'  5'*,evanl  *  c'"1  cent  q^tre-vingt- 

resno^'„tfr  1.  H  1!u,ran«e-d«»  f™nc,  trente-deux  centLes  et  cor- 
mre  de  fonds  ,  SOm"'eS  r""8  nu  T,i'or  Par  '«  départements,  i 

deux  ceSeT  une ÏÏÊÎÏ m'"C  qU*lre  CCnt  ***Sl4mi  francs  trente- 
rfi  franc. "ÏSjSbS     C,1  *??  qUa,re  1111,16  lrois  «"* 

Snr  le  r,r,!l  !  *  16510  ''brU  a  la  clô,ure  *>  l'exercice  .896; 

bur  le  rapport  du  nunistre  des  Gnaace», 

DÉCRÈTE  ; 

les  crédits  spéciaux  ouverts  mrfu  .j66'  rest»nt  disponible  i0r 
chapitre  wx  •  Fraù  TJZt  P  déirels  des  9  et  3o  juillet  1896  au 
budget  de  l'exercice  SET IT  (Maître  primffî,  An 

"S         exercice  tS.,0,  est  et  demeure  annulée  sur  cet  exercice. 
z-  La  même  somme  do  rînrr  ~«  * 
fuante-six  francs  soix™. o  ci i    q    ?nt  qualre  mili*         ceat  cù* 

soixante-six  centimes  est  reportée  avec  la  même  V 


^BuD.,045,ii-io5a7.  m     .  .  *  * 

xii* série,  Bu*».  1570.  nr-i68». 


I  ' 


•  >ê.  '  .1  ,      «I        .  ■     I  •  Il  t      '  ' 

An  |»f  ? 

^qoânte'trn3  50inme  de  quinze  mille  neuf  cent  trente-sept  francs 
^■Pécian*    CenllQ2es  ilb^7f  53)  reslant  disponible  sur  les  cré- 

*u  <Qin  ]  T*!**  •p,J. dé0rets  des  *  Jan vier<  9  ^  3o  j uillet  1896 . 
r  «  uu  .  I  fou  d  arpentage  et  d'expertise  —  Cadavre  prinuti/. 


"  tr 


.o45,n-io537. 


i 
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affectation  au  chapitre  lixi  du  budget  de  l'exercice  i8c,fc  :<ftfan  d'à*- 
peniageet  d expertise  -  Cadastre  primitif.  ' 

3.  Usera  pourvu  à  la  dépense  autorisée l!axticle  2  ci.dessus  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  par  les  départements  à  titre 
ttiomte  de  concours,    -t. »  .f.tu  t. 

Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  (ïu  présent 
*cret,  qoi  sera  insère  au  £afrnn  de*  /ou.  H 

Faità  Paris,  le  2  Juillet  1897. 

,  .  ,      „  ,  ,  FÉLIX  FAURE. 

kMnùfre  des  finances  ^ 

:  GSORGBS  Coc.heht. 

^^Winï^l  qU!  rep0rte  à  r*™*"  **97      Crédit  non  employé 
en  1896,  ajfecté  aux  Travaux  de  confection  du  Cadastre. 

Du  a  Juillet  1897. 

Pr"™*t  dk  la  République  fraeçaïse, 

r^.7  aoùt  ,85°'  P0*™1  dation  du  budget  des  receltes  de  j 

ôes  i^iVC        C°ntribDti0nS  directes  *  a- 

{ffi^^  JU  bUd§et  ^  dé'  \ 

31  ^  1863  ^  ^  ^neral  | 

^ST.du  UrttXrS  2?'  frais  «arpentage  et  d'expertise  -  C«<tare 
lèsent  "en ïxi,?  ,exemce  ^  des  crédits  s'élevant  à  soixante-neuf 
d«  sommes  ve rJ2?.     t  *  (ïualre-v:Dgls  centimes  et  correspondant  au  total 

t0D«.  pour  le  enon-ll        ï  C.**  coinmunes'  4  titre      fonds  de  con- 
v«  les  dn    renouveI,ement  de  leur  cadastre; 

^nle-neuf "m  il1'  ^"Vf1****  desquels  il  résulte  que,  sur  le  crédit  de 
^medeouin ,M  mVep   ïeQl  Vm?t  francs  qu«»re-vingts  centimes,  une 
"*  Hbre  a  L^SS        CGnt.  trenJe'ePl  f™ncs  cinquante-trois  centimes 
cioiure  de  I  exercice  1806: 

  , 

foCRETE  ;  '  1     .  ...    ..•  ...  / 


1  .  .  • 

l 
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du  budget  de  l'exercice  1896,  est  et  demeure  annulée  sur  cet  exer- 


cice. 


2.  La  même  somme  de  quinze  mille  neuf  cent  trente  sept  francs 
cinquante-trois  centimes  est  reportée  avec  la  même  affectation  au 
chapitre  lxxi  :  Frais  d'arpentage  et  d'expertise  —  Cadastre  primitif,  du 
budget  de  l'exercice  1897. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  2  ci-dessus  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  par  les  communes  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

/j.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1897. 

,     .  .  Signé  :  FÉLIX  FA  DRE. 

Le  Ministre  des  finances  , 

Signé:  Georges  Cocdery. 


N°  33933.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897 1  un  CrédU  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire  supérieur. 

Du  2  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

receUes  ot°! ËvETT  .dV9  mars  Portant  fixation  du  budget  des 

recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1897; 

ordinaires0  àl ittîîW  ^  et  la  loi  *  30  l8f3  sur  ,es  d<*enseS 

nel  * !  ce  service"  Pnmaire  publi^e  et  ,es  ^«^ements  du  pcrson- 

1à^â^BS^J^li^■,  constatant  <p™  a  été  versé  le  receveur  mu- 
pôT^ir^end.ntïne  S°mme  de  mille  lOatre  cent  soixante-quinze  francs 
KS  ÏÏî^  ^  aU  P^^ent  du  traitement  des  profes- 
emn  oi  er*£  sous  h  r?  SUPCncure  *  Beaucaire,  exerçant  dans  des 

ment  de Ira itoenul*™  F"?  Virfe  de  Beaucaire  se  du 
dépense  aXt^  el  versera  le  montant  de  cette 

Vu  l'article  1  Wi"  1  •  \C  *  -  e.de  fonds  de  concours; 
vu   aruc  e  15  de  la  loi  du  6  juin  1843 • 

Vu  article  5a  du  décret  du  3i  mai  Ï86a  ». 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances,  ' 

Décrète  : 

I 

■ 

pulTques,  au  minllfre  Vh  f°Dds  de  «"«»«»  P°"r  dépense» 

H     '     m,mslre  <lel  instruction  publique  et  des  beaux-artr, 


1045,  n«  10027. 
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première  section  (Servicede  l'instruction  publique),  sur  l'exercice  1897, 
chapitre  l  :  Enseignement  primaire  supérieur,  un  crédit  de  mille  quatre 
centsoiiante-quinze  francs  (  1^7^). 

2. 11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  aa  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1897.  .... 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 


Lt  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  :  Georges  Cochert.  et  det  beaa*-arts  ' 

Signé  :  A.  IUmbaud. 


V  32934.  —  Décret  relatif  uu  transport  à  un  chapitre  spécial  des  Rappels  de 
éèpenm  payables  sur  revues  antérieures  à  1896  et  des  Crédits  sur  lesquels 
ces  dépenses  ont  été  acquittées  pendant  ledit  exercice. 


Du  6  Juillet  1897. 

>tl  .1  <  ... 

Lb Président  de  la  République  française, 
Sorle  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

h  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837,  portant  que  les  rappels  d'arré- 
rages de  solde  et  accessoires  de  la  solde  continueront  d'être  imputés  sur 
■  crédits  de  l'exercice  courant,  et  qu'en  fin  d'exercice  le  transport  en  sera 
efledaé  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  d'un  virement  de  crédits  à  sou- 
mettre à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  l'exercice  expiré; 

Va  l'article  128  du  décret  du  3>  mai  186a  a>,  portant  règlement  généra 
la  comptabilité  pubbcrae , 

■ 

Décrète  : 

Am-  1".  Il  est  ouvert  au  budget  du  département  de  la  marine, 
pour  l'exercice  1896,  un  chapitre  spécial  destiné  à  recevoir  l'imputa- 
"011  des  dépenses  de  solde  antérieures  à  cet  exercice. 

Ce  chapitre,  qui  portera  le  n*  LW,  prendra  le  titre  de  :  Rappels  de 
penses  payables  sur  revues  antérieures  à  1896. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
era, par  virement  de  compte,  de  la  somme  d'un  million  quatre- 
vingt-douze  mille  cinq  cent  soixanteseize  francs  quatre-vingt-six  cen- 
sés (1,092,576'  86),  montant  des  rappels  de  solde  et  autres  dépenses 
)  assimilées  provisoirement  acquittées  sur  les  fonds  des  chapitres 

"n* série,  Bull.  1045.  n'  io5a7. 


1 
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 1,009,666  6k 


.   -,  .    .  ,   i.dt^,;>-fî  86 

1 


3.  Les  crédits  ouverts  nar  la  loi  #i.J  „û  1  >  , 

budget  de  l'exercice  ,896    ain,°  l8?5  a" 

chapitres  suivant,  «pfert**  impul 


titre  du 


pitres  suivants  sur  lesïonds  dudhlud^  ?" 
portions  suivantes  •  «uuget,  sont  atténues  dans  les 


proportions  suivantes  : 

Chap.  iv.  omei 
  v. 

VI. 


OHic.ers  de  marine  et  équipages  «      .  , 
Troupe,  de  la  marine.. .  ^ 

Gendarmerie  maritime.  92,799  18 

vin.      Personnel  technique.   l37  93 

Commissariat  de  la  mariné >2°  36 

Personnel  médirai  ,.t  k*.      •; l5 

Service  général  des  porta  ateliers '  VkV  r  ï  *  !      *'*îb  99 

magasins.  -  Salaires          n  V.  cha'.lt,ers  el 
vales. . . .        ^Iftlres-  -  Co.istrucUons 


—  XL. 

lu. 


vales   ^«"awucuons  na- 

Vivres.  ( AchatV direcis"  tafrfali^L?"  '  V**'         ' °3  °!> 


15.  n'  1877. 
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Télm,  par  exercice,  des  1  appels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1S96, 
lai  tiê  ecguitUes  sur  m  chapitres  dt  1  «  <  -mr«  1896  désignés  ci-après  et  dont 
le  trauport  au  chapitre  Lf.x  doit  cire  opéré  dans  le  compte  définitif  des  dépenses 
iiteiaxicepricité,  conformément  au*  dispositions  des  articles  9  de  la'loi  du  8  juillet 
IWttm  du  décret  du  31  mai  1862,  portant  règlement  général  sur  la  comptabilité 


mktitioi»  Mmritia 
ioùit»  it  ncs  ranfctm. 

;rk«piirr»  tl  trticlt*.  ) 


CHAPITRE  IV. 

omciws  DE  MABIÎIR 
IT  iotirUCES. 

Art.  1".  Officier»  de  marine. 
(Solde.)  

—  1.  Mécanicien* do  la  flotte 

I         ,  (  Solde.  

I  —  3.  Equipage*.  |  înddc.  ) 
|  — A.  Adjudants  principaux 

et  pilotes -majors 
Sold*.1.   ... 

—  s.  Marin*  téterons  et  vé- 
térans torpilleur». 

SoMc.)...  

—  5.  Oflicim  de  marine. 
'Indemnités,  »up 
blêoient»  et  acces- 

wtres  de  wlde.  ) . . . 
Mécanicien»  de  lit  flotte 
.  [Indemnités,  elc. } 
—»*  Equipapes.  (Indemni 
Vk,  etc.)  

—  J-  Adjudant»  principaux 
«"I   pilotes- majors. 

Indemnités,  etc. 


CH4PITRE  V. 

"OtPlS  De  L \  llâRINB. 

'"•  InfinUric  de  marine. 
Solde.  )  

—  »•  Artillerie  de  m..riuc. 

r .   

—  a.  Inlaulerie  de  nurilte. 

!  Indemnités,  elr.  ). 

—  *.  Artillerie  de  marine. 
(Indemnité»,  etc.). 


CHAPlTHB  VI.  ' 
"»oumtE  maritime. 

kL%'  '^Comités,  fUpp|«'. 
meut»  et 
de  aoldc. 


bitxiL,  rin  EicnciCB,  des 

tfÎMlaél  m  i»9<». 


189s. 

liai. 

iB*& 

par  i.rlir',.-. 

• 

864fa7 

io,o36foa* 

«G,3a3f93' 

ioo,345'G6\ 

» 

io.3 10  67 

* 

3. Sa 
lanoAg  4i 

■ 

A 1/5  70 
17,89.1  '.<> 

6.943  61 
589,127  &o 

7.37  a  83 
629, 3to  90  1 

•     3  An 

a  63 

23  80 

1 

a,84*  9* 

3,874  77 

• 

• 

| 

■ 

7&t  5a 

« 

75»  5a 

• 

90% 

19G  a3 

639  ta 

16,437  07 

17,343  ii 

» 

4  79 

a.457  35 

a, 46a  i4 

i,673  58 

655  85 

ri,35o  fti 

129,963  64 

i38,6',2  ',8 

• 

• 

1 

86  in 
9 

1 

*6  19  ' 

• 

• 

t 

• 

i3i  46 

43,64o  90 

43,773  36» 

•  49<> 

1 

* 

7,3*8  fia 

7.34  3  58  f 

• 

4a4  94 

34,133  o4 

34.647  981 

>  . 

» 

1 

Si  1  60 

6,6ao  76 

« 

7,1 35  36/ 

• 

1 

1 

■ 

• 

* 

60  «r 

i 
1 

77  95 

»37  93 

pareil*  plu* 


899,359' 90* 


,799  28 


137  93 
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IMPUTATION»  PRIMlTITIs 
M8  CRâBlTS  |T  DBS  l'A l  tu t  VI s. 
(  ChipilPM  tt  articles.  ) 


DETAIL,  P  AU  r,V£l.r;icE  ,   Dit  V  \  TKHINTS 
tffpclur»  en  1896. 


CHAPITRE  VIII. 

PERSONNEL  TECHNIQUE 


[  Art.  l". 
3. 


Génie  maritime 

(Solde.)  

Ingénieurs  hydrogru- 

phes.  (  Solde.  )  

.Maîtres  principaux  , 
maîtres  Icntretenus 
de   toutes  prott»*- 
siom.  (  Solde.  ) .  . . 
—  6.  Génie  maritime.  (In 
demnUêV,  etc. ).. . 

—  8.  Ingénieurs  hvdrogra 
phes.  (Indemnités 
etc. j  

CHAPITRE  IX. 

COMMISSARIAT  DE  LA  MARINE 

Art.  solde  

 2.  Indemnités,  auppl, 

menls  et  accessoires 
de  solde  


CHAPITRE  X. 

PERSONNEL  ADMINISTRATIF 
(CORPS  SECONDAIRES). 

Art.  a.  Personnel  de.  agt.nls 
du  commissariat 
(Indemnité,,  etc.) 
- 3-  Comptables  des  ma 
tieres.  (Solde.)... 

 4.  Comptables   des  ma 

Ucres.     (  Indemni 

tés,  etc.)  

 5.  Personnel  administra- 
tif des  directions  de 
travaux.  (Solde.).. 

 6.  Personnel  administra. 

t«r  des  directions  de 
travaux.  (  Indemni 
t<'s,  etc.)  


CHAPITRE  XI. 

PERSONNEL  ET  AGENTS  DIVERS 
(  ECOLES  ,   JUSTICE,  POLICE  ' 
SURVEILLANCE. ) 

Art.  1".  Pcrsonticl  civil  des 

{«ï*»  cl  biblio- 
thèques. (Solde.). 

(Solde.)  

p.  Gardiennoge.  (  Solde.  ) 


»6,7,e  48  3aiWo  4  r 

9  )  54,717  « 


556  i5 


D.  d'  1877. 

—  17 

I      nrninoi»  Mm    •  ' 
!  mebm  rr  pu  Mimm. 

ditau, 

Pin   tXJUCICB,  Ml  PAYEMENTS 
6U*«Clll«»  et)  189G. 

TOTAUX 

1  (CbpitmtlarUclt*.) 

,89s. 

pir  artlet». 

pur  chipltre. 

1        CHAPITRE  XII. 

1  MfM^MTf  Vfntr&i    rv  daidi 

■  riwistL  ■'•UII-U   ET  nUSrl- 

1    TâttI»  IT  PIMORIEL  RE- 
1    LICUCI    DIS  DICrÉBESTS 
1  CUTI». 

H  Art.  1".  Corps  de  santé. 

i64'34c 

•• 

«08V 
« 

9.9<*f48' 

688  59 
1,640  a5 

348  58 

io.968'48« 

688  59  | 
1,795  70  1 

348  58  , 

I  —  3.  Pmconcl  religieux  des 
différents  caltes. 

—  4.  Corp»  de  santé.  (In- 

demnités, etc.).... 

—  6.  Personnel  religieux  des 

différents  cultes. 
| Indemnités,  etc.). 

■ 
• 

• 

t 

109  45 
• 

,    1 3,801  '35' 

1 

CHAPITRE  XIII. 

1 

wmuutcï  des  pêche*  et 

M  j*  "AVKiATIOlt. 

- 

4".  j.  Miidics  et  gardes  ma- 

nllfrlAi 

|— .3.  >oppl«wntsctindcm- 

• 

• 
• 

• 

• 

6000 

i,i85  00 
i,58ooo 

i,i85  00 
i,6aooo 

>     3,oa3  uo 

• 

CHAPITnE  XX. 

"'  '      DIS  l'OMTS  , 
»^HM,CH»XTIEHS  ET  Il  A- 

«MCTIOSS  >AVALKS. 

Art.  1"  Tj.t      _•    •  , 

1  •  >fmcc  gênerai  

io3  09 

• 

• 

# 

lo3  09 

io3  09 

CHAPITRE  XL. 

• 

i«-"»TS  DlrlECTS  ET 

irL  >•  Trsitement  de  table.. 
—  »•  Troopcsdc  la  marine. 

8a  11 
■ 

567  86 
• 

6,84a  &7 
• 

9,190  4a 

4o  a5 

1 6,684  96 
4o  a5 

CHVPITRK  VIii 

"Sri Dr- >« 

• 

• 

• 

•> 

S  * 

« 

^ *•  Mat  rid  de  religion. 
—  Allocation  pour 
pain  çt  le  vin  am 
•uroooien  embnr- 

5  4o 

• 

■ 

5  ko 

5  4o  ! 

• 

• 
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i»mjt*tio»»  rmiiiTiTi» 
(  Chapitre»  «l  »rl»ti«».  ) 


cOccioé»  en  189b. 


iRy1 


CHAPITRE  XL1X. 

FOURNITURES  ET  MOtUt-lKH  D'AD 
MINISTnATION.   (ACHAT*  DI- 
RECTS ET  INDEMNITE*  REPUE- 
SENTAT1VES.) —  IMPRESSIONS 
—  LIVRE»  ET  RF.I  TORE*. 

Art.  6.  Indemnités  repnsen 
lativcs  de  frai*  de 
bureau  

CHAPITRE  L. 

FRAIS  DE  PASSACK  ET  DE  TRANS 
PO»T    PAR  MER.    —  AFFRE- 
TEMENTS   ET    J'HAIS  ACCF.S-j 
SOIRES. 

Art.  2.  Frais  de  pass;»g«'  dosl 
oHicUn.  et  agents 
de  la  marine sur  b-s 
bâtiments  de  PKlat] 
et  du  couimcrcc. 
Krais  de   r.ipalrit  -j 
ment  de  marins. 

CHAPITRE  LI. 

FRAIS  DB  SRJOER  ET  DE  TOUR- 
NEES. —  FRAIS  DE  ROUTE  ET 
DE  TRANSPORT  PAR  TERRE  ET 
FRMS  ACCESSOIRES. 

Art.  1".  Ind i-mnHés  de  route 
et  de  séjour.  — 
Krais  de  mission  en 
France  cl  û  l'étran- 
ge  


CHAPITRE  Ml. 

GRATIFICATIONS  ,  SECOURS 
ET  SUDVRNTIONS. 

Art.  2.  Gratifications,  secours 
cl  subventions  di 
versi'».  (Service  gc 
uéral.  |  


CHAPITRE  LVI. 

DÉPENSES  DIVERSES. 

\rl.  6.  Frais  de  justice. . . 


Totaux. 


par  trdele.    T*r  AtPl 


g3'Ao« 


9&7  °* 


ï3fii6 


473,5**  ^7^ 


27  60 


8  00 


9V7  oâ 


o-7<= 


9  *  o3 


100  o3 


a63  10      2,168  80I  a,4&9  &° 


100  * 


1 5,994  45  11 5,846  8b|5 1,069  12 


20  38 


20  38 


1,009.666  44 


ao 


.576 


Aiuuïté  le  présent  tableau  à  la  somme  d'un  million  quatre-vingt-douze  mille  eu 
cent  soixante-seize  francs  quatre-vingt-six  centimes,  dont  le  montant  (crédits  et  pa} 
ments)  doit  être  transporté  des  chapitres  de  l'exercice  1896  ci-dessus  désignes  « 
'   chapitre  MX  du  même  exercice  :  Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérteui 

à  i896. 
1      Paris,  le  4  juillet  1897. 

Le  Ministre  de  la  marine, 

Signé  :  G.  Besnabd. 


lie 


5sp!ati0°  d?,rcste8  \  P^yeV  constatés  p^rTe  compte  Mfimti  f  de" 
,pntqua^  de     S°mme  dc  lr°is  milte  SCDt 

Eïercice  i893.  chap 

£^ce,894   K_   ,    I>56G  GG 

l  chapitre  Lff.  .  i .;  1 . ... .       . 1  1        fo$  8*  !     *  '  '  " 

.:  »;  ;;  ..'  .,*    . 1  .  ■  


ci-joint  e^f/h^.1?!^0^"1  d^  ^^>^es  désignées  au  tableau 


ministern  C" «  ,cscIuelles  des  étals-  nominatifs  seront  adressés  an 
î.  m,;  ,srf  unancts'  en  exécution  de  l'article  126  du  décret  du 

8  Le    "  ' 

Gordon"151'0  dC  rinstruction  Pub,1'q«e  et  des  beaux-arts  est  auto- 
nnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxv  spécial  :  Dépenses 


i 


R.n'i877.  -  j9  - 

V  htfh.  —  Dbcmst  qui  ouvre  au  Ministre  dis  l'instruction  publique  et  des 
bttaxurts  an  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  UesLes  à  payer 
constates  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1893,  1896  et  iS95 

Le  Pbésidint  de  la  République  fraise,  '  '   '.'     '  .  . 

Sar  !e  rapport  du  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts;  l 

JltïlAf 39  ",ars  ^97  ' porlanl  Çlxstim  da  badS«t  des  recelles  ct  des 

repenses  de  1  exercice  1897; 

4mri!ï       de  ï?"?  'iquidôes  à  la  charge  du  département  de  l'in- 
qUC  1  àe$  beaux"ar,s-  lumière  section  (Service  de  ïinstruc- 
publie),  pour  les  exercices  1893,  189$  et  i8q5: 
u  arlade  9  de  k  loi  du  ,3  rnai,834  ; 
jo  e  décret  du  10  novembre  i856  j 
0  le  sénatus-consulte  du  3i  décembreT86i  ; 
-L^p^  31        ^      Posant  règlement  général  ] 

hïl^T^T  de5  ^rsol,nes  d^i»ées  dons  l'état  ci-joinf  ;  '  î 
riSh 1*5  n?""  '?*  ?omPleV,éfinilifâ  des  ^penses  des  exercices  i893, 

^Uè^JiïwLtentj aux  c.haptrw  8ur  ies^uels  ,cs  so,»mes  Clamées 

ÏÏitfÏd»P   ■ '  fcs;estes  disponibles  suffisants  pour  les  acquitter; 
l«»  du  nnn.stre  des  finances,  en  date  du  a  juillet  1897, 

btT'ari;  Jl  CSt  °UVert  a"  mil,i^e  de  rinstruction  publique  et  des 
a^l;;PTUTe  Se<rt,0n  (Service  de  rînstru^iion  publaue),  en 
d^restes  a,  P^yer  constatés  par  le  compte  définitif  des 
^ntnnir  7  supplémentaire  de  la  somme  dc  Irois  mille  sept 
(i|  quatorze  francs  quatorze  centimes  (3,7i V       réparti  ainsi  quY\i  1 

^«,893.  chapitre  lu  :   63a.  5o« 
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des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  [Service  de 
l'instruction  publique),  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai 
i83<£  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  MinUlre  des  finances ,  U  Mini'tr*  *  l'instruction  publique 

et  des  beaux-arts , 

Signe  :  Geofigks  Cochery.  q <    1    A  0  _ 

Signé  :  A.  Rimbaud. 


N°  33936.  —  Déchet  portant  homologation  du  Bornuge  de  la  limite  extérieure 
de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  de  Batna. 

Du  8  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

mlfulu"  dCS  l°Jv,et  l7  .Mlet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 

^'^^  rCS  8er,v,l"d.e9  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifie*- 
tions,  pour  la  défense  de  1  Etat; 

pràStéesf6118*  réglementaire  du  ,0ao«t  ,853(0,  pour  l'application  des  loi» 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  ! 

J&SSi  ulStai^SJr^  16  Pla"  l'r 

^ÏSTi^T?-  I^TtK™S  SES 

? décret  duT, ^novembre rsr5  ^  '*  P^  3e  Bat"a'  modifiée' 
de  l'enceinte  de  ladiîe  plaCe    ^ '     MM  des  fronts  ^  7  et  .3  à  . 

^^AhJHMâftt* ,Wcution  dn  présent 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1897. 

U  Ministre  de  la  guerre,  Signé  :  FÉUX  FAURE' 

Signé  :  Billot. 

t,J  xi'  série.  Bull,  ni  n»         »  «  .. 

•9«.n  78o,  et  Bull.  io5,n'88-». 
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«  *  * 

V  33937.  —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  de  la  limite  extérieure 
delà  zone  des  fortifications  de  la  batterie  du  Coudiat  è*Snad;  à  Colfa. 

Du  8  JuUlet  1897. 
Le  Président  db  la  République  française  , 


Va  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
cations ,  pour  la  défense  de  l'État  ; 

Vuledécrel  réglementaire  du  10  août  i853  W  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

•  ■       '  •.  !  • 

DécRÈTB  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  l'ou- 
vrage ci-après,  le  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bor- 
nage des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  fortifications,  visés 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

Batterie  du  Coudiat-ès-Snad,  à  Collo  (ouvrage  classé  comme 
poste  de  la  2'  série  par  la  loi  du  27  mai  1889)  : 

Procès-verbal  de  bornage  du  27  octobre  1896,  concernant  la  limite 
extérieure  de  ladite  zone. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Juillet  1897. 

Signe  :  FÉLIX.  FAURE. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Billot. 


"  32938.  —  Décret  portant  homologation  du  Bornaqe  de  la  zone  des  servitudes 
de  la  batterie  d' El-Kantara ,  à  Phuippeville. 

< 

Du  8  JuUlet  1897. 

► 

L*  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791, 17  juillet  1819  et  10  juillet  1801, concernant 
,e  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
"dm  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications , 
Pour  la  défense  de  l'État; 

*  «*  «cric,  Bull.  91,  „•  780,  et  Bull.  io5,  n*88a. 
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prëdléLf CrCl  rÙglemenlaire  d"  10  août  1853  (,)  P^r  l'appUcatiou  des  loi» 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  :  f 

x"\  dt;,finiti7e«nent  arrêtés  et  homologués,  pour  l'on- 
r~V".aP  '  1a  Pla"  délimitation  el  le  procès-verbal  de  bar- 
rage de  la  zone  des  servitudes  défensive.,,  visés  et  approuvé,  par  le 
ministre  de  la  guerre,  savoir:  p«<  <* 

B1S£St1i^  *  J^iiippeviile  (ou^e  cW  comme 
poste  de  la  r  sene  par  la  loi  du  27  mai  1889)  ■ 

Procès-verbal  de  bornage  en  date  du  3i  octobre  1896. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chareé  de  l'exécution  du  nrésent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lo*         execut,on  du  PreseDl 

Fait  à  Parjs,  le  8  Juillet  1897. 

Le  Ministre  A*  h  juerre,  SiSué  :  F^IX  PAC  RE. 

Sijmé  :  Billot. 

Du  9  Juillet  1897. 

U  Président  de  la  IUpubuqtji  fiunçuse, 

»*^cliÏÏBni  \8l9et  10  juillet  1801,  concer- 

taires,  ainsi  que  les  servitudes  i,,„  ? ,P  aces  de  Suerre  cl  Postes  mili- 
tions, pour  la  défense  de  l'État '  Propriété,  autour  des  fortifica- 

prtdt^f  *  «u  ,0  «où,  ,853  ».  pour  ,.applicalion  de5  lois 

Sur  le  rapport  du  minis,re  de  h 

Art.  r  .Sont  delinitiumient  arrêtés  et  H«     ,  - 
ci  après,  le  p|?u  de  circonscript  on  et  .^«^s,  pour  l'ouvrage 
des  terrains  militaires  formant  i-T        ,    Pr°ces-verbal  de  bornage 
prouvés  par  le  ministre      k  li!^*  des/ortiHcations,  visés  et  ap- 
iî  ».   •     1,..  Guerre,  savoir  : 

batterie  d'fcJ.Kautaru      pi  t 

poste  de  U  a-  ^  %     .,  ,',pÇeviUe  (ouvrage  classé  comme 

Plombai  de  l>onu,,e  du        *  k  *7        ^  : 
extérieure  de  ladite  zone  *  0ctobre  l896-  concernant  la  limite 

1 


"  m*  séria,  i.uu. 


* 


i 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  bis. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FAURE.  . 

U  Ministre  de  (a  yaerr»,  , 
Signé  :  Billot.  . 


.*  Le  &ràe  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
n'stre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  îe 

?7'V  de  ^'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bal- 
des  lois. 

faitàParis^egJmlleti^. 


Signé  :  FÉLIX  FA  THE. 
l.r  Garée  <fe»  scraux , 


S'Çné  :  G.  HAJOTAUX.  N'umtnàe  h  justice  et  des  cnlle, . 

Signé  :  S.  Dabi.as. 


i 


y$i§\o.  ~  DècnsT  coi  t  emmt  un  Magistral  mis  à  Ut  disposition 
du  Gouvernement  tunisien. 


Du  9  Juillet  1897. 
LE  PflÉSIDENT  DE  LA  RÉPUHUQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
et  du  ministre  des  affaires  élra  itères  ; 
Vu  la  loi  du9juia  .853; 
Vu  le  décret  du  9  novembre  i853  ^  ; 
Vu  lavis  du  Conseil  d'État  du  *6  janvier  1892; 

•  - 

DÉcr.ÈTK  : 

.  .  ■ 
Art.  1".  M.  Martineau,  mis  à  la  disposition  du  Gouvernement 
tunisien  et  remplissant  les  fonctions  de  juge-rapporteur  au  tribunal 
mixte  do  Tunis,  est  rattaché  à  la  magistrature  française.  Sa  situation 
est  assimilée  à  celle  déjuge  de  i"  classe  en  France/ 

2.  Pour  conserver  ses  droits  éventuels  à  une  pension  de  retraite, 
«  magistrat  est  tenu,  à  partir  du  8  avril  1897,  dc  verser  chaque 
année  au  Trésor  français  une  somme  égale  au  chiffre  des  retenues 
lui  seraieut  exercées  en  France  sur  le  montant  de  son  traitement 
«actif,  tel  qu  il  est  déterminé  ci-aprè^. 

.  «*•  U  rétribution  qui  est  allouée  a  M.  Martineau  et  qui  s  élève  à 
su  mille  francs  (6,000')  ne  comportant  pas  de  frais  de  représentation 
<>u  de  voyage,  son  traitement  effectif  soumis  à  retenue  est,  en  consc- 
ience, fixé  à.  ladite  somme  de  six  mille  francs. 

4-  La  pension  sera  liquidée  sur  les  hases  et  dans  les  conditions 
^ees  par  la  loi  du  (j  juin  *853w 
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N°.j^4t"  ~~i  D^RET  dujPrésidbnt      la  Répubuqub  française  (contre- 
signe  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  sûit  : 

desAdmiur  ^Stnet  d€meKUrC  7Pfouvé  !e  lanT  ci-annexé,  pour  la  perception 
to?rJ 7Z  l  V  ^  ""A0  de4S«,nt  Aim^  s*"  la  rivière  du  Chéliff,  au  terri, 
toire  de  la  commune  de  Saint-Aimé ,  département  d'Oran. 

2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Les  administrateurs, magistrats,  fonctionnaires  publics  elles  divers  agents 
tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  oui  «»«  i      ù-  a*vers.a^en"' 

seront  n(Tm.,nh;«  »      ,•     .     9  l'  aux  te™nes  du  cahier  des  charges, 

seront  affranchis  de  toute  obhgation  à  cet  égard.  [Paris,  7  Septembre  1896.) 

Tarifées  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  d'El-Hameri-Saint-Aimé . 

sur  le  Chéliff. 

deis'ousTe  dSïïïto  t$£J£5  "»*»»•  »o»  <*«*e  ou  eh.rgée  d  un  poids 

Un  cavalier  ou  conducteur  de  bestiaux  °' l0" 

2*  Denrées  ou  marchandises  non  -«-—*" .*   O  10 

ou  sur  un  mulet,  waSSSSSL  TJS  U™  V°,tUre'  SMr  un  cheval 
myriagrammes. . . ...         .q. "  _  J  bras  d  homme  *  d'un  poids  de  cinq 

3*  Chaque  myria^ramme  excédant 0  10 

4#  Cheval  de  selle,  valise  comnrU.»  VkV.'i       \   0  03 

chargé,  bœuf,  vache  ou  porc      P      '     ^  mulet  ou  âne  c,1"gt"  ou  non 

5'  Veau   P   °   o  i5 

tur6^  °  10 

dindons,  buit  volailles.  ..,  ... C°chon  dt'  ,ail.  P»"**  d'oies  ou  de 

7°  Mouton ,  brebis ,  houe   chèîi^  '  ™m  *  " À  '  Y    o  o5 

dons  allant  au  pâtura^     .\      .    '  C°Chon  de  lail«  V™*  d'oies  ou  de  dm- 

8°  Voiture  suspendue  à  deux  on  m.liJJ ,   o  oi 

roues,  chargé,  attelé  chacun  d?un ^«^rT"'! charreltco"  chariot  à  quatre 
.  9»  Voiture  suspendue  à  quat^ot^    •  •  ■ . .     »  <* 


1  oo 


300 

ront  comme  n'étant  attelés  j£  dCcwTA  de  Plus  *™  cbev«l ,  paye- 

voyagean3nt  .somment ;       4     °     Cheva,î      »ulna  chevaux  payeront  commeVils 

de  la  ferme  ^m^^X^^j^^tJl  c.u,lure  *  occupés  aux  transports 
3   Lorsqu  une  personne  seul  désirera  n«     PreVUS  par  ,e  tari« ■  i 

ucie  oj  eue  payera  comme  deux  nersnnli^  36r  8ans  «Rendre  le  délai  G  \é  à  Par- 
ti Lorsque  la  hauteur  des  eailï  ;  , 

mètres  au-dessus  de  l'étiage,  les  i^^^S,  d"'0"  ******  **' 

Nota.  Le  fermier  ne  pourra  d„n.  .  u^mentés  de  cinquante  pour  cent. 

des  contributions  di,We,  ,u  •d„n,m'""«ons  de  l  eïre^t SSïï deS> to  • m  ' 

de,  douces;  .es  ^Jl^EnS,  7™^^»'^  ™nU„t%1~ï 
agents  »oyers.  plqueuls  et  cantonô  ér dé^h™  ^  des  "gnea  téSpWaues  ils 

on  etnp^es  seront I^Jï^'^S^ 

6  *  lautre  Pour  cause  de  service,  et 
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sous  U  condition  qu'ils  seront  revêtus  des  marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou 
porteurs  soit  de  leurs  commissions,  soit  de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces 
rommisiious.soit  enfin  de  réquisitions  délivrées  par  le  directeur  du  service  intéressé; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État  ainsi  que  leurs  assistants. 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  ledroil,  dans  leurs  tournées ,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs  secré- 
taires, des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conducteurs; 

i*  Les  malles-poste ,  les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement  ; 

3'  Les  trains  d  artillerie ,  c'est-à-dire  les  bouches  à  feu  et  caissons  militaires  chargés 
de  munitions  de  guerre,  ainsi  que  les  militaires  ou  conducteurs  qui  les  accom- 
paçueni;  les  bouviers,  bœufs,  chevaux  et  voilures  requis  pour  le  transport  des  vivres 
de  l'armée,  des  équipages .  des  troupes  et  des  militaires  malades,  les  voilures  cellu- 
laires, leurs  chevaux  et  conducteurs; 

k'  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-officiers  et  les 
soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  ainsi  que 
les  individus  conduits  parla  gendarmerie  et  les  voitures  et  chevaux  servant  à  les  trans- 
porter, les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans  Télendue  de  leur  commandement  ; 

y  Les  pompiers  et  les  personnes  qui ,  en  cas  d'incendie ,  iraient  porter  secours  d'une 
nie  a  I  autre,  ainsi  que  le  matériel  nécessaire; 

C  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
<p',  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
Jermicr  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  une  personne  seule,  sans  exiger  d'autre  droit  que  le 
droit  simple,  lorsqu'elle  aura  attendu  sur  le  port  un  laps  de  temps  qui  sera  d'une 
heure  pour  lcs  bacs  et  d'une  demi-heure  pour  les  passe-cheval  et  pour  les  hatelets. 

11  devra  passer  sans  aucun  délai  les  fonctionnaires ,  agents  et  autres  personnes  com- 
prit dans  la  nomenclature  des  fiMiichises. 

Toute  autre  personne  qui  voudra  passer  isolément  et  sans  attendre  ce  laps  de  temps 
pavera  le  droit  fixé  dans  ce  cas  par  le  tarir. 

Le  fermier  sera  tenu  de  passer  soit  avant  le  lever,  soit  après  le  coucher  du  soleil , 
«os  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions,  le*  fonc- 
hSSm. Cmployé5,  apenU  et  autres  Person«es  comprises  dans  la  nomenclature  des 


^941. -décrut  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
rçne  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci  annexe  pour  la  perception 
^droits  de  péage  au  bac  des  Grouets,  sur  la  rivière  de  la  Loire,  au  terri- 
ne de  la  commune  de  Blois,  département  de  Loir-et-Cher. 

*•  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  : 

Les  administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents , 
«Hqu  ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charges, 
1896  |      Chis  de  t(mlc  obligation  à  cet  égard.  {Rambouillet,  26  Novembre 

: 

*§  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eau  des  Grouëts,  sur  la  rivière  de  la  Loire, 
dans  la  commune  de  Blois  {Loir-et-Cher). 

aW  !T'  P.our  le  P^^ge  d'une  personne  non  chargée  ou  chargée  d'un  poids  au- 

de  cmq  myriagrammea   o'  o5' 

k«nqmyr7ag^U  marchandiscs  embarquées  à  bras  d'homme  et  d'un  poids  ^ 

t  fhtqoe  my ria&™mme  excédant' •  •  •  •  •  •  •  • .V .".'.11!'.!'.".  '   o  oa 

^eme  iv  paJsaBe  *  une  personne  seule  ne  voulant  pas  attendre  le  temps  ré- 

nue  fixé  à  une  demi-heure  pour  les  batelets   0  30 

4 0T*.  Le  chargeur  déclarera  le  poids ,  qui  pourra  être  vérifié  par  le  passeur. 
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du/dVoi^^tf /nnhT  Ie  HaUtt  S  C""X-  Z  nans  ,e  tcmP*  des  hau*>  ^ux.  le  payement 
hau  eu  '  < S  eT  Tff  ^pUlr5  ,,aufe*  »^squ  elfes  auront  atteint  une 
bauteu.  de  deux  mètres  au  dessus  do  zéro  de  l'échelle  principale  du  pont  do  Mois. 

la  cZtJToi^y^  ~  Le,firroie.r  00  P««Ti  passer  lorsque  les  eau.  atteindront 
la  cote  de  trou  mètres  cinquante  cenumelres  a  l'échelle  principale  du  pont  de  BJois. 

2.  Sont  exempt»  du  droit  de  péage  : 

ÉMftaT&^ffhS^  S?1*  daM  ^parlements  et  arrondisse 
de  ndx  SCS ^ffioriT  ,  ™Cll?n  eL Procnrco"  de  la  République,  les  juges 
ctire.  ^  ^  autre,  agents  de  police  udi- 

les  directeurs*  emploveTde,  admi  i  cha.u^.  »«  inspecteurs  des  finances, 
des  contributions  directes  Me  nerrénte™  ^  fnr^Sfrem(.;Lnl  et  des  domaines' 
des  douanes  les  arent,  ni.  J«  P  .  U"  C,0mPPs  •  des  contributions  indirectes  et 
Forestière  ^^£^T1^^  Ie  [r*W"  ^  dtî  ''a^inistration 
veurs  des  communes,  leTvérEte^^  c*nto»™"  ^es  chemins  vicinaux,  les  rece- 
lés agents  de  l'administrât  on  d™  les  préposés  d'octroi  et 
ment  où  ces  divers  fonptionnaires'pTl^,!  •  «d^l'hes.  mais  pour  le  cas  seule- 
lautre  pour  cause  de ^^^^fl^Sfé  Ser°nl,  ob,i^s  de  Passcr  d'UQe  ™  à 
marques  distinctes  de7eurs ^fonction,  n"  ?  "  T^^*  Ser°nl  rev'}tQS  de5 
de  cartes  personnelles  tenant fîfS?  P°'tC?rS  soit  de  ,eurs  commissions,  soit 
vrées  par  le  directeuTdu  servie! iïtâiïïï?"1"™*™  1  S°il  Cnfin  de  Visitions  déli- 
Les  ministres  de<  diU'érpnU  nnii<,*    _  , 

Les  préfets,  sous-nréfc^  et  au  r^  FT"  ^  lfUt«  aînsî  V»  ,e«r'  a"*tanlsï 
auront  le  droit,  dans  leurs  fournit  s  Ho  U?n.naircs,dcsiPnés  ao  présent  paragraphe 
secrétaires  et  des  domestiques  atterhV,  ?i       ^  °  passaGe  en  fra"rhise  de  leors 

2"  Les  militaire,  de  tou^n  .  ,e"r  Personne; 

les  soldats  voyageant  isolément  ,  JtTgeant.  a,vec  ,enr  corPs.  sons-officiers  et 
que  les  individus  conduits  nar  la  JES ,  ann<*Ie  dans  '>«rcicc  de  ses  fonctions  ainsi 
retendue  de  leur  commandement^ e'ldarnier,e'  *»  Aciers  lors  de  la  durée  et  dans 

«— — — 

qui,  aux  termes  des  disposition  ciïe,™!!^  ■  Pa5saSes  dos  corps  et  des  individus 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  nSSSmjSS^  ^  dU  4roil  de  franchise'  le 

3.  Le  fermier  devra  passer  «m 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit  mais?"!!''  d6,ai'  soit  ava,lt  ou  après  le  coucher  du 
foncfonnaires ,  employés ,  agent ÏÎJS2?52  P°Ur  r"crcice  de  leurs  fonctions ,  les 

P<-nts  et  autres  personnes  désignés  à  l'article  a. 

•  • 

N°  33943.  —  Déchet  ou  PiuUin*^ 
signé  par  le  ministre  de  ftitfrtlff  LA.  nBPU"L«aJ«  française  (coutre- 
Ln  commune  de  P.uiinï  ' ^  *****  qui  *Uil  : 

ment  du  Tarn)  portera  à  WniM^  ^  d'Albi ,  déparie- 

*vcn„  |e  nom  de  Paulin*.  (Paris ,  r  Jtti/te  fV) 


N°  329û4 


signé  par  les  S™  £<g«[»«  «  HoMon  francise  (contre- 
nf  1?    ,',',S,,alirPa«>;.  I        .»•  ■•!  .«"  "?VaUit  N«M*li  approuve 
~n. KlT*?  M  ffi97'  dcv*"1  le  I"***  1»  Loire- 

cent  seine  fr,ncs  trenie-sept  cen  i,,!  W<?*  U)0>ei>uant  le  prix  de  buii 
dans  le  colltrat,(l  uilc  pw^^.««  el  a„t  »„/rc,  condition,  stipulées 

h-        Uc  lerrmn  nMr.lime  d  ,,„e  contenance  de 


6.  n*  1877.  —  27  — 

raille  six  cent  trenle-deux  mètres  carrés  soixante-quinze  décimètres  car- 
rés, située  près  du  chantier  du  concessionnaire,  au  lieu  dit  «  Joncbère-du- 
Priticet,  commune  du  Croisic,  et  désignée  par  une  teinte  rose  sur  le  plan 
annexé  audit  contrat.  (Pans,  jf*  Juillet  1897.) 


présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
{Paris,  3  Juillet  1897.) 


N*  3a<tf  6.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  sarde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
«qui  suit  : 

«•M.  Gauban  [Eugène),  né  le  la  décembre  187:1,  à  Àgcn  (Lot-et-Ga- 
ronnem,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique 
celui  de  UjfUtc,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Gauban- Lafittc; 

1  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'étal  civil  le  changement  résultant  du  présent 
oecret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  ta  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État, 
(fcrtl,  3  Juillet  1897.) 

-  Décret  du  Président  de  la  République  française  feontre- 
»«?ne  par  te  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

P.1'  \  Raveneau  [Edmond-Alexandre-Antoine)  %  né  le  1 1  Octobre  i875,  à 

ans,  demeurant  aux  Iris,  par  Lormont  (Gironde),  est  autorisé  à  ajouter  à 
»n  nom  patronymique  celui  de  f.e  Caruyer  de  Lainsecq,  et  à  s'appeler  léga- 

ment,  à  l'avenir,  Ravenean-Le  Carnyer  de  Lainsecq; 

'  kdit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 

P^rer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
Jecret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 

J  justifiant  ou  aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
Ctow.J  Juillet  1897.) 


\ 

H 

v 

i 


IP  &a$5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
cp  qui  suit  : 

>  *  • 

f  M.  Levy  [Marie- Albert),  directeur  du  domaine  de  Boukandoura,  com- 
mune de  l'Arba  (Algérie),  né  le  a6  novembre  i858,  à  Dijon  (Côlc-d'Or): 

M.  I.hy  Marie  Bernard -Charles),  greffier  du  tribunal  civil  de  Lisieux 
(Calvados),  ne  le  7  décembre  1867  à  Dijon  (Côte-d'O), 

El  M.  Uvy  [Marie- Joseph- Paul),  étudiant  en  droit,  né  le  aG  mai  187/1,  l^ 
Dijon  (Côte-d'Or),  demeurant  0  Paris, 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Bonllier,  et  à  1 
s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Lévy-Boullier ; 

a'  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du 


I 


1 
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N-  3q948.  -  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
S fjnfitft?  *  SCCnUX' mini5trede    jusUce  et  des  cultes)  portant 

ten^rS^f  (Marie-Louis-Albéric),  né  le  ia  sep- 

lemDie  1840,  a  Pons,  y  demeurant, 

El  M.  de  Viet  de  Luaas  d  EspeaUlès  (Marie- Antoine- Adrien) ,  né  le  aO  avril 
1074,  a  Fans,  y  demeurant, 

aj0Vter.f  l<;Urnom  P»"-onyraiqUe  colui  de  <bGn/«H«N»1 

faire  oî^er  P°U  7°?.'  Sc  Pourvoir  devanl      «tanaux  pour 

nrOse.M fSE.  nnl  I!Ç1,r?  dc  re>'  civil  le  changement  résultai,  du 
an  x^et  e,  u,u&t'  'XP'ra,,0n  d?  dél"i  filù  P"  la  '°i  d"  »  (Terminal 

dî  ,r  /> Xi  5*ffl  «s?? o,,po5,lio,,  n'a  éié  for,née  devant  ,e  c°nseii 


N"signl 9paHeDcardeTdes  UE  FRANÇAISE  icontrc- 

ee  quUuit  :  5  C"  "X  '  m,n,,lrB  de  la  iua«™  et  des  eul.es  )  portant 

M.  Borde/  ( /wVo^T  „™  '    HwPto"f  (Tonkin)i 
eurant.     '"""•,0"'''*)-  »«  >e  7  ma.  .863,  à  Rustrel  (Vauclnse).  y  de- 


Sont  autorisés  à  substituer  ô  Im.n  „  '\ 
à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir ^LÏÏL*  ^ironymi^  celui  de  Borde,  et 
^  1  „.  1-.  •     ,  avenir,  yjorcfc  au  lieu  de  Bordel- 

a   Lcsdits  impétrants  ne  nourmn»  au* 
faire  opérer  sur  les  registres  ,™,..;sc  Pourv°ir  devant  les  tribunaux  pour 
présent  décret  qu'anrcsVexni  JiL     i     S/'î  le  cha"fiement  résultant  du 
an  xi  et  en  J^feTO^Î^  dé,°  fixé  Par  S  loi  du  , ,  germinal 
d'Etat.  [Paris,  11  JaUlet  mjA  °PP°5ll,on  n  a       formée  devanl  le  Conseil 

N°  32»5°  -  du  Président  de  , ,  n  • 

signe  par  le  garde  des  sceaux  miniït  i  .  °BtlQ0E  P«*«ÇAM«  (contre- 
ce  qui  suit  :  SCCaux'  "wnistre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 

Marseille 

acte), 
nique 

2°  Ladite  impétrante  ne ^n»T'  ,v*a'emeot'  ■  l'avenir,  Mastîe-GabûrU; 
opérer  sur  les  regislres  dè  T  'T  devailt      tribunaux  pour  faire 

décret  au  après  l'expiration  du  délni i  fi  cha"&e»'enl  résultant  du  présent 
en  justiQant  qu'aucune  DpSotrtioD Tau  T  la  loi  du  11  ^minal  an  XI  et 
[Pnm,  il  Juillet  1897.)  PP°S,Uon       etc  formée  devant  le  Conseil  d'État. 


B.  n9 1877.  —  29  — 

N4  33901.  -  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
npé  par  le  minislre  de  l'intérieur)  qui  annule  les  délibérations,  en  dale 
Gérai  •      ,897  '  ,,af  ,escIuel,es  Ie  conseiI  général  du  département  du  j 

r  Déridé  qu'il  serait  immédiatement  procédé  au  remplacement  de  la 
commission  départementale  élue  au  mois  d'août  précédent; 

f*P7)>r0Cddé  *  IïvIection  d'une  nouvelle  commission.  (Paru,  13  Juillet 

f  3390a.  -  décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
Sm/suit • ? ardC  ^  5CeaUX'  minjstre  de  iajustice  et  des  cultes )  portant 

(^ine^OUe0!'"  ^lHerre  '  AdolPhe'h  né   le  7  décembre  1876,  à  Meudon 
*u^^ï,T^ 'f^"^i/fW*^ ~      ^ --^'^^^^-^ 3 ^  «ée  Iei5  juillet  ,880,  à  Neuilly- 
^^«'(Cter/w-Émife),  né  le  19  niai  i883,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine), 
(  Seine  \     ^  {Plerve- Uon)<  né  le  6  février  i8jQ,  à  Neuilly-sur-Seine 

^r^t^r Ieur  pèr6,  M       de,neurant  à 

à^lî1110!?5^  a  subsliluer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Chalas,  et 
8  «  BPPeler  légalement ,  à  l'avenir,  Chalas  au  lieu  de  Triponv; 

Tail  n!!f,t5  imP,,1tranls  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
présenté  ?UF  < 68  Jre?,islres  de  1  état  civil  le  changement  résultant  du 
ttiîrt  pî Cret,^,aPrès,1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal 
d'État  (Sri*  i7  ? tî}Uaucune  °PPOs»tion  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 


DeP"  d"  Président  de  la  Républiqcb  fhancaise  (contre- 
Inkp,l   i,.n,m  Fe  de  rintcrieur)  portant  création  a  Marans  fCharente- 
eneure)  dun  commissariat  de  police.  [Parts,  17  Juillet  1897.) 

•  _  

N^éLr7Dé— BT  D°  Pres,dbnt  db  la  République  française  (contre- 
cant.m  A'v  m,n,stre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Bretagne 
tera  ^r,     •e'1arron,Jissement  de  Condom,  département  du  Gers)  por- 
1897.)  n°m  de  Breta9^-d' Armagnac.  {Le  Havre,  24  Juillet 

Siiménnrl       .  BT  DD  PrBSIDI"*T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

1  canton  1  imimlre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Vigneux 
•Aisne  Hoz°y-»ur-Serre,  arrondissement  de  Laon,  département  de 
**MUeFÏ897)  à  raveail''  Ie  nom  de  YigMux-IIocqaet.  {Le  Havre, 


Digitized  by  Google 


—  30  — 


N*  33966.  —  Décret  du  Président  db  la  Rbpubliqub  prancaisb  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  àc  nul  effet  la 
délibération  ,  en  date  du  3  juillet  1897,  Par  laquelle  le  conseil  général  de 
la  Seine  a  décidé  l'insertion,  dans  les  cahiers  des  charges  des  concessions 
que  le  département  de  la  Seine  consentira  à  l'avenir,  d'un  certain  nombre 
de  clauses  relatives  aux  ouvriers  cl  employés  des  concessionnaires  et  por- 
tant notamment  sur  le  minimum  des  salaires,  la  durée  maximum  de  la 
journée  de  travail,  le  droit  à  des  congés  sans  retenue  et  au  payement  des 
jours  de  maladie.  [Le  Havre,  2k  Juillet  1897.) 


N°  330,57.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

y  M,u  Charlotte  Henriette,  née  à  Chambéry  (Savoie),  le  q  octobre  1877, 
mineure  assistée  de  son  tuteur  ad  hoc  et  curateur,  M.  Baudesson  [Charles], 
demeurant  à  Rem»  (Marne),  est  autorisée  à  prendre  comme  nom  patro- 

3HHwttïT"?  afin  de  s'appelcr  ,éga,cment' à  ravenir' Merson 

rtJ°«LadilCiimpétl?nte  neP°urra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
TcrtiZ'  hlreF51™*  de         civil  le  changement  résultant  du  présent 
C    J    ? rèS.!  cxP,ratl0«  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  XI  et 

^^T^XiS^n  na  été  formée  dcvant  le  Conieil  d'État 


N  stné  nfl7ipDflBfT  iDU  Pr*s,dbn?  db  la  République  française  (contre- 
cegr|uiPsuu!  g  8  8CCaUX'  mini9tfe  de  la  J"^  et  d<*  cultes)  portant 

MOctobreiSfi?  ILouii-Edmwdl  né  à  Sedan  (Ardennes),  le 

^e  cdd^  fjouter  à  sonLm  patiiny- 

bruyère;  J   e'  et  a  s  aPPcler  légalement,  à  l'avenir,  Hea-U- 

opéreLresdur  VSSmZ  TvL?  ,G9  tHh™™  ^ 

décret  qu'après  rSxn^aUon  aTaJ1^  6  chan^ment  résultant  du  présent 

en  jnitmSfZn^*  *™  la  ioi  du  1 1  Serminal  an  9  et 
[Le  Havre,  27  SSSwS^  été  f°rmée  dcvant*e  Conseil  d'État' 

N°  3:>< |f)( j.  —  DÉCRET  DU  Pniî 
signé  par  le  garde  des  srP,nlDE"  D?  ^  r*"»uqub  française  (contre- 
ce  qui  suit:  sceaui,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 

(Meurthet,  T^^i^^1^3^  né  ie  16  février  i835,  à  Nancy 

M.  de  Metz-Noblat  [Ad  lh  te 
Beauvais  (OiseUieuténant f*^4,ftB***)i      le  17  avril  1867,  à 

M.  de  V*  K  t  CnÛVa,eHe  d^hé  à  fecole  de  guerre  ; 
Lausanne  (Suisse);     K     m' 1  aul-M«rie-Norbert),  né  Je  9  juillet  1871,  jà 


V 
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M.  à  Metz-Noblat  [François -Marie),  né  le  17  janvier  1873,  à  .Nancy 
IMonrthMt-Moscllej,  maréchal  des  logis  au  3o'  régiment  d'artillerie,  à  Or- 

)L  de  Metz-iïoblat  ( Rierre-Muiie- Antoine) ,  né  le  26  octobre  1874,  à  Saint- 
Mu  i  Meurthe-et-Moselle),  sous-lieutenant  au  106*  régiment  d'infanterie,  an 
carapdcChalons, 

Et  M. de  Metz-Noblat  {Paul-Marie-Henry),  né  le  26  octobre  1874,  à  Saint- 
Max  (Meurthe-et-Moselle),  élève  à  l'école  industrielle  de  Liège  (Belgique), 
Sont  autorisés  à  substituer  à  leur  nom  patronymique  celui  de  de  Metz, 
et  a  s  appeler  légalement,  à  l'avenir,  de  Metz  au  lieu  de  de  Metz-Noblat; 


a  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
lare  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du 
prwot  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  11  germinal 
fD  jU5t,Gant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
«ht  [Il  Havre,  27  Juillet  1897.) 


•V 82960.  -  DÉCRET  DU  PRESIDENT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

«çnêparle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  chargé  par  intérim 
«11  ministère  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  effet  les  dclibéra- 
iions,  en  ijale  ries  3o  avril  et  8  mai  1897,  Par  lesquelles  le  conseil  géné- 
rai des  Bouches  du  -Rhône  a  voté  un  blâme  au  Gouvernement,  au  sujet  de 
ia  non-application  des  décrets  de  18S0  aux  congrégations  religieuses,  et 
seo»  un  vœu  relatif  à  l'attitude  de  la  diplomatie  française  dans  le  con- 
Wgrecoturc.  [Le  Havre,  30  Juillet  1897.) 


si?    ~".D<CRBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
Ç"e  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  chargé  par  intérim 
u  ministère  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  efTet  les  délibéra- 
is, en  date  du  26  juin  1897,  Par  lesquelles  le  conseil  général  de  la 
e  ■  demandé,  sous  forme  de  vœu 


l  Que  la  Constitution  soit  revisée  par  une  assemblée  constituante; 
a*  Que  les  églises  soient  séparées  de  l'État.  (Le  Havre,  30  Juillet  1897.) 


siirnV  ~~ï  RBT  DU  Président  de  la  République  française  (contre- 
<Ju  irr^r  ^air(Je  ^  sceaux,  ministre  de  la  justice,  charge  par  intérim 
de  Si  ;»  vï  rin,e>ieur)  portant  que  la  commune  de  Veules  (canton 
SeinM?f  •  ery;en'Caux'  arrondissement  d'Yvetot,  département  de  la 
30  j^alm^  P°rtera'  °  l*aveniri le  nom  de  Veules-les-lioscs.  (Le  Havre, 

tiïïkLZi  DécRf T  ,DU  Presid*»t  de  la  République  française  (contre- 
^  sUit        6      SCCaUX'  ministre  (le  !a  justice  et  des  cultes)  portant 

^ttîïï'S***  i^cques),  bijoutier-horloger,  né  le  3  mai  1848,  à  Tou- 
\name-baronne),  demeurant  à  Narbonne  (Aude), est  autorisé  à  sub- 
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stîtuer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Bonnet,  et  à  s'appeler  légalement, 
à  l'avenir,  Bonnet  au  lieu  de  Saint-Séant; 

2*  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
{Paru,  3i  Juillet  1897.) 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Paris,  le  if\  'Septembre  1897. 


Certifié  conforme  : 


J.  DÀRLAN. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BnMn 
au  ministère  de  la  Justice. 


1  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  do  l'Imprimé 
M  dos  d^partenu-nts. 
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V  32964.  —  Loi  portant  :  i'  ouverture  et  annulation  de  Crédits  sur  Vexer- 
c»«  1896;  T ouverture  et  annulation  de  Crédits  sur  l'exercice  1897;  Couver- 
ture de  Crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  périmés;  û°  ouverture  de  Crédits 
n  titre  des  Budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  aa  Budget  général. 

Du  ag  Juin  1897. 

(Promulguée  au  Jonrnal  officiel  du  3ojuln  1897.) 

I* SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

TITRE  I". 


EXERCICE  1896. 


parlai   'a  J1rest  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués 
budfrt  '  •  1  ances  du  28  décen*bre  i8o5,  pour  les  dépenses  du 
^ei  gênerai  de  l'exercice  1896  (Algérie  non  comprise),  des  crédits 
HP  tmenUires  ^élevant  à  la  somme  totale  de  quatre  millions  cinq 

(L  ÎSf  Dîl,,e  cenl  dix  ^ncs  (A,5i9,i  iof) 
confnrm'      ^meurent  répartis,  par  ministères  et  par  chapitres , 

&ement  à  rétat  A  annexé  à  la  présente  loi. 
îilwT  fT™  îux  crëdit9  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géne- 
du  budget  de  l'exercice  1896. 

est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  addition 

I 
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aux  crédits  alternés  par  la  loi  do  finances  du  28  décembre  1895  pour 
les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  189G  (Algérie  non  com- 
prise), un  crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  cinq  mille 
cinq  cent  soixante-sept  francs  soi  vante- treize  centimes  (5,567' 73*) 
applicable  au  chapitre  xxui  de  la  première  section  {Service  de  la 
justice.  —  Frais  de  justice  criminelle  en  Tunisie). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  189G. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Teier- 
cice  1896  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  cinq  mille  cinq 
cent  soixante  sept  francs  soixante-treize  centimes  applicable  au  para- 
graphe G  (Recettes  d'ordre  (  France  1.  —  2°  Recettes  d'ordre  pro- 
prement dites.  —  Remboursement  par  le  gouvernement  beylical, 
des  frais  de  la  justice  frauçaise  en  Tuuisic). 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  Gnances  du 
28  décembre  1890  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dépenses  du 
budget  gênerai  de  l'exercice  1896  (Algérie  non  comprise),  ùue 

omme  de  cinq  millions  quatre  cent  trois  mille  neuf  cent  quarante- 
deux  francs  (5,4o3,9iaf]  est  et  demeure  définitivement  annulée, 
conformément  a  l'état  B  annexé  à  la  présente  loi. 

4.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  Gnances  du 
hud^.T  ?  Par  les  lois  »P**tles  pour  les  dépenses  du 
SlÏJZ '        ^  lcxei^,ce.l890  en  Algérie*/ une  somme  de  trois 

M »atre-vin,t-un  mille  six  cent  dix-sept  francs  vingt  centimes 

à  lVt\t  r  nnJ  °*  et  demeure  définitivement  annulée,  conformément 
a  t  état  L  annexé  a  la  présente  loi. 

charnuT^^  °"VOrtS  *-U  mi"is^de  la  guerre,  au  titre  du 
S  S,       S  S"  buterai  de  .Wercice 

«nq  cent  quarauteS  JîfcÇ»&  ,'"S-r)'  "UC  ""T** 
cinq  centime*  [545,89$  S  )  ert^nnul^s  '°    Ke  nCS 

bu£l$^oiTd^W°-8  l,"ûrecc««  ^  produit,  domaniaux  du 
KrrSufo, lÂT"  l8f6  (\ersementsenectues  par  la  ville 

Cinq  centimes.  q       6        cent  quatre-vingt-quatorze  francs 

G.  Sur  les  crédita  niivi<ri  •  •«       •  • 
chapitra  ..x,v  ,  c  I    ,         S  a"  W",,Slre  dc  «afcnems.au- litre  do 

[iw!  ,■>,,  ?+JRESZ  b'»««e'  «e  l'exercice  i896 

huit  mille  ciu.,  ,-enU  f«  , «  '  1  "'«««mm»),  une  somuie.de  trente- 
nul.V.  '     m  'r'",u,  1""to*M  centimes  (^W  i4*)  est  an- 


Pur  suite,  lo»  ovaluatiou  %  1 
budget  général       iVxeivwv ^V?8  dos  P1^"'1*  domaniaux 
de  Vttlfmeietmon  et  mir  1  »  l\crsemeuts  effectués  par  la  v„ 

pour  In  démtinlelnnont  »!  ^°mP^me  des  chemins  de  fer  du  .Nord 

Plîu*)-  _  (ij0i  da  36  aou.  l89Qj  sont 


du 
ille 
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réduiles  d'une  somme  de  trente- huit  mille  cioq  cents  francs  quatorze 

cenumes. 

7.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
chapitre  un  de  la  première  section  du  budget  général  de  l'exercice 

{Démantèlement  de  la  place  de  Douai),  une  somme  de  quarante- 

<patre  mille  cinquante-cinq  francs  un  centime  (.'i4,o55'  01e)  est  an- 
nulée. 

Par  suite,  les  évaluations  de  recettes  des  produits  domaniaux  du 
bud^i  général  de  l'exercice  1896  [  Versements  effectués  par  la  ville  de 
Douai  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  le  dé- 
mêlement de  la  place).  —  (Loi  du  19  janvier  1691)  sont  réduites 

aowjoinmeégalede quarante-quatre  mille  cinquante-cinq  francs  un 
intime. 

8.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du 
chapitre  UTiii  deîa  première  section  du  budget  général  de  l'exercice 
«96  [Démantèlement  de  la  place  de  Cambrai),  une  somme  de  vingt- 
neuf  mdJe  francs  neuf  centimes  (  sç^ooe/  09e  )  est  annulée. 

i  *r  suite,  les  évaluations  4e  recettes  des  produits  domaniaux  du 
Jndget général  de  l'exercice  1896  (Versements  eflectués  par  la  ville 
«■ ;  (ambrai  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  le 
^antHement  de  la  place)  -  (Loi  du  3  août  189S)  sont  réduites 
aune  somme  égale  de  vingt-neuf  mille  francs  neuf  centimes. 

dlfo. 168  ïré,dils  OUV?rts  au  Ulini*tr«  de  la  guerre,  au  titre  du 
il'Kuf"  •U.prcnîiere  section  du  »"<iget  général  de  l'exercice 
2mA^anrl5atlm  des  établissements  militaires  en  Alaérie)^  une 
^unede  six  francs  soixante-quatorze  centimes  (6f  74e)  est  annulée. 

1W.  Ci  *  <'vaAua,tlons  de  recettes  des  produits  domaniaux  de 
erece  1896  en  Algérie  (Produit  de  la  vente  d'immeubles,  affecté 

«ont  r  ,^n,sa,l,0n  de  'installation  des  services  militaires  eu  Algérie) 
timJtuuites  d  une  somme  égale  de  six  francs  soixante-quatorze  cen- 

tiJe°HnUk  î?  Cr(;diîs  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics,  au 
eCuSf  d,C  r,^rcîce  *«96  (Algérie  non  comprise), 

toaXn    -il      ?<  °nds  de  COÛCOurs  par  les  chambres  de 

,  •  - S'  deParteaieiLls  antres  intéressés,  pour  travaux 
i  dnn  !1  r.iVferes*  canaux  et  ports  maritimes,,  une  somme  totale 
quauvv;  1  !rentec,.ncl  mille  sept  cent  snixaate-dix-ne *î  franc* 
l  wiiigt-scize  centimes  (535,779*  96e}  est  annulée,  savoir  : 

Y  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

uv.  Amélioraliou  des  uriûi».. .„ .  ^  ^     «7.^  3A* 

u     =    0  i  n,     ^  .    ,      s  parts  maritimes,.^    îH8,6n  «ia 


TOTfcL  KGiL.  ,  .,..,,„.*.   555,779  96 
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11.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  pour 
les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  189(5  (Algérie  non  com 
prise  et  imputables  sur  les  fonds  de  concours  versés  par  les  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  en  exécution  des  conventions  du  20  novembre 
i883,  une  somme  de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooo')  est  annulée 
au  titre  du  chapitre  lxi  :  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutes 
par  l'Etat. 

12.  Est  réduite  d'une  somme  de  sept  cent  vingt-deux  mille  francs 
(72-2,000')  l'évaluation  de  recette  inscrite  pour  l'exercice  1896  au 
paragraphe  3  (France.  —  Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine 
forestier;  sous  le  litre  :  Vente  de  l'hôtel  de  la  place  Vendôme. 

13.  L'article  70  de  ia  loi  de  finances  du  28  décembre  i8yâ  est 
modifie  comme  suit  : 

«L'excédent  des  recettes  qui  sera  constaté  en  clôture  de  l'exercice 
1090  sera  affecte  : 

-  T  Au  remboursement  total  ou  partiel  des  capitaux  compris  dans 
les  annuités  inscrites  au  budget  du  ministère  des  finances  sous  les 
rubriques  ci-aprés  : 

.  Remboursement,  par  annuités,  aux  hospices  civils  (dépenses  des 
hôpitaux  militaires  ;  r 

.Hemboursement  par  annuités,  aux  villes,  pour  construction 
d  hôtels  des  postes  et  des  télégraphes  • 

arblSdastàîh*  ******  P™r  la  con*truction  de  i'écoledes 


construction 


gâtions  du 


TITRE  H. 

EXERCICE  1897. 




prffe.  fclffiê^  ^«ventioa  passée,  le  22  mai  ,897,  entre  le 
preu   «  a  saxoie.  agissant  au  nom  de  l'État  et  I*  mur* H'4i\-les- 
Bams,  agissant  au  nom  de  cette  «lu    .    1  •'  r 
ter  à  rétablissement  thermal  '  *  aUS  travaBX  3  eïe°l" 

ia  ta  ttZcl* Z\t»  htni: ^dd'ltion  *»  crédi*  aU»«és  PW 
général  de  l'exercice  .80, 7*?  97  P0"1"  ies  deP«nses  d"  budSct 
plementaires  et-eïtraord^.. .  *Ser,e  n°n  comprise),  des  crédits  sup- 
ueuf  millions  huit  cen î  .  st,momantà  somme  totale  de  dix- 
quaute-huit  centimes  (10  83^  o  m'"e  trente  ,rois- fraDCS  cin' 

Ces  crédita  deaueuwntreMrf. .  » 

'•-«a  «VU.  /,  J^^^^g»  61       ChaPi,re'  C0D' 
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Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1897. 

1 

16.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués 


mille  sept  cent  soixante-sept  francs  vingt  centimes  (338,767'  20e). 

Ces  crédits  sont  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  conformé- 
mc-nt  à  l'état  E  annexé  à  la  présente  loi. 

Usera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1897. 

17.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  addi- 
tion aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897, 
pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1897  (Algérie  non 
comprise),  un  crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  dix 
mille  cinq  cents  francs  (io,5oor)  applicable  au  chapitre  xxn  :  Per- 
sonnel de  la  justice  frança  ise  en  Tunisie  de  la  première  section  {Service 
de  la  justice). 

H  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1897. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exer- 
cice 1897,  inscrites  au  paragraphe  6  { Recettes  d'ordre.  —  Rembour- 
sement par  le  gouvernement  beylical  des  frais  de  personnel  et  des 
frais  de  justice  criminelle  de  la  justice  française  en  Tunisie),  sont 
augmentées  d'une  somme  égale  de  dix  mille  cinq  cents  francs. 

IK.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  gé- 
néral de  l'exercice  1897,  un  crédit  extraordinaire  de  deux  cent  dix 
nulle  francs  (210,000  ')  applicable  au  chapitre  lx  de  la  première  sec- 
tion: Travaux  imputables  sur  le  produit  de  la  vente  d'immeubles  devenus 

H  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  gé- 
nérales du  budget  de  l'exercice  1897. 

A  cet  elTet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de 
•exercice  1897  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  deux  cent 
«ix  mille  francs  à  prélever  sur  le  produit  de  l'aliénation  d'im- 
meubles  militaires  affectés  à  divers  travaux  exécutés  par  les  soins  du 
ministère  de  la  guerre.  Cette  somme  de  deux  cent  dix  mille  francs 
JOJ portée  en  recette  aux  produits  domaniaux  sous  le  titre  :  Produit 
*  l  aliénation  d'immeubles  remit  aux  Domaines  parle  Département  de  la 

U  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  gé- 
,le^l  de  l'exercice  1897  (1"  section.  —  Dépenses  ordinaires),  un  cre- 
"'l  extraordinaire  d'un  million  neuf  cent  mille  francs  (1,900,000') 
^  sera  inscrit  à  un  chapitre  spécial,  n'  Lira  :  Dénuement  partiel  des 
W'jKQtionsd'Alqer. 


1 
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h„!î JTÎ  {ÎOUrV,,  '  "<> Cré,,it  au  mo>en  des  ressources  générale»  du 

butl<ret  de  I  exercice  1897. 

d.L^*';  les  «••'lotions  de  recettes  du  budget  général 
,       807  so..t  angruentées  d'une  somme  égafe  d'un  mil- 

francs  sera  portée  en  recette  aux  produits  domaniaux  sous  te  titre  • 
Versements  effectués  par  la  ville  A'  \\,,er  Zi.  j  Y  ' 
in  *  nocemL  mi  appro  Z  gft  Q  ttXfim*** 

néÏÏ  de  MEfi  PSSfcf  "  &  ^  T  dU  t 

Sia«,!*"P,lreSPea*1'  D°  lW:  *******  de  i,>«* 
bu!!g«  délice  Sg**1  a"  m*>e"  des  "—ce*  générales  d» 
cice  rifÏÏ^rl^  du  Sé-«1  de  Pexer- 

Valeuciennes  et  d,  I,  ™  versements  effectués  par  la  ville  de 
somme  Sfit2  cinTSR  5  the,ui,,S  de  f"'  du  Nord'  Cdte 
duiU  domaniaux,  sous  2  titre-  PT*  "?  ^  e"  receltc  au*  Pr<> 
bae/mnn par  fa  ,0,,,„1     j  '   r"'""'n'4  /«"  '«  w'AV  de  l'a- 

m™*  d«  r;fa„  ct„  «e îtSugj ^r<,u      '«  </e'"u"1- 

néraV  de  faxS^ X?!"!?™  ?  Ia  Suerr«.  ™  titre  du  budget  gé, 
tlit  extraordinaire  de  arLrLtl ,  ."'  —.Mpews  ordinales),  un  cré- 
cenlime  (  44,05V  01 1  oui  sè ^  "1llle  ci"q»a»'c-cinq  francs  un 
Démantèlement  (le  ,„  '  ^  * a  "M  h  un  chapitre  spécial,  n'  LXV  : 

Il  sera  pourvu  à  ce  crMir  , 
l'exercice  1897.  m°yCn   es  ress°"rces  du  budget  de 

A  cet  effet*  les  évaluatio  <1 
cice  1897  sont  augmentées ^d?.fn?Ce'*eS  du  budSet  ^n,'ral  de  rexcr- 
mille  ci  nouante-cinq  francs»,,  n  4s?n'rac  égale  de  quarante-quatre 
effectués  par  la  ville  <|e  Do»,  ™,wo  a  prélever  sur  les  versements 
Nord.  Cette  somme  de  onarlv  comPaer»'c  des  chemins  de  fer  du 
un  centime  sera  portée  en  ni?  mi,,e  cinq"ante-cinq  francs 
le  titre:  Versements effectué***?!  "J,"1  Pr0(™its  domaniaux,  sous 
des  chemins  ,1e  fer  d„  Nor(t  J£*  !"  •««  «b  Douai  e!  par  la  compagnie 
10  janvier  109I).  "  '  P°nr    ^«ntèlement  de  la  place  (lof  du 

22.  Il  est  ouvert  au  mi  ■ 
néral  de  l'exercice  180,  ,  »^.de  la  Sfrre,  au  titre  du  budget  gé- 
«ht  de  soixante-trois  i./jjje  ^.on-~P^esord,naires),  un  cré- 
dçux  centime,  (63,8ï7'82m  ,\»T    V***"*  francs  quatre-vingt- 

n  imtDmmmmm+iS. JTr"*?1  a  n"  chaPitre  *P*«l 
Il  sera  pourvu  h  ce  crédi  Gaaion», 

budget  de  l'exercice  ,89-         moyen  «es  ressources  générales  du 


rancs,  à  prélever  sur  les  ressources  créées  par  la  loi  du  là  janvier 
°9°.  et  qui  sera  portée  en  recettes  aux  produits  domaniaux  de  lÀl- 
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A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  gênerai  de  l'eier- 
cice  1897  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  soixante-trois  mitte 
huit  cent  vingt-sept  francs  quatre-vingt-deux  centimes,  à  prélever  sur 
les  versements  effectués  par  la  ville  de  Cambrai  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Nord.  Cette  somme  de  soixante-trois  mille  buit  cent 
vingt-sept  francs  quatre-vingt-deux  centimes  sera  portée  en  recette 
auv  produits  domaniaux,  sous  le  titre  :  Versements  effectués  par  la 
\  Aie  de  Cambrai  et  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour 
le  démantèlement  de  la  place  (loi  du  3  août  1893). 

23.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  géné- 
ral de  IViercice  1897,  1"  section:  Dépenses  ordinaires ,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  trente  mille  francs  (3o,ooor)  qui  sera  inscrit  à  un  cha- 
pitre spécial,  n*  lxvii  :  Démantèlement  de  la  place  a" Aire-sur  la-Lys. 

H  sera  pourvu  h  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1897. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  Pexer- 
cice  1897  sont  augmentées  d'une  somme  égale  de  trente  mille  franc», 
à  prélever  sur  les  versements  effectués  par  la  compagnie  des  cbemins 
lie  fer  du  Nord.  Cette  somme  de  trente  mille  francs  sera  portée  en 
recelte  aux  produits  domaniaux,  sous  le  titre  :  Versement  effectué  par 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Nord  pour  le  démantèlement  de  la 
place  d' Aire-sur- la-Lys  (loi  du  3i  mars  1897.) 

II  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  géné 
W de  l'exercice  1897,  section:  Dépenses  ordinaires,  un  crédit  ex- 
traordinaire de  cinquante  et  un  millefrancs  (5i,ooof)  qui  sera  inscrit 
à  mehapitre  spécial,  n°  lxviii  :  Démantèlement  de  la  place  d'Auxonne. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1897. 

A  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exer- 
ce 1897  SOI>t  augmentées  d'une  somme  de  cinquante  et  un  mille 
francs,  à  prélever  sur  le  versement  effectué  par  la  ville  d'Auxonne. 
&tte  somme  de  cinquante  et  un  mille  francs  sera  portée  en  recettes 
produits  domaniaux,  sous  le  titre  :  Versement  effectué  par  la  ville 
■ Abonne,  en  exécution  de  la  convention  du  15  novembre  1895,  approu- 
W  par  la  loi  du  31  juillet  1890. 

25.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget  géné- 
rale l'exercice  1897,  i"»ection :  Dépenses  ordinaires,  un  crédit  extra- 
ordinaire de  cent  soixante  mille  francs  (160,000')  qui  sera  inscrit  à 
«n  chapitre  spécial ,  n°  lxix  :  Réorqanisation  des  établissements  militaires 

f"  Algérie. 

u  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1897.  ,  * 
.  *  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exer- 
?Je  '897  sont  augmentées  d'une  somme  égale  décent  soixante  mille 
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&Tlier,^,]  *r0df  de  la  Ve"te  'immeubles,  affecté  à  la  réoroa- 
tusaUon  de  l  installât,™  des  se,-vices  militaires  en  Algérie 

iv^L°UVera  au  m.inistre  de  ,a  s,,erre-  au  titre  d»  budgets 

rWrtlj  V®.97'  2  SCCll0,,:  mPenst3  extraordinaires.^  crédit 
?S:cZrtmtT  mi"e  franCS  (30•000',  a<""  a«  * 

badUeiœrle89c;:ldit  au  ,noyen  des 

dce  iSo'Io'ni  eaS„^,Ua,i0,,ide  receltes  du  bu(1get  É^ral  de  Itér- 
ant se™  L?t^  d  UDe  SOmrac  ^  &  trente  mille  Crânes 

23  0.06,,  ,4^52"^  C°"l'C""0" 

rafde  "exS^T?^^  "  T  '  *"  ""^  P+f* 
crédit  extraordinaire  de'soix  .n  ?  "Tï  ft«/Wi«aim  ,  un 
cables  au  chapitre  1  vu.  ^SS*  "M"C  ^'.cs  ^  75,ooo' )  appli 

11  sera  ponWu  à  « cUdi??»  7  Entière*  et  aket. 

budget  de  l'exercice  1897  ressources  générales  du 

cict  Xy  so^auitTfd?^  rL'CetteS  du  b"dget  général  de  Texer- 
francs, %„  Zr* fflftîr *ale  de  «o^te^uii«e  mille 

les  dépenses  du  budgeSnéÏÏ  d"P VSf  ^  d"  29  '"ars  l897'  P°"r 
prise,,  un  crédit  extraordinaire  1 T*?*  <Al^rie  nou  com' 
cent  quin/.e  francs  soix  .n  "1^  "e,,f  trente-deux  mille  six 
au  chapitre  lxv1u  de  ledenSl""8  cen.t,mes  (»3î,6 1 5' 75')  applicable 
Reconstruction  de  l'Oman  f.  '  •  m(l  sec,lon  (Service  (/«  beaux-art*.  — 

sera  pourvu  à  ce  crédit  ». 
budget  de  l'exercice  1807  m°yen  des  ^sources  générales  du 

A  cet  eflet  les  evalmt  i 
cice  1897  sont  lugmonuT.V  du  bud$€t  ^ral  dc  ,,(>xer- 

deux  mille  six  cent  quinze  fL  é°*lc  dc  n€uf  ccnt  trente" 

msente  au  paragraphe  5  t  n  so,xante-quinze  centimes  qui  sera 
Versements  des  compagnies  rf,«.!f5°llrCW,  CXctTtl»""ellcs)  sous  le  titre: 
Comique.  r  9      d  as^nces  a  la  suite  de  l'incendie  de  l'Opéra- 

gel  général  ^vZe^i^i^^  lravaux  PuWics,  au  titre  du  bud- 
plémentaire  de  la  somme  toLnU  f  n°  nou  co^pnse),  un  crédit  sup- 
cent  soixante-dix-ueuf  fraucs  „  c  ?U(\  ce»*  trente-cinq  mille  sept 
fcinsi  repartie  :  *ÛCS  ^^-vingt-seize  centimes  (Ô35,779r  96)' 

•  section   /!».' 

mondes  ports  maritimes...    i8é.6.i  6a 

Total  êgvl  — rrr  ? 

u   535,779  96 
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Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessns  au  moyen  des  foods  de  concours 
verses  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres 
intéressés  pour  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  mari- 
times. 


3.  —  Produits  du  domaine  autre  que  le  domaine 


1,908,000' 


Produit  de  l'aliénation  d'immeubles  militaires  deve- 
DUs,nul,,es   5,000,000 

>■ 

ALGÉRIE. 

forestier"  Prociaits  ^u  domaine  autre  que  le  domaine 
Mèvement  sur  les  versements  effectués  par  la  ville 

W  Série,  a  .  . 


30.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  au  titre  du  bud- 
get général  de  l'exercice  1897  (Algérie  non  comprise),  un  crédit  sup- 
plémentaire de  trois  millions  de  francs  (3,ooo,ooof)  applicable  au 
chapitre  l\  :  Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 

H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  fonds  de  concours  versés 
par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  en  exécution  des  conventions 
approuvées  par  les  lois  du  20  novembre  i883. 

31.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  des  travaux  publics  par  la 
loi  de  finances  du  29  mars  1897  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dé- 
penses du  budget  général  de  l'exercice  1897  (Algérie  non  comprise  ), 
un»' somme  de  deux  millions  deux  cent  mille  francs  (2,200,000')  est 
etdemeure  définitivement  annulée,  au  titre  du  chapitre  xxxvn  de  la 
deuxième  section  [Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux 
f  amélioration  des  rivières,  canaux  et  ports  de  France). 

32.  Sontréduites  d'une  somme  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooo'; 

es  dépenses  autorisées  par  l'article  3  de  la  loi  du  29  mars  1893  pour 

le  derasement  partiel  de  l'enceinte  d'Alger,  l'organisation  d'ouvrages 

«teneurs  et  la  reconstruction  des  établissements  militaires  cédés  à 
la  ville. 

33.  Sont  réduites  d'une  som  me  de  cinq  millions  de  francs  (5,000,000'} 
f*de penses  autorisées  par  l'article  1"  de  la  loi  du  1  janvier  1890  pour 
'exécution  des  travaux  inscrits  sous  les  n°'  5,  6,  7  et  8  de  l'état  B 
*«°eie  à  ladite  loi. 

jjl  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exercice  1897 
sont  augmentées  d'une  somme  totale  de  onze  millions  neuf  cent  huit 
«'Ile  francs  (11,908,000'),  ainsi  répartie  : 


1 


i 

1. 


FRANCE.  | 


p1"',^-  —  Produits  des  contributions  indirectes. 

relèvements  sur  les  communes  pour  frais  de  caser- 
nement . . 


1 
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d'Alger,  en  exécution  de  la  convention  du  27  novembre 

1891  approuvée  par  la  loi  du  29  mars  1893   0,000,000 


Total  bgai   11,908,000 

TITRE  JII. 

OUVERTURE  DE  CREDITS  SPECIAUX   D'EXERCICES  CLOS. 

35.  Il  estaccordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à  payer 
des  exercices  clos  1893,  189/4  et  1895,  des  crédits  supplémentaires 
pour  la  somme  de  six  cent  quatre-vingt-dix  mille  huit  cent  dix  francs 
treize  centimes  (690,8iofi3f),  montant  de  nouvelles  créances  consta- 
tées sur  ces  exercices. 

Ils  sont  répartis  par  ministère ,  conformément  à  l'état  F  annexé  à 
la  présente  loi. 


TITRE  IV. 

OUVERTURE  DE  CREDITS  SPECIAUX  D'EXERCICES  PERIMES. 

nJLif5!  aCC01^  au\miuist«*s  sur  l'exercice  courant,  pour  le 
T  dcs  ^eances  des  exercices  périmés  1878  à  1881,  188U 

.«  ,  .ni       Xtrrrd!nail'es  sP^iaux  montant  à  la  somme  totale 

t*ÏZ£Z  SSSf?) mi,ie  quatre  cent  trenle-«uatre  francs 

J^X£jS£Sf  roi1"  mini5tè^  -nfbrmémentà  rétatG 
buo^E^  «  **  -sources  générales  du 

TITRE  V. 

BUDGETS  ANNEXES  RATTACHÉ  nAm,  ^  ,  . 

lAGHtS  P0U»  ORDRE  AU   BUDGET  GENERAL. 


MONNAIES  ET  MEDAILLES. 

37.  11  est  ouvert  au  mini«»^  a*  r 

nexedes  monnaies  et  mS~  t*  ÙT°^  aU  tilre  du  butlget  M" 
plémenlaire  s'élevam  1 "„ailles  P°,ur  1  '"tercice  !8q7,  un  crédit  sup- 

Applicable  8v5mre,d?  soi*ant*  -Ule  francs  (6o,ooo<) 

H  sera  pourvu  à  ce  créH^       *  5ermce 
budget  annexe  pour  l'exercice"^6"       ress°urces  propres  audit 

38.  Sur  les  crédits  ouv 

budget  annexe  des  monnaies VlfT';?11'6  des  finances,  au  titre  du 

onnaies  et  médailles  pour  l'exercice  1897,  une 


< 
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somme  de  soixante  mille  francs  (Go,ooof  )  est  annulée  au  chapitre  xn: 
Application  au  Tréscr  de  l'excédent  des  recettes  sur  les  dépenses. 

Par  suite,  est  réduite  d'une  somme  égale  de  soixante  mille  francs 
l'évaluation  de  recettes  du  budget  général  de  l'exercice  1897  figurant 
au  paragraphe  2  [Produits  de  monopoles  el  exploitations  industrielles 
de  t Etat.  — 3!*  Produits  de  diverses  exploitations.  —  France) ,  sous  le 
li«He  :  Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  de  la  fabrication  des  mon- 
naies et  médailles  et  de  l'émission  des  monnaies  de  bronze. 


CAISSE  DES  INVALIDES  DE  LA  MARHVE. 
EXERCICE  1897 


•   1  .  1  ■ 


«  1 


39.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  an  titre  du  budget  an- 
nexe de  la  caisse  des  invalides  delà  marine  pour  l'exercice  1897,  un 
«Mit  supplémentaire  de  la  somme  de  cent  cinq  mille  six  cent  qua- 
rante  cinq  francs  dix-huit  centimes  (  io5,645f  18e)  applicable  au  cha- 
pitre vu:  Dépenses  diverses ,  remboursements  de  trop  perçus,  etc. 

!  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
wjgtt  annexe  pour  l'exercice  1897. 

*  cet  effet,  les  évaluations  de  recettes  du  budget  annexe  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine  pour  l'exercice  1897  sont  augmen- 
tes dune  somme  égale  de  cent  cinq  mille  six  cent  quarante-cinq 

mZ  , y0?  ^t1™5  applicable  au  chapitre  xi  :  Subvention  du  Dé- 
Wment  de  k  marine. 


EXERCICES  CLOS. 


noe  pour  l'exercice  courant. 

EXERCICES  PÉRIMÉ*. 


titr 
le 


re«l„  K  ,0UVCrlau  minis^de  la  marine,  sur  l'exercice  1897,  a» 
navl    *g6î  anncxe  de  la  caissc  tle5  "valides  de  la  marine,  pour 
1886  o.f éances  des  exercices  périmés  i883,  i884,  i885, 

naires  V'  «  '  l889'  l890'  l89l  et  l892  >  des  crédits  extraordi- 
rantp  ^  fera0t  a  la  somme  tota,e  de  quatre  mille  quatre  cent  qua- 

u  -sept  irancs  trente  et  un  centimes  (\Myl  3r). 
Dres/rP?Unu  aux  cré(lits  ci-dessus  au  moven  des  ressources  pro- 
fit budget  annexe  pour  l'exercice  1897. 


1 . . . 


annlL11/5!1  ouv:ert  au  ministre  de  la  marine,  au  titre  du  budget  \ 
^nexe de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  en  augmentation  des 

JntilPav!'deSeXercices  l893>  l8^et  l895*  des  dédits  supple- 
vinot     rSC     nt       somme  totale  de  cinq  mille  deux  cent  quatre- 
nZ7l!       S  (l"atre-vingt-cinq  centimes  (0,286' 85*).  montant  de 
J^eiies  créances  constatées  sur  ces  exercices. 

DanrpminiStre'tl(î  la  marine  esU  en  conséquence,  autorisé  à  ordon- 
cer  Ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 

rino  nn!Cer    5  a.u  budSot  annexe  dc  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
nne pour  1  exercée  rnnnnl 


1 
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TITRE  VL 


msposrno*  spéciale. 


;i2.  Les  produits  des  taxes  de  raffinage  et  de  fabrication  et  des  sup- 
pléments de  droits  sur  les  dérives  du  sucre,  établis  par  les  articles  j 
et  .)  de  la  loi  du  7  avril  1897,  relative  au  régime  des  sucres,  seront 
portés  au  crédit  d'un  compte  à  ouvrir  parmi  les  services  spéciaux  du 
Iresor.  Le  débit  de  ce  compte  comprendra  le  montant  des  primes 
a  exportation  et  des  détaxes  constatées  par  les  receveurs  des  douanes 
et  des  contributions  indirectes  en  application  de  la  même  loi. 

Le  solde  sera  transporté  en  fin  d'année  à  un  compte  budgétaire. 

comme' 5°  *  *      ^  du  29  ,nars        est  modîfié 

t,,,^!!,"!? ?u  Ul  U>U1  d.M  subventio»s  annuelles  que  le  ministre  des 
^    •  "lK'S  i,eut  s  "fP.  Pendant  l'année  1807,  à  allouer  aux 
vèi  u         I     L       'D?  d°  !*  ******  »<*»]  ou  de  tramways,  en 

n  i  Jnt  d  :,,*  nllrJUIU  l88°*  ne  <*evra  pas  excéder  la  somme  de 
nuit  cent  du  mille  tram»  (8ioTcoof  U. 

dell£^,,se^;dt,i,rrée  eU(1°P^Parle8énatetparlaChambre 
uts  tu  put(  s,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  |6  39  Juin  1897.  , 

Sifrué  :  FÉLIX  FA UnE. 

/  «•  Uiftûfn /r„fl(,rM  # 
*i(pie:  Groroes  Cocnem. 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


Tabtean.par  tninistrre  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires 
accordés  snr  U  budget gènéntl  de  l'exercice  i896.  (France.) 


» 


ML 


IIL 

im. 
1». 

u 

m. 
nui. 

1UI. 


u. 
tnu 

"m. 
m. 
n. 
ut. 


MISISTKfttS  «T  «SVJ 


MniSTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈRES. 

»  • 

3' PAnm.  — sejitices  gëhèraux  des  mimstï-res. 
ïrdii  de  voyages  et  de  courriers  


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 


3-  partie.  -  services  otahitu  de*  «rxirrtnw. 


t™  aeetion.  —  Dépenses  ordinaii'es. 

Contrôle.  —  Intendance  militaire.  —  Etais-major* 

,  particuliers  

Ecoles  militaires.  { I  <  rsonnel  )   . 

Personnel  hors  cadres  ou  mm  classé  dans  tes  corps 

de  troupe*  

Solde  du  génie  

Stilde  dn  train  des  équipages  militaires  

f»arde  républicaine  »  

Senicede  l'tudeinuité  de  route  


MINISTERE  DES  COLONIES. 


3*  PWITIE.  -  SERVICES  BsfeÙltU  DES  MINISTÊ3ES. 


Troupes  mb  colonies  

Hais  dç  voyage  par  tnrre  et  par  mer  ni  dépense»  ac 

eessoists.  —  personnel  militaire  

Vnres  et  fourrages  

Hôpitaux.  (Personnel)  

Hôpitaux.  / Matériel)  

Dépenses  dus  services  militaires  et  maritimes  de 

f  Annam  et  du  Tonkin  


Total  de  l'état  A  (  France 


MOST IST 

redit»  accorde 


pur  chapitre.        par  rainittrre. 


bSS,ooo'  00' 


aàâ.ooo'oo* 


168,319  00 

io?>,3o7  00 

36i,3M  no 

i6.4Si  00 

3io,5.Si  00 

8,930  00 

i,§|6,Saa  00 


1,917,110  00 


1  on,  000  00 
3>&,ooo  00 

l40,(XtO  OO 
60,000  OO 

3 a 0,000  00 

3a  o,cr>o  00 


i,3i  8,000  00 


A.  Mg.uo  <ki 


A,:.  1 9, no  00 
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Etat  B. 


•chapithis. 


HT. 


XL1V. 


VIII. 
X. 
XI. 
XIV. 
XVI. 
XVII. 
XVIII. 
XIX. 
1X11. 

XXVI. 
XXIX. 
XIX. 
XXXII. 

XXIII. 
XXXVII. 
XXXVIII. 
XL. 
XLI, 

tut. 
uni. 
un. 

XL  VI. 
XLV1I. 
LI. 

lu. 
lui. 

LX. 


XXXVI. 
XXXVII. 
XXXIX. 
XL. 

sut. 

XLVII, 

M. 
LVI. 
LVII. 


Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés  sur  le  budget  qént 

de  l'exercic*  Î896.  (  France.  ) 


MlMSTLUtl  it  auricss. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 
i"  section.  —  Service  de  la  justice. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAL \  DES  MIMSTÈftRS 

Hais  de  justice  criminelle  on  France.. ......  ... 

MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

JHuSS'  r,  "*T,ICM  CÈflinADX  DES  MINISTÈRES 

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
1"  section.  -  Dépenses  ordinaires. 

Ecoles  militaire,.  [Matériel.).    .  ,J°r 

Solde  de  l'infanterie..  .   

Solde  .les  troupes  d'adininUlralion V 
Solde  de  la  cavalerie  • 

Solde  de  l'artillerie....'.'.'  

Gendarmerie  dénartcmenlW,,  j  

que  PTiomintale  cl  gendarmerie  d'Afri 

Viande  fraîche*.  

Service  de  santé.  I  Ifaijùui'Jtt  "  

Service  do,  Col  m^?**"*»]  

Roscrve  et  armée  territoriale  

Ateliers  et  pénitencier,  militai",^  

Remonte  générale..  m"lla,r,s  

fe^c^;r^:;:;:;:::;  

Poudres  et  salnéi  r<.«  in  

Invalides  de  la  guem-     Pnn      d  VI,,,oilaii°n.  ). . . . 

Invalides  de  la  /£,™nï,c,->  

Solde  de  non-acCaé    ÎÎÎSîSf*1- '   !  " 

'«"ne  "  '.lC  '  "«e  do  gratification  de  £ 

Travaux,  imputables  iUr'  V'  •  •  ■  •  •  •.  

tf.mmenble,  devenn'  [n^,^1;1»  <**  «a  vente 

^eLTd'Z^  D<:PC'""  «'™"*Wre,. 

Expériences.  [  ArtiUWli* î  

Nace,  du  Nmîd         'C' )  

I)eensesdeCI,crl,o«rw.  

ChMtpa  de  manœuvre,  d'U  "\  

H,-„  ..Vl.proc,  s' twnsuoiis    „•„  '   


Re.seïve  (  nroe      ,    la,,on  ^»  U,re.„  "«™egcs. 

Chemins  de  fer  

.  ,  v*    

•  "  •«   

^^^^ 


■OST41T 

<!<•»  eré«liCt  mnulr» 


l'«r  chapitre. 


290,000'  00* 


3,Âoo  00 





10,700  OO 
10,000  OO 
1 1 5,000  00 
11 5,000  OO 

10,000  00 
552, 800  00 

26, 200  00 
399,100  00 

11,100  00 
So.ooo  00 
100,000  00 
îoo.Soo  00 

10,000  00 
5,ooo  00 

2  5, 000  00 
iaa,5oo  00 

17,000  00 
200,000  00 

59,000  00 
a38,ooo  00 

26,000  00 
2,000  00 

230,000  00 

6,200  00 
3,ooo  00 

1  i8,3oo  00 

93,ll6  72 


5,000  00 
10,000  00 
1 5,000  00 

2  28,000  OO 

4o,ooo  00 
5,000  00 
45,000  00 
19,000  00 
2,5r»o  00 


par  ininiitri 


390,000' 


3,400  1 


2,7î2,ài«i  3 


369,600  IX 
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m. 

ta 
uni. 


Util. 


1. 


il. 
»i. 

ur. 
mu. 

U1T. 
UT. 


u. 


-  •   -  ■  - 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


3*  PUT».  —  SERVICES  GENER  U  T  DIS  MINISTÈRES. 


1"  section.  —  Service  de  l'instruction  publique. 
Création  d'écoles  et  d'emplois  

7  section.  —  Service  des  btnux^rts. 

Arc  de  triomphe  de  l'Etoile.  —  Travaux  de  restau- 
ration  

Domaine  de  Versailles.  —  Curage  de  la  pièce  d'eau 
des  Suisses  


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TELEGRAPHES. 


y  l'An r tK.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 


f*  section.  —  Commerce  et  industrie. 
Recensement  quinquennal  des  professions. . . 


A'  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION 
IT  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENDS  PUBLICS. 

3*  section.  —  Téléphonés. 
Transformation  du  réseau  téléphonique  de  Paris. . . 

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

3'  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 

Matériel  de  t'administration  centrale  

Frai»  de  voyage  par  terre  et  par  mer.  —  Personnel 
civil. 


Matériel  de  campement,  de  casernement  et  de  cou- 
chage. ................ 

Défense  des  colonies 


Fraii  d'occupation  du  Soudan  français  

Administration  pénitentiaire.  (Frais de  transport). 

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


3'  PARTIE.  —  SERVICES  céNRRAUX  DES  MIHISTBRES. 


2*  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 


et  travaux  neufa  

Total  général  de  l'état  B  (France) 


MOSTART 

de*  crédit»  inoulo* 

par  chapitra. 

par  «ninutrrr. 

1 

ao,ooofoo' 

ao,ooo' oo* 

[ 

97,440  18  ( 
âo,ooo  00 

i37,44o  18 

* 

50,167  37 

20,157  37 

739,591  00 

719,591  00 

5,098  15 

36,000  00  I 

45, 000  00  | 
60,000  00 
730,000  00 
i65,ooo  00 

k  i,o3o,09«  i5 

« 

• 

8i,34i  »8 

8i,34i  18 

S,ao3,9'43  00 

5.4o3,oAa  00 
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CBiPtTBt». 


III. 


I. 

111. 


\m:. 


MIkimau  et  ftinvicet. 


M  "  r  i  •  ■  : 

rrrdltt  tnnulét 


par  tbafMlr*.    I    i  «r  miniitci 


MINISTÈRE  DE  U  JDSTICE  ET  DES  CULTES. 
section.  —  Semer  <f<-  la  justice. 

5«  l' ARTIK.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  VINIST.  nES. 

Trais  de  jutfee  criminelle  C|l  Ajg(i 


«rte. 


MINISTÈRE  DE  LINTÊMEUR. 

r  section.  -  Sa  rcla  oou.^enl  générât 

'H'  t  Marrie. 

I  ubl,c«ho„s  et  ..upa-sMon,  diverses  ou  ^H^]  \ 
MINISTERE  DES  TRAVAUX  PLBLICS. 


ôo.ooa'oo' 


5o,ooof( 


io.Roo  oo  \ 
8,000  oo  | 


1 8,Soo  c 


Sfcnvicr.s  CK.NtRlCX  DES  UI!I|.S 


ISTEIlES. 


t  srctiu,,.  -  /„,,,,,„.,  rxtraordlnatres 

Ks.::s,d:     ******  Par 


Total  de  ri-ut  C(  Algérie 


3i 2,-S  17  20 


381,617  io 


3ia,Si7  * 


381,617  » 


t»t  D.  Inbleau   par  niinixt' 

  et  extraordinaire  awr^r  ïZ*1"?**!' '  des  *****  s»PPl> 


CIIAPITnf.9. 


UUKXIt. 

LWMII. 
1  \\\\  . 

uxsu. 


exercice  1897.  (France/ 


imiTlST 

•le*  crédits  icconlt* 


par  chapitre. 


I 


WXBTtas  ..te  FINANCES. 

■%«»•  ai,, —  d,      "  " 

tmapnl  A..  ,1      .ladn,,n»»raiioa  d..  r  ^ 

Perso       der^Sîfe  01  S  E5L  W<ru* 


par  ininl^lér» 


i 


9»tooofoo'i 

36,663  00  f 
noo  00  i 
5j,858  oo  J 


181,021 


B.  d*  1878. 


M  — 


Il  ter. 


MINISTERE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


I"  section.  —  Serrice  de  la  justice. 

S1  PARTIE.  —  SERVICES  GESKRAIV  DES '  NUISTSUS. 

4  » 


MINISTÈRE  DE  L'fNTERlEUR. 


3*P«I\TIE.  —  SERVICES    .KNKMOXMS  MIWISTRHf.S. 

Ditlitirlinns  houoriliniios  décernées  à  l'occasion  de 
l'incendie  «lu  t>aiar  de  la  Charité  

D.-pniMis  1,1  -.isioiiiK  »  »  par  la  cérémonie  célébrée  à 
Notre-Dame  jtour  les  \irliines  de  l'incendie  du 
banr  de  la  Cliarit-'-  

Etablissement  thermal  d'Aix-iea-Bams.  (  Travaux 
d'3KTaiMlL»emeiit  et  amélioration».)   


67,000*  oo* 


67,000'  «a» 


m. 

in. 

tut. 
nui. 
«un. 

unat. 

IL 


MINISTERE  DE  LA  («UERRE. 

3*  FAfcTIE.  —  SMTTCtS  GéYKRAtX  des  iMRtSTiiiES. 

t"  fection.  —  Dépensa  ordinaires. 
Lits  militaires  


ï'  section.  —  Dépenses  extraordinaires. 


Equipages  de  sU->>c. 
1  Munition.  f. . 


3,579  8" 


3 no, 000  00 


3i8,iaa  77 


i«m. 


Irnicmcul  (ics  places   ... 

^rnirinent  dos  eûtes.  .  .•  

Expériences  (  Artillerie)  

Iijtim.  nl*  et  machines  <  \rlillrric  . . . .  .  .  . 

Hfccrw  |  Procès,  transports,  etc.  j ,  gtnle. 


Ut. 

un. 


MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

3'  PARTIE  SERVICES  r.FMF.RADX  DES  UM18TÉRM. 

>ul>v«ntinn  à  la  Caisse  «les  invalides  de  la  marine. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

3»  PARTIE.  —  SERVICES  gÉvERSCK  DfS  UIIISTPHEV 


t"  secttMta.  —  Sun  ice  de  l'instruction  publique. 

Bartsm  des  longitudes    

Bourse,  nationales,  Hsemptiom  et  degré» cm«*nts 

dans  les  ;.ccc>  et  eoltèycs  

Acquisition  dç  la  collection  de»  monnaies  grecqo.es 

formé*  r  (ir  M.  Wadrtin^on  


00 


3.ÔOO.OOO  OO 
1,800,000  OO 
?(,fVKJ.OOO  OO 

a,5oo,ooo  00 
fioo.ooo  00 

i,Soo,ck»o  rio 
100.000  00 


aSo.ooo  00 


i3,o/x>,ooo  00 


ioS.645  18 


lo5,6A5  18 


«;,ooo  00 

100  00  ! 

A  a 1,000  00  j 
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■ikisteiies  it  aurtcu. 


'2'  section.  —  Service  des  beaux-arts. 
Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Mark 
Arc  de  triomphe  de  l'Étoile.  —  Travaux  de  restau- 
ra lion   

Domaine  de  VcrsaiUes.  -  Curage' dé' la  piéce' d'eau 

de»  suisses  

Frais  de  procès  et  d'instances  

Travaux  d'agrandissement  dans  divers  haras. 
Travaux  de  défense  contre  l'incendie  au  théâtre  ' 

national  de  l'Opéra  

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES.  ' 

i"  section.  —  Commerce  et  industrie. 

3'  l«ARTIB.  --  SERVICES  césÉRAUX  DES  MINISTERES. 

Organisation  de  IVnacignement  q>  rélectricité  dans 
Tes  écoles  nationales  d'arts  et  métiers. .  . .   .  .  , 

Y  section.  -  Postes  et  létéyraphes. 

V  PARTIE.  -  FRAIS  DE  REGIE,  DE  PERCEPTION  ET  D'EX- 
PUMTATIO,  DES  lUPÔTS  ET  REVf.MS  PUBLICJ 

Transformation  du  réseau  téléphonique  de  Paris. 
MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

Matériel  de  Padminislnition  centrale 

Secours  aux  victimes  de,  incendies  survenus  à  Sarnt 

j££  d«^gal  les  10  et  i   lëvrie"  ,8oî 

nteiSr  :,nes.avan?es  rz  ?  ?= 

MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 
L:^;-*1^™™*  *"  -itères. 


MONTAIT 

de»  crédit*  •crordéi 


MINISTÈRE  DESTRAYAUX  PUBLICS. 

*  PARTIE.  -  SEET,CESOÉ»É1UOX  Dis 

L*cnlTi0H  ~~  ^ordinaires, 

^^^&JS^*^  d"  «iéparte. 
thermales    .  :^rt0mi,nUanu«^^  de,  routes 

Roules»  nationales  -1  n^llW  

Aw.-iioratk,lMd^riv,èreT    UO,,S°l  «eula. 


par  chapitra. 

par  minlitrr*. 

u4,&5or  oo* 

97,400  18 

A       an^ai  aaj     aa  a^ 

40,000  OO 

a, 000  00 
3o,ooo  00 

[      ^6,390" S 

! 

172,600  00 

20a, 160  00 

202, 1S0  00 

739,591  00 

729,39!  00 

8,096 

&0.000  00 

83,372  i? 

28,276  12 

83o,ooo  00 

83o,ooo  00 

10,000  00  ) 

71,341  18  [  2,281.341  18 

2,200,000  OO  J 


Total  crMtAi  de  l'élat  1%  /  » 

Ual  lM France)   i9,83a,o33  58 


i9,83a,o33  5 


S8 
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E™  &  Tableau ,  par  ministère  et  par  chapitre ,  des  crédits  supplémentaires 

~    tt  extraordinaires  accordés  sur  le  budget  général  de  texercicc  1897.  (Algérie.) 


OOTTOU 


M I M  S T h ï.  E  s  ET  SERVICES. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


1"  section.  —  Service  de  la  justice. 

3'  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MISISTÈRES. 

Personnel  de  la  justice  française  en  Algérie  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


3'  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


?'  section.  —  Dêpensu  extraordinaires. 

tludes  cl  travaux  de  chemins  de  fl-r  exécutes  par 
1  t»ta  l 


312,817  20 


312,817  20 


des  rrodiU  accordes 


psr  chapitra. 


a5,Q.>Of  OO  ' 


p«r  uiitmi?ra. 


2&,Q5of 00 1 


m  4»  K. 


Total  de  l'état  E  (  Algérie  ] 

EXERCICES  CLOS. 


Tableau,  par  ministère,  des  crédits  supplémentaires 
accordés  pour  dépenses  d'exercices  clos. 


338,767  ao 


VIMSTEItES  ET  SERTICIS. 


CREDIT*  WLOl'Es 


ŒSViî^^n^------B--":  

Z.  .  Ve  d<î  ririli  mur. . .  ,  ta  ,0 
de  la  guerre  : J1,li°  28 

"jÇticn.  —  Dépenses  ordinaires  j  83  gâ 

Mfaiijtp»  a  ,   °n'  r  WPe'»«  extraordinaires     5.V107  «3 

E£ie  r  m,arin?   -S3  »3 

■Ml  fc  I Instruction  publique  et  beaux-art*  : 

l   section.  —  Service  de  l'instruction  publique   âo  94 


Umislèrt  H.."  Cli°"'  ~~  Sen  icu       bcaux-art»  .  .  .  .  .  '. .       '.       37S,  tOQ  1 

en  du ^commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  : 

^d^SS*.""  Coujn,"rc-  cl  iudu9trk' 

E&de  ivicuiturë. 

^«terede»  travaux  publics                


Total  (  France). 

2*  ALGÉRIE. 


ï  finances  

trivau,  publics  ! . !  !!  ! '. '.*. '. . . .  ! 

Total  (  Algérie  y 
Total  général  de  l'état  !  ..  . 


17,  t  M  "» 
ltj3,*-i  :  8g 


659,19a 

Oo 

I7.5t»â' 

i>* 

S  3 
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EXERCICES  PÉRIMÉS. 


État  G. 


Tableau,  par  ministère,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
accordés  pour  dépenses  d'exercices  périmés. 


1*  FRANCE. 

Ministère  des  aUaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  de  la  guerre  : 

i" section.  -  Dépens**  ordinaires  

a«  section.  —  Dépens  extraordinaires  

Ministère  de  la  marine  

Ministère  de  l'instruction  publique  et<U*  bcaus-art*  ; 

i-  section  :  Service  de  l'instruction  publique  

Ministère  du  commerce  ,  de  l'industrie,  des  poste,  et  des  télégraphes 

i    section.  _  Commerce  et  industrie  

ae  irrlin.  —  «t  tèâttjnàiib**.... 

Ministère  des  colonies  

Ministère  de  l'agriculture  \. 

Ministère  de»  travaux  publics  


Total  fFrince 


a*  Ateén». 


Ministère  de  la  justice. . 

J   

Ministère  tic  l'intérieur  : 

i-seelion.-,  service  centralisé  «  Paris 

Total  (Algérie)  


Total  général  de  l'état  G.. 


i,o4i'ï3* 

2SO  00 

i 4,326  3j 
33,5o4  »3 

a,54i  66 

21  80 
ï»oo 

5,534  62 
3,/â2  <P 
211,710  3i 


271^»  19' 


i48  00 

S10  3o 

2,574  53 


3,54t  «3 


276,434  03 

N*  32965.  —  DÉCRET  OUÏ  fixe  in  T 

Du  3  JuiUet  1897. 

le  Pswmm  DE  u  République  m,ÇArsE 

Sur  le  rapport  du  ministre  c^^g. 


B.  n*  1878.  —  53  — 

?u:  fat  loi  du  a  mai  i855  et  Je  décret  réglementaire  do  4  août^  de  ïa 
année; 


b  délibération  prise,  a  la  date  du  i3  juin  1896,  par  le  conseil  municipal 
d'Ktupes  ; 

L'avis  émis  par  le  conseil  général  du  Doubs  dans  sa  séance  du  27  avril 
%: 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

Laiection  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 

beaux-arts  du  Conseil  d'Etat  entendue , 

DECRET!  : 

1  i  .  . 

■ 

AflT.1*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 

commune  d'Etapes  (Doubs),  est  Gxée  ainsi  qu'il  suit  : 

l*  A  quatre  francs  (4')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 


2'  A  un  franc  cinquante  centimes  (i'5o)  pour  les  chiens  de  garde 
«  antres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

^2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLTX  FACRE. 

ItMnUlredel'intSrieur, 
Signé  :  Louis  Bai\thoi. 


H'  32qG6.  —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique 
sur  tes  Sels  destinés  à  l'industrie. 

Du  7  Juillet  1897. 
{Promulgue  au  Journal  qffititl  du  a3  Juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

tu  l'article  12  de  la  loi  du  17  juin  i«S4o,  ainsi  conçu  : 
il(JJl)es|r^lemeilt*  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
Cïï?     pourront  être  autorisés  l'enlèvement,  le  transport  et  l'emploi  en 
îaU      ?uavec  modération  de  droits,  du  sel  de  toute  origine,  des  eaux 
nUnVf0U   •  malièrcs  salifères,  à  destination  des  exploitations  agricoles  ou 

anuiactunères,  et  de  la  salaison,  soi»  en  mer,  soit  à  terre,  des  poissons 
Cloute  sorte»; 

vu  1  article  i3  de  la  même  loi ,  ainsi  conçu  > 

«Toute  intraction  aux  conditions  sous  lesquelles  la  franchise  ou  la  modé- 
'"  «'  érie.BuU.  3ao,  n'  ao55. 


Digitized  by  Google 


—  o'i  — 

ration  de  droits  aura  été  accordée,  en  vertu  de  l'article  précédent,  sera 
pâme  de  1  amende  prononcée  par  l'article  10  et,  en  outre,  du  payement 
du  double  dro.t  sur  toute  quantité  de  sel  pur  ou  contenu  dans  les  eaux 
salées  et  les  matières  salières  qui  aura  été  délournée  en  fraude. 

«  La  disposition  précédente  est  applicable  aux  quantités  de  sel  que  repré- 
senteront d  après  les  allocations  qui  auront  été  déterminées,  les  salaisons 
a  I  égard  desquelles  d  aura  été  contrevenu  aux  règlements. 

«9uant  aux  salaisons  qui  jouissent  du  droit  d'employer  lé  sel  étranger,  le 
double  droit  à  payer  pour  amende  sera  calculé  à  raison  de  60  francs  pour 
100  kilogrammes,  sans  remise. 

•  Les  fabriques  ou  étabtissempnu   »în«s         1        1  • 
.         •    .    1  ,  ,  ..   i,aui,»sc,i»enis,  ainsi  que  les  sa  aisons  en  mer  ou  n 
terre,  jouissant  deia  de  la  franchît  .«nt^Ln     »  >  ... 

du  présent  article»;  irancmsn,  sont  également  soumis  aux  dispositions 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu  , 


Décrète  : 


la  ta e  L'con  nn,n,  .     "CS  I3  1'"d,"Strie  ^  e»  d« 

l  SLwZ^Tl  a  'a co."dilio"  <I*«Uu«}s  Je  manière 
altaeŒ.  a  lamentation  ou  à  la  préparation  de  produits 

'2.  Tout  industriel  qui  veut  recevoir  des  sels  en  franrW  de  h 
taxe  de  consommât  on  adresser»  •  •  /     en  ir.inuiise  ne  1» 

indirectes   ou    «i      auy"*?ra  d  1  administration  des  contributions 

douanes  à  INdm  ,1^,  '"T6"'  est  situ<''  d*>"  >«  ™Y<»  de! 
douanes,    ladmimslration  des  douanes  une  demande  spécifiant  : 

„aturation?de  AeS  Seh  et  ,e  proposé  pour  leur  dé- 

usagestuxqueh  £ ÉSdil,°f W  dCS  pr°duits       fabrifJuei  leS 

y  La  quantité  annuelle  Hp  coi  «'        •    .  . 
duits  ;  de  sei  nécessaire  à  la  fabrication  des  pro- 

iines^tb^qÙ^Z^  VSfSï***  ,es  sols  (marais  sa,ants' sa' 
des  douanes,  fabriques  de  D^?a^?0^UOn '  cntreP°ls  généraux 
ou  tout  autre  établissement  a  t  Tlln,fIues  soumises  à  l'exercice 
préalablement  déterminées)  a  cet  efl©t  sous  des  conditions 

3.  Les  industries  autorité 

la  taxe  de  consomma  in?  s  recevoir  des  sels  neufs  en  franchise 


sur 
A 


 j  —  1„„  florin  admis.    l'wwuta  vu.:  uuuciiui»» 

a.  Les  industries  autorisée  1 
consommation  des  sels  dénatV  recovoir  en  franchise  de  la  taxe  de 
points  mentionnés  à  l'article  7i  ?Vant  ,eur  cnlcvement  d'un  des 
mules  de  d^nraturation  iusau'i  A  '   '  ^  énu*nérèes,  avec  les  for- 
au  présent  décret.  4     Posent  admises ,  au  tableau  B  annexé 
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Les  modifications  ou  additions  que  les  tableaux  ci-dessus  raen- 
Uonaés  pourraient  comporter  seront  réalisées  par  décret  rendu  en 
Conseil  d  Etat,  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
jaclures. 

Tou^fbis  le  ministre  des  finances  pourra,  après  avis'du  comité 
consultauf  des  arts  et  manufactures,  autoriser,  à  titre  d'essai,  i'em- 
ptoi  de  procèdes  nouveaux.  L'autorisation  ne  pourra  être  donnée  que 
pour  un  temps  qui  n'excédera  pas  une  année. 

6  Ne  peuvent  être  acceptés  à  la  dénaturation ,  à  moins  que  l'in- 
«r  e  ne  justifie  de  la  nécessité  d'employer  des  cristaux  de  plus 

ttm0"01!  61  qUe  CGtte  ™cessité  soit  ^connue  par  le  comité 
onsuhaUf  des  arts  et  manufactures,  que  les  sels  en  petits  cristaux 
murant  au  maximum  3  millimétrés  linéaires  et  pouvant  passer  à 
maiHeS  df  ,a  t0iie  m^niq«e  n'  7.  Les  potiers  sont  toute- 

»  hp?i5ft^deB  sels  d'naturés  en    cristaux  dits  de 

h^!lug\dVe}l aVCC  Ies  Sl,bstances  dénaturantes  peut  avoir 
danVu  î  !°S  é*bllsseraenls  où  les  sels  seront  mis  en  œuvre,  soit 
£L CS™araiAVaIantf  »  salines>  ^briques  de  sels,  bureaux  d'impor- 

^néraUX  dC  d0Uan6S'  fabri<ï»es  de  Produits  Si, 
^ques  soumises  à  l'exercice  ou  tout  autre  établissement  autorisé  à 
<W  effet  sous  des  conditions  préalablement  déterminées, 
"s  sels  y  sont  placés  sous  le  régime  de  l'entrepôt. 

<lest  nS,g!\qU,a  .soitrefrî'cl1^  rcnlèvcment  ou  au  lieu  de 

b  W       Stopere  au  fra,s  des  intéressés. 

bo^  inSl0  d0iî  aV,ir  U1CU  en  Pré*ence  du  service  des  contri- 
buons indirectes  ou  de  celui  des  douanes. 

-k  qui  SOnt  aulorisés  a  dénaturer  le  sel  dans  leurs 
S  ls  doivent  soumettre  leurs  usines  et  leurs  dépendances 

«fe'celn  A U?  \i  •  a l,0ns  du  service  des  contributions  indirectes  ou 
jusanw,; doV.a,,es-  Le  *el  sera  transporté  du  lieu  d'enlèvement 
plombs.     ^tab,,ssemf,nts  so«s  le  couvert  d'acquits-à-caution  et  sous 

k\éer^t!^f  doivent'  de  plus,  rembourser  au  Trésor  le  montant 

ou  verser,  à  titre  d'indemnité 
suivant ',' u.ne,redevance  de  1  franc  par  100  kilogrammes  de  sel, 
Attente  "  du  scrv,ce  dans  ,es  "sines  est  permanente  ou  in- 

^cret  nnmmiSlredesGnances  ^  cbar£é  de  l'exécution  du  présent 
»  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fai*  à  Paris,  le  7  Juillet  1897. 


k Ministre  des  finances, 

%oé  :  Gborgks  Cochery. 


Sipné:  FÉLIX  FAURE. 
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Taulbag  a. 

Des  industries  autoruées  à  recevoir  des  sels  neufs  en  franchise  de  la  tXLte  de  consommation, 
 à  la  condition  de  les  dénaturer  sur  place  avant  de  les  mettre  en  œuvre. 


DESIGNATION  DU  ISDUSTtttfS. 


puockim*  o*  !'i;>iiiiaiiu\. 


Fabricauts  de  cari 
digo*  


iu  d'in 

1 


Choii  entra  i  un  ou  ' 
Vautre  des  deu\i 
procédés  de  déna-J 

UirnUon  ri-contre  j  m  u.  o'o  de  sulfate  de  soude; 

a  employer  en  preJ  a-  Mélange  du  «4  arec  ao  p.  o/o  de 

scuec  du  service.  .  \  protochJorure  d'etaiu. 


Teinture  des  sels  en  bleu  à 
l'aide  d'une  dissolution  de  sul- 
laie    d'indigo    et   addition  de 


Fabrication  des  couleurs  dé-  j  ^lsr  'n  ,r,"vr^  des  sels  eu  présence  du  ter  vice  chargé  d'en 

rivées  de  l'aniline*  J     constater  la  dissolution  complète  dam  les  préparations 

»  tinctoriales. 

Vcrrie»'  j  Mélange  du  sel.  eu  proportioos  égale»,  avec  du  sulfate  de 

i     soode  pur,  en  présence  du  service. 


Fabricants  de  savon*. 


! 


Choix  entre  l'un  ou 
l'autre    des  trois 

procédés  de  déna 
turalion  analysé 
ci -contre  à  cm 
ployer  vu  préscuce 
du  service  


Kabricants  d'eau  de  javelle*  !  uîwo,,,*,on  '  «*»  présence  du  service,  dn  sel  dans  l'eau; 

j     addition  au  mélange  de  10  p.  o/o  (Thypochiorite  'ie 

Fabricants  de  chlorhvdrale  j     $°      U  °°  *****  «  *  3o  degrés  Baume- 

d'oiumoniaque*.. . .  .*  j  Mise  en  œuvre  du  sel  en  présence  du  service. 

i°  Dissolution  du  sel  dans  une  les» 

sive  de  soude  titrant  16  degrés  a 
l'aréomètre  de  itaninc  dans  in 

firoportiou  de  h  hectolitres  de 
essive  par  ion  kilogramme*  de 
•el.  Le  produit  de  la  dissolution 
ue  peut  être  mis  à  la  disposition 
des  industriels  qu'après  avoir 
séjourné  pendant  vingt -quatre 
heure»  dans  uo  local  dont  le  ser- 
vice couserve  la  clef: 
a*  Versement  direct  des  sels  neuf* 
daus  la  pair  de  savon  en  prépa- 
ration. Le  service  ne  doit  se  reti- 
rer qu'uprès  la  dissolution  com- 
plète du  chlorure  de  sodium  ; 
3*  Addition  au  sel  de  5  p.  o/o  de 
carbonate  de  soude. 

îa  teiutuïern*  °raUU  M     ar^lU^  SC,V,Pufs  d'"  10  P'  °/°  *  *****  de  soude; 

'a  telnlure™   g»*  du  ï*1*»**  dissolution  de  carmin  dln- 

Fabricalion  de  la  soude  etl  *  mÏT       "P'"™1'0»*  ont  lieu  eu  présence  du  service, 
du  chlore   .TdT  2u  5^d,>  8  P'  °/°  dhvpochlorite  de  soude  titrant 

Fabrication  de  i-ovvmuriate    Addition  7  * 

d'éloin  '   dïEE        10 -P'  0/0  d'une  dissolution  de  bichlorure 

.       d  ta,n  pesant  no  degrés  Baumé. 

Congélation  dea  vins*   \  La  denatiuratioa  rési.l».  <U  i„     ■  1  - 

 )     nré«.n.. .  1       rVu,t€  de  la  mise  en  œuvre  des  sela  eu 

1     présence  du  service  des  contributions  indirectes. 

Préparation  de  mélanges  ré-\     uiiïlfî'lSîi*1!?  en  P""1'1*  "islam  dont  les  dimensions 
friçérants  pour  la  fabri-'     EnTÏLH!^1?  maximum;  on  y  ajou- 

catîc.n  du  violet  d'aniline  i     emnliïéî  h       ent  .,lu  violct  d'aniline  en  présence  des 

rSPu7i^n^^llWbu«o»»  indirectes.  L'eau  salée  colo- 


•»pr*i. 


V"        *"  — "«  «  «««  Uu  -  Juillet  l8~ 


Ministre  drs  Jinnneet , 

Signé  :  Georges  Cocu im . 
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Tadlead  B. 

Dttmiutrits  autorisées  à  recevoir  en  franchise  de  la  taxe  de  consommation  des  sels  neufs 
mniurts. avant  leur  enlèvement  d'un  des  points  mentionnés  à  l'urticle  2,  S  5,  da présent 
ikrtt  d 'après  l'une  des  quatre  formules  ci-après ,  antérieurement  agréées  par  le  comité 
coHtaltatiJ  des  arts  et  manufactures. 


A  1  000  kilogrammes  de  sel,  addition  en  mélange  intime .  au  choix  des  intéressés 
1  Ou  ■' 

tofa 

df  goudron  de' boisT. 


t  , lo9'wnn^s  de  naphtaline  brute  essorée;  —  ou  de  10  kilogrammes  de  naph- 
"uir raffinée;  —  ou  de 2 kilogrammes  de  goudron  de  houille;  —ou  de  2  kilogr.  500 
nuaron  de  bois  t. 


Tannerie. 

5tLll?.PCaUX  rraidr5  f «•«**««>».  «négissiers,  saleurs  et  autres  préparateurs  de 
f*»ux  dites  „cn  poil»}. 

Mené, 

Fabrication  t\et  limes. 
Fonderie*  de  cuivre, 
fonderies  de  line. 
Fabrication  d'aciers  puddlés. 

FSZiSiri!'* fabricant,  ou  non  d'aciers  puddlés). 

^«ration  d  huiles  végétaiei.  » 

r  ,  .  ,.  (  carmin  d'indigo. 

Mffatirada   savon. 

r^k  •  .,  I  chlorhydrate  d'ammoniaque. 

'*{n«uon  des  couleurs  dérivées  de  l'aniline. 
ggjWCDl  des  voles  publiques  obstruées  par  la  neige. 

FWmcjijion  de  papier  et  de  carton  à  pâte  de  bois. 

S?  ""  !!  fP,,ralion  d'ossena-  de  térébenthine. 
'  r>.r4lio„  de  iVau  de  javelle. 

î*"ca,,on       corde*  de  boyaux. 

"«om'în-s1"  USlne*  "  gai  P°Ur  emP;'chcr  ,a  «mgélalloai  de  l'eau  dans  les  cuves  des 
W»ric«tiou  de  chlorure  de  chaux  liquide, 
^ration  de  bleu  méthylène.  * 

^ration  d'extraits  de  matières  tannantes. 

Îpour  la  fabrication  de  l'aluminium, 
pour  le  blanchiment  de  la  pate  a  papier, 
pour  le  blanchiment  des  fécules, 
pour  le  blanchiment  des  colons, 
pour  la  fabrication  de  la  soude  et  du  chlore. 
KaKri,  .1     .   1  oc,de  cl'lorvdrique. 
!W     "    "  rh,°™re  deVinc? 
iTrnii'j5*'?  ,,es,iuès  a  Mnp*cher  la  congélation  de  l'eau  employée,  d'abord  à 
de  t,  <a11 ,„       l*IBP*"tM«  dans  les  caves  des  braiseries.  et  ensuite  à  préparer 
»ngél  - 
Mêlant 

V1-^',6,"««"'«  pour  1a  lai-ncal 

igs  frais  desliués  à  servir  d'amorce  aux  pécheurs 


4S0Ï  c,g^nU  P?|lr  ,a,  r«V"«tion  de  l'acétylène  pur  et  liquéfié. 
PenS  L  i™?SenaUo'!  dc.s  h™'n«*  «*™  do»liués  à  «-rvir  d'amure 


!<*  printemps  et  l'été 


^»N«n.|UI?/,r",.    î,rrK,e. **■«■»•.  »e«  »elt  deMinei  m  ret  onipW  doivent  .%oir  ete  exrloiiv»- 
iil  f  r     ,,,d,«io»  •  '.000  kiloBr.intn,-.  .lr  ,  kilogrammï-i  de  goudron  de  houill.  n.él. 
«re  a  former  un  U>ut  sentildement  homoi^ne. 


Nu pourpre  annexé  au  décret  du  7  Juillet  1897. 


Le  Ministre  des  finança , 

Signé  :  Georges  Cociiery. 
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N°  3^967. —  Décret  qui  fixe  les  prix  des  Poudres  à  feu  pour  les  Gouvernements 
des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat. 


Du  9  Juillet  1897. 
(Promulgue  au  Journal  oJficM  du  18  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  république  française. 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  39  mars  1897  ; 

Sur  le  rapport  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  prix  des  poudres  à  feu  que  la  régie  des  contributions 
indirectes  livrera,  sous  le  régime  de  l'exportation,  aux  gouverne- 
ments des  colonies  françaises  et  des  pays  de  protectorat  sont  fixés 
ainsi  qu'il  suit  : 


Poudre  de  commerce  exti-t  ordinaire 
rleur  \  forte....; 


Poudres 
de 
miuc 
noires 


Explosifs 
de  mine 
•ux  nitrates 

d'ammo- 
niaque 
ou  de  soude 


ordinaires 

fortes 

lentes 

type  N 
lype  C 
type  I» 


noires 

ordinaires 


I 


ronde  

anguleuse. . 
lin  grain. . . 

ronde  

anguleuse.  . 
fin  grain. . . 

prenne  

non  grenee. 


I 


n» 
n* 
n« 

n" 
n1 
n" 


Poudres 
de  chasse 


noire»  Fortes 

noires 
spéciales 

pvroxyttes 
type  S 

P.vroxylees 
type  I 


en  barils  

en  grosses  boites, 
en  peUles  boites 

en  barils  

en  grosses  boites 
en  petites  boites. 

en  barils  

en  grosses  boites. 
en  pelites  boite*, 
en  grosses  boites, 
eu  petites  boites 
en  grosses  boite*, 
en  petites  boites. 


53' 00e 
57  5o 

70  00 
80  00 

io5  00 
75  00 
85  00 

110  00 
63  00 
63  00 

lao  00 
65  00 

lao  00 
85  00 

3oo  00 

360  00 

i4o  00 
180  00 
ig5  00 
160  00 
ai5  00 
a65  00 
a  00  00 
aïo  00 
280  00 
900  00 

1,000  00 
g  00  00 

1,000  00 
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1 io'oo" 
lÔÔ  00 
i35  00 
ao5  00 
"CO  00 

48o  00 
4  00  00 
Ô4n  00 
36o  00 
S10  00 
33o  00 
0  no 
o  90 


2.  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 
0  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
•nsere  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1897. 

Signé  :  FKLIX  FA  LUE. 


if  Minisire  de  lu  guerre, 
Sipné  :  Billot. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cociiem. 


N'  3ag68.  —  Déchet  oui  fixe  les  prix  des  Poudres  à  feu 
destinées  à  l'exportation. 

Du  9  Juillet  1897. 

(  Promulgué  au  Journal  offideldu  18  juillet  1897.) 

L*  Président  de  la  République  française, 

VuleS  l3,de  ia  loi  de  finance9  d«  2o -™»»  ^07; 

Nvs  di  r  . ti  20  novembrc  et  34  mars  1860,  qui  ont  place  Le 
^dédouane     *****  neutra,isée  de  la  Haute-Savoie  en  dehors  de  la. 

^  les  rapports  des  ministres  des  finances  et  de  la  guerre,  - 

Décrète  : 

» 

Art-  1".  Les  prix  des  poudres  à  feu  destinées  à  l'exporta  lion  (l)  sont 

iota  SuSS?'**  f.^tend  des  envois  à  l'étranger  ou  dans  les  colonies  et  poases- 
*ntabD)iAh|CS'  IA,&°ne  e'  la  Tunisie  exceptées.  Toutefois,  les  prix  d'exportation 
exiïïK  ™ï  «P,osir,i<le  mine,  aux  nitrates  d'ammoniaque  ou  de  soude  dn 
•  «pediés  a  destination  de  la  Tunisie. 
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lés  ainsi  qu'il  suit,  pour  toute  commande  dont  la  valeur  atteint  au 
oins  100  francs  : 


iirîcii  de  rocDiit. 


Poudres  de  commerce 
extérieur  


ordinaire 
forte  


Poudres 
de  mine 
noires 


Explosifs 
de  mine 
u\  nitrates ( 
d'ammo- 
niaque 
'i  de  soude 


Poudres 
de  chasse 


Poudres 
de  guerre 


Coton- 
poudre 


ordinaire 

forte 

lente 


(  ronde  , 

<  anguleuse. . 
I  fin  grain. . . 

i  ronde  

anguleuse. . 
fin  grain . . . 

g  renée  

non  grenéc. 


type 


type  C 
type  P 


B"  !.. 
n°  . 
n°  !.. 
n"  2.. 
n'  l. 
n*  2. 


en  barils  

en  grosses  ImjîIcs.. 
«m  petites  boites.. 

en  barils  

en  grosse* boites., 
en  petites  bottes. . 

en  barils  

.  en  grosses  boites.. 
'  en  petites  boites., 
fpyroiylêcs  <  en  grosses  boi les 

type  S     )  en  petites  boites.. 
I  Pyroxylecs  t  eu  grosse»  boites 
l.vpe  I     {  eu  petites  boilcs 


noires 
ordinaires 

noires 
fortes 

noires 

spéciales 


I 


S 


noires  ancien  type  (6). . 

noires     |  fusil  

nouveau  ' 

(canon.... 
brunes  prismatiques  [c) 
BN  M  dites  sans  fumée. 


comprime  («•) 


[  Pour  torpille,.., 
)  grandes  formes.. 
(  petites  formes... 


(1 


en  pate  (e). . . 

coton  aiotique  i  n*  ).-..... 

Cordeau        |  "V""*'* 

m<'treeourani;^  souP,c  


53'5o« 

57  60 

73  00 
W  00 
1 10  00 

58  00 

lt5  00 

G5  00 
65  00 

1  iS  00 
70  00 

1 26  00 
90  00 
3io  00 
270  00 

t/i5  00 
lK5  OO 
JOO  00 

i65  00 

2  25  00 
27b  00 
2 10  00 

'J30  OO 
290  OO 
960  OO 

t  ,o5o  00 
960  00 
i,o5o  00 

u5oo 
i55oo 


i4o  00 
210  00 
7S0  00 

495  00 

âib  00 
5Go  00 
370  00 
•Sa  5  00 
34  o  00 

o  55 
o  95 


I 


Non  comprit  l'emballage.  Des- 
tinte*  *  éUe  exportée»  «  I  eUt 


00. 


Mon 

line*»  à 
l'étal  nu 


l'emballage.  Des- 
être  ei  portée»  » 
à  l'état  de  eartou- 
i  celui 


ehe»  comprimées  011 
de  mèche»  de  aùreté. 


Non  comprit  l'en-aïMege.  De** 
linec»  »  élrc  exportée*  a  l'elal 
de  cartouches  comprimée*. 


Non  compris  remballage,  ne»- 
tinre»  0  être  «portée»  *n 
boit.»  ou  i  l'état  nu  (en  ba- 
ril»), on  à  l'étal  de  carlou- 


Non  compris  l'encai>»age.  Dej- 
tinéeaà  être  ex portée»en  boite* 
ou  à  l'élit  de  cartouche». 


remballage.  Det- 
rxnorlée»  à  l'état 


Non   compria  I' 
linees  à  rire  cx- 
nu  ,  à  l'elal  de  cartouche!  on 
de  pièce»  d'artifice». 


Non  compris  remballage.  De»- 
linée»  i  être  exportée»  à  lét»t 
nu  ou  de  munition*  confec- 
tionnée». 


Non  compri-  l'encaissage. 


(o)  l  es  exploaif»  du  tv     x  .   


(c)  L'exporutlo-rd.  colon-,.ou.lr.  a 
guerre.  ,  u,on  poudre  de  guerre 


pourra  être  suspendue  par  arrêté  du  ministre  de  1* 
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2.  Les  types  de  poudre  de  guerre  dont  l'exportation  est  autorisée 
sont  les  suivants  : 

I.  —  Anciens  types 

Poudres  de  guerre  dites  à  canon  et  à  mousquet. 

II.  —  Nouveaux  types  : 

Poudres  à  canon  :  i°  noires  :  G, ,  C, ,  SP, ,  SP,  ;  A  '  •/> , ,  A 
11, ,  prismatiques,  2°  brunes,  prismatiques  P.B. 

III.  —  Poudres  BN  à  canon  et  à  fusil  ;   

IV.  —  Coton-poudre  de  guerre  en  charges  comprimées  ou  en  pâte. 

3.  Les  prix  d'exportation  fixés  pour  les  poudres  de  mine,  de  guerre , 
de  chasse  et  pour  le  coton-poudre  sont  applicables  aux  explosifs 
de  même  espèce  vendus  par  la  régie  dans  le  pays  de  Gex  et  dans  la 
zone  neutralisée  de  la  Haute-Savoie. 

i  Les  ministres  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun 
pu  ce  qui  le  concerne,  de  l'éxecution  du  présent  décret,  qui  sera 
•nséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet 

Siçné  :  FÉLIX  FAUttE. 
Le  Minisire  de  In  guerre,  Le  Minisire  des Jinanees , 

Signé  :  Billot.  Signé  :  Georges  COCHIAV. 


fooiïg.  _  Décret  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canonique 
de  M.  Bardél  pour  l'Évèché  de  Séez. 


•  >  1 

1  • 


Du  9  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

S«r  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 
Jo  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  l'ar- 
V  \    •    Ioi  du  18  Germinal  an  *; 

Vo  Je  decrct  du  l4  ayrjl  jg  .  nomme  M  garefe/,  évèque  titulaire  de 
Kanum,  vicaire  capilulaire  du  diocèse  de  Bourges,  à  l'évèché  de  Séez,  va- 
Mnt  Par  le  décès  de  M.  Trégàro; 

vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
WJ«  .H//  audit  cvèque  nommé; 

^  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  19  avril  1897,  portant  insti- 
^«on  canonique  de  M.  Bardel  pour  l'évêché  de  Séez,  est  reçue  et 
publiée  en  France  en  la  forme  accoutumée. 
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2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  quelle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite-  bulle  sera,  transcrite  eu  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

Ji.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

L$  Garde  des  Si  emvx , 

Ministre  de  ta  justice  et  des  cultes , 

Sipié  :  J.  Darlax. 


*' lTc%te/ul"cJiï  0aV'l""  «•/■*"  t  des  culte,  (Service 

tapîtes  % ;  L XSkt e"  aa'mrBton  its  n",es  "  w 

r         impies  aejinittjs  des  exercices  i893,  i89ft  ci  1895. 

Du  3i  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  Uépubuque  hunça.se, 

VulÏiItTalt  T'e       SCeaUX'  minis,re  de  <"  et  des  cultes 

>  u  1  eiat  ci-aunexr  dos  ri  cu^    r    •  ■  • 

paver  constatés  par  les  com^^i^^addition,,e,,eiIient  aux  restc*à 

i893,  1894  et  1895  du  budget  des  cnl'flî  ^penses  des  exercices  clos 

Vu  l'article  126  du  décret  dn  *       •  o« 

Vu  l  avis  du  ministre  des  Onan^  *W  U  comPtabiIil«  P«Miqtte; 

Considérant  que  ces  créan 

ces  et  n'excedenr.001!061?.^1*^5  ^rvices  prévus  aux  budgets 
excèdent  pas  le  chiffre  des  crédits  qui  leur  étaient  ap- 


Considérant 
desdits  exerci 
plicables. 

Décrète  : 


Art.  1".  H  est  ouvert  an  »  a  a 
et  des  cultes  {Service  des  calt\  dcssc«aux,  ministre  de  la  justice 
constatés  sur  les  exercice*  J  eVU*mentatiou  des  restes  à  payer 
mille  sept  cent  soixante-di*  fv  -93,  i89*  et  l89^,  un  crédit  de 
égal  au  mbntant  des  non ve  facncs  S0,xante4reiM  centimes (1,771/73), 
exercices.  nouvelles  créances  liquidé»  à  U  charçe  desdits 


2.  L'ordonnancement  de 
du  budget  des  cultes  affer^f  c^ances  sera  effectué  sur  le  chapitre 

*  aux  ^nses  des  exercices  clos. 


1045,  n'  ,o5a7. 
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3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 


Lt  Ministre  des  finances, 
Signe  :  Georges  Cochery. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes , 

Signé  :  J.  Darlan. 


Etat  des  créances  liquidées  additionncllement  aux  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  clos. 


1893. 


ÎHIROB 

dei 

chapitre». 


siTunt  des  Dcrxxus. 


•V  


9 
6 


i3 
6 


(  AllocalioDi  aux  desservants 
\    et  vicaires.  —  Biuagc  

j  Traitements  des  curés  

! Allocations  aux  desservants  et 
vicaires.  —  Binage, 


MONTAIT 


98<3.V 

100  00 

98  o5 
3i  11 
200  00 


p.r 

ehapitre.  exercice. 


98r33« 
100  00  \ 


329  16 


|  {     200  00  j 

Entretien  des  édiflecs  diocé-  hh2  5o  i  ...  „, 
{    sains  j      22  i3  J     464  ()3 


98f33« 
893  79 


Traitement  des  curés. 


{  58  33  ) 
j     100  oo  j 


58  33 
100  oo 

îoo  oo 

20O  OO 
200  OO 

7  7» 

112  60 


i58  33 


1,770  73 


—  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
•gne  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  auto- 
n  jl°!Si*trfl  de  lïnrtruction  publique  et  des  beaux-arts  à  accepter,  au 
'on,  de  1  Etat,  aux  clauses  et  conditions  imposées,  le  legs  fait  au  Conser- 
<"oire  national  de  musique  et  de  déclamation  par  la  dame  Jeanne-Marie- 
<<i<jrnic  <k  Santa-Coloma ,  épouse  Adrien  Sourget ,  suivant  testament  mys- 
francs6"     6  ^U  ^°  61  CCMlsistanl  en  une  somrae  de  cinq  mille 

Le  capital  légué,  en  cas  de  remboursement,  sera  placé  en  rentes  trois 
pour  cent  sur  l'Etat,  avec  mention  sur  l'inscription  de  la  destination  des 
Orages  quj  seront  affectes  chaque  annee,  à  l'élève  homme  ou  feu 


imme 


obtenu  le  premier  prix  dans  les  classes  de  chant,  piano  et  compo- 
,nT   ,  prix  sera  dis^ibué  alternativement  à  chacune  de  ces  classes  et 

sSr)    nom  de  " Prix  Ea9énie  Soarget  de  Santa-Coloma  ( Paris >iuMai 


1 

■ 
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N°  fogna.  —  Décrbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  ce  qui  suit  : 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  des  Sables  d'Olonne  !  Vendée)  est 
étendue  à  la  commune  de  Chàteau-d'Olonne  (même  département).  (Paris, 
3  Juillet  1897.) 


CertiCé  conforme  : 

Paris,  le  28  '  Septembre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s  abonne  pour  le  Bulletin  des  lois     r»«^«  a  r 
nationale  ou  cher  les  Receveur,         !  9    ancs       an  i  *  ,0  cals$e/ic  llmprimerie 

ncccNeurs  des  poste»  des  départements. 


JMPWMEfWE  NATION*  71  

iiosALK.  -  a8  Septembre  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1879. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


S  35973.  —  loi  ayant  pour  objet  de  modifier  la  loi  du  15  janvier  1896 , 
relative  à  l'obtention  et  à  la  délivrance  de  la  Médaille  commémorative  de 
lupéditton  de  Madagascar. 

Du  ai  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  u3  juillet  1897.) 

Lb  SÉ!ut  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dout  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  Les  militaires  et  marins  ayant  fait  partie  du  corps 
occupation  de  Madagascar  dans  la  période  comprise  entre  le  1"  jan- 
l896  et  le  Si  octobre  1896  auront  droit,  dans  les  mômes  condi- 
uodi  que  ceux  qui  ont  pris  part  à  l'expédition  de  1895 ,  à  la  médaille 
ommémoraUve  instituée  par  la  loi  du  i5  janvier  1896. 

àh  ïoi  »  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

**  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fa«t  à  Paris,  le  21  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
£  **i*tre  ia  colonie» ,  Le  Minulre  de  la  guerre.  Le  Ministre  de  la  marine, 

■N  :  Aroré  Lbbos.  Sigué  :  Billot.  Signé  .  G.  Bisîiard. 

W  Sér».  3 
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N'  32974.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  lei  Travaux  à  exécuter  parla 
Mlle  dt'  Paris  pour  le  captage,  la  dérivation  et  l'addaction,  à  Paris,  des 
-  «aux  des  Sources  dites  'des  vallées  du  Loinq  et  du  Lu  nain». 


Du  21  Juillet  1897. 
(Proau^uée  au  Journal  officiel  du      juillet  1897.) 

•  I          *  a 

'Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


M 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Il  sera  procédé,  par  les  soius  de  la  ville  de  Paris: 

1"  Au  captage,  dans  la  vallée  du  Loing,  de  deux  sources  situées 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint  Pierrc-les-Nemoiirs  (Seine- 
et-Marne)  et  dites  de  Chaintréauville  et  de  la  Joie;  de  deux  sources 
situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bourron  (Seine-et-Marne) 
■et  dites  des  Bignons  et  du  Sel;  dans  la  vallée  du  Lunain,  d'une  source 
dite  rfe  ViUemer,  située  sur  le  territoire  de  la  commune  de  ce  nom 
(Sei-neet-Marne),  et  de  la  source  dite  Saint-Thomas,  située  dans  le 
même  département ,  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Gennevrave, 
lesdites  sources  appartenant  à  la  ville  de  Paris; 

20  A  l'exécution  des  travaux  nécessaires  pour  dériver  et  amènera 
Pans  les  eaux  des  sources  précitées,  conformément  aux  dispositions 
générales  du  projet  dressé,  le  n  septembre  i8q3,  par  les  ingénieurs 
du  service  municipal  de  Paris  et  soumis  aux  enquêtes  dans  les  dépar- 
tements de  Seine-et-Marne,  de  Seine  et-Oise  et  de  la  Seine. 

Les  travaux .de  captage  et  d'adduction  ci-dessus  mentionnés  sont 
•déclares  d  utilité  publique. 

t  ii!  m  !lC,de  P^iS  CSt  anforisée  «  poursuivre  Tex  propria  lion  des 
Sl  u  f  noires  à  l'exécution  desdits  travaux,  en  se 
Woimant  aux  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  i84i. 

3.  La  dépens  sera  entièrement  supportée  par  la  ville  de  Paris. 

Ita  dw%Â^i^  a0Umise  aux  conditions  suivantes,  stipu; 
des  co mm  i  n^f  *?, du  canal  du  Loing  et  dans  celui 
des  communes  auxquelles  les  sources  fournissent  l'eau  : 

veieTa  S  dTST*  ^  ,C  biefdlï  canal  èii  ***  Baffes,  qui  fc* 

sera  obtenu  au  mn  dcr  ,xat,on  des  sources.  Le  volume  à  restituer 
lôing  °>e"  d  UUe  Prise         etîectuée  dans  la  rivière  du 

•piiiBlte  r^ler  la  s«sdite  Prise 

Ktcle  de  Eromo^iUe  1  «     ^  h  parlio  de  ,a  voie  navî^bIe  df 

"«»  «es  ouvrages  convenablement  établis  et  iodé- 


Digitized  by, 


D.n*  1879.  —  67  — 

pendants  des  moulins  et  usines  existant  actuellement  sur  la  rivière 
duLoing. 

III.  —  Pour  faciliter  ie  remplissage  du  canal  à  la  suite  des  chô- 
mages, la  ville  de  Paris  devra  tenir  en  réserve,  d'une  manière  per- 
manente, un  volume  d'eau  de  deux  cent  mille  mètres  cubes,  suscep- 
tible d'être  versé  à  la  voie  navigable  à  un  moment  quelconque,  en 
un  point  situé  au-dessous  de  Nemours,  sans  entraver  l'adduction  des 
eaux  des  sources  du  Loi  ng  et  du  Lu  nain  à  Paris. 

Us  dispositions  et  les  mesures  à  prendre  à  cet  effet  seront  arrêtées 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  conférences  entre  les 
représentants  des  services  intéressés. 

IV.  —  ]a  ville  de  Paris  supportera  toutes  les  dépenses  des  travaux 
énumérés  aux  paragraphes  1, 1  et  3  du  présent  article;  elle  rembour- 
sera en  outre,  à  l'Etat,  les  frais  occasionnés  pour  assurer  l'étanchéité 
du  barrage  de  Saint-Mammcs  ainsi  que  le  surcroît  de  dépenses  an- 
nuelles résultant  des  installations  et  de  la  manœuvre  des  nouveaux 
ouvrages  affectés  au  service  du  canal. 

V.  —  La  ville  de  Paris  assurera  à  la  ville  de  Nemours  huit  cents 
mètres  enhes  d'eau  de  sources  par  jour  et  proposera  à  toutes  les 
communes,  aux  habitants  desquelles  les  sources  dérivées  des  vallées 
du  Loin*  et  du  Lunaiti  fournissent  de  l'eau,  des  traités  par  lesquels 
ladite  vitte  s'engagera  à  assurer  a  ces  commune»  le  volume  <Teau 
correspondant  aux  besoins  susindiqués  et  à  le  livrer,  si  eHes  le  dé- 
arort,  dans -fies  ouvrages  maçonnés  comprenant  :  puisards,  abreu- 
voirs et  lavoirs  couverts,  lesquels  seront  exécutés  par  tes  soins  et  aux 
"•aïs de  la  ville,  a  proximité  des  sources  ou  de  leurs  cours  et  aux 
endroits  indiqués  par  les  intéresses. 

U  ville  de  Paris  sera  tenue  d'indemniser  des  dommages  résul- 
wpt  de  la  dérivation  des  sources  du  Loiag  et  du  Lunain  les  proprié- 
tés et  autres  usagers  qui  se  servent  des  eaux  émanant  de  ces 
sources,  soit  pour  la  mise  en  mouvement  de  leurs  moulins  et  usines, 
soit  pour  l'irrigation  de  leurs  terres,  soit  pour  toutes  autres  causes. 

tts  indemnités  seront  réglées  comme  en  matière  de  dommages 
résultant  de  l'exécution  des  travaux  publics. 

6.  Les  droits  des  tiers,  notamment  ceux  des  communes  en  ce  qui 
oncerne  les  lavoirs  et  abreuvoirs  communaux  existants,  sont  expres- 
sément réservés. 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
Qes  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAURE. 

^°n$eil  '  le  "Mire  de  f  intérieur,  Le  Ministre 

*<«»<re  de  !  ognculturt .  de,  travaux  publia, 

Sitrn.. .  1  Signé  :  Lolis  Darthou. 

«W  :  J.  Mblcte.  Signé  :  A.  TUMUU- 

II 

». 

'J 


Digitized  by  Google 


N°  33975.  —  Loi  relative  au  mode  de  nomination  aux  Emplois  réservés 
aux  Sous-Officiers  rengagés  par  la  loi  da  i8  mars  1889. 

Du  a3  Juillet  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a;  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  l'\  Toutes  les  nominations  aux  emplois  énumérés  dans  le 
tableau  B  annexé  à  la  loi  du  i8  mars  1889  sur  le  rengagement  des 
sous-officiers  sont  immédiatement  rendues  publiques  par  insertion 
au  Journal  officiel,  avec  indication  du  tour  auquel  la  nomination  a 
lieu. 

2.  Il  est  établi,  pour  chacun  de  ces  emplois,  une  série  de  deux, 
trois  ou  quatre  tours  de  nominations,  suivant  que  la  proportion 
réservée  aux  sous-officiers  est  d'un  demi,  d'un  tiers,  de  deux  tiers, 
d  un  quart  ou  de  trois  quarts  du  nombre  des  vacances. 

Les  premiers  tours  appartiennent  toujours  aux  sous-officiers. 

Lorsqu  une  vacance  ne  peut  être  imputée  au  tour  appartenant  aux 
sous-officiers  faute  de  candidat  classé  dans  cette  catégorie,  la  va- 
cance est  dévolue  à  un  candidat  civil  et  la  cause  en  est  mentionnée  à 
la  suite  de  la  nomination. 

Mtli!rrlrn  frilC  ?  rIati0n  des  formes  indiquées 
est  nulle  et  entachée  d'excès  de  pouvoir. 

des^déo^  61  ad°ptée  Par  !?  Séna<  et  par  la  Chambre 

des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  23  Juillet  1897. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  Si^é  :  FÉUX  FAURE. 

Siffné:  Billot. 

N"  3a!)7(i.  - lot .9*  tiares  utilité  patl^,  à  titre  d-Mrél  inMl 

Du  a7  Juillet  ,897. 
LK  Sr,UT  KT  U  Cm  DKS  DÉ,UT.S  4Dopi 

Le  Président  de  la  I\ÉPimim„o 
suit  :  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
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En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  par  la  loi  du 
17  juillet  1886,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  prévues 
par  ladite  loi. 

2.  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'État, 
pour  rétablissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  été 
ou  qui  seront  offertes  par  les  départements,  les  communes  ou  les 
propriétaires  intéressés. 

Il  est  pris  acte  de  l'engagement  contracté  par  le  conseil  général  des 
Basses-Pyrénées,  au  nom  du  département,  dans  sa  délibération  du 
16  mai  1881,  de  payer  à  l'État  la  moitié  du  prix  d'acquisition  des 
terrains  nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
les  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

L*  Wnistn  du  travaux  publia, 
Signé  :  A.  Turrkl. 


N*  Sam  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
Rétablissement  du  Chemin  de  fer  d'Anduze  à  Saint-Jeandu-Gard. 

m 

Du  27  Juillet  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  1897.) 

Lb  Séut  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
sait*  *>BÉSII)ENT  DE  LA  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Art.  !•  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
•euDiissement  du  chemin  de  fer  d'Anduze  à  Saint- Jean -du-Gard. 
évp  1  C(!nxse1cluence»  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  à  titre 
Méd  t  a  comPagnic  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la 
iterranéc  par  la  convention  du  26  mai  i883,  approuvée  par  la 
tinn  U  20  novemDre  suivant,  est  déclarée  définitive  dans  les  condi- 

QS  Prévu<*  par  ladite  convention. 

2.  Viendront  en  déduction  des  dépenses  à  la  charge  de  l'État,  pour 
qui  spSemenl  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont  été  ou 
Priétaires* intérêt  ^  ^  départements' les  communes  ou  les  pro- 

3;  H  est  pris  acte  des  offres  faites  : 

1  parie  conseil  général  du  Gard, dans  sa  séance  du  29  avril  1897, 
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de  fournir  à  fEtat  une  subvention  de  cent  quarante  mille  francs 
(i4o,ooof),  applicable  aux  dépenses  d'acquisition  des  terrains  néces- 
saires à  rétablissement  de  la  ligne; 

2°  Par  la  commune  de  Saint-Jean-du-Gard,  dans  sa  délibération 
du  25  avril  1897,  de  fournir  à  l'État  une  subvention  de  deux  mille 
francs  (  2,ooof  )  par  kilomètre  de  ligne  à  construire. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Gliambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  27  Juillet  1897. 

le  Ministre  des  travaux  publics  t 
Signé  :  A.  Tuiuiel. 


Signé  :  FÉLI.V  FAIRE. 


IT  32978.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  rétablissement  d'un  réseau 
de  Tramways  a  traction  électrique  dans  la  ville  de  Chdlons-sur-Marnc 
{Marne). 

Du  16  Janvier  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a6  janvier  1897.) 

Le  Présidbnt  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics* 

>*  M«^o  TPr^et  Pré,8enlé  pour  établissement,  dans  le  département  de 

Sort  c è soZ^T  d%inTT  î  traction  «ectrique,  destiné  au  trans- 
port des  voyageurs  dans  la  ville  de  Chàlons-sur-Marnc- 

Vu  notamment,  le  plan , d'ensemble  des  lignes  *******  > 
«oV^^reiTêto  Wî  P^ÂeT^cet  avant-projet, 
dete^  et  dan.  le> 

Vu,  notamment,  la  délibéré  ^Ti"  P^lique  du  18  mai  1881"  ; 
du  17  août  1895"        aeW)eratl0°  de  la  commission  d'enquête,  en  date 

3oVjniiietVi'45;'a  Chambre  *  Commerce  de  Chàlons-sur-Marne,  en  date  du 
^Va  la  délibération  du  con5eU  général  de  la  Marne,  en  date  du  M  août 

Vu  L'adhésion  directe  n  IVAmii:.  i 
par  le  directeur  du  tfnle  l  Ch^T  de?flra™ix  donnée.  le  3o  août  1896, 
Z  décret  du  leaoûf^W.      nwur_aiariie'  en  exécution  de  l'article  I* 

«z^T^f^is  r°ure      ie  ™h* de  ckàionr 

rétrocession  de  l'en Ueprise  ain^i    * *'  *lM'  Edouard  <*<«*™v,  pour  là 

Vu  les  avis  du  conXénérM  a  qUC  ^  Càhhr  des  y  ; 

1890  et3o  mars  1896;  desPouts  et  chaussées,  en  date  des  i3juiu 

Vu  ïa  lettre  du  ministro  r?p  r.'«t,i 

Vu  la  loi  du  n  in  n  éreUP:  en  date  d«  5  juin  1896; 

tramways  ;  JUm  1880  9ur  ***  chemins  de  fer  intérêt  local  et  te 

'  M       sé,  ie,  Bull.  629,  n«  io-â-7  « 

*      °'*7'  {v  M-série,BuU.97,n-8i6. 
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Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  m«i«"e* 
6  août  1881  *>; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 


Abt.  \\  Est  déclaré  (futilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Marne,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan 
ci-dessus -visé ,  d'un  résean  de  tramways,  à  traction  électrique,  des- 
tiné au  transport  des  voyageurs  dans  la  ville  de  Châlons-sur  Marne. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 


I  La  ville  de  Châions-sur-Marne  est  autorisée  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  f  exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  îî  s*agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
tui  clauses  et  cou-dit  ions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  28  octobre  1896,  entre 
te  maire  de  CuâJons-sur-Marne,.  au  nom  de  la  ville,  et  M.  Edouard 
Oia^ray.pourla  rétrocession  des  tramways,  susmentionnés,  confor- 
mément aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  con- 
vention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci  dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  pu- 
M'jue,  le  rétrocession naire  devra  constituer  une  société  anonyme 
qui  lui  sera  substituée  et  deviendra  solidairement  responsable  avec 
»w,  vis-à-vis  de  la  ville  de  Chàloos-sur-Marne,  de  tous  les  engage- 
ants qu'il  aurait  contractés  avec  cette  dernière.  Cette  substitution 
devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État,  confor- 
mément à  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  d  u 
Posent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Janvier  1897. 

,  „.  .  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

■"««««ré  des  travaux  publics , 

Signé  :  A.  Torrbl. 

..  ,  CONVENTION, 
fcûlre  les  soudés  : 

l*  M.  Ptern-Anloùw-Èmile  Bourdon,  maire  de  la  ville  de  Cbàlons-snr-Marne,  «gis- 
™"  au  nom  el  duos  ïinlerét  de  ladite  ville,  en  vertu  des  délibérations  du  conseil 
T5      cn  ta  des  3  janvier  i895  et  6  novembre  1896.  approuvées  le  i3  lévrier 

D'une  part, 

f 

II  UT  série .liull.  629,  n*  io747.  «  \u*  série,  Bull.  66Î,  n*  H«M- 
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a"  Et  M.  Edouard  Canderay,  demeurant  à  Paris,  rue  Brunei,  u*  26, 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  \ille  de  Châlons-sur-Marnc ,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  conces- 
sion d  un  réseau  de  tramways  à  UaVtion  par  l'électricité,  s'engage  à  rétrocéder  à 
M.  Canderay.  pour  une  durée  égale  à  cette  concession ,  l'établissement  et  l'exploitation 
traité         A        ,ndl<*uces  a  ,  arUc,«  »  d"  «hier  des  charges  annexé  au  présent 

Cette  rétrocession  qui  n'aura  d'eflet  qu'en  vertu  du  décret  de  concessionà  inlerve- 
nir,  approuvant  le  présent  traite,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

2.  M.  Canderay  est  assujetti  envers  la  ville  de  Châlons-sur-Marne  a  toutes  Ics^bÔ- 
EÏÏEJfKîâS!  |C  6"?  Pa.[1,eJcahier  des  charPes.  de  même  qu'il  sera  subrogé  m 
^SSSASS&^S^  V1 10  È  CC  mèmc  <*h**  d«  charges  Celle-ci  se  retenant 
dZ l n,  US  rl  doh  rétrocessionnaire  à  ouvrir  àTexploitation  la  ligne  C 

donné  s b  f  liJEÏÏSS  drS  ''S™8  A  cl  B'  «™>ennant  un  préavis  régulièrement 
donne  six  mois  avant  1  expiration  de  ce  délai 

ugïZiql?  dï  mi&î  rs>      ,ui  ligne,A  et  vît 

demande.  «-«gmeres  a  i>ainWacques  si  le  rétrocessionnaire  en  fait  la 


.880 et  du  LrZ  V°  «f°rme  aoU  cahier  l-vPc  d^5é  en  exécution  de  la  loi  do 
ticles  n  1 Y  ?3de?  5<fC/,e  dU  6  a?Ut  l88»  -  sauf  modifications  ou  addiUons  aux  * 
36  %  «  39.  '         39  61  suPPressi0«  ^  articles  a* .  ,5 .  36 ,  ,7,  3o ,  3i .  3a ,  33 , 34 , 


Le  cah 
11  juin 


de  t'ramwi !  ^^L^JÏ^  demantk'r  ou  Kepler  de  nouvelles  roncS?» 
dCe  préKce  P^ndan^uTnTti ^^ïïf^  *™> *  -^^ons  égales ,  un  droit 
mois  lui  sera  accordé,  a  £èï  noUficat  ion  ^T™  ?6  Ce8  %UeS'  Uq  déUi  de  T 
Passé  ce  délai ,  il  sera  forrln.  H„  a  ï  J  '  ^  form"ler  son  acceptation  ou  son  refus, 
construire  et    xploTer  les  ae  De  fc,uî  Mu  CkHderqy  s'oblige  a 

Sdnt.AntoineetaufaabouW  s^  ,a  »,,a5e  de  «N*!*  il  faubourg 

quand  la  ville  de  cSBSESËSZfà  2T  'ï*™™  Un  LU 
rantisse,  sur  ces  deux  lit™.  „"       .  U1  demandera,  a  la  cor 


kilomètre  (  ikl")  environ. 


rantisse,  sur  ces  deux  fignes uî^.  Ui/em.ai,dcr1'  a  ,a  édition  que  celle-ci  gt- 
voiture,  étant  entendu  que  U  rllt  SO,Xanle  centimes  (of  60)  par  kilomètre- 

voyageurs  se  servant  d'un*  P„r«.  ,  corre»pondante  au  parcours  effectue  par  les 
deux  lignes.  correspondance  se  partagera  par  parties  égales  entre  les 

La  ville  de  Chalons-sur-Marn*  n» 
pendant  douze  mois  consécutifs    p  L°U^  Pas  faire  a**&  de  celte  facu,té  tanl  ^e' 
moyenne  de  deux  cent  «nouant'*  cl .      ?  c)riîte  quotidienne  n'aura  pas  atteint  une 
réseau.  1  c,nciuante  francs  (25o'j  par  jour  sur  l'ensemble  du  premier 

talion,  lesqueliërncïour^nt  Pp^Uit  brUt  P°ur  couvrir  les  dépenses  réelles  d'exploi- 
trente  centimes  (of  3o)  par  voih,™ WaîB*«  être  Omises  en  compte  pour  plus  de 
mille  trois  cent  trente-sept  C  • kUomèlre.  augmentées  d'une  somme  ûxc  de  six 
subvenir  au  payement  de  cette  bu^SS?**  cent.imes  (6.337'  5o),  la  ville  s'engage  * 
de  su  m.lle  francs  (6,ooof)  an  "*u,,sanceJ"squ  a  concurrence  d  une  somme  annuelle 
définitivement  acquises  au  rélrnr  mum'  Les  sommes  ainsi  versées  par  la  ville  seront 
caisse  municipale  sur  les  excédpni"SS,i?n"aire  et  ne  Pon"*ont  être  reversées  dans  la 

5.  Le  rétrocessionnaire  dev  *  ^  fcn* 

du  commerce  jugera  nécessai^R  a-ses  frais  toutes  les  mesures  que  le  ministre 
jettent  le  trouble  dans  les  tWm„JPÎSînre  P0Ur  ev>ter  que  les  courants  électriques 
fois  la  ville  prendra  à  sa  tiSSufS^  télégraphiques  ou  téléphoniques.  Toute-" 
menu  d  abonnés  au  téléphone  tLl  rM?,tant  =  »°  du  déplacement  des  branche- 
tramways;  ^Tê^JS^^ffA^  ,eS  Voiea  Publiques  parcourues  par  »? 
™f  Par>°,ll,S  des  ««mway,  ,1  £.  £  r*ioQ*  comuiun  pour  les  téléphones  situés 
empêchent  les  communication;  tc|î)L,r?nbles  de  dérivation  suffisamment  intenses 

6.  Les  modifications  m*  ,       •  ni(iaes' 

passage  des  Kgnesdsn.  S^SuL T**",  Te*  Pub,i<Iucs  "Usitées  prie 
,a  vlUe-  Publiques  seront  faites  par  les  soins  et  aux  frais  de 
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7.  Li  ville  concédera  à  M.  Cauderay  la  location  gratuite  des  surfaces  nécessaires 
pour  les  bureaux d'attente  et  de  contrôle,  les  remises,  dépôts,  ateliers,  prises  d'eau 
et  usu.es  de  production  de  la  force  motrice,  lorsqu'ils  seront  établis  sur  les  terrains 
de  la  Tome  urbaine  ou  appartenant  à  la  ville,  et  sous  la  condition  que  les  agence- 
ments auront  été  reconnus  par  l'administration  municipale  en  rapport  avec  les  exi- 
gences de  h  circulation  et  en  concordance  harmonique  avec  les  dispositions  architec- 
loralw  ou  de  perspective  des  lieux  environnants.  . 

8.  Il  est  interdit  au  rétrocessionnaire  de  délivrer  des  cartes  de  circulation  gratuites 
en  dehors  de  celles  prévues  par  l'article  35  du  cahier  des  charges  annexé  aux  pré- 


9.  Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  l'exploitation  des  tramways  seront 
«nauonalile  française.  Tout  le  matériel  fixe  et  roulant  sera  de  fabrication  française 
•  l  exception  des  installations  électriques  qui  pourront  être  d'origine  américaine. 

10.  Dons  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  le  réu£ 

CMHonnau-e  devra  constituer  une  société  anonyme.  La  société  qui  sera  ainsi  formée 

*7i  ?  *iU  re,r0(;ess,onnaire  et  deviendra  solidairement  responsable,  avec  lui , 

Th«!„\  î:  ?    ?  ,eS  ^S^menls  qu'il  aura  contractés  avec  cette  dernière. 

rintLi  ? ^aV^S  aPPr°uvée  Par  décrel  de,il>éré  en  conseil  d'État,  sui- 
vant les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

lari'kïï1  ,i,si$nature  de.  racte  dc  rétrocession ,  le  rétrocessionnaire  déposera  dans 

numérairî  °nS,enAlions  une  somme  de  °.ualre  miUe  fraûCS  (4.ooof)  en 

iH-,  !.    °ï  en  ?nlc  sur  1  État>  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 

*i\aC  TrCSOr'.  a>?c  ,ransfert.  a"  P'o«t  de  ladite  caisse,  de  celles  de 

"Rieurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

«Ha  somme  Tonnera  le  cautionnement  de  l'entreprise, 
la  l,iïlaueJ:,nqU,ëln.esen.ser0Ilt  rendus  au  rétrocessionnaire  après  la  réception  de 
ress.on  er  c,na«uu'me  ne  8era  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  cou- 

le lu  où  ||flro*,"ionnaire  de*™  fa're  élection  de  domicile  à  Chàlons-sur-Marne.  Dans 

ïaliLU|JJi;vuUra,tpa*.fa,t'l0Ulc  not,ficati<>n  ou  signification  à  lui  adressée  sera 
■«*  lorsqu  elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Châlons-sur-Marne. 

Wl  double  à  Chàlons  sur-Marne,  le  a8  octobre  1896. 

Ln  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

L<  Rdrocctsionnairc ,  u  tVaire 

Signé  :E.Ca0dmuy.  Signé  :  Bocudon. 

En  ' 

^oiiLt^10"8'  ,C  l1  no^eml>re  1896,  folio  61 ,  case  12.  vol.  3.  Reçu  dois 
(OuaQle^uiiue  cent.mes ,  décimes  compris.  -  Signé  :  kellcr.  '  ' 


l  compris.  —  Signé  :  Kellei . 
CAHIER  DES  CllARGI  S» 

TITRE  1". 

TRACÉ   ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  conccsilou. 

^Wtaj£î,j*a  lrmmw»y*  q">  l'ait  l'objet  du  présent  cahier  d<  s  charges  est 

U  Irart       P°     69  voyageurs, 
atien.    ,0U  aura  ,,eu  Par  moteurs  électriques  avec  faculté  d'employer  un  cài  li 

M' Série. 


*     m  • 
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Tracé. 


2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  publiques  ci- 
après  désignées  : 

Ligne  A  (de  la  gare- au  faubourg  Saint-Jacques). —  Elle  partira  de  la  pare,  emprun- 
tera l'avenue  de  la  Gare  (voirie  urbaine),  la  rne  du  Kaubourg-de-Marne ,  la  rue  de 
Marne,  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  la  rue  de  Vaux,  la  rue  Saint-Jacques  (roule  natio- 
nale u°  3)  et  la  rue  du  Faubourg-Sainl-Jacqnes  [roule  nationale  n"  3  et  ai). 

Ligne  B  (de  la  pare  au  faubourg  Saint-Jean).  —  Elle  partira  de  la  gare,  empruntera 
la  ligne  A  jusqu'à  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville,  puis  suivra  la  rue  d'Orfeuil ,  la  rue  Croix- 
des-Teinturiers  (route  natioualc  n"  4),  la  rue  Saint Niçoise,  la  rue  du  Four,  la  place 
des  lrsulu.es  (voirie  urbaine) ,  la  rue  llaule-Saint-Jean ,  la  place  Saint-Jean  et  la  porte 
Saint-Jean  (route  nationale  n*  44). 

Ligne  C  (de  la  gare  au  faubourg  du  Pctit-Fagnicrcs].  —  Elle  partira  de  la  gare  et 
aboutira  avenue  de  Taris,  à  la  Grande-Brasserie. 

Les  lignes  A  et  C  pourront  être  remplacées  par  une  ligne  unique  de  la  Grande- 
Brasserie  à  Saint-Jacques  si  le  concessionnaire  trouve  dans  celte  combinaison  une  plus 
grande  facilité  d'exploitation. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  an  délai  de  denx  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  des  lignes  A  et  B  devront  être  commencés  dans  an  délai  de  quatre  mois 
a  partir  de  la  même  date  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  les 
lignes  A  et  B  soient  li  vrées  à  l'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  à  partir  dé  la  date  du 
décret  déclaratif  d  utilité  publique. 

Quant  à  la  ligne  C  son  exécution  sera  terminée  dans  le  délai  de  deux  ans  a  compter 
de  la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Largeur  de  la  vole.  —  Gobarit  du  matériel  roulant. 
A*  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

n^h^â^l^J0^'^  comP^  ^utes  saillies,  notamment  celles  des 
^^^^^^^^\  *  — r  du  matér. 
exS^isdŒ^  TV*  d*  IW-oie*  mesurée  entre  les  bord, 

deux  v^ures  nnl  '       -  ^  de  F"11*™  les  parties  les  plus  saillantes  de 

nSes  (ï  5o)n  *    1  U°  ******  ,ibre  *aa  ™ins  cinquante  centi- 

angoemenb  et  courbes.  -  Pentes  et  rampes. 

^Ss^s:  sa  r pir  -de5  'Ws^  ïïSéi 

quarante  millièmes  (o-oîo)  1         ''e  maum<»ni  des  déclivités  est  filé  J 

..,uequ1t|a^r^e^^urr^'J";,l  *UI  de  f<ubIe  ™ÏO»  «»  •*»«—■ 

Le  concessionnaire  aura  la  fnmit.;  a 
dispositions  du  présent  article  E?î  À •«>  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  am 

qui  lui  paraîtraient  utiles,  ma»  f 
préfet.  P*™»!  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 

Etablissemi  nt  de  la  voir  f«^.w       «  . 

e<  —  Partie«  accessibles  aux  voitures  ordinaires, 
ft.  Dans  lea  sections  ou  le  tnn»  i 
es  voies  do  fer  seront  uosé,.«  „»    *y  SOTa  eUb,i  daas  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
profil  normal  de  la  voie  minlinl  1®*°  du  So1'  **us  *ailue  ni  dépression,  suivant  le 
sens  transversal .  soit  dans  le  .  m  î  i  aucu,,c  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 

uans  II  sens  longitudinal .  è  moins  d'une  autorisation  spéciale  do 
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préfet.  Us  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  conforme  à  celui 
e^Unt  «ctocllement,c;est-à^ire  de  vingt  centimètres  [aT  10)  d'épaisseur,  qui  régnera 
dam  ientre-ra.U  eta  cinquante  centimètres  (o"5o)  au  moins  dé  rhaque  coté/con- 
rormfmfot  ani  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire, qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 
Ju  7  PVée  °"  emP'erree  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
™l.w,C  S  dl^ns,ons  telles,  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
trcnma*  (toutes  saillies  comprises)  'il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
oeoimeirts  soixante  centimètres  (a" 60).  permettant  à  une  voilure  ordinaire  de  se 
*  poar  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

in  intervalle  libre  dau  moins  un  mètre  dix  centimètres  ( ,0)  de  largeur  sera 
7\Z  J  ?  Î  £rt:  enlre.le  m**«riel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
«  la  verticale  de  1  arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique.  1 

KUbluKment  de  la  voie  ferrée.  -  Partie,  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

pifcons  'îenfînîïS?  6Sl  étû^li0  8Ur  U^  ^colemonl      «  k>ut  en  restant  accessible  aux 
cSnw"?  V°-  UrCS  ordln^\^  reP°**ra  *ur  une  couche  de  ballast 
SSLy^  de  Pier^  CasSees  ou  de  Prav'er  duu  quatre-vingts  cen- 

3 «  serÀrLX?1"  *  daU  mmî*  trcnlc-cin<î,  centimètres  (o"35)  d'épaisseur 
troUoiV1  éC  de  nlVeau  avcc  ,a  surface  «te  l'accotement  relevé  en  forme  de 

naKlll1*  ?ie  P,abHqUC  7"  reSte.ra  r6servce  à  ,a  circulation  des  voitures  ordi- 
h££*!ï^2"  laf*eor™  .""te*  »**  ™tres  (6»),  mesurée  en  dehors  de 

feSTS"  • ,  .  P6  pa?  a  Vole  fe,  rëe  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  af- 
ï«tes  au  d,pot  des  matériaux  d'entretien  de  la  route.  q 

tÏÏiï  K  P"  l*  V0ie  rer™, sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
làSÏÏLt "."T8  d°UZe  ctîUli,nèl"»  i°m  »)  de  saillie,  dune  solidité  ,uffi- 
S^aJjttt'ïïS  fi*  ChemUw  donl  la  déd"ilé  d<~*  trois  cen- 
°»»«m  pavé  qKuïT;?  ?  T  îGra  accomPa*»ee  el  soutenue  par  un  demi- 
nteraÏÏeCJ  \     ^   pa?  mo,ns  de  trcnte  centimètres  (o"3o)  de  largeur.  Un 

delvt.Wette  2r",Lirtref-(0r30,)  aU  m°inS  SOra  entre  la\ertica  è 

"el  et  la  "5 S Si  d^wS"  S ^  dj^cen,llinèl^  (  «"  "»  subsistera  entre  ce  maté: 

Les  rails  m  i  i  r   î'  -^  ^«eure  de  l'accotement  de  la  route. 
m  sur  fc5£i KS'  STUtUU  niv?aQ  dc  ^«cotoinem  régularisé,  ne  forme. 
du  matériel  dek  voie ^ferrée       *  nCCCSSaire  pour  le  P™™&  des  boudins  des  roues 


Traverse,  des  ville,  et  village*. 


"Mit  de  trntu;/    .  .  u,oins  enire  ,e«i  deux  zo 

•nmimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

S  EÎtret  ÏS1?  nîèlre.^  centimètres  (  1-  10)  ; 
trottoir:        mv™  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d*ur> 

«WîSSf     SoTT" lG  «teUonnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante. 
1  Quand  on  supprime  ce  stationnement ,  trente  centimètres  (o"  3o). 


Exécution  de.  travaux. 


^Î^tjtST  de,,a  démo,i^  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
&  **l  enplovéï  H« !  .reSrde  T1™0"*  ne»^  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceu> 

four  I.  Ï2  5  dans  ,eMj,le'  chaussées. 
11     fourni  ^!5f?ent,des  chaûs*te»  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
"««  hCC  SHi la,5uantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
nt les         de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

3 . . . 
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Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  otre  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voles. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  mauière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (iok)  au  moins  par  mètre 
courant:  ils  seront  posés  suivant  les  dispositions  que  l'administration  déterminer», 
sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Gare*  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs sur  tous  les  points  du  parcours. 

TITRE  11. 

KNTllK'l  I  EN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12  L'Etat  et  la  ville  resteront  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'ente- 
tien  du  pavage  ou  de  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  rentre-voie,  ainsi  qne  de» 
lunes  de  cinquante  centimètres  (o-  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aui  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

•I3'^L°i,lSqUr'  pJ°ur  ,a  const™ction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
des  zones  ou  de  1  accotement  indiqués  ci-dessus.  il  devra  être  pourvu  par  le  eoncei- 
,  enlrcl\eu  drc  cts  Parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains 

Nombre  minimum  des  voyages. 

ehàque«:strrutà7I,,teKCS  ,Ui  dCVr°nl  *"  fai"  '0US  105  j0UrS'  *" 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains, 
déposera  5^38^*  lr°is  au  P»«  «        longueur  totale  « 

l  a  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  quinze  kilomètres  (  i5k)  à  l'heure. 

TITRE  III. 

DCUÉB  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


I 
1 

I 

'} 

l\ 

'■4 


Durée  de  la  concession. 

des  cWeea^meïc^!?^d,î  rfscau  mentionné  à  l'article  i  du  présent  ctbjj  £j 
Bo  cinquante  ^après         "r  de  la  dale  rta  décret  d'autorisation,  et  elle  prend* 


•1 

L 


1  J 


4 
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Expiration  de  ta  concession. 

17.  A  l'époque  ûiée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
npndoo,  l'Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produit». 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  vote  ferrée 
et  toos  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  H  en  sera 
de  mime  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  l'usine 
électrique,  les  barrières  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes, 
résenoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  con- 
trôle, elc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
ion  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
U  roie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satufaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que ,1e  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserre  le  droit  de  les  re- 


tins 

Ain»  L 

àrÉui. 

L'Eut  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  niatc- 
raiu,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en  sert 
•«tel  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  ri  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
«n  tenu  de  réder  ces  approvisionnements  de  la  m«îme  manière.  Toutefois  l'État  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
tion do  tramway  pendant  six  mois. 

L«  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement  dé- 
cuterot  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 


Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

do/*  *ïn3,e  CM0"  ,e  Gom'er«em<înt  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
entttre  5uPpr»mecs  en  toutou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
ront  „„„  d     j,£tat  prjm{tjf       les  goins  el  ftUI  fr|n8  du  concessionnaire  sans 

A  Ptusse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

W.  L  État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
1  le  rachat  a  heu  avant  l'expiration  des  quinte  premières  années  de  l'exploitation ,  il 
^«  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880.  Ce 
«™«  ae  qmnie  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du  réseau 

présent00  K?U  p,US  Urd'  à  parlir  de  la  fin  du  délai  <>ui  Mt  fixé  dans  rarlicle  3  du 
Lu  ramer,des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
'«bevement  des  travaux. 

.  e  rach*t  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
M*Wiprem  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
roui  f  il  DCr  aQnuels  oblenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront J/r0**1^  ceUe  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  compreuaut  les  annuités  qui  au- 
fiible    pa/     a  ^e  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 

Ce  n"^  •    rt  ^on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années, 
(onrw     l.nel  moveu  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
^.«Monnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

cas* le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
Le  r ^  *ep-  ao,l^es  prises  pour  terme  de  comparaison. 

concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
^wurscmcnts  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
bieu  m  k?  6  cinquième  paragraphe  de  l'article  17.  la  reprise  de  la  totalité  des 
mobilier,  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 
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Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où.  par  suite 
r  ^  cnan*rcmeul  dans  ,e  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  marnes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 


Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  oa  s'il 
n  a  pas  commence  les  travaux  dans  les  délais  lixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  eu  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaui 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  enntentieuse 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  oui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il'sera  dit  à  l'article  38. 
a  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  propriété  de  l'Étal  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

rffl.U  îiïïZJiïV*  cr°°ceMio»naife ,  Savoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  le» 
de  a»  et  cond.t  o.v.  hxés  par  1  article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverse» 

i88?anrrc  Z'T  ,m'^s',ar  !?  I^ienïe"t  u  aTlministmUon  pubîiquedu  eaoùt 

de  la  Toi  du  i  ,P?  in  fs^   .Cah,°r  d6S  Charffes  el  dai,s  l*  ™*  P"  10 

<lo  re  raminiin*m««7  i  , .  p.  r vuett  P"'  I  acte  de  coucession,  soit  la  perte  totale 
nistre  rie"  Zva^  *  Dû»s  tous  les  ca*.  il  sera  statué  par  le  mi- 

s^â  »  ss  ■dS'J^.œar  •  * cauti— 1  devra  élre 

trSw$i»îàr^^ile^P0UW  tanl  à  ^ominuatio»  et  à  l'achèvement  de, 
roX„  ??aruï  commets  par  le  conceasiounaire. 

conformément  à  l  article  il  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  i8Bk 

Cas  do  force  majeure. 

plir  ses  obbWions  nar  suî»«  <L  !  CM  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 

*  gauons  par  smte  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatée». 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 

Tarif  de.  droit*  à  percevoir. 


uree  de  la  concession  les  dmii»  a,  ,  681  autori*é  à  percevoir,  pendant  toute  la 
minés:  uro,ls  d0  Péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 


Gare  ou  GrandcMimicric. . . 
Gare  ou  Grande-Brasserie... 


d'arrivée. 


^ubourgSui„WacmicIfetWcewrro 

^ubourgSaint-Joan.etvice,™  


I-U1X 

do  billet  »ittiple. 

L™  classe. 

î»  eluM< 

Ol2b' 

0  2~> 

o'  & 
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Tout  tnyageur  en  payant  sa  place  a  droit,  sans  supplément  de  prix,  à  une  corres- 
poudanrr  non  transmissiblc  sur  l'une,  à  son  choix,  des  lignes  rencontrées. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans ,  tenus  sur  les  genoux ,  seront  transportés  gra- 
tuitement. Il  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux,  susceptibles 
d'eire  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix 
kilogrammes  (iok). 

Ln  quart  des  places  offertes  dans  les  voitures  sera  affecté  à  la  première  classe. 
Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  les  deux  tiers  et  le  prix  de  transport 
pour  un  tiers  dans  les  taxes  cindessus  fixées. 
Les  pru  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'État. 

24.  (Supprimé.) 

35.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

des  tarliï. 


J  Dam  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  moi» 
dmuce  par  des  affiches.  1 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
nuiistn;  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1  i  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarils  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  u  est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
e!j |  .'G ouvtrneineutet  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
frunctious  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d  abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
Wfl  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

Jhu*  conccssi°nnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
«■enté,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30.  (Supprimé.) 

M-  (Supprimé.) 

32.  (Supprime.) 

M- («opprimé.) 

(Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agent»  du  contrôle. 

^3l5.',i'eSiOD.cUonnaires  ou  aeents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
Vgeurs        V°ie  ferrée  8eront  lran8P°rté8  gratuitement  dans  les  voitures  de 

*>-  (Supprimé.) 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  i"jan- 
vier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
quante francs  (bo')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  1"  janvier  qui'suivra  la  déclaration  d'utilité  pu- 
bl.que .  a  la  cause  du  trésorier-payeur  général  du  département  de  la  Marne. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

Jugement  de»  contestations. 

J'tu^êSXSSS^,  Ta  ^lèverai«*t  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
feront  u^L  ^mln?,  ?6 1  lnterPrel«tio«  clauses  du  présent  cahier  des  charge* 
îrCrn^  *  P^ctur*  du  département  de 


Frai»  d'enregistrement. 

ci-înnexée  ^ro^nZtT^l  du  présent  cahier  d<*  et  de  la  convention 

ci  annexée  seront  supportes  par  le  concessionnaire. 

FaitàChàlonssur-Marne.  le  28  octobre  1896. 

Lu  et  approuvé  :  .  , 

Lu  et  approuve  : 
Maire,  rr 
„.  Le  Rctroccssionnaire , 

Sign*  :  Oocrdou.  ...  .  _  „ 

Signe  :  E.  Caddkiut. 


N93a979.  -  DÉcnEi -  portant  réception  de  la  Balle  d'institution  canonique 
de  M.  Germain  pour  l'Evêché  de  Rodez. 

Du  9  Juillet  1897. 

Le  Président  de  U  Réphbuque  françajse, 

tTt*  dr sceaux- ministre  de     «  dwcd,e5; 

ticle  1"  de  la  loi  du  .sl!  ■   ^onvention       26  messidor  an  ix  et  l'ar- 
um i«  a-     »  \       0  6enïiinal  anx- 
Vu  le  décret  du  iA  avril  •«        * ' 

Baudile,  à  Nimes  à  V^mX  27,i>qU!  nomme  M.  Germain,  curé  de  Sainte- 
dinal  Boarret;     '  ae  ftodez'  v«cant  par  le  décès  de  M.  le  car- 

Vu  la  bulle  d'institution 
Léon  ^/// audit  évèouennm,,?r°niqUe  acco^ée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Le  Conseil  d'État  entend* 

DÉCRÈTE  : 

A»t£U  buUe  donnée  à  Rome,  le  Ig  avl,,  l8g7,  p0rtentiasù- 
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tulion  canonique  de  M.  Germain  pour  Tevêché  de  Rodez,  est  reçue 
et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont 
ou  pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  fran- 
chises, libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

k.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  In  justice  et  des  cultes, 

Signé  :  J.  Dam.ah. 


N*  32980.  —  Décret  portant  réception  de  la  Bulle  d'institution  canonique 
de  M.  Servonnet  pour  l'Archevêché  de  Bourges. 

■ 

Du  9  Juillet  1897. 
Ll  PRÉsrDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  articles  4  et  5  de  la  convention  du  a6  messidor  an  ix  et  l'ar- 
w*  1»  de  la  loi  du  18  germinal  an  X; 

Vu  le  décret  du  14  avril  1897,  qui  nomme  M.  Seivonnet,  évèque  de  Digne, 
»  1  archevêché  de  Bourges,  vacant  par  le  décès  de  M.  le  cardinal  Bover; 

l2?  r  bulle-  d  institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
^  *M  audit  archevêque  nomme  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


Art.  1".  La  bulle  donnée  à  Rome,  le  19  avril  1897»  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Servonnet  pour  l'archevêché  de  Bourges,  est 
«rçue  et  sera  publiée  en  France  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
es  Causes,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 

Pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  fran- 
au*8,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'État.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
Dr  lorigiual  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 
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Jl.  Le  garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1897. 

*  • 

Signé  ;  FÉLIX  FAL11E. 

Le  Gania  dos  sceaux , 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Sigllé  :  J.  Darlajs. 


N"  32981.  —  Décret  qui  rejette  le  Becours  pour  abus  formé  par  l'abbé 
Dauphin,  desservant  de  Flassans  [Var). 

Du  9  Juillet  i897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

iJ^eco^en,^  ***  '  "^  Du""hia'  d.  Flass.us  (V.r), 

8<  7  TtendSnïTÎ?  a"se"^"»1  Keuàal  du  Couseil  d'État,  le  3  avril 

dans  la  commnn.  Z.J  T  ■  4?  par  le1uel  le  mair«  de  Flassans  a  interdit, 
procmL',;  extérieures  du  culte  catholique,  dite. 

Vu  l'arrêté  attaqué; 

lesdite^onclu,ion5  ,ou^"nt T       "■U  "mIU  ,e  »  m;,i  ,S96; 

Vu  la  dépêche  du  préfet  ,|u  Var  ' 


les  cultes; 
îrtielc  45  delà 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  • 
Considérant  qu'en  nrcmnf    '  1  j 
sant  les  processions  sur  U ;  terri  t  •     1  *U  17Juin  l88^  ™  wrélé  interdi- 
a  agi  dans  la  limite  des  nftl,I      7    ta  commune,  le  maire  de  Flassans 
loi;  dCS  pouvoir8  ^  police  qui  l„i  sont  conférés  pur* 

Qu'en  effet,  si  l'article  '|5  de  h  t  • 
ment  les  processions  dansle*  m  germinal  an  x  autorise  implicite* 

à  un  autre  culte,  cette  distmsirî  ?  °"  fl  n'existe  pas  de  temple  affecté 
lice  que  les  maire*  croient  dev,v  1  pM  obst«cie  aux  mesures  de  po- 

publique  ou  pour  prévenir àZ*Z  prondre  (Jans  l'intérêt  de  ht  traTKniHlité 

Que  lc  droit  de  police  de  l    .  °fdreS; 
l'article  1"  de  la  convention  In ,  "!|Illstra"0n  *  été  expressément  réservé  par 
du  culte  catliolique;  30  mes«dor  an  rx  qui  a  admjs  ja  publicité 

Qu'il  suit  de  là  aue  Vsmma  1^ 

que  I  arrête  du  17  jnin         %„cmenl  pck  ^  ^ 
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atteinte  ni  à  l'exercice  public  du  culte  catholique  , tel  qu'il  a  été  autorisé  en 
France,  ni  à  la  liberté  que  les  lois  et  les  règlements  garantissent  à  ses  mi- 
nistres; 

Considérant,  d'autre  part,  que  la  question  de  savoir  si  l'arrêté  précité  a 
reçu  la  publicité  prescrite  pnr  la  loi  est  de  celles  dont  il  appartient  à  l'auto- 
rité judiciaire  de  connaître  et  que,  dès  lors,  il  n'y  a  lieu  d  y  statuer; 

Le  Conseil  d'État  entendu,  ..... 


Art.  1".  Le  recours  pour  abus  formé  par  l'abbé  Dauphin  est  re- 
jeté. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 

chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1897. 

Sifrné  :  FÉLIX  PAU  RE. 

it  Garde  des  sceaux  , 
Mmtlrt  de  ta  justice  et  des  cultes  , 

Sijrné  •  j.  Darlaîi. 


3*987 —  Décret  portant  homologation  du  Bornage  du  Polygone  excep- 
tionnel créé  dam  la  zone  des  servitudes  du  fort  Saint-Germain,  à  Biskra. 

Du  11  Juillet  1897. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  1 0  juillet  1791,17  juillet  1 8 1 9  et  1  o  juillet  1 85 1 ,  concernant 
ie  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires 
ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifications. 
Pour  la  défense  de  l'État; 

précUé0  déCret  réSiementairc  du  10  aout  ^53  u),  pour  l'application  des  lois 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

^t-  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de  dé- 
"mitatiun  et  le  procès-verbal  de  bornage  en  date  du  5  décembre 
1{>96,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant 
le  polygone  exceptionnel  créé,  le  i3  octobre  180,6,  dans  la  zone 
umque  des  servitudes  du  fort  SaintCierrmnn,  à  Biskra. 

"  *>'  ^rie,  Bull.  91  ,n"  780,  et  Bull.  io5.  n'  882. 
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2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  n  Juillet  1897. 

,  „ .  .     M  t  Signé  ;  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 

Signé  :  Billot. 


N°  32983.  —  Décret  qui  distrait  les  cantons  de  Mirebeau  et  de  Fontaine-Frait- 
Çaiscdu  ressort  du  Tribunal  de  commerce  d'Auxonne  et  les  rattache  à  celai 
du  Tribunal  de  commerce  de  Dijon. 

Du  11  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
Vu  le  décret  du  (>  octobre  1800  »>< 
Vu  les  articles  6i5  et  616  du  Gode  de  commerce; 
graphes?''  commerce,  de  l'indirtric,  des  postes  et  des  télé- 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

^Udu^^^L^  Mi,reJbeau  el  de  Fontaine-Française  sont 
à  S lu  i E  t  lbUnal  ^/ommerce  d'Auxonne  et  rattachés 
a  ceiui  au  tribunal  de  commerce  de  Dijon. 

1  ^'  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  mites  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  d«Wpt       •  u.  <      r  t 

officiel  et  inséré  au  BulletinZ Thù         '  q     ^  PUbllC  aU  J 
Fait  à  Paris,  le  n  Juillet  1897. 

,      Le  Garde  des  Sceaux  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Ministre  de  la  justice  et  des  'cultet , 

Signé  :  J.  Dabla*. 

N°  32984.  —  Décret  relatif  n  I>n„ 

dTLJj '»"""?'«"'  de  VAdminutration  centrale 
aa  M,™tere  de  antérieur. 


Du  i5  Juillet  1897. 
(^■»u.gu,a»wMl0#a,,d(lai.iii|leli897  ) 
LE  PhÉ^ENT  DE  U  RÉPUBLIQUE  PRANÇMSE 

Sur  la  proportion  du  minislre  de  nj^  ' 
<"  ir  série,  Bull.  275,^5270. 
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Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1882,  ainsi  conçu  : 
•  Avant  le  1"  janvier  1884,  l'organisation  centrale  de  chaque  ministère  sera 
réglée  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique  et  inséré  au  Journal  officiel.  Aucune  modification  ne  pourra  être 
apportée  que  dans  la  même  forme  et  avec  la  même  publicité»; 

Vu  les  décrets  des  4  novembre  1886  10  mars  1888 »,  9  mars  1889, 
sa  septembre  1890     22  décembre  1891  {*\  21  mai  1896; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 


Art.  1".  L'administration  centrale  du  ministère  de  l'intérieur  com- 
rend,  indépendamment  du  cabinet  du  ministre  et,  le  cas  échéant, 


La  direction  du  personnel  et  du  secrétariat; 

La  direction  de  l'administration  départementale  et  communale; 

La  direction  de  l'assista nce  et  de  l'hygiène  publiques; 

La  direction  de  l'administration  pénitentiaire; 

La  direction  de  la  sûreté  générale. 

2.  Le  cabinet  est  organisé  par  arrêté  ministériel.  H  est  constitué 
d'une  façon  indépendante  et  peut  comprendre  des  fonctionnaires  et 
employés  n'appartenant  pas  aux  cadres  de  l'administration  centrale. 
Ce  personnel  reçoit  une  rétribution  dont  le  chiffre  est  fixé  par  le  mi- 
nistre dans  les  limites  du  crédit  inscrit  au  chapitre  1"  du  budget. 

Le  personnel  du  cabinet  pris  en  dehors  de  l'administration  centrale 
ne  peut  y  être  admis  que  conformément  aux  règles  établies  par  les 
articles  9  et  suivants  du  présent  règlement. 

Si  les  fonctionnaires  et  employés  énumérés  ci-dessus  ont  été  pris 
dans  Tadministration  centrale,  ils  continuent  à  figurer  dans  l'effectif 
.général  et  ne  peuvent  être  remplacés  que  par  intérim  dans  leur  em- 
ploi antérieur. 

3.  Le  nombre  et  les  attributions  des  bureaux  sont  fixés  conformé- 
ment au  tableau  ci-après  : 


Service  télégraphique.  Chiffre.  Audiences.  Correspondance  avec 
les  membres  des  deux  Chambres, 

DIRECTION  DU  PERSONNEL  ET  DU  SECRETARIAT. 

F  bureau.  —  Personnel  des  préfets,  sous-préfets,  secrétaires  géné- 
raux et  conseillers  de  préfecture.  Personnel  de  l'administration  cen- 
trale. Inspecteurs  généraux  des  services  administratifs.  Lecture  et 
analyse  ries  rapports  de  l'inspection  générale.  Distinctions  honori- 
fiques. 


Décrète  : 


CABINET. 


su4  série,  Bull.  10A0,  n#  1733"?. 
m      série,  Dali.  uSS,  n*  IQ08& 


W  m"  série,  Bull.  i36o,  B*  «809. 
V  xir  série,  Bull.  i485,  tflSity 
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*  bureau.  —  Correspondance  générale  et  affaires  politiques.  Con- 
vocahon  des  collèges  électoraux.  Corps  municipaux.  Honneurs  et 


préséances.  Affaires  ayant  un  caractère  international.  Travaux  parle- 
mentaires spéciaux.  Affaires  réservées. 

u£uT^^ de  la  pressc- Lecture  01  analyse  des  j°urDaui- 

a/^Ï^a  ~  ^Cl^tariat-  Arrivée,  enregistrement  et  départ  des 
dépêches  administraUves.  Classement  et  garde  des  projets  de  loi. 
Arclnves.  Journaux  officiels.  Secours  généraux. 
5'  bureau.  —  Institutions  de  prévoyance 

éWntTdù  61  <*nt™^  Centralisation  des 

éléments  du  budget.  Ordonnancement 

in£cîr'S~ 7  '^TC  i"t,,,icur  =  matériel,  agents  du  service 
intérieur.  Laisse  centrale  du  ministère. 

DIRECTION  DE  L' A  D  M I M  ST  h  A  T 10  N  DEPARTEMENTALE 

ET  COMMUNALE. 

**  6«n>au.  —  Coutentipnv  J   Undnciere  des  communes, 
et  rurale.  uuien"e^  des  communes.  Voirie  urbaine,  vicinale 

^a^^  de.  chemms  vicinao, 

France  et  de  la  statistique  gr^ue >  Sem'Ce  *  U  ^  * 

DIRECTION  DE  ^ASSISTANCE  ET  m,  r, 

Lh  ET  DE  ^HVGIENE  PUBLIQUES.  * 

1    bureau.  —  Etablissements  n»*; 
muets  et  aveugles.  Asiles  d'aliéné? Sf?  ,de  bien^isance.  Sourds- 
partementaux.  ene5,  u*pOts  de  mendicité  et  asiles  dé- 

2*  bureau.  Enfants  a   '  *» 

tion  des  enfants'du  nramwlfî  ^ora,ement  abandonnés.  Protec- 
Crèches.  Plemier  aSe-  Sociétés  de  charité  maternelle. 

3'  bureau.  —  Hospices  et  1  *  f 
bienfaisance.  Boréaux  de  hî-Ar  •    "  Etablissements  particuliers  de 
gents.  Monts-de-piétc.        uiem**a»ce.  Service  de  santé  des  indi- 

U'  bureau.  —  Hygiène  n  Kl' 
minérales.  Police  des  profe'in?6'  P<!,i?e-»"mW.  Épidémies.  Eaux 
santé  publique.         H  "Usions  médicales.  Mesures  relatives  à  la 

ta»  or.  c,DMINISTRVn0(( 
i"  6ure«u.  —  peisou    ■  ,  ™tmtu»E, 
semeuU  de  rAlgéric.  AOaWd^1^  Cud»et-  Statistique.  Établis- 
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Ybareau. — Exécution  des  courtes  peines.  Prisons  départementales. 

3'  bureau.  —  Exécution  des  longues  peines.  Maisons  centrales  de 
force  et  de  correction. 

h'  bureau.  —  Etablissements  de  jeunes  détenus.  Sociétés  et  institu- 
tions de  patronage.  Instruction  des  grâces  et  remises  de  peines. 

DIRECTION  DE  LA  SÛRETÉ  GENERALE. 

i"  bureau.  —  Personnel.  Contrôle  des  étrangers. 

%  bureau.  —  Rapports  avec  l'autorité  judiciaire  et  police  des  étran- 
gers. 

y  bureau.  —  Police  administrative. 

4*  bureau.  —  Police  générale  et  associations. 

•J-  Le  personnel  des  bureaux  du  ministère  se  compose  de  5  direc- 
teurs, '„»3  chefs  et  3i  sous-chefs  répartis  conformément  au  tableau 
ci  après  : 


DKSICSATIOS  DES  SERVICES. 


V  CUIHT  OU  UIMSTRB  

»*  DlAECTtOS  Dl   PBHSOSSEL  ET  DU  SECRÉTARIAT  

«"bureau  

»'  bureau  

3*  bureau  

4'  bnrvau  ././//../../...'.Y//.  ./.Y//.V//.... 

5*  bureau  

V  bureau  

3*  DlUtCTlOS  DE  L'aDMINISTRATIOS  DÉPARTEMENTALE  ET  C»M\I  1  '1  \  l  „- 

«"bureau  

1"  bureau  

3'  bureau  

V  bureau  

5'  bureau  

4*  Diwctios  de  l'assistance  et  de  l'iiy«;iènk  publiques  

«"bureau  

i'  bureau  

3'  bureau  !  

4'  bureau  ................................ 

S*  OinECTiox  de  l'administration 

«"bureau  

ï'  bureau   

3*  bureau  

4*  bureau  

Diction  de  n  sûreté*  CRKÉRALE 

«"bureau  ,  

Conlroli-  des  étrangers  

3*  bureau  

3"  bureau  

V  bureau            


1 
■ 


S  f 


IEN1TUN  TUIBE 


Totaux. 


<«•••»! 


».  0 

M  ■ 

—  V 

?  5 

1.  - 


2-> 


I 

■1 

3i 
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Le  nombre  des  rédacteurs,  commis  principaux,  expéditionnaires 
et  stagiaires  rétribués  est  fixé  à  228. 

Les  chefs  de  services  détachés  sont  au  nombre  de  3  et  chargés  res- 
pectivement du  service  de  l'Algérie,  de  la  caisse  et  du  service  inté- 
rieur. 

Un  bibliothécaire,  choisi  dans  le  personnel  des  bureaux,  est 
chargé  de  la  conservation  et  de  l'entretien  des  collections  du  minis- 
tère. 

La  répartition  des  rédacteurs,  commis  principaux,  expédition- 
naires et  stagiaires  dans  les  directions  et  les  bureaux. est  faite  parle 
ministre,  après  avis  du  conseil  des  directeurs. 

Le  nombre  des  préposés,  huissiers,  gardiens  de  bureau  est  fixé 
à  62  au  maximum. 

5.  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  l'administration 
centrale  sont  fixés  comme  suit  : 


Directeurs   20000' 

Chefs  de  bureau  de  1"  classe  (5  au  maximum)   10,000 

—  de  T  classe   9,000 

—  de  3'  classe   8,000 

de  V  classe  (5  au  niinimum)   7,000 

Sous-chefs  de  bureau  de  in  classe  (10  au  maximum).. .  6,000 

—  de  2'  classe   5,5oo 

de  y  classe  (10  au  minimum) . . .  5,ooo 

Rédacteurs  principaux  de  1"  classe   4,5oo 

de  2*  classe   4,000 

—  de  3*  classe   3,6oo 

Rédacteurs  de  1"  classe   3,200 

—  de  2*  classe   2fioo 

—  de  3*  classe   2,^00 

—  de  4'  classe   2^000 

Rédacteurs  stagiaires   ^goo 

Expéditionnaires. 

Commis  principaux  de  1"  classe   4,5oo 

de  2*  classe   4,200 

de  3*  classe   3,900 

~~             de  k  classe                                .  3,600 

Expéditionnaires  de  r  classe  '   3,300 

de  2'  classe  ......        ....  3^000 

—           de  3'  classe  '  [  [  [  [   3,700 

de  4*  classe   >,  'i<>0 

de  5"  classe  

de  6e  classe  

Expéditionnaires  stagiaires. 


_ 
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□°  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
faire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  do 
présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal 
an  xi  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
d'État.  {Le  Havre,  6  Septembre  1897,) 


Certiûé  conforme  : 
Paris»  le  i"'  Octobre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


aat 


On  sabonnu  pour  le  Bulletin  des  Lni,  .  ..t 


I  , 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


•    •         i_  •  •  •  •  ■  j  •     •         . •  ■  ■  ,        i* »•         f  »  '.  . 

.    N°  1880.  ; 


»  i  ■  i 

X        I  • 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE.  . 


N*  3299:1.  _  Aoj  qai  autorise  le  département  de  la  Drôme  à  contracter 
deux  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinaire  me  ni. 


'  «  1   *  1  .    »    •.    •       i»  if 


Du  10  Juin  1897. 
{Promulguée  au  Journal  officM  du  »5  juin  i897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,, 
JjM  Président,  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Art.  1",  Le  département  de  la  Drôme  est  autorisé,  conformément 
tau   ,?man<?e  °»u.e  ie  c<>nseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 

*  u  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  cen- 
nies  poor  cent  (3f  63  p.  q/o),  une  somme  de  cent  quarante-huit 

ffluieirapcs  (i48,ooof),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898 
«  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vicinaux  à  sub- 
ventionner en  vertu  de  ia  loi  du  12  mars  1880. 

soit  H  ?™ntpourra  êlre  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
des  nhr  a  gré' SOlt  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
^  oDi,gatlons  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
des    »  •  des  dePots  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

France      S  P°Ur  la  vieil,esse  ou  de  la  socicte  du  Cr.edit  foncier  de 
Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
de  l'b^ieu™"1  pr^alaD*ement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

•  Le  département  de  la  Drôme  est  également  autorisé,  confor- 

W  Série.  J 
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moment  Ha  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter; à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- 
trois  centimes  pour  cent  (3'63  p.o/o),  une  somme  de  soixante  dix  huit 
mille  francs  (78,000'),  remboursable  en  trente  ans  à. partir  de  1898 
et  applicable  oms travaux'  des  clicmtns  vieiuaux  dè  gratde  couiniu- 
nicalion  et  d'intérêt  commun  non  susceptibles  d'être  subventionnés 
par  l'État. 

Cet  emprunt  powrra  étrt  réalisé  -soii  avec  pnhliciié  ot  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôtstét  consignations ,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Le  département  de  la  Drôme  est  enfin  autorisé,  conformément 
a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  cinquante  trois 
cen  «mea  <k  centime  (<*  53 )  additionnels  au  principal  des  quatre 
contribuions  directes,  pour  en  aflecter  le  prodtSt  au  service  des  in- 
térêts et  au  remboursement  des  emprunts  de  cent  quarante  huit  mille 
e\Tci autorisés  par  les  articles  1 

J^tSS^^  Te?°™te  indépendamment  des  centimes 
extiaordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871.  anneePar 

desLaénu1éTlpr°a  'SU ^  *  ^ée  ,e  *  P*^  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

FVakà^P^arisJeioJimi  1897; 

U  Ministre  de  ïintiriear,  *  P^LiX-.FAiUafll,. , 

Sigpé.  :  U>uis  IUrvTJiou.. 


SUI 


*°  32993.  -  rot^i  aalorise  ulêg(mHmm  da  mi9tère 

rJU.io  Juia  1897. 
LE  SÉNAT  EX  U  ÛUM.„  DES  DÉPVTés  0NT  ADOpT , 

iU        WE1IT  mU  R~<>«*  >«>*~  LA  uu  docl  la  1^ 

Le  Ornent  du  Finistère  est  autorisé,  confcr- 
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mémentà  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trois  ans  à  partir  de  1898,  un  centime 
vingt-neuf  centièmes  (ie2p,)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  1 5  juillet'  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  te  maximum  est 'fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
"des  députés ,  sera  exécutée  comme,  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1897. 

,  Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

U  UuùHredi  l'tntérùar, 

Signé  :  Louis  Bautiioe. 


— 


1 

N°  —  Lo*  <f*i  autorise  le  département  d'UUHebWame, 

à  s'imposer  eœtruûrdiuairemenl. 


*    1  •  * 

Du  10  Juin  1897; 
(PromidgaéeaoLWarnd  gMHUfa  lt  jfrfii  1897.) 
I*  »U|  ET.  LA.CavMKRE  DBS' DEPUTE»  OWT  ADOPTÉ, 
J*  PRïSiDEKT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la,  teneur 


iotZl1!^?^  Le  ^P^nient  cnilè-et-Vilaine  est  autôrfséi  con- 
Do^r  ^  i^mande  (îne  Ië  conseil  Sènéral  en  a  faite,  ks'im- 
LzLl traordin?Jrement,  pendant  Taunée  1898,  un  centime  cin^ 
contnhn;Uq  cer.Hèmes  (»-'55'J  additionnels  au  principal  dès  quatre 
aonliriH  dl.^ctes'  dont  Ie  Rrodiiil  sera  et  restera  exclusivement 
mL*l  c?  lUX  déPenses  du  se™ce  de  l'assistance  médicale  gratuite 

cSî  *  chai?e  Par  la  loi  dù  15  jui,l<-'!  1893. 

teb^^P0^11  sera  recouvrée  indépendamment  dès  centimes 

de  fin? DaiFeS  0nt  le  maximum  est  fix^  chaque  année  par  la  loi 
6  iuiances»     vertu  de  la  loi  du  10  août  187L. 

des^Û!016  loi'delib^e  etadoprtée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
ut-putes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  l0  Juin  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Signé  :  Louis  Babthou. 


i. 


_ 
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N°  3^995.  —  Loi  qui  approuve  un  Engagement  de  la  ville  de  Brest  [Finistire) 
et  autorise  ladite  ville  à  contracter  un  Emprunt. 

Du  10  Juin  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  Uu  12  juin  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

j 

Art.  I".  Est  approuvée  la  délibération  du  conseil  municipal  de 
Brest  (Finistère),  en  date  du  12  février  1897,  en  tant  qu'elle  a  pour 
objet  l'engagement  de  verser  pendant  cinquante  ans  à  la  compagnie 
des  eaux,  pour  le  rachat  de  la  concession,  une  annuité  calculée  sur 
le  pied  de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0),  en  représentation  de  celle  de 
dix-neuf  mille  francs  (  19,000')  payable  jusqu'en  197*  et  primitive- 
ment prévue  par  les  traités  des  2o*no\embre  i873  et  28  juillet  1896. 

Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moven  d'un  prélèvement  annuel 
sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt 
n  excédant  pas  trois  francs  soixante  centimes  pour  cent  (3f  60  p.  0/0), 
une  somme  d  un  million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000'),  rem- 
boursable en  cinquante  ans  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse 
municipale  et  destinée  à  pourvoir  au  rachat  de  la  concession  des 
eaux,  concurremment  avec  l'annuité  prévue  à  l'article  1"  ci-dessus. 

Lemprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gre  a  gre  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
ilZ  ZI  7  ,gall0DS  aU  P°rteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
K?'  Z\  cclCm°^  auP^s  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
Crédit  fonir  T%  Uatl0nale  des  5***  Pour  kvieiliessc  ou  du 

Les  ZZ L    LraDCe'  aUX  boitions  de  ces  établissements, 
seror^  ou  des  traités  à  passer 

térieur.  omises  a  1  approbation  du  ministre  de  IW- 

à^ô&^^i^  et  adontée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
aes  députes,  seia  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAHRE. 


U  Minuit 9  de  l'iniéruu*, 
Signe  :  Louis  BABTHOU. 
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H' 33996.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sar  la  commune  de  Sain(-Âignan  (Cher). 


Du  io  Juin  1897. 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1  a  juin  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  ,  ^ 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

*  j 

Article  uniqub.  Il  est  établi  d'office  sur  la  commune  de  Saint-Ai- 
gnan(Cher),  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  une  imposition 
extraordinaire  de  quinze  centimes  soixante  centièmes  (i5e6o)  addi- 
tionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit,  évalué  à  sept  mille  neuf  cent  soixante-cinq  francs  (7,965'), 
servira,  avec  une  subvention  annuelle  de  l'État,  à  rembourser  un 
emprunt  de  quatorze  mille  cent  soixante-dix  francs  que  ladite  com- 
mune doit  contracter  en  vertu  d'un  arrêté  préfectoral  du  18  mars 
^97,  à  l'effet  de  pourvoir,  avec  d'autres  ressources,  à  la  construc- 
tion d'une  maison  d'écolë. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


Fait  à  Paris,  le  10  Juin  1897. 


I*  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé:  Locis  Bumiou. 


'i    .  ■: 
1  I 


N'  32997.  —  L°I  relative  à  an  Echange  entre  l'FAat 
et  les  consorts  Dussaud  et  Sénés. 

m 

■  % 

Du  i3  Juin  1897. 

•      «  *  a 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5juin  1897.) 

•  »  «  »•  ,  . 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

* 

Articlb  unique.  Est  approuvé,  sous  les  conditions  stipulées  dans 
u«  acte  passé,  le  n  février  1896,  devant  le  préfet  du  Var,  rechange 
sanssoulte,  entre  l'État  et  M.  Dussaud  et  les  héritiers  de  M.  Honoré 
*»« .  de  l'ancien  chemin  d'accès  au  fort  de  Sainte-Marguerite,  d'une 
superGcie  de  mille  huit  cent  quatre  mètres  carrés  (i,8o4nM,)î  sur  Je 
territoire  de  la  commune  de  la  Garde,  contre  un  nouveau  chemin 
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d'une  superGcie  de  deux  mille  cent  vingt  mètres  carrés  (2,120"') 
établi  sur  des  terrains  appartenant  à  ces  particuliers  t»t  situés  dans  la 


même  commune. 


Laprésente  loi,  délibérée  adoptée  par  le  Sénatetpar  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1897. 

.         .    .    -  Sjgné:FÉLL\  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances ,  10 

Signé  :  Goonass  Cochibx. 


N°  32998.  —Xoi  qui.proroac  les  Pouvoirs  disciplinaires  confères 
aux  Admcntstratcurs  des  commîmes  mixtes  de  l'Algérie. 

Du  1 4  Juin  1897. 

(Promulguée  n  Uurnal  officiel  tlu  i5  jnin  1897.  ) 

'Le  SÉNAT  HT  LA  GBlMm-BK  OTITES  ont  adopté, 

JL*  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

trSfcî^  1890,  conférant  aux  admimV 

^S&SSKl  ?'X  ^  Gn  territoirc  civi,>  la  ^pression,  par 
^^?^S?£^r  **éGk**  -l.n^é„atUpro4ée 

deKl^ 

Fait  à  Paris,  le  lUuin  1897. 

Le  Ministre  de  l'inténmr,  Signé    FÉLIX  TAURE 

Signé  :  Louis  Uautuou. 


3>999-  -J%J*  autorise  le  département  de  l'Ardèche 
U  s-imPOser  extraordinairemetiL 

t 

là  Juin  i8j7. 

iliEÎ&É'IATi'BT'IiA  Cmu, 

arr,XuCH«B««n».BÉPmM,o1rrUK,PrÉ, 
L»e  Président  de  la  R' 
suit  :  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Article  unions-  t^j' 

-  Le  departemenl  de  l'Ardèche-eitautorist1,  oortfor- 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
eitraordiaaircment,  pendant  l'année  1898,  cinquante  centièmes  de 
centime  (oc  5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  i893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  <de  la  loi  du  10  août  1871. 

'la  présente  loi ,  délibérée  adoptée  par  lé  Scnater  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  de M  Jmn«  i8g#       «  •  ' 

Signé  :  PÉLrXTAFRE. 


Le  Xinùtn  de  Vinténmr,  *  ' 

%t»é  :  Louis"  IIhuthop. 


1 


N°  33ooo.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Coulai 
à  s'imposer  extruordinairement. 


Do  1 4  Juin  1897. 
(Promulguée au  Journal  officiel  du  16  juin  1897»} 
Lï  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  du  Cantal  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
eitraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  soixante  centièmes  de 
centime  (o'£o)  additionnels  au, principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  parla  loi  du  1 5  juillet  i893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  lemaximum  est1  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
nnaoces,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
deî épatés,  sera  execotée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Juin  1897. 

'         Signé-  FELIX  TAUBE. 

>**  UinitirodtVimtvrieur, 
:  Lotus  DàfiTOOU. 
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N°  33ooi.  —  toiqui  autorise  le  département  des  Haates-Pvrénées 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i|  Juin  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  juin  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

,n^3^?"E-.L!|dépar,,einent  des  HautesPyrénées  est  autorisé, 
Zoo^r TxîLrH  demaDde  <»Ue  le  conseil  èénérz\  en  a  faite,  à 
oŒd  ST™nt'  Pendant  Vu">&  1898,  un  centime 
dont  le  nrod EKf  ■  Pn,nC'pal  des  1uatre  contributions  directes, 
t  cŒt^  «PPiicWe  aux  travaux 

du  12  mars  1880        0r(,'Da,res  a  subvenl.onuer  en  vertu  de  la  loi 

extrfordiSresdont  Tfl  '^Pcndamment  des  centime, 

rntrcï,r::ra:r.ôrdT1no  ZTfflr  année  par  la  ,oi  de 

^^^^^^^  et  par  .a  Chambre 
Fait  à  Paris,  le  U  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Mimtlre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Lodis  Barthou. 


N-  33ooa.  -  lo,  ^  ^  cnn^ 

a  contracter  un  Emprunt. 

Du  14  Juin  1897. 

le  Président  de  la  Ri 
suit  :  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Article  unique.  La  ville  1  r 
à  emprunter,  à  un  taux  Vuïtt^"™*  (^pes-Maritimes)  est  autorisée 
cinq  centimes  pour  cent  fïfiv î  °  e^édant  pas  trois  francs  soixante- 
francs  (600,000'),  remboursé'  °/o)>  Une  somme  <*«  six  cent  mille 

"'sable  en  quarante  ans  sur  les  revenus  or- 
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dinaires  et  destinée  à  acquitter  sa  part  contributive  dans  les  travaux 
d'amélioration  du  port. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissiblcs  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  k  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  fpneierde  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  4raités  à  passer 
devront  être  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
I  intérieur. 

La  préaeale  loi,  délibérée  et  adoptée  parie  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés ,  sera  méditée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  î.Uuin  1897. 
Signé  s  Louis  Qauiuoo. 


N*â3oo3.  niOJIfH  autorise  ie^  département  des  Hautes-^ renées 
m  s'imposer  extraordinairem&nt. 

Du  id  Juin  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juin  1897.) 

&kat  &t  la  Chambre  des  députés  okt  adopté  , 
Le  Président  de  la  République  pbomulgue  la  loi  dont  la  teneur 


lut: 


»TraE  usrotiE.  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé, 
^mementàla  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  sim- 
iddi^i  .  lnairement^  Pendant  l'année  1898,  un  centime  (o'oi) 
ZEk      au  PTmciPal  des  qnarre  contributions  directes,  en  v  ue  de 

fi».  •  T  frais  installation  et  d'organisation  du  concours  ré- 
gional agricole  de  1898. 

extranVim^°sition  sera  recollvree  indépendamment  des  centimes 
défi,  ;      rcs  dont  ie  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
Unances>  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

a  préseilte  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Séuat  et  par  la  Chambre 
«eputea,  sera  exécutée  comme  loi  de  J'Jitat. 

paitk  Paris,  le  15  Juin  1897. 

U  u    ,    ,  Sifmé  :  FÉLIX  FA  L  UE. 

:  LotJis  BâMttOU. 

fff  Série.  4,  . 
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N°  33oo$.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  \  il  liai  de  la  commune  de  Loyes 

[Ain)  et  l'érigé  en  commune  distincte. 

Du  18  Juin  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3  juin  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  Le  territoire  de  Loyes  (canton  de  Meximieux,  arrondisse- 
ment de  Trévoux,  département  de  l'Ain)  est  divisé  en  deux  com- 
munes dont  les  chefs-heux  sont  fixés  aux  villages  de  Loyes  et  de 
\  ilheu  et  qui  en  porteront  les  noms. 

La  limite  entre  ces  deux  communes  sera  celle  adoptée  par  le  con- 
seil gênera  de  lAm  dans  sa  délibération  du  20  août  1806,  confor- 
mément a  la  ligne  du  plan  joint  au  dossier  FEOCfi  A,  teintée  en 
rouge  et  allant  du  pont  du  Chemin-Vieux  à  l'embouchure  du  ruisseau 
de  Toison. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respective- 
ment  acquis.  1     r  r 

suit:      aUtreS  COnditions  de  la  réparation  sont  réglées  comme  il 

I.  ditp!lpUn nrnPOl,1Va';-  exiflcr  dans  la         municipale  de  Loyes  à 

Satunc6  Œ feiat  ,asePr?rte     ?  **  "  *  «T 

mnnp*  h  a      sPt:c'a>e<  seront  partages  entre  les  deux  com- 

TU™  .no  v'-'r  dc  f6UX  Estant  dans  chacune  d'elles; 
des"  emorun  s  i    de?M™  scra  seul<=  chargée  du  remboursement 
ÏteTtclti?'  Six  ce,,ls  francs  (9.6oC)  et  de  doue 

Ses  décret  d«  SER», ^  "(  '2,95à,)  "  T 

d'une  école  de  gascons  c  uï^i*7  JU'n  '?95'  POUr  la  ™aii™cll0a 
public  à  Villieu  'établissement  de  foutaincs  et  d'un  lavoir 

pa!  demsesnnU™oTribC^.i!ribUrra'  Pr°P°rtionnellewent  au  princi- 
prunU  contré  en  vit  7  aU  rembou«emenl  des  em- 

Ï868,  J6  octobre  X  ,?i  S  arr^  et  décrek  des  l7  décembrC 
l'achèvement  des  chemin.  a"V'er  l8g4  el  li  septembre  i8o5,pour 
la  ligne  de  Lyon  à  Genève  "  1Y',ablissemenl  d'une  halte  sur 

y  rèsrttDiaeSsSifd'?tera  8  'a  Char^c  de  la  c<™e  de  Lo>'e»: 
tares  (93M,  que  DOs,i(i„     C  suPer°e'e  de  quatre-vingt-treize  hec- 

paiement  cn^ai t, i*  comrau"e  de  Loyes  et  consLan.  princi- 
sur  le  cours  fcÏÏffwS?  SUr  les  bords  de  l'Ain  ou  en  îles  située* 
entre  les  deux  commune.  t!er°nt'  S0U,S  les  réserves  d'usage ,  partagés 
—  munes  a"  prorata  du  nombre  de  (eux  de  chacune 
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d'elles;  à  défaut  de  partage,  les  revenus  seront  répartis  d'après 
les  mêmes  bases; 

V  Les  biens  appartenant  aux  indigents  de  l'ancienne  commune 
de  Loyes  seront  partagés  entre  ladite  commune  et  la  nouvelle  com- 
mune de  Villieu,  proportionnellement  k  leur  population  munici- 
pale, sous  réserve  des  droits  que  la  population  de  l'une  ou  l'autre 
commune  ou  une  partie  de  cette  population  tiendrait  privativement 
d'actes  de  fondation. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  18  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

I*  Ministre  de  ViiUtrUur, 
Signé  :  Loois  Barthou. 


N"  33ooo.  —  Lot  qui  crée  une  Surtaxe  à  l'Octivi  de  lieims  [Marne). 

Du  21  Juin  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a3  julu  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lr.  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

nul: 

Abt.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement, 
a  perception,  à  l'octroi  de  Reims  (Marne),  d'une  surtaxe  de 
JWgJ  Francs  (20')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
«e-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de-vie. 

Lette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  vingt-quatre  francs 
boissoPar  ^ectolitre  ^tahli>  *  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes 

mp1.LefrProduit  d«  !a  surtaxe  autorisée  par  l'article  1"  est  spéciale- 
■W  alTecté  au  payement  des  travaux  de  voirie  énumérés  dans  la 
«  'Ration  du  16  novembre  1896. 

k'dnnmstration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
L 11      lemPloi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en 
«e«e  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  k  l'expiration  du  délai  fixé 
la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
«es  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

faità  Paris,  le  21  Juin  1897. 

.  „.  .      .    r  Signé  :  FÉLIX  FALT.E. 

"Ministre  des  finance», 

^Çne  :  Georges  Cochbry. 


Digitized  by  Google 


—  108  — 


N°  33oo6.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique,  à  litrr  d'intérêt  qènvrtti. 
d^UdUissem*tU4uakeÊnin<ie  fer  d'.Hspaiton  à  la  digne  de  Rodez  à  Millau. 

Du. 24  juin  1897. 
(Proinûfguée  tu  Jnrnal  officiel  du  39  juin  1*97.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 

.Le  Pebsidbmt  de  la  République  promulgue  ïla  -loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt  général, 
rétablissement  du  chemin  de  fer  d'Espalion  à  la  ligue  de  llodez  à 
Millau,  par  ou  près  Bozouls,  Gabriac  et  Bcrtholène. 

En  conséquence,  la  concession  do  ce  chemin  de  'fer,  faite  à  titre 
éventuel  a  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  par  la  loi  du 
17  juillet  1886,  est  déclarée  déGnitive  dans  les  conditions  prévues 
par  a  convention  du  9  juin  1883,  approuvée  par  la  loi  du  20  no- 
vembre suivant.  1 

2*  r^nu,r°nt  6,1  dtiducti°n  des  dépenses  à  la  charge  de  l'Ktat, 
pour  1  établissement  dudit  chemin  de  fer,  les  subventions  qui  ont 
été  ou  qui  seront  offertes  par  le  département  ou  les  communes  ou 
les  propriétaires  intéressés. 


3 

ron 

venuon 

l'établissement  de  la  ligne. 


èiSS^JStt Ct  ad°Ptée  Par  le  Séûat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

•Fait  à  Paris,  le  24  Juin  1897. 

Le  Ministre  des  travaitx  publics .  Si?"é  :  F^LIX  FAl'KE. 

Siçné  •  A.  Tuuiiki.. 


Si«  iïrZ.TZl  T  à  mm 

même  ville.  1        et  «Pproave  un  Engagement  fru  par  M 

Du  aô  Juin  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officié  du  2-  juin  ^ 

Le  Sénat  et  u  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  df  h  r.'„ 
suit  :         •  WtPiiBLlQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Art  1".  La  ville  rT  v;„  i„  r>  ■ 

vme  dAix-les-Bains  (Savoie)  est  autorisée  à  changer 
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l'affectation  dune  somme  de  quatre-vingt-deux  mille  sept  cent  cm? 
quarte  et  un;  francs  (8ft,7.Yif)  sur  l'emprunt  de  cinq  cent  quatre- 
vingt-cinq  nulle  francs  approuvé  pair  la- loi  du, a8< mars  189a*, 

CeUc  somme  servira  au  payement  du  prix  d'un  immeuble  acquis 
pour l'agrandissement  de  La  place  de  i'Hikei-derVille. 

21  Est  approuvée  la  délibération  prise  par  lé  conseil  municipal  de 
ladite  ville,  à  là  date  du  i3'  décembre  1896,  en  tant  qu'elfe1  a  pour 
objet  l'engagement  de  payer,  en  cinq  versements  annuels,  à  partir 
dt  i8g&T  un«  somme  de  quatre- vingt- dix  mille:  quatre:  ceint  cinq 
franc*  (ga,4o5f).  représentant  lé.  surpii»  d*is  prix  de?  l'acquisition 
ci-dessus. 

Usera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  prélèvements  annueh 
surlesuevenas  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

La  présente  loi  ^délibérée:  et  ao*optée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  (U  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Bamtïou. 


V  33oo8.  —  loi  qui  autorise  la  ville  de  Montauban  (  Tarn-et-Garonne) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

■ 

Du  aS  Jwin  1897. 
(Promulguée  au  Journal  affiutl  rlu  a7  juin  1897.) 

Le  Sbhat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la,  République,  pbohulgoji  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Aat. 1".  La  ville  de  Montauban  (Tarn-et-Garonne)  est  autorisée  à 
emprunter,  k  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 
fWtte  centime»  pour  cent  (3f75>p.  o/o)  ,  une  somme  de  six  cent 
jjQa|n^vingtmm>  francs "('68o,o<x/'),  remboursable  en  trente  ans  et 
animée  tant  à  couvrir  le  déficit  dès  exercices  1896  et  1897  qu'à 
Pourvoir  à  diverses  dettes  et*  dépenses  énumérées  dans  une  déifbé- 
ration  municipale  du  23  décembre  1896  et  ayant  pour  objet,  notant 
™ent,  racrmisition-  de  la  prison  actuehV,  PélaTgisscmcnt  de  voies 
Paumes,  Pamélioration  de  là  distribution  d'eau,  le  payement  de 
a^aiîDations  P^oncécs  -  ™  profit  de  la  compagnie  du  gaz  par  un 
an-«é  du  conseil  de  rn-éfecturedu  4  août  189L 

L  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
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soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d  émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  on  do 
Crédit  foncier  de  France ,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  a  partir  de  1898,  onze  centimes  (o'  1 1)  addition- 
ne s  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 
Jf  J^îl  r  œtle  /mP°siti0^  évalué  en  totalité  à  un  million 
Smnrnnt  pi  >T  V«V«r)  environ*  se™ra  à  rembourser 
LeJ"n  e,n  et  lnt^éU,  concurremment  avec  un  prélève- 

ment  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

dJdSS16^  ^tée  el  ad°Plée  ,e  Sénal  *  par  la  Chambre 
oes  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAL'RE. 

Le  Ministre  de  r  intérieur, 

Signé  :  Louis  IUrthod. 


■ 

N°  33009.  -  U,  V*«**n»  lu  ville  de  Pari,  ù  modifier  l  ajjeclatm 

de  partu  de  Fonds  d'emprunt. 

Dn  i5  Juin  1897. 
lPm"^^Joanal  office  ia]7SalnlS9^ 

Le  Prrsioent  de  14  r^,tb 
suit  :  "publique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

...... 

Article  unique.  Sont  annulé 
cinq  mille  cinq  cents  franc  rUJt?8<'?1  *  concurreoce  de  cent  trente- 
Paris  a  été  autorisée  par  l/l  ■ h*00'h  ies  dépenses  que  la  ville  de 
l'emprunt  de  deux  cent  cin         12  .  éceniDre  1890,  à  imputer  sur 
loi  du  i3  juillet  188g.       quante  millions  contracté  en  vertu  de  la 

La  somme  de  cent  tre 
disponible  en  vertu  de  U?**  ™ille  cin<ï  06,118  francs,  devenue 
d'autres  ressources,  à  racm,iaVP0Mi!?n        Précede,  servira,  avec 
d'une  école  maternelle  et  ni?0!-,  lmmeub^  pour  l'établissement 
et  Chapon.  ei  P0ur  1  élargissement  des  rues  Beaubourg 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
îs  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  a5  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUNE. 

U  Minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  B&uthou. 


N'33oio.  —  Loi  qui  distrait  la  section  du  Pescher  de  la  commune  de  Sérilhac 
[Corrèze)  et  l'érigé  en  commune,  distincte. 

Du  a5  Juin  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  37  juin  1897.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I".  Le  territoire  de  la  commune  de  Sérilhac  (canton  de  Beynat, 
arrondissement  de  Brive,  département  de  la  Corrèze)  est  divisé  en 
deux  communes  dont  les  chefs-lieux  sont  fixés  au  village  de  Sérilhac 
et  du  Pescher  et  qui  en  porteront  respectivement  les  noms. 

La  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  par  la  ligne  A 
BCDEFGHIJKL,  figurée  au  plan  annexé  à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  respectivement 

Le  terrain  dit  du  Bosphos,  situé  sur  la  commune  de  Saint-Basile- 
de-Meissac  et  appartenant  privativement  à  la  section  du  Pescher, 
sera  la  propriété  de  la  commune  de  ce  nom. 

?.  Les  autres  conditions  de  la  séparation  sont  réglées  ainsi  qu'il 
smt: 

i*  Les  fonds  pouvant  exister  dans  la  caisse  de  Sérilhac  à  la  date  de 
'a  promulgation  de  la  présente  loi  et  qui  ne  seraient  grevés  d'aucune 
auectation  spéciale  seront  partagés  entre  les  deux  communes,  à 
raison  du  nombre  de  feux  existant  dans  chacune  d'elles; 

?*  U  commune  du  Pescher  contribuera,  proportionnellement  au 
Principal  de  ses  contributions  directes,  au  remboursement  de  l'em- 
prunt de  huit  mille  neuf  cents  francs  (8,900')  contracté  auprès  de  la 
caisse  des  chemins  vicinaux,  en  vertu  d'un  décret  du  11  avril  i883. 

U  surplus  du  passif  communal  restera  à  la  charge  de  la  commune 
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a/sirin  b'eDS  aPPartenant  a,li  indigents,  de  l'ancienne  commune 

commué  Ll^  Cntr'  hdite  cl 

c,dT  «„?  a       Cï  Proportionnellement  à  leur  population  muni- 

con  LZ  ,         "  d.eS  C',roits  1uc     Popnlalion  de   une  ou  lantre 

dJdfiM  Gt  Par1^  Sénat  et  par  la  Chambre 

ues  aeputés,  sera  cxéculee  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris  Je  25  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Loris  IHrmior. 


h        exercice  1^6,  un  Crédit  supplémentaire. 

Du  79.  Juin  »897. 
(Promulgué,  nu  J(mrnnl  du  tfr  jniUet 

ÏjE  S^N'AT  ET)  LA  ChAMDRE  DES  DEPUTES  OÏTT  ADOPTÉ, 

Le  Phksident  de  la  Répitu  .a,,» 
suit  :  llEI  UBL,gUE  promulgue  la  Loi  dont  la  teneur 

Article  unioue  R«i  ni;r  !  1  1  » 
e»écution  de  la  loi  dte Bn.»^6^^  '^"J  '«97.  rendu  en 
au  ministre  des  travaux  oubli  29.dccen»"*  1882,  qui  a  ouvert 
mins  de  fer  de  l'Étal  nL  .  *u.  ,re  tln  budget  annexe  des  che- 
taire  de  quatre  cent  ko^Ll  ,  06  ,89«.  un  crédit  supplémen- 
cable  au  clbapitre  IV  dudHuflit""  ^e  fra**(  46a  ,<**>')  appli- 
lualion fixe.  uuaget  .  Dépenses  non  susceptibles  d'éua- 

dès,  d^utS^èra  ,exlcn«e!.«!^d0Pi,d?  Par    Sénal  «*  Par  Chambre 

reniée  t6mme  {0(de,rjîtat 

Fa,t  a  Paris,  le  2g  Juin  l8 


U  Signé  :  PélilX'FAPBE. 

Sigué  :  Gkorc.es  Cocjikr*  U  M,ni'tre  des  travail*  /mfr/u*. 

Signé  :  A.  Tukrel. 
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X'33012.—  Lot  qui  autorise  le  déparlement  de  l'Isère  à  contracter  un  Emprunt 

e!  approuve  un  Engagement  pris  par  la>  villa  de  Viennei  \ 


U  Président  de  la  République  phomulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Abt.  1".  Le  département  de  l'Isère  est  autorisé,  conformément  à  la 
demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite ,  a  emprunter,  à  un  taux 
d intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  centimes 
pour  cent' (3*80  p.  o/u)  ,  une  somme  de  cent  quarante-trois  millè  cinq 
cents  francs  (U3,5oof),  remboursable  en  cinquante  ans  à  partir  de 

1898  et  applicable  à  la,  constEuctioni  d'un,  hoAei  de<  sous-préfecttue  à 

Vienne. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  pwMïcrté  et  conçue 
^ence.soitdc  gré  à«ré„sait  par  voie  <le- souscriptions  avec  faculté 
«i  émettre  des  obligations  an  porteur  ou- transmissibles  par  endosse- 
^vsoit  auprùsdelaicaisse  dea'dép^ts  et  consignations»,  de  la  caisse- 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillessoou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France., 

Jw  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 

^f.  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
a*  1  intérieur. 

9   "  T«BiU 


p  Sont  approuvées  les  délibérations  prises  par  le  conseil 
pai  île  Vienne,  , à  laidate  des  3  août  et  28  septembre  iâo>et  2  avril 
en  taai  quelles  ont  pour  objet  rengagement  de  verser  au  dé 
Parlement  de  l'Isère,  pour  contribuer  au  remboursement*  de  l'em- 

K^Tooo^  rarliCle  L"  cidessus>  une  subvention  annuelle  de  mille 
.,,Sûra  Pourvu  au  payement  de  cette  subvention  au  moyen  d'un 
muQaViemenl  aniluel  sur  les  ressouroes  ordinaires  du  budget. çonir 


.»  1 


JLlfV  * ■DécesuWs  att  saviez  des  inUîrêts:  et,  au.  rembourse- 
Ion       ?p™nl  de  cent-quarantcMrois  mille  cinq  cents  francs  an^ 

se  par  1  article  1"  ci-dessus  seront  assurés  :  i°  au  moyen  d'un  pré- 
vient sur  les  receltes  ordinaires  du  département;  2;à  l'aide  de  la 

Mention  de  mille  francs  a  verser  annuellement  par,  la  ville  de 
dèssDne>  Cn  cxécution  des  dispositions  insérées  dans  l'article  2  ci- 


• 


Du  29  Juin  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i"  juillet  1897.} 

\ 

•  •»  »  1  • 

LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DKS  DBPUTÉS.  ONT.  ADOPTE  , 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1897. 

.  „.  •  ,     .  ...  ,  .  Si^né  :  FÉLIX  FAIRE. 

UMimslre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Lodis  Birthoo. 


N#  33oi3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  39  Join  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1"  juillet  1897.) 

Le  Sknat  et  la  Chambre  dbs  DépuTgk  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

.*"T'!°  Le  déPMlement  du  Jura  est  autorisé,  conformément  à  la 
iSSt "-Stï  COnse,iién«ral  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  Un* 
ÎôuSnuà'fiVn0^  dépa8Ser  ,rois  francs  soixante-lroi.  cenUmes 
faL^rfl  Lk  P'  ^  '  Une  somme  de  cinquante-cinq  mille  franc» 

en  vertu  de  la  loi  du  *  Zn  ,880  *  ïubvent,onner 

soh  deTrePràU^éP°^a       ^  Soit  avec  Pubticité  et  concurrence, 

auprès  de  la  caisse  KîdéL?,  -  ansm,ss,bles  endossement,  soit 
des  retraites  iwnrw  T  6  consignations,  de  la  caisse  nationale 
France        P       *  V'e,',eSse  ou  de  ,a  société  du  Crédit  foncier  de 

deS  àS^BŒpti0M  a  ouvrir  ou  des  *aités  a  passer 
nistre  de  l'intérieur. P rtalab,enlent  ««mise,  à  l'approbation  du  mi- 

mentde  lîm^umofcTn?11  ?**  des  intérêts  et  au 
ticle  1"  ci-dessus  seront  nril»""    C'n,q  mille  francs  autorisé  Par  ^ 
dinaires  dont  le  maximu        T    Çroduit  <*«  centimes  extraor- 
finances,  en  vertu  de  la  lo^du  10  août    qUe  année  pSr  la  l0'  ^ 

La  présente  loi  cUlihiW 
des  députés,  sera  exécnt.i„        op^ePar,e  Sénat  et  par  la  Chambre 

F.i.  io  ■    ,         Ut°e  comme  loi  de  l'Etat.  V 
Fait  a  Pans,  le  2g  juin  ^ 

'-"""'"'■"''IWr.Var,  Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Signé  :  Louis  BAirrnou. 
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N*  33oi4-  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Nièvre 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ag  Juin  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  iw  juillet  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dis  députés  ont  ajdoptb, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

soit  :  t 

Article  unique.  Le  département  de  la  Nièvre  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
eitraordinairement,  pendant  les  années  1898  et  1899,  trentocinq 
centièmes  de  centime  (o*35)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
applicable  au  payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  in- 
firmes et  aux  incurables  indigents,  dans  les  conditions  prévues  par 
I article  43  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
Je  Gnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
de*  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

^it  à  Paris,  le  29  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  F  AU  RE. 

UMinulrtd,  l'intérim  , 
Louis  Barthou. 


SPVi"  D*CRET  9ai  approuve  des  Avenants  relatifs  à  la  Convention  et  an 
Uhierdes  charges  annexés  au  décret  daiô  janvier  1892,  relatif  aux  Tram- 
er* du  département  d'Alger. 


i  •  1 1  1 


Du  3o  Janvier  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

tplQrle  "PP01*  du  ministre  des  travaux  publics  et  la  proposition  du  goû- 
teur général  de  l'Algérie  ; 

Vu  le  décret  dn  16  janvier  1892  0),  qui  a  : 
.  |*  Décl«ré  d'uUMé  publique  rétablissement,  dans  le  déparlement  d'Alger, 
w  '«gnes  de  tramways  de  Saint-Eugène  à  Rovigo,  avec  embranchement 

"'^  série,  Bull.  ,473,n' 14976. 


Digitized  by  Google 


—  116  — 

àCol|eéaP-°rt  dAlg6ri  d'EI-Àffroun  a  Marengo,  de  Dellys  à  Boghni  et  d'Alger 

2°  Autorisé  le  département  à  pourvoir,  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
desdites  lignes; 

3°  Approuvé  la  rétrocession  de»  deux  premières  de  ces  lignes  et  la  con- 
cession des  deux  autres  au  profit  de  M.  Caze,  dans  les  conditions  des 
conventions  et  cahiers  des  charg  s  y  annexés- 

Vu  le  décret  du  3o  janvier  i8yi  W,  qui  m0(nfie  ,C5  ar1icles  g  w  ct  n 
du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  du  l6  janvier  1892  W  et  relatif  à  la 
ligne  de  Saint-hugène  a  Rovigo  et  embrnnchetnent; 

Vu  le  décret  du  20  juillet  ,894  t»,  qui  approuve  U  substitution  à  M.  Cm 
de  la  société  anonyme  des  cHemins  de  fér  sur  routes  d'Algérie,  comme 
retrocessionnaire  ou  conces*innnn;..„       1:  .  °,  .Vr^ms. 


urines  A Sf'  "  rt  du  d*P,a<*™t  de  fa  gare  de  Mhison-Carn*,  des 
usines  Alton  aa  au  «Chemin  du-Rh^W- 

soumill  d°'Si<n'  to*"^*****  Publique.  «  laqoeUe  ceprojdn  M 

le  procès-vcrbal  «le  la  commission  d'enquête,  eu  date  du  i  décembre 
"*  dU  conseil  <?*•><*<»  *a  pont,  et  chaussées,  en  dirte  du  9  juin 

d^teSd-re  "  rtPaeMrtre^PIéfet  d  AI«er"  »u  n<"u  d" 

géîie,  d'outre  n.Tt  £      2     ""^  ^  chemins  de  fer  sur-routes  <F»I- 

paragraphe  b,  el  ,0  toStiXjS**?'  P°r  m"*«<-«'io"  <«"  9^ 
du  Rivet  la  limite  du  service  de  br'      reP°r,er  à  la  jonction  du  chemin 

Ensemble,  l'.-neojmt  an  an"eue;- 
Saint-Eugène  A  Rovieo;  charges  de  la  concession  de  la  ligne  de 

Vu  la  loi  du  11  juin  iftx,  1 
tramways;  '  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt' focal  et  les 

i8Vu(s.es  règlement  d'administration  publique  des  ,8  mai  «  e.  6  «où. 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRKTE  : 

Art.  l*r.  Sont  approuvés  : 

i°  L'avenant  ci-dessus  v'r^ 
de  Saint-Eugène  à  Rovien  H  an. lraitl^  de  rétrocession  du  tramway 
3o  décembre  1896  entre  L     leJ^T  1891  ;  ledit  avenant  Pass<4  Ie 
partement,  d'une  part  pi  i  T*?***  agissant  au  nom  du  dé- 

d'Algérie,  d'autre  part  S°aeté  dcs' chemins  de  fer  sur  routes 

2°  L'avenant,  en  date  du  ^  A  < 
de  la  concession  du  tramwav  À 1  T™    °  l89°*au  cahier  des.charges 

y  ae  SauU-Eugène  à  Rovigp.. 
W  xii-  série,  Bull.  1618  n-  o  r 

5  xn-S  Î2;  S''  g  W  Bull.  6,9.  n-  ,o747. 

xii  série,  Bull.  ,643,  „•  «  UT  série,  Bull.  664 .  n*  113». 
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Ces  avenants  resteront  annexés  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  3o  Janvier  1Ô97. 

Signé  t PEUX  PAUfiE. 

Lt  ilinistrt  des  travaux  publics , 
L.  TunilEL. 

I 

AVENANT. 

t 

Entre  M.  le  préfet  du  département  d'Alger,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du 
département,  en  exécution  des  délibérations  du  conseil  gcnérulen  date  des  19  octobre 
ifyi  et  i  mai  i8û5  et  d'une  décision  de  la  commission  départementale  en  date  du 
10  mai  »8.j5, 

D'une  part; 

Et  M.  Carrot  [Êmilc  \  administrateur  de  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  sur 
routes  d' Aigrie,  au  .capital  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  (3,5oo,ooof) ,  agis- 
sant en  ladite  qualité  d'administrateur  pour  le  compte  de  la  société,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  28  fiévrier  1896, 

D'autre  part, 
H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  Dans  l'article  9,  paragraphe  6,  de  la  convention  du  1"  mai  1891,  ces 
tnol>  :  «Arrêt  des  usines  Aitairac  u  Mai:  on-Carrce ,  point  i-7l6oî»*»  sont  remplacés 
'^Lfem'c'  :  «torèt  de  Maison*Carrée  à  la  jonction  du  chemin  de  Rivet,  point 
environ».  J  1 

2.  Dan*  l'article  10  de  la  même  couverrrion,  ces  mots  :  «la  station  aux  usines  Allai- 
te a  MaijonCarrée ,  sur  un  parcours  de  1 7^600"'»  sont  remplacés  par  ceux-ci  :  «la 
sîatiou  de  Maison-Carrée  à  la  jonction  du  chemin.de  Bivet,  point  ibk86o"  environ*. 

Fait  double  à  Alger,  le  3o  décembre  1896. 
Lu  et  approuvé  : 

Pour  la  Société,  le  Préfet , 

L*Aëminisirateur  delégu, ,  Signé  :  Craskt. 

Signé  :  Carrot. 

fcuitrgistiy  à  Alger,  le  8  mars  1897,  folio  3a  ,  ci.se  i5.  Reçu  cinqi  autc-ciuq  centimes 
ueciuien  compris.  —  Signé  :  Piltnlugo. 

AVENAXT. 

tntre  M.  le  préfet  du  déparlement  d'Alger,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du 
*^rt«nunl,eii  exécution  des  délibérations  du  conseil  générai  en  date  des  19  octobre 
*W»4  mai  i8çi5  et  d'une  décision  de  la  commission  départementale  en  date  du 
'00181189'»,  1 

D'oie  part; 

Et  M. 'Goto t  [Emile),  administrateur  de  1a  société  anorryme  des  chemins  de  fer  sur 
™u  e»  «•  Algérie,  au  capital  de  trois  millions  cinq  cent  mille  francs  ( 3,5oo,000* 
"Mien  lamlc  qualité  d'administrateur  pour  le  compte  de  la  société,  en  vertu  d  ui.e 
'  mention  du  conseil  d'administration  en  date  du  28  février  189O. 

D'autre  part  ; 
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I!  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I  '.  Dan»  l'article  i"  du  cahier  des  charges  du  i"  mai  1801,  ces  mot*  :  «et  les 

SES  f,rC  i|.MaTn^,J8Cr0nl  remP'acés  P«r  :  &  IwTde  M-tn 

Larrcc  a  la  jonction  du  chemin  de  Rivet». 

..«npFïiî .!  arliC,e  /  !•'  ParmepaPhe.      du  mé«e  cahier  des  charges,  ces  mot,  :  .aux 
Xi? ,rac,§?ubs'stcJont..n^«  seront  précédés  de  ceux-ci  comme  suit  :  .à  Mai- 
»on-Carrée,  jonction  du  chemin  de  Riveti. 


i  uii^iïSÎ016  14  d."  m*n,,e  ,Iahier  ?es  char^s,  ces  mou  :  .et  les  usines  Aluûrtc 
ji^ct^  Par  l6S  "*««»  :  •«  *  Maison-Carrée  a  U 

Fait  double  à  Alger,  le  3o  décembre  1896. 

Lu  et  appromé  : 

Pour  la  Société,  '      u  ^ 

L'Administrateur  détenue.  , 

7    '  Signé  :  Grakbt. 

Signé  :  Cahrot. 


îrp2r  m3         1  "  l0nZac  '  dédar™  publiée  par  décret  d« 

Du  a5  Fcvricr  1897. 
Le  Présent  de  la  Repcbuqd.  f„a,ça„e, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de,  travaux  PubUc5; 

Vu  le  décret  dj  20  janvier  ,8,^111      •  K.  . 
sèment,  dans  les  à&çi^^hlT  declaro^«"té  puWique  l'établis- 
d'un  réseau  de  tramways  â  »     r    C,1,ar1c» ^-inférieure  et  de  la  Charente, 
ment  la  ligne  de  Touvent'à  1      ll0n  de  locomotives,  comprenant  notam- 
sur  le  Port-Maubert;  °  (gare  de  ,Etat)'  avec  embranchenienl 

Vu  le  cahier  des  Chartres  an  a 
cerne  le  tracé  de  ladite  fia„p  "eXt  aU?îl  décrel  et  modifié,  en  ce  qui  con- 
,  Vu  le  projet  présenté  pw'lfmrïïfi^  e?  date  du  21  aoùt  |894W; 
'  î  Saint-Fort  à  Port-Maubert  H . °"  du  tracù  de  l'embranchement 


1S81  «; 

Vu  lavis  de^là   '1*Jète,  eU  dûlC 

tembre  1896  *  *  Chamble  d*  commerce  de  Rochefort,  eu  date  du  3  sep- 

!,)  vil'  série,  Bull  153-     .  . 

*  **  Serie'        1647.'  n-  au1»,  *  «*'  série,  Lui.  «,9,  n«  107*7- 
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Vu  les  adhésions  directes  données  au  projet,  le  9  novembre  1896,  par  le 
directeur  du  génie  à  Bordeaux,  les  a5  novembre  et  1™  décembre  1896,  par 
l'ingénieur  en  chef  du  département  de  la  Charente-mférieure,  agissant 
comme  représentant  des  ministères  de  l'intérieur  et  des  travaux  publics; 

Va  l  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  28  dé- 
cembre 1896; 

Vuli  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Yu  les  règlements  d'administration  publique  des  18  mai<l>  et  6  août 

l«8l*«>; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Dkrrtb  : 

Air.  r.  Est  approuvée,  conformément  aux  dispositions  du  plan 
ci-dessus  visé,  la  modiûcation  dutracé  de  l'embranchement  de  Saint- 
Fort  à  Port-Maubert,  entre  la  station  de  Saint-Fort  et  le  chemin  vici- 
nal n- 14  (point  kilométrique  Ak4oo)T 

2.  Les  mots  t  chemin  de  Carillon  a  Camaillani  sont  supprimés 
dans  le  paragraphe  3  de  l'article  2  bis  du  cahier  des  charges,  modifié 
par  le  décret  du  21  août  1894. 

Dans  le  paragraphe  3  de  l'article  7  dudit  cahier  des  charges,  les 
deux  derniers  alinéas,  relatifs  aux  routes  et  chemins  empruntés  par 
•  embranchement  de  Saint- Fort  à  Port-Maubert,  seront  remplacés 
par  l'alinéa  unique  ci-après  :  «Embranchement  de  Port-Maubert, 
route  départementale  n°  2,  du  point  kilométrique  ok8oo  à  2kQ20  et 
du  point  kilométrique  3k  600  à  5k  327. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Février  1897. 

Signé  :  FELIX  FAURE. 

Ninittrt  dct  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Turrkl. 


33oi7.  —  Décrbt  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1897,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  lu 
contraction  de  rigoles  pavées  dans  la  traverse  de  Taria  [Route  nationale  n*  6). 

Du  8  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  Képublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  des  2/4  décembre  1896  et  29  janvier  1897,  portant  ouverture, 
*  x,r  «rie,  Bull.  639,  n«  107*7.  W  Ul'  s,;rie'  Bu,L  6H  '  n" 
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j£fc2SS5g-l,~l  tont'k«*««i»  d*  -  F* 

rdïîr ftÏÏ!  f 3 '1M  d,éC'!t  1"  31       i,8ftl  W  ««nptaMiUspublni.e, 

relatil  a  I  emploi  des  tonds  de  concours; 

rar^'îu'^f Pi"é.(n.°rî  '  d?  pa5,eur lM>rtif-">'jer  de  l/araondissemcnt  de  Mas- 
1 « dr0lan).  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public. 
nnZITu  J  :  piV  k  TOra™™  "«««e  do  Mascara ,  une  somme  de 

?r« ™  1 rancs  représentant  sa  par.  contributive  dans  te 

nationale  nAÎ);  "S0'"  'méc5  d',n»  ')«  ta»e™e  de  (™«lc 

Vu  la  lettre  du  ministre  de,  finances,  en  date  <!u  6  maf,  .897. 

DÉCRÈTE  : 

but i  IrtU^iZS)  Se  fc*ïï5^ 

KSreS  ^^  d?  f°rnds  de  ~ncou«f  un  crédit  additionnel 
nationale  n°  6)  g       pavees  dans  ,a  traverse  de  T^ria  (route 

i^Jîff&  l'acte  (dpétaUi 

de  concours,  pour ïeatrcn de  f°ûds 
3  Le        '       iemrePnse  mentionnée  audit  article. 

sont  dLX^c^8e^îî^?UWîcs  et  Ie  m»»*tre  des  Gnances 
sent  décret,  nui  sera  iZéZT1 1  ^CiiVne^de  ^culion  du  pré 
du  gouvernement  MS*"  *  ^ 

Fait  à  Paris,  le  8  Mars  1897.  ° 

,    „.  .  Signé  :  FÉLIX  FAtiRE. 

Le  Minore  des  finances, 
Signé  :  Geodoks  Couieisy  **  »Wrfr»,«if  travaux -publics , 

Signé  :  A.  TCRKEL. 

N°  33oi8.  —  Décret  gui 
çice  1897.  un  Crédit  à'tuZ  2 Fit*?       ******  Polies,  sur  Vexer- 
l  amélioration  du  Port  de  mL  I  J       de  conoour*  w>rsés  au  Trésor  pour 

wsetlle  ^concession  des  formes  de  radoub). 

D"  8  Mars  1897. 

Sur  le  rapport  du  min;5,     .  ¥  ' 

V«  I«  lois  des  a4  dé^eut  eTslrr  PUbl,'0S: 

90  el  °9  Janvier  i897,  quj  0nt  ouvert,  sur 

'"«■'4ri^Wl.045,a.„o5n.  j 
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.exercice  1897,  des  crédits  provisoires  applicables  aux  dépenses  des  mois 
de  janvier  el  février  1897; 

Va  les  décrets  des  mêmes  jours,  fixant  la  répartition  de  ces  crédits  par 
ministère  et  par  chapitre; 

Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  36a6)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  17  novembre  1896, 
parle  directeur  de  la  compagnie  des  chemin»  de  fer  de  Paris  Lyon-Médi- 
terranée, au  nom  de  la  compagnie  des  docks  et  entrepôts  de  Marseille,  une 
somme  de  deux  cent  dix-sept  mille  sept  cent  quarante-sept  francs  quarante- 
six  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  l'amélioration  du  port  de 
Marseille  (concession  des  formes  de  radoub); 

Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  mars  1897, 

Dkrètb 

Ait.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  lvi  : 
Amélioration  des  ports  maritimes ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours, 
un  crédit  additionnel  de  deux  cent  dix-sept  mille  sept  cent  quarante- 
sept  francs  quarante-six  centimes  (217,7/17'  46),  applicable  aux  tra- 
vaux d'amélioration  du  port  de  Marseille  (concession  des  formes  de 
radoub). 

2-  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Cnances  sont 
^barges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

F*iU  Paris,  le  8  Mars  1897. 

Signé:  FÉLIX  FÂURE. 


tes,  ^         L*  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  :  Georges  Cochkry.  Signé  :  A.  Turrel. 


T 


^  c^°l*o~~  D*CRET  7ttl  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics ,  sur  l'exer- 
ce 1897,  un  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études 
rt  Trav«™  de  Chemins  de  fer  exêcufes  par  l'État. 

lu         '.«,•«  •         «  '    ,   ,  .... 


Du  9  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

>u  les  lois  des  34  décembre  1896  et  29  janvier  1897,  <lui  onl  ouvert,  sur 

M 

«•«ne,  Bull.  io4â,u*  105a7. 


'! 
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l'exercice  1*97,  des  crédit.  pnorôoires  •applicables  aux  Réponses  des  «ois 
de  janvier  et  février  1897; 

1V0  les  décrets  des  mêmes  jours/fixant  la -répartition  de  «es  crédits  pnr 

ministère  et  par  chapitre  ; 

Vn  les  articles  18  de  la  première  eb  14  de  laseeonde  desdites -lois,  d'après 
lesquels  les  travaux  à  exécuter  pendant  les  -mois  *de  janvier  et  février  1897. 
soit  par  les  compagnies  de  chemins  defer,  soit  par  l'État  ;  A  l:aide  des  fonds 
que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  do  Trésor,  conformément  ni 
conventions  ratifiées  parles  lois  du  uo  novembre  i8©3,'-ne  pourront eicé- 
der,  sans  y  comprendre -le  matériel  roulant,  une  somme  totale  de  trewe  mil- 
lions trois  cent  trente- quatre  mille  francs  ( 6,667,000'+  Q&hjootf).  «r 
lesquels  la« somme  a  constituer  sens  forme  d'avances  remboursables  en  an- 
nuités ne  pourraexcéder  elle-même  le  maximum  de  ome  HÉNU  six  ceSt 
soixante  nuat  nulle  francs  (ày&fy.ooo'-f  6,*3* 

Vu  le  décret  n  a*  du  38  janvier  1897"),  qui  a  ouvert  au  ministre  du 
travaux  publics,  sur  1  exercice  1897,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  ver- 
tin  ™  ">mPaeni1e  *•  Ç"<=min,  de  fer  d'Orléans,  conformément  à  la  coa- 
?  *  ,,d"e:  loil«»  -w  novembre  i8«3,  .«n  crédit  addition! 
monUntj.  quatre  cent  c.n^.nfcMinq  miHe  francs; 

pagniedes  chemins  de Ter d?<U„n     |,Ubl'C'  ^  tf"*1?  ^-.V*  "7/ 
cina  mille  frn„r.  ™„  1       UHéans.  ""e  somme  de  quatre  cent  cinquante 
îffiï  r  Pa*cme«l  d«  dépense,  afférentes  aux  travaux  cié- 
ïerta u^a  ™venï,ln    g"e5      ,0nt  *»*  «"cédées.*  *elle  compsgnie  « 

Vu  W  iSte *3w  ÏT4?  8     loi  Pr6cilée  du  20  novembre  3&.Ï 
lettre  du  m.mstre  de»  finances,  en  date  du  6  mars  1S97. 

.Décrète: 


éans,  en  «S S  par  la  c™pa?nie  des  chemins  de  fer  d'Or- 
de  qnatre  S!       3  c?D™"t">n  de  i883,  un  crédit  additionnel 

2  II  sera         qUantecinfI  mil,«  ^ancs  (455,00*). 

moyen  delTZ!!,  *  '*  d.éP,ense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
coniurSTerT2  le?Mc3  Par  lc  ™»*.  compte  :  Fonàà 
<x»wen«ion«  de  ms      COmPa?n,eî  <*«  cAemmj  de  Jer  en  exécution  dei 

3  Le  m  *  * 

chargés  Chacun6  enVr^,p^icsel  ^  ministre  des  finances  sout 
décret,  qui  sera  inséré U^e^ZZl^  rexécUti°n  dU  ****** 
Fait  à  Paris,  le  9  Mars  ^97.' 

.   M.  .  Signé  :  TÊL1X  FATÎrTE- 

U  Ministre  des  finances ,  , 
Signé  :  Georges  COCHER  Ministre  des  travaa.t  publics, 


Bull. 


Signé  :  A.Tcarel. 
'  \rséne,  Bftll.  io55,t.*iro5J7. 


I 
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T  33oao.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  un  Crédit 
npptémentmre  en  mgmeHUgfon  $es  Hésites  à  payer  constatés  par  le  Compte 
définitif  de  t exercice 1825. 

Du  u  Marsn897. 

Le  Président  db  la  République  française, 
Sarle  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'état  ci-annexé,  montant  à  mille  deux  cent  cinquante-neuf  francs 
trente  et  un  centimes  et  comprenant  trois  créances  liquidées  à  la  charge 
du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'Algérie,  addi- 
tionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  dans  le  compte  définitif  de 
leiercice  1895  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  et  l'article  126,  paragraphe  a,  du 
décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  mars  1897; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  1  a6  du  décret  pré- 
cités les  créances  comprises  dans  l'état  susyisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qtf  elles  concernent  des  services  prévus  par  le  budget  de  l'exercice 
et  qne  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'annulation  a  été 
proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Dicrètb  : 

Art.  lw.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation 'des  Testes à  payer  constatés  tians  le  compte  déûriitff  du  mi  nis- 
l^e  des  travaux  publics  pour  ï«xercice  1895,  état  B  (Algérie),  un 
crédit  sijgplémenlaire  de  mille  deux  cent  cinquante -neuf  .francs 
trente  et  un  centimes  (1,209/31),  destiné  à  payer  trois  uouvelles 

créajtcesJiquidées.à  la  charge  dudit  exercice,  conformément  k  Tétai 
ci-joint. 

2.  ^ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation  sur 
e  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  de 
'Algérie,  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice 
courant.  r 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  Varticîe  I-  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire* de  ^exercice  1897. 

4.  Le mmiatre des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
?lT^y  chacun  «en  ce  qui  le  concerne ,  de  'Vexéctniofi  du  présent 
«wet.qui  sera  insère  nu  Ballet in  des  lois. 


^itàParis.lea 


Signé:  FÉLIX  FAL&E. 


1*1 

•*«né  :  ©towes  CocniRT. 
^ne.BuU.  1045,  n«  io5î7. 


'Signé  :  A.  Ttrrbl. 
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Etat  nominatif  des  créances  constatées  après  la  clôture  de  l'ueracti 


II 
2-5 


MDICATIOI 

un 

d«  l'ordoonaa* 

ROM»  ET  rnr.NOMu 

d» 

cernent 

im 

ou 

objet  on  cuuiai. 

chapitres  et  ier>  le  es. 

da  mtadaU- 

créancier!. 

meel. 

11 


Entretien  de»  roules 
en  Algérie. 


Amélioration  des  ports 
en  Algérie. 


Alger.. . . 


CoDstaolinc. 


M.  Duffiut,  proprié- 
taire à  Losallc 
(Gard). 

M—  veuve  Githant, 
propriétaire  à  A  u- 
male. 


MM.  Danton  et  lac- 
car  o,  entrepre- 
neurs. 


1"  H 

Localiou  ,  pendant  le  à'  trii 
1890,   d'un  magaiiu  b* 
Bon  ira. 

Location ,  peudant  le  i'  IjM 
189Î1,  d'uu  magasin  situ*»1 
mule. 


2*  SECTION-  —  01 

Remboursement  d'une  uida» 
pour  occupation  teniporairt 
terrain. 


cice  i^u^CréLutUrZ6  7  ^"J**™  deS  lravaux  Publics>  sar  TT 
quisition  d'un  MatJri»!  ae-Jonas  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Tac- 
Loire,  complémentaire  destiné  aux  dragages  de  la  Basse- 

Du  i3  Mars  1897. 

U  PRé„Dm  DB  U  REPUBLIQUE  FRANÇAISBi 

Vu  la  loi  de  ûnnnces  du  •>«  a  •  1, 
général  des  dépenses  et  d™  l  I™™8  l89&.  portant  Bxation  du  budget 
chopilre,  des  crédits  aff.T  /  de  re*ercice  1896  et  répartition,  par 

exercice;  cies  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

Vu  l'article  5a  du  décr^rl,,  * 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  T»      mai  ,86î<°  sur  ia  comptabilité  pubb'que, 

Vuladédaralion(n^LTTCTSî 
Loire-Inférieure,  constatant  LSS  tr!s?rier  général  du  département  de  la 

Ul  quu  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  39  dc' 

1,1  sriiëkJiuu.  ,045,  „-10:,27. 


Digitized. 
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Ittial  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercice. 


tmt 


■o*rm  du  catticii 


p.r 

m. 


-55 


95 


OBSEKYATIOSS. 


 ,  . 


mm  oïDiaiius. 

7â'ool 
i35  00 


sio'oo* 


i,a5g'3i* 


Le  retard  apporte  dans  ta  constatation  de  ce»  créances 
proticnl  du  wrvice  des  pont»  et  chaussées  {  circonscription 
de  l'Rit  ) ,  qmi  a  omit  de  le*  roiii| 
lilé  linalc.  .  ;  „ 


1,049  3i 


Le  remboursement  de  cett*  indemnité  a  été  autorisé  par 
décision  ministérielle  du  |5  octobre  «ogti. 


cembre  1896.  parla  chambre  de  commerce  de  Nantes,  une  somme  de 
^tejtrois  mille  huit  cent  cinquante  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours , 
Cbmm ^isiUon  d'un  materiel  complémentaire  destiné  aux  dragages  de 

Vula  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  12  mars  1897, 

DÉCRÈTE  : 

^T'}u\  0  esl  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
Ip  ordinaire  de  l'exercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  liv  : 
àtojwratfon  des  rivières,  pour  remploi' de  fonds  de  concours,  un 
™»t  additionnel  de  trente-trois  mille  huit  cent  cinquante  francs 
applicable  a  l'achat  d'un  matériel  complémentaire  pour 
,es  dragages  de  la  Basse-Loire. 

2-  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
Ju  m°yen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 

e  DOnconrai  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3-  Le  ministre  des  travaux  publics  et  te  ministre  des  finances  sont 
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chargés,  chacuo  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  de*  loû. 

Fâïta  Paris,  le  îTRBirs  18^7.   

FAI  'HE. 

Le  Ministre  des  finances ,  u  MinUlre  ^  trmmus  ^| 

Si^né  :  Georges  Cochery.  signé  .  ^  Tojul£U 


N"  MQ7\7rD'én*TJUi  TV,rC  aa  MinUtF*      l'agriculture ,  sur  iejccrcict 
^u^^à^^^  *  ™*  -  Trésor,  &fét 

Du  5  Mai  1897. 

Le  Peémdent  de  la  Républiqiie  frança1se, 
Sur  le  rapport  du  minisire  de  1  agriculture  ; 

ceUeVeVd«^P^,rdSe^rc^7ifilal,'°''  du  bud*ct  eénéral  deS  * 

Vu  l'article  1 3  de  la  lr>;  ri«  r  ? 
de  concours  ;  finances  du  6  jum  1&J3  sur  l'emploi  des  fonds 

coniptabîuté^u^uB^01^61  dU  3l  mai  1862  W»  Pelant  règlement  sar  la 


Vu  la  déclaration  ci-ann<»v^« 
de  fonds  de  concours  nV     ,  constalar»t  le  versemenrau  Trésor,  à  uïre 
P^tartWf^1!^  Repenses  ^ publiques,  d'une  somme  de  cent 

vu  1  avis  du  mi.uslrc  des  finances, 
Décrète: 

Art.  l,r.  Il       ouvert         •  • 
1897,  un  crédit  de  cent™  mtmisi™  ^  lagriculture,  ,sur  .l'exercice 
comme  suit:  <ïuatre- vingt-seize  francs  (i96r)  applicable 

Budget  ordinaire  trnî«;i 
et. travaux, exécuté,  parT^  paFt,e  (état  A),  chapitre  xxxv:  Études 

Ce  crédit  sera  affecté  »*J  a*- 
I^vet  ****  abuses  de  construction  dti  canal  du 

•  » . 

2-  U  sera  pourvu  aux 
moyen  des  versements  2252*  par  le  préseat  décrétai, 

divers  intéressés.  euectues,  a  titre. d* fondsi  dè.-conco»nvPtf 

3.  Le  ministre  de  Ta»  i  u_ 

^rtoottnte  etx  le  rnimsto  des  finances  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUuE. 

Le  Ministre  des  finança ,  L*  Président  du  Conseil , 

Signé  :  Georges  COCHERY.  Minisire  de  l'agriculture. 

Signé  :  J.  Meline. 


V  33oa3.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  V arrondissement 
deSaint-CluutU(Jura)  à  l'ejjet  d'élire  un  Député.  , 

Du  29  Juin  1897. 
[Promulgué  au  Journal  officiel  du  2  juillet  1897.} 

Le  Président  dw lm  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Va  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Vola  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  6xé 
ta  circonscriptions  électorales  ; 

Voles  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  W- 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  <F"  interdit  les  candidatures  multiples; 

él^re^wet  dÙTi3juilIèt  1893  w;  portant  convocation  de  tous  les  collèges 

Vu  la  démission  de  M.  Vuillod,  député  de  l'arrondissement  de  Saint- 
uaude  (Jura), 

Décrète  : 

A«.  l".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Saint-Claude 
gp)  est  convoqué  pour  le  dimanche  25  juillet  1897,  à  l'effet 
aehreua  député. 

2.  L  élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
el  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
5rel  J&lementaire  du  2  février  i852 ,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
Dubl      cati.0DS  *  la  uste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  derui^ 
P    jeront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un 

desdue»  modifications.  aL'RE. 

"  v  *irie,  Bull.  488,  n"  3630  et  3637.        «  ùf*  série,  fluil.  i5 
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Nc  33o35.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne 
à  s'imposer  extraordinairemenl. 

D»  i  Juillet  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  juillet  1897. J 

Le  Sénat  kt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Rkpubliqgb  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  con 

,T  /     demande  que  le  conseiI  8*»*™»  en  a  faite,  à  s'imp,- 
ren.i™ T^rT?v?U  Pe?da"t ''année  1898,  soixante  centièmes  de 

SS/doï^  p^T^TS"' de, quatre  r?ï 

anv  H4iol„c„c  a    *J1™1,l1seira  et  restera  exclusivement  applicable 
aux  dépenses  du  service  do  'mcictnn^  ~a  r    i        .  •  -      •  \ 
rhar^P  nir  1*      a     î.  •  •..   ass,stance  médicale  gratuite  mises  a  sa 
cnarge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893 

finances,  en  vertu  de îîffffj^,^  annëe  ^  ,a  ^  * 

JSSSff et  adopt(le  par  le    et  par  Ia  chambre 

aes  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1897. 

U  Ministre  de  rtnte'rieur,  Si^n«  :  P^LLV  FAIRE. 

Signé  :  Louis  Bartfioc. 


N°  33Oa0''  aU<°r"e  '*  ^iw^^  de  la  Sarthc 

Ou  2  Juillei  1897. 

UWîTUC~DesDépiitf;sostadopt.î 

Le  Président  de  la  ïUi 
suit  :  "ehublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


amairement,  pendant  Tannéo  X«  a  Ian?'  »  s'imposer  cxtraor- 
au  principal  des  quatre  rô  u  9  '  un  centime  (ofoi)  additionnel 
et  restera  exclusivement  .!ions  directes,  dont  le  produit  sera 

mPnt  aPPluable  aux  dépenses  du  service  de  l'as- 
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sistance  médicale  gratuite  mises  a  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet 
1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  187 1 . 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes,  que  le  département  de  la 
Sarthc  est  habilité  à  percevoir  en  vertu  de  la  toi  du  u  décembre 
1882,  ne  sera  mise  en  recouvrement,  en  1898,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  trois  centimes  (0'  o3). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1897. 


Signé:  ÏÏHUX  FAURB. 

tipà  :  Lotus  Uarthou. 


If  33o»7.  _  Lot  qui  ooIoHk  U  déparlemmt  de  1*  Vendév  ■ 
à  s'imposer  «xtraordimiromm '. 

Du  2  Juillet  tff97. 

S  ,  , 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  juillet  1897. | 
LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

JLl  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

ï" "f*-  déparlement  de  la  Vendée  est  autorisé,  confor- 
ment a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
^ordinairement,  pendant  Tannée  1898,  vingt  centièmes  de  cen- 
rect&s  1  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
E  a  Produit  sera  et  estera  exclusivement  applicable  aux 
«wfS  ,  î^î06  de  ^ssiftance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
^  par  la  loi  du  i5  juillet  i893. 

exu^le|imP°S,tl?n  sera  reC0Qvrée  indépendamment  des  centimes 
SftZ?Uf<*  daot  lQ  maximum  est  0x4  chaque  année  par  la  loi 
lances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

dwdnTnr1118  loi'  déIibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
epniés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

FaitàParis,le2  Juillet  1897. 

U  Miùltn:  &  tHniàieur  Signé  :  PÉLFX  FA  LIRE. 

S,?né  :  Ucis  Barthoo. 


5. 
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Y  33oa8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vienne 
à  s'imposer  extraorUinairemenl. 

Du  a  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueur 


Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  neuf  années  à  partir  de  1898,  un  cen- 
time (0  01)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aui 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fix/chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  io  août  1871. 

A^AFréHnie  l0i  '  dé}ibéré*  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1897. 

Le  Minutre  de  l'intérieur,  Si^ë  :  FÉLlX  FAL'RE- 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N  33029.  qui  autorise  le  département  de  l'Yonne 

u  s  imposer  extraordUairement. 

Du  2  Juillet  1897. 

■ 

(Promulguée  ,„  Jmnml  du  6  juillet  1897.) 

Le  8fa«  bt  u  ClUMBW!  db$  BÉpoT,s  ^ 

Le  Président  dr  i  *  n  • 
suit  :  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

mémenU  L"dem\i^dépa^ mcnl  de  rYonnc  est  ^torisé,  confor- 
exlraordinairement  l  ^  6  ,conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
additionnels  au  12?  rannée  l898>  quatre  centimes  (o'oj) 
produit  sera  et  EST  i  ^Uatre  contributions  directes,  dont  le 
chemins  vicinaux  ordiL*  "Slvement  applicable  aux  travaux  des 
ia^s  l88o       0rd,na^  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1  Juillet  1897.  . 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

/.(  Ministre  de  l'intêritnr, 
Signé  :  Lodis  Baiuhou. 


Nf33o3o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nevers  (Nièvre)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement* 

Du  1  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  6  juillet  1897.) 

l 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
auit: 

Aet.  r.  La  ville  de  Nevers  (Nièvre)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taox  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante-cinq  centimes 
pour  cent  (3' 65  p.  o/o),  une  somme  de  deux  millions  quatre-vingt- 
treue mille  sept  cent  sept  francs  (  2,093,707') ,  remboursable,  savoir  : 
un  million  huit  cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  trois  cent  quatre- 
vingt-douze  francs  en  trente-ciuq  ans  et  cent  quatre-vingt-quinze 
juule  trois  cent  quinze  francs  en  vingt  ans,  ladite  somme  destinée 
"■I  a  convertir  deux  emprunts  antérieurement  contractés,  en  vertu 
«te  lois  des  14  août  1879  et  i4  août  1890,  qu'à  pourvoir  à  diverses 
dettes  et  dépenses  nouvelles  énumérées  dans  une  délibération  inuni- 
C|pale  du  14  avril  1897,  et  notamment  les  sommes  dues  à  la  compa- 
pieues  eaux,  le  solde  des  frais  d'établissement  du  marché  couvert, 
w  reconstruction  du  marché  Saint-Arigle,  la  réfection  du  théâtre  et 
Ge  l  hôtel  de  ville,  et  divers  travaux  de  voirie. 

Let  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
^tde  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 

émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
nt, soit  directement  auprès  de  là  caisse  des  dépots  et  consigna- 
JJh  f      caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 

j    foiJcier  de  France,  aur  conditions  de  ces  établissements. 
ç  Us  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
^ont  préalablement  se  omises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 

Sa!m  rî011  de  ,emPrunt  applicable  à  la  reconstruction  du  marché 
2ïi  aux  réParations  du  théâtre  et  de  l'hôtel  de  ville,  ne  sera 
et  les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit  servir  ne  pour- 
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^i_â*Fc  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  mi- 

nistre de  1  wituricur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinaireniCDt, 
pendant  trente-cinq  ans  à  partir  de  1898,  vingt  centimes  [o(  20]  ad- 
ditionnels au  principal  do  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalue  en  totalité  a  deux  minions 
cent  quatre-vingt-seize  mille  francs  (11,196,000')  environ,  servira  a 
rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec 
un  prélèvement  annuel  sur  les  revenus  de  la  caisse  municipale. 

L  imposition  extraordinaire  de  vingt  centimes  additionnels  établie 
par  la  loi  du  1 4  août  1879  cessera  d'être  mise  en  recouvrement. 

H^/Î!^nte  loi  1  dë2libérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  2  Juillet  1897. 

Le  Ministre  de  l'iniérmu-,  S'&né  :  FÉUX  FALRL 

Signé  :  Louis  Bauthou. 


N°  33o3i 


■  loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne 
a  s  imPOser  extraordinairemerd. 


«  Jnillel  1897. 
(^omulgoée  au  Journal  officiel  du  «  juillet  .897.) 

suitE:   RLS1DfiNT  DK  u  ^^ublique  p«oiiulgo£  ul  loi  dont  la  teueur 

menVà  la  *SS£^JÎ5lï?em^  de  VAhne  «torisé, conformé- 
extraordinaircment  %SiV  l?°Sefl  ^neTal  cn  a  fait*>  à  s'in]P05er 
vingt-quatre  cent^mesKil!  an!,ée*  l898'  «»99  *  i«ooi  ï^! 
des  quatre  contribué *ï?ntime  l^W]  additionnels  an  principal 
exclusivement  annlirahu  a,re*es>  dont  te  produit  sera  et  rester» 
dicale  gratuite  mtW  déPenses  du  service  de  l'assistance  mé- 

dite imposition  serf       gC  par  ia  ,oi  d"  ^  juillet  1893. 
extraordinaires  dont  1«  ™    ?uvrte  indépendamment  des  centime! 

de  finances,  en  vertu  LTV™1.1"1  *st  f,x,;>  ch*<l™  Par  ia  101 

«ue  ia  loi  do  10  août  1871. 

La  présente  loi  <1  'ri  ;  ^ 
des  députés,  seraVéc^n  *  û<1°ptée  PQr  le  etparla^hanihre 

Fait  *  n  U:    »    ïecwtee  c°mme  loi  de  l'État 

Fait  a  Pans,  le  6  .TuïTlet  l897. 

*■  U 1^  Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
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T  33oih.  —  Loi  (fui  autorise  le  département  4e  la  Charente-Inférieure 
à  l'imposer 


Du  6 -Juillet  »8§7. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  M&opré , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit:  / 

Abticle  unique.  Le  département  de  la  (Parente-inférieure  est  au- 
torisé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  quatre-vingts 
centièmes  de  centime  (oe8o)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Bxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Tait  a  Paris,  le  6  Juillet  1897.  ' 

Signé  :  FÉLIX  FAtJRE. 

UMimsindel'Litérkur,  , 
%né:lora*J3uixBou. 


V  33o33.  —  Loi  qui  auXorise  le  département  de  Lot-et-Garonne 
à  s'imposer  extraordinairement, 

l>n  6  Juillet  1*97. 
(Promulguée  uxJtumal  offert  (ta  «  juMel  iBgry.) 

Le  Sénat  et  la  -Chahs  ke  de*  déttjtés  om-  adopte  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

Article  unique.  Le  département  de  Lot-et-Garonne  est  autorisé, 
conformément  a  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à 
^.imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1898, cinquante  cen- 
Wnitt  de  centime  (oe5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
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tributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  ap- 
plicable aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  a  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  i893 

Cette i  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  io  août  1871. 

Hp^^t!^6 ,0i  1  déJibérée  et  Copiée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  de  Vintéritur, 
Signé  :  Louis  Barthoo. 


a  changer  l  affectation  de  partie  de  fonds  d'Emprunt. 

Du  6  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  office  du  8  juillet  1*97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambbe  des  députés  ont  adopté, 
suh*  PRESIDENT  de  la  ^publique  promulgue  la  loi  dont^a  teneur 

torté^TcS  l^ÏÏ?.*  Marseille  (Bouchesdu-Rhônc)  est  au- 
mille  francs  fi  5oo  n!w\  UUe  somme  d'un  mi,li°n  cinq  cent 

approuvé  par  la  loi  du  J  ,^1^^  de  sePl  mi,Iions  de  fraUCS 

Cette  somme  servira  h  iv»  ,l*9n- 
construction.de  maisons  ^     in   ssement  du  lycée  de  garçons,  à  la 
sciences.      '       a'S°ns  decoles  et  à  l'installation  de  la  faculté  des 

La  po  t"     d  1 

des  saencesVp^  applicable  à  l'installation  de  la  faculté 

quels  elle  doit  servir  ne  non  éeAei  les  travaux  au  payement  des- 
autorisation spéciale  du  miVf°nîi    v  eutrepris  qu'en  vertu  d'une 

nistre  de  l'intérieur. 

La  présente  loi  délibé  4 

des  députés,  ■w«3ssn2Us?wJrî4 sénat  et  »* ,a  chambre 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1897.  °  ^ 

FÉLIX  FAURE. 

Signé  :  Lodis  Bu,TH0L'. 
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N'33o35.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mont- de- Marsan  [Landes] 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  6  Juillet  1897. 
Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  juillet  1897.  ) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

Abticle  uniqub.  La  ville  de  Mont-de-Marsan  (Landes)  est  autorisée 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre- 
vingt-quinze  centimes  pour  cent  (3r95  p.  o/o),  une  somme  de  neuf 
cent  quatre-vingt-dix  mille  francs  (990,000'),  remboursable  en  trente- 
cinq  ans  sur  les  revenus  ordinaires  et  destinée  à  pourvoir  tant  à  la 
conversion  de  deux  emprunts  antérieurement  contractés,  en  vertu 
de  traités  en  date  du  1"  octobre  1890,  qu'à  diverses  dépenses  d'in- 
térêt communal  énumérées  dans  une  délibération  municipale  du 
f  avril  1897. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 

seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
neur. 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cnainbre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

Lt  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Darthou. 


N°  33o3b\  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rodez  [Aveyron)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairèment. 

Du  6  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  8  juillet  1897.  J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

A".  1".  La  ville  de  Rodez  (Aveyron)  est  autorisée  à  emprunter, 
XWSérU.  5.. 
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îiZJT  ^«f^t  "'«cédMt  pas  trois  francs  soixante-quin*e  cen- 
5rr  «n«  (3' 75  p.0/0)  une  somme  d'un  million  cent  vingt 
mille  francs  ( ,  ,  20,000')  ,  remboursable  en  cinquante  ans  et  destinée 
kïZ7r  lanl,TJm,S  d  animation  régime  des  eaux  qu'à 
et  du  itrT       *  1  eC°'e  M°,,leii  6t  à  ,'«lare^ement  des  rues  Marie 

soit  'Wf  p?urra,C'tre  réalisc  »it  avec  publicité  et  concurrence, 
a^mît£Y  grf  i  S°'.  ***  V°'e  de  «>«scription  publique,  avec  faculté 
mtnt  \ni>  ,gal'°?S  3U  Porteurou  fausmissibles  par  endosse- 
«on,  i r.d,rectcmcn,  aUÇr^  de  ,a  «i«e  des  dépôts  et  consigna- 
cLt  L  ïï  nal,0nalc  dcS  relraites  P°ur  «a  vieillesse  on  du 

lt  Sùmtiot  HlnCe*  "?  condili^  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des.  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  uassef 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  do  ZSre  deX 

addition  Tu  meiùdnaM  aU,0riséc  à  slmP°^  extraordinairement,  par 
addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  savoir; 

Pe^tZteT^tT^  -de  l89*«  <tP*MOte  centimes  (o'W; 
J~J  lre»l«  quatrc  ans  a  partir  de  19,4,  vingt  centimes  (o'W 

eeS^à^^^.^«  «otalité  à  un  million  cit., 
ser  l'emprunt  en  can  ta! hS  fo!  a.'000  >  envlr°".  servira  à  rembour- 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  X897. 

U  A/mù.re  de  .'ùiieWeur  SieTlé  :  F^LI^  FACHE. 

Signé  :  Louis  Bahthou. 

I*-33o37.  _  lo,p0rtml  or    ti w      isoire  du 

ae  ™  de  /'^/yeVfe.  r  y 

Du  9  Juillet  189,. 

Le  Président  de  la  lu' 
suit  =  tPUBUQOE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Artïci  e  untque.  Le  nri  *r  j 
dans  les  conditions  de ilTl^ut  de  ^Algérie  est  prorogé, 

l899-  101  du  3  avril  1880,  jusqu'au  3 1  octobre 
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La  présente  loi,  détibéréeet  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Juillet  1897. 

Sié'né  :  FELIX.  FAIRE. 

Le  Mtnutn  de*  finances , 

sîpie  :  Georges  Cocheicï. 


r33o38.  —  Loi 

à 


■  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain 
s  '  imposer  extiaordihairement. 


Dur  10  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  umque.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinaireraent,  pendant  l'année  1898,  quatre  cent  trente-six 
millièmes  de  centime  (oe436)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  a  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Lette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
«^ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
«e  nuances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

U  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
a*  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1897. 

UWh**    s  „•  SiP»é:  FÉLIX  FA URE. 

S'gné  :  Loin»  Barthou. 


y  33o39.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'A  ade 
à  s'imposer  extraordîitairement. 

Du  10  Juillet  1897. 
(  PromuLju.ic  au  Jaumai  officiel  du  i3  juillet  1H97., 

S**tt  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
mît*. Presidrnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur  ; 

Article  unique.  Le  département  île  l'Aude  <>si  autorisé,  conformé-  : 

5. . . 
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ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  l'année  1898,  vingt-cinq  centièmes  de 
centime  (0*20  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au 
payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  indigents,  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  d3  de 
la  loi  de  finances  du  29  mars  1897. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  10  Juillet  1897. 

UMi^l-UaérUur,  "        Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Signé  :  I.oiiis  Bai\thou. 


N«  33o4o.  —  Lo,  qui  autorise  le  département  du  Doubs 
a  t  imposer  extraordinairemeut. 

Du  10  Juillet  1897. 
(  Promulgué  au  .,„,„.„„,  0#cjc(  du  |  j  JanM  i89. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
JLe  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

mémentà  h!îl  jC  déPaflen»ent  du  Doubs  est  autorisé,  confor- 

ditionnels  au  pr?nci£ 1  H  "tlannée  trois  centimes  (o'o3)  ad- 

produit  sera  et  res  era  L.  qUatre  co»tributions  directes,  dont  le 
niins  vicinaux  à    ,hL„,- Ius,vement  applicable  aux  travaux  desche- 

Cette  imposition  sera  r"ner  "?  V.erî"  de  la  loi  du  12  mars  ,88a 
extraordinaires  don»  lit  re.couvree  indépendamment  des  centimes 

finances, en  vertu  de "foX*  f^^116  a',née      '*  " 
<**^^  et  par  la  Chambre 

Fait  à  Paris,  le  i0  Juillet  1897. 


U  Mù'lre  de  l'intérieur,  Signé  :  FELIX  FAUHE. 

%né  :  LouIS  BAIITUOU. 
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V  33o£i.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'IUe-et- Vilaine 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i5  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

sait: 

Abticle  unique.  Le  département  d'IUe-et-Vilaine  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  quatre  centimes 
trente  centièmes  (4e  3o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contri- 
butions directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'entretien 
des  chemins  vicinaux  de  graude  communication. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes  ex- 
traordinaires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris,  le  10  Juillet  1897. 

Sifué  :  FÉLIX  FADRE. 

U  Ministre  de  1'intcrieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


H°  33o'i2.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Lot 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  10  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  1 3  juillet  1*97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Lot  est  autorisé,  conformé- 
l7\  !i  {lemande  te  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
rJn?x  a,rement'  Pendant  les  années  1898  et  1899,  cinquante 
^nuemes  de  centime  (oe5o)  additionnels  au  principal  des  quatre 
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contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
applicable  au  payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux 
intirmes  et  aux  incurables  indigents,  dans  les  conditions  prévues  par 
1  article  13  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897. 

<-ette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

H^fr'?!nte  ioi'd^érée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de! l'État. 

Fait  a  Paris,  le  10  Juillet  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

U  Minùtrr  de  ViidérUnr, 

Signé  :*Loi;ls  Uaiithoi. 


*°  33°*3-  -  a»*orise  le  département  du  Morbihan 

«  *  imposer  ejolruoidinairemffnt. 

■ 

Du  10  juillet  1897. 
f  Promut  «u  joarnal  officUldui3  ^  ^  j 

Le  Sénat  et  U  Chambre  des  DipuTis  0Tr  m^ 

Le  Président  de  lk  R^„n„ 
suit  :  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

fomémeotTude^  du  M^bihan  est  autorisé,  con- 

ser  extraordinairement  V^A  \ T™1  *énëraI  en  a  faite'  a  8'imP°" 
de  centime  (0«  50)  addit'  1  i  année  1898,  cinquante  centièmes 
directes,  pour  en  affecte?  ?  PrjnciPal  des  quatre  contributions 
et  du  vagabondage.  produit  à  la  répression  de  la  mendicité 

extraordinaires  dontSltr?«re^°UVrée  independamment  des  centimes 

finances,  en  vertu  deL^oTdS™  aoûf^  ChaqUC  *****         ^  ^ 

La  présente  loi  délih^«  *  j  7 

des  députés,  WcxŒ^^SéS"*1  Ct^laChambre 
Tînt  à  Paris,  10  I0  Juf,)et  ^ 

**«^*«**^(  %né  :FÉUXF.U  nE. 

Signé  :  Loois  luBTB0D. 
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N'  33o4^.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Nord 
à  s'imposer  cxtraordinairement. 

Du  10  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  juillet  1897.) 
LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Articlb  unique.  Le  département  du  Nord  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
eitraordinairement,  pendant  l'année  1898,  deux  centimes  (o'oa) 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
affecter  le  produit  au  payement  de  diverses  dépenses  d'intérêt  dépar- 
temental. 

Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
nuances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La 1  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1897. 

•        Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Mwiilre  de  l'intérieur. 
Signé  ;  Louis  BAuraon. 


N'  33oi5.  —  lot  qui  autorise  U  département  de*  Deur-Sèvres 
à  s'imposer  cxtraordinairement. 

Du  10  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  dn  i3  juillet  1897.) 
Le  Senat  ET  la  CllAMBBE  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTÉ , 

Prf.sioent  de  la  République  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 


suit: 


confo"01^  U>,QVE*  Le  département  des  Deux -Sèvres  est  autorisé, 
s<j  ^menient  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
soiJn?er-  extr?ord»naircmcnt,  pendant  l'année  1898,  un  centime 
«niesix  centièmes  (i«66)  additionnels  au  principal  des  quatre 
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contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  tn 
tretien  des  chemins  vicinaux  d'intérêt  commun. 

Pvt^^inip°Sil^0n  F ra  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordma.res  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
tmances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

dpîdrt nlC  l0i  1  déjibé^e  et  ad°P^e  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PEtat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1897. 

Signé  :  FEUX  FAIRE. 

Le  Minisire  de  l'intérieur, 

Sigirô  :  Louis  Baiithou. 


N°  33o46.  -  Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Somme 
«  1  imposer  eœtraordinairement. 

Du  10  Juillet  1897. 

■ 

(Pron.ulgufc.,,  Journal  office  da  .SJoOtet  ■t97.J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  np  i  a  n  t 
suit:  Wepdblique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


additionnel  aû^prinS  [f  naant  1898 ■  un  cenlime  (ofoi) 

affecter  le  produit  au  n  quatre  conlrib«tions  directes,  pour  en 
pauvres  pour  rentrpt;«„  a  ^.einent  cle  subventions  aux  communes 

Cette  imposition  se  CheminS  vWnB,«  ordinaircs' 

extraordinaires  donUe l|re?)uvrée  indépendamment  des  centimes 
finances,  en  vertu  dp  U  î  av'm,im  cst  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 

uue  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi  délih'  S 
des  député.,  ^*à3k£*2fi£ fj***  et  par  la  Chambre 

FaitàParisJdoJuUiet^ 

,   ,  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

7  *****  *  rmtérieur, 
.     siP»é  :  Locis  Rartiiou. 
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N*  33o47.  —  L°i  qui  autorise  le  département  du  Var 
à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

Du  10  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Le  département  du  Var  est  autorisé,  conformé- 
ment à  |a  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  cinquante  centièmes  de 
centime  (o*5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  i8q3. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  parla  loi  de 
nnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

k  WnUtre  de  l'intérieur, 
$i?né  :  Locts  Bartiioc. 


N4  33o$8.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Vanclusc 
à  s'imposer  extraordinairemcnt. 

Du  10  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  t S  juillet  1897.) 

Le  ^Nat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
^  .PlklDiHTD*  u  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Article  uniouk.  t.a  ^n«i4A««n(  a~  x — i      Mj  MM»A«:.^  "onfor- 


toémenK  wique.  Le  département  de  Vaucluse  est  autorisé,  c< 
extrani'3  •  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
deraominairement,  pendant  l'année  1898,  soixante-huit  centièmes 
intime  (oe 68)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
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directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  1 5  juillet  i8g3. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1897. 

U  Ministre  de  l'intérieur,  ^  1  FÉLK  FAURE" 

Signé  :  Louis  Barthou. 


^/^t^f'7El  3ai,dic}«™  futilité  publique  l'Établissement,  dans  le 
l^loSlim  ligne  de  tramway  entre  le  Havre 

Du  24  Février  1897. 

(  Promulgué  ou  Journal  officiel  ôur'ma»  i$97.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

la  8*S5X£  Sttn  \^~°r«<  *»•  le  départit  de 
au  transport  des  voVa^,lr?  -S  A  irùm^  a  ,rac,ion  Métrique,  destinée 
des  États-Unis)  et  Mon  tôliers;        messaSeries  entre  le  Havre  (chaussée 

temb^r6"1' iC  ^  d'enSembIe  de  l^  ii^e,  en  da.c  du  25  sep- 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'nKi;»      u-  . ,  - 

en  exécution  de  l'artirln  n     i    f    lb,1(F,e  auxquelles  il  a  été  procède, 

formes  déterminées  par  le  21  ?  p0Î.  du  11  juin  ,88°  el  da,,S  ,e5 
1881  10;  P    le  ^ement  d'administration  puhlifue  du  18  mai 

Vu,  notamment  les  Hôiîk  i 
des  21-26  septembre  i 8c>5  et^6  "a"1*-      COmmissions  d'enquête,  en  date 

Vu  les  avis  de  la  chamhro  1  januer 
i3  décembre  i895;  e  C0mmerce  du  Havre.cn  date  des  9  août  et 

Vu  les  délibérations  du  rnn    1    ■  , 
mentale  de  la  Sein*-i»r£L     Se,!  Suerai  et  de  la  commission  départe- 
1895;  '      rreure'  en  date  des  24  août  1894  et  ât  octobre 

Vu  les  délibérations  des  con^n 
cembre  1892,  i3  décembro    S  l  m«™cipaux  ên  Havre,  en  date  des  pde- 
22  janvier  et  n3  décembre  W« 9  1   ll  sePlenibrc  et  16  octobre  1890  et 
i3  août  ,895;  de  Honfleor  Zflt  p^ne-Sainte-Houorine,  en  date  du 
en  date  des  7  août  ^,5      Z£n    1"  34  jui,iet  ,805>  et  de  Montivifliers, 

J  '  1  Jam'et*  et  15  août  1896; 


•«1 


I 
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Va  les  adhésions  directes  données,  on  vertu  de  l'article  îfi  du  décret  du 
16 août  185.V'),  à  l'exécution  des  travaux,  le  17  avril  1806,  par  ,1  iogéfûeur 
en  chef  de  I  hydraulique  agricole  à  Rouen,  au  nom  du  département  de  l'a- 
griculture, et  par  l'ingénieur  en  chef  du  service  ordinaire  de  la  Seine-Infé- 
rieure, au  nom  du  département  de  l'intérieur;  le  18  mai  1896,  par  le  direc- 
teur du  génie  à  Rouen,  au  nom  du  département  de  la  guerre; 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  janvier  1897,  entre  le  maire  du  Havre, 
ïissant  au  nom  dp  la  villa  «f  I»  MmMM^  r  ,i„„  r  


1  '  —  j~"  •  •«  ■      "if/'  ""un/    uu  liane, 

agissant  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  française  des  voies  ferrées 

économiques,  ponr  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des 
charges  y  annexé  ; 


Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  22  août,  iq  sep- 
tembre 1894,  6-i3janvicr  et  j3-i5  février  1896; 

Voles  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  des  14  et  a5  sep- 
tembre 1894,  23  janvier  et  27  février  1896  et  8  février  1897; 

^  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  26*  no- 
vembre 1894  e  39  juin  1896; 

Va  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  1 1  juillet  1896; 

Vu  la  loi  dn  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  ; 

6  a^U88i^fmentS  d'administralion  Publique,  en  date  des  18  mai  W  et 
Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète: 

^tV'  Fï  î^*™  d,utiUlé  P^que  établissement,  dans  1* 
^partement  de  la  Sei ne-Inférieure,  suivant  les  dispositions  générales 

trion ^  .a*?es.sus  visé>  d'™e  ligne  de  tramway,  à  traction  élec- 

nZ  i  w  wU  transP°rt  des  voyageurs  et  des  messageries, 
entre  le  Havre  et  Montivilliers.  -61 

uulie^611*6  d(-,ciarat!on  ô"utHHé  publique  sera  considérée  comme 
tion  H I  A°D  avenue»  si  lcs  expropriations  nécessaires  pour  Texécu- 
ànAHî  a  [raniway  De  sont  Pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an 
Partir  de  la  date  du  présent  décret. 

à  Lîlw  du.  H,avre  est  auloris^e  à  pourvoir  à  la  construction  et 
J      ,  5D  r,  H  Jigne  ^  ^way  dont  il  s'agit,  suivant  les  dis- . 
condih'nn  1      L°?  don  juin  1S80  et  conformément  aux  clauses  et 
«Mitions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

b^5FS°UVée  la  convention  passée,  le  3o  janvier  1897,  entre 
voies  fil"  Vr<N  au  nam  de  la  ville,et  la  compagnie  française  des 
tiomJ 'n  ^co«omîques,pour  la  rcHrocession  du  tramway  snsmen- 
a  cettpV  r™ément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexé 
Lad  ^vent,ttD- 

*mblè  .C(învent*on<»  ailQ8i  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
ci-dessus  vises»  resteront  annexés  an  présent  décret. 


Sene'Bu»-^9,n-io7r7. 


xir  série,  Bail. '661,  n'  nais. 
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4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i!\  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  TuRRBL, 

TRAITÉ  DE  RETROCESSION. 
Knlre  les  soussignés  : 

M.  T.  Marais ,  maire  delà  ville  du  Havre,  agissant  en  cette  qualité,  et  en  vertu 
des  délibérations  du  conseil  municipal,  en  date  des  i3  décembre  i8n3,  11  septembre 
189D,  16  octobre  i895.  12  août  1896  et  23  décembre  1896, 

D'une  part  ; 

Et  la  compagnie  française  des  voies  ferrées  économiques,  société  anonyme  au 
capital  de  cinq  millions  de  francs  (5,ooo,ooof) ,  dont  le  siège  est  à  Paris,  me  La- 
layette,  n  3.  représentée  au  présent  par  M.  Ludovic  Eynac,  chevalier  de  la  Lésion 
d  honneur  ancien  préfet  membre  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie,  spé- 

STSntïi  S  T  l •  de*  Préson,rs  Par  une  délibération  en  date  d".  lé  août 
1090,  dont  un  extrait  est  1 -annexé; 


cJ^kb^J^T  80,1  °mcie,l^ent  demanderesse  en  concession,  il  b- 
e^TsoumeTt^uH^  réglementaire. 

administrations  compétente ^pour  obtenir  \1  &  îi****  £  rondll,ons  «V**  par  ,CS 

ea  pour  obt,,n'r  toutes  les  autorisations  nécessaires. 

2.  Cette  rétrocession  nui  n'anr,  j\,rr  ,  . 
vaut  le  présent  traité,  es?  S™  con^tiJn^ui»  *"*  1  ^ 

ré^tL^X^^Jl  ™"  {ZréC$  éf°,n^e,  déclare  accepter  cette 
.ditions  stipulées  dans  ïe Shteto^0"**"1?11  à  ,a  ,oi  du  11  Juln  ,88jet  aUXC°U' 
les  parties I  contractantes  su  vLn*  r  ^  Claune^.  qui  est  établi  d'accord  entre 
citée,  conditions  auxquelles  elle  d.  clnn"^      cachier  des  char*es  aunexe  a  la  ,oi  pre' 

2'  La  ville  pourra  faire  s^S'Ipp  e,pressémenl  "«Mcripe; 
tant  de  premier  établissent qu d'eiïL?  5**"*  IWculio»  de  tous  les  travaux 
régularité  du  service  CettP  ,î  fi enlrelien  du  reseau  et  du  matériel,  ainsi  que  la 
ville  de  signaler  à  l'ingénieur ïrï Î2»,,1ïi  pour  objet  exclusif  de  permettre  à  ta 
mises  par  la  compagnie.  U Cûl  ■  }*  ,eV»r™tions  qui  pourraient  être  corn- 
ville  toutes  i«  expliS  fous  e ton,  if*     deVra  f°Urnir  a  cel  <**rd  au*  a^nls  de  h 

y  La  compagnie  fr^aise  deT  o  es'^l"^6^ 
assujettie  envers  la  ville  du  Hnvr».  à       ierrees  économiques  sera,  en  conséquence, 
des  charges,  et  la  garantira  envers  r^ff  Jes.oblig^<>ns  imposées  par  ledit  cahier 
sultec  de  la  construction  et  de  IVvni  ^ . •    d,r01t  '  de  loute  responsabilité  pouvant  re- 

y  Il  est  spécifié ,  conforme^P^Pl0,^t,0n1  des  ,i^nes  concédées  ; 
la  rédaction  dudit  cahier  des  eW«*  6  3o  de  la  ,oi  d«  1 1  j"»"  1880,  que,  dans 

ticles  suivants  du  cahier  des  chV^J  SCr°nt  modifies  lcs  arlic,es  ou  portions  d'ar- 
supprimés  les  articles  24  , ?5  26^7, ^  «J  J  »  ,  » .  .5.  if,  S  et  37.  et 


ser- 


tira municipaux  dans  l'intérieur  de  la  ville,  en  uniforme  ou  munis  de  cartes.  Toute- 
Jîi  7  pas  reru  dans  un  lrain  Plus  de  six  employés  à  la  fois.  Les  employés  du 
«ruce  des  eaux  seront  transportés  dans  ces  conditions  jusqua  Harlleur. 

i&L1?  vi]f*îun  l°ujours  le  droit  de  racheter  la  rétrocession  à  partir  de  la  tren- 
wtme  année  de  cette  rétrocession. 

rhU^1  a,ura  ,ieu  dans  ,es  conditions  déterminées  par  l'article  iq  du  cahier  des 
«arçes  pour  le  rachat  par  l'Etat. 

uZl?"?»1*  installations  projetées  pour  le  matériel  fixe  à  établir  sur  la  voie  pu- 
•Wrnnlïi         •   dlsposlllon .  la  forme  et  les  dimensions  du  matériel  roulant, 
mm  être  soumises  à  l'approbation  de  l'administration  municipale. 

si\œofsCr™Si-fr_nÇ^S®  d"  voies  ferrées  économiques  devra,  dans  un  délai  de 


par 

tution  devra  être  approuvée  p 

j- administration  municipale  s'engag 


ùon  mnn;..;   i  j  aucieie  uevra  cire  agréée  par  i  aumimsira- 

Nrfenwïï^État"6'  ^  ^  Subslilulion  dev,Q  être  aPProuvce      un  dérrct  déli* 


J-marrhr  ,  V?n  mun,c,Pa,e  Rengage  à  faire,  pour  ce  qui  la  concerne,  toutes  les 
Mime  c,lrL ^^"^."écessaires  pour  obtenir  le  décret  déclaratif  d'utiUté  pu- 
7e;  COnforniement  *  «'article  2g  de  la  loi  du  i ,  juin  1880. 
?•  Avant  la  signati 


"qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 


S oaSrf  formc'ra  ,e  cautionnement  de  l'entreprise. 
ponionLli,6  Cln4<lui.^nie8  en  seront  rendus  au  rélrocessionnaire  par  rinquième  et  pro- 
Tu  apres  r  i?°n  a  1  aJva?cement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
10      "Potion  de  la  concession. 

11  ne  ra^rlf|,r0CeS(si°nnaire  devra  faire  ë,ection  de  domicile  au  Havre.  Dans  le  cas  ou 
lorsau'ello  1. Pa Vait l,oute  noliucatiou  ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable 
[*      scr>  fu,te  a  la  sous -préfecture  du  Havre 

chartes Sd[«u,îe  tim^re  et  Enregistrement  auxquels  donneront  lieu  le  cahier  de* 
t^eMi»anajre  * pnW  ,raile'  scront  supportés  par  la  compagnie  ré- 

F»'t  en  double  exemplaire  nu  Havre ,  le  3o  janvier  1897. 

Lu  cl  approuvé  :  Lt  Nuire, 

S!£»é  :  L.  Et*ac.  signé  ,  T.  Marais. 

vi«^,^nt;  H*Vre'  kt  l"  avril  ,897.  vol.  16a,  foUo  37,  case  11.  Re^n  un  franc 
1  enuncies  Signé  :  Daliganlt. 
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3.  La  compagnie  s'oblige  éventuellement  à  paver,  dans  les  conditions  spécifiées 
pari  article  6,  $  2.  du  cahier  des  charges,  les  voies  établies  sur  les  boulevards  Fran- 
çois-I*'  et  de  Gravillc,  dans  le  cas  où  l'administration  municipale  reconnaîtrait  la  né- 
cessite de  substituer  le  pavage  à  l'empierrement. 

h.  A  titre  de  droit  de  stationnement  sur  la  voie  publique,  la  compagnie  rélroces- 
uonnwre  payera  chaque  année  à  la  ville  du  Havre,  en  lui  garantissant  un  minimum 
(le  quatre  nulle  francs  (4,000'),  une  participation  de  deux  et  demi  pour  cent 
la  va  p.  100  sur  la  recette  brute  (  impôts  déduits)  réalisée  sur  la  lisne  faisant  l'obiet 
de  la  présente  convention. 

La  liquidation  de  ce  pourcentage  sera  faite  tous  les  trois  mois  par  les  soins  de  la 
compile,  sur  un  état  dressé  d'après  les  feuilles  de  perception  des  conducteurs  de 
toitures,  et  la  ville  aura  le  droit  de  faire  faire  par  un  de  ses  délégués  le  pointage 
de  ces  états  avec  lesdilcs  feuilles. 
Ces  états  seront  remis  à  la  ville  au  plus  tard  un  mois  après  la  ûn  de  chaque  tri- 
«ire;  ils  seroot  vérifiés  et  acceptés  par  la  ville  dans  le  courant  du  mois  suivant,  et 
le  montant  de  chaque  état  sera  versé  à  la  caisse  municipale  aussitôt  après. 
5.  Le  rélrocessionnaire  sera  tenu  de  transporter  gratuitement  les  employés  des 

"M  niUDirmnii»  ,l.„c  r;„i.:,.;„  J~  i-  ..mi  *   .    ,  r    J.  „. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 
TITRE  r. 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 
Objet  de  la  concessiou. 


Aut.  1".  La  ligne  de  tramway  qui  Tait  l'objet  du  pré 
destinée  au  transport  des  voyageur»  et  des  messagerie». 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  électrique  avec  fi]  aérien  ou  par  tous  autres  mo- 
teurs mécanique* approuvé»  parle  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

Tracé. 

2.  La  ligne  partira  du  Havre  (chaussée  des  États-Unis),  à  l'est  de  la  rue  Augustin- 
Normand,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Chaussée  des  États-Lnis,  boulevard  François  I",  rues  Prédérick-Letnaitre,  Séry, 
Gustave-Cazavan ,  Saint-Quentin ,  place  de  l'Hotet-de-Y  ille  (côté  ouest) ,  rues  del'Oran- 


perie,  Jules-Lecesne,  cours  de  la  République  (contr©*l,ée  entre  les  rues  Magellan  et 
Turgot),  rue  DemidofT,  boulevard.de  GraviUe,  route  nationale  n4  iâ  (entre  GravUle- 
Samte-Honorme  et  Harfleur)  et  route  nationale  n«  a5  (entr*  Harlîeur  et  MonUvilliers), 
pour  aboutir  a  MonUvdliers  (place  Assiquet). 

Dttais  «l'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution,  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  dus  décrel  déclaratif  d'utilité  publique 

v.Hnn^anrniur0Ul  î.tre4commenc^  dans  û»  délai  de  trois  mois  à  partir  de  l'appro- 
bation  des  projets  par  1  autorité  compétente 

Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  Rgne  soit  livrée  à  l'exploita- 
tion dans  un  delà,  d  un  an  après  la  date  du  commencement des  travaux. 


ni  de  la  voie.  

(i-).U  '"BeUr  Je  la  V°ie  eDtre  ,CS  fa0rds  ''"'érieurs  des  rail»  devra  être  d'uu  mèlre 

'  eLût!Td^X0a"de"  M  P**!'  **£S  ÎT 

{.  toutes  saillies,  notamment  SI  (i ) î  dl?  ™line\  roulfn' '1. 


ment 

pris  toutes 
deux 
rails 


Alignements  et  courbes.  -  Pente5  ct 

5.  Les  alignements  sprnnt  , . 

pourra  être  inférieur  à  *im£i£ïfîS-?Y*  par  deS  C0UrbeS  d°nt  !fl  T^J! 
pour  cent  (  A  p.  o/o).       g    elre* (ao     ^emaximum  des  déclivités  est  fixé  à  quatre 

Les  déclivités  corresnondan»  •  , ,  • 

autant  que  faire  se  pourra.  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 

Le  concessionnaire  aura  ln  r«<  „i>  *  j 
dispositions  du  présent  arti  I.  „       'r,.  des  cas  exceptionnels ,  de  proposer  aux 
modifications  ne i  pourront  éil  »  .modtlfications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  mais  ces 
préfet.  irc  exe«tée»  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 


■ 
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 ;„,cm  «c  u  TOie  _  ParU«  accessibles  aux  voiture,  ordinaire». 

ta^dX'ï8"!  °Ù  !"  »«rait  établi  dans  la  chaussée  avec  rails  noyés 

7«â P°5Ik  aU  niV6aU  du  801  '  $ans  »ai,!ie  tti  dépression,  suivant  îê 
Eu  3 if    5"S  pttb,hqUC'  ?  Mns  anc,ma  de  ce  profil,  Mai  dans  e 

préfet!       '  16  56,15  ,on^iludi"a1'  «  ™>ins  d'une  autorisation  spéciale 

G^IS^^iL?'^'  dCpui8  ,JÎ  75  Gustave-Cazavan  jusqu'au  boulevard  de 
SKa  erl  lVOre  'TV-"*  etablie.sur  U  cbau*>ée  dans  les  part.es  déjà 
^1  ^nt  omn^  l  d'Harflcur  et  de  Mont&lliers,  les 

r^en  dlll  f  ?  de  ^  ««ÙO**»  (oPio)  d'épaisseur  qui 

A>l^nZémCnt  a"  ^P0*^  Prescrites  Par  le  P1^  «"  la  proposition 
U au STïïîi      Sera.cha^  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  empierrement 

AÎ^Sîi^fifc^  dC  4  I°ie  pubU<*Ue        d",leurs  «nservée  ou 

Préservé  dw  Jn»  î  m.0mS  Un  ™èto  quinte  centimètres  (i-4o)  de  largeur 
«  h  limïe  des  nm^'  6 "  ^ le  de  U  Voie  ferréc  (  toutes  «tîlIfW  comprises) 

^^rm!^^JWTla^Tw^  cette  disposition  ne  sera  pa/apph- 
tolesbtiiS,  ou  a^coJ      £ '  0ala  voie      Pou™.  dan»  aucun  cas,  êlre  établie 


1  ^,iS"mCDt  de   a™  -  «ta  non  acce.sib.es  aux  voitures  ordinaires. 

Ttt^^\^^nnrh^Vïlr  unacc?tcmcnt  qui,  tout  en  restant  accessible 
oSnnari  17  aQ.,c;oUur«  ordinales,  elle  reposera  sur  une  couche  de  bal- 
toUahw  f.^yrC,  P.ie/re  CM^e  ou  de  Sravier  d'un  raèlre  quatre-viuets 
5» q\n itti ÏÏSnPLuiî"  mo,,ns  «"««e-chio  centimètres  (o-35)  d'épais- 
*  trottoir.  4  d  8ra5ée  de  mveau  avec  te  surface  de  Vaccotement  relevé  en  forme 
te  partie  de  1»  Vni*  kr 

î«*  bordure  e„  œ~ï!«n„ll0,e.rerré*  »t«Jim'«é.  d»  côté  de  U  route,  au  moyen 
t«EX?J™J^..Î<F°a?t°  d«u  «*»  douze  centimètres  (o-*.,) 


luoe  soliditfi  *iiiT,..^i«    i  î     "   .  moi,,s  at>uze  centimètres  o"  12 

«Msseiïtrob  ceS?t   '         '??  partieS  de  roules  et  de  chemins  dont  la 
ft  «  soutenue >  «Tl  °£  ^    •*  (°  °3) ,par  mèlre'  cetle  bordure  sera  accompa- 
?etr«  (o*  3o)  de  Leur  S  ^T.R***  J>ui  n'aura  P"  moins  de  ^nle  centi- 
***é  enu\  a  ferHca^T  .TÏ 6        de  t™1*  Altimètres  (  o'  3o  )  au  moins 
^nel  de  te  vofr  f*^-  de.  CeUe  bordure  el  la  Pai  liè     plus  saillante 

*?*(»*4o]  subsUtpr»     .  ;  Un  aul,re.  mlervalle  libre  d'un  mètre  quarante  centi- 

J«  ^ur  TentreVli  s  a^tf  '  Se,™u^aQ  ûl.veau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
do  ^^el  de  U^oieTiTée.        necessaire  Pour  Ie  Passage  des  boudins  des  roues 

Traverses  des  villes  et  villages. 


^iQu-ri^do,  .  •  •  ,    ,Vll,es  et  des  vili 
tel  C  ^ecute  du  Préfet.  être  < 

^  de  trotté"?'  *îu  du  mouis  entre 
WhMtt  et  suivant  le  tvn*  A^u 


EUbliwment  de  la  voie  ferrée.  -  Partie,  accessibles  aux  volb»™  S 


1 1 


trottoirTr.    •   uu,mou"  e»tre  les  deux  zon 
0,rs  el  SUIV*»t  te  type  décrit  à  l'article  6. 
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Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 
(A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  div  centimètres  { i*  10)  ; 

(fî)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plui  saillante)  et  le  bord  dan 
trottoir  : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  sotiane 
centimètres  (a*  60)  ;  t  m 

i°  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o  00). 


Exécution  des  travaux. 


9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sert 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs ,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceui 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  .  f  , 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  terre*, 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-paves.  . 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  relllr? 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  a  la  un 
disposition  du  concessionnaire.  . 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  dodû 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voles. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (  201)  au  moins  par 
mètre  courant;  le  type  de  voie  devra  être  approuvé  par  l'administration  supeneui 
avant  toute  exécution. 

Gares  et  stations. 

1 1.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie,  pour  prendre  ou  laisser  des  ven- 
geurs, sur  tous  les  points  du  parcours  dans  l'intérieur  de  la  ville  du  Havre,  saut  dao 
les  courbes  et  sur  les  cinquante  mètres  (50*)  qui  précèdent  les  stations,  et  sur  » 
points  où  l'autorité  compétente  jugerait  ces  arrêts  dangereux  pour  la  sécurité  au 
voyageurs  montant  ou  descendant.  Sur  la  ligne  suburbaine,  les  voilures  ne  seron 
obligées  de  s'arrêter  qu'aux  points  déterminés  à  l'avance.  ,  Vtn 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtes  lors  de  i»l 
probation  des  projets  définitifs  à  des  points  déterminés  à  l'avance,  d'accord  euirc 
l'administration  municipale  et  la  compagnie  rétrocessionnaire. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie .  ainsi  qoe  £ 
zones  de  cinquante  centimètres  (<r  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  r*» 

Réfection  des  parties  de  roule  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée- 

saire  de°dœ  -paration  de  la  l^S^Xm^ 

v isTre des  travanf r  t  ^  ^tf*  Pendant  ™*  année  à  dater  de  la  récep W*l£ 
viso.re  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrain»- 
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Nombre  minimum  des  voyages. 

liEieanid,Zb„7rinfn?.Un?  ^/W»  comprenant  un  parcours  total  de  chaque 

SS2ZLte/<UtS  t?a8  'S*'011"'  dans  chaf*Qe  sena'  esl  fi*é  à  quatre-vingt- 
U ï  Eï f  ?  1  à  ^  inte^'alle  m°yen  de  dix  minutes  entre  chaque  départ)  pour 
■S!  de  *  "S™  comprise  dans  les  limites  de  la  ville  du  Havre  et  à  seize  vouv  ll 
P*H,e  comprise  entre  le  Havre  et  Montivilliers.  P  ta 

.rSÎI  ,  i,lesde  la  vi,,e.du  Havre-  Ie  commencera  assez  tôt  pour  éUv  en 

m  e^intUr::td4U  mûUn  60  fi?  Ct  ?  huit  heUres  du  matin  en  «iver.PLes  donner" 
du  Sri  hSSr*  aUr°nt  h6U  à  °DrC  he0res  du  S0ir  en  été  et  à  di*  heures 

B^KSÎl1*  ,igîe  cwnPrise  cnlrc  ,e  Hflvre  et  Montivilliers.  le  service  corn- 
derX\£pl  heT?  du  malln  en  elé  et  a  huit  heures  du  matin  en  hiver.  Les  der- 
niers déparU  auront  heu  toute  l'année  à  neuf  heures  du  soir. 

Limitauon  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

£$iï%2iïïEST(&F',n  voilures  au  ■*» et  lcur  ">~  « 

C«!îvSde,'™^5„î?,,,1^fhe  *™  «»  P'u5  ^  «ngt  lilomèlres  <>o>)  à  l'heure. 

I 

TITRE  HL 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée  de  la  concession. 

^ém^i^l^T^  deJa  ,H^ne  mentionnée  à  l'article  2  du  présent  cahier 

C°Unr  *te  du  décret  daatorisation  et  elle  prendra 


Expiration  de  Ja 

«Pbttfeat  tl\TT  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 

«  *s  dépendan  «  Pn  v  r°gé  à  t0US  ltt  d™ls  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
eleclriqu,,  et  il  e^r'p,. M  com.Prenant  1  usine  dans  laquelle  sera  produite  1  énergie 


l'énergie 

voie  ferrée 
en  sera 


et  clôture,  il.  T  immob,1,e«  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
P"« Mraulim,;,  L f  uanp6  renlS  ?e  vo,es'  P,amje5  tournantes,  réservoirs  d'eau. 

Bios  le,  S  SrnT     68  «  XeS  !  bQreaux  d'attenle  ct  de  contrôle ,  etc. 
IQr»ledroitde\«u;      M  *m,ee»  <P"  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'Élat 
ï  w«e  ferrée  et»,  dîîi  "T3™8  du  .lramw*y  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
k  «4£ïlÛSL^Priî?ïeS '  Sl  |eiconcessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 

En  «  q„i  Pf  m  et  entièrement  à  cette  obligation. 
^  étions  îontîH  ies,0DJet*  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
^reodre  en  tôt*  p6  aUs  ,ers  ek  dcs  P*res»  l'Étal  se  réserve  le  droit  de  les 
**«w»poavoiV v iiïï  P°a,r  *cUeIPwt»  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experta, 
«onnaire  dans  le, contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  conces- 
■Jttjj  à  l'État      m°lS  qU1  8ulvront  •'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du 

comblshhL8\ie  conc^*sionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
Wte  à  dire  d'exDert  apProT1*lonnemenU  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
^lenu  de  cé<W  r  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  le  concessionnaire 
pourra  être  oMiÏÏ  /    aPProvisionnemenU  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État  ne 

d°  ^w»*  penoUot  ™prendre  (P,e  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploitation 
3t  mois  » 
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Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'Étal  déciderait  que 
les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  e»  tout  ou  en  partie. 

■ 

Remise  de*  Tîeux  dans  IV  tat  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieu 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  «ru 
qu'il  puisse  prétendre  à  aurune  indemnité» 


Rachat  de  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  raclât  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  u  de  la  loi  du  n  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  da 
réseau  entier  ou,  au  plus  tard,  à  partir  4e  4a  fin  du  délai  qui  mt  fixé  dans  l'article 3 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
l'achèvement  des  travaux.  ' 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  fÉtat  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  régtera  le  prâ  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessromraire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  eflectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qni 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  an 
concessionnaire  peudant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  lesTix  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remhoui^emeuto  aux^ela  il  aurait  «irait  à  J'ex.imtion  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  dt  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire .  dans  tous  \esc£  pourThUt. 
H'„n  «VT™  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 

fJïïu  n?^T  ,uanS  le-  c>Men*nt  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  vo.e 
"M Z f  U lonté1serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autonte  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la 


n^mmS 


 -*  de»  travawx  «  cas  de  tWdbéanœ. 

s**  «  conrjo»  ssrr  rrsn*     *     ■»  ™tai  ^ 

obliquions  qui  lui  ,onl      L  ,  .     ^T*  *'tyoir 

de  la  loi  du  u  ioin  iflflr»   :i  Z  «aarges,  et  âans  le  cas  prévu  l,ar  ,a' 

dans  les  conditions  «ri  61100 *«*  *a  perte  partielle  ëe  son  «autiew*»oi 

de  ce  cautionnement    snT?*6  r  **r  V***       concession ,  soit  la  perte 

^  des  travaux  publies,  iprt^^^d^^^  ^  3  ^rfSÛS 
sa  voie  contenUeuse.  t^m»c  ui  j  unneure,  s*  ni  recours  eu  Conseil  *i  rj,a  » 

stitué  dan,  Jfi  in^de  la  dlr  ^  °^  le  cairtHKu«aatait  désira  être  recon- 

En  cas  de  déctaéW  h  * 
travaux  qu'à  l'e*érUùo«  tî  *™  pOUrvtt  ^  À  ^  «^trousnàan  et  à  l'achèvement 
conformément  à  l'article  TT,^*?*.  <*«papem<Hsis  coirtrnctéa  par  le  <xmce*#°W*?' 

article  4i  du  règlement  d'administration  {>ujbUq«e  -du  «août  i&> 
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Cas  Je  force  aaajeure. 

U  *h  ^P05™*00?  *»  deu*  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
u  aecueince  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurah  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 

TAXES  bt  conditions  HELATiVBS  ao  transport  dis  voyageurs 


J 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

fj?"  ?°u  mdemniser  ,e  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
"*  Preaent.cah,;r. des  chMÇw  -  «  M»  la  condition  expresse  qu'A  en  remplira 
*k rT~ °     .  *  ^«ï*™.  «  «*  a^orisé  à  percevoir  pendant  toute  la  durée 
concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

TARIF. 

ligne  sera  divisée  en  cinq  zones  comme  suit  : 
fcwtinnm  :  de  la  chaussée  des  Étals-Unis  à  l'octroi  de  Rouen; 
TrrS  •     4°ne  :  T 1 0clro1  de  Rouûn  *u  J1001  «u  chemin  de  fer  (  la  Brèqoe)  ; 
0^SlZOUe  :  d,U  !,0nl  dl\chemin  de  1er  (la  lirèque)  à  la  gare  d'Harfleur; 
gMBN  <one  :  de  ia  gare  dHarueur  à  ia  Demi-Lieue  ; 

ÏÏÏT  Z0,ilC  :  de  ,a  DemiLiene  à  Mouti  vUliers ,  au  terminus  de  la  Urne. 

quelconm.es  ElîT"  ,7^!  paur  tout  P*rcoure  effi*^  entre  deux  points 
S««conques  de  la  ligne,  est  fixé  de  la  manière  suivante  : 


Par  tète  el  par  IOno  : 

En  première  classe. 
En  deuxième  classe. 


MUI 

rlc 
pê»ge. 

de 
trans- 
port. 

TOTACX. 

Of  ioo 

0  067 

ofo5o 
O  o33 

o'i5« 

0  10 

^S^^  *****  SUf  "n<r  '0nC  d0nnCrn  droit  il  ,a  P^plic-n  du  P™ 
tait^wî1015  au"de*sous  de  <îuatre  ans ,  tenus  sur  les  genoux .  seront  transportés  gra- 

fchmP<E  r^n^lî  rTOnt  d.°nb,és  P°uf  les  TO^S  supplémentaire!  effectués  en 

U  ron?Ps        r***™*»"™»  déterminées  à  l'article  li. 
^canieu  ^nt^v"?  Ia  facV,té  de  laire  délivrer,  dans  les  kiosques  de  sa  ligne. 
à**  Z rLlïï       15  ,!l  a!,:dcssns  donnant  droit  i  un  parcours  sur  une  on  plu- 
•N»  cinlesnirrl.  F°f  '  aVCC  l*daetfalJ  de  d"  P°«f  cent  10  p.  o/o)  sur  les  prix  indi- 

^^Hie  «J2n?1S2  ^j»8^'™ 3»  im*  dc  P""* sui- 

'cra  tenu  -,„  auront  ete  rtetiTirs.  En  aucun  cas,  le  concessionnaire  nt: 

1*  Mteti  H.m,,M,nrîM>m',nt      «>kets  non  uliHsés. 
dins  |a  mA  "  j  er  e.1  re!our  part-on rs  de  trois  zones  et  au-dessus ,  utilisables 

(2°p.o/o1  «.rW1^'  d^ro»t  être  délivrés  aver  une  réduction  de  vingt  pour  cent 
■Wte  pour         pn.x  RleiI,B-  De  I"».     concessionnaire  pourra  établir  des  abonne- 
Les  voitures       Pv1™1*  .*<>«<»• 
P^ces  de  dèuxi^  îï0'  destines  au  transport  des  voyageurs  auront  un  nombre  de 
Le  tratisDort  I"6  *"  m°inS        an  r,omDre  de  places  dc  première  classe. 
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cial  et  leur  transport  donnerait  lieu  à  la  perception  d'une  taxe  de  cinq  centimes  (o'oô) 
par  zone  et  par  colis,  avec  un  minimum  de  quinie  centimes  (o'  i5)  par  colis. 

La  compagnie  sera  tenue  de  transporter  gratuitement,  jusqu'à  concurrence  de  cinq 
kilogrammes  (5k),  les  paquets  non  encombrants  que  les  voyageurs  pourront  tenir  sur 
leurs  genoux. 

Les  prix  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Étal. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  Gxés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  .parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  trois  kilomètres  (3k),  elle  sera  comptée 
pour  trois  kilomètres  (3k). 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet ,  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectue. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix 
kilogrammes  (iok). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  léro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  iok) .  comme  vingt  kilo- 
grammes (  aok  ) ,  etc.  v  ' 

Toutefois  pour  les  bagages  et  marchandises  à  grande  vitesse,  les  coupures  seront 
établies  :  i  de  zéro  a  cinq  kilogrammes  (oà  5k);  ?  au-dessus  de  cinq  (5k)  jusqu'à  dix 
kilogrammes  (  iok)  ;  3  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  iok  ) ,  par  fraction  indivisible  de 
du  kilogrammes  (10  ).  v     '  r 

2i.  (  Supprimé )«>. 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarifs. 

tiens  an  tnaaiuA^ru  P^S*  d.e  la  vole  de  «°r-  d'abauser,  avec  ou  sans  cond  • 
pe  ce'vn  "  t^JSjSS?  ««terminée,  par  le  tarif ,  le»  tase,  qu'il  est  autorisé  » 

au  mou       n  le",„Z  rA"6.  SwT  *"  *****  U°  dél>i  d<>  **  "°° 

Tout-,  m^ifirationTtï  f  prioVe'ir1!'"      m"?h°"à>»»-  .  mois 

d'avance  par  de»  affiches       «"^P0"1*  P»r  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 

JÛBBftt  XrS^  "S*  UCU  homologation £ 

la  percepl ion  de.  EwS^Tm Sl*^  *^  •■P"**""  de  la  ioi  du  i x  juin  1880. 
Tout  traité  narticu  iei  «ni u2  S  *  re  lnd,stl»ctement  et  sans  aucune  faveur. 

Toutefois  cette  dispos   ôn  ^formellement  interdit, 

entre  le  Gouvernement  et L  !  Eî  aPPl!cab,e  traités  qui  pourraient  intervenir 
aux  réductions  ou  remises  .CCo,h"  J dans  l'intérêt  des  services  publics.  W 

En  eu.  dahaisHo.nent  des  taril,  h^i? CoVc&»{°™*™  ™*  indigents, 
péage  et  sur  lu  transport.  réduction  portera  proportionnellement  sur  K 

|>l  ralliera  tin  eliarirca  dm  mil 
.lAcrrl  du  0  ,,.„,  iH8lf  |PK,  irtïiS  «if       ,,cvunl  ***  HabUa  iTaprei  lo  inod.-le  annexé  au 
i.éami.o.i»  leur  iiiiimlrotaw  H5 lïîLïi    •WM  ,,udlt  ™h.or  des  charges-tvpe  conservent 

*  •  «'«-c  ia  mcntlou  •suppriun'  ,. 
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29.  (Supprimé.) 

30.  (Supprimé.) 


Frai» 


31.  Les  frais  accessoires  relatifs  aux  messageries  non  mentionnés  dans  les  tarifs 
Ws  que  ceux  d  enregistrement,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage' 
aans  les  gares  et  magasins  du  tramway ,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur 
w  proposition  du  concessionnaire.  H  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement 

Sjl°n  idaM  leSJ^  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne 
présentant  une  largeur  de  voie  différente. 

31  (Supprimé.) 

Traité»  particuliers. 

h 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
TO^conformément  à  rartide  U  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 

■mureciement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
»mn^  ,par-eaU,SOUS.  °.uel(ïue  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
2El,u  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
*nant  les  mêmes  voies  de  communication. 

da  6  »o,î  etkapisSanl  6D  V(lrtu  de  rartide  40  du  élément  d'administration  publique 

entre  les  d hSL  ,eS F*™™  à  prendre  Pour  assurer  ,a  Plus  complète  égalité 

entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchement»  industriel».  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

rieît,rL|^°QCtSsi0nîialre  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
usine !, u  cht;men^  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
ZTX  L  P^ÇP^n  d  «ne  redevance  qui  est  fixée  à  doute  centimes  (o<  uj  par 

n  ire  n  ,  ,  TCmier>llrèlre  ?  à  1uatre  centimes  &  <*)  Par  l°nne  et  par  kilo- 
mètre (?)         Prcm,er'  lorSque  ,a  Um^aetu  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agent»  du  contrôle. 

^^Jà^S^0n  aÇenl*  Char^  de  inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
^nce  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

Service  des  poste». 

36  I 

^r^^\i0naakVe^  lfn,u  de  «revoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
»ts  seront ÏÏL?  f*08  de  dePeches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
réservé* ^  1,.-l°rdan8  Un  ~ffr?  Armant  f  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 


rfc*erréa  bumï       IT"     m7"?  ,crB,ani  a  ciei.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
j  -,dm       P.*8  °.ue  possible  de  ce  coffre.  v 

éprise  une  ioit°n  des,Postes  f"1»»  en  oatre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
ta Drii  d*».  116.  aUX  f Ures,'    nt  eUe  fcra  °pérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents, 
bonnement  aux  rU  C1:dessus  seront  payers  par  l'administration  des  postes  con- 

"^«u  conrp?in  •  nomo,08ue*.  *auf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  four- 
«  le  convo^n ï  aTK  ,Un.C  subvenlion  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépèches 

U  cane  !    C-  r°nt  elre  t/ansP°rlés  gratuitement. 
POites,  rheuT?a,r7°UlTa,/lre  tenu  de  flxer«  d'aPrès  ,es  convenances  du  service  des 
d  un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  dan»  la  première 
quinzaine  de  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'iprèa  le 
chiffre  de  cinquante  francs  (5of)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dam  le  courant  du  mois  qui  suivra  la  date  du  dé- 
cret de  concession ,  à  la  caisse  du  receveur  particulier  des  finances  du  Havre. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

M).  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'aduiinistration 
au  sujet  de  1  exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jupées  admuustrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de  la 
Seme-Inrerieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

Frais  <f  enregistrement. 

I.  iLJ£?#£î?!  ;dWPslrement  ^  d'impression  du  présent  cahier  des  charges  et  de 
la  convention  «-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Dressé  par  nous ,  maire  de  la  ville  du  Havre ,  le  3o  janvier  1897. 

L"  Ct  :  Signé  :  T.  KM». 

Signé  :  L.  Eysac. 

rf»t^^s^;  *         «•  „,  case  ...  ^  m  h. 

N°  33o5o.  —  DÉCHET  DU  PlVKSIDKXT  n*  ia   Un**  /  M»M  • 

,gne  par  le  préside*  *,  SE  ZAXgï&SPŒX*' 

daut  de  la  forêt  domaniale  d ttï  *  neuf  heclares  quatre  ares,  depen- 
lemeot  de  CoattoSS^^Ï^™™™**  «oolcahra,.  depar- 
décret.  q      so"1  aebmiles  au.  plan  annexé  au  présent 

Le  décret  du     avril  i8!(ô  M  abrogé.  [P«r«,  37  Mai  1897.) 

N°  33oôi.  —  Décret  du  PRésinrvr  r, 

signé  par  le  garde  des  scea  u  minTstr^  ÎT^T*  ™™Vls*  ttg* 
du  ministère  de  l'intérieur)  porta*  :  J         '        S  ^ 

5  MS  "  Article  73  de  la  lof  du 

Sables-d'Obnue,  canton  dudT\  t-10n  de  ,n  ch™nic,  commune  des 
Vendée.  UU'L  ario«<fc*eineol  dudil,  département  de  la 

'  remplira  dans  cette  section  l~>  r 
armant  aux  dispositions  <\Z    ?•  ? ncUous  d'officier  de  letat-civil,  en  se 
ï  étions  des  articles  a  et  3  de  l'arrêté  du  t8  IloréW  an  v 


11 

ton  for 


Digitized  by  Google 


B.  n'i88i.  —  îôjy  — 

(8  mai  i&n i  )  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  règlements 
de  police. ,  U  Havre ,  i2  4oûX  i «97.  )  5 


T  33oja.  -  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe  par  le  garde  des  sceaux,  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'inté- 
rieur; qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  délibération  du  20  avril  1807, 
par  laquelle  le  conseil  général  des  Bouches-du-Rhône  a  émis  le  vœu  que 
»e gouvernement  veuille  bien,  vu  la  gravité  des  événements  de  la  guerre 
pwMiirqoe,  convoquer  les  Chambres  et  prendre,  de  concert  avec  elles , 
«  ûtsposihona  que  commande  la  situation.  {Le  Havre,  \2  Août  1897.) 


^inS  ~,DécRET  DU  Président  de  la  Répubaiquii  fhancaise  (contre- 
rip,,r'Par-  1?,     des  sceaux«  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'inté- 
"  Tuiiu' ,«  arC  UU,,ie  eî  de  nuI  e(Fet  ,a  déiaérUbn ,  en  date  du 
( Creu il 1  a     vi  ?"  ^Uene  le  conseil  d'arrondissement  d'Aubusson 
ému  de  la  protection  qu'accordent  les  cléricaux  et  les  réaction- 

leDirti >Zh— 0m.e"1,  a  in.vité  le  ministèrc  à  chercher  son  appui  dans 
P«ni  républicain  démocratique.  {Le  Havre,  12  Août  1897.) 

sionén»ri  ^"V"  p«ésident  de  la  République  française  (contre- 
rieur  '  «„•  f  1  sceauxi  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'inté- 
18  anil  ,ï  e,  nul,es  et  de  nul  effet  Ies  délibérations  des  27  et 
l  émis  Â? ?'  Par  I,CS(luelles  le  conseil  général  du  département  du  Gers 
pCtoi?  "œu\relat,.&  à  U  Politiclue  du  gouvernement  dans  le  conflit 
adressé  n  '  m •  d,recao11  quil  donne  à  ses  fonctionnaires  et,  enfin,  a 
<Wml  aU  préfct  du  Gers  P°ur  son  a^tude  politique  dans  le 
Sw*.  f3  lcri"/dv57l)1CI,t  "  r°ccasion  des  Actions  sénatoriales.  {Le 

V  33q5S      n • 

«pie'naTi  R5T  D*V  President  de  la  République  française  (contre- 
rienr' m,î  1  e  S  sccaux<  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'inté- 
P^rleJLi  x  nuI,es  et  de  nul  effet  les  délibérations  du  8  mai  1897, 
WT\  6  C°nseil  *énéral  de  Hérault  a  émis  deux  vœux  :  l'un  au 
«NnenLm  ^T*  çreco" lurrIue'  rautrc  sur  l'attitude  à  prendre  par  le 
Renient  a  l égard  des  congrégations  religieuses.  {Le  Havre,  12  août 

V  33o.rV)  iy 

sif?né  nar  I  REiT  ?U  President  de  la  République  française  (contre- 
riéurl  m,;  !l?  1  6  S  sceau*.  chargé  par  intérim  du  ministère  de  l'inté- 
conseil  d'n  S™  nulle  et  de  nul  effel  la  délibération  par  laquelle  le 
Partie  Hp  «  •5Sement  de  Se8rc  (Maine-et-Loire)  a,  dans  la  première 
rHM Vif  SeSS,°n  de  l89?'  demandé,  sous  forme  de  vœu,  «que  l'affi- 
lant aiiP     ,0,,rs  Prononcés  dans  l'une  des  Chambres  ne  puisse  se  taire 

lh  Havre  124*™°  ^       autorisee  Par  ,e  vote  de  laulrc  Chambre"' 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i3"  Octobre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  relie  de  la  reccj  tion  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


a  2^°nnCri  'C,  *"  L°is  f-cs  p»  .0 ,  à  la  ci..e  de  l'I.prf«ri 

tilionatc  ou  chc,  les  te^  dçs  postcJ  des  d(,,;rterae[iP 


ÏMrai»"R«*  ^tioîiale,  ^  t3  Odabw  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1882. 


I     i  1  •! 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


iV  33o58.  —  Lot  qui  autorise  te  département  des  fiatites-Alpes 
à  contracter  un  Emprunt. 

i 

Du  n  Juillet  1897. 

» 

1  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1897.  ) 

Le  Sémat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lf  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

w.  I".  Le  département  des  Hantes-Alpes  est  autorisé,  conformé 
«à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  emprunter, 
rf  un  toux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- trois 
intimes  pour  cent  (3'63  p.  0/0),  une  somme  de  quarante-neuf 
^lle  cinq  cents  francs  (  '19,500'),  remboursable  en  trente  ans  k  partir 
*  1097  el  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vici- 
na»x  a  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

&t  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  k  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 

lettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse 
naUonale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
fo»c,er  de  France. 

{*s  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
de  Hiaér" S6r°nt  Prëniab,emont  soumises  à  l'approbation  du  ministre 

A7f  Série.  G 


Digitized  by  Google 


—  ir>2  — 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembonrse- 
inent  de il  emprunt  de  quarante-neuf  mille  cinq  cents  francs  autorisé 
par  1  article  1"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  Prêtât. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Sif:né  :  Louis  Bmitiiou. 


V  33059.  -  Loi  qui  autorise  le  département  des  Ardennes 
«  «  imposer  extraordùiairement. 

Du  n  Juillet  i897. 
t  l'romul^  au  j0uvtlnl  offîcid  du  i?  J||||M  } 

Le  Sénat  et  la  Chamiuu:  des  députes  ont  adopté, 
Je  Président  de  la  IWioue  ph0»ulguk  la  lo,  dont  la  teneur 

1 

Article  unjoue   I  o  ,Lr.^t 
for.n6.nent  à  la  demtndH T"  d°S  Ard^  <»»  ""'«risé,  eon- 
poser  cxtraordinâl  em"nt  IZlLT^1  C"  3  à  t't 

un  centime  (o'oi  |  addi  ;™  .  nt  ,!u,nze  an,,ées  à  Piu1,r  do  l898, 
directes,  pour  en  *SX  V"***  des  quatre  contribution» 
vicinaux.  produit  aux  travaux  Deufs  des  chemins 

extraordinaires  dontî^m^^^^  indépendamment  des  centimes 
nuances,  en  vertu  do  ia  i  axmiuui  est       chaque  année  par  la  loi  de 
^iuue  la  loi  du  10  août  1871. 
La  présente  loi  déliMr^  *  i 
des  députés,  sera  exéCSr    adop,tée  Par  ,e  ^nat  et  par  la  Chambre 

*  exécutée  comme  loi  de  PÉtat 

FaitaParis^euj^^ 

•  •  ♦ 

!■  Mi,,,,,,  s  *  SiSné:  FÉLIX  FAURE. 

'     V,u*tiyde  rinlérieur. 

;  Lous  Ëautuqu. 
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IT  33o6a  — -  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corse 


Dm  12  Jmifat  1897. 
mJmtnaL  o/fkLd  du  17  juillet  1857.). 

USÔ4T  ET  U  CkAMW  DBS  DÉMTTBS  OWT  ABOPTB, 

U  Pms©rnt  de  la  République  pbomulgue  la.  loi  dont  la  teneur 
suit: 

■ 

ARncLE  unique.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imposer 
^ordinairement,  pendant  l'année  1898,  deux  centimes  soixante- 
itosept  centièmes  (a'77)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
"butions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  ap- 
plicable aui  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
WJ«  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  i8o3. 

lette  imposiUon  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
^ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Laurésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
m  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 
Faità  Paris,  le  12  Juillet  1897. 


U*i*i*tr€  d*  l'intérieur, 

S'Knc:  Lous  IHkthou. 


Sfçné  :  FÉLIX  PAL* RE. 


N  33tfi.  -  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extruordinairemenl. 

Do  ta  Juitlet  1897.  1 

(Promulguée  au  Journal  •fficitl  du  17  juillet  1897.) 
U  SiRAT  ET  LA  ChAMTMR  DES  DÉPUTES  ONT  ADOPTK , 
suih  PRFSIDENT  DE  ^  RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  loi  dont  la teneu r 

meou  !  \iLe  déParlemcnt  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conibrnié- 
*nn  tau  ;5mande  <lue  le  conseil  général  en  a  faite,  a  emprunter, 
ceniim*   ûlnler^qai  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts 
m**  Pour  cent  (V 80  p.  0/0),  une  somme  de  vingt-quatre  mille 

C. 
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deux  cent  vingt-deux  francs  (2^,222'),  remboursable  en  cinqaosa 
partir  de  1898  et  exclusivement  applicable  à  la  réparation  des  dégâts 
causés  aux  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt 
commun  par  les  pluies  torrentielles  de  1897. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur 
rence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  delà 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  a  gre  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  1  intérieur.  rr 

2.  Le  département  de  la  Corréze  est  également  autorisé,  confor 
mémen ta  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1898,  1899,  1900,  1901  et  1902,  trente-huit 
ZTâr?  ÙeACenUme  <°e38)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  des  k> 

^  v  nS^6"1  de  l'"nprunt  de  vingt-quatre  mille  de» 

t^tol>CS  aUt0Hsé  P«r  l'article  1"  cfdessus. 
^vt,^i;^P,     !°n  S>6ra  reco«vrée  indépendamment  des  centimes 
finance? T„?i°n  {*™*™*m  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
tinances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

à^S^^Î^S^  et  ad°Ptée  T>ar  ,c  el  Par  ,a  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  a  Paris,  le  12  Juillet  1897. 

Siçné  :  FÉLIX  FAI  RK. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


2"    A?-  qui  (lutorisc  &  département  de  la  Loire 
«  '  imposer  extraordinairement. 

Du  ta  Juillet  1897. 

(rr°mU,gU^  au         «  officiel  du  l7  juillet  1*97.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  1 4  n  s 
suit  :  LA  «publique  promulgue  la  Loi  dont  la  teneur 

Article  unique   Lp  1  ' 
mément  à  la  demanda  !ParîCmeut  de  la  Loire  est  autorisé,  confor- 
_  e  ^ue  ,e  «>nseil  générai  en  a  faite,  à  s'impw* 
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eitraordinairement,  pendant  l'année  1898,  quatre-vingts  centièmes 
de  centime  :  o'  80)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Lt  ilinittre  de  l'iniëritur,      ,.  , 

%né  :  Louis  Baethou. 


V33o63.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Loire 
à  s'imposer  extraordinairement. 

1  .  »  ., 

Du  îa  Juillet  1897. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1897.) 
U  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 


Article  inique.  Le  département  de  la  Haute -Loire  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
imposer  extraordinairement,  pendant  l'année  1898,  un  centime 
i°  01)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
ont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses 
u  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la 
15  juillet  1893. 

Urtte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
«■•«dinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
«Unances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
«députés,  sera  exécutée  comme  lui  de  l'État. 

Fajtà  Paris,  le  12  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUttE. 


%né:Loon»BAATHou. 
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53o6i  —  Loï  qui  rtrtorisc  ie  département  de  Marne-et-Lobr 


suit  : 


Du  12  Ji.il Ih  1897. 
(  Promulgué*  an  Jour, ni  offig*  du  i7  jB  m,  t  1 897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté. 
Le  résident  de  la  «épdbl.qoe  «owlooe  la  l«  dont 


coiîfSLiPM  iî"  î*  d<,P,ar,einent  de  Maine-et-Loire  est  autorisé, 

PO  er  mande  que  ,e  conseil  *****  «  a  feite. à 

pe,ndant  rannée  SÎMUW M  centièmes 
directes  din.  fcJ  addlt,?»nel*  ™  principal  dis  quatre  contributions 
^dépenses  d.5f^U1î.  f*  et  res,era  exclusivement  applicable 

chl£€î:  S  ^«s&sr"  médicaie  gratuite  Zs  à 

cxtrLrdiMFresrfnnfS|era  roî50Uwéc  indépendamment  des  centimes 

Bn.ncïrrAirrs  if  ^ aque  année  par  la  loi  de 

^^S^J^tf^  et  par  la  Chambre 
Fait  à  Paris,  le  i2  Juillet  l8g7. 

,     .  Signé  :  FÉU1L  FAUBE. 

f  *»«*»  </t  l'Utfrtnr, 
Sijné  :  Loou  Bahtmoo. 

y  33oG5.  -  ÏWJW(  «rtprto    d,>ttrteme«/  de  /a  Itoacfc 

D"  «2  Juillet  1897. 

Le  Sénat  et  la  Chau... 

Le  Préside  '*  °NT 

suit  :    RES'DE!iT  DB  u  «^«bliqde  MKw0LCra  la  loi  dont  k  leneor 

Article  unique  Le  d<s 
formément  à  la  demanH^ rtem.ent  de  ,a  Manche  est  autorisé,  con- 
poser  extraordinairement  qU6Je  COnseil  &én^ai  en  a  faite,  à  s'im- 
time  cinquante  centième^rfc6"?"]^^  ans  à  partir  de  1898,  un  cen- 

cs  l  1  &o)  additionnels  au  principal  des  quatre 
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contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  à  l'entretien  des 
chemins  vicinaux  de  grande  communication  classés  dans  ce  réseau 
par  délibération  du  28  avril  1897. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat.  . 

Fait  a  Paris,  le  12  Juillet  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minutre  de  l'intérieur, 
Signe  :  Louis  Baktikmj. 


i.i 


t'y 


I 

I  _ 
» 


N*33o66.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  Pas-de-Calais 
à  s'imposer  cxtraordinaircment. 

•«   -  .     ,1        /  • 

Du  12  Juillet  1897. 
( Promulguée  an  Journal  officiel  du  17  juillet  iSfl.) 

;.  •  . 

Le  Sénat  et  la  Chambbe  des  députés  ont  adopté,  * 

Le  Président  de  la  République  phomulgub  la  loi  dont  la  teneur 

suit: 

r 

Article  unique.  Le  département  du  Pas-de-Calais  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  cooseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  un  centime  (ofoi) 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au  payement  :  i°  de 
pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  in- 
digents dans  les  conditions  fixées  par  l'article  43  de  la  loi  de  Gnances 
du  29  mars  1897;  2*  de  secours  aux  familles  d'ouvriers  agricoles 
dans  la  misère. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
onances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Lnambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  ^97. 

Signe:  FÉLIX  FAIRE. 

ItUiuUiredcl-inléritur, 

Signé  :  L0015  BAliTUOD.  -, 
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-\°  33o^7.  —  f*{  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie 
a  s'imposer  extraordinairement. 

Du  1 1  Juillet  1897. 
K  Promulgué  aa  Journal  officiel  du  ,7  juillet  1897.  ) 
Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 
^Le  Président  de  la  Képublique  promulgue  la  loi  doot  la  teneur 

formémeut??aUlïLe  djParlement  de  la  Savoie  est  autorisé,  cou- 
posTr  SoJfnf        d?  qUC  le  conseil  Sénéval  en  a  faite,  à  s'im- 

comributions  directes  'donnl  dl  ï™™*'  3U  P™*"1  dCS  ^ 
applicable  au  pavement Si  L  Pr°du'1  S6ra  et  reslera  «c1"5'^"1 
infirmes  et  auxPinc7rab  ,di„5-"S'0nS,aDnue,les  aux  vieillards'  aU5 
l'article  43  delaToi  d fin ^  da"8  les  c°"diti°ns  Prevues  par 

Cette  imposition  serï  r.      d?  ^  T™ 
extraordinaires  dont  ?»    re?ouvree  indépendamment  des  centimes 

finances,  e^rfu ^^^0  ïo  a:u,%C!iaqUe  ^  P"  "  * 
-«%teie^^^^-«  et  par  la  Chambre 
Fait  a  Parisje  12  Juillet  1897. 

Le  Ministre  de  l'iniérieurt  S!gUë     FÉUX  FAUnE- 

Signé  :  l.ôcis  Barthou'. 


N°  33o68 

'  ~~  f73n  !  aUf0Hse  U  **f*"1**e»t  des  Deux-Sèvres 
1  1  lmP°ser  extruordinairement. 

Ou  i2  Juillet  1897. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  i*  • 
suit  :  république  PROMULGUE  la  loi  dont  la  teneur 

Article  unique  Le  H  ' 
formément  à  la  dem^Xl^T1  des  Dcux-Sèvres  est  autorisé,  con- 
poser  extraordinairement         ^F0"5^  général  en  a  faite,  à  sïm- 
tribuhons  directes,  nendanf     .lb?D  au  Principal  des  quatre  con- 

>  Pendant  sept  années  à  partir  de  1 898 ,  un  centime 
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soixantedix  centièmes  (1*70)  et,  en  1905,  un  centime  vingt-huit 
centièmes  (1*28),  pour  en  affecter  le  produit  au  payement  de  la 
subvention  promise  à  l'État  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer 
d'intérêt  général  de  Ferrières-Courcon  à  Kpannes. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénatet  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1 2  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FAIRE. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Sifné  :  Louis  Bauthou. 


.V 33o6fj.  -  Loi  qui  crée  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Dot  [lllc-et-Viluine). 

Du  12  Juillet  1897. 
(  ['romulguéc  au  Journal  officiel  du  i4  juillet  1897.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

»      .  * 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  T.  Est  autorisée,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement,  la  perception,  à 
l'octroi  de  Dol  (llle-et-Vilainc),  d'une  surtaxe  de  huit  francs  (8')  par 
hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à 
leau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur,  établi  à  titre  de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  meutionnée  en  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté:  Ta  l'amortissement  d'un  emprunt  de  cin- 
quante mille  francs  à  contracter;  i"  au  payement  des  intérêts  d'une 
dette  de  cinquante  mille  francs  pour  distribution  d'eau. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justiûer  ebaque  année, 
aa  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  (Jélai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
<«*  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE 

^  Ministre  des  finances, 

*i$n<$  :  Georges  Cochbrt. 

XI?  Série  <3-- 


I 


I 
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N'  33070.  -  Loi  relative  «  un  Echange  entre  l'État  ei  M.  BoyfnnL 

Du  i*  Juillet  ,897. 

{ Proûiu^ucc  tu  Journal  officiel  du  U  juillet  1897.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Jm  Président  de  la  RrpUBLiqiIe  u  ^  ^  ^  ^ 

un^'aTïe  UiSTSS'  ?**  ^  stipulées  dans 

l'échange,  sans  wulte  5  d.cvant  ,e  Pr("fet  du  P^Calais, 

hait  raille  quatre  Itc  «  •     .lei7"a,n  domaniaI  d'une  superficie  de 

vingt-quatre  mille  huKî°î?"SIX  °îèlPe8  Carrés  et  d'une  va,eur  de 
pendancesdu  poC  &  îj^'  faisant  partiedesdé- 
avec  ses  dépendances  sis  à  A  Ia  p,aCe  contre  nn  hôtel 

tenancc  de  cinq  cent  cinm.a  •   S,*Ue  des  Jon£leurs,  n°  2,  d'une  con- 
soixante-sept  mille  #  mètres  carrés  environ  et  d'une  valeur 

La  présente  loi  dèV  appartenant  à  M.  Boyenvai 

députés ,  sera  exémïf^  Ct  adoPîé?  Par  |?  Sénat  et  par  la  Chambre 
Faîti  D   •    ,       CUtGe  comme  »oi  de  l'État. 
Fait  àPans,  le  12  Juillet  1897. 

I«  Minùtre  de»  fma*cut  Si^n(i  :  F^LIX  FAURE. 

Si>é:  GbohGes  Cocher y. 

*  C't'"s  ^^'h^H  r,^}nislre  tejinmces,  sur  Vexeràte  iW, 
(Loi  dn  9 juin  l853]        ae  P«)emenl  pour  le  unies  des  Pensions  civilo 

D»  '3  Juillet  i8ç,6. 

Lk  oenat  et  1  *  p.. 

UUMBBE  DES  Dimfo 

Le  Pbesidbnt  de  l*  u>oplfc, 
suit  :  '  "«om„,gub  ,.a  Lor  doDt  la  teneur 

A"T.  I".  Il  est  ouvert  a,,  • 
pour  l'inscription  des  peS,"^  dc,S  finances-  sur  ta*  «897, 
"  9J,U";.'8W,  un  cr"*? «m„V  fc"*"**"  par  application  de  la 

/  w  sus  du  produit  des  eitinc- 

quanlt  mille  fïancs  (§L™n*«"î  de  payement  de  six  cent  cin- 

au  litre  de  la  première  partie 
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\ Dette  publique);  chapitre  xmiv:  Pension*  civiles  (Loi  du  q  mm 

1(153). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyeu  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1897. 

La  présent  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  a  Paris,  le  i3  Juillet  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

le  Ministre  des  fimmets, 
CKonCKS  COCHIBY. 


V  3307a.  —  loi  qui  autorise  lu  Chambre  de  commerce  de  Rocheforf 
à  contracter  an  Emprunt. 

Du  là  Juillet  1897. 
|  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juHIcl  ^97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

\&  Président  de  la  République  phomulgoe  la  loi  dont  la  teneur 

Mm: 

a«t.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Kochefort  est  autorisée  à 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre  francs  pour 

fi  if  P'0/'0)'  une  somme  de  quarante-six  mille  francs  (/j6,ooof), 
de  subvenir  à  des  travaux  de  parachèvement  de  l'outillage  public 
quelle  administre  au  port  de  cette  ville,  en  vertu  <lu  décret  du 
12  avril  1892  et  de  la  loi  du  9  juillet  suivant. 

^ei  emprunt,  touj 

ours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
C(  lseetc<>nclu,  eu  totalité  on  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
a^ufrre,Jcf  '  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
taculte  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
^endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
^nations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
eiablissements. 

•  L amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera,  dans  une  période 

JfJJJS?  de  quarante  ans,  au  moyen  du  produit  net  de  l'exploitation 
uage. 

l;oci  1 approuvée  la  délibération  prise  par  le  conseil  municipal  de 

l'en/      8     date  ^u  29  avrii  l89°"i  eu  131)1  qu'el,e  a  Pour  ob'rl 
six  m'iff"1  garantir  le  remboursement  de  l'emprunt  de  quarante- 
reJ!       ancs'  autonsé  par  l'article  1"  de  la  présente  loi,  sur  1rs 
0Urces  «binaires  de  la  caisse  municipale,  en  cas  d'insuffisance 

6 . . . 
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l^Thl6  rexP,01ilal;on  de  l'outillage  et  du  produit  du  droit  de  b 
nage  établi  par  la  loi  du  23  juillet  1892. 

4.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  du  23  juillet  1892 
•rsemeiits  que  la  chambre  de 


v.ce  ««m  emprunt  précité  de  quarante-six  mille  francs. 

rtP^mt1™6  ullé"'.eureinent  que  le  produit  net  de  l'exploitai! 
h  l  f  "  ST!™?  aVCC  le  Produit  d"  droit  de  tonnage  établi  | 

assurer  à  f,Jr"'      '892'-  Soil  s"P<*eur  à  la  somme  «cessai*  p 
TZJiL  iw'     !T,Ce  de  ''emprunt  de  quarante-six  mille  fiai 
la  v  l  é  de  rT;"  .de  tr.0i,s  cent  'luatre-vingt-cinq  mille  francs  tj 
23  iûiHe t  .Rno  r  °r  ,a  6té  aulorisee  a  contracter  par  la  loi 
avec  le    n!^'  ! cxcedei"  "Tvira  d'abord  à  rembourra  la  vil 

"^^revZTfJ?™  CCnt« leS  SOmnleS  aurait  p 

ticle  A  de  loHJtolv  w    ordinaires,  en  vertu  des  dispositions  de  T 

oi  après  m  oi    p'      ^  JUiUet  l8»2  et  de  ,,arlicle  3  dc  ,a  Pr« 

-«UA?^^^îg^««  «.parla  Chan.1 
Fait  à  Paris,  le  a  juinet  l89. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

*"  "•"'  «ux  paMirj ,  Le  «MlUre  rft  fùttéietr,  U  Minùlre  du  commm' 

S«né  :  A.  TunBBL.  :  L0ds  Babthoc.         rf«  Tffifyrffi!'" 

Sigoé  :  Henm  Boicutf 

N°  33073.  —  Décret  au  " 

'w,  a/t  Crédit  à  titre  de  7° ?a,Ministre  des  travaux  publics,  surl'exem 
relatifs  à  l'Entretien  des  li?^  *00110011™  Versés  aa  Trésor  Poar  Tram 

I>«  12  Marsi897.  , 

Le^  Président  Repdbliq 

Impenses  et  H»»3   décembre  i8o5,  portant  fixation  du  budg^ 
chapitre,  des  crédits  aflecleV-6,?"6-8  -de  l'*»**&>  1896  et  répartition,  p» 

Vu'^artiCeS,  d    u  ^  P""""  ^  " 

relatif  à  r«np,oi  de°  c^f»  W  >ur  '«  comptabilité  publique 

•ip-^B..o45,„.lo5j7_ 
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Vu  les  déclarations  ci-après  désignées  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
Trésor  public,  par  divers  intéressés,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
l'État,  a  l'exécution  de  travaux  relatifs  à  l'entretien  des  rivières,  une  somme 
totale  de  deux  mille  huit  cent  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingt-dix  cen- 
times .  savoir  : 


aasfeMMtf. 

RECETTE* 

obimism. 

des  finances 

mcro». 

DATES. 

qui  ont  rreu 
le»  fonds. 

PARTIES  VIKSA*TEs. 


MONTANT 

de* 
\er»i-menU. 


&lva<loi....|  i7i6 
III"     j  V13G 
d-\ibioc.  j  î4rQ 

 J  lSà9 

[  3391 
Ujjennr ...  ? 

I  348, 

InRri^n-.  |l3î35  33  decembrr. 


a3  septembre. 

1 4  novembre. 

15  décembre. 

ai  décembre. 
iS  décembre. 

i5  juillet. 
19  décembre. 

17  décombn 


ANNLE  1806. 

Caeii  

Saiot-Maki. . . . 

Redon   

Gabon  

S*gté  

Bauge  

Château  -  Gon  - 

tier. 
Idem  

Itourn  


Le  départeinçiit  

i.a  \  Mit-  dp  Saiiit-MaK? ■ . 

1  illc  <!•'  lledon  

Les  héritier*  Mouton  . 
MM.  Itoniitr  el  llnbard. 

M .  Sonn»  

M.  Geoffroy  


M.  de  Charnua' . 
Le.  département 


Total  comme  ci-dessus. 


8oorooc 
?fi<)  00 
8j5  00 
1  So  00 

18  7U 
B77  53 

ai  9° 

2i  91 

1  ïll  lH> 


u.890  90 


Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  mars  181,7, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
orUmairede  l'exercice  189G,  première  section,  chapitre  xxxi  :  Navi- 
9*ton  intérieure  — Rivières  —  Travaux  ordinaires,  pour  l'emploi  de 
tonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  mille  huit  cent 

wbl  rlVm?tdix  fraDCS  quatre-vingt-dix  centimes  (3,890'  90')  appli- 
savoir  ■     3  nroPorti°n  suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées, 


Npartenicdt  du  Calvados  : 

Enlnflien  du  chemin  de  halage  de  l'Orne  

WparUrmcDt  d'Ille-et- Vilaine  : 

K^!"  dc  !a  Pasâert;»e  des  Beys  du  bac  de  Dinard.    a5or  oo' | 
«norquage  a  vapeur  sur  la  Vilaine,  en  aval  de  Redon.    820  00  j 

^parlement  du  Lot  : 

El*etien  du  barrage  dc  Valentré,  sur  le  Lot  

^parlement  de  Maine-et-Loire  : 

bîrp!;!"  iU  t,rra^e  de  Grez-Neu ville,  sur  la  Mayenne.  1 8'  76' 
•  "euen  du  barrage  de  Villechien ,  sur  la  Sarthe. . .   677  33 

^•parlement  de  la  Mayenne: 

"pi!.rh\d(UwarraPe  de  Roche-du-Maine  (rive  droite  el  rive 
gauche)  (24' 90.+  ^t^^  .  J  

^PTlement  de  la  Seioe-lnférieure  : 

Fehen  des  °«vrages  de  défense  de  la  berge  du  port  d'Oissel. 

Total  comme  ci-dessu*  


800'  oo' 


1,075  00 


i5o  00 


(196  09 


&9  81 


130  OO 
J.89O  90 
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2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précèdent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

nil^  ™iDÏsire  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances^ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

à  Paris,  le  12  Mars  1897. 


le  Minisire  des  finances. 


Signé  :  FÉLIX  FA  DRE. 

Le  Ministre  des  travaux  publia, 


%né  :  Georges  Cochcbt.  Signé  :  A.  Tuukl. 

T ^Vs^ ^nZ^  ouvre,  aa  Ministre  **>  tra*aa*  PM™*  «r  tor' 
^^'M     f  de  «"M»"  Trésor  pour  k 

Travaux  de  dejense  de  la  vdle  de  Hennés  contre  les  inondations. 

Du  i3  Mars  1897. 
Le  Président  de  u  RÉpcbuque  pRANÇAISR> 

^^^^ 


relatif  a  \  emploi  des  fond.  4- 

Vu  la  déclaration  (no ^'d^conc?««; 

Vilaine,  constatant  nn'il    m]      tre9orie''  général  do  département  rMle-et- 

M.  BUnrd,  propriélale  des  mm?*  ?  Tr-5°r  publiC'  ,C  28  avril  ^  £ 
de  deux  mille  huit    1      mou,,n*  de  Saint-Hclier,  à  Rennes,  une  somme 

vaux  de  défense  de  la 5.1? '  a  tilre  f,e  fonds  <*e  concours,  pour  les  tf* 

Vu  la  lettre  du  ministre^ dt   *  COntlV  ,es  fondations; 

"nistre  des  finances,  en  date  du  1 2  mars  1897, 

Décrète  : 

gefordinaire  de  mînistre  d™  travaux  publics,  surlebud- 

Travaux  de  défense  rnlt  i  l§96'  deuxième  section,  chapitre  LU! 
concours,  un  crédit lnond^ons,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
(2,800'),  applicable^  ,  ^  de  deux  ta»  cents  francs 

contre  les  inondations  '*  de  dëfeD8e  de  ,a        de  m^ 

2.  Il  sera  pourvu  t  l    1  ' 
au  moyen  des  ressource    d?Pense  autorisée  par  l'article  précédent 
de  concours,  pour  IVnf,  sp.ec,a,es  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 

3-  Le  mmis* LT  ePmementionnée  audit  article. 

travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

U  Ministre  des  finances.  Le  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé:  Georges  Cochery.  Signé  :  A.  Tcrrbl. 


(T  53075.—  DÉCBET  qui  ouvre  an  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i 896,  an  Crédit  à  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
"txttution  de  divers  Travaux. 

Du  i3  Mars  1897. 
Ll  PlÉSIDBNT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget 
gtnenu  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par 
empare,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

Va  larticle  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  sur  la  comptabilité  pubnque, 
relatif  a  I  emploi  des  fonds  de  concours; 

T  . Q  les  déclarations  ci-après  désignées,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
«or  public,  par  divers  intéressés,  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
tobl  h       fUU°n  de  travaux  aPP&rtenant  à  l'exercice  189G,  une  somme 
savoir  mii,e  qua*re  cent  quarante  francs  soixante-cinq  centimes, 


■tannin. 

ne. 
lin 

DATIS 

de» 

vtnanaal*. 

HKCBTTF.» 
d«s  fintncti 
ou  lei  fond* 
ont  il*  \tnit. 

PARTIES  Y1MAMTBS. 

MI»ITA*T 
d«» 
v«r«enieat*. 

'oltrieurv. 

UI70 
3oo4i 

ap  déc.  1896. 
i3janv. 1897. 

Le  Havre  

Idem.  

M.  f)amrttit-Lcbtt  

I.a  chambre  de  commerce 

3, 762*00° 

6,208  66 

ïtndër  

2ih 

iB  sept.  1896. 

Les  Sables..  .. 

du  Havre. 
La  commune  de  Ueativoir- 

i35  00 

Idem. 

sur-Mer. 
La  commune  de  Boula. . . 

>35  00 

9,440  65 

^  U  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  12  mars  1897, 
Décrète  : 

^  T    I  '  *    T I 

bodwuwi'   •  esl  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
^loroinaire  de  l'exercice  1896,  première  section,  pour  remploi 

*W*fe.Bun.io45,n-io5s7. 
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de  fonds  de  concours,  des  crédits  additionnels  montaut  à  neuf  mille 
quatre  cent  quarante  francs  soixante-cinq  centimes  (q,44o'6j  et 
répartis  ainsi  qu'il  suit  : 

■ 

Chap.  wviii.  —  Ports  maritimes  (travaux  orduaiiibs). 

Dragages  dans  le  port  du  Havre   2,761' oo'  j 

Frais  de  consommation  d'eau  sous  pression  action-  /     8,970'  65' 

nant  les  prues  hydrauliques  du  port  du  Ha\re.    6,ao8  05  ) 

Chap.  xvxiv.  —  Phares,  fv%au\  et  «alises. 
Entretien  du  feu  du  l'anal  du  liec-de-I  Époids  (a35'  +  a35').         470  00 

Total  comme  ci-dessus   9,410  65 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  lo  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1. H  Mars  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 
U  Minitire  des  finances ,  le  Mlltistrc  des  lravcax  publics, 

Signe  :  Georges  Cochert.  sî    é  .  L  ToRREL. 


^  ckT'lSQS  ^EnCrBT'AU^°UVre  ftu  des  travaux  publics,  sur  f** 

Du  i3  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

îrii?**1  ministre  ****** puwics; 

général  des  ûé^^JS  28  décomb™  i895,  portant  fixation  du  budget 
chapitre,  des  crédita  îr  receWcs  <*c  l'exercice  1896  et  répartition,  pg 
exercice;  a"ectes  au  minislère  des  travaux  publics  pour  ledit 

rellSf^^èmploI  de^t*?  ^U  3l  mai  1862  0)  *™     comptabilité  publique. 
Vu  les  dô  l  de  concours; 

eciarabous  (n-  2761  )  du  receveur  particulier  de  1  arrondissement 
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de  Béthune  ;  Pas-de-Calais)  et  (n87(568)  du  trésorier  généra]  dn  département 
de  Meurthe-et-Moselle,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les 
16  septembre  et  32  octobre  1896,  par  la  société  des  mines  de  Lens  et  par 
la  ville  de  Nancy,  une  somme  totale  de  douze  mille  quinze  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes  (  lO,ooor-f'^,Oï5rQo•) ,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
les  travaux  d'abaissement  du  plan  d'eau  du  premier  bief  du  canal  de  Lens 
et  pour  les  frais  d'exploitation  des  mines  de  Messein,  sur  le  canal  de  l'Est; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en*date  du  12  mars  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  P.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
ordinaire  de  l'exercice  1896,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours, 
crédits  additionnels  s'élevant  ensemble  à  douze  mille  quinze 
francs  quatre-vingt-dix  centimes  (i2,oi5'qoc)  et  répartis  ainsi  qu'il 
snit  : 

P  Section.  —  Dépenses  ordinaires. 


Chap.  xxxii.  —  Navigation  intérieure.  —  Ca.\au\.  — 
Travaux  ordinaires. 

Frais  d'exploitation  des  usines  de  Messein ,  ^ur  le  canal  de  l'Est.     >.Ol5f  90* 
2'  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 


Chap.  lv.  —  Établissement  kt  amélioration 
des  canaux  de  navigation. 

Abaissement  du  plan  d'ean  du  premier  bief  du  canal  de  Lens.. .    10,000  00 


Tôt  ai.  comme  cklessus   ia,oi5  90 


2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargé,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Mars  1897. 

Signé  :  PÊLIX  FACHE. 

U  itinmlr?  des  ft nonces ,  Le  Ministre  des  travaux  publics . 

^'frné  :  Georges  Cochery.  Signé  :  A.  Tlrrei.. 
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*Zt'£    rl  J  MlJ  df  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  les  Tra- 
vaux d  ajnelioration  du  Port  de  Phiiippeville  et  l'rtnb/LrnZni  f/i  l/Z 
rées  sur  les  quais  dadit  Port.        miippevUU  et  1  elablissenœnt  de  ïoicsjer- 

Du  18  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ■ 

s^L^t^        * 26  fér  porunt 

de  janvier,  février  et  mars  ^  P™1*01™  applicables  aux  mots 

Vu  les  décrets  des  mêmes  lani*   r.v    .  1 
ministère  et  par  chapitre;  répartition  de  ces  crédits  par 

relatif  aTemploi  des  fondl  de  concours862  ^  Mr  **  comPtabilité  P^™' 

Vu  les  déclarations  (n0,3ooin  .>t  w  \  j 
discernent  de  Phiiippeville  idéwL^Z  Vi  du  payeur  Pûrti™lier  de  i'arron- 
été  versé  au  Trésor  public  \  £ .  menl  de  Constantine) ,  constatant  qu'il  a 
de  Phiiippeville,  unesomiL  i  JTl™  lSW'  Par  ,a  chambre  de  commerce 
+  5o,oo60,  à  tiire  de fonds  Ë CGnt  cin<V>™*  nulle  francs  (104000' 
du  port  de  Phiiippeville  et  nom?  vï!Vi"rs'  Pour  ,es  travaux  d'amélioration 
dudit  port  ;  P°Ur  1  é!a b'»ssement  de  voies  ferrées  sur  les  quais 

Vu  la  lettre  du  ministre  rl««  r 

lPe  dGS  finance*>  en  date  du  17  mars  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  Q  . 
budget  ordinaire  (état  BW1«  ,,min,stre  d™  travaux  publics,  sur  le 
pitre  xii  :  Amélioration  J«t  „  £X6rcice  l897>  deuxième  section,  cha- 
de  concours,  un  crédit  iddif  !5  il9érie>  pour  l'emploi  de  fonds 
(i5o,ooof),  applicable  In,  J°n  de  cent  cinquante  mille  francs 
ci-après  désignées,  savoir?       ProP°rtion  suivante,  aux  entreprises 

Travaux  d'amélioralinn  ,1., 

•    BUWissemenl  des  TZ  tS  £  ^gf  -  •  ;  ocooo- 

quais  dudit  port   50i000 


Total  eG 

130,000 


2.  11  sera  pourvu  à  la  a  a 
au  moyen  des  ressources  sS.?"  ^ isée  Par  rar^>e  précédent 
de  concours,  pour les  entr£st  S^eS  aV  Tré^r,  à  titrede fonds 

s  finances  sont 


3-  Le  ministre  des  tr 7  données  audit  ar, 

chargés,  chacun  en  ce  o'uH  PUbHcs  et  le 

ministre  des 
6  conceme,  de  l'exécution  du  présent 

'"«•*io,BulI.1015in.io527 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Balletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1897. 

Signé  s  FÉLIX.  FAfJRE. 

U  Ministre  des  finança,  Le  Ministre  des  travatuc  publics , 

Sijmé  :  Georges  Cochirt.  Signé  :  A.  Turrei.. 


y  33078.—  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice i897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
Indemnité  allouée  aux  Officiers  et  Madrés  de  port  chargés  de  la  perception 
des  recettes  des  Grues  du  Port  d'Alger. 

Du  18  Mars  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  lois  des  u4  décembre  1896,  29  janvier  et  26  février  1897,  portant 
ouverture,  sur  l'exercice  1897,  dc  crédits  provisoires  applicables  aux  mois 
<le janvier,  février  et  mars  1897; 

Vu  les  décrets  des  mêmes  jours,  ûxant  la  répartition  de  ces  crédits  par 
ministère  et  pnr  chapitre; 

lV"(!.ar,iic,e  6a  du  décret  du  3i  mai  1862 <l)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  a  I  emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  30070)  du  trésorier-paveur  du  département  d'Alger, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  pubUc,  le  7  janvier  1897,  Par  ,a 
chambre  de  commerce  d'Alger,  une  somme  de  mille  sept  cent  cinquante- 
«nq  francs  trente  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  le  payement 
« I  indemnité  allouée  aux  officiers  et  maitres  de  port  chargés  de  la  percep- 
toj  des  recettes  des  grues  du  port  d'Alger  ; 

>ula  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  17  mars  1897, 

Décrète  : 

Art.  1".H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 

ordinaire  (étatB)  de  l'exercice  1897,  première  section,  chapitre  1  : 
Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie,  pour  remploi  de  fonds  de 
«encours,  un  crédit  additionnel  de  mille  sept  cent  cinquante-cinq 
«rancs  trente  centimes  (i,755f3o),  applicable  au  payement  de  Tin- 
Wfflnité  allouée  aux  officiers  et  maîtres  de  port  chargés  de  la  per- 
<*ption  des  recettes  des  grues  du  port  d'Alger. 

2-  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
mo>'en  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  titre  de  fonds  de 
concours,  par  la  chambre  de  commerce  d'Alger. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
'"  «'série,  Bull.  io45,  n*  10627. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  18  Mars  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAUNE. 

U  Ministre  des  finances ,  u  MinUin  ^  ^  ^ 

Signe  :  Gbokges  Cochbhy.  signé  .  A#  TcRRBL 


lM^urc^,"",  ?"  bistre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 

const'ruc Ln  du An T,  dîf1"dS  *  r0nC0UIS  <">  Tréor.  affecté  à  h 

cornu  action  du  Canal  de  la  Saygouade  (  Haute-Garonne). 

Du  .'.  Mai  1897. 

Le  Pkésident  de  la  République  françmse, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ■ 

et  des'deinse^dëT-eL^eX"'  fiXaU°n  *"  ^  ^  te  ^ 

d^SSU  '3  ^     '0i  de  finan"5  du  6  iui"  '843  sur  l'emploi  des  fonds 

Vu  l'article  5a  du  dàcrot  H„  3        •  . 
comptabilité  publique;  mai  1862       Portant  règlement  sur  la 

Vu  la  déclaration  ci-an norta  ~„ 
de  fonds  de  concours  nour  ri    constaf*nt  le  versement  nu  Trésor,  à  titre 

francs  pour  construction  du  tZSPJt   ^  d'Une  50mme  dc  cin(ï  cent5 
Vu  l'avis  du  ministre  de,  finances * 


Décrète  : 


.Akt  l ,r  11  e  t 

1897,  un  crédit  dS  cenU,!?iSlre  £  I'?&ricullure.  sur  l'exercice 
Budget  ordinaire         n  CS  {5°°  ]  applicable  comme  suit: 

et  travaux  exécutés  parTitaT  ******  (  ^  A)  '  chaPilre  *"v  :  ^udes 
Ce  crédit  sera  aflWM  h  u 

2.  H  sera  pourvu  2  d!  C°nStrUCti°n  du  ™al  **  ,a  Saygouade. 
moyen  des  versement  effectif?8  ?U^riséf  par  le  présent  décret  au 
la  commune  de  SaintPlancard  fonds  de  concours'  Par 

3.  Le  ministre  de  Ta^ri  h 

chargés,  chacun  en  ce  ouil  6t  le  ministre  des  finances  sont 
décret,  qui  sera  inséré  au  ftjji  J-00?*?6'  de  l'exécution  du  présent 

l 'ait  a  Pans,  le  5  Mai  1897. 

*  "<^re  *,  >anfW  Sî«*  1  FÉLIX  PAURB. 

Signé  :  Geoiiors  Cocher*  Président  du  Conseil, 

" 8 R 1  «  *  »«u/re  <fc  7egricmH*rt , 

w  xi*  série ,  Bail,  1045 ,  n.  iaS  .  siSué  :  J-  Méli>k. 


B.  n4  1882.  ' 


If  33o8o.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  Fonds  de  concours 
verses  au  Trésor,  affecté  à  la  conservation  des  Monuments  historiques. 

Du  i5  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dépenses 
«el  exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8^3  et  l'article  5a  du  décret 
au  31  mai  1862  »>,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 
iwat  a  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d  un  crédit  d'égale  somme  addition nelleinent  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
ds au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 
Rr  aes  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  de 
Mat,  a  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1897; 
Vu  l  avis  du  ministre  des  finances , 

Décrète: 

Art.  I".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
^auvarts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deuxième 
«cuon  [Beaux-Arts),  chapitre  xxxvn  :  Conservation  des  monuments 
«worifiw,.  Acquisition  d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les  musées 
«  uuny  et  de  sculpture  comparée,  un  crédit  de  treize  mille  trois  cent 
quatre.vmgt-seize  francs  (i3,396f)  applicable  aux  dépenses  des  éta- 
blissements désignes  dans  l'état  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
Moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  Trésor 
a  l'ire  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
imstre  des  ûnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 

exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  au  Havre,  le  i5  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Ministre  des  finances,  ;.e  Ministre  de  t'inslruction  publique 

Signé: Georges  Cocheky.  rl  des  beaux-arts> 

Signé  :  A.  RAMIUUD. 

M  »'  série,  Bull.  .o45,n-,o5->7. 
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Etat  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concows  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  rexereice  1897. 


TKMENT. 


PARTIS» 

\-r*intcv 


La  ville  de  Reims. 


Maroc. 


cl  motif»  des  »er»eroenls. 


CHAPITRE  XXXVII. 

CORSKHTATfOS  DBS  lOIOinm 

HISTORIQUES.  —  ACQCISITIO?» 
D'OBJETS  D*ABT  IT  DB  MOU- 
LAGES POCR  LES  MfsKj.s  DE 
CLUNY  BT  DB  SCOI.HTIHE  COM- 
PARES. 


Réfection  de  la  toiture  du  \ 
doclier  de  l'église  Saint- f 

llér 


•m 

S  .5 

m 

m 
-c 


Rémi,  de  Reims,  cl  in^tal-l 

tation  d'onc  horloge  »  3o633 

La  ville  de  Heims.  \  '  „ 

La  fabrique  de  f  Réparation  de  tapisserie  del 
l'élise  Saiiil -(    l'-TTHsc   Saint  •  Rémi  ,  de' 

Rémi  ,de  Heims*  1    Heims   i  „ 

 '  3oSop 


PATE» 


de»  verMiacnU. 


T 


5  < 

2  I 

i  c 

■  » 

f 

b 
-J 


17  mars  1897. 

aa  mai  1897. 

a,5oo 

16  avril  1897. 

3,000 

7  mai  1897. 

2,000 

Total..  .  ? 

i3,396 

*ï&m*mT&. TZ^^inislre  de  l'"9.riculture/  r  rTcice 

taaraUùn  de  la  nwZnJA  v       ?°'lCOurs  verses  aa  Trésor  'wur  h 

""f"  -»  Mourgal,  commune  de  Gavurnie. 

Du  29  Mai  ,897. 

Le  Pressent  de  la  République  ekançuse, 

Sur  le  rapport  du  u,inislre  de  Vagrimi 

vu  la  loi  du  2q  mars  i8n  « 
cettes  et  des  dépenses  de  'vSLP    •  Gxulio11  du  budget  général  des  re- 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  r??  fi™ 
oe  concours: 

ue  nnances  du  6  juin  i8tf  sur  l'emploi  des  fonds 

Vu  l'article  02  du  décret  ri  * 
comptabilité  publique;  mai  1862  U><  portant  règlement  sur  la 

Vu  ia  déclaration  ci-ann^.u 
de  fonds  de  concours  oour  H?'  constatant  *e  rerseraent  au  Trésor,  à  titre 
francs  pour  restauration  pi  Publiques,  dune  somme  de  si*  cents 

Vu  l'avis  du  mJZ  ^I^Z^ 

Décrètb  : 

Art  1  "r  JJ 

i897>  «ncrédh  desWrn!!1  ?inistre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 

six  cents  frarjcs  [6oor]  app,îcab|e  comme  suil  . 

'  ihl]l  ioIJi,  „•  lo527 


J;'1  s,era  I)0urvu  ™*  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  mi 

K^SSufeii  ~™ 

chat,?  de  I'a?ric?ilure  •»     ministre  des  finances  sont 
M*  Paris,  le  29  Mai  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  des  finances,  .  B  ...  _ 

c;    .    _         *  '  Le  Prrsulent  du  Conseil , 

«p».  CjKORGej  COGHBRT.  Ministre  de  l'agriculture, 

Signé  :  J.  MÂr.m. 

irjfcfe.  -  Dic  à  l'exercice  1897  une  Som.ne  non  employée 

m  !W,  A  encourager  V Industrie  chevaline.  7 

Du  S  Juin  1897. 
U  hkain  "  «■*  RïPDBUQO*  FRANÇAISE , 


HM  partj,,    .     .     j    —   u<;  i  agriculture,  exercice  îSqb, 

Je  six  cent  Z ^L^T9^  *  chevaline,  une 

l^'.vmce  <,„„". t,"x' 1  'Bc  h""        souante-seke  francs  vin-rthuit  cen- 

^fcvWdcTcieva^.     Prel*™*nt  dan  pour  cent  sur  le  pari  „„,- 

^S^Srrti'arlPa  effip,^é5  •  aa  Ulre  de  ,e"rei<*  '«9«  • 
■  v»  l'article  i3  dé  l»T™  1  r  1  CMt  JP^re-vingt-dix-b»!  mille  francs: 

*  «.«cours  ;  "  io,  de  f,nances  Qn  «  j«in  i843  sur  l'emploi  des  fonds 

'ï&mitS  tan'cet'       "  "  ,a  eo-PtaMi,é 

Acheté: 

Art.  i"  p_, 

ex,lrci<*  1807  S?a     au  1,ud»ct  du  ministère  de  l'agricukure, 
5l7i  troisième  partie,  chapitre  xxxn  :  Encouragements  à 

"  Xfl'  «éric,'  Hull*  fZff-  n.°  ?'.:77-  (,j  Ml*  série,  Bull.  .8*8,  n*  3*43t,. 
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V industrie  chevaline,  nue  somme  de  huit  mille  huit  cent  soixante 
seize  francs  vingt-huit  centimes  (8,876'  28),  applicable  aux  dépenses 
prévues  par  la  loi  du  2  juin  et  le  décret  du  7  juillet  1891,  et  nou 
employée  sur  les  crédits  ouverts  à  titre  de  fonds  de  concours  au  cha- 
pitre correspondant  de  l'exercice  1896. 

2.  Pareille  somme  de  huit  mille  huit  cent  soixante-seize  francs 
vingt-huit  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  du  ministère 
de  l'agriculture,  exercice  1H96,  troisième  partie,  chapitre  nu  :  En- 
couragements à  riudustrie  chevaline. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  .ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

l'ait  à  Paris,  le  3  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAlTiE. 
l.r  Ministre  des  finances ,  j,e  Président  du  conseil, 

Signé  :  Georges  Cociieht.  Minislre  dc  ^a9riettUnrf  ' 

Signé  :  J.  Meune. 

N°  33o83.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  ï 'agriculture ,  sur  l'exercice 
1897,  un  Crédit  à  titre  de  fmids  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'entretien 
du  Chemin  de  la  Croix-des- limites , forêt  domaniale  de  Larivour  [Aube). 

Da  21  Juin  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  la  loi  du  a9  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1807  ; 

Vu  l  arlicle  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8*3  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours;  . 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <■>,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique;  r  ^ 

iJ^S^SS^  Ci'-annexée'  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonda  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  soixante 
L^vcT^Xh5       dU  ***  de  ia  MSUŒ  dans  la  forêt  de 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

isî^Tun  crldiwl„0UV-ert  a"  minislre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1897,  un  cred.t  de  soixante  francs  (60')  applicable  comme  suit  : 


Bull.  ,045,  ,»•  ,o527. 


Digitize^l 


B.  n*  1882.  —  185  — 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie  (état  A),  chapitre  xlix  :  Amé- 
lioration et  entretien  des  foréU ,  etc. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  l'entretien  du  chemin  de  la  Croix-des- 
Routes,  foret  domaniale  de  Larivour. 

2.  fl  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyeu  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
la  commune  de  Lusigny  (Aube). 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
ges, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Faità  Paris,  le  ai  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

1*  Ministre  des  finances ,  u  VrM  nl  du  Conseil , 

Signé  :  GeOI'.GBS  CochbiiY.  Minisire  de  l'ujri.'attare, 

Signé  :  J.  Mklike. 


S  33o8j.  —  Décret  portant  règlement  d'administration  publique  pour 
l  application  de  la  loi  du  9  avril  1897  relative  au  régime  des  Sucres. 

Du  18  Juillet  1897. 
( Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1897.  J 

u  Président  de  la  République  française, 
Jur  le  rapport  du  Président  du  Conseil, ministre  de  l'agriculture,  des  mi- 
^  etdSïiS^»-*  ni,duStrie'  des  P°sles  el  des  télégraphes,  des 

V  I  l  *  1  1 
kmlmli^JfV^  !.897  rclalive  «u  régime  des  sucres,  et  nolamment 

Paragraphe  3  de  l'article  4,  ainsi  conçu  7 

btufaM  dC  ra.flî,iage  sera  DerÇu  n  l'eniïàe  des  sucres  en  raffinerie  con- 
neesnT?*  ""ï     ,s  en  vi*l,eur  et  dans  les  conditions  qui  seront  dêtermi- 
«Pii  le  règlement  d'administration  publique»; 

minnr.T1^!6  \*  PorU,nl  «qu'un  reniement  d'administration  publique  déter- 
,  ™  ,0Bles  ,RS  conditions  d'application  de  la  présente  loi 
'Conseil  d'État  entendu. 

Acheté:  •  .    '  ' 

TITRE  i'r* 

PRIMES  D'EXPOllTATION. 

d'exnoJLr  ^  1)005  ^  droits  délivrés  P«ur  l'allocation  des  primes 
indéne  H  °n  S°Dt  détach<*  d  un  registre  à  souche,  lis  mentionnent, 
«les  lu n  m™ent  du  n°m  du  titulaire,  la  nature  et  la  provenance 
rallnJrCS>  ,  titrage,  leur  poids,  la  destination,  le  moulant  de 
"•«location  et  la  date  de  l'échéance. 
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Ils  font  connaître,  pour  les  sucres  indigènes,  la  campagne  a 
laquelle  appartiennent  les  sucres;  pour  les  sucres  coloniaux,  la  date 
de  rembarquement  pour  la  France. 

2.  Les  bons  afférents  aux  sucres  indigènes  exportés  en  suspension 
du  payement  des  droits  sout  établis  au  nom  du  soumissionnaire  de 
l'acquit -a-caution.  Ils  lui  sont  délurés,  après  la  reutréede  ce  dernier 
titre,  par  le  service  des  contributions  indirectes  qui  Ta  émis. 

Les  bons  sont,  toutefois,  sur  la  demande  du  soumissionnaire  de 
l'acquit  à-caution,  délivrés,  après  La  sortie  des  sucres,  au  signataire 
de  la  déclaration  d'exportation  par  le  service  des  douanes  qui  a  reçu 
cette  déclaration. 

3.  Les  bons  afférents  aux  sucres  coloniaux  exportés  des  entrepôts 
de  La  métropole  sont  établis  au  nom  du  signataire  de  la  déclaration 
d  exportation.  Ils  lui  sont,  après  la  sortie  des  sucres,  délivrés  par  le 
service  des  douanes  qui  a  reçu  cette  déclaration. 

'4.  Les  bons  afférents  aux  sucres  et  vereeoises  imputés  à  la  dé 
charge  de  soumissions  d'admission  temporaire  sont  établis,  par  le 
comptable  qui  a  fait  l'application  du  certificat  d'exportation  ou  d'en- 
tre pu  entrepôt,  au  nom  du  titulaire  actuel  du  certificat.  Ils sonl 
aeiivres,  pour  es  sucres  exportés  en  suite  d'une  constitution  en  en- 
SVP  Justification  de  l'application  du  certificat  et  de  la 

Sôn  du  Seat!1,  P°Ur  ,CS  a"tres%"^iatement  après  fappli- 

TITRE  II. 

ni-lTAXES  OE  DISTANCE. 

tance  son  ********  P°ur  »  allocation  des  détaxes  de  dis- 

scr  satt&sts 

ai.rice  au  lie'^c  dtiSn     97'  '*  dista»ce  dc  la  ^««T 

tance ^elatcsdaUtr°:tS  ****  Pour  Motion  des  détaxes  «le  dis- 
la  douane,  au  nom  clT*  ,Colo",iau*  *>*  établis,  par  le  service  'le 
et,  dans  le  «S  d»  „■  ""V""  de  la  déckratioD,  après  vérification 
lïmpé-t.  misc  a  la  consommation,  après  liquidation  * 


7  Les 

expédiés  par^ï?!  P1°ï^nant  des  fabriques  de  la  métropole  f» 
au  paragraphe  i»  H*  Y ftlneries  d*ns  les  conditions  détermine* 
pagnés  d'un  acquiU-canlinn3,^  bi  d°  ?  »vH1  l897  sont  acconi- 
intlirectes  de  la  fthriJ cautlon  délivre  par  le  service  des  contribution-4' 

'abr.q„e  expéditrice.  Ce  titre,  qui  contient  toutes  I» 


il 


: 
(A 
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iriications  nécessaires  pour  la  liquidation  éventuelle  des  droits,  est 
preseaté  an  service  de  Ja  douane  du  port  d'embarquement,  lequel 
délivre  en  échange  J'acqiut-à-caution  de  mutation  d'entrepôt.  Ce 
denuer  titre  accompagne  le  chargement  jusqu'à  la  raffinerie,  où  il 
est  décharge  par  le  service  des  contributions  indirectes  qui  exerce 
çetétabhssement,  après  qu'il  a  étéjustiGé  delà  souscription,  entre 
les  mains  du  receveur  principal  des  douanes  dans  la  circonscription 
auquel  se  trouve  le  port  de  débarquement,  d'une  obligation  d  ad- 
mission temporaire. 

Les  sucres  bruts  provenant  des  fabriques  de  la  métropole  et 
exjmlM-s  sur  les  raffineries  dans  les  conditions  déterminées  aux  pa- 
raphes 2  et  3  de  rartide  3  de  la  loi  du  7  avril  1897  sont  accorapa- 
p«aanacquit-à-caution  délivré  par  le  service  des  contributions 
ZiT  »  •  •  fhbntIue  expéditrice.  Cet  acquit-à-caution,  qui  con- 
1  ni  mutes  les  indications  nécessaires  pour  la  liquidation  éventuelle 
«  aroits,  est  déchargé  par  le  service  qui  exerce  l'établissement 
afoUnataire,  après  qu'il  a  été  justiGé  de  la  souscription,  entre  les 
mains  du  receveur  principal  des  contributions  indirectes  dans  la  cir- 
^^^rSn       5C  Weia  raffinerie,  d'une  obligation  cTadinis- 

J!i  !>0nS  .de  ?roîls  délivrés  ^ans  les  conditions  prévues  aux 
ZLd?  1  qUIJPecèdent  50111  '  aPrcs  constatation  de  l'entrée  des 
mis  1  pSJa  ra,Tmene>  établi»  Parle  comptable  qui  a  reçu  la  sou- 
^Sion       S,0D  tf,mporaire'  au  nom  d«  souscripteur  de  cette 

tioi°HnDeS  tab,eaux  de  distance  distincts  sont  établis  pour  l'appUca- 
«du  Paragraphe  2  et  pour  l'application  du  paragraphe  3  de  Par- 
lent L„ï  '   J01  dV  7  avri!  l897-  Des  exemplaires  de  ces  tableaux 
*e  l^Hes  ûéLlTs       ***  des  contributi«ns  indirectes  chargé, 

TITRE  III. 

TAXES  DE  RAFFINAGE  ET  DE  FA  BRIC  VTION. 

ou  de  îiï£*flCêS*  ^PWfctioii  °"  ^  mise  en  entrepôt  de  sucres 
ParenEr  ,0.nS  8.ucrécs  sont  munis  d'un  coupon  transmissible 
conml^! ek  ."np^We,  suivant  les  cas,  à  la  décharge  des 
^Pte»  spéciaux  prévus  aux  articles  12  et  i4. 

est'ton.l  ^COm,pte5Pi;c,aI  de  ,a  taxedc  raffinage,  réglé  mensuellement, 
wcevani  a  ,esd,vers  établissements  industriels  qui,  produisant  ou 
mér^r\SUC"es  bruts'  expédient  des  sucres  raffinés  ou  agglo- 

™s  (le  toutes  formes. 
^^coniptec0nmren(j  |os  sucres  b|.uts  jntro(iuits  pendant  le  mois, 
de  raffi  a?lt  1  fabri(Tnes-raffineries,  les  sucres  passibles  de  la  taxe 
en  siun^6  e° ,    8  Pesant  le  mois  des  fabriques  et  non  exportés 
pens,on  du  payement  des  droits. 
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Le  payement  est  effectué  soit  en  numéraire,  soit  par  l'application 
des  coupons  de  certificats  d'exportation  mentionnés  à  l'article  il. 

13.  A  l'égard  des  sucres  passibles  de  la  taxe  de  raffinage  qui, 
après  avoir  été  placés  en  entrepôt  à  la  décharge  de  comptes  d'admis- 
sion temporaire,  en  sont  retirés  pour  la  consommation,  la  taxe  est 
exigible  au  moment  de  leur  enlèvement 

14.  La  taxe  de  fabrication  est  perçue  au  moment  où  les  sucres 
autres  que  ceux  qui  seraient  expédiés  sur  les  établissements  prévus 
à  l'article  12  sont  déclarés  pour  la  consommation,  le  sucrage  des 
vins,  cidres  ou  poirés  ou  l'admission  temporaire. 

Les  redevables  peuvent,  en  donnant  caution,  obtenir,  pour  le 
règlement  de  la  taxe,  l'ouverture  d'un  compte  spécial  réglé  mensuel 
Icment  Ce  compte  comprend  les  sucres  déclares  pendant  le  mois 
pour  l'admission  temporaire  ou  pour  la  consommation,  autres  que 
ceux  qui  ont  élr  expédiés  sur  les  établissements  prévus  à  l'article  12, 
et  es  sucres  déclares  pour  le  sucrage  des  vins,  cidres  ou  poirés. 

Le  payement  est  effectué  soit  en  numéraire,  soit  par  l'application 
des  coupons  do  certificats  d'exportation  ou  de  mise  en  entrepôt  men- 
tionnes a  I  article  11. 

tri.  Les  sucres  déclarés  pour  la  consommation  '  ou  l'admission 
einporauc  qui  sont  dirigés  sur  les  établissements  prévus  à  l'ar- 
^JLl«%i  afcomPaÉP^  d'un  acquit-à-caution  garantissant  le 
payement  de  la  taxe  pour  le  cas  ou  l'arrivée  des  sucres  ne  serait  pas 
justifiée  dans  un  délai  de  vingt  jours.  Cet  acquit-à-caution  est 
dâZËilT  l°  5 m  ,CC  t,CS  co»tnbu  ions  indirectes^  l'établissement 


hûrdemJiW.  ? ^  placës  sous  ,e  ^me  àu  transit,  du  tlin* 
DWrlTfoLiL,HUb°u8  ou  de  l'admission  temporaire 

I  ÏKS  e^M  10C°iat'  ^  late  de  fabrication  est  garantie  de 
malion      P        émissions  au  même  titre  que  le  droit  de  consom- 

de  lLSâ^iT^^S  riVe  îf  ^parlements  c~rCC' 
avis  du  comité  consul MfiU  !?  ^apbes  et  des  finances,  après 
préparations  sucrée* donMV  J  ?  manu&<*«™.  déterminent  les 
porte  la  déchargé  S  la  1  "P0**™  ou  la  mise  en  entrepôt  com- 
est  subordonn'fceue  déchaie  *  ^  auditions  auxquelles 

TITRE  IV. 
DisrosrnoNs  gknéuales. 

prévus  au  ^éscntmXw?Cf  î^nS  dc  droils  ou  coupons  de  certificat 
leur  délivrance.  CSt  "xé  a  tle"*  mois  à  compter  du  jour  de 
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l  IL  Les  acquils-à-caution,  permis  de  réexportation  et  obligations 
d'admission  temporaire  de  sucres  indigènes  ou  originaires  des  colo- 
nies françaises  mentionnent,  pour  les  premiers,  la  campagne  au 
cours  de  laquelle  les  sucres  auxquels  ils  s'appliquent  ont  été  produits, 
pour  les  seconds,  la  date  a  laquelle  ils  ont  été  expédiés  des  colonies 
à  destination  de  la  métropole. 

Les  obligations  d'admission  temporaire  souscrites  dans  les  condi- 
tions prévues  aux  articles  7  et  8  mentionnent  que,  si  elles  ne  sont 
pas  apurées  par  des  exportations  de  sucres  raffinés  ou  de  vergeoises, 
le  montant  de  la  détaxe  sera  remboursé  par  le  soumissionnaire. 

20.  Les  acquits-à-caution  qui  accompagnent  les  sucres  bruts  d'un 
titrage  de  98  p.  0/0  au  moins,  expédiés  directement  à  l'étranger  par 
k  fabricant  lui-môme,  ainsi  que  les  certificats  d'exportation  ou 
u  entrée  en  entrepôt  de  sucres  raffinés  en  grains  ou  cristaux  du 
même  titrage,  mentionnent  le  degré  polarimétriquc  des  sucres  aux 
quels  ils  s  appliquent. 

TITKE  Y. 

DISPOSITIONS  TnANSlTOinFS. 

-\.  Les  obligations  d'admission  temporaire  souscrites,  mais  non 
encore  apurées  au  moment  de  la  promulgation  du  présent  décret, 
seront  complétées  par  les  indications  prévues  à  l'article  19. 

22.  11  sera  délivré  des  bons  de  demi-primes  en  conformité  de  la 
^position  transitoire  de  la  loi  du  7  avril  1897.  Ceux  de  ces  bons  <Tlli 
seront  alloués  avant  le  1"  septembre  1897  seront  munis  d'un  coupon 
constatant  le  droit  au  complément  de  prime  prévu  par  la  même 
«^position.  Ce  coupon  devra  être  détacbé  du  bon  et  conservé  par 
jon  titulaire  pour  être  échangé,  le  cas  échéant,  à  partir  du  1"  sép- 
are 1897,  contre  un  bon  de  droit. 

23.  Le  président  du  conseil, ministre  de  L'agriculture,  les  ministres 
j1"  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  des  co- 
gnes et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  eu  ce  qui  le  concerne,  de 
exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Journal  officiel  et 
'n*reau  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  18  Juillet  1897. 

Signe,  :  PÉLIX  FAIRE. 

k  Ministre  du  tonnera,  de  l'industrie  ,  le  Président  du  Conseil, 

postes  et  des  télégraphes,  '     Ministre  de  l'agriculturr , 

Signé  :  Hbnry  Boucher.  Signé  :  J.  Meuse. 

k  Ministre  drs  finances ,  Le  Ministre  des  colonies , 

S'Sné  :  Georges  Cochriu.  St^né  :  André  LRBON. 
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V  33o85.  DécnET  oui  oavre  au  Budget  de  ta  Grande  Chancellerie  de  la 
Légion  d  honneur,  exercice  1896,  deux  chapitres  destinés  «  recevoir  l'Impi- 
tutiom  des  Payements  faits  pour  Happais  d'arrérages  de  traitements  et  supplé- 
ments de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  Ut  Médaille  militaire  oui  se 
rapportent  à  des  exercices  dos. 

• 

Du  ih  Juillet  1897. 
Le  Président  de  la  Béfdbliquh  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  i837,  aux  termes  duquel  ia  dépense 
servant  de  fa«e  an  règlement  d»  crédit*  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pension»,  et  pour  celui  de  la  solde  cl  autres 
dépenses  payables  sur  revues,  ne  se  composera  que  de  payements  effectués 
ŒiTteî  de  5  d°lU^;  Ç?  «PPeh  d'arrérages  payés  sur  ces  mêmes 
rZ  ITl  ♦  ~nl»«r  d  être  imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  cou- 
L  m!^?SPH«    Cn  ètrC  effectué>  en  fin  d'exercice,  à  un  chapitre  spé- 

JKZ^Sœ- 31  mai  ,86~  z^,en,enl  générnl 

Considérant  qu'il  y  a  lieu  en  m  nui  „™  1  j  1  ta 

giou  d'honneur'  et  de  la TSàS£ ÎJ&mTL         ?  trai  emrn    *f. ia 
dpssimÀ  rpvppnï-p  ,o  V   mtuame  militaire,  d  appliquer  les  dispositions  ci- 

menïdôit  être  ncc^mT  î ,C  leme  d*  Sû  <^tare et  dont  Ie  rè^' 
ment  doit  être  incessamment  présenté  aux  Chambres, 

DÉCRÈTE  : 

detUion^W  ""^  ,»Fande  chancellerie 

pitres  destinés  à  «£vnirT    ,ea*"ace  l896'  d««*  «wuveaui  cha- 

cet  exercé  ;our  rTPHs1SUtlOD  S?  ^emeMs  feitS  Pe,ldaD, 
d'honneur  et  de  la  ElT^1  de  tnutement»  de  la  Lépon 
ciecs  clos.  ™<uu«  militaire  qui  se  rapportent  à  des  exer- 

ces chapitres  seront  intitulés  • 

IF  menu  de  la  médaille  militaire  des  exerciees  clos. 

tinjes  (2,6,o8o'96),  L^n  ^  îl^  ^  vingt-seue  c 
ordinaires  ouvert" 
Légion  d'honneur 
suit  aux  nouveau» 

Rappels  de  traitement/ de  la  lZi2Tu  ^  ' 

  e  la  L<*lon  J  honneur  des  exercices 

Rappels  de  traitements*  de  la  medihï  "  ï/    1  *1>^  86' 

clos   .  médaille  mihta.re  des  exercices 

  ^8,697  io 

Totai   —  r 

...     ...    210,080  9b 

'""•««•.B««.»o*5,n.,05,7.   
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3.  Snr  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
traitements  de  fa  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  pen- 
dant l'année  1896,  la  somme  de  deux  cent  seize  mille  quatre-vingts 
francs  quatre -vingt -seize  centimes  transportée  aux  deux  chapitres 
cmIcssus  est  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Cbap.  m.  Traitements  des  membres  de  l'ordre   1 57,383f  86' 

 \.  Traitements  des  médaillés  militaires   5^,697  "° 

Total   216,080  96 

iU présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  du  règlement 
définitif  de  l'exercice  1896. 

•>.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
^    ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  I exécution  dn  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  a5  Juillet  1897. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

U  MinUtrt  dtsfinanctx.  Le  Garde  des  sceaux , 

Signé  :  GEORGES  CocHERY.  Ministre  de  la  justice  et  des  miles, 

Sipué  :  J.  Dahi.av 


•I 

h 
e! 


■ 


V33o86. -Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
s'?ne  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  société  générale  des  che- 
nusde  fer  économiques  pour  rétablissement  d'une  salle  de  bains  et  de 
"Msms  pour  dépôt  de  modèles,  près  des  ateliers  de  Cosne-sur-l'OKil ,  sur 

.  "  ()e  Sancoms  à  Lapeyrouse. 
t)ultm0,lr  <Je  la  d(il)ense  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux  sera  im- 
lariir|,%  1  c<?mP,e  de  deux  millions  de  francs  prévu  au  paragraphe  2  de 
H  sente  l  .convenlion  du  >3  juillet  1890,  approuvée  par  la  loi  du 
<oiuDvr  •  rr/r1*8"1,  pour  aménagement  des  gares  communes  avec  la 
sui  lpS  |'le  1  et  pour  iusla,,at«ons  complémentaires,  de  toute  nature 
mm  à  *  Sancoin*  à  Lapeyrouse  et  de  Chàteaumeillant  à  la  tiuerche, 
^tre  ril  rnCUrrjnCe  ^es  5ommes  seront  définitivement  reconnues  devoir 
Wn»  *  k  •  coraPfe  et  san*  qu'elles  puissent  dépasser  mille  deux  cent 
inl^k'"/,        francs»  y  compris  dôme  pour  cent  pour  frais  généraux  et 

my  (  Pans ,  23  Février  1891.  ) 


si«m1^"~|nÉC.RET  DD  RÉSIDENT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (cOntlC- 

*"e  parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

DsîsABfSu  Pï°cédé  à  Mention  de  travaux  de  dragages  dans  le  port  de 
'Xn         U"Nord<  et  le  bief  d"  Chatelier,  sur  le  canal  d'llle-et-Rance, 
Meurs    tm^nt  3U*  disP°si,io"s  générales  du  projet  présenté  par  les  inge- 
eénén|d  l         des  18  décembre  1895-24  janvier  189(3  et  à  l'avis  du  conseil 
*  "es  ponts  et  chaussées,  en  date  du  3  mars  189G; 
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T  33o85.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Budget  de  la  Grande  Chancellent  de  la 
Légion  d'honneur,  exercice  1896.  deux  chapitres  destinés  à  recevoir  H*» 
tatiom  des  Payements  faits  peur  Happels  d'arrérages  de  traitements  et  supplé- 
ments de  traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  Médaille  milituire  qui  se 
rapportent  à  des  exercices  dos. 

Du  a5  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

J^ali,CilC  9  de  ll  !oi  du  8  jui,,et  l837*  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  hase  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  —  '   ^  .  .  .  .      .v^.  . 


dépen.es  payables  iur  revue.,  ne  se  comp^eTque  dè S yeintnlt  dfa** 

SiTfeî  *  "  clôluif;  ■«  "ppeU  d'arrérages  pa/és  sur  ce,  mêmes 
exercices  devant  continuer  d  êtrp  in.miià.  e«„  1        •  jK  j  •  - 

rant  et  le  transport  en  être  effect,^  i  fi    JCS  c™d,ts.de  '"f***  cou. 

cial,  au  moyen  d'un  viremen^l  VJv,  "  dexeTCJce-  f      thaP'<ïe  & 

sanction  législative,  avec  le  rètfementde  IV  '0Umettre  annie  a  '" 

Vu  l'article  128  du  décret  duT£-    aeïïC'Cee*p,ré'',  »  . 

sur  la  comptabilité  publiquef  ,8fa    '  P°rtanl  rèSleraent  *enéral 

Kio^d^nnem-  °*  1*1  -'.fV0  qui  concerne  les  traitement,  de  1.  Lé- 
ment  doit  être  incessammë'n?  S  ^a^XT"  Cl  d°nl  "  *** 

DÉCRÈTE  : 

Ami.       Il  est  ouvert  an  K.»^  • 

de  la  Légion  d'honneur  dc  la  &*nde  chancellene 

pitres  destinés  à  recevoirTmn  T?™,  1896  '  deux  IM>uvea"  cha" 
cet  exercice  pour  raoneU  rfw  5e*  Payements  faits  pendant 
d'honneur  et  de  la  iffilU^V*  dc  lraitements  de  b  Légion 
ciecs  clos.  militaire  qui  se  rapportent  à  des  exer- 


i57,383f86' 
:8,697  10 


...     ...    216,080  96 
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3.  Snrfes  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
traitements  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  médaille  militaire  pen- 
dant l'année  1896,  la  somme  de  deux  cent  seize  mille  quatre-vingts 
francs  quatre-vingt-seize  centimes  transportée  aux  deux  chapitres 
cklessus  est  annulée  aux  chapitres  suivants  : 

Clip,  m.  Traitements  des  membres  de  Tordre   1 57,383'  W 

 r.  Traitements  des  médaillés  militaires   58,697  10 

TOTAI   3l6,o8o  96 


4.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  du  règlement 
i-    déGnitif de  l'exercice  1896. 


1? 


).  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
^    mimstre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  *5  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

LtMinUtn  de, finances.  Le  Garde  des  sceaux , 

%né  :  GBOftGKS  COCBMY.  Ministre  de  la  justice  et  des  miles, 

Signé:  J.  Dahi.a*. 


y  33o86. -Décret  du  Président  de  la  République  française  (conlre- 
s'?ne  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  société  générale  des  che- 
nus de  rcr  économiques  pour  rétablissement  d'une  salle  de  bains  et  de 
MRMins  pour  dépôt  de  modèles,  près  des  ateliers  de  Cosne-sur-IWil,  sur 
"  "fie  de  Sancoins  à  Lapeyrouse. 

ILe  moitié  de  la  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ces  travaux  sera  iui- 
Lr  l  *  j  C(?mPlc  de  deux  millions  de  francs  prévu  au  paragraphe  2  de 
,,  j!  1  t  .convenlion  du  i3  juillet  1890,  approuvée  par  la  loi  du 
C0I ^  ■  [5vSU*vant'  Poar  «ménagement  des  gares  communes  avec  la 
«rie  r'8  ans  el  Pour  installations  complémentaires  de  toute  nature 
jusqu'à  65  dC  Sancoins  a  Lapeyrouse  et  de  Chàteaumcillant  à  la  Guerche, 
être tl  (j?ncurrence  des  sommes  qui  seront  définitivement  reconnues  devoir 
q*lnM 7   •  t  •    C°mp,e  et  Sans  Prissent  dépasser  mille  deux  cent 

SSuiS  .  1  francs'  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux  et 
(  Pton ,  23  Février  i897.  ) 


X  s^Sl  ~~. Decrrt  DU  Président  db  la  République  française  (contre- 
W  parle  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

DiaJfîï?  P"f°cédé  à  l'exécution  de  travaux  de  dragages  dans  le  port  de 
onfor      C    U"Nord)  et  le  bief  du  Chatelier,  sur  le  canal  d'Ille-et-Rance, 
tiieurs    !meint  mX  disPos»fions  générales  du  projet  présenté  par  les  ingé- 
mL]  ,  ^des  18  décembre  1800-24  janvier  1890  et  à  l'avis  du  conseil 
'  "es  ponts  et  chaussées,  en  claie  du  3  mars  Ï89G; 
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a"  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  de 
Dinan,  dans  sa  délibération  du  7  novembre  1896,  de  fournir  un  subside  de 
trois  mille  francs  pour  l'exécution  des  travaux. 

Ce  subside  sera  versé  dans  les  caisses  du  Trésor  à  l'époque  déterminée 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  eu  égard  aux  besoins  des  travaux; 

3"  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  quatre-vingt-onze  mille  six  cents 
francs,  sera  imputé  sur  les  ressources  annuellement  inscrites  à  la  deuxième 
section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  el 
1  extension  des  ports  maritimes.  [Paru,  9  Mars  iS97.) 


Certiûé  conforme  : 

Paris,  le  1 4  "  Octobre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BalleU* 
au  Ministère  de  la  justice. 


rêveurs  de,  poste,  des  départements. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1883. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  33o8S.  —  Décret  portant  règlement  pour  les  Conseils  des  Universités. 

Du  ai  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aS  juillet  1897.) 

U  Président  de  la  République  française, 

s"r le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  el  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  -àj  février  1880; 

Ju  je  décret  du  28  décembre  i885  m  ; 

Jttfe  décret  du  9  août  1893W; 

a  la  loi  du  10  juillet  1896  relative  à  la  constitution  des  universités; 
w  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

DÉCRF.TF.  : 

TITRE  I". 

DE  LA  COMPOSITION  DES  CONSEILS. 

Aw«  1".  Le  conseil  de  chaque  université  comprend  : 

'*  Le  recteur  de  l'Académie ,  président  ; 
pl^macie°yenS  ^  facultés  et  le  directcur  ^  l'école  supérieure  de 

y  Deux  délègues  de  chaque  faculté  ou  école,  élus  pour  trois  ans 
lairesaSSemblée  de  ,a  faCuUé  011  école  parmi  ieS  Pr°resseurs  titu 

Warie,  Bull,  oy:»,  n'  i»î4o5.  <J>  vu'  série,  Bull.  1606,0*  u7*7°- 

A  //'  Série.  7 
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F  Le  directeur  et  un  délégué,  fins  comme  ci-dessus, de  Técole de 
plein  exercice  ou  de  l'école  préparatoire  de  médecine  et  de  pharma- 
cie du  département  où  siège  l'université. 

Les  membres  prévus  au  paragraphe  précédent  n'ont  séance  que 
pour  les  aflaire*  d'ordre  scientifique,  scolaire  ou  disciplinaire. 

±  L'élection  des  délégués  a  lieu  au  scrutin  secret,  à  la  majorité 
absol  ue  des  su  11  rages  exprimés  :  si  les  deux  premiers  tours  de 
scrutin  ne  donnent  pas  de  résultai ,  la  ïwiiorité  relative  suffit  au  troi- 
sième. 

En  cas  de  partage  des  voix,  est  élu  au  troisième  tour  le  professeur 
le  plus  ancien  dans  la  faculté  ou  école 

Toute  contestation  relative  aux  élections  est  portée  devant  le 
conseil,  qui  statue  définitivement, 

3.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  du  président. 
Le  président  est  tenu  de  le  convoquer  sur  la  demande  écrite  du 
t.ers  des  membres.  La  demande  doit  énoncer  l'objet  de  la  réunion. 

membiCes.C°nSeil  ^  ******  annëe  un  vice-président  parmi  ses 
Il  nomme  un  secrétaire. 
Il  fait  son  règlement  intérieur. 

instn^L1  du.  miuistre  de  l 'instraction  publique,  le  recteur 

insu  un  les  allures  vo  ht  \-,..  \  r  .     1       a    1    .•  j 

décisions  du  conseil,  «n.versité  et  assure  Pexécut.on  des 

civSe.rCPréSCnte  rm,iversité  «»  justice  et  dans  les  actes  de  la  vie 
intenterqtoïteé.rtîî!  Ce  qU'  c°nccr»c  les  biens  de  l'université,  pour 

tous ^asusas""* ou  y  défe,id,e  •  *** e»  *** ct  ?iire 

prêtât  £ÎS  °U  d'emPêcheineu».  »       suppléé  par  le  vice- 


6.  Sous  l'autorité  du  rw.*„,„  i  i 

en  ce  qui  concerne  les  '  *  d?yens  011  directeurs  assurent, 

des  décisions  Tconseil  Ct  GCOleS  de  Université,  l'exécution 

TITRE  n. 

LES  ATl»»«TIOKS  DBS  CONSEILS, 

7.  Le  conseil  statue  : 

i°  Sur  l'administration  des  biens  do  iw      -, - 
2°  Sur  rexercù*         *'  université  ; 

3"  Su, •  L    7 CCdesact1^  ^  justice; 

S  ta    ^^en^nUUon  des  cocu,  libres; 
a   ^ur  I  organisation  pf  I     x  i 
et  exercices  piatirn.n^^    a  C  émentation  des  cours,  conférences 

neiale  des  cours,  conférences  el  exercices 
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pratiques  proposés  pour  chaque  année  scolaire  par  les  facultés  et 

écoles  de  l'université;  •  . 

Le  tableau  général  des  cours,  conférences  et  exercices  pratiques 
est  arrêté  par  le  conseil  au  mois  de  juillet.  Il  doit  comprendre  les 
enseignements  nécessaires  à  l'obtention  des  grades  établis  par  l'État; 

6'  Sur  l'institution  d'oeuvres  dans  l'intérêt  des  étudiants; 

7*  Sur  la  répartition,  entre  les  étudiants  des  facultés  et  écoles  de 
l'université,  des  dispenses  de  droits  prévues  pâr  les  lois  et  règie- 


8*  Sur  la  répartition,  dans  le  cours  de  l'année  scolaire,  des  jours 
de  vacances  prévus  à  l'article  43,  S  2 ,  du  décret  du  28  décembre 
4885. 

8.  Les  décisions  prises  par  le  conseil  en  vertu  de  l'article  précé- 
dent sont  définitives  si ,  dans  le  délai  d'un  mois,  elles  n'ont  pas  été 
annulées  pour  excès  de  pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition 
légale  ou  réglementaire,  par  arrêté  du  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique, après  avis  de  la  section  permanente  du  conseil  supérieur  de 
l'instruction  publique. 

9.  Le  conseil  délibère  : 


l*  Sur  les  acquisitions,  aliénations  et  échanges  des  biens  de  l'uni- 
versité ; 


il 


2f  Sur  les  baux  d'une  durée  de  plus  de  dix-huit  ans; 

3*  Sur  les  emprunts; 

4'  Sur  l'acceptation  des  dons  et  legs  ; 

5"  Sur  les  offres  de  subventions  ; 

6'  Sur  les  créations  d'enseignements  rétribués  sur  les  fonds  de 
•université; 

7*  Sur  l'institution  et  la  réglementation  des  titres  prévus  à  l'ar- 
Ucle  l5  du  présent  décret  ; 

Sur  les  règlements  relatifs  aux  dispenses  des  droits  perçut  par 
1  université. 

10.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  en  vertu  du  précé- 
dent article  ne  sont  mises  à  exécution  qu'après  l'approbation  du  mi- 

•  .  .  i     »  » 

!!•  Le  conseil  donne  son  avis  : 

Sur  les  budgets  et  comptes  de  l'université; 
2*  Sur  les  budgets  et  comptes  des  facultés  ; 
3;  Sur  les  créations,  transformations  ou  suppressions  des  chaires 
rétribuées  sur  les  fonds  de  l'État  ; 

focultéT      lè8lemenls  reI*Uf$  ap*  sévices  communs  à  plusieurs 
Les  services  communs  comprenneut,  outre  la  bibliothèque  univer- 

7- 


*. 
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£ Zl  1£Ei?AV°U  Chaq"C  uni*««^  anmnl  «  déclare* 
pai  arrêté  du  ministre,  après  avis  du  conseil; 

o«5par\rSn,!eSqUCSti0,,SqUi  'U''  SOnt  soumises  P- 'c  ministre 

quést'ioïsrèlTZ1"'6.'  "  COnSeil  3  ,e  droit  d'ttmettre  d«  Vœui  sur  les 
questions  lelatives  a  I  enseignement  supérieur 

au  conIe7X,rlrhS  S"  éCritaU  P^<«Wa  eu  est  donné  lecture 

droits  de  bibliothèque  nerc»,        i,  "  m°",S  W  aU  ",onlant  df$ 
Elle  est  F  Ç  /    d,e  a"  cours  dc  l'exercice. 

bJSuS iïsCtaï mcttrei  ia  disposi,ion  de  cha,ue 

allocations  au  mofai,  é«l«  I  P'^ques  et  les  laboratoires,  des 
tiques  et  de  kbora  ôir,  fJ  au  m0nta,lt  dcs  dloits  de  travaux  pra- 
de1  chacune  ReTfilK  TcrtT  ^  l"**"** 

Ces  allocations  ainsi  mi»  I  u 
dées  par  l'État  cour  les  ™aI      s"bvcntions  qui  pourront  être  accor- 

tériels  des  travaux  pralines  et  H^!^ 501,1  aPP!i^es  aux  frais  ma- 

Les  excédents  neu     t  a  laboratoires, 
de  travaux,  de  ptf^ff!!*  ei?Ployë8  *  l° cn  rémunérations  déchets 
maîtres  qui,  en  dehors  rIeTS  Ct      SarÇons;  2°  en  indemnités  aux 

travaux  pratiques  ou  unVuHL^lCe  r,,Slementaire,  ont  dirigé  des 

/-« _     /  u"  '«ooiatoire 

Ces  rémunérations  et  in  I       ■  x 
proposition  du  doyen  ou  direcTeur  P*T  le  recleur  sur  ,a 


rectei 
faculté 
mail 


ï<es  professeurs  titulaire  T  m"       f°IKÏS  de 
més  dans  les  formes  iWv»I  eir,,™es  s««'  les  mêmes  fonds  sont  nom 

F'evues  par  les  lois. 

15.  En  dehors  des  mde*  'mi- 
institue.-  des  titres  d'ordre  JS  •  par  rEtat' Ies  universités  peuvent 

Ces  titres  ne  confèrent  2 C™ment  scientifique, 
grades  par  les  lois  et  rè<Hemp  7  )its  et  Pri"vilèges  attachés  aux 

déclarés  équivalents  aux  <>vJa    '  et  ne  Pe"vent,  en  aucun  cas,  être 

Les  études  et  les  exa 
l'objet  d'un  règlement  MnSL^1  e?  déte™ineot  la  collation  sont 
mis  a  la  section  permanent  /ar  ,e  COnseil  de  l'université  et  sou- 
Publique*  me  du  conseil  supérieur  de  l'instruction 

Les  diplômes  sontTdélivre, 
dent  du  conseil  en  des  forces  2r°m  de  le  Prési' 

les  diplômes  délivres  par  le  I  dl,r°rentes  des  formes  adoptées  pour 

F"'  «e  gouvernement. 
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TITRE  III.  x 

DE  LA  PHOCÉDURE  DEVANT  LE  CONSEIL. 

♦ 

16.  Lors  de  sa  première  réunion ,  le  conseil  de  L'université  nomme 
au  scrutin  secret,  pour  la  durée  de  ses  pouvoirs,  une  commission 
•les  affaires  contentieuses  et  disciplinaires. 

rJl!le  c?™mlission  comprend  au  moins  un  membre  de  chacune  des 
"aculles  et  écoles  représentées  au  conseil. 

!LLfXIrf!CC  de  raction  disciplinaire  appartient  au  recteur. 
mitioT  011  membre  du  conseil  P°ur  Procéder  à  l'infor- 

J  l     c?,mmission  cst  saisie  directement  par  le  recteur  des  affaires 
ni  T      le  consei1  doit  situer. 

raitripport0811*11*1  ^  m°y6nS  pr°preS  à  Péclairer  et  elle  ei1 

«i^sté  l°Uj0UrS        aPPdéeS  Pat  C,,eS  Ct  ente,lduCS 

rccItLLaJ;itati?n  *  86  Prese,lter  deva°t  le  conseil  est  adressée  par  le 
J«  conseil.    P  recomma»dé,  trois  jours  au  moins  avant  la  séance 

\Jfj™  ri?tléressé  du  jour  et  de  l'heure  fixés  pour  le  jugement, 
mt IT^^11  a  ^dr°itde  se  défendre  soit  de  vive  voix 

ïfj^tâitt les  cas  prévus  par  îa  loi'  ** 

dossier  qUC,-,C  raP.Port«dc  ,a  commission  et  les  pièces  du 

franc IStut  ^ rd»sP°slt,?n,  au  secrétariat  du  conseil,  un  joui- 
avant  le  jour  fixé  pour  le  jugement. 

^  Us  décisions  sont  rendues  dans  les  formes  suivantes  : 
Lesl^iT  le°*tUre  du  raPP°rl  dc  ,a  commission. 

«oteftnu  S?  présentent  Pas*  et  qu'elles  aient  adressé  des  mé- 
mission.  en  C5t  donnë  lecture  aPn>,s  le  rapport  de  la  corn- 

K^etW  Part-iCS  SC  SOnt  retirecs,  le  président  met  l'affaire  en  dé- 

U  cotl  ,     6d  Statueau  scrutin 

wu  peut  toujours  ordonner  un  supplément  d'instruction. 

nécei^^T  d      moitië  P,us  un  des  membres  du  conseil  est 

I  e/(  2  P°Ur  la  val,dltc  «e  la  décision, 
^«f lUns  |p°DS  S(!n,1  rendues  à  le  majorité  des  membres  présents, 

En  cas     ^V*1  ,es  ,ois  exiSent  la  majorité  des  deux  tiers. 
ariQculprprTvaute>  "     matière  est  disciplmaire,  l'avis  favorable 
^mature  est  contentieuse,  il  en  est  délibéré  à  nouveau  après 
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convocation  des  membres  qui  n'auraient  pas  assisté  à  la  première 
délibération. 

En  cas  de  nouveau  partage,  la  voix  du  président  est  prépondé- 
rante. 

22.  La  décision  est  notifiée  par  le  recteur  sous  pli  recommandé, 
dans  le  délai  de  huit  jours,  au  domicile  de  la  partie. 

Quand  il  s'agit  d'un  étudiant,  elle  est  en  outre  notifiée  au  domi- 
cile de  ses  parents  ou  tuteur. 
Avis  en  est  donné  au  ministre. 

23.  Dans  les  cas  où  appel  de  la  décision  peut  être  interjeté  devant 
le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  avis  en  est  joint  à  la 
notification,  avec  indication  du  délai  dans  lequel  l'appel  pent  être 
forme. 

24.  Le  délai  de  quinze  jours  pendant  lequel  l'appel  peut  être 
formé  court  à  dater  du  jour  de  la  notification  de  la  décision. 

25.  Rappel  est  suspensif,  sauf  dans  le  cas  où  le  conseil  a  ordonné 
1  exécution  provisoire  de  sa  décision. 

26.  Les  déclarations  d'appel  sont  reçues  et  enregistrées  au  secré- 
fciriat  du  conse.l  de  l'université.  H  en  est  donné  récépissé.  Elles  sont 
transmises  sans  délai  au  ministre. 

L'appel  du  recteur  est  formé  par  un  arrêté  notifié  aux  intéressés. 
Amphauon  en  est  adressée,  avec  les  pièces  de  l'affaire,  an  ministre. 

iP^Lfr1  ?%ioK?a  .C0»seiJ,  pour  le  jugement  des  affaires  con- 
™*™»*  intéressant  une  école  d  enseignement 
Œtt'^  le  iessort  académique,  en  dehors  du  siège  de 
Ëmr4^*^  école  et  un  professeur  titulaire  élu 
dans  les  conditions  déterminées  à  l'article  i"  du  présent  décret. 

mm  tv. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

les"établissTn^n!  *a™T  C.ha^ue  ann<*  a°  ministre  un  rapport  sur 

et*-  l*s  améliorâtions^ui  peu- 

MÔ^7uTS^£  tflr,all°?ent  des  subventions  à  runiver- 
seils  généraux  TJTÀa  '  .       le  mêmc  cas*  ^  présidents  des  cou- 

dessein  de  favoriser  H/  ?  *  des  *«<>ciatio.is  formées  dans  le 
au  conseil  pouM^am.n^^P^6111  deB  «^versités,  ont  séance 
cèdent.  eXa^en  (,u  ^Pixnl  annuel  prévu  à  l'article  pre- 

duAcoPnsl!l  muSpaTP^^'11  an  préfct  de  ,a  M-  et  a  un  ***** 

La  convocation  n        u     ».  , 

bienfaiteuj^l^.niv",,,!^  par  décision  du  conseil,  aux 
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30.  Le  conseil  de  l'université  est  placé  en  tète  du  corps  acadé- 
mique dans  les  cérémonies  publiques.  Le  vice-président  prend  la 
droite  du  recteur. 

31.  Le  décret  du  9  août  1893  est  et  demeure  abrogé. 

32.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux  arts  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
du  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1897. 

8ign«i  :  FÉLIX  PAUKE. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique 
tt  des  beaux-arts, 

Signé  :  A.  Ramb.ud. 


— 


N*  33o$9.  —  Décret  relatif  au  régime  scolaire  et  disciplinaire  des  Universités. 

Du  21  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a5  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'article  60  du  décret  du  17  mars  1808  (,)  ; 
Vu  l'article  85  de  la  loi  du  1 5  mars  i85o; 
Vu  l'article  7  de  la  loi  du  37  février  1880; 
Vu  le  décret  du  3o  juillet  i883 
Vu  le  décret  du  38  juillet  i885  »; 

Vu  le  décret  du  a8  décembre  1880  M  et  le  décret  du  9  août  1893  «s 
Vu  le  décret  du  39  décembre  1 887  (6)  ; 

Vu  la  loi  du  10  juillet  1896  relative  à  la  constitution  des  universités; 
Le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique  entendu, 

Décrite  :  ♦ 

TITRE  I". 

DE  L'IMMATRICULATION  ET  DES  INSCRIPTIONS. 

Aw.  V.  H  est  tenu  dans  les  facultés  et  écoles  de  chaque  uni  ver- 
S|te,  ainsi  que  dans  les  écoles  d'enseignement  supérieur  extérieures 
aux  sièges  des  universités,  un  registre  d'immatriculation. 

2-  Sur  ce  registre  sont  portés  sous  des  numéros  distincts  les  nom 
«  prénoms  de  chaque  étudiant,  la  date  et  le  lieu  de  sa  naissance, 


série,  Bull.  i85,n'3i79. 
;;  mi*  série,  Bull.  802,  n»  i3658. 
W série,  Bull.  96t,n'»5<>45. 

m  Série. 


M  xir  série,  Bull.  99  l6*°>;n 
m  vu*  série,  Bull.  1606,  n  n** 
<•>  mi*  série,  Bull.  n  •«»•»•>• 
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décretNUnWUI'6S  exccP,ions  Pr«Yues  aux  artidc«  ^5  cl  26  du  présent 
commè  S  aU,X  ,raVaUX  d  une  facul,é  ou  écol«'  «  »'«'  porté 

école  S"r  'C  reg,stre  (l'iraraatriculation  de  la  faculté  ou 

duSlSTî''  d'05,te  sur,,c  leSistre  d'immatriculation  les  «Ut- 
du^SdStVUedUn  g    C  d6,erminé- e"  de  l'article  8 

Les  autres  sont'immatriculés  sur  la  production: 
i°  De  leur  acte  de  naissance; 

2*  De  l'autorisation  de  leur  n^-ro  n»         „    <  i 
,„  ...  .        ..        "c  ,eur  Pcrc  ou  tuteur,  s  ils  sont  mineurs; 

■i  De  leurs  diplômes  ou  certificats; 
qu'ils  poJûr3suTveni"diq"ant        é,udes  a'"érieurcs  et  l'ordre  d'études 

totSïÏÏÏ^'  qHC  P°Ur  ra""ëc  ^  KIIcdoil 

triculél"6  CarlC  CSt  d"livrtle  gratuitement  à  tout  étudiant  imm.- 

EJje  ne  vaut  que  pour  rannée  scolaire 
Wle  doit  être  renouvela»  »l  aire-, 
de  l'année  précédente  q"°  annee  co"ln:  ,umisc  dc  la  carlL' 

En  cas  de  perte,  i,  peut  en  é-re  délivré  un  duplicata. 
/.  Les  cartes  d'étudiant  «„„t  • 
ne  doivent  pas  être  prêtées        nS0llrMisemcnt  personnelles.  Elles 

î'rff  ât.reiqnU,au?rSUit  r°i,tenti<,u  d'"»  dcs  ^ades  institués 
éléments  spéciaux  de  ce  JjrfT       '  lrimestriclles  Prévues  aux 

D.  Un  règlement  arrêté 
par  le  conseil  de  l'Univers  v"  rCSCrvo  de  l'approbation  du  ministre, 
sièges  des  universités  nar  l  '  °U'  pour  i(is  ocoIes  extérieures  aux 
pendant  lequel  le  re»Uf.£,is     con?e,,s  de  ces  écoles*  fixe  le  délai 
mestre.  C*'stle  d  inscription  demeure  ouvert  à  chaque  tri 

En  cas  de  clôture  di 
leur  réception,  de  leur  mîSUC'  Un  dëjai  dc  huit  jours  à  dater  de 
accordé  :  m,sc  en  congé  ou  de  leur  libération  est 

i"  Aux  bacheliers  de  IVne«u 
«e  novembre;  ense>gnement  secondaire  reçus  à  la  session 

3°  Aux  éludîanu  mu"***  reçus  à  ,a  ,néme  sessiouî 

sur  le  recrutement  de  vj^^6'  °U  ,ibërés  c»  exécution  de  la  loi 

,()-      registre  des  ius,  ,w' 

Ulptl0Us  es*  tenu  sans  blancs  ni  lacunes.  Il 


par 
règl 


Digitized  b/CS 


B.  n'i883.  —  201  — 

est  clos  aux  dates  réglementaires  par  le  doyen  ou  directeur  et  visé 
ensuite  par  le  recteur  ou  son  délégué. 

11.  L'immatriculation  et  les  inscriptions  sont  personnelles. 
Nul  ne  peut  se  faire  immatriculer  ou  inscrire  par  un"  tiers. 

12.  En  se  faisant  immatriculer  ou  inscrire,  l'étudiant  est  tenu  de 
déclarer  sa  résidence  personnelle,  ainsi  que  celle  de  ses  parents  ou 
tuteur. 

11  est  également  tenu  de  déclarer  tout  changement  de  Tune  ou  de 
l'autre  de  ces  résidences. 

13.  L'étudiant  immatriculé  ou  inscrit  dans  une  faculté  ou  école 
peut  se  faire  immatriculer  ou  inscrire  dans  une  autre  faculté  ou 
école  de  la  même  université,  sur  le  vu  d'un  certificat  constatant  son 
immatriculation  ou  son  inscription  antérieure  e4  sans  avoir  à  pro- 
duire celles  des  pièces  réglementaires  qu'il  a  déjà  déposées. 

La  première  inscription  en  vue  d'un  grade  ou  d'un  titre  doit 
être  prise  au  début  de  l'année  scolaire. 
Les  pièces  à  déposer  par  l'aspirant  sont  : 

l'  Son  acte  de  naissance; 

2"  L'autorisation  de  son  père  ou  tuteur,  s'il  est  mineur; 

y  Les  diplômes,  certificats  ou  pièces  requis  par  le  règlement  spé- 
cial du  grade  auquel  il  aspire. 

La  première  inscription  ne  peut  être  prise  après  le  i"  décembre, 
sauf  dans  les  cas  prévus  à  l'article  9. 

15.  Les  inscriptions  consécutives  a  la  première  sont  prises  à 
chaque  trimestre  dans  les  délais  réglementaires. 

Pour  être  admis  à  les  prendre,  l'étudiant  doit  justiûer  de  son  assi- 
duité aux  cours  et  exercices  obligatoires. 

Eu  ca-,  de  maladie  dûment  constatée  ou  d'empêchement  légitime 
le  doyen  ou  directeur  peut  accorder  l'autorisation  de  prendre  soit 
«ne  inscription  après  clôture  du  registre,  soit,  cumulativcment  avec 
«inscription  d'un  trimestre,  l'inscription  du  trimestre  précédent. 

loute  autorisation  d'inscriptions  rétroactives  portant  sur  plus  d'un 
tnmestre  est  réservée  à  la  décision  du  ministre. 

16.  L'inscription  d'un  trimestre  peut  être  refusée  pour  manque 
«assiduité,  par  décision  du  conseil  de  la  faculté  ou  école  ou  de  la 
commission  scolaire  nommée  par  lui.  La  décision  est  définitive. 

L  inscription  refusée  peut  être  autorisée  rétroactivement,  dans  les 
mémes  formes,  au  trimestre  suivant. 

^étudiant  auquel  une  inscription  a  été  refusée  ne  peut,  pendant 
Ie trimestre  correspondant,  obtenir  le  transfert  de  son  dossier  dans 
un  autre  établissement. 

[/-  H  est  interdit  de  prendre  simultanément  des  inscriptions  en 
)'ue,?u.  jpéme  grade  soit  dans  deux  établissements  publics,  soit  dans 
11  (,taW»ssement  public  et  dans  un  établissement  libre. 
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dant  U  ™i       dC  SC  f?ire  inscrire  ea  v»e  du  même  examen,  peo- 

«  est T„»erdi7SS,0n '  dar!,dcUX  différents.  P 

»,,  ra^  °  3UX  tancl.daU  ajournés  de  se  présenter  de  nouveau 
au  même  examen  pendant  la  même  session 

pleinSdroir«n.S  $  !"  "i^"'0"  de  c,'s  '"«Positions  sont  nuls  de 
Plein  droU,  sans  prejud.ee  des  poursuites  disciplinaires. 

•  étudiauu  [n&peuvt1;  ^SES*  9  "  tempS  *"  * 

étrangère         ,  pe,uve.nt  valablement  passer  dans  une  un  vcnile 

sSe ''u  de  col    l!sr-'Ust,ficalions  à  P™l««  «  retour, 
sés  des  droits  dY.MeV  d"in«  ?rrU  ré4mentaire.  «  *  sontdispeu- 

tio-'^rrlZ^nW, Vâ,ab,CS  P8r  la  faco,té  ou  école' ,es  inscriP- 
dans  les  deux ansttZ  «TT*  sont  P^ées  de  plein  droit  si, 
épreuve.  q    SU1Vent  ia  Ornière,  l'étudiant  n'a  subi  aucune 

KUelelsint^tdemLa.nS?°Ur-,es  licences  ès  sciences  et  ès  lettres, 
succès  à  l'examen  m»;.  J.  mees  si  ''étudiant  s'est  présenté  sans 
des  délais  ci-dessus  indio        renou  yelé  l'épreuve  avant  l'expiration 

Dans  le  cas  où  l'énre.,Un  :x 
ration  de  ces  délais i  U  i  '  eté  ren°uvelée  sans  succès  avant  l'expi- 
scolaire  qui  suit  celle' a..    Uscr,Ptl0,>s  restent  valables  pour  l'année 
nement.  cours  de  laquelle  a  eu  lieu  le  dernier  ajour- 

Dans  tous  les  cas   1p  hi  r 
meure  acquis.        '    '  oem',ICC  des  examens  subis  avec  succès  de- 

Le  temps  passé  sous  le*  j 
péremption.  s  araPeaux  s'ajoute  au  délai  entraînant  la 

macie  qui  n'ont  pas  suErtoulseieù,Xsin,erncs  e"  modccillc  cl  c"  Phar" 

20.  Il  est  constitué  dan  • 
chaque  étudiant.  chaque  faculté  ou  école  un  dossier  pour 

Ce  dossier  contient  : 

lion;      P'èCCS  déposécs     vue  de  l'immatriculatiou  ou  de  l'inscrip 

2°  Un  relevé,  avec  dates  I  i» 
inscriptions,  examens,  „of  '  de  la  scolarité  de  l'étudiant, 

stage,  travaux  p,atique's  et!   de)lainens,  ajournements,  durée  du 

3*  S'il  y  a  lieu  |a    '  ' 
avec  les  motif.  **  peincs  disciplinaires  encourues, 

21.  Tout  étudiant  neuf 
ment,  particulier,  fc^ïA  conditions  spéciOées  aux  règle- 
le  transfc, ,      „n  dossier  dan?    '1  pours"it  l'obtention ,  demander 

aans  une  antre  faculté  ou  école  de  même 
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ordre,  en  conservant  le  bénéûce  des  inscriptions  qu'il  a  prises  et  des 
examens  qu'il  a  subis. 

Le  dossier  est  transmis  par  les  soins  du  recteur. 

Il  doit  comprendre,  outre  les  pièces  mentionnées  à  l'article  20,  un 
certificat  de  bonne  conduite  délivré  par  le  doyen  ou  directeur. 

\vant  de  délivrer  ce  certificat,  le  doyen  ou  directeur  peut  exiger 
la  production  du  casier  judiciaire  de  l'étudiant. 

En  cas  de  relus  du  doyen  ou  directeur,  l'étudiant  peut  recourir  au 
rceteur  qui  statue  définitivement. 

22.  L'étudiant  ajourné  a  un  examen  ne  peut  changer  de  faculté 
on  école  sans  une  autorisation  spéciale  du  doyen  ou  directeur. 

Cette  autorisation  ne  peut  être  accordée  que  pour  motif  grave. 
Mention  du  motif  est  faite  au  dossier  de  l'étudiant. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables  aux  candidats  aux  licences 
es  sciences  et  ès  lettres. 

W.  Les  règles  relatives  a  l'immatriculation  et  aux  inscriptions 
MBl  applicables  aux  étudiants  de  nationalité  étrangère. 

Us  peuvent  être  immatriculés  sur  la  production  des  diplômes  ou 
•itres  obtenus  par  eux  à  l'étranger. 

Us  ne  peuvent  être  admis  à  s'inscrire  en  vue  des  grades  institués 
par  1  Etat  qu'en  produisant  les  diplômes  ou  certificats  exigés  des  étu- 
diants français  ou  une  décision  ministérielle  leur  accordant  soit 
l  équivalence  de  leurs  titres  avec  les  diplômes  ou  certificats  français, 
soit  la  dispense  de  ces  diplômes  ou  certificats. 

Le  doyen  ou  directeur  adresse,  au  moins  une  fois  chaque 
année,  un  bulletin  scolaire  au  père  ou  tuteur  de  chaque  étudiant. 

».  Ne  sont  pas  astreints  à  l'immatriculation  les  savants,  profes- 
seurs et  docteurs  français  et  étrangers  admis  par  le  doyen  ou  direc- 
cur ,  sur  la  proposition  des  professeurs,  dans  les  conférences  ou  dans 
»  laboratoires  des  universités. 

»  ■ 

1 

TITRE  Tï. 

DES  AUDITEURS. 

me  '  Les,C0urs  qu'une  décision  du  conseil  de  la  faculté  ou  école  n'a 
pas  réservés  aux  seuls  étudiants  sont  ouverts  aux  personnes  qui  dési- 
rent les  suivre. 

Toutefois,  quand  le  bon  ordre  l'exige,  cette  liberté  peut  <Ure  sus- 
P  pie  pour  les  personnes  non  munies  de  cartes  d'auditeurs. 

YrS?ension  est  Pron°ncée  par  le  doyen  ou  directeur.  La  durée 
est  nxee  par  le  conseil  de  la  faculté  ou  école. 
27-  les  personnes  qui  désirent  obtenir  des  cartes  d'auditeur  son! 
enues  de  faire  connaître  par  écrit,  au  secrétariat  de  la  faculté  o 
<*oie, leurs  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  avec  indication 
cours  quelles  se  proposent  de  suivre. 
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Le  doyen  ou  directeur  peut  les  inviter  à  justifier  de  leur  identité. 
Les  cartes  d'auditeur  sont  délivrées  gratuitement.  Elles  ne  sont 
valables  que  pour  l'année  scolaire  et  pour  les  cours  qu'elles  désignent. 

28.  Par  mesure  d'ordre,  le  doyen  ou  directeur  peut  toujours  re- 
«user  une  carte  d'auditeur  ou  annuler  une  carte  délivrée. 

29  Les  cartes  d'auditeur  sont  rigoureusement  personnelles, 
fclles  sont  distinctes  des  cartes  d'étudiant 
\c  peuvent  tenir  lieu  de  cartes  d'auditeur  dans  une  faculté  on 
école  les  caries  d  étudiant  d'une  autre  faculté  bu  école. 

l^F^S0*  Prëfente  dan*  l'intérieur  ou  dans  les  dépen- 
fr,^      L%  !fUlti0U  ('CnIe  Peut  être  ™quise  soit  do  justifier  de  son 

Fn  r  i  T    f  *******  sa  cai1e  d'étudiant  ou  d'auditeur, 
ou  &o?e!  PC     U1  étre  interdit  de  Ajourner  dansla  faculté 

m^n^L^^^^  lGdo>'en  ou  direc«eur  peut  ordonner  la 
production  des  cartes  a  l'entrée  de  l'établissement  ou  de  la  salle  de 


cours. 


TITRE  III. 

I>K  LA  DISCIPLINE 


  VlOtjIf'l.InK. 

danîe  (te  hl^^tâaT^  C0""'e  *** 
33  «élèvent  de  la  juridiction  du  consei.  de  l'université  : 

facul«éleaeanaUSeiUlr  °\  inscrits  ™-  ,e  re*istre  *T 
immatriculation  est  va  „  '  suPfneur  de  l'Etat,  tant  que  leur 
mées;  ble  ou  1ue  leurs  inscriptions  ne  sont  péri- 

2*  Les  candidats  aux  ae*A 
ainsi  que  les  candidats  S™ t     ,,tres  de  l'enseignement  supérieur, 
daire,  pour  toute  fautp  r  Dac<:aIauréats  de  renseignement  secon- 
examen.  commise  au  cours  ou  à  l'occasion  d'un 


34.  ^s  peines  de  discipline  sont  : 
i°  La  réprimande; 


2°  L'interdiction  de  nr  A 
mens  dans  la  faculté      -    i re   es  insc"plions  et  de  subir  des  exa- 

3-     :z:  a s  r1? un  an  au  p,us: 

4'  L'exclusion  de  IWw.!  ^  pe°dant  un  an  au  Pius; 

5-  L'exclusion  ulïT?.?^*1  deUX  ™S  aU  PluS; 
l'exclusion  temporaire  de  tn  ♦     université,  et  en  outre,  s'il  y  a  lieu, 
graphe  y  du  présent  article"         facultés  et  écoles,  prévue  au  para 

6"  L'interdiction  de  snhir 
devant .niunuic  faculté  ,»  0,1  Prieurs  examens  déterminés 

jmL  011  école  pendant  deux  ans  au  plus; 
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7*  L'exclusion  de  toutes  les  facultés  et  écoles  d'enseignement  supé- 
rieur, publiques  et  libres,  pendant  deux  ans  au  plus  ; 

8'  L'exclusion  à  toujours  de  toutes  les  facultés  et  écoles  d'ensei- 
gnement supérieur,  publiques  et  libres. 

L'exclusion  entraîne  l'incapacité  de  se  faire  immatriculer,  de 
prendre  des  inscriptions  et  de  subir  des  examens. 

Lorsque  l'exclusion  temporaire  ou  l'exclusion  perpétuelle  prévues 
aux  paragraphes  4°  et  5°  du  présent  article  sont  prouoncées  contre 
on  étudiant  d'une  école  extérieure  au  siège  d'une  université,  elles 
sont  limitées  à  cette  école. 

35.  Le  doyen  ou  directeur  a  droit  d'avertissement  et  d'admones- 
tation à  l'égard  de  tous  les  étudiants  de  la  faculté  ou  école. 

.)u.  Le  doyen  ou  directeur  est  tenu  de  porter  à  la  connaissance  du 
recteur,  par  un  rapport  écrit  et  dans  le  plus  bref  délai  possible  : 

i'  Les  infractions  aux  articles  7,  11 ,  12  et  17  du  présent  décret; 
2*  Les  fautes  contre  la  discipline  ou  l'ordre  scolaire,  et  les  faits 

criminels  ou  délictueux  dont  les  étudiants  se  seraient  rendus  cou- 
pables. 

37.  Par  mesure  administrative,  le  recteur  peut  interdire  l'accès 
des  bâtiments  de  l'université  à  tout  délinquant  déféré  au  conseil  jus- 
quau  jour  de  sa  comparution  devant  le  conseil. 

38.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  réglementaires  visées  à 
article  36,  le  conseil  peut  prononcer  une  des  peines  prévues  aux 

Paragraphes  i\  2\  3°  et  G°  de  l'article  34. 

Dans  les  autres  cas,  il  prononce,  selon  la  gravité  de  la  faute,  une 
Qes  peines  prévues  à  l'article  3/i. 

a,  '^P6,1  peut  étre  interjcté  par  le  recteur  de  toutes  les  décisions 
«"  conseil  de  l'université  en  matière  disciplinaire. 

co  1  »PeQl  étre  inlerjete  Par  ,a  Partie  des  décisions  prononçant 
S^3i       d6S  PCineS  prévues  aux  paragraphes  6°,*7°  et  8°  de 

*0.  En  cas  de  désordres  graves  : 


°"  direct""  PCUt  ^  suspendu  Par  ,e  reclc"r,  aPrès  avis  du  doyen 

nar V  f*CU,té'  écoIe  ou  université  peut  être  fermée  temporairement 
IVvnl  ^T1?11,6'  après  avis  du  conseil  de  l'université  ou  du  conseil  do 
su  saga  d'une  école  extérieure  au  siège  d'une  université. 

tin,w«meSU1C  peut  étre  restreinte  aux  enseignements  et  travaux  pra- 

yS  ^spondant  à  un  ordre  déterminé  d'études. 
susrL",  1     U  durée  de  la  fermeture,  tous  les  actes  scolaires  sont 
dwT     1  el  les  étudiants  nepeuvent  prendre  d'inscriptions,  subir 
bli^menS  ni  0btenir  le  iransfert  de  leur  dossier  dans  un  autre  cta- 
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a,  41i  T.°Ut  exa,men  enUlch^  de  fraude  ou  de  tentative  de  fraude  doit 
être  déclare  nul. 

En  cas  de  flagrant  délit,  Je  candidat  quitte  la  salle;  la  nullité  de 
i  examen  est  prononcée  par  le  jury  ;  dans  les  autres  cas,  l'annulation 
est  prononcée  par  le  conseil  de  l'université. 

La  nullité  ou  l'annulation  de  l'examen  peut  être  prononcée  contre 
frauT1       *       fttttour  PrinciPal  ^  la  fraude  ou  de  la  tentativede 

L'auteur  principal  et  ses  complices  sont  déférés  au  conseil  de 
Université  et  peuvent  être  punis  d'une  des  peines  prévues  aux  para 
graphes  6°,  7°  et  8°  de  l'article  34. 

lo  rt  ^TU!?'Tre  rexaœen  entraîne  la  nullité  du  diplôme  dans 
le  cas  ou  il  a  ete  délivre  avant  la  découverte  de  la  fraude 

déSont^  faulch^  de  m 

l'école  Ulsr»pi>naire  a  I  intérieur  de  l'université  ou  de 

« 

ninC;sS  décreu" 2? T? "?  toutes  les  dispositions  des  ordon- 

notome^n^tata,S  antérie^  contraires^  présent  décret, 
m^Z  ^f^T^  du  5  jlli,,ot  l8™'  ,e  titre  IV  de  l'ordon- 

ff^teîf23  61  ,e  décrct  du  30       ™<  *  ***** 

cWfcS  e!  des  beaux-arts  erf 

fis  ii&u^i^i;é^ qui  sera  iméré  au  "**n 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1897. 

te  A/i«w<re  rfc  ri,,J/nic(ion  pilfc/.fflI1<?  Signé  :  FÉMX  FAURE. 

*l  de,  bernur-arts,  7 

*«Kn(<  :  A.  Rambaud. 


N*  33fX)o.  —  Décret  norf      rt 1 

/«/ion  </™  /)o«5  1  > ! " llen}cnt  d'«dniinistratlnn  publique  pour  Vaça\ 
d'enseignement  supérieur.     mfaveav  des  Universités,  des  Facultés  et  Kcol 

D«  ai  Juillet  1897. 

L.  Président  de  la  ^ 
Sur  le  raPP<»-t  du  ministre  de  n„.. 

Vu  l'article  43  d*  l„  i„-  1         ,n,,™ct>°n  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  larticle  .3,  du  J?'      ' 1  "o*"'  «»  Xi 

Vn  le  décret  du  l5  nSSSbïï^SÎTw  5 *■  '7  ma"  ,8o8'": 


(  '  IV  série,  Bull.  402 ,  n°  745*. 
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Vu  les  articles  14  et  i5  de  la  loi  du  7  août  i85o- 
Vu  le  décret  du  a5  juillet  i885  «  ; 
Vu  l'article  71  de  la  loi  du  a8  avril  i8g3; 
Vu  les  articles  1  et  a  de  la  loi  du  10  juillet  1890*; 
Vu  l'article  910  du  Code  civil; 
Vu  l'article  4  de  l'ordonnance  du  2  avril  1817 
U  Conseil  d'Etat  entendu,  ' 


Art.  I".  L'acceptation  des  libéralités  faites  par  actes  entre  vifs  ou 
testamentaires  au  profit  des  universités  ou  des  facultés  et  écoles  d'en- 
seignement  supérieur  de  l'Etat  est  autorisée  par  décret  du  Président 
ae  Ja  Kepubiique  rendu  en  conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  du 
ministre  de  I  instruction  publique,  après  avis  du  conseil  de  l'univer- 
«té  ou  dn  conseil  de  la  faculté  ou  école. 

II  sera  procédé,  pour  l'instruction  relative  auxdites  libéralités, 
conformément  aux  dispositions  du  décret  du  1"  février  1896. 

d«2*nLaCCeÇ!ation  des  dons  et  leSs  est  faite  Par  les  recteurs  au  nom 
universités  et  par  les  doyens  ou  directeurs  au  nom  des  facultés  ou 

con3^^?CteU^S,  ,CS  d°yens  et  directeurs  peuvent  toujours,  à  titre 
don^in to,rre!  accePteiN  en  vertu  de  la  délibération  des  conseils,  les 
sun,V  gs;a,tsaux  universités,  aux  facultés  et  écoles  d'enseignement 
^^aicSa^et,  à  lntervenir  auront  leur  effet  a  dater  du  jour 

i  Le  décret  du  25  juillet  i885  est  abrogé, 
de  |WPTSlîe  de  Çi'WtractîOD  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 

KîtoS2    ' qui  sera  publié  au  Journal  oJpciel  et 

/aitàParis,le2iJuiUeti897. 

t*  *  TUutrutUm  publique  ^    FÉUX  FAllRE' 

et  d»  btaux-aris, 

s''Snc  :  A.  Rambaud. 


.  —  UBCRRT  portant  ttèglement  d'administration  publiant 
'  le  régime  financier  et  la  comptabililc  des  Université*. 


nptub 
Du  a  2  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a5  juillet  1897.; 

^'Went  de  <a  République  française, 
,,r  le  1  apport  des  ministres  de  l'instruction  publique  el  des  finances  ; 

W  *Crie*  mi  »*'■  *  l56gfc  "  nf  «•rie,  Bull.  i5.,  n"  iç>9ï. 
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Vu  l'article  4  de  la  loi  du  10  juillet  1896  ainsi  conçu  : 

■  A  dater  du  1"  janvier  1898,  il  sera  fait  recette,  au  budget  de  chaque 
université,  des  droits  d'études,  d'inscription,  de  bibliothèque  et  de  travaux 
pratiques  acquittés  par  les  étudiants  conformément  aux  règlements. 

■  Les  ressources  provenant  de  ces  recettes  ne  pourront  être  affectées 
qu'au*  objets  suivants  :  dépenses  des  laboratoires,  bibliothèques  et  collée 
tions;  construction  et  entretien  des  bâtiments;  création  de  nouveaux  ensei 
gnements;  œuvres  dans  l'intérêt  des  étudiants. 

««Les  droits  d'examen,  de  certiGcat  d'aptitude,  de  diplôme  ou  de  visa  ac- 
quittes par  les  aspirants  aux  grades  et  titres  prévus  par  les  lois,  ainsi  que 
les  droits  de  dispense  et  d  équivalence,  continueront  d'être  perçus  au  profit 
du  Trésor»; 

Vu  le  décret  du  28  décembre  i885  W  sur  l'organisation  des  facultés  et  des 
écoles  d  enseignement  supérieur,  et  le  décret  du  21  juillet  1807  «  sur  les 
conseils  des  universités; 

Vu  le  décret  du  21  juillet  1897  W,  portant  règlement  d'administratiou  pu- 
blique pour  acceptation  et  l'emploi  des  dons  et  legs  faits  en  faveur  des 
universités,  des  facultés  et  des  écoles  d'enseignement  supérieur; 

Vu  le  décret  du  10  août  i893  W,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  corps  de  facultés; 

bibté  p'uDuquef  l86Q  <5>'  P0rlant  rè*lement  Sé»M  Sl,r  U  COlMp,a' 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

CHAPITRE  L 

DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES. 

et  Sbutttcffife  "niversit6  cst  divisé  cn  budgel  °rdinairr 

2.  Les  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 
«h£  fcSSffiS^g1 184  61  «MM-,  ainsi  que  des  in- 

2'  Du  produit  des  droits  d'études  • 

3'  Du  Produit  des  droits  d'inscription; 

4  Du  produit  des  droits  de  bibliothèque; 

^     «  Prod-t  des  droits  de  travau pratiques; 

J  Des'Tb     ,d6S  PUb'ica,i0ns  de  l'alité 

1°  Des  sub     ,       dC  ''Etat  P°Ur  ,0S  déPenses  "Maires; 
sèment*  publics  d^  ê£i déParten"'«s,  des  communes,  des  établis 
culiers  pour  les  dénen^  ! TmcnU  d'utilité  publique  et  des  paît'" 

q°  Des  11      '  oramaires; 
pour  conYrib^^  Par  lc*  établissements  de  l'université 

a  aes  dépenses  comm  unes  ; 

<■>  xii*  série,  Bull.oq5  n*.r^^ 
-  Voirçj^us,^y6^ 

n"  33090. 


<s'  Voi 


xii'  série,  Bull.  1606.  «°  27^71- 
(i|  XV  série,  Bull.  io4f»,  n°  \o^- 
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mancnt6         1<3  ressources  d'un  caractère  annuel  et  pcr- 

3.  Us  dépenses  du  budget  ordinaire  comprennent  : 
l*  Les  impositions  établies  par  les  lois; 
a*  Le  service  des  emprunts; 

vérité?  dép6nSeS  d"  personnel  imputables  sur  les  fonds  de  l'uni- 

une'affecSnîp^eTrer5  *  d°"S  *  "**  *  d°S  Snbve"tio"S  a-vanl 

ï  Les  dépenses  de  la  bibliothèque  universitaire; 

»  Les  dépenses  des  services  communs  à  plusieurs  facultés; 
vérité?    pe"SeS  d'enlretien  «es  bâtiments  et  du  mobilier  de  Puni- 

^fcSînb;  faCUl,éS  P°Ur  'CS  ta¥*M 

»  ^eSp5SfaCnlto  p0ur  les  M*™*™  de  recherches 

«f  Les  allocations  aux  facultés  pour  les  collections; 
»  Les  bourses  imputables  sur  les  fonds  de  l'université; 

■3'  Les  impressions  et  frais  de  bureau- 
•  £  Les  frais  des  publications  de  l'université; 
»  La  rétribution  de  l'agent  comptable; 

routes  autres  dépenses  d'un  caractère  annuel  cl  permanent, 
i  Le  budget  extraordinaire  comprend  : 
£Q  recettes  : 
l<  Les  dons  et  legs; 
1 1*  Produit  des  emprunts; 
J  Le  prix  des  biens  aliénés; 

desébHi^ÏÏÎÎ0^^?  rÉiat>  dcs  départements,  des  communes, 

**  Particule!"    Plî,b  IC?1  deS  étabiissements  d'utilité  publique  et 
pan  cuhers  pour  dft3  dépenscs  exlraordinaires.        »  1 

^  routes  autres  recettes  accidentelles, 
dépenses  : 


^ItttfeSJS?^1?1^5  0U  accidentelles  imputées  sur  une  des 
oaires.    num6rees  ci-dessus  ou  sur  l'excédent  des  recettes  ordi- 

CH  A  PITRE  II. 

DU  \OTF.  ET  DE  ^APPROBATION  DU  BUDGET* 

'  U  b«dgetde  chaque  université  est  voté  par  le  conseil  de  l'uni- 
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versité,  sur  la  proposition  de  son  président,  et  approuvé  par  le  mi- 
nistre de  L'instruction  publique. 

Les  crédits  reconnus  nécessaires  en  cours  d'exercice  sont  votés  et 
autorisés  dans  la  iné'me  forme. 

6.  Le  budget  est  présenté  au  conseil  de  l'université  dans  la 
deuxième  quinzaine  de  novembre.  Dans  la  quinzaine  suivante,  il  est 
transmis  au  ministre. 

Les  chapitres  additionnels  concernant  l'exercice  en  cours  sont 
votés  au  mois  de  mai. 

CHAPITRE  IIL 

DE  L'ORnONNANGRMBNT,  DD  RICOO VREMENT  ET  Dl  PAYEMENT. 

7.  La  durée  des  périodes  complémenlaires  de  l'exercice  s'étend 
jusqu'au  3i  mars  pour  l'ordonnancement  et  jusqu'au  3o  avril  pour 
le  recouvrement  et  le  payement. 

8.  Le  président  du  conseil  de  l'université  est  ordonnateur  des  dé- 
penses. 

Il  est  suppléé  par  le  vice-président  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement. 

9.  L'ordonnateur  passe  les  marchés  et  procède  aux  adjudications 
ïnowmbrTSsa  ^  ^  COD(litiou8  Pyrites  P*r  ie  décret  d° 

10  Les  recettes  et  les  dépenses  s'effectuent  par  un  comptable 
ÏÏ5  ,  6  *?U*  sa  responsabilité,  de  faire  toutes  diligences  pour 
àS— tZW"  r6VenU8  et  creance^  ainsi  <l™  d'acquitter  les 


un'a^enfdé^0115  f  ««ÇW*  *  l'université  sont  remplies  par 
un  agent  dés.gne  par  le  ministre  des  finances. 

mim^LSî?165  dfS  deniers  des  universités  sont  soumis  aux 
SZSmS  ^^PbWe.  des  deniers  des  communes. 

Ï52R  J^t*'  ?é,crets  et  ordonnances  concernant  les  obi.- 
pSSSt  œffil 1  î>  resP°nsabilités  qui  s'y  rattachent,  en 
fat-v*  ^  du  19  vendémiaire  an  xn  .ré- 

sout >PPlic^^  *»  ** 

13.  Dans  chaano  cpriM'««  ,      t  : 

dent  du  conscilT^W^"  '1genî  sPéciaI'  dél^ué  Par  l!^r 
et  à  charge  de  T**!  Peut  être  chargé,  à  titre  de  régis»»1 

créancien  réels  ÏÏf  '°  mois  »u  «nfptablc  les  acquit,  des 
d'avances  mises  à  si  ,ÎLP-.C-es  justificatives,  de  payer,  a»  moyen 
nues  dépenses  de  W  ma"A**  du  président,  les  me- 

La  quotité  de  ces  k.^       .  ,    ..  . 

fixées.»,  nvr;. es  el  la  m*  des  menues  dépenses  s©*»*" 

rtglemeots  prévus  à  l'article  ai  du  présent  décret. 
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sèment        resP°»«<b.hté  du  receveur  des  Bnances  de  l'arrondis- 

tllhUttU  et  ?,utorisat!'°ns  sp-xiales  de  dé- 
™  receveur  deScës      P     °  ^  rmtonBédiaire  du  recteur 

wT^ornlt'^r5  de  ruDi,ve"i'«»ont  versés  eu  compte  courant 

*£  nl1ZÎVJWeTSiléS  S°,nt  inMig'Mab,es  et  aucune  oppo- 
culoires,  à  dS T!.    •  ""j*01  creanciers  porteurs  de  titres  exe- 

tien  publique  1  Z  h-  ^  P°Urv01r  devant  le  millistre  de  Kortruc- 
<m£  qUe  4  fln  ««"Mcr.pt.on  et,  s'il  y  a  lieu,  de  mandatement 

» 

Pratiqué  eTelSZ  d«  ^TJ^  ^  leS  Universités  s0,,t 
les  mains  des  comptables  de  ces  établissements. 

CHAPITRE  IV. 

DES  COMPTES. 

18  I 

^.«wTjjrfJ,"  °,rdonnateu"  et  des  comptables  sont  prë- 

^^X^^^^  S0D  aV,'S'  au  mois  de  mai  e' 
««rel  du  compubie     add,t,onncls-  sur  le»  comptes  de  l'ordon- 

^Ïpte6!8!.,'!,11™3"  ,nomcnt  du  ^te  sur  son  compte, 
aunutre.  '    de  1  "«««"nateur  est  déEnillyemem  approuve  par  le 

r'^laVotdtcompt"PtabIeS      UnivCrsités  *>nt  jugés  et  apu- 

^^irreSiiil^L'4!?^^  des  «»nptes,  il  pcut  Être 
I*  le  préfet  °D  par  1  '"stitution  de  commis " d'office  nommés 

• 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES  ET  TRANSITOIRES. 

de  n,inuanSLdlhudgets  e,1  des  comptes  des  universités,  le  mode  j 

°le,,ts  el>  en  eL'  iCTplabIes  et  de  fixation  de  ,eurs  cautionne- 
ser°m  dderminrf*  J \i  mesures  d'exécution  du  présent  décret 
'1,slrcs  <*e  rinstrn,r aF  deV;è^Ieinents  arr&és  de  concert  par  les  mû 

cruchon  publique  et  des  finances.    ,  j 
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22.  Sont  et  demeurent  abrogés  le  décret  du  10  août  1893,  aiusi 
que  toutes' les  dispositions  contraires  à  celles  du  présent  décret 

23.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  iti 
lois. 


qui  sera  pi 
Fait  à  Paris,  le  22  Juillet  1897. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signe  :  Gkoroks  Cochkhy. 


Signé  :  FÉLIX  FAIM. 

Le  Minisire  de  l'instruction  publifu 
et  des  bennx-nrts  t 

Signé  :  A.  IUmuiUD. 


N°  33093.  —  Décret  portant  licglcmcnt  d' 'administration  publiée 
sur  le  régime  financier  et  la  comptabilité  des  Facultés. 

Du  11  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  do     juillet  1897  } 

Le  Président  de  la  IIÉpuiilique  française, 
Sur  le  rapport  des  ministres  de  l'instruction  publique  et  des  finances, 
Vu  la  loi  du  3  i  germinal  an  m  et  l'ordonnance  du  37  septembre  l8*0(,1î 
Vu  la  loi  du  20  décembre  1879; 
Vu  le  décret  du  38  décembre  i885'»  sur  l'organisation  des  facultés  et  des 

ron^iU  HpSC,gnemC^  suP™eur,  et  le  décret  du  31  juillet  .897  sur  les 
conseils  des  universités; 

Vu  l'article  5,  de  la  lôi  du  ,7  juillet  1889  ainsi  conçu  : 

ch',nuetcut  T  l89°"  U  scra  ■*  recette  »u  bud6Ct  K?1Î 

mZrt*» C"¥.V^«M«miW»t  avec  les  ressources  propres  de  l  étal*  * 

u  r,  ..'-itL,  f  !S.0Uve.rts  aux  chaPi'^s  7  et  o  pour  le  matériel  des  ha» 
"ud'  etët  ;l ^  'mr,Stra,ion  P"°H<I"e  déterminera  les  règles  relatives»» 
l>u.l0eU  e  aux  comptes  spéciaux  de,'  facultés .  ; 

bli  iue  su!  ierrl.'!!i.~<r1,OÙt-,8»3lJ1'  l,ortai"  règlement  d'administration  p* 

I   .  7f     f,na"C,Cr  et  la  comptabilité  des  facultés; 

blique  pourTl tn,'  P"*  ^  "  P°'tam  règlement  dÏKtoil*»»*»  F 
u  S  u ^  ZultnnfHICTP'.i  <|C5  d0Ils  ct         faitS  C"  f"VCU 

Vu  l  artic leTd  "    m"  d'™**™™nl 

Vi.  1p  ,1  •     .  »   ,  10  Ju,llet  l896  sur  'es  universités; 

bilité  puWiq't         ^  ,86:,(,,•  Portant  règlement  général  sur  la  corop"- 


111  1\' série,  Bull.  77J  n"fM„ 
'"  Ml*  série  111,11      -  9'9- 


1,1  Voir  ci-dessus,  n*  33090. 
xi'  série,  Bull.  io*5.n'n)M7- 
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Le  Conseil  d'Étol  entendu, 

DÉCHÉTB  : 

CHAPITRE  I. 

DES  RECETTES  ET  DES  DEPENSES. 

;      1  Us  recettes  du  budget  ordinaire  se  composent  : 

^ŒifcrTff6'  Ct  immeubles-  ai™  ^s 

3-  5  S"-!  d,6S  publicati°"s  *  «a  faculté  ou  école; 

8Htt»K'ïï?»  1ui  Payent  être  autorisées  par  le 
laboratoh-es  snéciati Y l  P°Ur  'e  compte  de  particuliers, 
*F*«  doit  être  rembouA^    ^'"l  faCU,té  ou  ëc°te>  et  dont  la 
par  le  conscflT U      ?Tf°,'méi),/nt  aux  conditions  déter- 
4"  De  subveSl  ri»?1*         ' ë,ab,issem«"«  assimilé; 
Xrid;     Ut,Ven,,0ns  de  1       Pour  les  dépenses  ordinaires  de  ma- 

r^M^éÊbltCTTî^  cT.D1Unes-  d«*  établis. 
'««  Poar  les  dépenses  ord~s      U"'lle  PUbl'qUe  Ct  des  Partic- 

T  DMoal,tOCa)ti0nS  diVersCS  de  ''«niversité; 
nenl       "«*  les  autres  ressources  d'un  caractère  annuel  ct  perma- 

penses  du  budget  ordinaire  comprennent: 

•«  -mPos.t,ons  établies  par  les  lois; 
3,^ervicc  des  emprunts; 

"'^CafintpS6"03  ^  d°nS  Ct  kgs  cl  dcs  '«bventions  ayant 

nMSJjdecou"èt  de  laboratoires; 

*  LHtro|Le!HfVaUXPraliqUe$r,isleiI,enU,ircs  dcs  étudiants; 

M-S:Sma.tërie,sdesKamenS; 
L*> treuen  des  bâtiments; 

^,,Sdumobi,ieri 

^P'edepMiTcXr8.1'0"5  autorisécs  dans  les  laboratoires  pour 
acqu.sitio,ls  et  allocations  pour  prix  ct  médailles; 
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i5°  Les  allocations  consenties  à  l'université  pour  contribuer  à  des 
dépenses  communes; 

i6°  La  rétribution  de  l'agent  comptable; 

170  Toutes  autres  dépenses  d'un  caractère  annuel  et  permanent. 

4.  Le  budget  extraordinaire  comprend  : 

En  recettes  : 

i°  Les  dons  et  legs  ; 

2°  Le  produit  des  emprunts; 

3°  Le  prix  des  biens  aliénés; 

dr  Les  subventions  de  l'État,  des  départements,  des  communes, 
des  établissements  publics,  des  établissements  d'utilité  publique  e 
des  particuliers  pour  des  dépenses  extraordinaires  ; 

5°  Toutes  autres  recettes  accidentelles. 

En  dépenses  : 

Les  dépenses  temporaires  ou  accidentelles  imputées  sur  mie 
recettes  énumérées  ci-dessus  ou  sur  l'excédent  des  recettes  ordinaires. 

CHAPITRE  II. 

DU  VOTE  ET  DE  L'APPROBATION  DU  BUDGET. 

5.  Le  budget  de  chaque  faculté  ou  établissement  assimilé  est  vote 
par  le  conseil,  sur  la  proposition  du  doyen  ou  directeur,  et  aPPr?.uV 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  après  avis  du  conseil 
l'université. 

Les  crédits  reconnus  nécessaires  en  cours  d'exercice  sont  votes  e 
autorisés  dans  la  même  forme. 

6.  Le  budget  est  présenté  au  conseil  dans  la  première  quinza^' 
de  novembre.  Dans  la  quinzaine  suivante,  il  est  transmis  au  m 
nistre. 

Les  chapitres  additionnels  concernant  l'exercice  en  cours  son 
votes  au  mois  de  mai. 

*  CHAPITRE  III. 

DE  L'ORDONNANCEMENT,  DU  RECOUVREMENT  ET  DU  PAYEMENT. 

7.  La  durée  des  périodes  complémentaires  de  l'exercice  s'ote«d 
jusquau  3i  mars  pour  l'ordonnancement  et  jusqu'au  3o  avril  poi 
le  recouvrement  et  le  payement. 

8.  Le  doyen  ou  directeur  est  ordonnateur  des  dépenses. 

H  est  suppléé  par  l'assesseur  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement 

,,,!;  îi!rfcateu*r  ,passe  les  raarchés  et  Procède  aux  a,djSSo 

iaus  les  formes  et  dans  les  conditions  prescrites  par  le  déci* 
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10.  Les  recettes  et  les  dépenses  s'effectuent  par  un  comptable 
chargé,  seul  et  sous  sa  responsabilité,  de  faire  toutes  diligences  pour 
assurer  la  rentrée  des  revenus  et  créances,  ainsi  que  d'acquitter  les 
dépenses  mandatées  par  le  doyen  ou  directeur,  jusqua  concurrence 
des  crédits  régulièrement  ouverls. 

Il  Les  fonctions  de  comptable  des  facultés  ou  établissements 
assimilés  sont  remplies  par  un  agent  désigné  par  le  ministre  des 
finances. 

•  ■ 

12.  Les  comptables  des  deniers  des  facultés  et  établissements  assi- 
miles sont  soumis  aux  mêmes  obligations  que  tes  comptables  des 
deniers  des  communes.  Les  dispositions  des  lois,  décrets  et  ordon- 
nances concernant  les  obligations  de  ces  receveurs  et  les  responsa- 
bilités qui  s'y  rattachent,  en  particulier  celles  de  l'arrêté  consulaire 
«a  iû  vendémiaire  an  xn  relatives  au  recouvrement  des  revenus 
et  a  la  conservation  des  droits,  sont  applicables  aux  comptables  des 
lacaltes  et  établissements  assimilés. 

W.  Les  sommes  qui  seraient  perçues  à  l'occasion  des  opérations 
MWafes  pour  le  compte  de  particuliers,  dans  les  conditions  pre- 
^  a  1  article  a,  3°,  peuvent  être  reçues  dajis  chaque  laboratoire 
M  un  agent  délégué  par  le  doyen  ou  directeur,  moyennant. la  déli- 
vrance aux  parties  d'une  quittance  détachée  d'un  registre  à  aouctie, 
«  a  la  cliarge  de  versement  au  comptable  tous  les  mois,  et  plus  fré- 
quemment s'il  en  est  ainsi  décidé  par  le  doyen  ou  directeur. 

I  ».  Dans  chaque  service  un  agent  spécial,  délégué  par  le  doyen 
on  directeur,  peut  être  chargé,  à  titre  de  régisseur  et  à  charge  de 
rapporter  dans  le  mois  au  comptable  les  acquits  des  créanciers  réels 
diJ»  veCes  JQ8tificatives*  de  payer,  au  moyen  d'avances  mises  à  sa 
« -position  sur  mandats  du  doyen  ou  directeur-,  les  menues  dépenses 
m  acuités  et  établissements  assimilés.  La  quotité  de  ces  avances  et 

a  IW  i  m?l,es  déPens<*  seront  fixées  par  les  règlements  prévus 
Article  22  du  présent  décret. 

J\U  îf  ^st!on  du  comptable  des  facultés  ou  établissements  assî- 
tes est  placée  sous  la  surveillance  et  la  responsabilité  du  receveur 

*  |  unances  de  l'arrondissement. 
Les  titres  de  recettes,  les  budgets  et  autorisations  spéciales  de  dé- 

LJf S0U!  t1,ansmis  a»  comptable  par  l'intermédiaire  du  doyen  ou 

^teur  et  du  receveur  des  finances, 
ifi  i      x  ' 

verl      f°nds  libres  des  facu,tes  et  établissements  assimilés  sont 

teréts dT  TPt6  C0Urant  au  Trésor  PubUc;  ils  S0,U  Productifs  d'in- 
oans  les  mêmes  conditions  que  les  fonds  des  communes. 

sissablf^  deniers  des  Acuités  et  établissements  assimilés  sont  insai- 
eréaiir^      aucune  °PP«sition  ne  peut  être  pratiquée  par  leurs 
cieix  ;T?  SUr,es  ^mmes  dues  à  ces  établissements,  sauf  aux  créan- 
Pleurs  de  titres  exécutoires,  à  défaut  de  décision  du  conseil 
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de  la  faculté  ou  école  de  nature  à  leur  assurer  pa\euicut,  à  se  pour- 
voir  devant  le  ministre  de  l'instruction  publique  à  lin  d'inscription 
»t,  s\\  y  a  lieu,  de  mandatement  d'office. 

18.  Les  oppositions  sur  les  sommes  dues  par  les  facultés  et  établis- 
sements assimilés  sont  pratiquées  entre  les  mains  des  comptables d.' 
ces  établissements. 

CHAPITRE  IV. 

DES  COMPTES. 

19.  Les  comptes  des  ordonnateurs  et  des  comptables  sont  pa- 
sentes  avec  la  distinction  des  exercices  et  des  gestions  dans  la  même 
forme  que  les  comptes  des  communes. 

20.  Le  conseil  de  chaque  faculté  ou  établissement  assimilé  donm- 
son  avis,  au  mois  de  mai  et  avant  le  vote  des  chapitres  additionnels, 
sur  les  comptes  de  l'ordonnateur  et  du  comptable. 

L  ordonnateur  se  retire  au  moment  du  vote  sur  son  compte. 

4comPle  l'ordonnateur  est  définitivement  approuvé  par  lr 
ministre.  rr 

. J''  r',S  c<m?Ples  des  comptables  des  facultés  et  établissements 

Fn  tl  T  JU.8^  1  a')Urés  Par  la  C™  des  comptes. 
non™?i  l„       /y  U  P^e-Hation  des  comptes,  il  peut  être 

pa,  te  préfet   redd'h0n  Par  ''institution  de  commis  d'office  nommés 

CHAPITRE  V. 

DISPOSITIONS  DIVERSES  ET  TIUNSITOI11ES. 

menu  rtSE  d?  budgJets  el  des' comptes  des  facultés  et  établisse- 
foabVK™  ?,0de  de  re«*unération  des  comptables  et  de 
cutiôn  du  n^,C.Ut,°nneme,1,s  e«.  «"  ««  mesures  d'ei  - 

tés  d"  cô.K-ert  ,  défet  Seront  déterminés  par  des  règlements  arré- 
finances  Pm'  'CS  mi"»trcs  de  l'instruction  publique  et  des 


quf  tomensl|ees  diennev'Cnt  ab,0«es  le  décret  du  10  août  i893,  «* 
2" "         d.spos.t.ons  contraires  à  celles  du  présent  décret. 

soiU  char^snictr(.deril'ins,n,ction  pudique  et  le  ministre  des  finance* 
sent  décret  anT 3/*m  le  concerne,  de  l'exécution  du  pre- 
dm  loi,.      '  H        8  Puhlm  a«  J"»mal  officiel  et  inséré  au  Bdhm 

Fait  3  Paris-  te  "  .|uillet  l897. 

Signé  :  A.  Ranbapd. 
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V^.-DÉcnzT  portant  lignent  d'administration  publique  sur  les  droit* 
à  percevoir  au  profit  des  Université.?. 

§ 

m 

Du  3i  Juillet  1897. 
f  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  août  1897.  ) 

4 

;     ^  Président  db  la  Répubuqub  françaisb  , 

1**»  P*  les  élu"  an,1, Tcnt^l^01^  et  de  ,ravau*  P™^^  «c- 
r^*«*iS^n^ZS'2,t  'ï?  1»lements-  Les  ressource, 
Vnses  des  laboratoires  SE  ttre^ées  qu'au,  objet,  suivant,  : 
des  bàlimen  rcrea^on  ^  qU64  *  collecti<">».  construction  et  en- 
«W«  des  étudiant,'  Lef  dmif, e,?.°UVeaux  ««ignementa.  œuvre,  dans 
¥«i»o0devi,a  acquntéfn», S  ,î """î0"  •  dc  certificat,  d'aptitude,  de 

K""  lo».  ainsi  qùe  uTd^l^de  di™SP'ran.'^ ^  •*rades  Ct  li'rej  I**"» 
"*»pT»  au  p?ofit  uu  x'ésor,  ^P""8  61  d  ^valence,  continueront 

ij^V?  C°nSeil  m^  d°  «MtaKUon  publique,  en  date  du 
'*  Conseil  d'État  entendu, 


■*K  «  W  Û^KK  reCelte  Mt  fei,e  aUX  bud»e,S  des 
1>roik  à  acquitter  par  tous  le,  éudianta: 

Dm  il 

c^-^  ». 

^  ,     .    !0 

,''d^0«Ld5S.culation  n'est  pas  dù  par  les  é,udian,s  ^"'jotis 

Droits'  F*C0t*É3  DE  T«W"-0:ilE  PROTESTANTE. 

"  ^Stt^S^i^11.  baCta,aU-at'  «  'a  " 
^"^eldWiptio,,.... 

 *   30 

;Jroits  ,  a       ,  FACCLTKS  DE  DROIT.  ' 

,J'lcwlauréaî^7anLPar  ICS  asPiranb  au  certificat  de  capacité,  an 
Droit  m-                 6  Cl  3U  c,octorat  Pendant  la  période  scolaire  : 
nn*s(ric.  d'iuKriptîon  ...   *>< 
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FACULTES   DE  MEDECINE. 

Droits  à  acquitter  par  les  aspirants  au  doclorat  pendant  la  période 
scolaire  : 

Droit  trimestriel  d'inscription   , 

Droit  trimestriel  de  travaux  pratiques   ,J 

Droits  à  acquitter  par  les  étudiants  admis  dans  les  laboratoires  de 
recherches  : 

Droit  trimestriel   5o'  «  i^J1 

suivant  décision  du  conseil  de  la  faculté. 

FACULTES  DES  SCIENCES. 

Droits  a  acquitter  par  les  aspirants  au  certiûcat  d'études  physique 
chimiques  et  naturelles  pendant  la  période  scolaire: 

Droit  trimestriel  dinacripdon   ^P0 

Droit  trimestriel  de  travaux  pratiques   31  *° 

Droits  à  acquitter  par  les  aspirants  aux  certificats  d'études  supé- 
rieures (licence)  pendant  la  période  scolaire  : 

Droit  trimestriel  d'inscription   ^? 

Droit  trimestriel  de  travaux  pratiques   ,0'  à  53 

suivant  décision  du  conseil  de  la  faculté. 

Droits  à  acquitter  par  les  étudiants  admis  dans  les  laboratoires  de 
recherches  et  de  sciences  appliquées  : 

Droit  trimestriel     3of  à  2°°' 

suivant  décision  du  conseil  de  la  faculté. 

FACULTÉS  DES  LETTRES. 

Droits  à  acquitter  par  les  aspirants  à  la  licence  pendant  la  période 
scolaire  :  r 

Droit  trimestriel  d'inscription   ^ 

t 

ECOLES  SUPÉRIEURES  DE  PHARMACIE. 

,'H«~  VC(1uil;cr  Par  les  aspirants  aux  titres  de  pharmacie"  jj 
Claire  ^  Ct  au  diPlôme  supérieur,  pendant  la  pe"^ 

*  « 

Droit  trimestriel  d'inscription.    V 

*NH}t  h  imeslrieJ  de  travaui  pratiques.'  ^\\\\\'  |." i   " 


• 
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Droits  à  acquitter  par  les  étudiants  admis  dans  les  laboratoires  de 
recherches  : 

D«*   •   5ot*«» 

suivant  décision  du  conseil  de  l'école. 

2.  Les  aspirants  au  doctorat  en  médecine,  aux  certificats  d'études 
s  facultés  des  sciences  et  aux  titres  de  pharmacien,  dont  les  études 

sont  terminées  ou  interrompues,  sont  tenus,  pour  être  admis  aux 
mvaux  pratiques  réglementaires,  d'acquitter  le  même  droit  de  tra- 
vaux pratiques  que  les  étudiants  en  cours  d'études. 

3.  Les  dispositions  du  présent  décret  seront  appliquées  à  dater  du 
i  janvier  1090. 

k 

reL^*  *  d^me«renl^^ées  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  a  celles  du  présent  décret. 

dn  lw!ministT  de  rjn8truction  publique  et  des  beaux-arts  est  chargé 

et  Duhh^   r dU  P^nt,décre^  <*ui  sera  inséré  au  Bullet">  *» 
Pul)I,e  w  Journal  officiel. 

fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 


Je  l'instruction  publique 
ft  é  s  beaux-arts , 

si£'»é:  A.  RiMBAUD. 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


>kntto7\?„™\  rju  Président  de  la  République  prançaisb  (contre- 
™     le  numstre  des  travaux  publics)  portant  : 

"'eVdSnfr^8  du,Ulitë  V^W*  ,es  travaux  à  exécuter  pour  l'établisse - 
la  Barbotièrp?  a  ™fudroiie  ,du  b™s  de  la  Vilaine,  dit  .ruisseau  de 

d«ïavantw^  conforméoient  aux  dispositions 

^  «ni  projet  en  date^es  i5-3o  décembre  i893; 

w  bcrE5^      ?ravaux«  évaluée  *  vingt-cinq  mille  francs,  sera  imputée 
n«»nistèi*rfn.  ♦    S       annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
"ectes  travaux  publics  pour  l'amélioration  des  rivières; 

nurUciLT  ?Ctn  dG  h  d,élibération  du  i3  août  1895,  par  laquelle  le  cou- 
rse ff'--,^"11?5  8  est  en&a&d  a  Pendre  à  la  charge  de  la  ville  1a 
cale.     Qacqû'sition  des  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  de  la 

V  I  i  «'il 

l'Élit  I Jï!  de  *?ennes  est  autorisée  à  poursuivre,  aux  lieu  et  place  de 
la  loi  dn  3  nîijg^.0118  nécessaires,  en  se  conformant  aux  dispositions  de 

et  non  avenne16  ^claralion  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
n'ont  dm  Ma*  *'     .  exPropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux 

c«t  (P«h\  o-CCrînp.,îes  dans  ,e  dé,ai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  de- 
[ruru»  &  l  évrier  1897) 
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N"  33oo,5.  —  Décrbt  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Som- 
mieres  (canton  de  Gençay,  arrondissement  de  Civray,  département  de  la 
Vienne)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Sommier  es-du-Clain.  {Paris,  2  Vm 
1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  là  *  Octobre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BnlUl" 
au  ministère  de  la  Justice. 


n^^^J^^  U»  <  j  *  p  fr-ucs  par  an ,  à  la  cabse  de  H***"* 

eceveurt  de»  Postei  de*  départements. 


iWawewE  nationale.  _  l4  octobre  1897. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 

N°  1884. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


f  33096.-  Loi  portant  ouverture,  sur  l'exercice  1897,  de  Crédits  supplé- 
mentaires et  extraordinaires  [Sinistres  et  intempéries  de  1897). 

Du  i5  Juillet  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  juillet  1897.  ) 
LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits 

h  a"65  ^F  'a  ^e  finances  du  29  mars  1897»  pour  les  dépenses  du 
uaget  général  de  l'exercice  1897,  des  crédits  supplémentaires  et  ex- 
.aordmaires  s'élevant  à  la  somme  totale  de  sept  millions  neuf  cent 
inqaante  mille  francs  (7,950,000  fr.)  répartie  comme  il  suit  : 

FRANCE. 

MIHISTÈHK  DE  L'I.VTKRIEl'll. 

ut.  Subvention»  à  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assistance 
par  le  travail  et  secours  d'extrême  urgence   qdo.cW 

—  UUI  bu.  Catastrophe  de  Voiron   700,000 

M  Sêm.  8 


■ 
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MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

Cmap.  \\w  bit.  Subvention  à  la  colonie  de  la  Guadeloupe  pour 

secours  aux  \ictiuies  du  tremblement  de  terre 
du  1«,  avril  i*97  ■  lO000ly 

•  • 

MINISTERE  DE  I/AGRICi  LTCRL. 

Chap.  vu  Secours  pour  pertes  matérielles  et  ,5v*n«rnent*  n*l- 

h~  T.  T.  5,000,000 

ALGÉRIE. 

«  _ 

MINISTERE  DE  L'AGRICt'l.Tl  RE. 

*  P(U  tU  -  -  Se™«*  généraux  des  ministères. 
Cap.  u6i,  S.rou™  .„,  virtin, ,  de  la  sécheresse  et  des  in- 

vt  i      4„  «««ereUes  en  Azérie   000,000 

  vi  ter.  Allocation  t>fc#ramLl;*  •  ... 

uuon  «  xuaordirmu.'  pour  défense  contre  le 

,,h-v,,ox"ra    . . .  300,000 

Total  égai   7,950,000 

budgerLrexerciiC,89^dit  *"  n,0J'on  des  ^sources  générales  d» 

la  colonie^HioSl^r  eSl,aU,Ts,;  "  faire'  au  bud^ loC'1'  * 
un  million  de  francs  I W  '  Sur,U?  fo,K,s  d"  Tt^  unc  avance* 
compte  h  ouvrir  nann  'lPc0'000  ^  sera  constatée  au  débit  d'un 
Avance  au  budueuàcl  ÏY^T™  ,Pécia"  du  Trésor,  sous  le  titre  : 
dégâts  causés  par  le  trLZ  T*  de  la  G™à'l™P<>  pour  réparer  la 
"Cette  avance  era  remtr^i  de  ,errc  da  29 

moyen  de  dix  ann^itS SanS  'mtMt*>  â  Partir  de  l**>  ï 
spécial.  egales  °.UI  seront  portées  au  crédit  du  compf" 

La  présente  loi  H«MiW/ 
des  dU,  sera  exécnK^^S  fêtai  ^  *  ^ 
Fait  à  Paris,  |e  l5 ■  Juillet  1897. 

U  président  du  Conseil  ^  '  FÉUX  FAURE' 

s'gné  :  J.  Méline  U  }li,tistre  **  colonies, 

,    „.  .  Signé  :  Axdre  Lebo*. 

^Ignc"  :    LODIS   BARTBOt  M»wtre  </ftt  finances, 

Signé  :  Georges  Cociiery. 
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N*  53097.  —  Décret  qui  déclare  d' milité  pâbliqtte  l' établissement ,  dans  le 
département  d' Eurent- ïj>ir,  d'an  réseau  de  Tramways  à  timction  méca- 
nique. .  ,  . 

Du  37  Février  1897. 

I     *  1  1 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  mors  1&97.J 
Le  PsisîDE.TF  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sûr  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Va  les  avant-projets  présentés  pour  l'établissement,  dans  le  département 
(lEuTe-et-Loir.  de  trois  lignes  de  tramways,  à  traction  mécanique,  de 
Lfces  a  tameval,  de  Saint-Sauveur  à  Chateauneuf  et  de  BrezoHes  à  Dreux , 
deitinees  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises; 

Va.  notamment,  le  plan  d'ensemble  desdites  lignes; 

Vit  les  pièces  des  enquête»  d'Utilité  publique  ouvertes  sur  ces  avantrpro- 
jels,  eo  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les 
««mes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  4»  18  ma» 

Vu,  notamment,  les  délibérations  de  la  commission  d'enquête,  en  date 

des  1 7  janvier  et  37  mars  1894 ; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  d'Eure-et-Loir,  en  date'des  1 1  avril 
J^.^>  avril  et  22  août  i8u4; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  19  mars  1890; 

Va  la  convention  passée,  le  11  mai  1896,  entre  le  préfet  d'Eure-et-Loir, 
^»am  au  nom  du  département,  et  MM.  Betdant  {Paul),  Beldant  [Kdmond) 
ci  Offert  {François)  ûls,  pôur  ta  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  lebor 
•wn  «toi  prix  et  le  cahier  des  charges  y  urine**»; 

,/--irî  *?ldxi  conseil  Kénér*{  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 

34jai  let  1893  et  26  novembre  1894; 

Vn  k  lettre  du  minisuie  de  l'intérieur,  en  date  du  2  juillet  1890; 
u  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  27  janvier  1Ô96; 
tamways •  dU  U  ^m         SUf  ,CS  cilemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

8la*,eoorè?1fments  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  <»  ét 
^out  iS8H«et2omars  1882  ^; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

ÉCRITE  : 

Aw.  V.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  dé- 
partement d'Eure-et-Loir,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans 
destin?8  V^S'  ^un  r(^scau  ^e  tramways,  à  traction  mécanique, 
n/m^  a,U  ^ansport  des  voyageurs  et  des  marchandises  et  compre- 
nant les  lignes  de  : 

^yesà  Bonneval; 

•*'nt- Sauveur  à  Chàteauneuf; 

"reîoHcs  à  Dreux. 
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La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'eiécutioo 
desdrta  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois 
ans  a  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  d'Eure-el-Loir  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cou- 
sh-uction  et  a  1  exploitation  des  lignes  de  tramways  dont  il  s'agit,  sui 
vant  les  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  1880  et  conforinemeol 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  chapes  ci  dessus  visé. 

I.  n,.frSt(  a^TOUVf,  '?  conven«on  passée,  le  ti  mai  1896,  «lie 
IpFalY  li  ■/ /^T/r  ,  °,r^U  nom  du  département,  et  MM.  &Hm 
lion  L  tlt    (Edmoni)  e.1  Bairt  [François)  fils,  pour  la  rétroces- 

bor  lerPa  fT.  y$  SU8meulionnës>  conformément  aux  conditions  d» 
bordereau  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  <*tte  conven- 

chSePtTtVnUi0n;.a'n5i  que  ,e  bordereau  des  prix,  le  cahier  des 
pS,  décre,.P      d6Dsemb,e  ^'dessus  visés,  relieront  annexés.- 

lx  mumte  adm'mS,,i?ti0n  P»bl">e  du      mari  ,88^ 

fixé  à  soixante  Jui  ?  aDnucl|e  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
d« ^  trois  lignes        deUX  Cent  dix  francs  (60,2 10')  pour  l'ensemble 

meïtXriëuJïceï^i?"  T"61'6  du  Trésor  el  ,e  remb°r 
fixées  à  la  conventi™  Ll •.  V0Iit,on  seront  riBlés  d'aPrcs  les  base 

du  capital  de  prem  er  ^K.'  d"  11  mai  ,896>  P°ur 'e  maxiT 
les  frais  d'expCôn  S<,menl'  l"mlMt  à  sen  ir  a  ce  câpiUlf' 

Dans  tous  les  ra«  r 
ci-dessus  visée  le  d^n  \     °rmément  à  ^article  7  de  la  convention 
talion,  l'État  viendrait     ment  Participerait  aux  recettes  de  Texplui- 
bénéfices  réalisés  WU%m^      Sa  subven,ion>  en  partage  de* 

P^S^J^^ITa  Pu^cs  est  chargé  de  l'exécution  do 
Fait  n  d   •    ,  Séré  au  Bulletin  àes  loù. 

Fait  a  Pans  Je  27  Février  l897. 

*  lraoaux  pab{ics  :  FÉLIX  FAGR& 

Signé  :  A.  Torrel. 

TRAITÉ  DE  RETROCESSION. 
L'an  mil  huit  cent  qmitre-vin.i  1 
Entre  le  préfet  du  Lh      "     ^  61  °Dze 

"  a\riU«  l0i?U  ^^î^ilf^^01  au  non,  du  département 
df*  il  a,nl  ,893  ,  3  avril  et  2a  aoft  *Ld,e8  ^libérations  du  conseil  général,  en  dite 
D'un      ,l;  1         et  »5  avril  ,896  , 
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EIHM.  Bridant  [Paul),  Beldant  (E'tmond)  et  Baert  [François)  fils,  demeurant  au 
Mans  (SaruV),  faisant  élection  de  dqmiriJc  à  Chartres, 

D'autre  part, 
11  a  été  convenu  ce  qu'il  suit  : 

Objet  de  la  convention. 

InT.  1".  Le  préfet  du  département  d'Eure-et-Loir  rétrocède  à  MM.  Beldant  [Paul), 
Mdant  [Edmond)  et  Baërt,  qui  acceptent ,  l'exploitation  des  trois  lignes  de  tramways 

»*  Levés  à  Bon ne\ al; 

2'  Saint-Sauveur  à  Chàteauneuf  ; 

V  Breiolksà  Dre  tu, 

m)U4  la  nwryc  que  le  département  en  obtiendra  lui-même  la  concession ,  qu'il  s'en- 
pjp-a  Mflirjler  de  l'Etat  dans  les  conditions  fixées  par  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  les 
Hem*  des  6  août  1881,  30  mars  188*  et  a3  décembre  i885. 

Construction  par  le  département. 

t  Le  département  exécutera  à  ses  frais  tous  les  travaux  et  fournitures  nécessaires 
•»  complet  établissement  des  Ugnes  et  à  leur  exploitation ,  notamment  les  acquisi- 
g  terrains,  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  des  lignes  et  de 

ittaejkndaxiccs,  y  compris  l'appropria  lion  du  soldes  voies  publiques  trav  ersées  et 
ST  aUi!iers  de  réParation  du  matériel ,  le  matériel  fixe  et  roulant ,  le  mo- 

Jnu  n  •  !  '  .outi,,a^  des  Pares ,  de  la  voie  et  des  ateliers ,  enfin  les  aménage- 
rii  1  i  yrîUra  eu  faire  dnns  ^tériew  des  gares  de  jonction  avec  les  lignes 
n™jW^Cntrtret , lk>  n  n  c  v al ,  Saint-Sauveur  et  Dreux,  en  vue  de  l'échange  des 

vwdp"i,WeSSi'0nn-airC3  S(,ront  tenns  de  Pendre  livraison  des  lignes  au  fur  et  à  me- 
.l'  rÀP,re^rCUh.0n'au  vud'un  procès-verbal  contradictoire  de  reconnaissance  et 
>ihi£  S  m..  1!  Y"  m  dressé  Par  unc  commission  spéciale  de  contrôle  con- 
irrihiHi.iT;  Paf  1  adm>nistration  et  dont  un  représentant  des  rétrocessionnaires 
SoS!lafaS!W     CeUC  Hvraison'  ,Vntrelicn  des  travaux  sera  à  la  charge  des  ré- 

^ri^Tuv1  Prem,ra  a  Sû  chor6°  dans  ravcnir  l0»s  Ies  ,ravaux  complémentaires 

^  m  f  nantissement  que  pourra  rendre  nécessaire  le  développement  du  trafic, 
'te*  lienP< !i  , ,accord  ne  pourrait  pas  s'établir,  tant  au  moment  de  la  livraison 
antolm\i.  •         autre  W10'  lcs  travaux  supplémentaires  à  exécuter  seront 
entendus         r  re"0rt  par  lc  minislre  dcs  t'avaux  publics,  les  concessionnaires 

i^blt^mfT"1  prendra  également  à  sa  charge  la  dépense  des  rails  à  gorge  dont 
!â  S  53?  *°U™     6  CXi&,;  SUI"  le$  Partîe8  des  Voies  PubU(lues  empruntées  par 

Matériel  roulant ,  mobilier  et  outillage. 

«I  à  leo^^^r'0110^5  li('nd»*0n'  constamment  au  niveau  des  besoins  du  trafic 
"Hieri  ,C  rnobaîcr  d™  stations  et  l'outillage  des  gares,  de  la  >oie  et  des 

!•«  SêZH^  n.éressaire,  en  cours  d'exploitation,  d'augmenter  le  matériel  rou- 
1  '«il»  i un  T,^,  \  r-°!,rra  eïi"cr  dcs  reli„ressionnaires  qu'ils  fassent  à  leurs  fiais 
I  P-o/b  '  J m.    •  ^"«nécessaire,  sauf  à  leur  ««n  payer  l'intérêt  à  quatre  pour  cent 
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*  **°nd  ffl5'  1001  ,e  »-tcriel  roulant  sans  e*«ep*iou  fer,  retour  au 

du^i^rn^^:'1      réf,W^i0Jnnai^  ™  Avaient  se  mettre  d'accord 
K^rt  par  e m7n^  J"\  CS°,n8  d»inÇ"'  ,a  résolue  en  faut 

eXSut!  dCS  {™àUX  pub,irs  •  ,e  département  et  le,  réiroc^ionn^ 

Exécution  des  trav,,*  par  le.  rétroeessionnairc. 

aJjjffgS^ 

.cm^i^Œ^^^^  S  payée,  par  le. 
dOrkSam,  l«  montant"» ™rà  v.m Tr„    n.;mbo""er-  •»»  compaçrnie»  de  TOuosI  4 
dWcutcre,le,m,>mes  dS^^S  E^SS*"  *  """^  » 

Les  dépenses  faites  par  lo*  r.'.in^  .cJ"»cuon. 
réellement  faites  ou  livrées aiix  nïl  SSA0"na,n '*  s<P»f  renées  daprès  les  quanti* 
sente  convention.  1        P      umtaires  de  la  *erie  de  prix  aunexé*  I II  p 

il  a'S^X^^fà  ï  ÏSWKer  et  de  pite  de  change,  pour  lesquelles 
ment  effectuée»  par  les  r£e««5^  •*  Srr°nl  comPlé^  d'après  'es  dépenses  réelk- 
pour  frais  généraux ,  frais  d'admSînHnn  ^oréta  d,e  1uin.ze  P0l,r  cenl  l'5** 

En  tout  cas,  et  quoi  <m'i|  nJ,  tt     avances  de  capitaux, 

ne  |»urra  pas  dépasser  le  m  mon,;ml  total  des  dépenses  admises  en  compte 

(a,1oo,ooof:;  les  dépenses  and  îlm|Uni  ll(MU  millions  quatre  cent  mille  francs 
rétroressionnaire.  ce  ma*»mum  resteront  à  la  charge  exclusive  dn 

Payement  des  travaux. 

5.  Sur  les  dépenses  faites  p»  ...«iîïu 
mément  aux  stipulations  de  JÏÏTm*  ?ar,,ea  rétrocession™  ires 
acomptes,  au  fur  et  à  mesure  àtl  P^^nt,  il  leur  sera  pay 
ment  des  travaux,  iusau'à  1!  aPpK>vjsiODuemenls  à  pied  d'œuvreetde  IWf 
par  les  étals  de  situation  a m*  rre'?ce  des  trois  quarts  de  ces  dépenses  constatées 
que  le  total  de  ces  aeomntL  ,,„•.  fessés  par  les  ingénieurs  du  département,  saus 
ticle  4.  at°mp«cs  pU,ssc  dépasser  ïes  trois  quarto  du  maximum  fixé  à  l> 

Lorsque  le  réseau  sera  ache  l 
naires  dans  les  conditions  fi!  ;  cha<luc  ,i?ne  aura  été  remise  aux  rétrocession- 

nécessaire  pour  parfaire  aver*?  P3r  arllcie  a  '  ie  département  leur  payera  la  somw« 
admises  en  compte  aux  krm».  i  acomP,e*  déjà  payés,  les  trois  quarts  des  dépenses 

H  ^t  entendu  que ,  pour  n,  n    para*raPhe  précédent, 
struelion,  la  livraison  des  «1    •  au£menler  les  intérêts  pendant  la  période  de  cou- 
lant devra  être  échelonné,.  »„t».i?Sl0nn<^enta»  du  matériel  fixe  et  du  matériels- 
date  dapprohation  des  projeté £exï£t£o!       d'Une  fa<:°n  r(i"u,ière  à  Partir  de 

Participation  dos  r,-.lroccs  .  n  . 

r    .  lroccss,onna,res  dans  U  dépense  de  construction. 

o.  Le  Quatrième  quart  rî    a  • 
exécution  de  l'article  4,  sera  ÎEÏ"  ndmises  au  comP^  des  rétrocessionoaires,  eu 

Le  département  leur  PlF  CUX  à  U'tre  de  participation. 

UP-o/o),  plus  l'amortissent  ?&que  awiée  les  "'téréts  à  quatre  pour  cent 
moyenne  ou  les  retenues  £2?  *  P,e,\danl  temps  restant  à  courir  depuis  l'époque 
de  la  concession.  Ces  DavPm ,  Cie  5  auro,lt  &e  effectuées  jusqu'à  l'expii^ 
^"lencouwdccb nKS?».-!  fe,*°nt  par  Oestre,  fou tefol,  les  annuités 

En  et  ?  "01  Cn  "ffioS iJMT^W*1  ttUX  ^trocessionnaires qu'au  mo- 

Kn  cas  de  déchéance  le  rl?o  tolaJe,du  réseau, 
bmirsement  ne  aendi  dû ÎKSSS  -C  Ces  annuiléB         >u>pcndu  et  aucun  rem- 
foum,  par  eux.  aux  ■  «« ocess.onnaires  pour  la  partie  nLamortk  du  capital 

7-  L'exPloiution        r  G0ndiU0nS 
«oient  les  receltes>  ^a  ^  aux  ri.sques  ,t  périls  des  rétn»cessionuaires,  queUes  que 


comme 
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Le*  retrocessioiuiaires  prélèveront  pour  chaque  exercice,  sur  les  recettes  brutes 
tonnelle*,  le  montant  des  sommes  réellement  dépensées  et  dûment  justifiées  pour 

l'exploitation  des  lignes. 

Les  frais  généraux  ne  devront  pas  dépasser  un  maximum  do  deux  cent  cin- 
quante franc*  (a:*/)  par  kilomètre.  Dans  ces  frais  généraux  sont  compris  notamment 
les  loyers  do  siège  social ,  les  jetons  des  administrateurs,  les  appointements  du  direc- 
teur de  la  société  et  de  tous  les  employés  de  l'adminisiration  centrale,  les  frais  du 
matériel  de  celte  administration ,  ceux  du  service  des  titres  et  les  intérêts  du  fonds  de 
roulement. 

(.«dépenses  d'exploitation  ne  pourront  être  portées  en  compte  que  jusqu'à  con- 
currence do  maximum  résultunt  de  la  formule 

•  •  "  •  •* 

R 

F  =  ;>oo  fr.  x  M  r-  0.010  Mk  4-  o4;>  K 

2 

»Ui  s  laquelle  L  représente  le  nombre  de  kilomètres  exploités,  R  la  recette  brute, 
imjiots déduits.  51k  le  nombre  de  tonnes  kilométriques  de  marchandises  transportées 
et  K  le  nombre  de  trains  kilométriques. 

Cette  formule  s'applique  à  un  nombre  de  trains  fixé,  pour  chaque  ligne 
il  uit,  par  jour  et  dans  chaque  sens  : 

•)  Ligue  de  Lèves  a  Bon ne val  : 

four  une  recette  inférieure  à  cinq  mille  francs  (S.ooo1),  trois  trains  entre  Lèves 
etBonneval,  plus  sept  trains  uniquement  de  voyageurs  entre  Levés  et  Luisant; 

Pour  ;ine  recette  comprise  entre  cinq  mille  (5,ooof)  et  six  mille  cinq  cents  francs 
(t).*»')  quatre  trains  entre  Levés  et  Bonne  val,  plus  neuf  trains  uniquement  de  vov*- 
gttri entre  Lèves  et  Luisant;  et  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  supplémentaire 
entre  Lères  et  Bouneval  et  de  deux  trains  supplémentaires  entre  Lèves  et  Luisant, 
^J^f,Jaq^e  augmentation  de  recette  kilométrique  annuelle  de  mille  cinq  cents 

« 

l  Ligne  de  Saint-Sauveur  à  Cbiieauneuf  : 
i>ix  trains,  quelles  que  soient  les  recettes. 

c1  Ligne  de  lirezolles  a  Dreux  : 

l'our  une  recelte  inférieure  à  trois  mille  francs  (3,ooof),  deux  trains;  pour  une 
«vc< <te  comprise  entre  trois  mille  (3,ooo)  et  cinq  mille  francs  (5.ooo'),  trois  trains; 

t  our  une  recette  comprise  entre  cinq  mille  (5,ooof  i  et  six  mille  cinq  cents  francs 
)«  quatre  trains;  el  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  train  supplémentaire  par 
chaque  augmentation  de  recotte  kilométrique  annuelle  de  mille  cinq  cents  francs 

fant  que  la  recette  de  la  ligne  de  Brezolles  à  Dreux  restera  inférieure  à  trois  mille 
™«(3,ooo(),  U  sera  fait,  en  plus  des  deux  trains  prévus,  un  troisième  train  les 
iws  Je  principal  marché  à  Dreux  et  les  jours  de  foire  a  Dreux  et  à  Brezolles. 
non i  i  1  P01"™'  ,e«  rétroce«sionnaircs  entendus,  exiger  l'établissement  d'un 
oni  tre  de  trains  supérieur.  En  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  des  frais  défini 
P  r  'a  formule  d'exploitation  trente-cinq  centimes  (o'  35)  par  train  kilométrique 
W  W*  trains  aimî  


est  d'ailleurs  expressément  entendu  que  les  trains  supplémentaires  que  les 
roceasiounaires  mettraient  d'eux-mêmes  en  circulation  ne  donneraient  pas  lieu  à 
^augmentation  de  trente-cinq  centimes  (or  35)  par  train  kilométrique, 
"ourle  règlement  des  comptes  et  l'application  de  la  formule  d'exploitation,  il  sera 
11  mas*  des  recettes  des  trois  ligues. 


[«  exercices  ser 
'•°r*que  les  dépc 

i  __Uers  °e  l*  différence  entre  le  maximum  et  le  montant  des  dépenses  réelles. 


i  seront  comptés  du  i*f  janvier  au  3i  décembre  de  chaque  année, 
•orique  les  dépenses  portées  en  compte  n'atteindront  pas  le  maximum  résultant  de 
e  d  exploitation ,  les  rétrocessionnaires  prélèveront  à  titre  d'économie  les 


,•  J™*Çe  la  recette  brute  sera  inférieure  aux  dépenses  portées  en  compte  dans  les 
ï!!!?™  ^«ttuni,  augmentées  s'il  y  a  lieu  de  la  prime  d'économie,  les  ■insuffi- 


santes 
quatre 


«sront  j^erites  h  on  compte  d'attente  qui  sera  amorti  avec  intérêt  simple  a 
pour  cent,  sans  prime  d'amortissement,  en  parties  proportionnelles  poof -t- 
"P'W  et  les  ,nieré,5  composant  le  compte  dont  il  s'agit,  par  de<  prélèvements  ope- 
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compte  devieQdrt  S lîterfeb  ^ //"fë*  jS1*1?'  ,avec  cclte  ^puUUoa q« ic 
complètement  amorti  à  cette  épo^e!       eXpiratlon  de  la  concession ,  s'il  n'ei  pu 

l^^^k'Û  îi±^/1Tei  al,ocalion8  ".entionnéesiu 
ntires  et  d'un  tiers  pSÏÏfd^me^t P  deUX  lie"  Pour  ,es 

Longueur  de»  lignes. 

8  La  lo  d 

cahier  des  charges.  *  Ch*qUe  Ugne  sera  déterminée  conformément  à  l'article  >3  do 
P0™^^"*  m^^  •rticles  qui  précèdent» 

Fonds  de  réserve. 

rentes  sur  l'État  ou  en  obliSionÏÏ!^>^nai,?  verser°"t  au  département  en  titres  de 
fer  français,  dont  les  revenus  Mm»f*!  unî;  des  s>*  Grandes  compagnies  de  chemins  de 
(aoo  )  par  kilomètre  exploité.      omi0Ucnés  par  eux ,  une  sommededeux  cents  ta 

Ces  sommes  serviront  à  former      r~  j 
voie,  qui  cessera  de  s'accroître  -m      sPéc,a|.  destiné  au  renouvellement  de  il 

(  2,000')  par  kilomètre.  Elles  seront?"     **n  alteinl  ,e  chiffre  de  deux  mille  ta 

Les  versements  annuels  de  tW comPri**  dans  les  dépenses  d'exploitation, 
dans  la  mesure  nécessaire  pour  ml     î  ?ncs  f"»')  seront  effectués  de  nomuu 
après  ravoir  atteint,  il  aura  é^  Ie  fonds  de  réserve  à  son  maximum  lorsque, 

subvenir  c*  absorbé  ou  entamé  par  les  dépenses  auxquelles  il  doit 

Us  prélèvements  sur  ce  fon.l.  a  - 
conseil  général  ou  la  commission  dLlT™*  n?  Pou™>nl  être  autorisés  que  par  le 
ïZT'ï  •?Da^5  cn^'»dus  Tûfie^rleDjen,a|e.sur  la  proposition  du  préfet,  les 
statuera  définitivement.       '  aUf  recours  dev ant  le  ministre  des  travaux  publics,  qui 

Le  fonds  de  réserve  sera  1 
nara^k'Ti  fuf  le»  PréîèvTn^!?       ^««oniwire» el  leur  revient  en  ta 

fcn  cas  de  déchéance  des  X„,„  ■  ie'  !*«nre«. 

«roeeSs,onna.res,  il  restera  acqui»  au  département. 

">•  Avant  lanilM!ene  'r'."'""'0"  d 'UnC         — J  — 

^'^H^  -  ronronnement.  *■ 

^ÏÏdÏÏSr*1*  dU  *  de,iendri'  *>«oairemcnl  respon-bk 

Cette  substiiùtio  d  '  ene«g«»>enlS  qu'il,  auront  contracte» 

d  mtérêt  ,0CaI  on  de  cbemins  de  fer 

.  ».  ^rétrocession,   ■      AM°ranCC5  coot«  incendie, 
le  matériel  fouroî  '     ?iriîs  ser<>nl  tenu*  H*» 

département  le  fl"  par  ,e  département    a  !8?rUrer  contre  '  incendie  les  bâUments  et 
Les  frais  de  ceii  *  P°Ur  ,eur  connue  «i  il  P*r  eux  de  couvrir  ce  risque,  le 

Les  rétrocTssîo     assura"ce  seront  no  .        '  frais' 
qu'après  quc  eSSï1!?'  feront  iiéaninoîSnîU.COmple  onnueI  de  l'exploitation. 

16  Cl  aura  été  conelSÎ ^ffj  •  ^nt  avant  la  conclusionde  l'assurance 
^  '  stm  Par  «ux-mémes ,  soit  en  leur  lieu  et  place 


B.if  ]  884.  —  229  — 

Mr  le  dêparlemeut  euuereiiient  responsables  des  bâtiments  et  du  matériel  mis  à 
fartC £.       t0      lM  COUsé<loences  éventuelles  de  leur  incendL  retours 
Indemnité  et  frai»  de  toute  nature,  accidents. 

profil  2ï«Î2  ÏÏTft  eî  E°î  ,eS/raii  ^elco^  «^9UC,S  dosera  lieu ,  au 
S£ffi   S°  ^'"P101^  d«  réseau  seront  exclusivement  à  la  charade, 

wlinTi?!.^^?01  resPonsanlcs  de  tous  les  accidents  qui  pourront  subvenir 
je^nlU  d^.  de  1.  cooeessiou  et  garantiront  le  département  déboute ^réclamitbn 

résultant  de  l'établis- 

Subventions  cl  avances  de  l'État. 

"T^Y"  dfP»'<«"'««  «"^«e  le»  réf.. 
led.Mrt      n  aucun«  prétention  a  leur  égard. 

*^l«nihcondîiinn<Ifie,irCra  Cb.*rp^  ?e  rembour»er  l'État  de  ses  avances  à  l'époque 
■*  conditions  fixées  par  l'article  i5  de  la  loi  du  , ,  juin  ,88o.  m 

Jlctard  dans  la  mise  en  exploitation. 

notification  du  proefc. 

v«ts  *roni  m «  hU  %  Option  définitive  de  chaque  ligne,  les  rétrocession- 
re^J  ^P"*5  du"e  a'»ende  d'un  franc  (,<)  par  kilomètre  et  par  jour  de 

Série  de  prix  et  cahier  des  charges. 
^^'ifrc^^^T  CSt  fai-te  aUi  f1^'  c,aus€s  et  conditions  de  la  série 

Validité  de  la  convention. 

^m^tt^tatf-  !1uird°nnéo  à,a  déclaration  d'utilité  publique 
«Mention  par  iHeW  -min,  Y"1'^6  ,a  9,«nflure  d*  la  présente  convention  et  à 
^Ijloidu'u  ]L  ,88o        d6S  subvenUo^  de  l'Etat  au  taux  maximum  résultant 

^3idem0ilé  nC  Kn  du*  au*  rétrocessionnaires  si  elle  n'est  pas  obtenue  dans 

]7  Matériel  et  agents  français. 

^'^^S^^l'^^P1  à  "'employer  que  du  personnel  français, 
çtue.         aienel  u*e,  du  matériel  rouUnt  et  de  l'outillage  de  provenance  fran' 

la        '  T^re  et  enregistrement. 

*fi*fcaîfc^^  de  h  P"^016  convention,  de  la  série 

"m**>.  ^Zm^  Jr^TrT  ^.^.«uivant  l'article  H  de  la  loi  du 
Fail*'  double  à  r T   .  P  rc^ee,s,onnaires. 

a  Chartres,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

La  et  accepté  : 

Ui  Amande,».,  ,„  ,„  Lu  et  accepté  : 

S.n«  r.  en  concession, 

*,RT  (  F-  )•  Signé  :  Maithot  db  VaftlNjft. 

^Dregislré  à  Ch 

^r^«. décimes  co'mnJ!  *7  mars,l897'  foiio35,  case  i3.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
Xjp  jj?  COmPm-  ~  J>igné  :  de  Lavatcltc. 
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Bordereau  des  prix  à  annexer  au  traité  de  rétrocession- 
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DMIGNATIUK 
rte  In  nature  rf'oavrige*  et  prit  ri'applictlion 
I  en  (ont**  lettre»?. 


I"  PARTIE.  —  fSntASTHIîCttJlK. 


I.  —  FfM 


H  D  KTCl»E*. 


Les  élado  et  la  réduction  de*  projets  définitifs  seront  laits  par 
les  soins  .les  manieurs  du  département  


H-  —  Terrains. 
Le*  terrains  seront  acquis  et  payés  par  les  départements. 


III.  —  Trayais. 

Déblais  de  tout,;  nature  employés  en  remblais  ou  mis  en  d.bôl 
Tu i  » Jcl  dc.  pdlc  ou  c**rgc  en  brbuette  ou  en  tombé- 
!/.      rttc,,ré8ll,P'  «  dressement  de.  talus.  Le  mètre 
cubt  .  un  Tranc  du  ceuUmes  

h!v  W.i     dcb,  'is  de  nalurc  "  '»«  brouetté*  pour  chaque 

TransC  ,«°  ^T-^  U  mHre  cubc  ■  di*  centimes^.  

ii a  sport  de  dtblais  de  toute  nature  au  tombereau  ou  au  wajjon  , 


■  -    un  ji.uun  ,,i 

pour  Us  premier  hectomètre  parcouru.  Le  mètre  cube 
quanto  tcnliuicv 


an 


Trno,Trh^  d'bU"  d':  toute  nat'ure  au  tomberi  au  ou  au  wagon, 
r  chaque  hectomètre  parcouru  en  su.  du  premier.  Le  mètre 


cube  :  ciuq  centime, 
Démolition  de  cha 


uor  ' rllV  -\ ;hausséts  Empierrement,  compris  Iriagc,  trans- 
I    ;;p?1  et  mngcmem  des  matériaux  bons  à  remployer. 
l«  mètre  cube  :  trois  francs  . 


borduro';  l*1SB  di'  ch«"M^s,  trottoirs  et  caniveaux  et  de 
d.'no  •  î  ,  l,<>Uo,rf  «u  P-»es,  compris  triage,  Iransport  eu 
.quinze )\^^!^vHci  du  Sab,e'      «nèlre  superficiel  r 

^uTcs^.^i'  *  '  trottoirs"  en  pierre  dé  taille'  ,*  quels 

Codenffii    ,lalu«-ect  réchanUUon,  comprb  triage .  transport 

Pfcrr, sibr, ,   ^f&^jSl  U"  mùlrc  ''"«^'«e  :  dix  centimes  

pour  £  ltl>  8  Ciïr,cres  d"  P«y*  cassée  à  Panneau  de  0-06 
cul"  ■    h      r^'  rCndac  à  Pîed  dWre  et  emmétrée.  Le  mètre 

^^u^rSîif  P**  (Mayenne*)"  «ïte  *  Anneau  de 
vingl-S  franc?  ™  °l  "nm«*r*c-  Le  «e*"1  cubc  5 

E^mnVdd,.T^iaUX  .trv,uP>crremeut  /compris  ïouverturc  de  "la 
Construction «?!!^:!f-'^*.cùk'  :  quarante  ceuUmei 


Sabl 


SteS?11*  centin>es 

sis  francs.*. d'  S  Carr*€r**  dtt  P»ys  pour  pavage.  Le  mètre  cube; 
quant*  ctoUnS"  PaVa8*"  Le  mèlre  cufbc  :  ne°r  fn,,,c*  cm' 

P"abf;  ^1^,^  ^^  *  toutes  natur 
P°,,r  toutes  mains-d' 


res  sur  forme  de 

centimes"*  œams-u  œuvre.  Le  mètre  linéaire  :  soixante 

sable"  avec  wTni^  trolloirs  d«  toutes  natures'  sur  forme  de 
d'œuvreet  Ci,6"  morl'cr  de  ciment  pour  toutes  mains 
quinze  centimeT  mortier.  Le  mètre  linéaire:  soixante- 


û  J*1 
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Pa\age  de  chaussées,  trottoirs  ou  caniveaux  sur  forme  de  sable 
pour  loutm  luaiini-d'œuvrc-  Le  mètre  superficiel  : 

centimes  

ravage  de  chaussée»,  trottoirs  ou  caniveaux  sur  forme  de  «Wf 
avec  joints  eu  mortier  de  ciment  pour  toutes  iuain*-d'tt>a\ re 
cl  fourniture  du  mortier.  Le  mètre  superficiel  :  un  franc 

louante  i  >  n  limes  

touille  de  fondation*  d'ouvrage»  d'art  à  toutes  profondeurs  et 
dans  tous  les  terrain»,  pour  fouille,  jet  sur  berge,  charge  en 
brouette  ou  en  tombereau,  transport  en  remblai  ou  eu  dépôt, 
décharge,  régalage,  d  ressèment  des  talus,  épuisement  et  boi- 
sage «il  y  a  lieu.  Le  mètre  cube  :  deux  francs  

Oémoliliou  de  maçonneries  de  toutes  natures  a  mortier,  autre» 
que  celle  de  pierre  de  taille,  compris  triage,  nettoyage  et 
rangement  de»  matériaux  et  transport  a  pied  d'œuvre  pour  le 
réemploi.  Le  mètre  cube: deux  francs  quatre-vingts  centimes. 
Démolition  de  maçonnerie»  de  pierre  do  taille,  compri»  net- 
toyage, rangement  et  transport  des  matériaux  a  pied  d'œuvre 
pour  le  réemploi.  Le  mètre  cube  :  qualre  francs  cinquante 

centimes  

Béton  de  fondation  composé  de  trois  parties  de  mortier  de  chaux 
hydraulique  pour  deux  parties  de  pierre  siliceuse  cassée  à 

l'anneau  de  o"oti.  Le  mèlrc  cube  :  tingt  fraucs  

Béton  de  sable  pour  remplissage  des  reins  de»  voùteleltes  de 

tablier»  métallique».  Le  mètre  cube  :  di*  franc»  

Maçonnerie  de  moellons  bruts  ou  de  gros  cailloux  siliceux  avec 
mortier  de  chaux  hydraulique,  non  compris  lu  fourniture  des 

moellons  et  cailloux.  la*  mètre  cuIhj  :  douxe  francs  

Maçouuerie  de  moellons  bruts  ou  de  gros  cailloux  siliceux  des 
carrières  du  pays  avec  niorlier  de  chaux  hydraulique,  compris 
la  fourniture  des  moellons  ou  cailloux.  Le  mètre  cube  :  dix 

huit  fnmes  cinquante  ceutimes  

Maçonnerie  de  dalle»  de  recouvTemeut  avec  mortier  de  chau: 
hydraulique,  non  compris  Ut  iournilure  des  dalles.  Le  mètre 
cube  :  sept  francs. . . 
Maçonnerie  de  dalles  de  recouvrement  des  carrières  du  pays  avec 
mortier  de  chaux  hydraulique,  compris  la  louruiture  des 

dalle-s.  Le  mètre  cube  :  cinquante-cinq  francs  

Maçouuerie  de  pierre  de  taille  avec  mortier  de  chaux  hydrau- 
lique, non  compris  la  fourniture  de  lu  pierre  de  taille.  Le 

mètre  cube  :  douxe  francs  

Maçouuerie  de  pierre  de  taille  des  carrières  de  Berchèrcs  -  les- 
Herres.  compris  ta  fourniture  de  la  pierre  de  taille.  Le  mètre 

cube  :  soixante-dix  francs  

Maçonnerie  de  pn-rre  de  taille  des  carrières  de  Vernon  (Eure) , 
compris  la  fourniture  de  la  pierre  de  taille.  Le  inèlre  cube  : 

cent  francs  

Maçonnerie  de  brique  donble  du  pays  (••'  choix)  avec  mortier 
de  chaux  hydraulique ,  compris  la  fourniture  de  briques.  Le 

ttètre  cube  :  cinquante  francs  

Maçonm  ric  de  briqne  double  du  pays  (i"  choix)  avec  mortier 
i    de  ciment  de  Portlund  pour  voùteleltes  de  tabliers  métalliques. 

L"  mètre  cube  :  cinquante-huit  francs  

Parements  vus  de  maçonnerie  ordinaire  avec  rejoiiitoiement  au 
mortier  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  superficiel  :  quatre- 

ringl.s  centimes  

Parements  vu>  de  maçonnerie  de  pierre  de  taille,  compris  taille, 
ragrèage  et  rejointoiement  au  mortier  de  chaux  b\draulique 

Le  mètre  superficiel  :  huit  francs  

Parements  vus  de  maçonnerie  de  brique  avec  rejointoiement  au 
mortier  de  chaux  hydraulique.  Le  mètre  supcrGciel  :  un  franc 

vingt  centimes  

Parements  vus  de  maçonnerie  de  brique  avec  rejointoiement  au 
mortier  de  ciment  de  Portland.  Le  mètre  superficiel  :  uu  franc 
cinquante  centimes  
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Si 


MMMâTWH 
U«  U  oatare  d'oavrafe»  et  prix  d'application 
[en  toutes  leltrtt). 


Chape  en  mortier  de  ciment  de  Portiand  de  o-  o3  d'épaisseur.  Le 
mètre  superficiel  :  trois  francs  

Mus  ou  moins- vaine  du  prix  précédent  poor  chaque  centimètre 
d'épaisseur  eo  plus  ou  eu  moins.  Le  mètre  superficiel:  quatre- 
vingts  centimes  

Buse  en  béton  de  ciment  de  Portiand  aggloméré  de  o"  ào  de  dia- 
mètre mise  en  place  sur  couche  de  béton  de  o-  10  d'épaisseur, 
pour  toutes  fourni lures  et  mains-d'œuvre,  compris  fouilles  de 
fondation.  Le  mètre  linéaire:  six  francs  . 

Buse  en  béton  de  ciment  de  Portiand  aggloméré  de  o-3o  de  dia- 
Détffe  pour  les  mêmes  fournitures  et  mains-d'œuvre  qu'au 

u  Pn!i  KS?"   f  raetro  ,inPa,re  =  neuf  francs  

Buse  de  beton  de  ciment  de  Porltand  aggloméré-  de  o-*o  de  dia- 
mètre  pour  les  mêmes  fournitures  et  mains-d'œuvre  qu'au  prix 

m  38.  Le  mètre  linéaire  :  doute  francs  

mi'îT,  n  ïî  °  rbéne  é<I,,arri  •  ?  compris  assemblage  et 

™™rZXwr".°"V"#°  déa°,"r'  U  ■*»«*■  :  «Ul 

^Zm'ilr  ÏS  ^  ^■«^  «'  cWncou  sapin  Incompris 

LoÏÏÏy^lï^  °"  P'aCC  el  d<iP°sc  P"ur  provisoire. 
lo  mètre  cube  :  quarante-cinq  fraurs   

imDri.0^Li  0,1  pUcc  Pour'l^Uer.  métaUiques, 

deu?ù  VE T  «  cou Aea  dont  deux  au  minium  cl 

Fer  forrd  !       ^  "fogramme  :  cinquante  centimes  

lîelS£o?«!!rte"COr^'  mla  eu  P,ape  compris  scellement  et 
Phui  "  r  AS"" ,Pe  coaches  do°t  deuv  au  minium  el  deux  à 

Fonte  dé  afam3&T&  !  «l^re-viogl-dK  centimes  

de  dilatation  mi  ?"lon,Pour  P««q««  de  friction  et  appareils 
à  quatre  ;m,;»  ?,°U4PJaCe'  WŒW*  scellement  et  pVinture 
kimgrimme  *  ^  ûu  mi',ium  cl  de"  a  rh«i,f-  Lc 


Démoli»!     T  !  0,u'l«a»lc  centimes 

_^nient-  Le  mètre  linéaire  ;  dix  centimes.  - 


Font 


tren^«„gS°sUi,,CS  re»du-  a  Pied  d'œuvre.  Le  kilogramme 


«•que  df  0S?S  H,|Cn  e  5Ur  r°>^aUon  de  béton  hydrau- 
fourniture  et  «.S  lar£eur  et  o-  io  d'épaisseur,  compris  toute 
U  mètre  linéà^  i'IX^""1'10  fooroituxe  de.  gargouUlcs. 

centimeiî'C!Ul.,,W        °n  p,acc'  Lc  Wlogmmme  V  ïoixautc-dix 


*  PARTIE.  -  SUPERSTRUCTURE. 


I. 


Voie  et  matériel  fur. 


^lr*veMe»ei,rîlî.îîg,,0le  dc  l8'  ,c  mètre  linéaire,  posés 
*  o-  ia ,  espacée,  en  n°U  en  bélje  créosotp  dc.'yoxo'.S 
et  de  o-  8o  a  0-7  ,  ""Venue  de  o-  oo  en  alignement  droit 
éclissesde  5k  |a  mi^V0  .  9ui™nt  >e  rayon,  v  compris 
fonds  de  oS8<>  fourni»'  bo"'°"s  dVc,issCs  en  fcr  °k  3ôo  et  tire- 
a  l'anneau  de  ô"  06  r»"'6  a  b?lla*1  eu  gravier  ou  pierrecassée 
qua  complet  bouri^ï-5^  ballaslagc  et  consolidation  ju  - 
dix-neur  fr dCS  Le  mètre  linéaire  de 

Plus-vaine  d«  mffiSj£ïï,WuU!  centimes  

fees  pavées  sur  tasse*»?  P°u  r.  f™0  de  ,a  voie  dans  les  chaus- 
sa verses  et  reliés  a »*»*  C°  "  p,aces  enl1*  les  rails  et  les 
""es  en  bois  réuni»  „.  eî? cs  au  moyen  de  «refonds,  avec 
maintenir  le  pavage  dan*  r  P"'  deS  crochcl*  d'attache  pour 
de.  "a  chaussé  nfxéo  ?  ^voie  ;  la  hauteur  du  ballast  et 
wetre  linéaire  de  v  J*  a  aul  ensemble  o-  45  de  hauteur.  Le 
*  >oie  •  deux  francs  


exprinà 
eu  chif: ■  • 
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DKSIG1ATIO* 

d«  la  nature  d'ouvraget  et  prit  d'appliralion 
(en  tootes  lettre»  ). 


Changements  et  croisements  de  vole,  non  compris  les 

pour  toutes  fournitures  et  pose.  La  pièce  :  mille  francs  

Plaques  tournantes  de  5"  de  diamètre  utile,  pour  toutes  four- 
nitures et  pose.  La  pièce  :  mille  cinq  cents  francs  

Ponts  à  bascule  de  iS  tonnes  pour  toutes  fournitures  et  pose.  La 

pièce  :  deux  mille  cinq  cents  francs  

Alimentation  d'eau  pour  toutes  fournitures  et  pose.  La  pièce  : 

cinq  mille  francs  

Outillage  des  ateliers  et  dépôts  de  la  traction  suivant  détail  a 

fournir.  Le  kilomètre  de  tramway  concédé  :  mille  francs  

Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie  suivant 
détail  à  fournir.  Le  kilomètre  de  tramway  concédé  :  cinq  cents 
francs  

II.  —  Stations. 

Pour  les  ouvrages  non  prévus  à  ta  présente  série.  Il  est  stipulé 
qu'on  fera  usage  des  prk  de  la  série  de  la  ville  de  Churlres 
(édillon  de  1891}  sans  rabais  

III.  —  Matéiubl  BOUI.AKT. 

Loromoti\c  à  si*  roues  couplées  du  poids  de  16  tonnes  en  ordre 
tic  marche  ayant  au  moins  a*  luètrcs  superficiels  de  surface  de 
chauffe.  La  pièce:  trente-deux  mille  francs  

Voitures  pour  vovageurs  mixtes  de  1"  et  i*  classes  (  type  Sarthc  ) 
avec  frdn  a  vis  et  appareils  do  chau liage  et  d'éclairage.  La 
p»ece  :  six  mille  deux  cents  francs  

Voitures  pour  voyageurs  de  a*  lasse  (  type  Sarlhe)  avec  frein  à 
vis  et  appareils' de  chauffage  et  d'éclairage.  La  pièce  :  six  mille 
francs  

Voitures-fourgons  avec  frein  à  vis.  La  pièce  :  quatre  mille 
francs  

Wagons  à  marchandises  couverts,  de  5  tonnes,  avec  frein  à  main. 

La  pièce  :  trois  mille  huit  cents  francs  

Wagons  à  marchandises  découvert»  dits  tomfcerentix  de  5  tonnes 

avec  frein  à  la  main.  La  pièce  :  deux  mille  sept  cents  francs. . 
Wagons  plates-formes  de  5  tonnes  avec  frein  à  main.  La  pièce  : 

deux  mille  cinq  cents  francs  

Freins  à  vide  continu  à  installer  sur  les  machines.  Par  locomo- 

llve  :  mille  sept  cents  francs  

Freins  a  vide  contino  a  8  sabots  à  installer  sur  les  voilures-four- 
gons. Par  voiture  :  mille  deux  cent*  francs  

Ffdiii  à  \  ide  continu  à  k  sabols  par  voilure,  l'or  voilure  :  six  cculs 

francs  

Boyaux  et  raccords  à  installer  sur  les  wagons  non  munis  du  frein 

a  vide.  Par  wogou  :  deux  cent  vingt-cinq  francs  

Pièces  de  rechange  suivant  détail  à  fournir.  Le  kilomètre  de 

tramnwy  concédé  :  deux  ccuts  francs  
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v«  et  annesé  au  traité  de  rétrocession  on  date  de  ce  jour. 
Chartres,  |e  ,,  mai  l8{)Gi 


U  Prèfit  d'Enre-et-loir, 
^'gné  :  MmnoT  dk  VxBKwr.. 


Lu  et  accepté  : 
Ici  Deman  Jenrt  en  com  ession, 
Sigué  :  BELUAvr  (P.) ,  Obi  oa>t  (  K.) ,  F.  Baebt. 

ren.u5i5t,iC^  ChnrUe^  ,e  27  mars  »897,  folio  35.  case  11.  Kern  un  franc  vingt-cinq 
""mes,  décunes  compris.  -  Signé  :  de  LaialetU. 
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CAHIER  DES  CHAINES. 

TITRE.  Iw. 

TRAC*.  RT  CONSTRUCTION 


Objet  de  la  concession. 
La  traction  sera  ruécauique..  wnuises' 

i 

Tracé. 

2.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  : 
l'  l  igne  de  Lèves  à  Bouneval; 

l[  \Te  de  Saint-Sauveur  à  Cbôtcouneuf  ; 
3  Ligne  de  Brezolles  à  Dreux. 

Elle,  emprueu  ™  fe.  voies  publique5  ^ 

i   Ligne  de  Bonneval         nrt  i 

gme  jusqu'à  la  rue  de  la"  Counmnî  n.al,onaIe  u*  IO  de  Pwis  à  Bayonne,  depuis  l'ori- 

place  des  Épars  de  la  mfi.Z.ui  ■  7  ^e™*  de  la  ville  de  Chartres,  et  depuis 
de  Ter  de  Paris  à  Tours  nar  Vp„1"  Jn8q"  8u  P5»58***  a  "»veau  de  ia  ligne  de  chemin 
Couronne,  place  Chàtelct  L„SS!î?e  Traversée  de  la  vBle  de  Charges  :  me  de  h 

,  *  Ligne  Vsainl^ 

(annexe  n9  3)  et  chemin  de  L.Ji        u,,eur-  ~  Chemin  d'intérêt  commun  n*  iio 

chemin  vicinal  ordinaire  n°  ifi  A»  1  .,.eujH,s  Je  grande,  communication  n"  âi  et  30, 
twn  n°  /i  (annexe  n'  i }.  vUle  *  DreQ*  et  chemin  de  grande  communica- 

. 

Délai»  dexécutjon. 

3.  Les  projets  d'exécution 

la  date  du  décret  déclaratif  ffntnSï  P^5011^  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 

Les  travaux  devront      fl  ,ÏÏ.  6  Pub,'<ïue. 
même-  date.  Ils  ,eront  pou„u^f^ë*  dans  Un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
livré  a  l'exploitation  dans  |e  mu!  j  lermin«  de  telle  façon  que  le  réseau  entier  wit 
"«que.  e  ,e,ai  de  deux  ans  a  partir  dé  la  déclaration  d'utilité  pu- 

Largeur  de  fa  voii»       r  u   ,  » 

4.  Lt  largeur  de  la     '  ~      ^  dtt  w*1^  roulant. 

{tV'  il»  rgCUr  6  a  V0IG  6nlre      b°rds  int(?rieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  des  locomotive*  »*  a 
ment,  ne  dépassera  pas  d     "JS?*** ses  des  véhienies,  ainsi  que  de  ieor  d***- 
sâillies,  notamment  celle  àts  n?ntl    M  cent"«ètres  (a-  9o).  y  compris  toutes 
au-dessus  des  rails  sera  au  ïliïfrZZ*  la  hauteur  du  matériel  routent 

Dan,  les  parties  à  deux  "oies  u  i™*  melfes  cin(T««rue  centimètres  (3"5o). 
extérieurs  de»  rails,  SCra  du  ^    'ar?eur  de  l'entre-voie.  mesurée  entre  les  bords 

mèlrc  so,*«nte.qui,ue  centimètres  (i"75). 

5   tes  ail  AH"~«  courbe,  -  Pentca  el  nm^ 

5.  Les  alicnements  seron,  „  ^ 

poum  être  prieur  à  aZS^         eiu  Par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
tretrtemètrea^^t^!  '  î0"^  N*«»oins  ce  minimum  pourra  être 
Le  maximums  ,,,(.|ivi(es  -™   abord,  de,  station,  e  t  dans  la  traversée  des  villes. 

*e  a  quatre  centimètres  (o"o4)  par  mètre.  Bxcep- 


Digiti. 


B.  n°  i88i  '  —  23j  — 

,  il  poorrt  être  élevé  i  cinq  centimètres  (o™  o5  )  par  mètre  dan»  certaines 


Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 


Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voiture»  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés , 
le$  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  proGl ,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Us  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  ou  un  pavage  de  vingt  cen- 
timètres fo"  jo)  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres 
(o"5o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le 
préfet,  sur  U  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais 
cel  empierrement  ou  ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  éta- 
blie avec  des  dinieusions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramwav  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
deux  mètres  soixante  centimètres  (a"  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Ln  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  de  largeur  sera 
réserve,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
>erttca!ede  f'aréte  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  uou  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qtii ,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
«c  uiivement  composé  de  pierre  cassée  ou  de  gravier  et  de  sable  de  deux  mètres  (2") 
C  !x^e|Ur  *l  dau  moms  trente-cinq  centimètres  (o*  35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

j  P*rt.le  d«  1»  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6")  sur  les  routes  nationales  et 

»q  tnclres  (5")  sur  les  chemins  vicinaux ,  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé 
par  a  \oie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au"  dépôt  des  ma- 
tenauxd  entretien  de  la.  oute. 

L accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyeu 

rie  bordure  d'au  moins  douxe  centimètres  (o""  12)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
rai iJ  lM  parlies  de  routes  et  dc  <*emins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centi- 
L°  00)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
2 vea"  Pf™  qui  n'aura  pas  moius  de  trente  centimètres  (o^o)  de  largeur.  Un 
del?^j  de  Uente  centimètres  (o-3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
un  aunï  •  celte  Ordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
teriel  »Ynlerv^e  '^re  d'un  mètre  dix  centimètres  (i"  10)  subsistera  entre  ce  ma- 
Si  vertic»le  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route.  Toutefois  le 
înètrea^™  ?Utoriser  h  réduction  de  cette  largeur  au-dessous  d'un  mètre  dix  cenli- 
ftwiri  il  *ur  'es  P^*1'6*  des  chemins  de  grande  communication  n"  4,  20  et  5i  , 
'lue  U  iT  P*r  la  ^nc  de  Breiolles  a  Dreux,  en  dehors  des  traverses,  étant  entendu 
deinrn  anCC.mioui,a  enlre  les  Parl»es  saillantes  du  matériel  roulant  et  la  limite 
(i*îo)     CS  nverainesne  descendra  pas  au-dessous  d'un  mètre  quarante  centimètres 

ro^n??*' <ïui*  à  Intérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé .  ne  forme- 

^^ïreS11 9ai,Ue  néces8aire  P°nr  ,e  Passage  dc8  boudins  des  rouM 

Traverses  des  villes  et  villages. 
*■  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
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«^i^^Jfi^      ^  ét™  "ec  nul,  noyés  dans  h  M 

ment  de  >  ré^erpoari^, 

U  m.nimum  des  larçeurs  à  ré^.er  est  co|es  fuivanltt  ; 

W  Pour  un  trottoir,  an  mètre  dix  centimètre,  ( 10); 
to.W  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plu,  saillante)  et  le  borddW 

cent'imè^r"- eoT6    8tati°nnemem  des  *<**™  ordinaires,  deux  mètres MB* 
*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètre,  (o-  3o). 

Établissement  de  la  voie  ferrie  da„,  |«  partie,  eu  déviation. 

mètres  (o-asj'd'ép^seur^11  déviation'  'e  ballast  aura  an  moins  trente-cinq  anti- 
La  largeur  des  accotement,   r'*.»  \  j-  j 
rieur  du  mil  et  TarrUe  suneripn    I  "v  •.      des  Parlies  comprises  entre  If  bordeite 
largeur  de  la  olate-forme  se  «  T,         ? B< ■  Mr*  de  so"a"te  centimètres  (o"6o].Ls 

Le  concessionnaire  établir» M*  i«    V" .      <l"*l™"agt  dix  centimètre»  (3-ooJ. 
jugés  nécessaires  pour  lii,«JL-      p      ,a  voiu  ferrée  les  fossés  ou  rigoles  qui  ferait 
mensions  de  ces  fossés  et  ril  ïS6IDent  de  ,a  voie  et  l'écoulement  des  eaux.  Lesdi 
constances  locales.  ns0,es  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  les  cir 


Exécution  de»  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  I»  aa     u  • 
couvert  par  des  fournitures aém°,,u°n  et  du  rétablissement  des  chaussées  Mil 
qui  sont  employés  dans  lesdiil,  niatcr,aux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  m 

Pour  le  rïtablisse^nt  dp,,eVhaussees' 
rfe.  il  sera  fourni,  en  outre  ,°A  aussée.s  levées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fer- 
blissement  suivant  les  rèHesïu  ?uan,lté  de  boutLsses  nécessaire  afin  d'opérer  re  réu- 

Le*  vieux  matériaux  nroven.. en  éviUnt  ''emploi  des  demi-pavés, 
neuf  mji  n  auront  pas  trouvé i  !.     es  anciennes  chaussées  remaniées  ou  relaiiei» 
disposition  du  concessionnaire  '  dtOS     "^lion  seront  laissés  à  la  libn 

Les  fers,  bois  et  autres  à\l 
bonne  qualité  et  propres  à  remnî? "î*  conslilulir»  des  voies  ferrées  devront  être  &< 

i      «  remplir  leur  destination. 

10  Le  VO,CS* 

bonne  qualité.  Uê7ÏÏ£EJ*!^  dW  manière  solide  et  avec  des  maternée 
moms  par  mètre  courant  ;  S  L  ?  d,f  Poids  de  kilogrammes  (  .8l)«o 

en  il  J°  X  °m  ,8  x  °"  '  *  esnnel  *  P°Ses  s,,r  ,rav^ses  en  chêne  ou  en  hêtre  créosote 
conrhf  °mCnt  d,roil  et  dè  22 ^îîn,™0yc?ne  dc  «J'^re-vingts-  centimètres  (cT« 
courbe  su.vant  le  rayon,  fixés  DTi«r  \soiïan*  dix  centimètres  (o"8o  à  0-70)** 

Dans  1  SCr°hnt  du  W  Vi?nÔle  ,ref°nds  et  reii«  ent™  eux  par  des  cclisis  eo 

es  enaussr^es  pavép«  *i* 

«X^8  >XqUe!,es  *  ^VlofiSLCÏîf  de,s  tasseau*  en  bois  entre  les  rails  et  te 
Le^conr,  ^  des  rai,s  P°  " '  maiSrî  re,iés  au  m°ycn  de  ^onds,  et  des  lis» 
toutes  le,  nt  rnn;,re  ^  dispensé  l  ?  "     ïava^e  dansïenlrevoie. 
toutes  les  part.es  de  voies  puE  *  rey<"»ble.  de  poser  des  rails  à  gorge  sor 

"lues  empruntées  par  la  vole  ferrée. 

11  I  pc  Ga^»,  station,  et  halle.. 
11.  Les  voitures  devront  , 

tions  et  hal  es  Parties  du  Ss2f  î  ^ff*1  '  conil>rise  entre  Lèves  et  Luisant 

Sans  chic?  i  ^± ^n'étant fcS*  îf  f ^'5U* 

^^^'e  ou  station  il  y  aura    qu.a  . snv,ce  des  voyageurs. 

un  abri  pour  les  voyageurs  avec  bureau. 
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Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  baltes  seront  arrêtés  lors  de  l'ap- 
probation des  projets  définitifs.  11  est  toutefois  entendu ,  dès  à  présent ,  qu'il  sera  établi 
des  stations  pour  le  service  des  voyageurs,  la  réception  et  la  livraison  des  marchan- 
dises, et  des  baltes  pour  le  service  des  voyageurs  se  Mement,  suivant  les  indications 
ci-après  : 

i*  Ligne  de  Lèves  h  Bonneval  :  Lèves,  Chartres,  Saint-Vincent  (halle).  Luisant, 
fcrjoanlle  (halte),  Tachainville  (halte).  Thivars,  Mignieres.  la  Bourdinière,  Meslav 
.balte),  VHrayen-BeauccDois-deFeugcrcs.  Montboissier,  Pullois  (halte),  Bonneval": 

Y  Ligne  de  Sainl-Sauveur  à  Cbâteauneuf  :  Saint-Sauveur,  la  Bigeonnette  (halte) , 
Chateauneuf,  rue  des  Bouchers  (halte),  place  Sainte-Claire  (halte); 

3"  Ligne  d.j  Breiolles  à  Dreux  :  Breiolles,  Vitray -sous-Brexolles,  Prudemanche 
(halte,  laons  les  Ormes,  Garancières  (halte),  Allainviile,  les  Corvées  (halte),  fau- 
bourg Saint-Thibault  (halte),  Dreux-Ville,  Dreux-Ouest. 

Moyens  de  transbordement.  (Clause  spéciale  prescrite  par  la  circulaire 

du  la  janvier  1888.) 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les  marchandise* 
seront  elabhs  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  à  voie  normale. 

TITRE  II. 

BNTBBTIEN  BT  EXPLOITATION. 


Il  Sur  les  secuons où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
JD?  *«*  11  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
ompreod  1  empierrement  ou  le  pa\age  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie.  ainsi  que 
JJ  wnes  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux 

Mfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  vole  ferrée. 

aim^h?qu?.'  *?m  ,a  contraction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
hon  £  °Ur  des,  V**™  D*vées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  do- 
conca  ?  X°neS  °xUi.  Accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
proS0"!!*^6  cntretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
temtoi  ,rav*ux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
Nombre  minimum  des  voyages. 

chiL!*  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
sens,  est  fixé  : 

lrains  pour  ,a  li&ne  de  ^èves  à  Bonneval,  plus  sept  autres  trains  unique- 
ment de  voyageurs  entre  Lèves  et  Luisant  ; 

î]  A  8"  train»  pour  la  ligne  de  Saint-Sauveur-Cbàteauneuf  ; 
*  A  deux  trains  pour  la  ligne  de  Brezolles  à  Dreux.  • 

LimlUtioo  de  la  vitesse  et  de  la  lougueur  des  trains. 

dé^ii?  lf,inS.se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 

La  S  Sj  >°nmXt  metres  (  6o"). 
irriu  «      •     lrain9  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  à  l'heure, 
compris,  sur  les  routes  et  chemins,  et  de  trente  kilomètres  (3o4)  en  déviation- 
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TITRE  111. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

t 

Durée  de  la  concession. 
16.  La  durée  de  la  concession  dn  réseau  mentionné  à  Tarticle  î  du  présent  cahier 
fin ^cina^an\raTa^a    C°"nr  de     date  d°  décrel  d'autorisation,  et  elle  prendra 

Expira tiou  de  la  concession. 

exDi7rat?onéKf        EÏÏI  'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
et  PsefZ;iunrP      ♦  f       *  t?Ui  l<»  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
iïwïï^^^JL^^A  ^^^ent  en  jouissance  de  tons  ses  produit., 
et  ^ÏÏZKuï:  2S  ,Ui  re?eltre  en  bon  élat  ^'entretien  la  voie  ferrée 

Hères  et  c  ôtures  Z.  rtî    lmmobll,ers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 

Dans  les  cinq  dernières  wnéL  «.H  ^"i d  a"C?te  et  de  ^l1™1'  '  ^  , 
aura  le  droit  de  saisir  loi  i  ?U1  P^ederont  le  terme  de  la  concession,  l'Eut 
éïTu  v^  lrr^y  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon 

satisfaire  ptenefn^T^'"}?.?*^*^  ne  se  mettalt  P*8  CD  **' 


icaïunii 

matériel  roulant,  le  mobilier 

prendre  en  Mu\mnnteU^*  ae9..Pre»'  1Etat  se  reserve  ,c  droit  de  leS 
sans  pouvoir  v  être  contraint   r£       ^i'  JU^era  convenable,  5  dire  d'experts,  mais 

nair/dan»  les'six  m^aS  arf^^rÏÏîi?.  °bjels  reP™  sera  P"*"*  au  conces510D- 
tériel  à  l'État.  ^  SU1Vront  1  expiration  de  la  concession  et  la  remise  dn  ma- 

L'État  sera  tenu,  si  le  conco«B;«„„«-  i  i 
riaux,  combustibles  et  anDmv?  -  ^  ,e  "^"'ert,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
.sera  faife  à  dire  d'experts-  et  ™on,)Cment*  de  tout  penre,  sur  l'estimation  qoi  en 
sera  tenu  de  céder  ces  anorovi!;  Pr°qUement'  si  rÉtat  ,e  requiert,  le  concessionnaire 
pourra  être  obligé  de  reprendre  J"6"1*  de  ia  méme  manièro.  Toutefois,  l'Etal  ne 
lion  du  tramway  pendant  six  mois"6      aPProvi«onnements  nécessaires  à  rexploita- 

q^^^f^l^^^^  «ont  applicables  qu'an  cas  où  L'état  déciderait 

ent  être  m«ntenues  en  tout  ou  en  partie. 


!  des  Heur  dans  Tétat  primitif. 
18.  Dans  le  cas  où  le  Couve 
doivent  être  supprimées  en  tout6™6111  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
seront  remis  dans  l'état  primitir°U      partie»  ces  V(>ie«  seront  enlevées  et  les  lieux 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  ind^    '  *0,ns  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 


Rachat  de  la 
in^f^^"^  droit  de 


Si  le  r.di.iTii«^f^^  «cheter  la  concession, 
il  se  fera  conformément  au  rwraPrl^  d?^a1"lle  Prières  années  de  l'exploitation, 
terme  de  quinze  ans  sera  comw  P  G  de  1  ******  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Çe 
reseau  entier  ou,  au  plU8  tard  ILt^1"*  de  Ia  mise  en  exploiution  effective  du 
du  présent  cahier  des  charges'  5I\  de  ,a  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3 
dans  1  achèvement  des  travaux  tGnir  ^P*  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 

Si  le  rachat  de  la  conce  I 
quinze  premières  années  fciwS^  CSl  ******  P*r  l'État  après  l'expiration  des 
les  produits       annuels  obtenus  ÏÏ?ï°n'-  on  *&«*  *  P™  du  rachat  en  relevant 
ont  P  """"  où  le  racha  ïlï*T?*ionn*™  Pédant  les  sept  années  qui 

Sera  e"ectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 


auront 
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auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

ÉHBML 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

U  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  ob- 
jets mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
d  un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nomelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concussion. 


.,  JJ  Sl  ,e  concessionnaire  n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par 
1  article  3,  il  encourra  la  déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée 
S'use m  Wâlre  dCS  lravauï  PaWics»  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conten- 

Dans  ce  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38 ,  à  titre 
ae  «abonnement,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 


....  . 
Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  ^ale  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
«m»  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  pic  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
conditions  qui  lui  sont  imniMé/w  n*r  lo  r.'-'l,-,,        ^'..Iminici^iinn  .nkfcm,a  An  g  aot}t 


'article  10 
onnemeni 

■j-^  a-s  «manions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
«ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas.  il  sera  statné  par  le  mi- 
la  «1  .uv  Publics.  «Près  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
«■Su!!?!*  .Dans  ,es  deux  Premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 

Fn     îanl  le  mo15  de  U  ^cision  ministérielle. 
travaux11  l  dTch.Pan.ce  •  U  »«ra  Pourvu  tanL  à  la  continuaUon  et  à  l'achèvement  des 
confr  rm  1      éxecution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
armement  à  l'article  4 1  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

1*  déchet* ^ispo"lion.s  des  deua  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
remnlir .  CVr6  *ra*t  pas  e^eoarue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
p  »es  obhgauons  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

•  * 

TITRE  IV. 

taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  a  percevoir. 

ÛÔ«niV?r  '^enuiiser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
fticim-n!  ?  \  cahier  d«  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  eu  remplira 
deU  rZrl  ■  oWi^ons,  il  est  autorisé  a  percevoir,  pendant  toute  la  durée 

cession,  les  droits  de  péage  et  les  prit  de  transport  ci-aprês  déterminés  : 
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TARIF. 

I*  PAR  TÊTU  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Voiturei 


Grande  vitesse. 

TOLST*^' garniM  ct  rerméc* à 

A"fo»t»  <ic  trot,  ans,  le,  cnrauU  ne  payent 
rien   a  la  condition  d'être  porté,  ,ur  les  nSou 


des  personne,  qui  le,  accompajrnëntT 
dSXV  KP         J1*  -place  et  ont 


Enfants... 


.    voyageur 


put 

d. 

it 

ma»* 
port. 

TOUR. 

fr.  e. 

fr.  c. 

fr.  fc 

o  o5 

0  oi5 

0  079 

o  0J7 

0  19 

0  o55 

(Sans  qne  la  perception  puisse  être 


urs. 


à  o'  3o«.  ) 
Petàe  vitesse. 


•t  chèvres  

Lorsque  les  animaux  cl-des«i«  '\ 
mande  des  expéditeurs,  Iran^orté-  ï"l      •.ieP0Bt '  $nr  U  de" 
voyageur.,  les  prix  seront  SïïBS.     *  U  v,lesse  de>  lrain»  d* 

2"  T°""  W  PAR  EILOMBTRl.  ■ 


o  01 


o  07 
o  025 
o  01 


0  oo5 


0  o3 
o  016 
o  01 


0  oi5 


0  10 
0  ol 

0  03 


spiritueux.  


manufacturé  P    ._,,S'  —  Tl«us.  -  DpnPl<n.  ~  Ca«:  - 


manufacturé,. Arni^  -  Denrée,  coloniale,.  -  objet. 
J"  dusse.  —  tiU,  _  Gra,    " 

Cote..  _  L,inci-  _  ™«>rc  en  bloc.  -  Alb&lro.  _  BiluinT" 

y   1  t::.r;  7, Fon,M  »  ~. p,<"Db  et  ""res 


o  ao 


0  16 


0  36 


o  09 


  """«•aisdefer.  —  Cai 


Cailloux 


M  arch.ndlse,  de.  T""  ^  C°mf>lel' 

Les  foin,  r-_      ' 3  ct  «'  classes. . .  _ 


L.es  loin,,  fourrao»  US»LS  

pas  600  kiloirrammST5'  Pai,,W  el  toutes  M.MI'.1'1 

*  ■*   S  VïSJa*2  serins! 


o  06 


o  oA 


o  03 


o  oA 


0  07 


0  16 


o  06 


o  oa 


o  o3 


O  03 


0  13 


0  08 


0  07 


06 
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J*  tOlTCMÏ  IT  MATtnlBL  ROULANT  TRANSPORTES  A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  (  pouvant  porter  de  trois  à  sis  tonnes  )  

Wagon  oa chariot  (pouvant  porter  plus  de  six  tonnes)  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 

cooioi  )  

Locomothe  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  traînant  pas  de 


Tender  de  sept  à  dix  tonnes   o 

T coder  de  plus  de  dix  tonnes   i 

Les  machine»  locomotives  seront  considérées  comm«-  ne  trai- 
oant  pu  de  coovoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  suit  de  voya- 
puri,  toit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
■ofau  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  av<  c  sou 
leader  marchant  sans  rien  traiuer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
wferiearàcelui  qui  aérait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  Tond  cl  à  une  seule  ban- 

quelle  diuj  Tint,  rieur  

^r!0**/  <lu«ln:  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

rlnte rienr,  omnibua,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
*■*  »  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 


1  23 


9r' 
35 


O  10 


o  i8 


Oini  ie  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
pm,  foyager  dans  les  voiturt-s  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  ideux  banquettes ,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voy.i- 
fWn  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

Joitures de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  a  vide   o  îa 

e»  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  eo  sus  du  prix 
a-acsiui,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre   o 

™  ■UNI  DES  POUPES  F 


UMK.BRES  ET  TKASSIOIVT  DES  CIRC6IILS. 


Grande  vitesse. 


pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
sera  Iransportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 

quatre  roues,  à  deux  fouds  et  a  deux  banquettes   o 

-  que  cercuni  confié  à  l'administration  du  chemiu  de  fer  sera 
«'prix  de'        '  *  lra'DS  0W^naire*«         un  compartiment  isolé, 
Et  pour  les  trains  express ,  dans  une  voiture  spécial.-,  au  prix  de. ..  o 


36 


18 
6o 


5o 
6o 

QO 


o  10 


O  II 


O  '-S 


T 

;>o 

25 


16 


3î 


O  2G 


•»  •>'">         O  14 


o  aS 


6i 


o  il  |  o  3o 
o  Ko     i  oo 


Lespm  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État, 
mire   ^I,)ressem*ul  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
move^  ,ul*nl  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 

la  m      *  'e  CM  contraire'  y  n'aura  droit  cra'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 
mU  •  epl,on  aura  neu  d  après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Toul  kilomètre 

Si  u  S?  pay<i  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
*i  kilomSre7(V)arCOUrUe      inférieure  a  six  ki,omètres  t6*)»       sera  ™mP«ée  ponr 

le  uiî ,eau.',es  di»tances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet .  d'après 
V  wes-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  le 
des  S •co,Uro,e-  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  on  axe 
l*seTlaie»DlS       v°y»Peiirs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
«ront  soumis  à  l  homolopation  du  ministre  des  travaux  publics. 
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«euj  «Sfe'l^k'j^^^  1- 
Le  potd.de  la  tonne  eM  de  m/lie  kilog™m«  (7  W| 

pîmmSp^  ^?  '  '  e"tre  d"' * ■  **  kilogrammes  (  ,o  et  .o'  ) .  cou™  vingt  » 


coup 

(5  )  JUSl^U  il  _ 

tion  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  iok) 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue  i«  nrir  aa  s  i 

grande,  soit  en  petite  vitesse  ne I!  '  î!  P  •  £  ?ne  ?Péditon  quelconque  sort  en 
p     c  yuesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes (o'io). 

Bagages. 

n'aura  ^yS^S^h^Aê^S^  nC  ^SCni  nas  P,us  dc  tren,e  grammes  (3ol] 

Cette  franchise  ne  s'anplim,-™  a&a&e'  aucun  ^Pptément  du  prix  de  sa  place, 
sera  réduite  à  vingt  kiloeramm«I   PVx  UU*  enfanls  transportés  gratuitement,  et  ejl 
M  kilogrammes  (  aok)  pou,  les  enfants  transportés  à  moitié  prh. 

Assimilation  de.  clasées  de  marchandises. 

25.  Les  animaux ,  denrées  mn   u'  j- 

le  tarif  seront  raugés    pour  î  m  A    ■  '  efTcls  ct  autres  obJets  nou  désignés  du* 

auront  le  plus  d'analogie  gansa  *  '  percevoir'  *"«  les  classes  avec  lesquelles  ils 
et  27  ci-après,  aucune  marcha?  lJ^Jamai8»1iaul  le»  exceptions  fornmlées  aux  articles  26 
supérieure  à  celle  de  la  nrpmiïl  f  "0n,  den°mmée  j>uisse  être  soumise  à  une  taxe 

Us  assimilations  do  cC  ^1*55?  ?D  larifri"^^- 
naire;  elles  seront  immédiatenlp  »n-  u  -lre  Prov virement  réglées  par  le  concession- 
noncera  définitivement,  attachées  et  soumises  à  l'administration,  quipro- 

_      a  T«"'sport  de  ma*^  indivisible*. 

26.  Les  droits  de  péage  et  Ip«    s  a 

applicables  à  toute  masse  ind  vi  Jn  *      t,a™P<>rt  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
Néanmoins  le  concessionnaire  ni  P***Ul  plus  de  »«>is  mille  kilogrammes  (Vi- 
sibles pesant  de  trois  mille  à  ci  ?,,  «•lî0U,r?  se  refuser  a  transporter  les  masses  indiri- 
de  péage  et  les  prix  de  transport  Z    *  kllo^ram«»es  (3,ooo  à  5,oook),  mais  les  droit* 

Le  concessionnaire  ne  P0uTa  !!°Ql  au*n?enlét  de  moitié. 
m  cinq  mi  le  kilogramme  " S*  Coutrai"1 

à  transporter  les  masses  pesant  plus 

Si,  nonobstant  la  disDo  t 
indivisibles  pesant  P|UsP  deZnZ^^' ,e  concessionnaire  transporte  des  misses 
mois  au  moins,  accorder  les  ^      S (5,oook),  il  devra,  pendant  troU 

tiJ^SK  œ  CaS'.les  ^  de^utnor.  «  U,lérà  tous  ceuï  W«  feraient  la  demande, 
tion  du  concessionnaire.  seront  fixés  par  l'administration ,  sur  la  proposi- 

Les  prix  de  tran      EXCePU°11B'  ~  *"*  * 
,  MX  ae  transport  determi  • 

i*  Aui  deurées  el  obiet  CS  *U  tarif  ne  sont  P0lnl  applicables  : 

^^ZtTr  de.ux  "»^U«raZnP*?  "Tméale'"  énoncés  dans  le  briffai 
pour  bLïïî  h ^rCS.  in"am">ab  «         e?  (^oo'J  sous  le  volume  d'un  mitre  cube; 
V        .  •  d6S  ^«"ent,  de  LSS.  eiPloub'«.  aux  animaux  et  objets  dangereu 

ou  d  ergen,  L  ^enl-  «*  eo ImmÎ^Jj,  dn?  , 

5'  Et,  eu  géoeïï^*111™'  '         qU*Ul   ^°UI'  deotellM-  pierrea P» 

Quarante  kilog™,,,^  ^Ç^çjlta  ou  eaoédeuts  de  ba^es  pesant  Miu* 


Diaitiz 
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Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  {àok)  d'objets  envoyés  par 
ace  même  personne  à  une  même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (Aok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoque  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyé*  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dins  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
piquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Abaissement  des  tarifs. 


percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moini  pour  les  voyageurs  et  d'uu  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  i88o. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
me  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
lux  réductions  ou  remises  qni  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

W.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
<elénté,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  denrées,  marchandises 
et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Le»  cous,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
«  »  I*  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ ,  du  prix  total  du  pour 
leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  uue  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
Mjt  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expéditiou  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
jae  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
«utreaux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

i 

Délais  de  livraison. 

Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
Htres  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

»'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande 
root  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  ™ll!"e*i^ès  à 
«a«es  et  correspondant  avec  leur  destination ,  pourvu  qu'ils  aient  ete  p 
"  enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 
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biï^Srs.""^' 4  «■   *«•  «« 

JSJS™"  de  dU  lrajel  6lé  P«r  le  P«**.  sur  h  propo^o»  da  e» 
Atri^  "  di5POSiU0°  **  *»■  le  jour  qui  ,uivr.«ld 

comP^,t,0tal  résU'"nt  des  ^  P«~««phe.  CKd.ua,  «r.  seul  obliplui™  pour  I. 
II  pourra  être  établi  un  tarif  rMuit  ± 

pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  d™  3EiPJ7mï<  T  lt  minislre  des  lravaux  P"1*"» 
pour  la  petite  vitesse.      TCCePier»  a<»  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 

Pour  le  transport  des  marchandisn*  il  ~  * 
concessionnaire;  un  délai  mov"n  S  î  ^T*.  étrC  éUb,i'  9Ur  Ia  ^position  du 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  n„  n  i   •        a  ^rande  el  de  ,a  petite  vitesse.  Le 
de  ia  petite  \itesse.  pm  ^termediaire  entre  ceux  de  la  grande  et 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  rÀH*m-  »      i  . 
fermeture  des  gares  et  stations   tant       i?    sPéci*u*.  l«*  heures  d'ouvtrture  et  de 
relatives  aux  denrées  apportées  ôar  1     tt  ■  ,VCj  qa  en  éle'         <Iue  ,es  di*po«a'ons 
ment  des  marchés  des  villes.  de  nuit  et  destinées  à  rapprovisionne- 

Lorsquo  la  marchandise  devra  D»«,r  * 
coutmuité,  les  délais  de  livraison  et  H     ïï??    gue  sur  une  autre  sans  solution  de 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessiommire"      P°'mt  dc  j°nclion  scront  fi*é5  Par 

lirait  accessoiref. 

31.  Les  frais  accessoires  non  nu»  f 

ment,  de  chargement,  de  déchar"em°"n^  ?am  ,e5  tarift»  que  ceux  denregislre- 
du  tramway,  seront  fixés  annuelC  °  ,  6  i  ma«asiu^c  dans  les  gares  el  magasins 
s.onnaire.  Il  en  sera  de  même  des  fr T  ,C  préf(it'  sur  '*  P'oposit.on  du  conces- 
gare* i  de  raccordement  de  la  ligne  coufJî  transborf,emeut  qui  seront  faits  dans  les 
voie  différente.  l*ne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  t* 

£  ?°.nt  i,/épondra>  f«cUgneU eteilaire'  **  *******  soit  par  un  intenné- 
de  unataires  de  toutes  les  marchandi  se J?m"nn,*e  Pour  la  remise  au  domicile  des 

Le  faclag,  et  le  camionne*.  n,".i     °     Ul  SCront  enflées. 
1  octroi   non  plus  que  JO^Ï^^J?*  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 

Eâtato  sffl  t  "T       ^naK,trLlteS5erVÎraient  soit  une  Population^ 
hantants  situé  a  plus  de  cinq  kilon  Sïî  'd?    Un  "î*"5  de  Popolatfon  de  trois  mille 
Les  tarifs  a  percevoir  seront  fi.S       ,de  ,a  ^are  d"  tramway. 

T0Jl'*T  aPI?,icables  a  A^SJiJ^'J^  ,a  P">PO»ition  du  concession- 
Toutefois  les  expéditeurs  et  desi IL?       Sans  Onction, 
icur,  mm,»  lactage  et  le  camion nâ^T*.  I™**»»  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  i 

be  ae  ,eurs  marchandises. 

Trailé9  Parlicatie,,. 

«30.  a  moins  d'une  aulori»  »• 
naire,  conformément  h  v  "T*,"011  spéciale  du  n«sr.,  -, 

ou  indirectement  avèc  diarUcle  14  d*  la  foi  dnPît  •        "ï  interdit  au  conce5sion-  i 
par  terre  ou  paVeîu   aî?  eDtreP™es  de  t  amn. i  lUll,et  l8*5'  de  faire  ai****601 
arrangement  S  ÏÏÏÏ  H-*»  ^m^^^°^n  ^  mutbu^ 
servant  les  mêmes  voie^fl«eUt  paa  «ÏÏSTJ  °U  fo™  tïue  ce  PuiM€  étre'  ^ 
Le  préfet  *&*nZ  tTj*mÛc*^  **  ^  ^  enlrepri$«  dW* 


Le  préfet.  «ÇÎssa^tTn  v firm,mUIlicalio°-  *  100165  ^  enlrePrises  dei* 

du  6  août  t88i,  prescrir-  i      de  ^article  i2  dn  rA^ 
entre  les  diverses S*?*  ,es  mcs"res  à  prends  rè^lement  d,adminbtraaon  publique 
oiverses  entreprises  de  transpo r  ï "«w  la  plus  complète  égafité 

Ports  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 
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Embranchement!  industriel..  -  Tarif  i  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 
3..  Le concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  Ha  «*n  M.i 1 


mette  (i1), 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PURLICS. 

Fonctionnaires  ou  agcnU  du  contrôle. 

veuLeaÎTi?,nf^eL°U  ag6ntS  char*és  de  Inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
«"«cède  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

Service  des  postes. 

m^St^TS^^  d5  Revoir  dan,  ses  voitures.  ..,  heures  de,  de- 
«o  «ont  "F"»"»»  la  poste  escortes  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 

H-ggS  pdrqû:  ^JTce"'™^  u  conïoïeur  droii  4  - 

Pri»' J" S ",0U"  leùreslo'nT.i.rf  °Ulrei  'e  1"*  de        *UI  ,oilure«  de  '•«»'«- 
Les  prii  d«  i™.„  .      j     elle  fer<l  °Pérer  la  P°«  et  la  levée  par  ses  neenU. 

■  ««««e™  ™  „,  i  i5  ,?S  • MU' <Uns  -le. c,!  où  ''É,at  »  en«Fé  à  fournir 
^K^^^^^foaeon^  du  servie, 

*■  P«r  feTiffr  îfc,  n  deS  P°Ste?'  ^  ^"^epreneur  soit  subventionné  ou 
^  £n  c  s7/'d^»  Je  «élément  en  sera  fait  &i  à  gré  ou  par  deux  ar- 
501  «  préfecture  dCSaCCOr<i  de  ces  arbltre*>  ™  tiers  arbitre  sera  désigne  par  le  cou- 


Frais  de  contrôle. 

.37.  U 


Cautionnement. 

c,i«*  dJdélôu  e?™*  de  !'acte  de  c°ntession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
< .riion  de  cina  emi r ^nat,ons  «ne somme  de  trente  et  un  mille  francs  (3i.ooo'). 

calcul  confr?,  ir*nC5  ^5o°')  Par  kilomètre,  en  numéraire  ou  eu  rente  sur 
«5  transfert  .u  ÎSîT?  î?  décret  du  3'  Janvier  1872,  ou  en  bons  du  Trésor. 
DlUv«  ou  à  0;dr^  prof,t  de  lad'le  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nomi- 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


^'^T^o^T^Â^^  VCrser  cha(Iue  ann*e  a  la  date  du  i"  jan- 
•?* fran« 5oW ÏÏÎa^Sî  ^  contr6le«  •«»  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
^  fumier  verie      k,,ometl?  de  voie  concédée. 
J^vier  qui  suitCr?îrtm'Ura  Ueuala  caisse  du  trésorier  général  d'Eure  et  l.oir.  le 
m*n  ,a  m,se  en  exploitation  de  chaque  ligne. 
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Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement a  ïavancemeut  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rembouw 
qu  après  1  expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Chartres. 
Dans  le  cas  ou  il  ne  l'aurait  pas  Tait,  toute  notification  ou  sienifleation  à  Ini  adn*& 
sera  valante  iorsqu  elle  sera  laite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d'Eure  et  Loir. 


ftO.  Les  contestations  qiii  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration, 
au  sujet  de  I  éxecution  et  de  I  interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges. 

H?n,rJT^r  ,lmStra^,Vem-.nt  ,mr,e  conseil  de  préfecture  du  département  d  Eure 
et-I.oir,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat. 

Trais  «i'enregistrement. 
x««  ce  acrum  supportes  par  le  concessionnaire. 

Vu  et  annexé  au  traité  de  rétrocession  en  date  de  ce  jour. 
Chartres,  le  i  i  niai  1896. 

U  Pr&i  rf'Eunt-lotr,  Lu  cl  arcept/.  : 

S.gue  :  Mauro i  D£  VaiiEUe.  ^  Demandeur*  en  concession. 

Sign.j  :  Beldast  (  P.  ) ,  Bbi-oait  (  E.  ) ,  F.  Bu»t. 

Enregistré  à  Chartres  i#»      «... .    o      •  ..  „        .  :„„ 

centimes,  décimes  ^^l^éf^^^ ****  l2'  Re*n  un  frW1C  ^ 


1897  un  Crodit  ï  n  T'*  tftt  ^««^  ^  l'agriculture,  sur  l'exercice 
néempoUsonnemZ  de  là  ttt^SP^  W'*  ™  ^ 

Ou  5  Juin  1897. 
Le  Président  de  uRir„8UÇ0I  frauçaisb , 

de  concours  ;  Qe  "»anres  du  6  juin  i8*3  sur  l'emploi  des  fonds 

complabilàVpubliqued,?Cret  du  3l  mai  1862     portant  règlement  sur  la 

Vu  les  trois  déciarotioi 
à  titre  de  fonds  d«  concoure  n1"*"?^6*»  consta^»t  le  versemeut  au  Trésor, 
cent  quarante  francs  non..  12™  di*.Peîlses  publiques,  d'une  somme  de  quatre 

H      ^empoissonnement  de  la  Valserine  (Ain); 


B.  n*  i884.  —  2Û7  — 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances. 


Décrète : 


Art.  r.  11  est  ouvert  au  ministre  de  Tagri culture,  sur  l'exercice 
1897.  «n  crédit  de  quatre  cent  quarante  francs  (44of)  applicable 
comme  suit: 

Quatrième  partie  (état  A),  chapitre  xlxix  :  Amélioration  des  forêts, 
danes  et  cours  d'eau.  ' 

Ce  crédit  sera  affecté  au  réempoissonnement  de  la  Valserine  (Ain). 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyeu  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  divers  intéressés. 

SJ*  ministre  d©  ^agriculture  ot  le  ministre  des  finances  sont 
charges, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loù. 

fait  à  Paris,  le  5  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

•  •  • 

U  Ministre  dis fuwcn,    ,  Le  Président  du  Conseil , 

Signé  j  GEORGfiS  COCUEAY.  Ministre  de  raqricalture. 

Signé  :  J.  Mkmne. 


V  33099.  —  DétjtBT  portant  création  au  Minislire  des  finances 
d'an  Sei-vice  des  laboratoires. 

Du  16  Juillet  1897. 
(  Promulgua  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  1897.  ) 

'  e  Président  de  la  République  française, 

ch^mll01  du  J3aoûl  ^75,  art.  1",  porlant  création  de  laboratoires  sac 
nmetr.q,,es  des  douanes  et  des  contributions  indirectes; 

œhtt^ïrS  du,8  août  ,878"'  art-  l"  sur  Ies  préparai 
raisuaub,ncf,cedudrawback;  1  * 

Vu!  1  -  a    l9jui,,et  l88o<  arr-  18.  «*r  1«  sucres; 
[tablean  a   V  ljanyier  i«9^  relaUve  à  l'établissement  du  tarif  des  douanes 

\'u\  a   "      1      ek  l97); 

ie  décret  du  3o  août  1893  »,  art.  1 1  et  1 3 ,  sur  l'exercice  des  raffineries, 

WCBÈTB  : 

rectes       LCS  .la^oratoires  des  douanes  et  des  contributions  indi- 
sont  reunis,  sous  le  nom  de  service  des  laboratoires  du  minis- 

ci 

îene'  Bu,l-  Aid,  n'  74ai.  H  m*  série,  Bull.  1578,  n'  26965. 


■  , 

préparations  sucrées  ad- 
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1ère  des  finances,  en  un  service  unique  qui  relève  directement  du 
ministre.  *  1 

Le  service  des  laboratoires  est  à  la  disposition  des  directions  gêné- 
raies  des  douanes  et  des  contributions  indirectes.  Il  effectue  toutes  les 
anaJyses,  études  et  recherches  qui  lui  sont  demandées  par  ces  ser- 
!  ices. 

2.  Des  arrêtés  ministériels  désignent  les  villes  où  sont  établis  les 
laboratoires,  déterminent  la  circonscription  desservie  par  chacun 
(i  eux  et  fixent  le  personnel  qui  leur  est  affecté. 

d  Î'aC  »°!îef  ,du„'erv^e  des  laboratoires  est  nommé  par  décret  du 
nancese.n  HePub,ique,  sur  la  proposition  du  ministre  des  fi- 

m;n;!»^eS/0nCti0nnaires  et  aSenls  sonl  nommés  par  arrêtés  du 
Ses?        0ances'  sur  ,a  Proposition  du  chef  du  service  des  lai» 

aDDiic^  dG  rartide  65  de  ,a  loi  du  «  avril  1818  sont 

aSS^^  iab-toires,  aux  chimistes  et  au, 

les5membiUnf  nïlt  ^  m,inislè™  *™  finances  une  commission  dont 
tionnemen't  du  se™^  intat  ,e  »* 

saii4s  poi^^rTr0!»1^  dét?»w«nt  toutes  les  mesures  néces- 
contributions  indirectes  otT.^r      lab?ratoires  dcs  douanes  et  des 

Les  rapports  du ^ «S  J ni?c?llon  des  méthodes  d'analyse, 
raies  des  douanes  et  d  L      ?  ?aboraloires  avec  les  directions  gene 
services  du  ministèrp  ,11        ,    llons  indirectes  et  avec  les  autres 

mu  e  seront  également  réglés  par  arrêtés  du  ministre. 

/•  Le  ministre  df>«  nn 
décret,  qui  sera  inséré i?.        es,1  charSé  de  l'exécution  du  présent 

p  •.  .H  .   .    ,     *  au  •'<""-'<«'  <#c<W  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fan  a  Pan»,  le  t«  Juillet  1897. 

,  ...  .  Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

Signé:  Geoboes  Cocbrm. 

N°  33 100.  —  Déchet  a  ' 

domaniaux  situes  sur  t  DJP^cment  de  la  guerre  des  Terrains 

de  Cette.  U        Saint-Clair,  dam  les  dépendances  de  la  place 

Du  23  Juillet  1897. 
LE  PR,'SI1)ENT  de  u  HÉPCBUQf  E  ,RA,ÇAISÏ, 
,,u  *»»«™  de  la  g^. 


Considérant  que,  pour  permettre  d'assurer  éventuellement  ia  défense  du 
littoral  et  pour  isoler  la  batterie  du  fort  Saint-Pierre  ainsi  que  le  Lazaret, 
aux  abords  de  la  place  de  Cette,  il  y  a  lieu  d'affecter  au  département  de  la 
guerre  des  terrains  domaniaux  situes  sur  le  mont  Saint-Clair,  dans  les  dépen- 
dances de  ladite  place  de  Cette,  et  constitués,  d'un  côté,  par  un  fragment 
de  la  parcelle  cadastrale  787  continu  au  Lazaret,  et,  d'un  autre  côté,  par  un 
autre  fragment  de  la  même  parcelle  servant  d'assiette  à  l'ancienne  batterie 
Saint-Pierre  et  à  son  chemin  d'accès,  ainsi  que  par  un  fragment  de  la  par- 
celle *>3  voisine  du  fort  Saint-Pierre  ; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  i833(l)  sur  la  marche  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 
l'État; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  h  Cette,  le  20  septembre 
1895,  entre  les  représentants  locaux  des  services  civil  et  militaire  intéressés 
et  concluant  à  faire  affecter  au  département  de  la  guerre  les  susdits  terrains 
dune  superficie  ensemble  d'environ  six  hectares  cinquante-cinq  ares  soixante- 
sept  centiares  et  tels,  au  surplus,  qu'ils  sont  délimités  par  un  liséré  jaune 
sur  un  plan  percellaire  ci-annexé  avec  légende  énonciative; 

Vu  les  conclusions  conformes  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  dons  sa  séance  du  27  avril  1896; 

\n  l'approbation  donnée  auxdites  conclusions  aux  dates  respectives  des 
37 mai, a  juin  et  a3  octobre  1896,  par  les  ministres  de  la  guerre,  des  travaux 
publics  et  des  finances; 

Vu.  en  outre,  l'acquiescement  donné,  à  ladite  date  du  a3  octobre  1896, 
par  le  ministre  des  finances,  à  la  réalisation  du  projet  d'affectation  des  sus- 
dits terrains  au  département  de  la  guerre, 

Décrète  : 

Aat.  1".  Les  terrains  domaniaux  susmentionnés  sont  affectés  au 
département  de  la  guerre. 

2.  le  ministre  de  la  guerre  et  le  ministre  des  Gnances  sont 
^argés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
<«sret,qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  au  Havre,  le  23  Juillet  1897. 

Sipné  :  FÉLIX  FAfJRE. 

U  A/tAÙirt  dê  la  g  tu 
Signé  :  Billot. 


etreon- 


H  33 101.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  troisième  ci 
scription  de  Brest  {Finistère)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  3  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  août  1S97.  ) 

Président  de  la  République  française, 
tW*  ^P™0011  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  lin- 

Ul  "'««rie.    partie,  1"  section ,  Bull.  i34,  n*  4853. 


Digitized  by  Google 


—  250  — 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  iSjà  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1869,  qui  à  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  M; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qoi  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1893  »,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  de  la  Cbambre  des  dé- 
putés, duquel  il  résulte  que,  dans  sa  séance  du  6  juillet  1897,  la  Chambre  a 
invalidé  les  pouvoirs  de  M.  (iayraad,  éiu  député  de  la  troisième  circon- 
scription de  Brest  (Finistère), 


Art.  r,  Le  collège  électoral  de  ia  troisième  circonscription  de 

Î^T*  £m,stère) ,?st  c?nv0(ïaé  Pour  le  dimanche  29  août  1897,  à 
l'effet  d'élire  un  député.  y/ 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés.  r 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  a  la  liste  électorale  arrêté*  le  3 1  mars  dernier, 

ffirmcS^^t!a  réunion  des      m  t*toM 

décret-*  miDistre  de  rintérieur  ^t  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Fait  à  Paris,  le  3  Août  1897. 


U  Ministre  d*  Vinltritur, 
Signé  :  Loois  Rartmou. 


Sifné  :  FÉLIX  FAURE. 


N°33ioa.  — Décret  du  Président  hp  ta  n*™,,  , 

signé  par  le  ministre  de  "Suri  nnr,™,  Q|  F"ANïA,SE  c0"'-e' 
'  dénartement  <1<»S  1  llumeur)  portant  que  la  commune  de  Poix, 

mon^ porterai  IwT '  ar™<Wn,ent  de  Mézières.  canton  d'O- 
mont),  po,te.a  a  1  «Tenir  le  non.  de  Poix-Terrou.  (Paris,  9  Maii897.) 

'  •»     '    I  . 


iuu,  uu  miDisiere  de  [intérieur  mi 

bération  du  i"  mai  .80/7  naruJSi'T"1*  ,lu'!e  01  Ge  nul  elIet  la  aen' 
voté  une  somme  de  ch?Jcen  s  fin  *  k  S°5f?  «ënàral  de  VH6vauli  a 
la  société  des  mines  de  b  g  !,  d  »"  l?f  deS  °UVriers  PenV0^  Par 
grève  à  la  suite  de  ce  renvoi  (  »u        ?  de  .C(ÎUX        86  sonl  en 

«s  remoi.  [Le  Havre,  12  Août  1897.) 

w  X'  série .  Bull.  488 ,  n"  3636 

^66136*7.  14  vt,.  5«rle,  BuH.  i566.  n'  *77t. 
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V  33io4  -  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  Icg^de  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  chargé,  par  inté- 
rim, du  ministère  de  rintérieur)  portant  : 

Les  territoires  de  Saussa,  Ayrnes,  Trimbareille^ ,  Praguères  et  SarraMe- 
Beasont  distraiU  de  la  commune  de  Lui  (canton  de  Luz),  arrond  se  ne nt 
d'Aajdès,  département  des  Hautes-Pyrénées  et  annexes  a  la  commune  <ie 

Gèdre  (  même  canton  ).  11:,»* 
La  limite  séparative  entre  les  deux  communes  sera  formée  par  la  une 
figurée  par  un  liséré  jaune  sur  le  plan  d'ensemble  et  par  00 lirait  carmiO 
ur  l'extrait  du  plan  parcellaire,  lesdits  plans  annexes  au  présent  décret 

Us  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution  sans  préjudice 
des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  être  respectivement  acquis;  en  con- 
séquence, il  n'est  point  déVogé  aux  règles  servant  a  la  réglementât  on, 
quant  à  son  étendue  et  son  exercice,  du  droit  a  la  jouissance  des  biens 
que  Un  et  Gèdre,  ainsi  que  les  hameaux  rattachés  u  cette  dernière  com- 
mune par  le  présent  décret,  possèdent  indivisément  avec  les  autres  com- 
munes de  la  vallée  de  Barègcs. 

Les  fondations  au  proGt  des  indigents  existant  dans  l'ancienne  commune 
de  Un  f  Hautes-Pyrénées)  seront  partagées  entre  les  deux  communes  de 
Lin  et  de  Gèdre  proportionnellement  à  la  population  municipale  de  la  nou- 
velle commune  deLuzetdes  hameaux  de  Saussa,  Ayrnes,  Trimbarcillcs 
Praguères  et  Sarrat-de-Bcn,  qui  en  sont  détachés,  sous  reserve  des  droits 
que  la  population  de  l'une  ou  l'autre  des  coin  nunautés  intéressées  ou  une 
partie  de  cette  population  tiendrait  privativement  d  actes  de  londation. 
[Paris,  i7  Août  i897.) 

N'33io5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  j3  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sera  nommé  dans  la  sectio  .  de  Pantano-Tirolo  et  \^naletla 
(commune  de  Levie,  canton  dudit,  arrondissement  de  Sartènc,  depaiic- 
ment  de  la  Corse). 

Il  remplira  dans  cette  section  les  fonctions  d'officier  de  l'étal  «vil.  en  M 
conformant  aux  dispositions  des  articles  2  et  3  de  1  arrête  du  18  t^reai 
anx(8  mai  180a),  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  îe^ie- 
ments  de  police.  [Dunkerquc,  31  Août  i897.) 


N'33iob\  -  Décret  dd  Président  de  la  République  française  (contre 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nu J  e?«  ^ 
délibération  prise  parle  conseil  d'arrondissement  d  Orléans,  le  19J«"» 
1897,  et  aux  termes  de  laquelle  celte  assemblée  a  ;^^^nce5 


ioy7,  ei  aux  termes  ue  îaqueiiu  ^ent  ,13^».".^  »   -  séances 

le  vœu  émis  dans  sa  précédente  session  touchant  la  pub  iciie  a e.  ^f 
et  invité  ses  représentants  au  Parlement  à  présenter,  dans ^ie  \ 
délai,un  projet  de  loi  modifiant  dans  ce  sens  les  lois  de  1000 
1838.  [le  Havre,  8  Septembre  1897.) 


N°  33107.  —  Décret  do  Président  db  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  h 
délibération  en  date  du  19  juillet  1897,  Pa'*  laquelle  le  conseil  d'arron- 
disseuient  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  a  renouvelé  le  vœu  «  que  dans  les 
écoles  primaires  de  l'arrondissement  l'enseignement  de  la  morale  ne 
reste  pas  séparé  de  l'enseignement  de  la  religion  et  que  l'accomplisse 
ment  des  devoirs  envers  Dieu  soit  recommandé  comme  base  de  tous  les 
devoirs  imposés  à  l'homme. •  {Paris,  13  Septembre  i897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  20  *  Octobre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BuUtlin  du  a 

nationale  ou  che*  tes  Receveur,  d.     '.  de  9  fMnCS  par  aD  '  à  ,a         de  "«pitotrl 

cu«  ies  necoeurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  -  J0  Octobre  .897. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1885. 


•     <  • 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


/ 1.»  «  « 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  ia  teneur 
suit  : 

Art.  lw.  La  ville  de  Castres  (Tarn)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
uu  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante-dix  centimes 
pour  cent  (3f  70  p.  0/0),  une  somme  de  trois  millions  deux  cent  six 
mille  francs  (3,206,000'),  remboursable  cri  trente  ans  et  destinée 
tont  à  convertir  un  emprunt  antérieurement  contracté  en  vertu 
«une  loi  du  25  juillet  1689  qu'à  pourvoir  à  diverses  dépenses  énu- 
merecs  dans  une  délibération  municipale  du  2  février  1897,  notam- 
ment la  construction  d'un  théâtre.,  la  rcfectioa  .du  pavage  de  la,  ville 
et  1  élargissement  des  rues  Sabatier  et  des  Brasseries. 

Lenjpruut  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
*>it  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
a  émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
roent,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
l*Wut  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
téric^  pr^alaolcment  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  fin- 
ru.  „  *    •  •  •  •   **         -  • 
-ï/i'  Série,  9 


V  33io8.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Castres  {Tarn)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

■ 

Du  12  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
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La  portiou  de  l'emprunt  applicable  à  la  construction  du  théâtre 
ne  sera  réalisée  et  les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit  servir 
ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du 
ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  vingt-six  centimes  cinquante 
centièmes  (îGVjo)  additionncfc  au  'principal  de  ses  quatre  contribu- 
tions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  un  million 
neuf  cent  trente-huit  mille  francs  (1,9^8,000')  environ,  servira  à 
rembourser  l'emprunt  ci-dessus  en  capital  et  intérêts,  concurrem- 
ment avec  le  produit  des  taxes  spéciales  d'octroi  et  avec  un  prélève- 
ment annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

L'imposition  extraordinaire  de  vingt-six  centimes  et  demi  addi- 
tionnels établie  par  la  loi  du  25  juillet  1889  cessera  d'être  mise  en 
recouvrement. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  C 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1897. 


Chambre 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthoi. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


iY  33ic<).  —  Loi  portant  modification  du  n°  92  du  Tarif  général  des  douanes. 

[Mélasses  étrangères  pour  la  distillerie.) 

Du  ih  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1*97.) 

Le  SfciAT  et  !a  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  lv  Uépublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art  r.  Le  premier  paragraphe  du  na  oa  du  tableau  A  du  Tarif 
général  des  douanes  est  modifié  - 


• 

TARI? 

général.       j  minimum. 

Mélw***  pour  la  filiation,  y  compris  le*  eaux 
Dm  colonie  et  poise^ou,  française,  

100  kilogrammes. 

Exemples.  Exempt". 

or3o°  o'ao* 
Par  degrv  de  rickes*e  saccharine 

> 
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1  Les  mélasses  étrangères  jouiront  de  l'admission  temporaire  dans 
les  conditions  prévues  par  l'article  i3  de  la  loi  du  1 1  janvier  1892. 

3.  Seront  admises  au  droit  de  10  centimes  (or  10)  par  degré  de 
richesse  saccharimétrique  les  mélasses  étrangères  en  cours  de  route 
huit  jours  avant  la  promulgation  de  la  présente  loi,  toutes  justifica- 
tions k  cet  égard  devant  être  fournies  à  l'administration  des  douanes. 

4.  Seront  admises  en  décharge,  à  raison  de  1/1  p.  0/0  de  leur  poids 
au  compte  des  fabricants  qui  n'emploieront  pas  le  procédé  de  l'os- 
mose, les  mélasses  ayant  au  moins  kk  p.  0/0  de  richesse  saccharine 
absolue,  lorsqu'elles  seront  expédiées  en  distillerie  ou  à  l'étranger, 
ou  lorsqu'elles  seront  destinées  à  des  usages  agricoles. 

5.  In  décret  rendu  après  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et 

*  déterminera  les  procédés  de  dénaturation  et  les  condi- 
tions d'emploi  des  mélasses. 

fi.  La  faculté  de  mise  en  entrepôt  accordée  aux  sucres  est  appli- 
cable aux  mélasses  cotées,  ainsi  qu'il  est  spécifié  à  la  présente  loi. 


/.  Sont  abrogées  les  dispositions  de  l'article  6  de  la  loi  du  à  juil- 
let 1887  el  ^  la  loi  du  17  novembre  189/1. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  à  Paris,  le  i4  Juillet  1897. 

Siçné  :  FÉLIX  FAURE. 

ÏÎSS^rSS'  UPrMniéaÇ^U. 

«  S  uKj^CÏ"       Signé  :  Geokgk  Cochbky.       Muttttn  *  1  "9™"™- 
Signé  :  Hexry  Boucher.  Sî?né  :  J'  MÉLtîfE- 

■  -  ■■ 

N°  33 1  10.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Dinau 

[Cétes-dn-Nord). 

Du  16  Juillet  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  juillet  1897.) 

Le  Sékat  et  la  Qhambre  des  dépotés  ont  adopte, 
mit*  PrÉ5idknt  de  hk  Rfewuw  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

la^nr' 1  "i.^^^séeJ^q^auSi  décembre  1899  inclusivement, 
[fl  ?  !0n,des  surtaxes  actuellement  perçues  k  l'octroi  de  Dinau 
lUites-du-Nord),  savoir  : 

Deux  francs  vingt-qiurtre  centimes  (2'  2k)  par  hectolitre  de  vin  : 
D,x  (o?  10  )  par  hectolitre  de  cidre  ; 

9« 


uigm 


zed  by  Google 


—  256  — 

Six  francs  cinquante  centimes  (6r5o)  par  hectolitre  d'alcool  pur 
contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs 
et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante- 
seize  centimes  sur  le  vin,  quatre-vingts  centimes  sur  le  cidre  et  neuf 
francs  sur  l'alcool,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  à  ramorlissemeut  des  emprunts  de  cent  trente 
mille  cinq  cents  francs  et  de  deux  cent  vingt  mille  francs  contractes 
au  Oédit  foncier  de  France. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Siçné  :  Georges  Cochery. 


N°  33 1 1 1 .  —  Loi  ayant  pour  objet  le  règlement  des  Indemnités  ducs  aux  com- 
munes et  aux  particuliers  victimes  des  incendies  de  forêts  survenus,  au  mois 
d'août  iSSt,  dans  le  département  de  Constanlinc. 

Du  16  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  .tourna/  officirl  du  18  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  lv  Chambre  oes  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  phomulgub  la  loi  dont  la  teueur 
suit  : 

Aivr.  l,r.  Est  autorisée,  dans  les  conditions  énoncées  à  l'article  (3  de 
la  loi  du  17  juillet  187/1  et  à  l'article  2  de  la  loi  du  23  juin  1887,  et 
jusqu'à  concurrence  des  indemnités  restant  dues  en  vertu  de  cette 
dernière  loi,  l'attribution  aux  communes  et  aux  particuliers  qui  ont 
subi  des  dommages  par  suite  des  incendies  de  forêts  survenus,  au 
mois  d'août  1881 ,  dans  le  département  de  Constantine,  des  annuités 
actuellement  échues  ou  à  échoir  qui  représentent  le  prix  de  la  ces- 
sion en  toute  propriété  consentie  aux  titulaires  des  concessions  de 
Imvts  dc^hnu-s-liror  eo  Algérie,  par  le  décret  du  2  février  1870. 

îs  ainsi  atleetees  concourront,  avec  les  ressources  deja 
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affectées  au  même  objet  par  les  lois  des  17  juillet  187 4  et  23  juin 
1887,  et  jusqu'à  parfait  règlement,  au  payement  dos  indemnités  dues 
aux  communes  et  aux  particuliers  qui  ont  subi  des  dommages  par 
suite  des  incendies  de  forêts  survenus,  au  mois  d'août  1881 ,  dans  le 
département  de  Constantine.  Elles  seront  mises  à  la  disposition  du 
ministre  des  finances  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
23  juin  1887.  j 

2.  Après  payement  de  la  somme  restant  actuellement  due  sur  ces 
indemnités,  les  communes  et  les  particuliers  ne  seront  admis  à  éle- 
ver, du  chef  des  incendies  de  1881,  aucune  réclamation  contre  l'Etat, 
qui  fera  alors  recette  à  son  profit  exclusif  des  annuités  restant  dues 
par  les  acquéreurs  des  forêts  de  chênes- liège,  aussi  bien  que  des 
produits  affectés  au  règlement  des  indemnités  par  l'articte  1"  de  la 
loi  du  23  juin  1887. 

3.  Le  domaine  forestier  de  l'Etat  conserve  les  droits  qui  lui  sont 
attribués  par  la  loi  du  23  juin  18S7  pour  concourir  à  la  répartition 
des  produits  visés  par  cette  loi.  Il  ne  prend  aucune  part  à  la  réparti- 
tion du  produit  des  annuités,  qui  est  affecté  spécialement,  par  la  pré- 
sente loi,  au  payement  des  indemnités  restant  ducs  aux  communes 
et  aux  particuliers. 

4.  Heuiise  est  faite  des  intérêts  de  retard  prévus  par  l'article  5  du 
décret  du  2  février  1870,  pour  les  annuités  échues  et  non  payées, 
lors  de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  aux  propriétaires  des  an- 
ciennes concessions  de  chênes-liège  qui  se  libéreront,  soit  par  com- 
pensation avec  les  indemnités  à  eux  dues,  soit  par  payement,  dans 
les  délais  fixés  par  le  ministre  des  finances,  de  l'intégralité  de  ces 
annuités,  y  compris  la  part  afférente  aux  parties  incendiées  depuis 
1870,  qui  n'est  pas  couverte  par  les  ressources  du  fonds  commun. 

5.  Il  ne  sera  accordé,  le  cas  échéant,  aux  collectivités  séquestrées, 
sur  les  taxes  dont  elles  sont  débitrices,  aucune  remise  excédant  le 
disponible  en  sus  des  sommes  qui  seront  nécessaires  pour  restituer 
au  Trésor,  au  moyen  tant  de  ces  taxes  que  de  la  valeur  des  terres  sé- 
questrées et  réunies  au  domaine  de  l'État,  le  montant  de  l'avance 
laite  par  prélèvement  sur  les  annuités  des  prix  de  vente  des  an- 
ciennes concessions  de  chênes-liège. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
dw  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

U  Mnutrrdes finances, 
Signé  :  Geohgb»  Cochehy. 
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N#33ii2.  —  Lot  coHCêrnttnt  le  service  des  Colis  postanx. 

Du  17  Juillet  1897. 
{ ProtwilgMéc  au  Journal  officUl  dm  18  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  f.a  République  phomulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  approuvée  la  convention  additionnelle  à  la  convention 
du  i5  janvier  1892  concernant  le  service  des  colis  postaux,  conclue 
le  12  novembre  1896  entre  l'administration  des  postes  et  des  télé- 
graphes  et  les  administration  et  compagnies  des  chemins  de  fer  de 
l'EUt,  de  l'Est,  du  Midi ,  du  Nord,  d'Orléans,  de  l'Ouest  et  de  Paris  à 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  et  dont  une  Copie  authentique  est  an- 
nexée à  la  présente  loi. 

2.  Les  dispositions  des  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  loi  dn  12  avril 
1892  sont  applicables  aux  colis  postaux  qui  font  fobjet  de  la  présente 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAL'RE. 

Le  Ministre  des  finances,  u  yinistre  du  mmmerce  t  de  l'industrie, 

Signé  :  Geobgkô  Cocher.  rf«  P°st*s  «  <*»  tAryraphts, 

Signé  :  Hejry  Boucher. 

convention. 

dustric,des  posieset  des\éré^phe^  numatre  du  commerce,  de  1  m- 

D'une  part; 
Et ,  d'autre  part  : 

S  At^r^^  fer  é.VÉ«, 


Lyon  et  i  la  Mediicrnin^r  *  '»  ^W» 

M.  Chui  les  Marin,  directeur  #le  U  •  ■ 

M.  Emile  fhnrtnn   AW^ll         ^oml>^nie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest; 
léans  ;  '  ûïre€i™  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Or- 

Souft^  ^  chemins  de  fer  dn  Midi  ; 

Vu  la  .  „,  d?? ™ï«vïr   i*""  C°nscUs  d^i"^raliott  respectifs: 

conclu-  H  lr  con  Znil  22  c°nce.rna»1  ■«  transport  des  colis  postai*, 

compagnies  de  chemins  de  fer; 
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Vu  les  lois  des  i  a  et  i3  avril  1892  ; 

Vu  le  décret  d'exécution  du  27  juin  1892; 

* 

Sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

AIT.  1".  I.cs  compagnies  de  chemins  de  fer  s  engagent  à  effectuer,  à  l'intérieur  de 
la  France  continentale,  le  transport  des  colis  postaux  de  cinq  à  dix  kilogrammes  ne 
dépasunt  pas  la  dimension  d'un  mètre  cinquante  (im5o)  dans  un  sens  quelconque, 
au  prix  d'un  franc  vingt-cinq  centimes  (  iJ25)  en  gare  et  d'un  franc  cinquante  cen- 
times (  i'  'm)  à  domicile.  Ces  taxes  comprennent  le  droit  de  timbre  de  du  centimes 
(0'  10)  revenant  au  Trésor.  j% 

2.  La  taxe  afférente  au  retour  d'un  remboursement  de  cinq  cents  francs  (5oo')  et 
au-dessous  sera  fixée ,  quelle  que  soit  la  catégorie  du  poids  du  coli*  postal  :  à  soixante 
centimes  [of  60'  (y  compris  le  droit  de  timbre  de  dix  centimes)  quand  le  montant  du 
remboursement  encaissé  devra  être  verse  entre  les  mains  de  l'expéditeur  à  la  gare  ou 
au  bureau  de  ville  d'expédition,  et  à  quatre-vingt-cinq  centime*  [o'  85]  (y  compris  le 
droit  de  dix  centimes)  lorsque  ce  remboursement  devra  être  effectué  à  domicile. 

4.  Le  maximum  de  l'indemnité  efférente  à  la  perte,  à  l'avarie  ou  à  la  spoliation 
d'un  colis  postal  ordinaire  de  cinq  à  dix  kilogrammes  ne  pourra  excéder  quarante  francs 
(io'),  et,  pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  le  montant  de  celte  valeur  dans  les 
conditions  de  l'artide  7  du  décret  du  57  juin  189a. 

Seront  applicables  aux  colis  postaux  de  cinq  à  dix  kilogrammes  toutes  les  ai 
dispositions  de  la  convention  du  a5  janvier  1892  ,  auxquelles  il  n'eat  pas  dérogé 
les  atipulations  de  la  présente  convention  additionnelle. 

A  Paris ,  le  1 2  novembre  1*896.  . 


autres 
par 


Approuvé  récriture  : 
Slync  :  Ed.  DetrtccH. 

Approuvé  l'écriture: 

Sijrné  :  G.  Noribiiairr. 

1 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  :  Metzoer. 

Approuvé  l'écriture  : 
Mfné  :  A.  Sartiacx. 


Approuvé  l'écriture  : 
Signé  :  Baiudvnt. 

Approowé  l'uorHurc  : 

Signé  :  Maris. 

Approuve  1  et  nuire  . 

Signe  :  E.  Hecrtbau. 

Approuvé  l'écriture  : 
Signé  :  Blagé. 


Approuvé  par  les  Coiiscils  d'administration  des  Compagnies  : 

Lt  Président  du  conseil  d'administration  de 
'a  Compagnie  des  chemins  dejer  de  l'Est  : 

Signé  :  Vah  Blahriberchs. 


Le  ire'sidcnl  du  conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  du  chemin  dejer  du  Xord  : 


président  dm  conseil  d'administratiende 

"  B*"Wf««e  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  : 

Signé  :  J.  Delardre. 
LtJnf>ident  dn  conteil  d'administration  de 


Signe  :  A.  de  Bothscmild. 

Le  Préside  ni  du  conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  des  chemins  de  Jfer  de  Paris 
à  Lyon  et  à  la  Méditerranée  : 

Signé  :  TlBMAJU 

Le  Président  du  conseil  d'administration  de 
la  Compagnie  du  chemin  de  J<r  d'Orléans: 


Signé  :  L.  Aicoc. 


Signé:  BautbouW. 


\pprmivr  . 

u  commerce, 
'es  et  des  téié 

Signé  :  Henry  Bouchku. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 
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N  33n3.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Fourmies  [Nord). 

Du  17  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1897. J 
Le  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

■  \ 

Art.  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusivement, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  de  deux  francs  soixante  centimes  (2f  60) 
par  hectolitre  de  vin  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Fourmies 
(Nord).  K  * 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  deux  francs  quarante 
centimes  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
spécialement  afîecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  7  novembre  1896. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  eu 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Georges  Cochbry. 


N°  33 11 4.  —  Loi  qui  crée  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Parthenav 

{Deux-Sèvres). 

Du  17  Juillet  1897. 

1 

(Promulguée  au  Joarnnl  officiel  du  ao  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l'\  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1899  inclusivement, 
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la  perception,  a  l'octroi  de  Parthenay  (Deux-Sèvres),  des  deux  sur- 
taxes suivantes  : 

i*  Cinquante  centimes  (o'5o)  par  hectolitre  de  vin; 

ï  Neuf  francs  (9e)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-devie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de  vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droils  de  quatre-vingt  huit 
centimes  et  de  six  francs  par  hectolitre  établis,  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales, sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  1"  es!  spéciale- 
ment affecté  au  remboursement  d'un  emprunt  de  cent  soixante- 
treize  mille  deux  cent  cinquante  deux  francs  destiné  à  pourvoir  à 
diverses  dépenses  d'intérêt  communal. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  Gxé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PEtat 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

Lt  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  Geoiiges  Cochery. 


V     1 1 5.  —  Loi  qui  autorité  la  Cuisse  d'assurances  en  eus  de  décès 

à  faire  des  \ssurances  mixtes. 

Du  17  Juillet  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  nffiarl  du  18  juillet  1897.) 
U  SÉNAT  ET  LA  GllAMDRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

U  Président  de  la  Uépi  rlique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  \".  La  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès,  instituée  en  vertu 
de  la  loi  du  u  juillet  1868,  est  autorisée  à  passer  soit  avec  les  socié- 
tés de  secours  mutuels,  au  profit  de  leurs  membres  participants,  soit 
jvec  des  contractants  individuels,  faisant  ou  non  partie  des  sociétés 
de  secours  mutuels,  soit  avec  1rs  chefs  d'industrie  au  proût  de  leurs 
ouvriers,  des  contrats  d'assurances  mixtes,  ayant  pour  but  le  paye- 
ment d'un  capital  déterminé,  soit  aux  assurés  eux-mêmes  s'ils  sont 
vivants  à  une  époque  fixée  d'avance,  soit  à  leurs  ayants  droit,  et 
aussitôt  après  le  déefts,  si  les  assures  meurent  avant  cette  époque. 
I** assurances  ne  pourront  se  cumuler  avec  d'autres  assurances 
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individuelles ,  en  cas  de  décès ,  que  jusqu'à  concurrence  de  3,ooo  francs 

(3,ooor). 

La  durée  du  contrat  devra  être  fixée  de  manière  à  ne  pas  reporter 
le  terme  de  l'assurance  après  J  âge  de  soixante-cinq  ans. 

L'assuré  pourra  stipuler  que  moitié  seulement  de  la  somme,  assurée 
sera  payable  à  ses  ayants  droit,  s'il  décède  au  cours  du  contrat. 

2.  Pour  pouvoir  être  l'objet  d'une  proposition  d'assurance  mixte, 
les  intéressés  devront  répondre  aux  questions  et  se  soumettre  aux 
constatations  médicales  qui  seront  prescrites  par  les  polices.  En  cas 
de  rejet  de  la  proposition,  la  décision  ne  devra  pas  être  motivé*». 

L'assurance  produira  son  effet  des  la  signature  de  la  police. 

3.  Un  règlement  d'administration  publique  d««terminera  les  condi- 
tions dans  lesquelles  la  caisse  d'assurances  en  cas  de  décès  ponrra 
organiser  les  assurances  mixtes  aux  termes  de  l'article  i"  de  la  pré- 
sente loi  ,  ainsi  que  les  modalités  du  payement  de  ta  première  prime 
et  des  primes  ultérieures. 

k.  La  Glisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  est  autorisée 
à  recevoir  en  un  seul  versement  le  capital,  à  quelque  somme  qu'il 
s  élevé,  qui  proviendrait  d'une  assurance  mixte  contractée  dans  les 
conditions  qui  précèdent.  Ce  capital  servira  à  la  constitution  d'une 
rente  viagère  immédiate  ou  différée  sur  la  téte  de  l'assuré  et  d.>  son 
conjoint,  ou,  en  cas  de  décès  au  cours  de  l'assurance,  sur  la  tète 
du  conjoint  survivant,  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi  du 
20  juillet  1880.  r  K 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUHE. 

Le  Ministre  des  finances.  ,    „.  .  ,  . 

J  '  l  e  Ministre  du  commerce ,  dr  l  industrie, 

Signé  :  Geouges  COCHEUY.  dej  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Henry  Boucher. 


N°  33 116.  -  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aude 
(t  s  imposer  extraordinai rement. 

Du  jo  Juillet  ,89J. 
(PropHdguée  „  Jourlml  ^  d(I  ^  jBi|let  ^  } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  ms  ziwis  ont  adopté  , 
J*  Président  dr  ti  RiPuBUQUE  PROMULOtJIÎ  LA  ^  dont  ,a  teMnr 

Art.o^n,que.  Le  départeiMnl  de  ^  ^  >ntori8é  ^ 
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mément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  un  centime  soixante- 
quinze  ceatièmes  (i*75)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  ap- 
plicable aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  ioi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Hinuire  de  l'intérieur. 
Signé  :  Louis  Barthol'. 


N*  33117.  —  fa/  9m  valorise  te  département  de  la  Corrèze  . 

Du  30  Juillet  1897.  . 
(Promalgucc  au  Journal  officiel  du  22  juillet  1897*) 

U  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Articlb  unique.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
e*traortfcnairement,  pendant  Tannée  1898,  un  centime  soixante- 
quinze  centièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
aliéoéODS  di^ectC8,  pour  en  affecter  le  Prodmt  aux  dépenses  des 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  do  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  ao  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

1-e  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 
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N°  33 1 18.  —  Lof  qui  autorise  le  département  de  la  Corse 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  20  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aa  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  rr.  Le  département  de  la  Corse  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  cen- 

împs  nnur  cent  (3f8o  ■»   J  1  1    *  r — 

,  rembours* 
payement  d. 
grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gre  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
lupres  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  natio- 
le  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 

h  ranrp 


au 
na 

de  France 

Les 
de  gré 

nistre  de  l'intérieur 


conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
d^  intérieur  préalablement  s0"nmes  à  l'approbation  du  mi- 

mht  î;es..fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
TXLtï  6mPrunt  d,°  ^ente-cinq  mille  francs  autorisé  par  ."article  i" 
ci-aessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 

SulTa"ordT1oeaoSé187hiaqUe  -       b  ,0i  de  ^naoces>  eo 

desLdéPnutéf  6Jri'  dlliblrée  6t  ad°Ptée  Par  le  Séûat  et  Par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897.  ' 

Signé  :  FELIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  l'i  dérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 
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K*  KSltg.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Hérault 
à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  ao  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aa  juillet  »897.) 

Ll  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  l'Hérault  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  s  imposer, 
extraordinairement,  pendant  Vannée  1898,  cinquante  centièmes  de 
ceotime  (o'5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  a  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893.  ,  ... 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  anni-e  par  la  loi  tte 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

■ 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACHE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  LOUIS  Baiithou. 


N*  33i2o.—  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Loire  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ao  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aa  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Lb  Président  de  la  République  Promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


,  Art.  1".  Le  département  de  la  Loire  est  autorisé,  conf^meuÛnl 

à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  empru      '  inJCS 

taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixan te  ircnic. 
pour  cent(3f  60  p. 0/0),  unesomme  de  cinq  millions  aeux  e 

six  mille  cent  vingt-trois  francs  (5,236,i23f),  remboursable 
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quanta  ans  à  partir  de  1898  et  applicable,  jusqu'à  concurrence  de 
quatre ^  millions  neuf  cent  quarante-deox  mille  cinq  cents  francs,  aux 
frais  d  exécution  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Sainl-Héand  a 
Poussin  et  de  Roanne  à  Boen ,  dont  l'établissement  a  été  déclaré  d'u- 
taillé  publique  par  la  loi  du  18  décembre  1896,  et,  pour  le  surplus, 
so.t  deux  cent  quatre-vingt-treize  mille  six  cent  vingt-trois  francs  au 
serv  ice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  ladite  avance  de  quatre 
millions  neuf  cent  quarante-deux  mille  cinq  cents  francs  pendant  la 
période  de  construction  desdites  lignes.  • 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gre  a  gré, soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  ia  caisse  des  dépôts  et  consignations;  de  la  caisse  nationale 
Franck     *  ^     Vie,,,esse  ou  de  1a  so<^  du  Crédit  foncier  de 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
de  IWri^r  Prca,ab,ement  8™mi*es  à  l'approbation  du  ministre 

menU  ft^T?1  dC  lf  L°ire  est  autorisé,  conformé- 

àun  tau  S'       *  COn6eil  e"  *        *  emFunter, 

ti meVpo  u  1  c e n  f 3 r 60  p & oh)  "^ne  ******  ^«sS^ 
fn^ïii,  1    D0  P-  °/°).  une  somme  de  riuatrc-vinet-uii  raille 

îonUcable  Z  l  ™  cinquante  ans  à  partir  de  1898  et 

soitdeTrrWrrUrîa  êtrC  r^alisé  soit  avec  Publicité  et  concurrence, 

aunr?..;  He  la  K  ,  0,1  transniissibles  par  endossement,  soit 

dès^retnites  n «  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

France.  0586  °U  de  la  sociétR  du  Crédil  foncier  de 

pé^S^ST1^11'  "  0uvrir  0,1  des  lraités  '  Pa*erde 
dé  l'inlerieur    pnalal,lemeut  Omises  à  l'approbation  du  ministre 


limes  Dourcent  rv^1^  ?°Urra  dt'Pnsser  trois  francs  soixante  cen- 

cable  au  r.Vlcinent  des  tra™.  ?  1  aDS  a  part,r  de  l898  et  aPpl'" 
de  Saint-litranne  3UX  de  '««"«ration  du  palais  de  justice 

soif  V%  kSFSRS*  Péa'isé  soit  «»W  Publicité  et  concurrence , 

des  oblfgalionT  a\rwr^nr0^d,eSOUSCription'  aVec  facu,,é  d'éme,'re 
auprès  de  1.  caisse SSdfoâS P  ransm,ss,b.tes  P«  endossement,  soit 
des  retraites  pour  la  vie  il™»  de  la  caisse  nationale 

France.  vieHlesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gre  a  gre  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  lin  teneur. 

h.  Le  département  de  la  Loire  est  également  autorisé,  conformé- 
ment I  ta  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  emprunter, 
à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  cen- 
times pour  cent  (3' 60  p.  0/0),  nne  somme  de  trois  millions  six  cent 
rrearaote-huit  mille  huit  cent  soixante-dix-sept  francs  (3,ti'i8,877f) 
remboorsable  en  cinquante  ans  a  partir  de  1898  et  applicable  au  rem- 
boursement par  anticipation  des  emprunts  autorisés  par  les  lois  du 
3o  juillet  1888,  article  1",  paragraphe  1",  et  article  1",  paragraphe  a , 
du  10  janvier  1892  et  du  3o  jnillet  189/1. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  a  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  mi- 
nistre de  Tintérieur. 

ô.  Le  département  de  la  Loire  est  enûn  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  k  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendaut  cinquante  années  k  partir  de  1898,  six  centimes 
quarantesix  centièmes  (6e  46)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes  pour  en  affecter  le  produit,  concurremment 
avec  la  subvention  k  allouer  par  FÉtat,  en  exécution  de  la  loi  du 
11  juin  1880,  pour  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  Saint-Héand 
à  Pélussin  et  de  Roanne  k  Boën  :  i°  au  service  des  intérêts  et  au  rem- 
boursement des  emprunts  de  cinq  millions  deux  cent  trente-six  mille 
cent  vingt-trois  francs,  quatre-vingt-un  mille  francs,  soixante-cinq  mille 
francs  et  trois  millions  six  cent  quarante-huit  mille  huiteeut  soixaote- 
tlix-sept  francs  autorisés  par  les  articles  1,  2,  3  et  k  ci-dessus;  2°  au 
payement  des  intérêts  dus  aux  concessionnaires  des  chemins  de  fer 
deSaint-Héan  k  Pélussin  et  de  Roanne  k  Boén,  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 12  de  la  convention  du  26  juin  1896,  annexée  k  la  loi  précitée 
du  i8  décembre  1896. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

6.  Les  impositions  extraordinaires  de  quarante  trois  centièmes  de 
centime,  quarante  et  un  centièmes  de  centime  et  un  centime  dix- 
sept  centièmes  additionnels  au  principal  des- quatre  contributions 
directes,  que  le  département  de  la  Loire  a  été  habilité  k  percevoir 
par  les  lois  du  3o  juillet  1888,  article  2,  paragraphe  1",  et  article  2, 
paragraphe  2,  et  du  3o  juillet  189/1,  cesseront  d'être  perçues  k  partn 
(,u  1"  janvier  1898. 
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7.  L'imposition  extraordinaire  de  quatre  centimes  soixante-sii 
centièmes  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
que  le  département  de  la  Loire  a  été  habilité  à  percevoir  en  vertu  de 
la  loi  du  1 5  janvier  1892,  ne  sera  mise  en  recouvrement,  à  partirdu 
1"  janvier  1898,  que  jusqu'à  concurrence  de  ci uquante-neuf  cen- 
tièmes de  centime  (oc  59). 

Le  produit  de  cette  imposition  de  cinquante-neuf  centièmes  de 
centime  sera  appliqué  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
des  emprunts  autorisés  par  les  lois  des  27  juillet  l883,  18  avril  i88'i 
(art.  1")  et  26  juillet  1884. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

.       U  Mini.tr.  de  l'intérieur.  ^  !  FÉLI*  FXl  M' 

Signé  :  Louis  Barthou.  . 


N  33iai.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  la  Savoie 
a  s'imposer  extraordinairement. 
•  '    "  •  .... 
Du  20  Juillet  1897. 

(Promulguée  *u  J^rnal  offici.l  du  aa  Juillet.  1897. J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  t 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

SUll  .  '.!»'.« 

mémeTî  K  Lî  déPai,tement  ^  Savoie  est  autorisé,  confor- 
«  "ordinairem^,  q?  ,e  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imposer 
«s  ,  oTIl lPe'i(lant  s'*»n»ées  à  partir  de  1898,  trois  cen- 
re^s  (  noïren  Y  *"  pri,,ciPal  des  1a*™  contributions  ë- 

ST i.'ÎS.tKuH-r  travr  d'eu,retieu  (les  che' 

Cette  imnositinn  .      commumc*t'on  et  d'intérêt  coninuin. 
e^ordi'nTe '^Pendananaent  des  centimes 

de  finances,  en  vertu  ÏeUrd^o^Sust^6 
Fa1tàPan„1e.20juiUetl897 


U  Ministre  de  l'intérieur 

•Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

:  Lous  Uakthod. 
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N'  33 122.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Savoie 
à  s'imposer  extraordinairement . 

Du  20  JuUlet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  aa  juillet  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le 'Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  un  centime 
(o'oi)  additionnel  au  principal  des  quatre-  contributions  directes, 
dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses 
du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la 
loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

,  ^  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fait  a  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACILE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Lotis  Barthou. 


V  33n3.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Deux-Sèvres 

à  s'imposer  extraordinairement.  f 

Du  io  Juillet  1897. 

« 

(Promutjruéc  au  Journal  officiel  du  ia  juillet  1897.) 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
suiit*  PR^SIDRNT  DB  LA  ^PUBLIQUE  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Article  unique.  Le  département  des  Deux-Sèvres  est  autorisé,  con- 
ormement  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  soixante  ans  à  partir  de  1898, 
tio  CeJhmes  (°'°6)  additionnels  au  principal  des  quatre  contribu- 
ons directes,  dont  le  produit  sera  exclusivement  affecté  au  paye- 
1»  Série.  10 
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ment  des  annuités  à  verser  au  rétrocessiounaire  du  réseau  de  tram- 
ways départementaux,  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité 
publique  par  décret  du  4  août  1895,  à  titre  d'intérêt  et  d'amortisse- 
ment du  capital  réellement  engagé  pour  l'exécution  de  ce  réseau, 
conformément  aux  conditions,  clauses  et  stipulations  de  la  conven- 
tion du  19  juillet  1895,  annexée  audit  décret  du  !\  août  1895. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Signé  :  PEUX  FAIHE. 

Le  Ministre  de  V intérieur, 
Signé  :  I.ouis  Bartiiou. 


N"  33ia4.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Puy-de-Dôme 
à  s'imposer  ejctraordinairemcnt. 

Du  20  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  m  jttttfet  1897.] 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil"  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  vingt- sept  années  à  partir  de 
1898,  quarante  centièmes  de  centime  (oe  $o)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  res- 
tera exclusivement  applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance 
médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  i8û3. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  ia  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

U  Mi^ae  Vin^  '     Signé  :  PEUX  FAJJBE< 

Sipné  :  Louis  Bauthoc. 
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rtfiîâ  -  La/  pt  «otorise  ia  nith  è*  Dijoji  (Gtow/'Oi-)  à  contrafiier 
an  Emprunt  et  à  s* imposer  exlmordinairement. 


Dh  io  Juittet  189:7. 
(Promue  ta  JourmL  officiel  du  a»  jwlkt  1*97.  î 
U  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DBS  DEPUTES  OîiT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  Répobliqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Arr.  r.  La  ville  de  Dijon  (Côte-d'Or)  est  autorisée  à  emprunter, 
i  on  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt-cinq  cen- 
times pour  cent  (3f  85  p.  o/o),  une  somme  de  deux  cent  vingt  mule 
francs  (220,000'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  pourvoir 
tant  au  payement  d'une  subvention  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer 
de  Lyon  pour  l'élargissement  du  viaduc  do  la  porte  d'Ouche  qu'à  lé- 
tabliascinent  d  egouts,  à  la  construction  d'un  asile  de  nuit  et  a  divers 
travaux  de  voirie. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  a  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  cxtraordinairemeut, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  un  centime  trois  dixièmes  (i  o) 
additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  dont 
le  produit,  évalué  en  totalité  à  trois  cent  soixante-douze  mille  huit 
cent  soixante  dix  francs  environ,  servira  à  rembourser  l'emprunt  en 
capital  et  intérêts. 

La  présente  bi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉI.IK  FALHE. 

/<  Minittre  de  l'intérieur, 
Si{în«î  :  Lours  BtnTiior. 


10. 
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N°  33ia6.  —  Loi  relative  aux  Contributions  directes  et  aux  Taxes  y  assimilées 

de  l'exercice  1898. 

* 

Du  ai  Juillet  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a 3  juillet  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Képublique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l*r.  Les  remises  suivantes  seront  accordées  sur  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties  : 

Part  de  l'État  : 

Cotes  de  dix  francs  (10  fr.),  et  au-dessous,  uniques  ou  totalisées, 
remise  totale; 

Cotes  de  10  francs  un  centime  à  quinze  francs  (iof  01  à  i5fj, 
uniques  ou  totalisées,  remise  des  trois  quarts; 

Cotes  de  quinze  francs  un  centime  à  vingl  francs  (i5r  01  à  20% 
uniques  ou  totalisées,  remise  de  moitié; 

Cotes  de  vingt  francs  un  centime  à  vingt-cinq  francs  (20(  01  à 
-2b') ,  uniques  ou  totalisées,  remise  d'un  quart. 

Ces  remises  sont  accordées  aux  contribuables  français  qui  en  fout 
la  demande,  en  affirmant  : 

t"  Qu'ils  ne  sont  pas  inscrits  aux  rôles  de  ladite  contribution  pour 
d'autres  cotes; 

ï-rtieîaiPirt  revenanl  »  TÉtat  sur  la  contribution  personnelle- 
mobilière  a  laquelle  ils  sont  assujettis  dans  leurs  diverses  résidences 
ne  dépasse  pas  vingt  francs  (20'). 

Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  procédure 
à  suivre  pour  les  demandes  en  remise. 

Quiconque  aura  sciemment,  au  inoven  d'une  fausse  déclaration, 
obtenu  ou  tente  d'obtenir  une  remise  totale  ou  partielle  de  la  contri- 
bution foncière  sera  passible  d'une  amende  de  cent  à  deux  cents 
lrancs  (100  a  auo'),  qui  pourra  étre  portée  ^  doMe  01|  ças  dcréci. 

ses  générales 
entimes  ad- 
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11  est  accorde,  pour  l'exercice  1898,  un  dégrèvement  de  vingt-cinq 
millions  huit  cent  quatre  mille  sept  cent  cinquante  francs  (25,804,750  ) 
sur  la  contribution  foncière  des  propriétés  non  bâties. 

3.  Le  taux  de  la  contribution  foncière  des  propriétés  bâties 
demeure  fixé,  en  principal,  pour  1898,  à  trois  francs  vingt  centimes 
pour  cent  (3f20  p.  0/0)  de  la  valeur  locative  établie  comme  il  est  du 
à  l'article  5  de  la  loi  du  8 août  1890,  et  après  les  déductions  spécifiées 
audit  article. 

L  Le  contingent  de  chaque  département  pour  la  contribution 
foncière  des  propriétés  non  bâties  et  pour  les  contributions  person- 
nelle-mobilière et  des  portes  et  fenêtres  est  fixé  en  principal,  pour 
1898,  aux  sommes  portées  dans  l'état  B  annexé  a  la  présente  loi. 

5.  L'article  17  de  la  loi  du  17  juin  i84o  est  remplacé  par  les  dis- 
positions suivantes  : 

«Les  salins,  salines,  marais  salants  seront  cotisés  à  la  contribution 
foncière,  savoir  : 

«Les  bâtiments  qui  en  dépendent,  conformément  a  l'article  5  de 
la  loi  du  8  août  1890; 

•Les  terrains  et  emplacements,  proportionnellement  aux  autres 
propriétés  non  bâties; 

«La  somme  dont  les  salins,  salines,  marais  salants  auront  été  dé- 
grevés sera  reportée  sur  l'ensemble  de  chacun  des  départements  où 
ces  propriétés  sont  situées.  » 

fi.  Les  diverses  taxes  assimilées  aux  contributions  directes,  autres 
que  la  taxe  militaire,  applicables  aux  dépenses  générales  de  l'Etat, 
seront  établies,  pour  1898,  conformément  à  l'état  C  annexé  à  la 
présente  loi  et  aux  dispositions  des  lois  existantes.  Ces  taxes  sont  éva- 
luées à  la  somme  de  trente-trois  millions  huit  cent  quatre-vingt-cinq 
mille  quarante-deux  francs  (33,885,od2r). 

Les  contributions  directes,  taxes  y  assimilées  et  contributions 
arabes  à  percevoir  en  Algérie,  énoncées  aux  états  D,  E  et  F  annexés 
à  la  présente  loi,  seront  établies,  pour  1898,  au  profit  de  l'Etat,  con- 
formément aux  lois  existantes. 

Ces  contributions  et  taxes  sont  évaluées  à  la  somme  de  : 

i°  Trois  millions  six  cent  soixante-six  mille  deux  cent  sept  francs 
(  3,666,307')  pour  les  contributions  directes; 

2'  Cent  quatre-vingt-dix  mille  quatre  cent  quatre-vingt-dix  francs 
(l90i4o,o')  pour  les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes; 

3e  Huit  millions  vingt-sept  mille  cinquante-cinq  francs  (8,o27,o550 
pour  les  contributions  arabes. 

8.  Les  droits,  produits  et  revenus  énoncés  à  l'état  G  annexé  à  la 
présente  loi  seront  établis,  pour  1898,  conformément  aux  lois 
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existantes,  au  profit  des  départements,  des  communes,  des  établis- 
sements publics  et  des  communautés  débitants  dûment  autorisées. 

9.  Le  maximum  des  centimes  que  les  conseils  généraux  peuvent 
voter,  en  vertu  de  Tarticlc  58  de  latoi  du  10  août  1671,  e<ft  fixé, 
pour  Tannée  1898  :  i°  à  vingt-cinq  centimes  \W  25)  sur 'les  côBtriho- 
tions  foncière  (propriétés  bâties  et  propriétés  non  bâties)  et  pewon- 
neile-mobmère;  20  à  un  centime  (0*  01)  sur  les  quatre  contributions 
directes. 

10.  En  cas  ^TinsuCsanoe  du  produit  des  centimes  ordinaires  pour 
concourir  par  des  srubvontkms  aux  dépenses  dos  cbemins  vicinaux 
<*e  grande  communication  et,  dans  tes  cas  extraordinaires,  aux  dé- 
penses des  antres  -chemins  Vkanawx,  les  conseils  généraux  sont 
autorisés  a  voter,  poux  l'année  1898,  à  titre  d'imposition  spéciale, 
sept  centimes  (or  07)  additionnels  aux  quatre  contributions  directes. 

U.  te  maximum  des  centimes  extraordinaires  que  les  conseils 
généraux  peuvent  voter,  en  vertu  de  l'article  4o  de  la  loi  du  10  août 
1871,  est  fixe,  pour  Tannée  1898,  a  douze  centimes  (o'  12). 

Dans  ce  nombre  sot*  compris  les  centimes  dont  l'imposition  a  été 
précédemment  autorisée  par  des  lois  spéciales  antérieures  à  la  mise 
à  exécution  de  la  loi  du  18  juidiet  *8G6  sur  des  conseils  généraux.  ■ 

12.  Le  maximum  de  la  contribution  spéciale  à  établir  sur  les 
lu"5  1*"**'  en  035  ^omission  au  budget  départe- 

ftKw t"rn  ClI^lltlsllC?SanlPour  ^ire  face  aux  dépensas  spécifiées 
a  l  article  01  de  la  loi  du  ir»         ,0  r  j  j.  1, 

à  deux  centime     Mj"  7        **<  P°Ur  9 

Ji^r'11™"  de?  que  les  conseils  manicipani 

faé  ^ÎTri;ZV^Sdt*V«*  '33  de  ia  loi  du  5  avril  i88i,est 

Sf5l!ZS&)ST*^"i  Sr,,e!  co'rtrib," 

nellc-mobilière  5  et  F™!™****  non  bâties)  et  peiïQQ- 

!*££Z22âZA»5"  e^aordiuaires  q«  ies  conseils 


loi  du  10  am'it  .        .  ««"«-aux  en  vertu  de  l  article  as  oe  » 

(o' 20)  "  "e  pourra  <l*PM«cr,  en  i898,  vingt  centimes 


payement  des  dépeu^S.  "  f  ""mes  aduiti»"»eIs  Pour  k 
pourra  excéder  leSmi^  ,C  nombre  de  ces  cent,mcs  ?î 

ne  s'agisse  de  iwfî^  dl*  (o'  .o),  h  moins  çpti 

ciaires,  auquel  ca.l Tpouna t  ,1USU  ,ant      condamnations  jud.- 
i     ^»  pouua  être  eleve  jusqu'à  vingt  centimes  (o'  îo). 

10.  L'article  8o  de  la  Ini  .1»  q  iui     •  ... 

™  101      3  frimaire  an  vu  ne  s'applique  plus 
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aux  terrains  ayant  cessé  d'être  dos  terrains  alternativement  en  étang 
et  en  culture. 

•  *.  * 

17.  Les  rôles  confectionnés  en  exécution  de  la  présente  loi  ne 
seront  homologués  et  rendus  exécutoires  par  les  préfets  et  ne  pourront 
être  mis  en  recouvrement  qu'après  que  la  loi  portant  fixation  du 
budget  général  de  l'exercice  1898  en  aura  autorisé  la  perception. 

Toutefois  les  rôles  de  prestation  pour  les  chemins  vicinaux  et  ruraux 
pourront  être  homologués  et  publiés  après  que  les  conseils  généraux 
auront  fixé  la  valeur  de  la  journée  de  travail,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle \  de  la  loi  du  21  mai  i836. 

18.  Il  n'est  pas  dérogé  à  l'exécution  de  l'article  4  de  la  loi  du  2  août 
1829,  modifié  par  l'article  7  de  la  loi  du  7  août  i85o,  relatif  au  ca- 
dastre, non  plus  qu'aux  dispositions  des  lois  des  10  mai  i838, 
10  août  1871  et  3i  mars  1886  sur  les  attributions  départementales; 
des  16  septembre  1871  et  21  mai  1873  sur  la  composition  du  conseil 
général  de  la  Seine;  du  5  avril  1884  sur  l'organisation  communale; 
du  24  juillet  1867  sur  l'administration  communale,  mais  exclusive- 
ment en  ce  qui  touche  la  disposition  de  l'article  9  relative  à  l'établis- 
sement du  tarif  général,  et  Tardcle  17,  lequel  nest  maintenu  en 
vigueur  qu'en  ce  qui  concerne  la  ville  de  Paris;  du  21  mai  i836  sur 
leschemins  vicinaux;  des2ojuillet  1837,  article  5 ,  et  1  \  juillet  i838, 
article  4,  relatifs  aux  frais  de  perception  de  tous  centimes  additionnels 
à  recouvrer  pour  le  compte  des  communes  et  des  bourses  et  chambres 
de  commerce  ;  des  21  juillet  1870  et  20  août  1881  sur  les  che- 
mins ruraux;  du  21  décembre  1882,  tendant  à  accorder  des  se- 
cours aux  familles  nécessiteuses  des  soldats  de  la  réserve  et  de  l'ar- 
mée territoriale  pendant  l'absence  de  leurs  chefs;  du  22  mars  1890 
sur  les  syndicats  des  communes;  de  l'article  26  de  la  loi  du  8  août 
1890,  reiatif  au  calcul  du  produit  total  des  ceutinies  départementaux 
et  communaux  en  ce  qui  concerne  la  contribution  foncière  (propriétés 
bâties  et  propriétés  non  bâties) ,  et  du  i5  juillet  1893  sur  l'assistance 
médicale  et  gratuite. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉL1\  FAWlE. 

it  Mininre  des  finances, 
Signé:  Georges  Cochera. 
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Tableau  des  contributions 


SATURE  ET  OMET  DES  IMPOSITIONS. 


PRIRCIPAL. 

Principal  des  contributions  

A  retrancher  :  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés 
non  bâties  ayant  cessé  d'être  imposables ,  déduction  foilc 
des  cotisations  afférentes  aux  propriétés  non  bâties  de- 
venues passibles  de  l'impôt.  {Art.  H ,  12  et  i3  de  lu  lot 
du  1"  mai  1822.)  


IlESTB 


A  ajouter:  pour  cotisations  en  principal  des  propriétés  nou- 
vellement bâties, imposables  à  partlrdu  i" janvier  i8qN 
déduction  faite  des  dégrèvements  afférents  aux  propriél 
tf» détruites ^ou  démolies.  [Art. 2 des  lois  des  17  aïût  1835 
el  «  août  18Qq.  )  


Total  du  principal  

A  ««trancher  pour  attribution  aux  communes  sur  la  con- 
tnbution  des  patentes.  (  Art.36  de  la  loi  du  ISjuiUet  1880 


Reste  

„  ,JS  ,     ««TIMES  GÈRÉhAUX. 

Centimes  add«t.onnels  généraux  sans  affectation  spécial 
(  calcules  sur  le  total  du  principal  )  «peciai 

Centimes  additionnel,  généraux  exÙVordina'irêV '  a^c 
maintien  des  exceptions  déterminées  par  fothSoi"  delà 
loi  du  2a  juillet  1873...  *^       UUC1  ac,a 

,  •  *.  

généraux  pour  dépense*  de  Tin- 


Centimcs  additionnels 


.iruclloo  Prim.iro.  (A.  «ïhW/Rïï.r»  , 
Imposition  repn  sentant  ■ 


tlmes  antérieurement  pc™  au  S» dc$  4 
pour  dépenses  de  l'inslructbn  primate  UrTTT? 
loi  du  19  juillet  1889.)   .  pnma,re-  l*rl>  &  de  la 

CENTIMES  DE  DIVERSES  RATURES  «T  REIMPOSITIORS 

Centimes  pour  secours  en  cas  de  CTéle  incendi  .1  j  a 
lions  el  autres  cas  fortuit».. . .       .  [  ;nccntUes'  «nonda- 

Centimes  pour  non-valeur»  «m»  *•' V  "  î  

des  contributions.. aiturs  8ur montant  du  principal 


Centimes  pour  non-valeurs  sur  lr  n.!»l. ■■"«"■  

additionnel,  généraux d^^l^S^ 
primaire,  y  compris  les  frais  de  n^L  ,1  ms  rucl,on 
de  la  loi  du  19  juillet  1889  )  P«"*plion.  [Art.  27 

852.) 
iposi- 

du  8  juillet  1852.) 


lions  départementales.  (  Art  Ù  2  m  ?'»  dcs  ,n,P°si 
Centimes  pour  non-Yalc^ 

Uon.  communales,  (ir  *Ui  j  lm-°nta,u  d«*  i«W 
Réimposions.. . .    ! ,(...    "  de  ta  ,0«  *  * 

18*9.  )   -  ^ArL  9  de  la  loi  du  4  août 


Totadx.. 


Frais  d'< 


foncière 
(  propriété»  bitiev  ) 


Cen- 
time» 


8 

0.1  a 

1 

3 

3 
3 
3 


71,000,000 


foatitft 
(  propriété*  osa  Wl*j 


On- 
tirae» 
•ddi- 
liconeU. 


71,000,000 


71,000,000 


7 1 ,000,000 


S, 08o,ooo 

85,200 
710,000 

3,l30,0OO 

172 ,956 

1,105,313 

1,120.760 

* 

1,200 


82,oo5,3o8 


0.12 
1 

2.50 

3.5o 

2.50 

a.5o 

» 


■M**  50  et  51  de  la  loi  du  15  mai  1818). 
Total  gérerai  


ioî.iiW 


103,510,0001 


io3,H9 


8,:57-' 


t,o3s,t{ 


1,1 
i,5i9 

M 


M 


Digitizi 
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TOTAUX 

par  natur«      I  par  atTcclatio  n 
de  Je 
contribution».   |  contribution*. 


378,600,100' 


7,661 


1, 4a646l 

3So,oi9,oo<» 


32,9ii,7»o 


3i7,094,35o' 


347,o9i.'!JO 

32,296,800 

i7,635,6oo 
3o,4oi,5ao 

466,02 3  / 


80,789,943 


3,449,190 

2,4^9,190 

H, 350,475  ' 

913,539 

)  33,353,673 

4,845,i37 

5,243,5ia 
3,670,000 

3,670,000 

io,5oo 

io,5oo 

i55,366,556 

455.366.SoO 

i,o6o,83o 

i,o6o,83o 

456,3i-.3>6 

455,387,386^ 

Digitized  by  Google 
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■ 


Et  aï  \>. 


Tableau  de  fixation  des  contingents,  en  prinàptL 


- 

■  M 


1 

a 
3 
4 
5 
6 

7 
S 

9 
io 
1 1 
la 
13 
i4 
i5 
16 

«9 

20 
31 

aa 
a3 
ai 
a& 

aG 

37 
3  8 

a9 
3o 
3» 

3a 
33 
34 
35 
36 

y 

39 
4e 
Ai 

43 

43 

44 
45 


Ain  

Aisne.   

Allier.  

Alpes  (  lUisses- 1  

Alpes  (  liait  les-]  

Upes-Maritimes  

Ard.-chc  ['.', 

Ardennes  

Ariège   {  

Aube  , 

Aude  *  *  ' 

Avcyron   

Bouches -du-Hhone  

Calvados  

Cantal  .  ... ...[[[[..] ..' 

Charente  

Charente-Inférieure  

cher  .*.....*!!!!!!! 

Corrèze   

Corse  

C.ile-d'Or  ........[. 

Côles-du-Nord  

Civuse  

Dordo<;ue  

Doubs  

Dninie  

Eure  

Eure-et-Loir  [  \  \  \ \\ \\ \ \\  \  \  \  \  *  \  '  *  '  * 

j:^!*1^'  .y.'....'.'.'.'. 

Garonne  (llaatc-)  

«".•.de:::::::::::::::  ••'•••«»::::::: 

ÎI^iaiw.,  

un  ei  *  n.imi  

iu'ii  c  

Indre-eL  Loire  

Itère  

Jura  

Lande»  

Kfcf14**  ■  

L.OIIV.  

Loire  (Haute-)  

Loire-Inférieure  

Loîrel  




coHTUcssTt  m 


foncière 
(  propriété» 
non  bâties). 

3 


PiL   PI»  COSTlUtTW 


1, 029,006' 

3,004,987 

i,i5i,iat 

34», 7*6 

373,121 

389,356 

930,540 

476.778 
907495 
1,477,3^3 
1,163,477 
783,71a 
3.733,015 
7o8,85o 
1,097,263 
1,313,090 
805,89! 
63 1,677 
i4*»i  19 
1,664,337 
1 ,345,050 
557,30a 
1 ,370, 184 
881,39a 
ga3,35i 
1,900,590 
1,643,837 
1,035,756 
1,159,517 
1,731,731 
1,391,644 
1, «48,677 
1,653,109 
i,490,j5:j 
8oo,44i 
1,197,646 
1,673,199 
875,316 
614,970 
||8o*39E 
999,873 
83a,oi5 
1,183,367 
1, 343,33 1 


mobilier*. 
4 


406,844' 
011,546 
56A.i6a 
1 4 1  ,o4 1 
»o8,«oa 
63o,754 
307,006 
533,568 
303,199 
4«8,6So 
486.Q22 
35«,75i 
1,834,676 
882, «91 
3 iq. 1 53 
5i5,665 
736,33q 
46o,oi3 
128,754 
300,49 2 
694,5i3 
496,165 
31 6,64i 
633,6o3 
475,iaa 
403,009 
638,338 
527,428 
682, 5co 
648,689 
807,686 
34o,433 

a, 049,9  4o 
950,073 
690,698 
36 1,009 
659,33o 
763,110 
343,Q  >9 
a6i,83S 
A33,53o 

381,507 

9i4,685 
700,174 


a&S,S5* 

3*7.311 
9i,:8i 
75,57i 

193,947 
joq,iW 
3it>,oii 
i35,ooo 
3ia.M» 

2*5,131 
l69.fi5» 

1,161,10* 
711,195 
i3i,69S 
341.557 

43i,8» 

3i3,73« 

70,454 
4â3,o36 

i4*,*# 
3i3.iii 


607,9»} 
309,395 
463,37° 
470.i1» 
733,9» 
ii3,ii7 


n3,ii7 
i,iîi^» 
503,1*7 

i8i,iH 
Aii.<*} 
494.  'W 
aii,*7]j 

ni. 
75i,i" 
iV<^ 
610.570 

4ii,77* 


Digitized  by  L^OOgl 
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<ii  cW/Uf  département  pour  f  esercioe  tê$8. 


c 

: 

; 
M 

a 

5 

3 


47 

S? 

Si 
h 
53 
Si 
55 
56 

& 

6o 
6i 

6] 
63 
64 
65 
66 

S 

«9 

?o 
7» 
7» 
73 
74 
T5 
7« 

g 

81 
8i 
83 

84 
85 
86 


DtTArrmxaTv. 


46  Ut. 


Lot-et-Garonne  

Lotir?  

ïaine-rt  Loire  

Mjuche  

Marne  

Marne  ;  Haute-  )  

Mayenne....  

MeuHhiH-t-Mosdle.. . 
Mriue  

Morbihan  

Nlèrre  

Nord  

Ou*  

Orne  

Pa*-de-CaLiis .  .  .  .  .  .  .  . 

Puy-de-Dôme  

*J renée»  (Boise»-)... 
*J"-*tt  [  Hautes- } . . 
h'rénées-Orieutale» . . 
Territoire  de  Bel  fort. 

itliooc  

Saône  [Haute- '}.'.'..'.'. 
S^ODc^rl-Loir».. . 

s*rtbe  

Satoiç   "" 

S»»oi«  [ Haute-)  '.'.'.[[ 
Setne  

Seine- Inforit  urc .... 
Wne-et-Maxor.. 

Wae-el-Oise  

[  Deux-  ]  

Somme 
Tarn  

Taru-et-Garonne.. 
Var  

Vaucluse  

Vendre   

Heaae  

V«-nne  (Ibul,  ".  "  " 

Voigci  ' 

Vouae..., 


Toticx. 


foncière 
1  (.roprietri 
non  Italie*.  ' . 


8  i  3,979 

i,643,4a3 

3iy,Go6 

1,960,7" 
a,63i«47& 
1 , 340,77) 

i»o5a^9W 
1,01  »7,iio 
9'iK.7«  '9 
i,o5a,iâr» 
a,9»4,44a 

1  ,656,  .'itiu 
3,355,090 
i,J»5o,7î)ti 

4fl6,907 

i3$,o'i6 
1 ,0 1  G,  t 1 1 
1 ,01 1  ,r»6i 

J,ï21,i47 

i,ï5*.i7n 

485,67a 
434, 10G 

•61,697 
i.77*v?i 

i ,  1  J.7,7  1-"' 
a, J 7i,97K 
1,360,269 
1  ,j:*>  ',5s«i 
^r»7,<  >33 

1,331,910 
û64,K3 
703,365 

njo,uon 

tt35g,56o 


1  i>3.a  >6,66l 


pfr>onnrllt. 

mobilirre. 


3oi,799J 

764,439 
730,476 

417^98 

8i$,a*7 
407, 3o  ' 
46a  ,55? 
464,35g 
3,7a$,5J»y 
*i3,aoa 

l,K'4/»l  » 

664,443 
i;>7,'-o<. 

t5o,3u$ 
1  i5,t|  fi 
1  .i»7t>.  •  î5 
17 

76&,94j) 
G  iO,3y* 
io3,">  J 
17R/J 

i6,oots7gfi 
!,Ou6|6ji  i 
8ftg,iig  1 
;,3g7,.8'i 
3*7,7*4 
ft*l%*6o 
>,.»  A 

V.g^Gj 
37 1,1 5  j 

'»fil, ■►!.«< 

>7.;''7 
.i  •■».■  ■  »  » 
ftA 


.«1  i 


II 


de, 
l«crte* 

ri  feoèlrwi. 

5 


69**1  1,9  n 


171.8461 
aai,a33 

77.»  iS 
5*6, 1  '4^ 
5o5,a.'iO 
C9i.:o7 
ju.7«o 
j5i.(»j  i 
i'"'3.7i-! 
j3i,oi j 
•455,7*7 

•j,8i3,3i  ^ 
Ua5, 1  10 
3*g.33ti 

i,HA»799 
i3i,»H5 

(6,839 

iH4,33i 

t  '»0,suO, 

90.9&  1 
1, j~U.it* 
s3*>,37> 
i«,.,.i7'i 
133,934 
1 19.31  îi 

i,7*3,53i 

.>'>o.'  >7  ' 
i.O'U.]<'7 
lu,  1 

387,303 
17  '*.  i'  •'• 
3*<l,:»67 

J^,'.  • . 

4Î»0,âtH 

i73,3»»i 
3i6,utti 
36i,1  «» 
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Tableau,  'les  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  à  imposer 
pour  l'exercice  i898.  (France.)- 


brsiGxiTios  oc»  taxes  assimilées 


anx  rootnbution*  dir<  <  U  ■ 


Taxe  des  biens  de  mainmorte  (  Lois  des 
20  Jévrier  18*9,  30  mars  1872,  30  dé- 
cembre 1873  el  29  décembre  1884)  

Redevances  des  mines  { Loi  du.21  avril  1810 
et  décrets  des  6  mai  1811  et  11/év.  1874}. 

Droits  de  vérification  des  poidsel  mesures 
(  Décret  du  26  février  1873  et  loi  du 
5  août  187 h).  .'.  

Droits  de  vérification  des  olcoomèlrcs  et 
des  dendmètrca  (  Lois  des  7  juillet  1881, 
7  juillet  1882  ,  28  juillet  1883  et  6  juin 
1889;  décrets  des  27  décembre  1884  cl 
2  août  1889 )  

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  ma- 
gasins de  droguerie  (  Loi  du  21  ger- 
minal an  xi, arrêté  du  Gouvernement  du 
25  thermidor  de  la  même  année ,  décret  du 
23  mars  1859  et  lui  du  31  juillet  1867). 

Droits  d'inspection  des  fabriques  et  dépôts 
d'eaux  minérales  (  Lois  des  21  avril  1832 
cl  t9  juillet  1886 .  décret  du  9  mai  1887  ). 

Contribution  sur  les  voitures,  chevaux, 
mules  et  mulets  (  Lois  des  2  juillet  1862, 
16  septembre  1871,23  juillet  1872, 22  dé- 
cembre 1879  et  29  décembre  1884): 

Principal   ia,8oo,ooof 

A  retrancher  pour  at- 
tribution aux  com- 
munes (  vingtième 
du  principal)   64o,ooo 


Reste   ia,i6o,< 


XX) 


Taxe  sur  les  vélocipèdes  [  Loi  du  28  avril 
1893)  : 

Principal   4,ooo,ooof 

A  retrancher  pour  at- 
tribution aux  com- 
munes (un  quart 
du  principal)   1,000,000 


Rbstk   3,ooo,<kx> 


Taxe  sur  les  billards  publics  et  privés 
(  Lois  des  16  sept.  1871  el  18 déc.  1871.  \ 

Frais  d'avertissement  relatif:,  aux  rôles 
de  la  contributiou  sur  les  voilures 
mules  el  mulets,  de  lu  ta«e  sur  jCj 
vélocipèdes  et  de  lu  taxe  sur  les  billards 
publics  el  privés  

Taxe  sur  les  cercles,  société»  clllcûx'de 
réunion  [Lois  des  16  septembre  1871 
18  déc.  1871,5  <«,ùt  1874  ,  30  mars  1S88 
8  août  1890  el  dé  rrl  du  30  déc.  1,990.  ) 

Redevances  pour  la  rétribution  des  déiè- 
gués  mineurs  (  Lois  des  8  juillet  1*90 
8  août  1890  et  26  décembre  1890)  ' 

Droit»  d'épreuve  dei  ftppareûj  à  vapeur 
(  Loi  du  18  juilh  t  is'.rj.  j  ^T..* 

Totaux  


N  4  TCP.  E  ET  OBJET  DES  IMPOSITIONS. 


Principal. 


franc». 

7,000,000 
a, 000,000 

ô.l 54,000 


26,000 

339,000 
3i,ooo 


12,160,000 


3,000,000 


1,085,000 


i.3oo,ooo 

21 5,ooo 

200,000 
- —  , 

3a,5io.5oo 


Centimes  additionnel» 

Frais 

ponr 
fonda 

ponr 
trait 

d'a»er- 

de  non- 
valttir». 

de  per- 
ception . 

([  strincnl. 

1          lux.  u  »  a 

francs. 

franc». 

franc». 

* 

• 

6,55o 

200,000 

76,000 

70 

a 

* 

* 

■ 

• 

a 

■ 

« 

• 

■ 

• 

• 

64o,ooo 

w 

m 

200,000 

136,000 

1 

• 

* 

m 

m 

• 

93,o5o 

m 

■ 

a5o 

10,750 

6,772 

200 

lO.OOO 

C,3oo 

5oo 

I,o6o,75o 

214,072 

00.730 

Tonu. 


fr»o«. 

7,oo6,65o 

2,275*°7° 

5,i5i,5oo 
26,000 

339,000  ! 

•>  1.000 


13,800,000 


3.3a6,ooo 
1  .oW.ooo 

92,o5o 

I,3oo,a5o 

23J.7H 

316,800 
33,S85.oi» 
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itribulions  directes  à  imposer  pour  l'exercice  1898.  (Algérie.) 


Tableau  des  cont 


imu  rr  oim  dis  wpositioss. 


MISCIPAt. 


Principal  des  contributions. 


foncier* 

(  propriétés 
bâtie»). 


Cen- 
time* 
•ddi- 


A  retrancher  pour  atlributiou  aux 
communes  sur  la  contribution 
patentes  [Décret  du  26  dé- 
rt  Î88i,  art.  i")  


»EVTE. 


CEKTIMES  GË<ÉllACX. 


!  Centimes  additionnels  généraux 
«i«  affectation  spéciale  


cnrixKs  roin  aovTALBcns. 

Centimes  pour  non-valeurs  sur 
leinonUntdu  principal  des  cou 


Ides»  des  i 
Mes. 


mpositîons  dc'parlcmen 


franc». 


île»  patente». 


TOTAtï 


par 
nature 

de 
eo  nlri- 
bution». 


par 
affectation 
de 
contri- 
bu'.ioti». 


Cen-         franc» . 
line* 
•ddi- 


i,673,853 


franc*.  franc». 


1,764,357 


3.438,  uo 


I  Uem  des  impositions  communales. 


ut. 


•  i 


TOTACX. 


3.5* 


3.5 


3.5 


i,G73,853 


Go,8aG 


5.76 


58,586 

39,346 
3a,ig5 
i3,44i 


i76,4a6  176,436 


t,587,83i 


3,361.684  3,i6t,68i 


iot,6at 


1,867,347 


5.00 


o.O) 


5.00 


88,3i4 

ià,38a 

3,399 
4,5i3 


163,447  l6a'Vl7 


146,800  \ 

43,738 
3*,594 


i»5,ia» 


16,934 


1,798,860 


;,,6«6.J07 


3.666,207 


Digitized  by  Google 


Tableau  des  taxes  assimilées  aux  contributions  directes  à  imposer 
pour  l'exercice  1898.  (Algérie.) 


dk»ioka(io»  DR»  TAXES 

anx  contribution»  directes 


Redevance»  de»  mines  { Loi  du  21  avril 
1810  et  décret  du  2>t  mars  1852)  

Droits  de  vérification  de»  poids  et  me- 
sures (  Ordonnances  dis  '26  décembre 
18'i2  et  27  janvier  18W  ;  arrêtes  minis- 
tériels des  22  mai  et  .70  /'m'/j  18 'i6  ,  26  dé- 
cembre 1851  et  26  février  1852)  

Droits  de  visite  des  pharmacies  et  maga- 
sins de  drOffUCric  |  Loi  du  21  yerminal 
an  il;  arrête  de  l'lnt<  mtunt  civil  du 
12  septembre  1851  cl  décrets  des  12 juil- 
let et  28  août  t851  )  

Total»  


.SATint  ET  OiJET  DES  IMIOSITI 


Centime»  additionnel» 

Frai» 

totau. 

Principal. 

pour 
fonds 
de  non- 
valeur*. 

pour 

r 

f  r  *  i  • 

de  percep- 
tion. 

d'averti*- 
«entent. 

franc*. 

f  r  n  c  s  • 

franc*. 

frme». 

fott*. 

9,43o 

O  1  1 

2 

163,200 

■ 

» 

m 

• 

16,604 

• 

i 

lt»,tX>j 

iSQ.a3i 

oi3 

Su 

J 

Etat  F. 

— Tableau  des  contributions  arabes  à  imposer  pour  l'exercice  1S9S.  (Algérie.) 

>ATCnr  i:t  oojet  vis  imiosuiu»». 

cosTnmtTioss  aiaees. 

TOT  MX- 

Itoekor. 

Zrkk.il. 

Arhonr. 

Le t ni t. 

PMMIIPAJ.. 

Principal  des  contributions  {Décrets  des 
2J,  août  1852,  1"  décembre  185S,  2't  sent 
1861 ,  22  oct.  1875  el.Wdec.  1*9',  ) 

A  déduire  poui  attribution  aux  chefs  col- 
lecteurs [Ordonnante  r.,Ynte  du  17  jan- 
vier 18't5  et  loi  du  21  décembre  187',  ) 

franc». 

i,o55,35a 
99. «oo 

franc*. 

5,550,494 
518,337 

franc». 

4,534,671 
380. 5oo 

franc». 

3,193,344 
297,486 

frav  | 

1 5,353,86»! 
t,3oa,otf| 

A  déduire  pour  attribution  aux  dépar- 
tements de»  cinq  dixième»  du  nrinriual 
(  Décret*  des  25  août  1852,  V  décembre 

18r  ')       S''t>U"thre  186t  rt  22  octobre 

9*5,554 
''77.777 

5,o32,a37 
a,:)i6,U9 

4,i48,i7i 

1,074,08.5 

9^7.929 

i2,o3i,*» 
6,015,910 

Rkste  

A  ajouter  le»  somme»  ci-dessus  déduites 
pour  attribution  aux  chefs  collecteur». 

Total  du  principal  revenant  à  1  État. 

CIRTIMM  GÔéluux. 
Centime»  additionnels   généraux  sans 
affeelatlon  spécial,.  (  Arrêté  du  25  j£. 

477,777 
99'*oo 

J,5i6,n8 

518,257 

2,074,086 

386, 5oo 

9^7.9*9 

297, 486 

6,0.5,9* 
it3o>,o|Bj 

577^77 

3,034,375 
398,603 

3,460,686 
231,877 

i,a45,4i5 
11^,773 

7,3i7.^f 
709,102 

037,iJ7 

3,332,978 

3,692,463 

1,364, 1S7 

8,037,o56 
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Tableau  des  droits,  produits  et  revenus  dont  les  rôles  peuvent  être  établis  pour  l'exer- 
cice 1898,  conformément  au.r  lois  existantes,  au  profit  de  CÉlat,  des  departe- 
Êni  G.      ments,  des  communes,  des  établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants 
dûment  auhrisérs. 


r 


S  i".  -  FRANCE. 

Tue»  imposas ,  avec  l'autorisation  du  Gouvernement ,  pour  la  surveillance ,  la  conservation 
et  !t  réparation  des  dignes  et  autres  ouvrages  «fart  intéressant  les  communautés  de  proprié- 
taire! ou  débitants. 


Taxes  pour  les  travaux  de  dessèchement  autorises  par  la  loi  du  16  septembre  180*7  et  taxes 
là  où  il  est  d'usage  et  utile  d'en  établir. 


Taxes  perçues  pour  l'entretien,  la  réparalioa  et  la  reconstruction  des  canaux  et 
ritièr»  non  navigables  et  des  ouvrages  d'art  qui  y  correspondent  (  Loi  da  là  Jloréal  an  xi 
[i  «mWWji. 

Taxe»  perçues  pour  le  recouvrement  des  dépenses  faites  d'office  au  complc  des  riverains  et 
i»apm  des  cours  d'ean  non  navigables  et  de  leurs  dérivations  dans  l'intérêt  de  la  police  et 
*  la  répartition  r  •...-aie  des  eaux  { Loi  dat  12-20  août  i  790  ). 

Tues  syndicales  pour  l'asséchemeut  des  mines  [Loi  du  27  avril  1838). 

Taxes  poar  l'exéeutiou  des  travaux  destinés  à  mettre  les  villes  à  Taon  des  inondations 
tLoida  28  mai  1858). 

cta î«  ^^ro^1  des  associations  syndicales  autorisées  par  les  lois  des  ai  juin        et  i%  dé- 

Taxe  des  frais  de  pavage  des  rues  dans  les  villes  où  l'usage  met  ces  frais  à  la  charge  des 
pmpntiaircs  riverains  { Dispositions  combinées  de  la  loi  du  1t  frimaire  an  vil  [1"  décembre 
tM)  el  su  déxrtt  de  principe  du  26  mars  1807;  loi  du  25  juin  18H,  art.  28). 

Taxes  d'établissement  de  trottoirs  dans  les  rues  et  places  dont  les  plans  d'alignement  ont 
m  arrêtes  ronronnement  aux  dispositions  de  la  loi  du  7  juin  i84B. 

Taie  municipale  de  balayage  imposée  aux  propriétaires  riverains  des  voie»  de  communi- 
cauon  &t  !>Jris  (  Loi  du  26  mars  1873). 

Praii  de  travaux  intéressant  la  salubrité  publique  (  Loi  du  16  septembre  1807  \ 

T«es  d'arrosage  autorisées  par  le  Gouvernement  (  Loi  da  23  juin  1857,  art.  25). 

Honoraires  et  frais  de  déplacement  dus  aux  ingénieur»  et  agents  des  ponts  et  chaussées  et 
mines  poHr  |«  ur  intervention  dans  les  affaires  d'intérêt  communal  ou  privé  I  Décrets  d«< 
H  octobre  «51,  «  el  fj  mai  i8y,  i. 

Rcrabouiseinent  ,j,.s  dépenses  eu  travaux  exécutés  d'office  duns  les  mines,  minières  et 
"■to  1  '-°'-<       tl  avril  1810,  27  avril  1838  el  27  juitlel  1880;  décrets  des  3  janvier  1813  cl 
W  mat  «Ji,  et  decrfts  rendus  en  CJ„ctlJlon  (ies  his  prJcjU:tS  ), 

j>p.-iu,-s  de  <lestruelion  des  insectes,  des  crv  ptoiraincs  et  autres  végétaux  nuisibles  à  l'agri- 
(foi  rfn  m  rfrrem^re  1888,  art.  *J. 

«l^F*  at,Ji,io"»«'l*  aux  contributions  directes  pour  dépenses  départementales  et  commu- 
er tous*  2ao*t  1829,  H  mai  1836,  10aoit  1871,  5  avril  188),  et  lois  annaetfes  de  tinanc<  s  . 

Contributions  spéciales  destinées  à  subvenir  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  rom- 
T«-  i*^*1"*  •«  fonds  de  uou-valeurs),  et  revenus  spéciaux  accordés  auxdil»  ét.ibliss«  meub 
J-OtUts  ?3 jUilla  1820,  articles  11  ,)  16,  fl  j'uiÏÏd  1838,  art.  i,  et  15  j'uiltet  1880,  art.  3S]. 

ch!?k  dc  ,P*rcn>*»»«»  des  impositions  commnnnles  et  des  impositions  pour  frais  de  bourse  et 
nan.bres  dç  commerce  (  Lois  des  20  juillet  1837,  art.  5  ,  et  Î4  juillet  1838,  art.  I), 

Tau- des  prestations  eu  nature  pour  les  chemins  vicinaux  [Loi  da  21  mai  1836). 

Tawdrs  prestations  en  nature  pour  les  chemins  ruraux  [Loi  du  20  août  1881  ;. 

»  syndicales  pour    s  chemins  ruraux  (  Loi  du  20  août  1881). 
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Taxe  municipal.:  sur  les  chiens  (  Loi  du  2  mai  1855  ;  décrets  des  t  août  1855 ,  3  août  1861 
et  22  décembre  1886). 

Huit  centièmes,  au  profit  des  communes,  du  principal  de  la  contribution  des  patentes  (Lot 
du  15  juitlet  1880,  art.  36). 


Vu  vingtième,  au  profit  des  communes,  du  principal  de  la  contribution  sur  les  voitures, 
ihcvaux,  mules  et  mulets  {  Loi  da  23  juillet  1972,  art.  10).  \ 

du  principal  de  la  taxe  sur  les  vélocipèdes  [Loi  du 


Un  quart ,  au  profit  des 

28  avril  1893). 


î  a.  —  ALGÉRIE. 


Cinq  dixièmes,  au  profit  de»  départements ,  du  principal  dt 
des  25  août  1852,  i"  décembre  1852,  1"  décembre  1858,  U  sepi 

Joie  sur  les  vignobles  [Loi  des  21  mars  1883  ,  28  juillet  1886  ,  5  mars  1887  et  27  décembre 
189k,  art.  5).  J 


s  contributions  arabes  [Décrets 
eplembre  1861  et  22  octobre  1815  ;. 


Cen.im"  j1^^  tlo"n?Ultaîl  Pr,nciP*1  de,  contributions  arabes  pour  la  constitution  de  la 
propriété  Individu.-  le  indigène  en  Algérie  [Loi  du  26  juillet  1873;  décret  du  27  juillet  1875,  fixant 

%™mril  fW^ttrtaî  )  *U  princiPal  des  contributions  arabes  a  percevoir,  et 

Centimes  additionnels  ordinaires  au  principal  des  contributions  arabes  établir»  au  profit  des 

SS  ïuhtriï^otr1-  el-  dC8  co"»»™«*  iiMligénei  en  territoire  militaire  (.tmto 

nunutcnels  des  30  juillet  1855  ,  26  février  1858  ,  25  juillet  1860  ). 

foucière 

 I  et  23  if  ■ 

finances). 

tSSSaST^SSSi  ad/"Uo™e,;«  ™  Profit  des  départements  et  des  commune»,  sur  la 
ï  t Z Ht S "  dM  I>a,Cnle,  (  Lot  da  15  j**0*  1**0.  décret  du  26  décembre  1S81  el  lois  annuelle, 


éJbliesu^  £™nrfîS tadf.iUoou«il?'-dinaires  et  extraordinaires  sur  la  contribution  l 

ÎZK  î**l "ME  1  î?1'?  e,D  A,**r,c  ( Décrct  rf"  23  septembre  1875  ;  lois  des  5  avril 
cembre  laou  et  lois  annuelles  de  financer  \ 


Contribution  spéciale  destinée  à  ■nhvn..i_         j.  ,     .  .     .  • 
 ,„  _  ,  .  r__j    '       a  8UDvcu»r  aux  dépenses  des  bourses  et  chambres  de  cotn- 


de  finances  ). 
Contributi 

meree  fvrnmnri»  !..  f  ...  i  .  a   7 „„A  m-ufuscs  ues  UOUrses  Cl  Cliainurcs   uc  «-vu. 

Ttecembr?M5).  "on-valcur.)  [Décret!  des  20  janvier  1851,  26  décembre  1851  et 

»  jïï  MW)!  l0y°rS  {Arrélé  du  Chefdu  ^Ul0ir  *■  »  novembre  1858  et  décret  du 

du  2%  d^Zc  188\ ™Ûl       C°mmUI,ei'  du  P»«cipal  de  la  contribution  des  patentes  (  Décret 

Taxe  des  prestation,  eu  nature  pour  les  chemin,  vicinaux  (  Deere*  du  5  juillet  185k). 

Taxe  des  prestations  en  nature  pour  les  chemin,  ruraux  (Deere/  du  19  mars  1886). 

Taxe  municipale  sur  le,  chien,  [Décret  du  4  août  1856) 

Taxe  municipale  ,ur  le  balayage  [Loi  du  31  juillet  1880  d  décret  du  13  mars  1891). 
Taxe  syndicale  de,  canaux  d'irrigation. 

Taxes  syndicales  pour  les  chemin,  ruraux  (Deere*  du  19  mars  1886). 
Taxe  extraordinaire  lon-ièrp  <ii r  i« 
Saint-Dcnis-du-Sig  (  Décret  du 15* ^188*3)        *  bàUC*  Cl  n0D  balle*      ia  5edi°n  urb,,ne  de 

Taxe  extraordinaire  foncière  m*  i».  , . . 

[Décret  du  U  décembre  1876^™*  g  P„7P?£f       °S  °l  "°a  MUeS  de  ta  communc  dt  Bône 


Vu  pour  être  annexé  à  In  1»;  .i..      ,  -.. 
par  la  Chambre  des  député.?  2'  iwSkA  l897-  délibérée  et  adoptée  par  Je  Sénat  et 

U  l'résident  de  la  République  française, 

Le  Ministre  des  finances ,  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Signé:  Gf.oi.ces  Cogiibiit. 
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V  33127.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  a  ffecté  à  la 
construction  dn  Canal  du  Lavet. 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Va  b  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budgët  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1897; 

Va  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1 8^3  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  »>,  porlant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

Vu  les  deux  déclarations  ci-anuexées  constatant  le  versement  au  Trésor,  à 
titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  deux 
cent  quatre  francs  pour  construction  du  canal  du  l^avet  (Haute  Garonne); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 


Budget  ordinaire,  troisième  partie  (état  A),  chapitre  xxxv  :  Études 

{l  twatix  exécutés  par  l'État. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  travaux  de  construction  du  canal  du 
Lavet 

%  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  préseul  décret  au 
•Jioveu  des  versements  effectués^  titre  de  fonds  de  concours,  par 
divers  intéressés. 

3»  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
^cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juin  1897. 


Du  5  Juin  1897. 


DÉCRÈTE  : 


Signé  :  PéLIX  FADRE. 


I*  Ministre  des  finances, 
%lé  :  G  BORGES  COCHBRY. 


Le  Président  du  Conseil, 
Minitire  de  l'agriculture, 

Signé  :  J.  Mkli?sk. 


«ne,  Bull.  io45 ,  n«  10527. 
HP  Série. 
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N°  33 128.  —  Décret  qui  rejette  le  Recours  pour  abus  forme  par  l'abbé 
Trichard,  curé  de  Saint-Loup  (Deux-Sèvres). 

Du  26  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  françafse  , 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'État; 

Vu  le  recours  pour  abus  formé  par  l'abbé  Trichard,  curé  de  Saint-Loup 
(Deux-Sèvres)  contre: 

i°  Une  ordonnance ,  en  date  du  26  octobre  i8o5,  par  laquelle  l'évèquc  de 
Poitiers  Ta  relevé  de  ses  fonctions; 

20  Deux  lettres,  en  date  des  1"  avril  et  11  août  1896,  par  lesquelles 
1  évèque  de  Poitiers  lui  a  donné  l'ordre  d'évacuer  le  presbytère; 

3°  Une  ordonnance,  en  date  du  !\  janvier  1807,  par  laquelle  l'èvèque  de 
Poitiers  l'a  interdit;  ' 

Ledit  recours  enregistré  au  secrétariat  général  du  Conseil  d'État,  le  i5  mai 
1897; 

Vu  les  pièces  produites  par  l'abbé  Trichard  à  l'appui  de  son  recours; 

Vu  les  observations  adressées,  le  3  mars  1897,  Par  lëvèque  de  Poitiers  au 
garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  ensemble  les  pièces 
jointes  auxditcs  observations; 

Vu  les  rapports  du  préfet  du  département  des  Deux-Sèvres,  en  date  des 
»/*  décembre  1890  ol  18  mars  1897; 

Vu  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culle*. 
en  date  du  10  mai  1897; 

Vu  les  nouvelles  observations  présentées  par  l'abbé  Trichard,  lesdites 
observations  enregistrées  comme  ci-dessus  le  a  juin  1807; 

Ensemble  les  autres  pièces  produites  et  jointes  au  dossier; 

Vu  la  convention  du  a6  messidor  an  ix,  notamment  l'article  10,  et  la  loi 
du  10  germinal  an  x,  notamment  l'article  19; 

En  ce  qui  touche  l'ordonnance  épiscopale  du  26  octobre  1895  : 
VmIZ^/*»  V*  rordonn*n<*  en  date  du  2(i  octobre  189Ô,  par  laquelle 
rfîïïffi  1       ,  rfrS'  P5enant  acle  de  ,a  démission  de  l'abbé  Trichard,  cure 
de  5>aint-Loup  (Deux-Sèvres) ,  l'a,  en  ce  qui  le  concerne,  relevé  de  ses  fonc- 

ln^r\?la  eU*n'  PT  bul  ni  P°ur  effet  de  melt™  obstacle  aux  pouvoirs  qui 
appartiennent  au  Gouvernement,  en  vertu  des  dispositions  précitées  des 
m^Li    10     ^  convention  du  26  messidor  an  ix  et  19  de  la  loi  du  18  gei- 

rfïh.»  vLXî  ^i1  SUlt  ?e  ,a  <P*  lacte  SMvi^  ne  rentre  pas  dans  les  cas 
ft  abus  visés  par  la  requête; 

iiEaoûtTm  *che  les  t(ltres  de  Vévêquc  de  Poitiers' en  Aate  de*  r  avril  el 

sinnTn  ^T*  qT.[c*  1Jeltres  P,ecilées  ne  constituent  pas  des  actes  ou  déci- 
sions de  nature  à  être  déférés  au  Conseil  d'État  par  la  voie  du  recours  pour 

Kl  ce  qui  touche  l'ordonnance  épiscopale  en  date  du  4  janvier  1897  : 

^danT!lq?^»,,ire^dil1  e.St  Une  «,eine  ^nonique  dont  l'application 
'ie  dans  les  attributions  de  l'autorité  épiscopale  -% 
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Que  si  l'abbé  Trichard  défère,  comme  entachée  d'obus,  l'ordonnance,  en 
<l;ite  du  4  janvier  1897,  prononçant  son  interdiction ,  c'est  seulement  comme 
conséquence  dn  recours  par  lui  formé  contrd  l'ordonnance  du  a6  octobre 

i8o5; 

Que, dans  ces  conditions,  et  aucun  moyen  spécial  n'étant  d'ailleurs  relevé 
par  le  requérant,  il  y  a  lieu  de  décider  que  l'acte  dont  s'agit  ne  présente 
aucun  des  cas  d'abus  prévus  par  l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  a, 

Décim: 

Art.  1".  Le  recours  pour  abus  formé  par  l'abbé  Trichard,  curé  de 
Saint-Loup,  est  rejeté. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
tihl       écution  du  Présent  décre*i  q^"  sera  inséré  au  BulUtin 

fait  au  Havre,  le  a6  Juillet  1897. 

.          .  Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

t*  'nir de  des  sceaux, 

Ministre  de  la  justki  et  <t«  eullts  . 

Signé  :  I.  Daklan.  . 


•V  33i2Q.     Décrbt  du  Président  db  la  Rbpubliqub  FRANÇAISE  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

U  dernier  paragraphe  de  l'article  1"  du  décret  du  19  février  1896, ap- 
lani les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de 
°ne(,uelma  et  prolongements,  en  vue  de  l'allongement  de  la  voie  d'évitc- 

rl,i  Vagafe  de  MTfcoarouch,  sur  la  ligne  de  Soukaras  à  Tébessa,  est 

opiacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

mn1?^^!1868  r®su'lant  de  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées  sur  le 
compte  de  deux  millions  ouvert,  conformément  à  l'article  6  de  la  conven- 
l"  m^  i88.5 •  aPPronvée  par  la  loi  du  28  juillet  suivant ,  pour  travaux 
met  1  mentaneS'  jus9u  ®  concurrence  des  sommes  qui  seront  défînitive- 
somi  ^ej0nn.ues  devoir  être  portées  audit  compte  et  dans  la  limite  d'une 
'"Nemillehnil  cent  cinquante-huit  francs  cinquante-six  centimes,  y 

f^^an*mfon  de  dix  pour  cent  pour  frais  gënëraux  et  intéret5-* 

N  s^0,  —  Woabi  du  Président  de  la  République  française  (contré- 
es par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

fer^eVnîPr0UVéS  ,CS  travaux  B  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
Uiest  Algérien,  conformément  au  projet  suivant  : 

Kas-'SV^  Sainte  Harbe-du-Tlélat  à  Sidi-bel-Abbès  et  de  Sidi-bel-Abbès  à 

elfrti  1e  ,nodifi<*"on  de  la  ligne  télégraphique,  établi  par  la  direction 
SûB  '    CS  postes  et  des  télégraphes  et  présenté  parla  compagnie,  le  0  août 
SlcÏÏS  U,Ldélail  estimatif  montant  Lsix  cent  dix-neuf  francs  so.xante- 
P  Cenl,mes'  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux  et  intérêts. 
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La  dépense  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  sera  imputée  sur  le 
compte  de  cinq  millions  cent  mille  francs  ouvert,  conformément  à  l'ar- 
ticle 5  de  la  convention  du  16  mai  1880,  approuvé  par  la  loi  du  16  juillet 
suivant,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  Sainte-Barbe-du 
Tlétat  à  Sidi-bcl-Abbès.  Sidi-bel-Abbès  à  Ras-cl-Mà.  la  Sénia  à  Ain  Te 
n  h  mcheni  et  Tabia  à  Tlemcen,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seront 
définitivement  reconnues  devoir  être  portées  audit  compte.  [Paru,  5  Mon 
1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  22  *  Octobre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  hutice  et  des  Cultes, 

J.  D  AH  LAN. 


*  Cette  date  est  celle  d%  la  réception  du  Bullstin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  .'abonne  pour  le  Bulletin  des  L0«„à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  de  rimprimeric 
nationale  ou  chei  les  Hecevcurs  de.  postes  des  départements. 


"primirii  nationale.  -  52  Octobre  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

PT  1886. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

yf*X}xf7~  Lot  Portant  approbation  du  Rèqlement  et  des  Tarifs  arrêtés  par 
la  Lonfercnce  télégraphique  internationale  cle  Budapest,  le  22  juillet  1896. 

Du  ->8  Juin  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  19  juin  1897.) 
U  SÉNAT  BT  LA.  CuAMBHE  DES  DEPUTES  OXT  ADOPTE, 

suitK  PnéslDENT  DB  la  République  promulgue  la  loi  [dont  la  teneur 

aDn,"TICLE ,UNIVUB-  1*  Président  delà  République  est  autorisé  à  faire 
Plaquer  le  règlement  du  service  télégraphique  international  et  les 
r ,15  ^  a  Budapest,  le  22  juillet  1896,  entre  les  administra- 
0 n 'télégraphiques  de  la  France,  des  colonies  françaises  (Cochin- 
m ZI  N.ou;î,,e-Calédonie,  Sénégal)  et  de  la  Tunisie,  de  l'AHe- 
BnCil  ^  1     tnche»  de  ,a  Belgique ,  de  la  Bosnie-Herzégovine,  du 
des™!        BulSarie'du  Danemark,  de  l'Egypte,  de  l'Espagne  et 
,  •    onies  espagnoles,  de  la  Grande  Bretagne  et  des  colonies  an- 
hufr  1  Us.trahe  méridionale,  Australie  occidentale,  Cap  de  Bonne 
vel|P  7i|Ce,j fndes  britanniques,  Natal,  Nouvelle-Galles  du  Sud,  Nou- 
TkSmA? 1  Q"eensland,  Victoria),  de  la  Grèce,  de  la  Hongrie,  de 
•les  L      T*,"'  du  Lu*embourg,  de  la  Norvège,  des  Pays-Bas  et 
do. h!     néfr,aDda>»«s1  de  la  Perse,  du  Portugal  et  des  colonies 
^  »ga.ses,de  la  Roumanie,  de  la  Russie,  de  la  Serbie,  du  Siam, 
"'^uede,  de  la  Suisse  et  de  la  Turquie. 

xir  sérù. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FACHE. 


Le  Ministre  des  colonies,  Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'indnstrit, 

Signé  :  Andiib  Lebo*.  dtt  P0,,M  -  d"  [<[*raPhts> 

Signé  :  HEifivY  Boucher. 

Le  Ministre  des  finances ,  j>  Ministre  des  affaires  etrangirti, 

Signe  :  Georges  Cogherv.  Signé  :  G.  Hanotacx. 

REGLEMENT  DB  SERVICE  INTERNATIONAL 

inncrc  à  la  Convention  tt'tt graphique  internationale  de  Saint-Pétersbourg. 


REVISION  DE  BUDAPEST. 
(1896) 

Art,  i3  de  la  convention.  ï.es  dispositions  de  la  présente  convention  sont  com- 
plétées par  nu  règlement  dont  les  prescriptions  peuvent  être,  à  toute  époque,  modi- 
fiées d  un  commun  accord  par  les  administrations  des  États  contractants. 

l« — ai^RAU  1  NTKH  N  ATIO.YVI. . 

Art.  de  la  convention.  Chaque  gouvernement  s'engage  à  affecter  au  service  télé- 
graphique international  des  fils  spéciaux,  en  nombre  suffisant  pour  assurer  une 
rapide  tran*mi««ion  des  télégrammes. 

Ces  fils  seront  établis  et  desservis  dans  les  meilleures  conditions  que  la  pratique  du 
service  aura  lait  connaître, 

I. 

'f  irîn!UÏ  entre  lesquels  l'échange  des  télégrammes  est  continu  ou  très  actif 
2'^'       Po»«We.  reliés  par  des  fils  directs.  Ces  fils  ont  une  résistance  elec 
2S2  T  'TA*  S0PI  ?  ?emi  ohms  ttu  kilomètre  et  présentent  des  garanties  suffi 
snr  ,  ^  fili  ?.n  îî.V!5de  ,a  résislan™  mécanique  et  de  l'isolement.  Les  transmissions 
Pdnu  «trimeT    e,ïec,uées'  dans  h  règle  que  par  les  bureaux  désignés  comme 


lié 


l«i^iiÎd«"l22all,TUS  ""^Mb  ^  nombre  suffisant  pour  satisfaire  à  ton» 
mest»r3£.  «WUMmbsfcmi  effectuée»  entre  les  deux  bureaux  directe- 

faire  faceTuTtr^M5  Ms?\™"*  par  des  appareils  Morse  entre  bureaux  qui  ont  i 

Ct  **r  des  appels  Hughes  sur  les  lignes  ou  fct  cor- 

îW^ÎÏÏ  ï°mb;e  *  lé,%ramm-  ^enr  à  5oo  (environ 
rétablissent.  1  A\\L  par  fil'  les  administrations  intéressées  pourvoient,  «oit» 
un  S^TKpiraTE  C0*ldutteu' direct,  soit  à  lexpk,iUt,onde  k  ligne  par 

,  *      Z     1  ^       pIus  raPldea       l'appareil  Hughes. 
^^Ik^T^Î^^^  lm  aûectalion  spéciale  en  cas  de  dérange  - 
'•   I  es    d  *  '  y     6  ramenés  dès       ,e  dérangement  a  ces»é\ 

rèaux  hîlewe^^^  indiquent,  sur  chaque  fil,  un  ou  plusieurs 

missioiLdinî  eenlraT,  iU?él| d°  prendpe  d(*  télégrammes  en  passage,  si  la  trans- 
uc  ,es  ''"x  hureaux  extrêmes  est  impossible. 
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III. 

i.  Les  administrations  concourent,  dans  les  limites  de  leur  action  primitive,  à  la 
uuvegarde  des  fils  internationaux  et  des  câbles  sous-marins;  elles  combinent,  pour 
chicun  d'eui ,  les  dispositions  qui  permettent  d'en  tirer  le  meilleur  parti. 

t.  Dm  expériences  en  vue  de  mesurer  l'état  électrique  (  isolement,  résistance,  etc  ) 
d«  filiioterntuonaux  de  grande  communication  ont  Heu,  par  les  soins  des  bureaux 
extrêmes,  au  moins  une  fois  par  mois,  à  des  jours  et  heures  à  fixer  d'un  commun 
secord  par  les  offices  intéressés.  Les  résultats  en  sont  inscrits  sur  des  registres  ad  hoc. 

3.  Les  chefs  de  service  des  circonscriptions  desservieTpar  des  fils  internationaux 
s  entendent  directement  pour  régler  et  exécuter  ces  expériences  et  pour  assurtr  l'ap- 
plication des  dispositions  concertées  dans  l'intérêt  du  service  commun. 

IV. 

DeLuf^J?  vnie4s.imPortai>îes  des  états  contractants  le  service  est,  autant  que 
possible,  permanent  le  jour  et  la  nuit ,  sans  interruption. 

Jin<Z  ÎSt!*  ordînair«.  «  service  de  jour  complet  sont  ouverts  a\Tpùblîc  au 
œoinj  de  huit  heures  du  matin  à  neuf  heures  du  soir. 

lÉliir****  d!?uveri0re  dcs  bureaux  à  service  limité  sont  fixées  par  les  admi- 
ZT  rcsP«c«ves  des  États  contractants.  Chaque  État  peut  appliquer,  le 
esUotS.,^  ureai?ia  complet  les  heures  du  service  limité;  cette  mesure 

larcestTnîr  d'États  différents,  communiquant  par  un  fil  direct,  la  clô- 

ofolentajl  qU1  aPPartienla  rEtat  dont  la  capitale  a  la  position  la  plus 

daï!; fcb^ux  aasef,i<ÏUe *    diWsi°n  deS  séanccs el  a la  ciôtllre des  P™ès-verbaux 


JmiSS^t  C,i  a-d^é        ,ous  ,M  bur«""  d'un  même  État.  Le  temps 
nistration»  /liî!  v.'-e    m,n's,rat,on  CTl  nolif,é  au  bureau  international  des  ad  m  i- 
« 'graphiques,  qui  le  fait  connaître  aux  autres  administrations. 

•  * 

Les  V* 
n4^^^^  à  Puaage  du  service  mter- 

3  bUre*°  à  Planent  (  de  jour  et  de  nuit)  ; 

o  k"rcau  a  service  de  jour  prolongé  jusqu'à  minuit  ; 
LbSààWnr.icede  jour  complet; 

burtCHmke  dilV.r^iT ^  PfMdmi  U"  n°mbre  dWc*  0,oindre 
F  ««lion  de  rhemïn  7  r  1  c°mplel); 

P  b^aPîvaSnfà^UVerte  8  *  ^'Pondance  des  particuliers: 

t  hcz  ^Sue'  compa*n,e pnvee; 

*  Arrivée  qu^ceu?1*1  *°  dëpart  ^*  uUé£ramme«  de  toute  catégorie  et  qui  n'accepte 
^legare]  remettre  «télégraphe  restant»  ou  à  distribuer  dans  l'enceinte 

g  bureau 

B         oSlrrt  5<0,l,;m<înt  Pendant  le  séjour  de  la  cour; 

H  b°*«n  «m  T  "menl  pendant  ,a  salson  des  hain8  î 
C«  «ÏÏîSm?  ^^«Pendant  la  saison  d'hiver; 

i  •        K,  E,  B,  H)  peuvent  se  combiner  avec  les  précédentes. 


12. 
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L  .         ,  .... 
—  bureau  a  service  de  jour  complei  pendant  la  saison  de*  bains  el  a  s^nice  limité 

pendant  le  reste  de  l'année-, 
L 

^  bureau  à  service  de  jour  complet  pendant  l'hiver  el  à  service  limité  pendinlk 

reste  de  l'année  ; 

(. 

^j-  bureau  ù  service  de  jour  complet  les  jours  ordinaire-.,  mais  qui ,  le  diminckf, 

n'est  ouvert  que  pendant  le*  heures  de  senice  limité: 
*  hureau  ferme. 

2. DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  ItKI.ATIV  ES  A  L\  CORBESPOVD15CE. 

Art.  1"  de  la  convention,  [.es  hautes  parties  contractantes  reconnaissent  à  toute 
personnes  le  droit  de  correspondre  au  moyen  des  télégraphes  nationaux. 

Art.  i  de  la  convention.  Elles  s'engagent  à  prendre  toutes  les  dispositions 
saires  pour  assurer  le  secret  des  correspondances  et  leur  bonne  expédition. 

Ait.  3  de  la  convention.  Toutefois  elles  déclarent  n'accepter,  à  raison  du  seniff 
de  la  Mégraphie  internationale,  aucune  responsabilité. 

Art.  j  de  la  convention.  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 
i.  télégrammes  d'État  :  ceux  qui  émanent  du  chef  de  l'état,  des  ministres,  des 
commandants  en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer  et  des  agents  diplomatiques  oo 
consulaires  des  gouvernements  contractants .  ainsi  que  les  réponses  à  ces  mêmes  telr 
grammes.  ^  r 

a    t!?}****1?1*?  de  servire  :  ce«*  q««  émanent  des  administrations  téléeraphiqao 
c?tnS"c^.el  qui  sont  relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie  interni 
nistrationr  d'in,érél  Pub,ic  déterminés  de  concert  par  lesdites  adtw 

Télégrammes  privés. 

téleg^am,me^sanSIÏ,iSSi0,,  '  le*  lé,^rammes  d'É»at  jouissent  de  la  priorité  sur  les  autre* 


.1 


arrêtent?  Jî  C0?%?lllMin-  L«>  liantes  parties  contractantes  se  réservent  il  6a* 
sécurité  d!/l^ ?nS,m,Ml0n  de  toul  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pourU 
b^nne,  mtârs.    °U  COnlraire  au*       du  P*£  «  lordrC  P*0""" 

Dendre8!edsVrlirnen.,i0U; /'ha^ue  Ç°«ver»ement  se  réserve  aussi  la  faculté  de  su» 
fnge  néiSê  soft  r  internationale  pour  un  temps  indétermine,  sdk 

ôfr  cei4inT;,r     T  manière  ^nérale.  soit  seulement  sur  certaines  lignes  et 

^^nTZ££^^nen- a  char*e  p»r  ,ui  d'en  aviser  im 

«»  ues  antre*  pouvernements  contractants. 

3-  —  HÉDACTION  k,   DÉP<Yr  DKS  TELEGRAMMES  PRIV»  >• 

\rt.  3  de  la  convention,  r.cs  télégrammes  sont  classés  en  trois  calegor.es  : 

i.  Télégrammes  d'État:  ceux  qui,  elc. 
de>  V;^oXctam  1  °eUX  qui  éu)anent  des  administrations  lélégra,»hiqo« 

.*>.  Télégramme?  privés. 
télég7aSmmerrSmUsi°n  "      ^S™»™*  d'État  jouissent  de  la  priorité  snr  les  .utf* 

la"?^«cret^?^s^  grammes  d'État  et  de  service  peuvent  être  émis  ca 

Hui^êmTcrrnod^^  !!ettVCn<  ^échangés  en  langage  secret  entre  deux  p# 

ur  ne  correspondance. 
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Les  Étals  qui  n'admettent  pas  les  télégrammes  privés  en  langage  secret,  au  départ 
et  à  l'arrivée,  doivent  les  laisser  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension  défini  à 
l'article  8. 

VI. 

• 

l.  Les  télégrammes  privés  peuvent  être  rédigés  en  langage  clair  ou  en  langage 
secret,  ce  dernier  se  distinguant  en  laogagc  convenu  et  en  langage  chiffré.  Chacun 
de  ces  langages  peut  élre  employé  seul  ou  conjointement  avec  les  autres  dans  un 
même  télégramme. 

î.  Tous  la  offices  acceptent,  dans  toutes  leurs  relations,  les  télégrammes  prives 
en  langage  clair.  Us  peuvent  n'admettre  ni  au  départ  ni  à  l'arrivée  les  télégrammes 
privés 1  rédigés  totalement  ou  partiellement  en  langage  convenu  ou  en  langage  chiffré, 
mais  ils  doivent  laisser  ces  télégrammes  circuler  en  transit,  sauf  le  cas  de  suspension 
défiai  à  l'article  8  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg. 

VII. 

1.  Le  langage  clair  est  celui  qui  offre'un  sens  compréhensible  dans  l'une  o.t  plu- 
sieurs  des  bagues  autorisées  pour  la  correspondances  télégraphique  internationale. 

1.  On  entend  par  télégrammes  en  langage  clair  ceux  qui  sont  entièrement  rédigés 
en  langage  clair. 

Toutefois,  U  présence  de  marques  de  commerce  ne  change  pas  le  caractère  d'un 
télégramme  en  langage  clair. 

3.  Chaque  administration  désigne,  parmi  les  langues  usitées  sur  le  territoire  de 
I  Ltat  auquel  elle  appartient ,  celles  dont  elle  autorise  l'emploi  dans  la  correspondance 
télégraphique  internationale  en  langage  clair.  L'usage  de  la  langue  latine  est  éga- 
lement autorisé. 

VIII. 

.     langage  convenu  est  celui  qui  se  compose  de  mots  ayant  chacun  un  leu* 
intnnseqne,  mais  ne  formant  pas  de  phrases  compréhensibles  dans  une  ou  plusieurs 
langues  autorisées  pour  la  correspondance  télégraphique  en  langage  clair. 

*•  Les  mots  du  langage  convenu  ne  peuvent  avoir  une  longueur  supérieure  à  dix 
caractères .  selon  l'alphabet  Morse.  Ils  doivent  élre  empruntés  à  l'une  ou  plusieurs  des 
tt^^,l'eman(lc,  anglaise,  espagnole,  française,  hollandaise,  italienne,  portugaise 

3.  Les  noms  propres  ne  peuvent  figurer  dans  les  télégrammes  rédigés,  en  tout  ou 
en  langage  convenu  qu'autant  qu'ils  y  sont  employés  avec  leur  signification  en 
£We  rlair.  Toutefois,  les  noms  propres  qui  figurent  dans  le  vocabulaire  officiel 
panent  être  admis  avec  un  sens  convenu. 

«fiî' a 1  5°!^U  d oriPQe  peut  demander  à  l'expéditeur  la  production  de  son  code, 
vérifier  h  les  règles  ûxées  dans  lea  trois  alinéas  précédents  sont  bien  obser- 

Dlov'A*f*rtlï  ^*une  ^ate  *  uxer  P81"  une  prochaine  conférence,  tous  les  mots  MU- 
S£  ! i-m      Wgnamm  privés  rédigés  en  langage  convenu  seront  extraits  du 
uuuure  officiel  dressé  par  le  bureau  international  des  administrations  télégra- 
1  "Hoes,  dûment  augmenté. 

I\. 

ma/ilr^S  chiffré  cM  celui  qui  est  formé  de  groupe*  ou  de  séries  de  chiffre* 
-jant  une  significaiion  secrète. 

aiLtf  ^^^'ûredoit,  pour  les  télégrammes  privéa,  être  composai  eiclusive- 
ratinn  1  .  arabcs-  LcmPloi  de  lettres  ou  groupes  de  lettres  ayant  une  signih- 
vf^?fri  ?.esl  inlerdil-  Ne  9001  P«  considérées  comme  ayant  une  signification 
J2J  ,eUr<'' employées  dans  les  marques  de  commerce  ni  les  lettres  rcpr.-scntanl 
l'honqu  Ul   *  rW,C  rotnmercia'  «"iverscl  et  employées  dans  les  télégrammes  sema 
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i.  La  minute  du  télégramme  doit  être  écrite  lisiblement,  en  caractères  qui  ont 
leur  équivalent  dans  le  tableau  réglementaire  des  signaux  télégraphiques  et  qui  sont 
en  usage  dans  le  pajs  où  le  télégramme  est  présenté. 

1.  Ces  caractères  «ont  les  suivant*  : 

Lettres. 

A,B,C,D,E,F,  G,  H,  I,  J,  K,L,M,  N.O.P,  Q,  R,  S,  T,  U,  V,  W,  X,  Y,Zf 

À,  Â,  À,  É,  N,  Ô,  C 

Chiffres, 
2,  3,  4,5,6,7,8,  9,  o. 

Signes  de  ponctuation  et  autres, 

nJ!i0tinii;liVÎr6?le  point  et  virfuIe  (;).deux  points  (:),  point  d'interrogation (?). 
S  tf  tm,  onf(!  apostrophe  (•  /trait  dPunion  (-  ,  parenthèses  (),  guille- 
mets (  »),  barre  de  fraction  (/),  souligné. 

Indications  'éventuelles  et  signes  conventionnels. 

ou  rrcTOLrni      )f  neponse  pa^e  *  moS  ou  (RPDx),  Cdlauonneuieut 

avec  a«uaÏÏt^T  "**  ^  de  «W™  télégraphique  ou  PC),  Télégramme 
mandée  ou  tpitT™  ^  °"  (  PCP  ) ,  Faire  sui?re  ou  ( FS  ) .  Poste ,  Poste  recoin- 
Exirts  navé(uB(L  C"09'  E*près  pa*ë  ou  (XP),  Exprès  payé  x  fr.  ou  (XP  M- 
oi^ntm&pllP  °"  (XPT)«  Exprès  P^  letlre  ou  IXPP),  Remettre  ouvert 
étante ^'ou  PC  pentma,,lS  W«i  (MP)  .  Télégraphe  restant  ou  (TR).  Poste 
Kuut^P^te?^^te  rucumuM;  ou  fëPR).  v  adresses  ou  [W, 

OU ^?4rtS^  '  renV°l  '  ralure  ou  «orcharge  doit  être  approuvé  par  l'expéditeur 

XL 


Tordes  :Parti6S  d°nl  se  coaîpose  un  télégramme  doivent  être  libellées  du» 
i«  Les  indications  éventuelles  ;  »•  l'adresse;  3"  le  texte;  *  la  signature. 

XII. 

indication^éven^uete  iST»!*  S"r» la  minule  et  immédiatement  avant  l'adresse  les 
lion,  aux  télégramme* ,  *     *  *  3  remise.  *  la  réponse  pavée,  à  l'accusé  de  récep- 

ouverts,à  remettre  en  mains"     ****  col,ationnemeut,  à  ^ire  suivre'  a  reinettrt 

propres» 

a.  L'expéditeur  d'un  t*si  ' 
lions  avant  l'adresse  dl  r.  e&ran\me  multiple  doit  inscrire,  suivant  le  cas,  ces  indics- 
s'agit  d'un  téléeramm*  „^  destinataire  qu'elles  peuvent  concerner;  toutefois,  s  il 
indications  relatives  à i  I',?      P    Ufgenl  ou  *vec  collaUonnement,  il  suffit  que  les 
et  avant  la  première  adresse™06  °U     coUalionnemcnt  soient  inscrites  une  seule  fou 

3u  Les  i  nH  ' 

par  le  rt^SSt^*^!^  peuv<ml  être  écrite»  sous  la  forme  abrégée  admises 
parenthèses  ne  sont  ni  ti»A?n*-ce  Cas'  cll<*  SQnL  *****  v*1™  parenthèses;  mais  le* 
clair,  elles  doivent  être  ècïî*  W  tr(an8mis«s-  Lorsqu'elles  sont  exprimées  en  langage 
ne  se  soient  entendues  ,1  ?  611  "^"Ç*15.  à  moins  que  les  aduiinistrations  en  eau* 
«lues  pour  1  usage  d'une  autre  langue. 
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MIL 

■  • 

1.  Tonte  adresse  doit,  pour  être  admise,  contenir  au  moins  deux  mol»  :  le  premier 
désignant  le  destinataire,  le  second  indiquant  le  nom  du  bureau  télégraphique  de 


:  L'adresse  doit  comprendre  toutes  les  indications  nécessaires  pour  assurer  In 
remise  du  télégramme  à  destination.  Ces  indications,  à  l'exclusion  des  noms  de  per- 
sonnes, doivent  être  écrites  en  français  ou  dans  la  langue  du  pays  de  destination. 

3.  L'adresse  des  télégrammes  privés  doit  être  telle  que  la  remise  au  destinataire 
puisse  noir  lieu  sans  recherches  ni  demandes  de  renseignements. 

4.  Bile  doit,  pour  les  grandes  villes,  faire  mention  de  la  rue  et  du  numéro,  ou,  à 
défaut  de  ces  indications,  spécifier  la  profession  du  destinataire  ou  donner  tous 
•utres  renseignements  utiles. 

5.  Pour  les  petites  villes  même,  le  nom  du  destinataire  doit  être,  autant  que  pos- 
sible, accompagné  d'une  indication  complémentaire  capable  de  guider  le  bureau 
d'arrivée  en  cas  d'altération  du  nom  propre. 

6.  La  mention  du  pays  ou  de  la  subdivision  territoriale  de  destination  est  essen- 
tielle dans  toutes  les  circonstances  où  il  peut  y  avoir  doute  sur  la  direction  à  donner 
tu  télégramme  et  notamment  en  cas  d'homouymie. 

7.  Le  dernier  mot  de  l'adresse  doit  être ,  en  général ,  le  nom  du  bureau  télégra- 
phique de  destination.  Ce  nom  ne  peut  être  suivi  que  du  nom  du  pays  ou  de  celui  de 
la  subdivision  territoriale  de  destination,  ou  bien  de  ces  deux  noms.  Dans  ce  dernier 
ras ,  r  est  le  nom  de  la  subdivision  territoriale  qui  doit  suivre  immédiatement  celui 
du  bureau  destinataire. 

Lorsque  le  nom  du  bureau  de  destination  n'est  pas  encore  publié  dans  la  nomen- 
oature officielle,  la  désignation  du  pays  de  destination  est  obligatoire. 

o-  Les  télégrammes  dont  l'adresse  ne  satisfait  pas  aux  conditions  prévues  par  le* 
paragraphes  précédents  doivent  être  acceptés  et  transmis  aux  risques  et  périLs  de 


f  iai*  *  pCUt  *tre  ^crite  sous  une  ferme  convcnoc  ou  a*wégëe.  Toutefois  la 
tJJ  P°ur  un  destinataire  de  se  faire  remettre  un  télégramme  dont  l'adresse  est 
«mi  formée  est  subordonnée  à  un  arrangement  entre  ce  destinataire  et  le  bureau 
ulèrraphique  d'arrivée. 

Lorsque  le  télégramme  est  adressé  à  un  tiers  chez  une  personne  qui  a  fait  enregis- 
j"Eray  tOreue abrégée  ou  convenue,  le  ou  les  mots  représentant  l'adresse  enregis- 
trent être  précédés  de  l'une  des  mentions  •  chez»,  «aux  soins  de  »,  ou  de  toute 


l'adresse3"*  ^  *W        ,,exPéditeur  suPP°ric  les  conséquences  de  l'insuffisance  de 

XIV. 

k  kited'un  télégramme  pent  être  omis. 

* 

XV. 

U  signature  peut  revêtir  la  forme  abrégée  ou  être  omise. 

iniuLex|îédileur  Qun  télégramme  privé  est  tenu  d'établir  son  identité  lorsqu'il  y  est 
«W«é  par  le  bureau  d'oriimie. 


■  Signature  légalisée  par. 

«  cô  '  "Qr<*U  V*rifie  la  smcérile  d«  I»  légalisation.  Hormis  le  cas  où  la  signature  lui 
connoe,  il  ne  peut  la  considérer  comme  authentique  que  m  elle,  est  pourvue  au 


1 
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sceau  ou  cachet  de  l'autorité  signataire.  Dans  le  cas  contraire,  il  doit  refuser  foea- 
tation  et  la  transmission  de  la  légalisation. 

5.  La  légalisation ,  telle  qu'elle  est  transmise,  entre  dans  le  compte  des  mots  (aies; 
eue  prend  place  après  la  signature  du  télégramme. 

4.  —  TÉLÉGRAMMES  D'ÉTAT.  —  TELEGRAMMES  DE  SERVICE. 


A.  —  Télégrammes  d'État. 

Art.  5  de  la  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories 
i.  Télégrammes  d'État  :  ceux  oui  émanent  du  chef  de  l'État,  des  ministres,  des 
commandai,  s  en  chef  des  foiees  de  terre  et  de  mer  et  des  agents  diplomatiques  ou 
consulaires  des  gouvernements  contractants,  ainsi  que  les  réponses  a  ces  méinei  télé- 
grammes.  ~ 

».  Télégrummes  de  service. 
3.  Télégrammes  privés. 

télég™mmeT.n5miHSi0n  '      U1,Ll«ranm,es  ^tat  jouissent  de  la  priorité  sur  les  «ulr* 

enlrn^^ewlTH  entr-  ^^""«nies  d'État  et  de  service  peuvent  élit  émis 

en  langage  secret  dans  toutes  les  relations. 


XVI. 

nui  tes  «SliT?!??!^ ïfï  doivcnt  être  d"  K8an  ou  du  cachet  de  l  autonu 

duciio1;:  iïfëss:  aTutter"6  ld^mmc  d'Èt*1 651  éubU  par  u  p" 

sidéréae  comnuf  ï.îîï?  co»™l*in*  qui  exercent  le  commerce  ne  sont  cou- 

&tt^^n^  dC  ^^outefois .  les  télégrammes  qVai  «  S- 
UwrainmcH  dtf IL  1  ■  ud  Uons  sonl  *cceptés  par  les  bureaux  et  tramsmis  coma* 
dont Us  ""lèvent  "  ***  bureaux  ,es  ^ent  immédiatement  à  l'admiu.straboo 


langale  S*  ÎTl^tSS^  d'Ktal         dans  toutes  les  relations,  être  rédifé  en 

empû^éa    mXSniST  (COmeuu  ou  ch>fl*)-  C«  kn^ 

le  p.  ra^ph™  du  p^nartX  —  U  ^  bdi^ 

enU^^C^115  dC  ,,rlide  UI  *>nl  WKcahles  aux  télégrammes  d'ÉUtmlip* 

tiré  da  ftS»'  ou"!iù\l!eu^lJèlre.f0rmé  de  moU  *>*nt  ao  maximum  dix  caractères  et 
hollandaise,  it.lio!„ù.  portai      ^T*  aU'm«n* •  espagnole,  française 

■  '  r^^ugaise  ou  latine. 

|wû|H»  ou  doC»ëriea  dtLÎÎ™  t0rmé  '  de  P««P«  °"  de  séries  de  chiffirea.  soi»  <* 
un  même  t«Jegremiu«  Z  k  S**  T  ^"cation  secrète;  mais  le  mélange.  <i«; 
pas  admis.     ^™*'  de  ch,tr,n»  et  de  lettres  ayant  une  signification  secrète  a  est 

H,  l^ea  télégrammes  d'Ktat  • 
paragraphe*  tî  H  7  du  m*!!?  »    1  3  ^P1»*"0*  P««  les  conditions  éoooeées  dans  k> 
huroau  qui  constate  les  irw^  ^  ^  S?nt  I**5  mais  ils  sont  stenalés  p*  » 

»  Lm  telégram«ne,  dïuTZ^     ^i^*"  donl  «  boreau  r3è,e. 

*  .m.  ^Uim^ruX  oui \!^*^Tl  *****  «  UnWï  d0M* ' 

»  »•  ■*»  Mégramme*  d^J  lor^i^T  ^ 

«^.^uèsantr^tt  bagage  secret 
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chiffré),  doivent  être  répétés  intégralement  et  d'office  par  le  bureau  réceptionnai™, 
ainsi  que  cela  se  pratique  pour  les  télégrammes  collation  nés  (art.  LUI). 

B.  —  Télégrammes  de  sewice. 
Art.  5  de  U  convention.  —  Les  télégrammes  sont  classés  en  trois  catégories  : 

1.  Télégrammes  de  service  :  ceux  qui  émanent  des  administrations  télégraphiques 
des Etats  contractants  et  qui  sont  relatifs,  soit  au  service  de  la  télégraphie  internatio- 
tatjonT  *      °bjetS  d  intérôl  puh,ic  délerminés  de  concert  par  lesdites  adminis- 

Art  11  de  ia  convention.  —  Les  télégrammes  relatifs  au  service  des  télégraphe 
internationaux  des  Etats  contractants  sont  transmis  en  franchise  sur  tout  le  réseau 
dédits  États. 

Wll. 

1.  Les  télégrammes  de  service  se  distinguent  en  télégrammes  de  service  proprement 
dits  et  en  avis  de  senice. 

a.  Ils  sont  transmis  en  franchise  dans  toutes  les  relations ,  hormis  les  cas  spécifias 
dans  Tarticle  XVIII  ci-après. 

3.  Ils  sont  rédigés  en  français  lorsque  les  administrations  en  cause  ne  se  sont  pas 
entendues  pour  l'usage  d'une  autre  langue;  il  en  est  de  même  des  notes  de  service 
qui  accompaguent  la  transmission  des  télégrammes. 

liHI  îI$,doiv,enPl  *tre  "m'tes  aux  eus  qui  présentent  un  caractère  d'urgence  et  être 
Kilt*  dans  la  forme  la  plus  concise.  Les  administrations  et  les  bureaux  télégraphiques 
fgjg* les  nîC5urC9  nécessaires  pour  en  diminuer  autant  que  possible  le  nombre  et 

0.  Les  renseignements  qui  ne  présentent  pas  un  caractère  d'urgence  sont  demandés 
ou  donnes  par  ia  poste  au  moyen  de  lettres  affranchies. 

tin!'.  If!  te,^mmes  de  service  proprement  dits  sont  échangés  entre  les  administra- 
haïï     1"™  9ui  y  $ont  ««irisés.  Ils  peuveut,  dans  toutes  les  relations. 

muges  en  langage  clair  ou  en  langage  secret  (convenu  ou  chiffré).  L'emploi  de 
laSB?*  ,ails  ,es  télégrammes  de  service  est  soumis  aux  règles  fixées  pour  les 
U&ruivanteal  (arl'  *V1,  $S  *'  5*  6  *  7)'  L'adre$se  de  ces  télégrammes  aflecte 

•Directeur  général  A  directeur  général,  Paris»; 
pré^mbuJe^  "  mspecleur»  Turin.,  etc.,  le  lieu  d'origine  ne  figurant  que  dans  le 

Ces  télégrammes  ne  comportent  pas  de  signature. 

relatifs*8  *  Î!  s€rvic?  sont  échangés  entre  les  bureaux  télégraphiques;  ils  sont 
Rature  S€nice  des  ,i^nes  ou  des  transmissions  et  ne  comportent  ni  adresse  ni 

bule .^linali°n  el  ,  oriein«de  ces  avis  sont  indiqués  uniquement  dans  le  pn'ain- 
^u^e?péditeurr)édlî,'é  C°mnïe  *Uit  :  ' *'  Ly°n  de  k^*"**14'  (suil  la  demunde  du 

noUmL80,"!  ('chûnp  tonte*  les  fois  que  des  incidents  de  services  le  nécessitent, 
pas  K5ï  "que  'es  indicaUons  de  service  d'un  télégramme  déjà  transmis  ne  sont 
ides  bi  (arL  XXXVI-  $  •);  lors  de  rectifications  ou  de  renseignements  relatifs 
d'interr .  r""'?63  d'une  Précédemment  transmise  (art.  XLI.  5S  1  et  2);  en  cas 
«té  adrin  •  °"  ns  les  ^rorono'calions  télégraphiques,  lorsque  les  télégrammes  ont 
«eDeuiW  Par  Postei  un  bureau  télégraphique  (art.  XLIV);  lorsqu'un  télégramme 
un  tfilz*  remis  au  destinataire  (art.  XLVIII)  ;  lorsque  le  bâtiment  auquel  est  destiné 
î^uSinSl  Hémaphori(lue  n'est  Pas  arr»vé  àuu  le  terme  de  xîngt  huit  jours 

re»rJb?       de  SCnice  relatifs  à  un  télégramme  précédemment  transmis  doivent 
,re  l0Qle»  les  indications  propres  à  faciliter  la  recherche  de  celui-ci, 
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ment  le  jnuméro  de  dépôt  et,  au  besoin,  I adresse  complète.  Ce»  avis  doivent  «ire 
diriges  autant  que  possible,  sur  les  bureaux  par  lesquels  le  télégramme  primitif  ■ 
transité,  r 

10.  Lorsque  les  bureaux  de  transit  ont  tous  les  éléments  nécessaires  pour  donner 
suite  aux  avis  de  service,  ils  doivent  prendre  les  mesures  propres  a  en  éviter  la 
retransmission  inutile. 

JtVlUj 

u  L'expéditenr  et  le  destinataire  de  tout  télégramme  transmis  ou  en  cours  de 
transmission  peuvent,  dans  le  délai  de  soixante-douxe  heures  (dimanches  non  com- 
pris) qui  suit ,  selon  te  cas,  le  dépôt  ou  l'armée  de  ce  télégramme ,  faire  demander  des 
renseignements  ou  donner  des  instructions  par  voie  télégraphique  au  sujet  de  cette 
correspondance.  Ils  peuvent  aussi,  en  vue  d  une  rectification,  faire  répéter  intégrale- 
ment ou  partiellement,  soit  par  le  bureau  de  destination  ou  d  origine,  soit  par  un 
bureau  de  transit,  un  télégramme  qu'ils  ont  expédié  ou  reçu.  Ils  doivent  déposer  les 
sommes  suivantes  :  r 

i°  Le  prix  du  télégramme  qui  formule  la  demande; 

demandée"*  ^  té,ëgramme  Pour  ,a  re>onse,  si'une  réponse  télégraphique  est 

2.  Les  télégrammes  rectificatifs,  complétifs  ou  annulatifs,  et  toutes  les  autres 
communu  at.ons  relaUvcs  a  des  télégrammes  déjà  transmis  ou  en  cours  de  transmission 
^Tpnll0.    a1dressAà  un  b?™"  télégraphique,  doivent  être  échanpé,  exclusive. 

Sïsîtir^ sous    a"s  de  s"nicc  ,ax's  au  cornptc  * rcxpëditcur 

J^f^nniï  SÏSRS^  qDi  sonl  re,alivcs  *  ,a  répétition  d'une  transmission 
supposée  eiTonée  portent  l'indice  SR;  les  autres  portent  l'indice  ST. 

4.  Ces  av.sde  service  taxés  affectent  la  forme  suivante  : 

^tref^rie^nm  ,ï  (n-  mér?  *  lavis  de  «  ("ombre  de  mob)  - 

^i  ^iZ^^l  T^  da^G  Cl  I,0m  d"  destinaUire  du  télégramme  à  m- 

«SR  Ca  cutU  de    tSSTSl"*^         du  ,e*te)  20  Par  2000^ 
-  43q  «  S  Broun  /     2  (  nïméro  de        de  t«<  I  7  (»°*h«  de  mot.) 

^^l^J^i^^. da  du  U  égramme  à  répéter 

du  télégramme  prim  Sf  à  fL2£ïï?iJ *atlnwn«'  neuvième  ^  ^ 
encore  ..épétei  texte»       ^l"**)»  ou  :  ^petefc  mot  (ou. . .  .mots)  après. . . »  ou 

^^^l^^t^^T^  téiégramme  sont  désignés  par  le  rang 
taxation.  6  W  téleRramme,  abstraction  faite  des  règles  de  la 

^Unnméro,  lorsque  le  télégramme  primitif  n'en  portées,  est  remplacé  par  l'heure 

itR^ZteuLTrnic,tioM  de  respècc  revêt  ,a  f°rme  ™«»  : 

mou)  =  Brown  (nom  dtt^eaSilSS0  ï  S*  de  Mrvioe  ^P0096*  4  <DOinbrc  de 
du  télégramme  primitif  dont  hré^tUiou^t  d°R  '  commune  (les  tro"  111015 

5.  Les  taxes  des  avis  de  servir*  „„•  r   »  «  ,  emandécJ*1 

lorsque  ces  avis  sont  motivé*  m».£L        1  obJel  du  Présent  article  sont  remboursées 
T Lorsque  h,  «„H^  ,7^.^»" «^graphique  (.rt.  ..XX,. 
douteuse,  le  bureau  de  départ  in"  »Tt     6St  dcmandée  sont  écrits  d'one  manière 
douteuse».  Dans  ce  cas  H  nW  £  î  •  réPétili<>n  une  note  ainsi  conçue  :  .Écriture 

-  Les  taxes  ,nr.T,  I  ^lUe  tUCUn  remboursement. 

7.  1  1  ^  taxes  encaissées  nonr  loc     •  j  i 

réponses  y  relatives  ne  Amirent  î  service  portant  l'indice  SR  et  pour  les 
portant  l'indice  ST  y  50nt  feserftes  comptes;  les  taxes  des  avis  de  scrute 


5  COMPTE  DES  yoiS. 

XIX. 


1.  Tout  ce  que  i'expéditfMi 

r  ecnl  $ur  >a  minute  j>oar  être  transmis  à  son  corres- 
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godant  est  taxéet  coiuéquemment  compris  dans  le  nombre  des  mob.  Toutefois  les 
«pnes  de  ponctuation,  apostrophes  et  traits  d'union  ne  sont  pas  taxés,  mais  leur 
transmission  ttal  obligatoire  que  dans  le  régime,  européen.  Us  tirets  qui  ne  servent 
u'es  nf ïaensmis  °U  d'UW  télé^a^  ne  sonlri 

JaaLU0 ?  d-U  ïUre^U  à**éP**l ,  le  numéro  du  télégramme ,  le  quantième  et  l'heure 
du  dépôt  les  ind.eauons  de  voie  et  les  mots,  nombres  ou  signes  qui  constituent  le 

SraT XrnlSî  £±  C,CUX  t  m  ™8^»eme^  qui  parvient  au  bureau 
a  armée  (arL  .VU\II)  figurent  sur  la  copie  remise  au  destinataire. 

Jl«ï.eïéd,i!P,rpeat  ins^erees  indications,  en  tout  ou  en  partie,  dans  le 

i<jneae  son  télégramme.  EBes  entrent  alors  dans  le  compte  des  mots  taxés. 

mJS^ÎSLS  ttf*k°*J*  mots  CODU>ai"»  *  «'«•âge  de  la  langue  ne  sont 
ZEkïL  m£l       6S  "0mf  d*W*>  ,e*  nom*  Pa<™ymiques  appar- 

2^.^  personne,  les  noms  de  lieux,  places,  boulevards  rues,  etcT,  les 

^I„XJ  CC  1  rG  ^anS  leS  lan^ues  an^ai5e  et  française,  et  dont  il  peut 

ZttT'  *****\P»  1«  production  d'un  dietionuaire  /peuvent  être  re/pec- 
u^œent  groupés  en  un  seul  mot  sans  apostrophe  ni  trait  d'union 

kSSm r^ÏÏES M  !nte™l™a«-  Toutefois,  quand  le  télégramme  contient  des 
nTrde^ut  '  d*  mots  de  ,a  ,an&u,e  do  pays  de  destination  contraires  à 

n3nt  L    bureaU  d  arnvëe  a  la  fa™«^  de  recouvrer  sur  le  destinataire  le 

"ïï  remis  in  £,T7;"e  en  S  1  "l  faiiUS?^  de  cettc  facu,t<i' ,e  télégramme 

de  rAu Tdo^vîmi ,        ^        P?ycm.ent  de  la        complémentaire.  Dans  le  cas 

rév^ZI .  1 V  ~  N  '  nom  *«  destinataire)...  (reproduire  les  mots 
Sri  rSrH5S2  â"ffé*)  '  *  •  mots  ^l0*  Pour  "«Ken  de  mots  on  aurai.  cm 
Sé«neil  ù^'C^dÙmeût  aV^  du  molif  ^  "remise  cons,nt  à  payer  le 
•  Paris  H  ien  n ï"  -  5™*/  TT-81  adrCS5é  3U  bureaU  *»*wSrfw  : 
réception  de  SmU^LSaI'  uT    "  dJe?tmaU»re)  complément  perçu.»  Dès  la 

&^£<iï£!é£  fS£  qui  feu"  armee  ^  ,C  t6,éêraram"  U  — 

XX. 

U  Sont  comptés  pour  un  mot  dans  tous  les  langages  : 


werni^0?.?  du  b.ur*au  Më*r«phiqoe  de  destination  écrit  tel  on  il  ngureldaos  la 

•pparlient  •  W  °U  de  Ce,m  dc  ,a  subdi™™  territoriale  auquel  ce  bureau 

•  wSfoffi^^i"  n0n3S  de,pa.ys  0U  de  subdivi«ons  territoriales,  s'ils  sont  écrits 
«un-mite  des  indications  de  ladite  nomenclature; 

'^icJe  ili"01  C°DVenU  remPlisaanl  d'ailleurs  les  conditions  fixées  à  l'article  8  ou  à 

*  'r°Ut  cara<^re,  toute  lettre,  tout  chiffre  isolés; 

*  U  souligné; 

6'  |^sParenthèse  (les  deui  si&nes  servant  à  la  former); 

et  même  îî!!.01?5  (les  deux  si^ne5  Plac,:'s  au  commencement  et  à  la  fin  d'un  seul 
passage  )  ; 

«  (art!n,o)ati°n5  évcnlue,,es  écrit«  s<>««  1»  forme  abrégée  admise  par  le  rôgle- 

toreau^.ui  téléerama,ea  n>*ndats,  le  nom  du  bureau  postal  d'émission,  le  nom  do 
P°nr  un  seul  mot CUI" 6t  C8,Ui  d<?  ,a  résidence  du  Wn^ficiaire  sont  toujours  taxés  ehacnn 


uigm 
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3.  Dan*  les  télégrammes  rédigés  exclusivement  en  langage  clair,  chaque  mot  simple 
et  chaque  groupement  autorisé  par  l'article  XIX,  paragraphe  4,  sont  comptés  respec- 
tivement pour  autant  de  mots  qu'ils  contiennent  de  lois  quinze  caractères  selon 
l'alphabet  Morse,  plus  un  mot  pour  l'excédent,  s'il  y  a  lieu. 

h.  Dans  le  langage  convenu,  le  maximum  de  longueur  d'un  mot  est  fixe  à  dix 
caractères. 

Les  mots  en  langage  clair  insérés  dans  le  texte  d'un  télégramme  mixte ,  c'est-à-dire 
composé  de  mots  en  langage  clair  et  de  mots  en  langage  convenu,  sont  comptés  pour 
un  mot  jusqu'à  concurrence  de  di\  caractères,  l'excédent  étant  compté  pour  un  mot 
par  série  indivisible  de  dix  caractères.  Si  ce  télégramme  mixte  comprend,  en  outre, 
un  texte  en  langage  rhitTré,  les  mots  sont  comptés  suivant  les  prescriptions  du  para- 
graphe 6  ci  après. 

Si  le  télégramme  mixte  ne  comprend  qu'un  texte  en  langage  clair  et  un  texte  en 
langage  chiffré,  les  passages  en  langage  clair  sont  comptés  suivant  les  prescriptions 
du  paragraphe  3  du  présent  article  et  ceux  en  langage  chiffré  suivant  les  prescriptions 
du  paragraphe  6  ci-après. 

5.  Les  mots  séparés  par  une  apostrophe  ou  réunis  par  un  trait  d'union  sont  respec- 
tivement comptés  coaime  des  mots  isolés. 

t>.  Les  nombres  écrits  en  chiffres  sont  comptés  pour  autant  de  mots  qu'ils  con- 
tiennent de  fois  cinq  chiffres,  plus  un  mot  pour  l'excédent.  La  même  règle  est  appli- 
cable au  cajcul  des  groupes  de  lettres,  dans  les  télégrammes  d'État,  aussi  bien  que 
des  groupes  de  chiffres  et  de  lettres  employés  soit  comme  marques  do  commerce,  soit 
dans  les  télégrammes  sémapboriques  (art,  LXII,  Sa). 

Sont  comptes  pour  un  chiffre  ou*  une  lettre'  dans  le  groupe  où  ils  figurent  :  les 
points,  les  virgules,  les  tirets  et  les  barres  de  fraction.  11  en  est  de  même  de  chacune 
des  lettres  ajoutées  aux  groupes  de  chiffres  pour  désigner  les  nombres  ordinaux. 

y.  Lorsque  l'office  de  départ  s'aperçoit,  après  transmission  d'un  télégramme,  de  la 
présence,  dans  ce  télégramme,  de  groupes  de  lettres  non  autorisés  ou  de  mots  n'ap- 
partenant a  aucune  des  langues  admises,  ou  lorsque  l'office  d'arrivée  signale  à  celui 
de  départ  I  existence  de  tels  groupes  ou  mots,  l'office  de  dépari .  pour  le  calcul  du 
complément  de  taxe  a  recouvrer  sur  l'expéditeur,  compte  les  groupes  ou  mots  susvisés 
conformément  aux  règles  indiquées  au  paragraphe  précédent. 


\Xl. 


Les  exemples  suivants  déterminent  l'interprétation  des  régies  à  suivre  pour  compter 


les  mots. 


BZSXCfl  ITIOV 


New-York  

Nfwvnrk  

Frank  furt  ain  Main  

I  L m  kl  n  n  a. /M  

Fnuikfurttnuiit    

Sanct  Poetten  

Sauctpoi'ltcn  

EmmiiigiMi ,  Hanuover(') . . .  . . 
Emmingeu,  WûrtttmbefgCL . 

\>w  Soutli  W  aies  ti 

Ncwsnuthwalrs  

XP  -x  fr.  5o  (  indication  n^/,,         ^  ™£ 


ahrrycc  ) , 


*ouonE  Dt  MOTS 


dm*  I  .i  ci  r  . 


<]in«  le  ICtÙ 


■*  ~   '  '  :/«■»  I  -  « 

t>)  lLnn<»rr  et   \\  u 1 1 1 . , ulM.r,.  „,      .  . 
hure»  ut  hnrnnnyinr»  .r,.,,  tàèm>-  Mit       '""'nnpn  „.ru.nl  ;  rninplrlrr  la  dr*i-'fl»Uofl 
oSekHf  de»  bafMMM  ^Vffntphlq,^)     '      *Urr"1  ■  •»  rrr»nirfc  n.lnnrir  do  I»  >mu< 
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tuants 


I 


do  motv 


1  t  •  ■  . 


'  mnrt  *  caractt"-<)-  [LtitKM  secrètes  ,i,„,s  tu  tvteuramm'.s  tl'fant  ou 
marque  rff  commercé   -/ 


Van  de  braade   3 

Vindcbrande  (  nom  de  uertonm-  1   . .  ■ 

Du  Bois   .  '  .!........  I  ' 

Do  boit  (  nom  dr  personne  )  1  , 

I  Brlgrate  Sqoire   '.. 

I  Beigravesquare  (rontraire  à  l'usage  de  la  tanque)  

lihdrPark  J  t,  1 

Hvdrpark  (  contraire  a  l'usage  de  la  lanquè)...  ■> 

!  Mydcptrk  Square  C>   

Ilydrpirkiquare  (  contraire  à  l'asaqr  de  la  l'annnr  i.'.  3 

>»iol  James  Slrwl   .  jj 

Siintiamcs  Slreet   "  '., 

!  fine  de  ia  Paix.   A 

t  Rue  délaçait       .  . 

Responsabilité  (  fi  caractères  j   , 

Uqpgnehichlrn  (  /5  caractères)   ................  , 

lacontlilulionnalit'  (  ')n  caractères)  

i-t-il   1 

c«t-a-din»  1, \\".* "/.y.  .y.,.. ,  .... h 

Aujourd'hui  

Aujounlhui  

Porte-monnaie  

l'ortemonnair  

Prince  of  Wale»  (  navire 

Priuceofwales  [navire,  

4î  1/1  (J  caractères)  '.. 

4»4  ifi  [6  caracUres)   .... 

444,5  (S  car  m  tires)  \mm[ 

414,55  (6  caractères)  

44/l  (4  caractères)  * 

44/  (J  caractères)  .     .  . 

'  '/•  I  4  Cflrnrferw  )  

?p.>  

M— H  (  J  caractères  )  

»7*\(4  caractères'  

ll,J9"*  li  m«l  f/  /  yrout*  <t,  ii  caractère*'.. 
10  \nTtcs  *>  centime»  011  10  fr.  ">o  r.  . 

»>  fr.  5o  

fr.  in..M>  

u  h.  3o  

n,3o  

Huil'io  

Vduuih'mcs. . . . 
5  bu  

ton  

T«o  hundred  and  thirU  Inur.  . .      V.  . 

i«ohjiudredandthirtvlour  (  •>..  caractère*}  

Troi$d.-uxtiers  :   • 

l'nniufdlïiômçj  \\\ 

Jj«*  'nillc  cent  aisaïw  vingt  quatorze! '.'.'.'.'.  '.] 
O«wmdiccentqaalrcu„,.t(,uator/,.  [Jf  carat  U, 


Wmh  aai.nf't'  1  V*»,n"io"  »lli4q»»rk»,  en  un  tutti  mot,  u<   i'1    l"'  \'   ""        ■  l' 

I»l  ui  •■>„,    iV  5,"            talègéam'B  du  nom  du  MU4IV.  . .  . 

Lr%  rtr^iiti.      .  .  Ir«rj|,hi,l«' »  »-  p-ii».  nt  reprodnliv  d.  >  ripri*^i»«n»  "'  1  A  ',' 

•«'muMipr     6,v'nl      ln"!,,;'  '      <u,',,i'""  »-              r*i»n^  ,|""' 


1 


DÉSICHATIO». 


Cha3  (marijui-  le  commerce)  

G.  H.  F.  45  [marque  de  commerce)  

l97ull99*  (marque  de  commerce)  

A  P 

—  {marque  de  commerce)  

3 

— -  (  marque  de  commerce  )  

M   * 

L'affaire  est  urgenle,  partir  sans  retard  (7  mots  et  î  soulignes)  

Reçu  de  vos  nouvelle,  indirect.-,  (as**  mauvaise»)  télégraphie*  directement 
(9  mots  et  1  passane  entre  parenthèses)  .7?...  


noudiii 

de 


a 
4 


a 
9 

10 


f».  —  TARIFS  ET  TAXATION. 

i-  fiJLi^Î!  SLTÏSÎ^Î:  fiî  hau,e»  P**"»  contractantes  déclarent  adopter,  pour 
la  ormation  des  Uu-ifs  internaUonaui ,  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la  même  voie,  entre 
^^XJL?e"X  ^aton^\àes  États  contractants  sera  uniforme.  Un  même  ÉU» 

l^d^^n^;H^Urop.e,  Vtre.  divisé,  pour  1'application.de  la  taxe  uniforme, 
en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus 

.„L5n!!U\d.e  U  Uxe  681  ëtlb,i  d  Éut  à  État',  de  concert  entre  les  gouvernements 
externes  et  les  gouvernements  intermédiaires 

trac^roie;ontnà  {yuÏÏ^^OT^-T  ^  "* 

I  e  IVanr  e*t  l'unit*        «-P.oque ,  être  modifiées  d  un  commun  accord. 
Le  Iranc  est  I  unité  monétaire  qui  sert]  à  ^composition  des  tarifs  internationaux. 

XXII. 

î .  Les  télégrammes  sont , 
règles  de  service,  soumis  s 

Tunisre",  uFZ*£^™*^t  lous  *y  d'Europe  ainsi  que  l'Algérie,  la 
les  autres  contrées  situées  ho«  H.  lî  'e  d  Asie'  ,e  sé"égaJ.  ,es  côtea  du  Maroc  et 
respectives  comme  appartenant  à  ce !  ré^me^  8°nl  déc,ai*es  P*r  les  «dministratioûs 

grapheeprécedTnrlraeUr0péen  comPre,1d  tous  les  pays  autres  que  ceux  viaésau  pari- 

excMvi^Sffî^ÏA0!^"^  r.^,es  du  «^ne  européen  lorsqu'il  emprunte 

\  rn  tAu„  P  ys  aPPar^nant  à  ce  régime 

o.  Ln  télégramme  est  soumis  aux  r*„i  ^ 
parvenir  a  destination,  il  transite      ^>,es  du  régime  extraeuropéen  lorsque,  pour 
répime  extraeuropéen  ou  lr»r««,v;f  U?  m.on,ent  quelconque  par  un  pays  soumis  au 
nant  à  ce  régime.       '   "  ,0r5qu  11  est  onginiire  on  à  destinaLn  d'un  Jays  apparié- 

XXIII. 

Le  tarif  pour  la  transmission  i»u      •  • 
compose  :  ie|egraphique  des  correspondances  internatioualesfse 

n)  Des  texes  terminales  des  offîrp.  H-  •• 
b)  Des  taxes  de  transit  de^  ^  "  de  destinati<>^ 

<les  offices  intermédiaires,  s'il  y  a  |icrj. 


i.  La  taxe  est  établ 


XXIV. 


* 

16      m0t  pur  el  simP,e;  toutefois,  pour  la  correspondance  du 
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STrhXr°v^m1^.^minbtration  P°an11'  en  se  «>AÏ°rinant.âu,  dispositions 
de  (article  XXVII  du  règlement,  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra 
ou  unposer  ua  m,mmum  de  taxe  qui  ne  devra  pas  dépasser  un  franc  K~é^ 

fil  îïl*-,a.  corre»<>ond*ncc  dn  régime  européen,  une  seule  et  même  taxe  élémen- 
JJjJU •  une  seule  et  même  taxe  élémentaire  de  transit  sont  adoptées  par 

3.  U  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  dix  centimes  (o'  10). 

4.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  huit  centimes  (of  08). 

J'JÏZtT 7MM  é1,.émp"ta;res  8001  réduites  respectivement  à  six  centimes  et  demi 
vin iS m,m<5î  ponr  ,es  Klats  ,uivants  :  Belgique,  Bosnie-Herzégo- 

R™mfe^  Luxembourg.  MontenegrT  Pays-Bas .  Portugal. 

iJLwî^jy8  ,,u,réfe'îme  européen  auront  également  la  faculté  de  réduire 
^^S^rM^\i^WtoVli  011  de  ^«rs  relations,  dans  les 

se  îrooî^rrî!  mI*  ISS^l  F  rals(?n  dcs  étions  exceptionnelles  dans  lesquelles 
S^i^ïïS.?1^1  e,îlrCl^  dC  -,e',rS  réseaux,  auront  la  faculté  c?appli- 
Sonnées.        ^rminales  et  de  transit  supérieures  aux  taxes  élémentaires  susmen- 

^fc^l^^^  étM  ^  -  Palier, 

SSSoSr^AlÏÏu  dVi  T  liU^n[ct  pttr  i'apP«eation  normale  des  taxes 
sulter  de  iSnnî;  r  1  1  *  K  moin9  ëlevé'  *auf  ,e*  «replions  qui  peuvent  ré- 
P^he^  du  Para^  8  d*  '  «ticle  pTéc/dent  ou  du 

PoJrL'rSm^Lnîf lé  aupPré8fnt  ^ement,  établit  les  taxes  de  pays  à  pays, 
tiens  *^^£^i£^émenl  aUX  ^P08"™'  ^«w»  et  aux  déclara - 

»enttXoLTR70?dftnC!  du  réfme  «tra^">péen.  la  taxe  est  fixée  conformé- 
an  tableau  B  également  annexé  au  présent  règlement. 

^  en  f^5ToÎ5Urent  ^  ^  règ,ement  et  dans  ,es  Mc*™  anne*cs  *>nt  expri- 

XXVI. 

<lci;art!clenxxv  Pn«M°ie  l°rnifle  "F*        11  U,te'  wdcu,ée  d'*Près  »«•  dispositions 
•trucie  \\v,  paragraphe  1",  est  la  moins  élevée. 

lumUc^dt^J  fiSSL^I  ,a,V°ie  à  9UÎVre'  «^.-mément  à  la  faculté  qui 
maie  P        Ude  XLU'  la  taxe  est  toujours  calculée  d'après  la  voie  nor- 


XXVII 

^'am'lir,°d!G,CalicL'nS  du  ^QX  ou  des  bases  d'applications  des  tarifs  qiu  pourront 
l'article  i-7l  1  •  mleresses .  en  vertu  du  paragraphe  à  de  l'article  10  et  de 

une  con™'  1  convcnllon.  devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  nr.ti  point  de  créer 
*m  eraï«CnCe»  taxeenlre  le*  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au  public,  à 
«M'es  dn  1.11  a  -i  Voie4  (fue  POÎ4*ib'e,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront 
ratent  SiS  mamère  que  les  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination 
e?ale9'  o-uelle  que  soit  la  voie  suivie. 

tarifs  nTlt*"?  no."vene-  toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail  concernant  les 
b^au  intn     •  etCî:nt0,res  *lue  m,inie  jours  au  moins  après  leur  notification  par  le 
^      niernational  des  administrations  télégraphiques,  jour  de  dépôt  non  compris, 
es  administrations  des  États  contractants  s'engagent  à  éviter,  autant  que  pos- 
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l>KSIC*ATIOR. 


Cha3  [manu*  le  commerce)  

G.  H.  K.  hh  (marque  de  commerce)  

igya/iqga  (marque  de  commerce)  

£  (n.«r,«  H,  c^rce)  

3 

—  {marque  de  commerce)  

M 

L'affaire  est  urgente ,  partir  sans  retard  (7  mots  et  ?  soulignes)  

Reçu  de  vos  nouvelles  indirect»  s  (assez  mauvaises  )  télégraphie»  directement 
(9  mots  et  I  passaqc  entre  parenthèses)  


soutint 
de  moti. 


À 

« 

4 


I 

9 

10 


f>.  —  TARIFS  ET  TAXATION. 

Art.  10  de  la  convention.  Les  hautes  parties  contractantes  déclarent  adopter,  pour 
la  formation  des  tarifs  internationaux ,  les  bases  ci-après  : 

La  taxe  applicable  à  toutes  les  correspondances  échangées,  par  la  même  voie,  entre 
bureaux  de  deux  quelconques  des  États  contractants  sera  uniforme.  Un  même  Éut 
pourra  toutefois,  en  Europe,  être  subdivisé,  pour  l'application, de  la  taxe  uniforme, 
en  deux  grandes  divisions  territoriales  au  plus. 

Le  taux  de  la  taxe  est  établi  d'État  à  État,  de  concert  entre  les  gouvernements 
extrêmes  et  les  gouvernements  intermédiaires. 

l  es  taxes  des  tarifs  applicables  aux  correspondances  échangées  entre  les  État»  con- 
tractants pourront,  a  tonte  époque,  èu-e  modifiées  d'un  commun  accord. 

Le  franc  est  I  unité  monétaire  qui  sert]  à  ^composition  des  tarifs  internationaux. 


XXII. 


Tn2\Vf  \ef™  ST^en  comprend  tous  les  pays  d'Europe  ainsi  q 
lunisie,  la  Russie  du  Caucase,  la  Turquie  d'Asie,  le  Sénégal  les  cà 
les  autres  contrées  situées  hors  de  l'Europe  qui  sont  décUrtS  parles 
resoec  ives  comme  «nn«r)nn,ni  x  —  «jl _*  I  ICS 


rèe\e*Z  t,réSm^!f  ^'  f*  "  ï?  COncern?  l'application  des  taxes  et  de  certaines 
règles  de  service,  soumis  soit  au  régime  européen,  soit  au  régime  extraeuropéen. 

que  l'Algérie,  la 
côtes  du  Maroc  et 

respective»  comme Vp7«~rle"nàMT  «  rtJKT  •omaecMKei  f  '»  «""htontloÉ» 

KraVeePr1clr„î.,lraC,,r0péen  """"^ t0US  "s  W  ~*»  1-  «»  «aé.  ■»  P*r*" 

exdn^emôtf  ?»  «™«  H'.0""1''  ""'  Iè?les  d.u  réeimc  eUTOl>«"  '""l"-"  emprunte 
excluait  ement  les  lifmcs  de  pays  appartenant  à  ce  régime 

partir  fdtSo^!lTrr,i^Iuotrment,^TC  «"P*»  ^  ^ 

XXIII. 

composé  P0"r  k  transmission  '^graphique  des  correspondances  internaUonales> 

a)  Des  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination; 
6)  Des  taxes  de  transit  des  offices  intermédiaires,  s'il  y  a  lieu. 


xxrv. 


.       La  taxe  est  établie  par  mot  pur  et  simple  ;  toutefois ,  pour  la  correspondance  du 
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régime  européen,  chaque  administration  pourra ,  en  se  conformant#aux  dispositions 
de  l'article  XXVUI  du  règlement,  percevoir  la  taxe  dans  la  forme  qui  lui  conviendra 
ou  imposer  un  minimum  de  taxe  qui  ne  devra  pas  dépasser  un  franc  (if;  par  télé- 
gramme. 

j.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen ,  uue  seule  et  même  tau:  élémen- 
taire terminale,  une  seule  et  même  taxe  élémentaire  de  transit  sont  adoptées  par 
lou  %  les  £  (dis  * 

3.  La  taxe  élémentaire  terminale  est  fixée  à  dit  centimes  {o'  10). 
a.  La  taxe  élémentaire  de  transit  est  fixée  à  huit  centimes  (o'oo). 

5.  Ces  deux  taxes  élémentaires  sont  réduites  respectivement  a  six  centimes  et  demi 
(  0*065)  et  quatre  centimes  (o'o4)  pour  les  États  suivants  :  Belgique,  Bosnie- Herzégo- 
vine, Bulgarie,  Danemark,  Grèce,  Luxembourg,  Monténégro,  Pays-Bas,  Portugal, 
Roumanie.  Serbie  et  Suisse. 

6.  Les  antres  États  du  régime  européen  auront  également  la  l'acuité  de  réduire 
leurs  taxes  terminales  cl  de  transit,  pour  tout  ou  partie  de  leurs  relations,  dans  les 
conditions  fixées  par  l'article  XXVII. 

7.  La  Bussie  et  la  Turquie ,  en  raison  des  conditions  exceptionnelles  dans  lesquelles 
se  trouvent  rétablissement  et  l'entretien  de  leurs  réseaux ,  auront  la  faculté  d  appli- 
u"er  ^S  taxes  tcrmma,es  el  de  transit  supérieures  aux  taxes  élémentaires  susmen- 

jRS.  Une  taxe  spéciale  de  transit  pourra  être  établie,  dans  chaque  cas  particulier, 
pour  le  parcours  des  cables  sous-marins. 

XXV. 

>.  la  taxe  à  percevoir  entre  deux  pays  du  régime  européen  est  toujours,  et  par 
toutes  les  voies,  la  taxe  de  la  voie  existante  qui,  par  l'application  normale  des  taxes 
élémentaires,  a  donné  le  chiffre  le  moins  élevé,  sauf  les  exceptions  qui  peuvent  ré- 
sulter de  l'application  des  dispositions  du  paragraphe  8  de  l'article  précédent  ou  du 


paragraphe  1"  de  l'article  XXIX. 

a.  Le  tableau  A,  annexé  au  présent  règlement,  établit  les  taxes  de  pays  à  pays, 
pour  le  n'îgime  européen .  conformément  aux  dispositions  ci-dessus  et  aux  déclara- 
tions admises  par  la  conférence. 

3.  Dans  la  correspondance  du  régime  extraeuropéen,  la  taxe  est  fixée  conformé- 
ment au  tableau  B  également  annexé  au  présent  règlement. 

4.  Les  taxes  qui  figurent  dans  le  règlement  et  dans  les  tableaux  annexes  sont  expri- 
mées en  francs  d'or. 

XXVI. 

On  entend  par  voie  normale  celle  dont  la  taxe,  calculée  d'après  les  dispositions 
de  l'article  XXV,  paragraphe  rr,  est  la  moins  élevée. 

a.  Si  l'expéditeur  n'a  pas  indiqué  la  voie  à  suivre,  conformément  à  la  faculté  qui 
lui  est  accordée  par  l'article  XLU,  la  taxe  est  toujours  calculée  d'après  la  voie  nor- 
male. 

XXVII 

».  Les  modifications  du  taux  ou  des  bases  d'applications  des  tarife  qui  pourront 
«re  arrêtées  entre  Élats  intéressés ,  en  vertu  du  paragraphe  4  de  l'article  10  etde 
l'article  17  de  la  convention .  devront  avoir  pour  but  et  pour  effet,  non  point  de  créer 
one  concurrence  de  taxe  entre  les  voies  existantes,  mais  bien  d'ouvrir  au  public,  a 
taxes  égales,  autant  de  voies  que  possible,  et  les  combinaisons  nécessaires  seront 
règles  de  telle  manière  que  les  taxes  terminales  des  offices  d'origine  et  de  destination 
restent  égales,  quelle  que  soit  la  voie  suivie. 

I.  Tonte  taxe  nouvelle,  toute  modification  d'ensemble  ou  de  détail  concernant  les 
taïus  ne  seront  exécutoires  que  quinze  jours  an  moins  aprèB  leur  notification  par  1 
bureau  international  des  administrations  télégraphiques ,  jour  de  dépôt  non  compris. 

3.  Les  administrations  des  États  contractants  s'engagent  à  éviter,  autant  que  pos- 
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sible,  les  variations  de  taxes  qui  pourraient  résulter  des  interruptions  de  service  des 
câbles  sous-marins. 

\XVIII. 

1.  Les  taxes  à  percevoir  en  vertu  des  articles  XXII  à  XXVI  peuvent  être  arrondies 
en  plus  ou  en  moins ,  soit  après  application  des  taxes  normales  par  mot  fixées  d'aprê* 
les  tableaux  annexés  au  présent  reniement,  soit  en  augmentant  ou  en  diminuant  ces 
taxes  normales ,  d'après  les  conventions  monétaires  ou  autres  du  pays  d'origine. 

2.  Le&  modifications  opérées  en  exécution  du  paragraphe  précédent  ne  s'appliquent 
qu'à  la  taxe  perçue  par  le  bureau  d'origine  et  ne  portent  point  altération  à  la  réparti- 
tion des  taxes  revenant  aux  autres  offices  intéressés.  Elles  doivent  être  réglées  de  telle 
manière  que  l'écart  entre  la  taxe  à  percevoir  pour  un  télégramme  de  quinze  mots  et 
la  taxe  exactement  calculée  d'après  les  tableaux ,  au  moyen  des  équivalents  du  para- 
graphe suivant,  ne  dépasse  pas  le  quinzième  de  cette  dernière  taxe,  c'est-à-dire  la 
taxe  réglementaire  d'un  mot. 

3.  A  l'effet  d'assurer  l'uniformité  de  taxe  prescrite  par  la  convention ,  les  pays  de 
l'Union  qui  n'ont  pas  le  franc  pour  unité  monétaire  fixent,  pour  la  perception  de  leurs 
taxes,  un  équivalent  dans  leur  monnaie  respective,  se  rapprochant  aussi  près  que 
possible  de  la  valeur  du  franc  en  or. 

4.  L'équivalent  du  franc  est  actuellement  de  : 
En  Allemagne ,  o,85  mark  ; 

Dans  la  République  Argentine,  10  centavos;  * 

En  Autriche,  en  Hongrie  et  en  Bosnie-Herzégovine,  i  couronne  (~>o  kreuzer): 

Au  Brésil,  900  reis; 

En  Bulgarie,  1  lèv; 

En  Cochinchine,  34  centièmes  de  piastre; 

Dans  les  colonies  espagnoles  :  Cuba ,  19  centavos  de  peso;  Philippines  et  Porto-Rni>. 
.'ii  centavos  de  peso; 

En  Danemark ,  0,80  krone  ;  1 

En  Égypte,  38,575  millièmes  (3  piastres,  3*  paras,  monnaie  tarif); 

En  Espagne ,  1  peseta  20  centimos  ; 

Dans  la  Grande-Bretagne,  9,6  penre; 

En  Grèce.  1  drachme; 

Dans  les  Indes  britanniques.  0,68  roupie; 

En  Italie,  1  lira; 

En  Japon,  o,34  yen  d'argent; 

Dans  le  Monténégro,  5o  kreuzer  (valeur  autrichienne)- 
Kn  Norvège  ,  0,80  krone; 

Dans  les  Pays-Bas  et  dans  les  Indes  néerlandaises,  o.5o  florin: 

En  Perse,  D2  schahis; 

En  Portugal,  240  reis; 

En  Roumanie,  1  leu; 

En  Russie ,  o,2.ri  rouble  métallique: 

En  Serbie,  1  dinar; 

En  Siam.  38  atts  \  dixièmes; 

En  Suède.  0,80  krone; 

En  Turquie,  4  piastres  23  paras. 

fnlVim^Trh™^ v *  Î2  U,  m0n?™  d'UB  W«  subi*      variations  à  raison  des  fluc- 
Z*Z  lî;K  cmuva,ent  ^  franc  indiqué  ci-dessus  est ,  en  cas  de  changement 
STSm^^ZS^  t*™  base  !e  cours  ™ven  àu  change  du  franc  pendant 

6.  Le  pavement  peut  être  exigé  en  valeur  métallique. 
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1.  Lorsque  l'expéditeur,  profitant  de  la  faculté  qui  lui  est  attribuée  par  l'article  XLIl , 
a  prescrit  une  voie  détournée,  il  doit  payer  la  totalité  des  taxes  de  transit  normales , 
calculées  conformément  aux  dispositions  de  l'article  XXIV  et  des  tableaux  prévus  par 
l'article  X\V  ci-dessus. 

2.  L'indication  de  la  voie  prescrite  par  l'expéditeur  est  transmise  dans  le  préambule 
comme  indication  de  service  et  n'est  point  taxée. 

7.  —  PERCEPTION  DES  TAXES. 


xx\. 

1.  La  perception  des  taxes  a  lieu  au  départ,  sauf  les  exceptions  prévues  pour  le» 
télégramme-,  à  faire  suivre  ;art.  LVi,  S  7),  les  frais  d'exprès  (art.  LX,  S  1),  les  télé- 
grammes sémaphoriques  (art.  L\U,  S  0)  et  les  altérations  ou  réunions  abusives  de 
mots  constatées  par  le  bureau  d'arrivée  (art.  XIX  ,  S  5)  qui  donnent  lieu  à  une  percep- 
tion sur  le  destinataire. 

I.  L'expéditeur  d'un  télégramme  international  a  le  droit  d'en  demander  reçu  avec 
mention  de  la  taxe  perçue. 

3.  L'office  d'origine  a  la  faculté  de  percevoir,  de  ce  chef,  une  rétribution  à  son 
profit,  dans  les  limites  de  vingt-cinq  centimes  (o'  a5). 

i  Dans  tous  les  cas  ou  il  doit  y  avoir  perception  à  l'arrivée,  le  télégramme  n'est 
oeuvré  au  destinataire  que  contre  payement  de  la  taxe  due. 

j.  Si  la  la\e  u  percevoir  à  l'arrivée  n'est  pas  recouvrée,  la  perte  est  supportée  par 
l  oQice  d'arrivée .  à  moins  d'arrangements  spéciaux  conclus  conformément  à  l'article  17 
de  la  convention ,  >auf  ce  qui  est  prévu  à  l'article  LXil  ci-après,  pour  les  télégrammes 
*n»phonques  dans  le  régime  extraeuropéen. 

6  Les  administrations  télégraphiques  prennent  toutefois,  autant  que  possible,  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  taxes  à  percevoir  à  l'arrivée,  et  qui  n'auraient  pas 
Ré  acquittées  par  le  destinataire,  soient  recouvrées  sur  l'expéditeur.  Quand  ce  recou- 
vrement a  lieu,  l'administration  qui  l'effectue  conserve  les  taxes  perçues. 


XXXI. 

>•  Les  luxe*  perçues  en  moins  par  erreur  et  les  taxes  et  frais  non  perçus  sur  le  des- 
tinataire, par  suite  de  son  refus  ou  de  l'impossibilité  de  le  trouver,  doivent  être  com- 
plétés par  l'expéditeur. 

■  **.  pC?  'j1"5  perçues  en  plus  par  erreur  sont  de  même  remboursées  aux  intéressés, 
outelois  le  montant  des  timbres  appliqués  en  trop  par  l'expéditeur  n'est  remboursé 
q«c  sur  sa  demande. 

8.  —  TRANSMISSION  DES  TELEGRAMMES. 


A. — Siffnaux  •/<?  trtinsmixsion. 
XXXII. 

Mor^ef  H^h^i*des50,,S  indi(iuenl  ■«  signaux  employés  dans  le  service  aux  appareil* 
Xlï  Se,  ir.  1 3 
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a.  —  Signaux  tic  f  appareil  Morse. 


Lettres. 


a  ■  — 

â  -  — 

à  ou  â  . 

b  —  . 

c  —  ■ 
ch—  — 

ci  —  . 

e  - 

é  .  .  - 

f  -  -  - 

b  »  •  • 

i  •  ■ 

! 

1  .  mm 

m  —  — 


■  ■ 


n 
o 

■ 

o 

I» 
q 

r 
s 

t  mm 

u  •  . 
û  ■  • 
v  •  ■ 
W  ■  - 
x  — 


■  ■ 


Espacement  et  longueur  Je» 
signes  : 

1.  Une  barre  est  égale  jà 
3  points. 

2.  L'espace  entre  les  signaui 
d'une  même  lettre  est  égal  i 
i  point. 

3.  L'espace  entre  deux  lettres 
est  égal  à  3  points. 

4.  L'espace  entre  deux  mot' 
est  «'«gai  à  5  points. 


Chiffres. 


1 

2 
3 
4 
b 
6 
7 
8 
9 
0 

Barre  de  fraction 


«uem  uaus  ics  rtpcutions  d  office  et  daus  le  préambule  : 


1  .  — 

2  .  .  . 

3  m     m  m 

4  . 

5  . 
0  — 


■  ■ 


7  —  .  .  . 

8  . 

9  —  . 

iiarre  de  fraction  —  _ 


Digitized  by 


■ 


•  * 


■  • 


6.  n"  1886.  —  307  — 


Signes  de  ponctuation  et  autres  : 

Point   (.)    -  -  . 

Point  et  virgule   (;)    —  ■  * 

Virgule   1 ,  )    ■  —  • 

Denx  points   (  :  )    mm  —  —  m  •  m 

Point  d'interrogation  ou  demande  de 

répétition  d  une  transmission  non 

comprise   (?) 

Point  d'exclamation   Il)  —  ■  ■ 

Trait  d'union   M    mm  m  .  •  • 

Parenthèse?  (avant  et  après  les  mots  .  [  )    mm  h  — i  — 
Guillemets  (ayant  et  après  chaque 
mot  ou  charrue  passade  mis  entrv 

guillemets)  (  et»)     •  mm  m  m  m 

Souligné  (avant  et  après  les  mois  ou 

le  membre  de  phrase)   •  ■  mm  mm 

Appel  (préliminaire  de  toute  trans- 
mission ).  .    _    •   MB  ■ 

Double  trait  (=)  (signal  séparant 
le  préambule  de  l'adresse ,  l'adresse 
du  texte  et  le  texte  de  la  signa- 
ture)  mm  m  à  •  - 

Compris   .  .  .  —  ■ 

Erreur. . . . 

 •  

Crou  fin  de  la  transmission)  

Invitation  à  la  transmettre   —  ■ 

Attente   •  — 

Réception  terminée   •  — ■ 


. . .  . 

■ 


6.  —  Signaux  d«  fti/>/mm7  Hughes, 
~~~~~ 

> 

Lettres. 

*.*\C,  D,E.  F,  G,  H.  I.  J,K.L,M,  X,  0,  P,  Q,  U.S.  T.  L\  V,  W.  \.  Y.  Z. 

Ckijfns. 
i,  a,  3,  s,  5,  6,  7,  8,  9,  o. 

Signes  de  ponctuation  vi  autre* 

P0'"1,  (•)>  P°int  et  virgule  (;),  virgule  (,),  deux  points  [:),  point  d'interrogation 
l>"intdexc|amaliou  (!),  apostrophe  ('),  croix  (+),  trait  d'union  f-),  E  accentué  (E), 
et  guillemï ^ '  d°uWc trait  '  =    Parenthèsp  de &aucht;  (  1  parenthèse  de  droite) . 

tio " esPace  e,,tre  deux  nombres  est  marqué  pur  un  blanc.  Toutefois,  un  nombre  i'rac- 
'omiaire  non  décimal  doit  toujours  être  séparé  par  deux  blancs  du  nombre  qui  K 
W    et  dc  Ce,ui  **ui  ,c  8uit'  Danfl     transmission  et  dans  lu  répétition 
nt     \na,,re  mn  décimal,  le  nombre  entier  doit  être  séparé  par  un  bla 
™*w  de  la  fraction  orcUnaire  qui  sait.  (Exemple  :  1  3/4  et  non  iS/4). 

-e<  mots  et  passages  soulignés  sont  précédés  et  suivis  de  deux  traits  d  union 

i3. 


nombre 

du  nuin«; 


uigm 
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Exemple  :  sans  retard  )  et  soulignés  à  la  main  par  l'employé  du  bureau 

d'arrivée. 

Pour  appeler  le  poste  avec  lequel  on  est  en  communication  ou  pour  lui  répondre  : 
le  blanc  et  l'N  répétés  alternativement. 

Pour  régler  le  synchronisme  et  demander  dans  ce  but  la  répétition  prolongée  du 
même  signe  :  une  combinaison  composée  du  blanc,  de  l'I  et  du  T.  reproduite  autant 
de  fois  qu'il  est  nécessaire  ; 

Pour  demander  ou  faciliter  le  réglage  de  l 'électro-aimant  :  une  combinaison  formée 
des  quatre  signaux  suivants  :  le  blanc,  l'I ,  l\N  et  le  T,  répétés  autant  de  fois  qu'il  est 
nécessaire  ; 

Pour  donner  attente  :  la  combinaison  ITT,  suivie  de  la  durée  probable  de  l'at- 
tente ; 

Pour  indiquer  une  erreur:  deux  ou  trois  N,  consécutifs,  sans  aucun  signe  de 
ponctuation  ; 

Pour  interrompre  la  transmission  du  bureau  correspondant  :  deux  ou  trois  lettres 
quelconque*  convenablement  espacées. 

Les  accents  sur  E  sont  tracés  à  la  main  à  la  fin  de*  mots  (avec  ou  sans  s)  et  lors- 
qu'ils sont  essentiels  au  sens.  (Exemple  :  achète,  acheté.)  Dans  ce  dernier  cas,  le 
transmetteur  répète  le  mot  après  la  signature ,  en  y  faisant  figurer  TE  accentué  entre 
deux  blancs,  pour  appeler  l'attention  du  poste  qui  reçoit.  Pour  â,  â,  à»  îu  8  et  ùon 
transmet  respectivement  ae,  ao,  aa,  n .  oe  et  ne. 

Vu  —  Ordre  de  transmission. 


\\\M1. 

i.  La  transmission  des  télégrammes  a  lieu  dans  l'ordre  suivant  : 
»t)  Télégrammes  d'État. 
h)  Télégrammes  de  service. 

c)  Télégrammes  privés  urgents. 

d)  Télégrammes  privés  non  urgents. 

a.  Tout  bureau  qui  reçoit  par  un  fil  international  un  télégramme  présente  comme 
télégramme  d  Etat  ou  de  service  le  réexpédie  comme  tel. 

XXXIV. 

l.  L  ue  transmission  commencée  ne  peut  être  interrompue  pour  faire  place  à  une 
communication  d  un  rang  supérieur  qu'en  cas  d'urgence  absolue. 

a.  Les  télégrammes  de  même  rang  sont  transmis  par  les  bureaux  de  départ  dans 
1  ordre  de  leur  dépôt  et  par  les  bureaux  intermédiaires,  dans  l'ordre  de  leur  récep- 
tion. 


4  Deux  bureaux  en  relation  directe  échangent  les  télégrammes  dans  l'ordre  aller 
nauf  en  tenant  compte  des  prescriptions  de  l'article  XXXIII. 

VinJZTn^ï:  îPrr*  ?nt.ente  entre  les  chefs  des  bureaux  en  correspondance  et  lorsque 
«SS^I^JS^^^0'  ,es  échan*e5  ontii™  P*r  de  plusieurs  télé- 
fJ,r^:i:^:l^rammcs  d  une  même  série  sont  considérés  comme  formant  une 


seule  transmission. 

XXXV. 


Digitized  by  G 


B.  o'  1886.  —  309  — 

1.  Un  télégramme  de  rang  supérieur  comme  ordre  de  transmission  ne  compte  pas 
dans  l'alternat. 

3.  Le  bureau  qui  yieot  d'effectuer  une  transmission  est  en  droit  de  ^^««j0»' 
qu  i»  survient  un  télégramme  auquel  la  priorité  est  accordée  sur  » 
pondant  a  à  transmettre,  à  moins  que  ce  dernier  n'ait  à  donner  la  répétition  dun 
télégramme  à  coUationner  ou  n'oit  déjà  commencé  sa  transmission. 

4.  Dans  les  deux  systèmes  d'appareils,  lorsqu'un  bureau  a  terminé  sa  «™«?»- 
sion.  le  bureau  qui  vient  de  recevoir  transmet  à  son  tour,  s'il  n  a  rien  a >  tnUMMtf»  . 
l'antre  continue/Si ,  de  part  et  d'autre ,  il  n'y  a  rien  à  transmettre ,  les  deux  bureau  v 
se  donnent  réciproquement  le  signal  *éro. 

C.  —  Mode  de  procéder. 


XXXVI. 


1.  Tonte  correspondance  entre  deux  bureaux  commence  par  le  signal  d'appel  ou 
par  l'indicatif  du  bureau  appelé. 

ï.  Le  bureau  appelé  doit  répondre  immédiatement .  en  donnant  son  indicatif  ,  et  , 
s'il  est  empêché  de  recevoir,  if  transmet  le  signal  d'attente,  suivi  d  un  chifire jnO£ 
quant  en  minutes  la  durée  probable  de  l'attente.  Si  la  durée  probable  excède  dix  mi- 
nutes, l'attente  doit  être  motivée.  ( 

3.  Aucun  bureau  appelé  ne  peut  refuser  de  recevoir  les  télégrammes  qu'on  lui  pré- 
sente, quelle  qu'en  soit  la  destination.  Toutefois,  en  cas  d'erreur  de  direction  évi- 
dente, l'agent  qui  reçoit  peut  en  faire  l'observation  au  bureau  transmetteur.  î>i  celui-ci 
ne  tient  pas  compté  de  l'observation,  un  avis  de  service  lut  est  transmis  après  ta 
réception  du  télégramme  et  il  est  alors  tenu  de  rectifier  l'erreur  commise. 

4.  On  ne  doit  ni  refuser  ni  retarder  un  télégramme  si  les  indications  de  service , 
les  indications  éventuelles  ou  certaines  parties  de  l'adresse  ou  du  texte  ue  sont  pas 
régulières.  Il  faut  le  recevoir  et  puis  en  demander,  au  besoin,  la  régularisation  au 
bureau  d'origine  par  un  avis  de  service,  conformément  aux  dispositions  de  1  ar- 
ticle XVII. 

XXXVII. 

l.  Lorsque  le  bureau  qui  vient  d'appeler  a  reçu,  sans  autre  signal,  l'indicatif  du 
bureau  qui  répond,  il  transmet,  dans  l'ordre  suivant,  les  mentions  de  service  consti- 
tuant le  préambule  du  télégramme  ; 

•)  Nature  du  télégramme ,  au  moyen  d'une  des  mentions  S ,  A ,  SR ,  ST,  D ,  CR, 
suivant  qu'il  s'agit  d'un  télégramme  d'État,  d'un  télégramme  ou  d  un  avis  at  ser- 
vice, d'un  avis  de  service  taxé  relatif  à  la  répétition  d'une  transmission  SUPP°^T 
erronée,  d'un  autre  avis  de  service  taxé,  d'un  télégramme  privé  urgent,  dun  accuse 
de  réception  ou  d'un  télégramme  de  presse. 

»)  Nom  du  bureau  destinataire  (ce  nom  est  omis  lorsque  le  bureau  transmetteur 
correspond  directement  avec  le  bureau  destinataire). 

«I  Désignation  du  bureau  d'origine  précédée  de  la  préposition  «de»  (Exemple  :  e 
BruieUes).  ,  • 

I  Indiquer  à  la  suite  du  nom  du  bureau  celui  de  la  subdivision  territoriale  ou  celui 
du  pays  dans  lesquels  il  se  trouve  :  %*  quand  il  y  a  un  autre  bureau  du  même  nos  , 
*  quand  l'ouverture  de  ce  bureau  n'a  pas  encore  été  publiée  par  le  bureau  mu* 
fconal  des  administrations  télégraphiques). 

d)  Numéro  dn  télégramme.  ,  t 

Nombre  des  mots  taxés.  En  cas  de  différence  entre  le  nombre  des  mots  tax 
relui  des  mots  réels  on  emploie  une  fraction  dont  le  numérateur '  indiqw  Bie 
Jes  mots  taiés  et  le  dénominateur  celui  des  mots  réels.  (Dans  'f  ^^?oUTaes 

totalement  ou  partiellement  en  langage  chiffré  on  indique  :  i*  le  1  » 

mots  qui  sert  de  base  à  la  taxe;  le  nombre  des  mots  en  langage  clair  ou  c 
ronvenu  ;  y  Jc  nombre  des  groupes  de  chiffres  ou  de  lettres). 


Digitized  by  Google 


—  310  — 

fi  Dép*  da  télégramme  (par  trois  nombre»,  quantième  du  moi»,  heure  et  mi 
nute,  avec  1  indication  m  ou  s  [matin  ou  soir]). 

g)  Voie  à  suivre  (quand  l'expéditeur  l'a  indiquée  sur  aa  minute  [art.  UAi,  S  il). 
Cette  indication  n  est  transmise  que  jusqu'au  point  où  elle  est  utile  ponr  lâcherai- 
nement  dn  télégramme. 

Toutefois,  si  le  télégramme  comporte  une  réponse  payée  ou  on  accuaé  de  réeep- 
ion,  la  menuon  de  voie  est  maintenue  jusqu'au  bureau  de  destination  et  inscrite  sur 
la  copie  d  arrivée. 

Jiï^iï^T™ sous  ,es  leltrcs  6  ' '  ct' ne  sonl  p»  ob,*atoires  '* 

J&JL  ïl^luVv'T^  ?éflÇ]è  ci-dessu^  on  transmet  successivement  les  indh 
cations  éventuelles,  I  adresse,  le  texte  et  la  signature  du  télégramme. 

3.  Le  double  trait  (_  .  .  .  _  a  l'appareil  Morse  et  =  à  l'appareil  Hu«hes  est 

uèZdeWr^r^  Préa3lbU,e  dCS  indi™li°n*  éventuelles,  lesP indications  *» 

ïwiSmmL  f    tfT*  dU  lfXte  et  ,e  texte  de  ,a  signature.  On  termine  chaque 

télégramme  ou  transmission  par  la  croix  f  .    i,.         .,  "        '  7  , 

l'appareil  Hughes).  P  (  ■  —  .  —  .  à  I  appareil  Morse  et  +  à 

^JS^^^^  s'«t  qn'fl  s'est  trompé,  il  s'interrompt  par  le 
h-oéî.  P  m°l  Wen  tran9mis  el  continue  la  transmission  m- 

sAjo^  "  -  °f  qu'H-  parvient  pas  I 

,omDri,   en  le  f.C      ■   P  i dant  Par  ,e  mi»me  signal  et  répète  e  dernier  mol 

R-iiSj&A  part"  tZ  ^tE?^ 

clairs  que  possible.        P       d   CC  mnt'  en  s  efforçant  de  rendre  ses  signaux  aussi 

inLitTempTo^  Sne^retL'S         ,es  div^  »  - 

gramme,  ou  de  ^od^T  ce  e  °dë  SÊÏC  S  tMn,mettanl  ,e  L** 
dott  être  transmis  tri  aac  f   Dff  t  panière  que  ce  soit.  Tout  télégramme 

transmetteur  doit,  e icSZm^  ^L  1  ÉTl*  »  minu1c-  ,  e  bnrea° 

phes  et  traits  d'un  on   ma? r-^S?,'. î?"^^  es  s,?nea  °>  ponctuation,  aposlra- 
lignes  extraeuropé^nes  L  ,rnn     -eUr  a  !nd,clu<;s  *»r  la  minute.  Toutefois,  sur  le, 
&  aeui  opetnnes ,  la  transmission  de  ces  signes  n'est  pas  obligatoire. 

D.  —  Réception  et  répétition  d'office. 

xxxviu. 

1.  Aussitôt  après  la  lransmi««;««    p      1  # 
gramme,  le  nombre  des  mots  t™  !   ?*p,0yé  P1  a  ^  compare,  pour  chaque  télé- 
télégramme ou  des  lélépmmrLI        "  a"  nombre  annoncé  et  il  accuse  réception  dn 

2^  Cet  accuse  de  constituant  la  série, 

dication  du  numérn'IS'ffiLm1  d°n'lé  '  pour  1,11  ***  flamme .  par  R  sntri  de  Fin. 
on  donne  R  avec  l'indication  dn  ■     *ÏÏ  j  <R  456>-  Ponr  anc  9érîc  de 
et  du  dernier  numéro  de  la  aSL     1??  »  télégrammes  rec.ua,  ainsi  que  du  premier 

ene  :  "»  5  157  980 p. 

. 

XXXIX. 

L'agent  qui  constate  un  jma" 

1,1  "lo'il  reçoit ,  |a  4      nrp  cntre  ,e  ™™bre  de  mots  qui  loi  est  annoncé 

signale  a  son  corre«nAnHn«i    c:  —  j  :_J  •  i-„,*«i 


et  celui  qu'il  reçoit,  |a  '        C°  C"lre  *  ™»™re  de  mots  qui  loi  est  annoncé 

irompédans  l'annonc-  du  nomh  ™a  corresPondant.  Si  ce  dernier  s'est  simplement 
temps  le  nombre  réel  des  mot   tr       motS'  ll  léPond  :  «admis-,  et  indique  en  même 
-le  mou  annoncé  et  répète  h  n      .emP,e:  ,s  admis);  sinon  ,  il  confirme  le  nombre 
haque  nombre,  jusqu'au  n»„flmere  eUrc  de  c,u1(Iue        et  le  premier  chiffre  de 
b»  etc.  L  J   qu  0,1  Passa^  reconnu  erroné  q\,'il  rectifie.  Exemple  :  17  j  c  r 

f6"6  Ûmrence  ne>rovient  pas  d'une  erreur  de  tran.mission,  larecli- 


« 
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lication  du  nombre  de  mots  annoncé  ne  peut  se  faire  que  d'un  commun  accord  entre 
le  bureau  d'origine  et  le  bureau  correapondant.  Faute  de  cet  accord,  le  nombre  de 
mots  annoncé  parle  bureau  d'origine  " 


XL. 

1.  Les  employés  peuvent,  pour  mettre  leur  responsabilité  à  couvert,  donner  ou 
eiiger  la  répétition  partielle  ou  intégrale  des  télégrammes  qu'ils  ont  transmis  ou 
reçus.  La  répétition  partielle  est  obligatoire  pour  les  télégrammes  d'Etat  en  langage 
clair  et  des  télégrammes-mandats;  elle  comprend  tous  les  nombres,  ainsi  que  les 
noms  propres  et,  le  cas  échéant,  les  mots  douteux.  A  l'appareil  Morse,  la  répétition 
d'office  «?  fait  par  l'employé  qui  a  reçu  et ,  à  l'appareil  Hughes ,  par  l'employé  qui  a 
transmis,  à  la  fin  du  télégramme  ou  de  la  série.  L  employé  qui  donne  cette  répétition 
doit,  à  l'appareil  Morse,  s'il  y  a  rectification ,  reproduire  les  mots  ou  nombre  recti- 
fiés. En  cas  d'omission,  cette  seconde  répétition  est  exigée  par  l'employé  qui  a 


transmis. 

1.  Quand  on  donne  la  répétition  des  nombres  suivis  des  fractions  ou  des  fractions 
dont  le  nomérateur  est  formé  de  deux  chiffres  ou  plus,  on  doit  répéter,  en  toutes 
lettres,  le  numérateur  de  la  fration,  afin  d'éviter  toute  confusion.  Ainsi  pour  1  i/tfl  . 
il  fout  répéter  en  français  «1  un  16»,  afin  qu'on  ne  lise  pas  11/16;  pour  i3/4  il  faut 
répéter  «Irehe  4»,  afin  qu'on  ne  lise  pas  1  5/4. 

à.  Cette  répétition  ne  peut  être  retardée  ni  interrompue  sous  aucun  prétexte.  La 
vérification  achevée,  le  bureau  qui  a  reçu  donne  à  celui  qui  a  transmis  l'accuse  de 
réception  [art.  XXXV  M  .Sa)  suivi  du  signal  de  réception  * 


XLI. 

1.  Les  rectifications  relatives  à  des  télégrammes  d'une  série  précédemment  transmise 
sont  faites  par  avis  de  service  adressés  aux  bureaux  de  destination. 


a.  Le*  demandes  de  renseignemeuU  qui  se  produisent  dans  les  mêmes  conditions 
font  également  l'objet  d'avis  de  service. 

3.  S'H  arrive  que. par  suite  d'interruption  ou  pour  toute  autre  cause  ,  on  ne  puisse 
donner  ou  recevoir  la  répétition  ou  l'accusé  de  réception ,  cette  circonstance  n'em- 
péche  pas  le  bureau  qui  a  reçu  les  télégrammes  de  leur  donner  cours ,  sauf  à  les  faire 
«livre  ultérieurement  d'une  rectification,  s'il  y  a  lieu. 


E.  —  Direction  à  donner  nn.r  télégrammes. 

. 

1 

•  ».  Les  différentes  voies  que  peuvent  suivre  les  télégrammes  sont  indiquées  par  des 
formules  concises,  arrêtées  de  commun  accord  par  les  offices  intéressés. 

3.  L'expéditeur  qui  veut  prescrire  la  voie  a  suivre  indique,  sur  sa  minute,  la  for- 
mole  correspondante. 

3.  Lorsque  l'expéditeur  a  prescrit  la  voie  à  suivre,  les  bureaux  respectifs ^ 

de  se  conformer  à  ses  indications,  à  moins  que  la  voie  indiquée  ne  solt„inlerrotm^  ^ 
ou  ne  soit  notoirement  encombrée,  auxquels  cas  l'expéditeur  ne  peut  élever  aucune 
réclamation  contre  l'emploi  d l'une  autre  voie. 

4.  Si,  au  contraire,  l'expéditeur  n'a  prescrit  aucune  voie  a  sui.Nre '/^""/^u 
twtaux  à  partir  desquels  les  voies  se  divisent  reste  juge  de  la  direction  â  non 
télégramme. 

.  5.  Lorsque  l'expéditeur  a  demandé  que  son  télégramme  soit  ^^T^SllSa 
Jjwquau  bureau  qu'il  indique  et,  de  la,  par  la  poste  jusqu'à  destination .  ie» 
doivent  procéder  conformément  à  ces  indications. 
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F.  —  Interruption  îles  communient  iom  Wlrgrnphiques. 
Transmission  par  nmpiintinn. 


\LIII. 


.  .  Lorsqu  i  se  produit  au  cours  do  la  transmission  d'un  télégramme,  une  inter 
rSSSrmî^1?  communions graphiques  régulières,  le  bureau  à  partir  d  quH 
f^^S^^2^^  -P^Mmmédia.emenMc  télégramme  parla  poste  (iL 
ranuiTs^l  en  dfsnl  p  Z  '  °C,  e*pW^  ou  P*r  un  moyen  de  transport  plus 
«S -«*81 TtS ISL'SSS^  ^  ^°ie  graphique  détournée  art.LYVV, 
50  t'  /uDDOrtés  nar S  »Î™P ^  r°?  aUlreS  de  ,a  '"usmission  télégraphique 

M ^iïZ^™^.J^  lettre  expédiée  pï lîpSe 

mesure  de  le  nTu,S,  !n;  W'  ,soU  au  Premier  bureau  télégraphique  en 

ôr*  e  cette  reexnedt.n,;  «V-?J ïUr*fu  de  ^""alion,  soit  au  destinSuiiVe  même. 

graphique,  à  moins  S I  ^TSSTSmM  "T™  t?,W.n,ÎS  Par  U  voic  »* 
suite  d'encombremen  exception,  XÏ'ÏÏ?1  «ccusé  réception  ou  que  par 
nuisible  à  l'ensemble  du  service  réexpédition  ne  doive  cire  manifestement 

i£SSbft  des  t»?  ™aU  ré*mc  exl^européennesont 

de  ce  parcours.  P     conlcu5e  q»'edans  le  cas  où  l'expéditeur  a  déposé  la  Use 

\LIY. 

poste  àtin  bu5eliT"éfécX!h\*m?p  F  Un  molif  <Iael«>nque,  sont  adressés  par  li 
même  temps,  le  bureau"  ou.3  «h soni  ™c?mP*&>é*  d'un  Wdereau  numéroté.  En 
si  les  communications  uH^li  expediuon  en  avertit  le  bureau  auquel  il  l'adresse, 
le  nombre  des  télégramn  2?iïïEf  ,,  Permet]ent.  Par  «»  «vis  de  service  indiquant 
6        cs  expédiés  et  1  heure  du  courrier. 

a.  A  rai  rivée  du  courrier  l»  k..~» 
grammes  reçu  est  conforma.»  n  ?"  ^«P^dant  vérifie  si  le  nombre  des  télé- 
accuse réception  sur  le  bu™  ™.  de  le^ramme8  annoncé.  Dans  ce  cas,  il  en 
Après  le  rétablissement  do^L  qU  •  re"vo,e  immédiatement  au  bureau  expéditeur, 
accusé  de  réception  par  un  ™mim,n,cal!°»<  télégraphiques,  le  bureau  renouvelle  cet 
trois  télégrammes  ronform^mnoi  s,m,,ro  duns  ««  forme  suivante  :  Reçu  soixante- 
6  n,0'mémenl  au  bordereau  n^..  du  3o  mars..  * 

0.  Les  dispositions  du  namn  i 
bureau  télégraphique  reroil  n«? .     PI*Cl"'dent  s'appliquent  également  au  cas  où  un 
r  m      e(  011  Par  la  poste  un  envoi  de  télégrammes  sans  en  être  averti. 

a.  Lorsqu  un  envoi  de  téléj» 
qué,  le  bureau  expéditeur  mÏÏSÏÏ?9  annoncé  "e  parvient  pas  par  le  courrier  indi- 
circonstances.  soit  transmet  il  7?- averli  immédiatement.  Celui-ci  doit,  selon  les 
télégraphique  est  rétablie  a*£  «  rm™iatement  les  télégrammes  si  la  communi 
quelconque.  '       r»ectuer  un  nouvel  envoi  par  un  mode  de  tnu 


unication 
transport 


5.  Le  bureau  qui  réexnédî 
poste,  en  informe  le  bureau  LïY  1 3*1**^  des  ^grammes  déjà  transmis  par  la 
service  rédigé  dans  la  forme  suivit         U'légrarames  ont  élé  mngéa  par  un  avis  de 

«Berlin  de  Gôrlitz  T4fe_  °: 

6-  La  réexpédition  ^      mme9  n  "  ■  -  réexpédiés  par  ampliation.» 

«Ampliation»,  tr'ansm^  àÏÏl&'Î!?  d<£  ^  ^nalée  par  la  mention  de  service: 
n  "  wun  {1"  pi-^ambule. 

7.  '.'nanti  un  téléçramm 
l'article  \LIII ,  paragraphe  ?  il  V?yé  directemcnt  au  destinataire  dans  le  cas  prévu  à 
]*?mm  '  U  0,1  «rcompagné  duo  avis  indiquant  Interruption  de, 
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0.  —  Arrêt  de  Ininsmission.  —  Contrôle. 
XLV. 

i.  L'expéditeur  d'un  télégramme  peut,  en  justifiant  de  sa  qualité,  en  arrêter  |u 
transmission ,  s'il  en  est  encore  temps. 

î.  Lorsqu'un  expéditeur  retire  ou  arrête  son  télégramme  avant  que  la  transmission 
en  lit  été  commencée,  la  taxe  est  remboursée,  sous  déduction  d'un  droit  de  cinquante 
centimes,  au  maximum,  au  profit  de  l'office  d'origine. 

3.  Si  le  télégramme  a  été  transmis  par  le  bureau  d'origine,  l'expéditeur  ne  peut  eu 
demander  l'annulation  que  par  un  avis  de  service  taxé ,  émis  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  WUl.  Autant  que  possible,  cet  avis  de  service  est  successivement 
transmis  aux  bureaux  auxquels  le  télégramme  primitif  a  été  transmis,  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  rejoint  ce  dernier.  Si  l'expéditeur  a  aussi  payé  le  prix  d'une  réponse  télégraphique , 
le  bureau  qui  annule  le  télégramme  en  donne  avis  au  bureau  d'origine.  Dans  le  cas 
contraire,  tl  lui  adresse  ce  renseignement  par  lettre  non  affranchie.  Le  bureau  d'ori- 
gine rembourse  à  l'expéditeur  les  taxes  du  télégramme  primitif,  de  l'avis  de 
service  d'annulation  et  de  la  réponse  télégraphique,  en  raison  du  parcours  non  effec- 
tué, sous  déduction  des  frais  de  poste ,  s'il  y  a  heu. 

XLVI. 

11  ne  doit  être  Tait  usage  de  la  faculté  réservée  par  l'article  y  de  la  convention  , 
a  arrêter  la  transmission  de  tout  télégramme  privé  qui  paraîtrait  dangereux  pour  la 
sécurité  de  l'État,  ou  contraire  aux  lois  du  pavs,  à  l'ordre  public,  ou  aux  bonnes 
ro^irs,  qu'à  charge  d'en  avertir  immédiatement  l'administration  de  laquelle  dépend 
•e  bureau  d'origine. 

'•Ce  contrôle  est  exercé  par  les  bureaux  télégraphiques  extrêmes  ou  intermé- 
diaires, sauf  recours  à  l'administration  centrale,  qui  prononce  sans  appel. 

3.  La  transmission  des  télégrammes  d'État  et  des  télégrammes  de  service  se  fait  de 
aroil.  Les  bureaux  télégraphiques  n'ont  aucun  contrôle  à  exercer  sur  ces  télégrammes. 

9.  —  DEMISE  À  DESTINATION. 


XLVII. 

Les  télégrammes  sont  remis,  suivant  leur  adresse,  soit  à  domicile,  soit  poste 


soit  télégraphe  restant.  Ils  peuvent  être  expédiés  à  domicile  par  téléphone, 
«ous  les  conditions  fixées  par  les  administrations  qui  admettent  ce  mode  d'envoi. 

Ils  sont,  dans  tous  les  cas.  remis  ou  expédiés  à  destination  dans  l'ordre  de  leur 
réception  et  de  leur  priorité. 
3.  Les  télégrammes  adressés  à  domicile  dans  la  localité  que  le  bureau  télégraphique 
essert  sont  immédiatement  portés  à  leur  adresse. 
«•  Les  télégrammes  qui  doivent  être  déposés  poste  restante  sont  remis  immédiate- 
ment a  la  poMe  par  le  bureau  télégraphique  d'arrivée.  Si  les  télégrammes  portent  l  in- 
oicahon  .Poste»,  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  affranchies,  sans  frais  pour 
'expcjhtcur  ni  pour  le  destinataire.  S'ils  portent  l'indication  «Poste  recommandée*, 
ou  .1  R).  ils  sont  mis  à  la  poste  comme  lettres  recommandées. 

l  es  télégrammes  adressés  aux  passagers  d'un  navire  qui  fait  escale  dans  un  port 
"nt  remis,  autant  que  possible,  avant  le  débarquement. 

XXVIII. 

l-  Un  télégramme  porté  à  domicile  peut  être  remis,  soit  au  destinataire,  aux 


— 
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membres  adultes  de  sa  famille,  à  ses  employés  .locataires  ou  autres ,  soit  au  concierge 
de  l'hôtel  ou  de  la  maison,  à  moins  que  le  destinataire  n'ait  désigné,  par  écrit,  un 
délégué  spécial,  ou  que  l'expéditeur  n'ait  demandé,  en  inscrivant  avant  l'adresse  la 
mention  «Remettre  en  mains  propres»  ou  (MP),  que  la  remise  n'ait  lieu  qu'entre  les 
mains  du  destinataire  seul.  L'expéditeur  peut  demander  aussi  que  le  télégramme  soit 
remis  ouvert  en  inscrivant  avant  l'adresse  la  mention  «Remettre  ouvert»  ou  (  RO).  Ces 
derniers  modes  de  remise  ne  sont  pas  obligatoires  pour  les  administrations  de  desti- 
nation qui  déclarent  ne  pas  les  accepter. 

2.  Ces  deux  indications  éventuelles  sont  reproduites  sur  la  suscription  par  le  bureau 
d'arrivée,  qui  donne  au  porteur  les  instructions  nécessaires. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  ne  peut  pas  être  remis,  le  bureau  d'arrivée  envoie,  à  bref 
délai,  au  bureau  d'origine,  un  avis  de  service  Taisant  connaître  la  cause  de  fa  non- 
remise,  et  rédigé  sous  la  forme  suivante  :  «N\  . .  du  (quantième  et  adresse  textuelle- 
ment conformes  aux  indications  reçues )  refusé,  destinataire  inconnu ,  parti,  décédé, 
pas  arrivé,  etc.»  Le  cas  échéant ,  cet  avis  est  complété  par  l'indication  du  motif  de 
refus  (art.  XIX)  ou  l'indication  des  frais  dont  le  recouvrement  doit  être  tenté  sur  l'ex- 
péditeur (art.  LVI,  LVÎI  et  LÎX). 

4.  Le  bureau  d'origine  vérifie  l'exactitude  de  l'adresse  et,  si  cette  dernière  a  été 
dénaturée,  il  la  rectifie  sur-le-champ  par  avis  de  service  affectant  la  forme  suivante: 

■!f...  du  (quantième)  pour  (adresse  rectifiée).!»  Le  cas  échéant,  cet  avis  de 

service  contient  les  indications  propres  5  redresser  les  erreurs  commises  telles  nue  : 
Faites  suivre  à  destination,  annule*  télégramme ,  etc.» 

5.  Si  l'adresse  n'a  pas  été  dénaturée ,  le  bureau  d'origine  communique,  autant  que 
possible,  lavis  a  1  expéditeur.  Ce  dernier  ne  peut  compléter,  rectifier  ou  confirmer 
1  adresse  que  par  un  télégramme  payé  affectant  la  forme  d'un  avis  de  service  taxé(ST). 

6.  Si .  après  l'emvoi  de  l'avis  de  non-remise ,  le  bureau  de  destination  peut  remettre 
le  télégramme  sans  avoir  reçu  l'un  des  avis  rectificatifs  prévus  par  les  paragraphes  4  et  3 
ci-dessus,  il  transmet  au  bureau  d'origine  un  second  avis  de  servicT  rédigé  dans  la 
forme  suivante  ;«  N  ....  du  ( quantième)  pour.*...  (adresse  textuellement  conforme 

C9t  — *  l'expéditeur,  si  ce  dernier  a 

7.  Si  la  porte  n'est  pas  ouverte  à  l'adresse  indiquée  ou  si  le  porteur  ne  trouve  per- 
sonne qui  consente  a  recevoir  le  télégramme  pour  le  destinataire,  un  avis  est  laissé 
au  domicile  indique  et  le  télégramme  est  rapporté  au  bureau  pôur  être  déb'vré  ao 
destinataire  ou  a  son  déiegué.  sur  la  réclamation  de  l'un  ou  de  l'autre. 

éi^u^X^^^T  ~  ou  télégraphe  restant  il  n'es, 

SeLinefestéa^nn»rè  qi"  ï?  PU  dé,ivré  a"  destinataire  dans  le  délai  de  à 
semaines  est  anéanti ,  sous  réserve  des  dispositions  de  l'article  LX1I1. 

10.  —  TÉLÉGRAMMES  SPÉCIAUX. 

lions  télcL'raiibiniiMHn.  Vs..    com,,'"a™ns  arrêtées  de  concert  pur  les  administra- 

^SM^ui^Z^S^^£: e" vue  de,donncr  plas  ,,c  p,ranlies  et  de 

Fil*»*  «  oni»nor»»i  •    1  .  remise  des  correspondances, 

et  notmee, ^^J^S^^T  V*™  * 

transmission  ou  de  remise.  U  '  p0Dr  Vem1Aoi  de  moyens  spéciaux  de 


A  Télégrammes  privés  urgents. 


\U\. 


1.  i: 
de  r 


,r  'ionlné£rammep!?.vé  Peut  oblenir  ,a  Priorité  de  transmission  et 
'"on  en  inscrivant  l'indication  .Urgent »tm  (D)  avant  l'adresse  et  en 
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payant  le  triple  de  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  même  longueur  pour  le  même 
parcours. 

a.  Les  télégrammes  privés urgents  ont  la  priorité  sur  les  autres  télégrammes  privés, 
et  lear  priorité  entre  eux  est  réglée  dans  les  conditions  prévues  par  le  paragraphe  2  de 
l'article  XXXIV. 

3.  Les  dispositions  des  paragraphes  précédents  ne  ?ont  fias  obligatoires  pour  les 
administrations  qoi  déclarent  ee  pas  pouvoir  les  appliquer,  soit  à  une  partie ,  soit  à  la 
totalité  des  télégrammes  qui  empruntent  leurs  lignes. 

4.  Les  administrations  qui  n'acceptent  les  télégrammes  urgents  qu'en  transit  doivent 
les  admettre,  soit  sur  les  Gis  où  la  transmission  est  directe  à  travers  leurs  territoires , 
îoii  dans  leurs  bureaux  de  réexpédition ,  entre  les  télégrammes  de  même  provenance 
et  de  même  destination.  La  taxe  de  transit  qui  leur  revient  est  triplée  comme  pour  les 
autres  parties  du  trajet, 

B.  —  Réponses  payées. 


à  son 


•  •  Levpéditeur  d'un  télégramme  peut  affranchi»-  la  réponse  qu'il  demandait  . 
correspondant;  toutefois  l'affranchissement  ne  peut  dépasser  la  taxe  d'un  télégramme 
quelconquc.de  trente  mots  pour  le  même  parcours,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
aemanderla  répétition  d'un  télégramme  précèdent  transmis,  conformément  aux  termes 
de  !  article  XVIII. 

J.  Lorsque  l'expéditeur  affranchit  la  réponse,  il  doit  écrire,  stir  la  minute  et  avant 
J™»!  I  indication  é\entuelle  «Réponse  payée,  ou  (IIP),  complétée  par  la  mention 
0  nombre  de  mots  payés  pour  la  réponse,  et  acquitter  la  somme  correspondante 
uans  les  limites  autorisées  par  le  paragraphe  1"  du  présent  article.  Si  l'expéditeur  n'a 
indique  le inombre  de  mots,  on  perçoit  la  taxe  d'un  télégramme  ordinaire  de  dix 
transmis  parla  même  voie. 
1. A.**  "P^ilcur  qui  veut  affranchir  une  réponse  urgente  doit  inscrire  avant  l'adresse 
inaicalion  t Réponse  payée  argenté»,  ou  (RPD).  et  il  pave  la  taxe  d'un  télégramme 
u^m  tic  du  mots  par  la  même  voie.  L'expéditeur  peut,  d'ailleurs,  compléter  la 
' nuon  pari  indication  du  nombre  des  mots  pavés  pour  la  réponse  et  acquitter  la 
somme  correspondante,  dans  la  limite  établie  au'paragraphe  x«t 

IX 

1.  An  lieu  de  destination,  le  bureau  d'arrivée  remet  au  destinataire  un  bon  qui  ltii 

s  les  limites  de  la  taxe  payée  d'avance. 


donne  la  fvuilé  d'expédier  gratuitement ,  et  dans 
niueçrammea  une  destination  quelconque,  à  partir  d'un  bureau  quelconque  de 
1  office  dont  relève  le  bureau  qui  a  émis  le  bon. 

!;or*jue  la  Uïe  d'un  télégramme  affranchi  par  un  bon  excède  le  montant  de  la 
tfafaf  ï  5e  1)00  '  !excédcnt  'a  Ia»c  doit  être  pay  é  en  numéraire.  Dans  le  cas  con 
le  m*  1  ?*}c  rcP>He  européen  seulement,  la  différence  entre  la  valeur  du  bon  et 
j  ™  "lan.t  dc  »a  laxe  réellement  due  reste  acquise  à  l'office  de  destination  (art.  LXXV, 
dîi,  .\  1 ld,s.Hue  dan*  le  régime  extraeuropéen  cette  différence  est  remboursée  à  l'expé- 
«»  ur  du  télégramme  primitif  qui  en  Tait  la  demande  (art.  L\\,  S  1  k). 
d*  iJ£m  •  ursPment  n'est  effectué  que  sur  l'autorisation  et  pour  le  compte  de  l'office 
■shnation  du  télégramme  primitif. 

amme  que  pendant 
ce  bon  peut  être 

dWSi,C  dc.s,inatailT  r«"we  le  télégramme  ou  seulement  le  bon  de  réponse,  le  bureau 

wee  en  informe  immédiatement  l'expéditeur  par  un  avis  de  service  taxé  (ST). 
Driv*C?  '"ï  ûf  "mirn  14x6  «  affranchi  a  l'aide  da  bon ,  est  émis ,  comme  télégramme 
ou  refn^û p  f0rmC  >uivante  ;  -R^P<>n»e  a  n'. ...  de. ...  Le  destinataire  refuse  bon 
00  rc,«se  télegramme>  » 
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7.  Lorsque  le  télégramme  ne  peut  être  remis  dès  l'arrivée  dans  les  circonstances 
prévues  par  le  paragraphe  3  de  l'article  XLVIII ,  le  cas  de  refus  excepté,  un  avis  de 
service  est  transmis  dans  la  forme  prescrite  par  ce  paragraphe. 

8.  S'il  n'y  a  pas  de  rectification  et  si  les  recherches  faites  pour  trouver  le  destina- 
taire sont  restées  infructueuses,  le  bon  demeure  annexé  au  télégramme  pendant  le 
délai  de  conservation  fixé  par  l'article  XLYIH,  paragraphe  9.  A  respiration  de  ce 
délai  t  le  montant  du  bon  peut  être  remboursé  à  la  demande  de  l'expéditeur,  confor- 
mément aux  dispositions  de  l'article  LXX,  paragraphe  1". 


Ml. 


1.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ceux 
des  offices  extraeuropéens  qui  déclarent  ne  pas  poux oir  les  appliquer. 

ï  Dans  ,cs  ******  IVe  °,VS  °mros-  ,a  »°mme  versée  d'avance  pour  la  réponse  est 
portée  en  compte  à  l  office  d  arrivée,  qui  adopte  tel  moyen  qu'il  juge  convenable 
pour  mettre  le  destinataire  en  mesure  d  en  profiter. 

C.  —  Télégrammes  avec  collationnement. 

un. 

|J«.  ~  2?'^  d'un  ^jjwmiao  »  ta  faculté  d'en  demander  le  collationnement 
Dans  ce  cas,  ,1  écrit  a.ant  1  adresse  l'indication  .Collationnement»,  ou  (TC). 

gra\ui^  "n  lan^  — '  ~«  collationnés  d'office  et 

3.  Le  collationnement  qui  consiste  dans  la  répétition  intégrale  du  télégramme .  est 

,  £  ™*<~*  -  -pî/P  STïX^  XXXV. 
miïrïe^^  -  i—  *  1™  la  tran, 

n^de^l^  *  -Ile  d'un  télégramme  on* 

• 

D«      Accusés  de  réception. 

uv. 

fl^^^^^^  Pcut  demander  que  l'indicaLion  de  1.  date  et  de 
aussitôt  après  la  renSe  &  *V  M  remis  a  'on  correspondant  lui  soit  notifiée 
uitive  par  la  voie ne "Se  t-Tîv  ^S™™  <'st  «cheminé  sur  sa  destination  défi- 
au  service  postal?  P        '  *  noUf,cat'°n  avisée  indique  les  date  et  heure  de  remise 


La  notification 


LV. 


1.  L'accusé  de  récenfinn  »«• 
suivant-      '  l-aris  de  R»!r««  ï»  ■n»<>Mce  par  l'indice  Cl\  et  transmis  dans  la  forme 
et  mi  e*  N  '  *  *  Iwaae  du  destinataire)  remis  le. . .  date,  heure 
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2.  L  accusé  de  réception  reçoit  uu  numéro  d'ordre  au  bureau  qui  l'envoie.  M  prend 
ranp,  pour  la  transmission,  parmi  les  télégrammes  privés.  Toutefois,  les  accusés  de 
réception  se  rapportante  des  télégrammes  d'État  sont  acheminés  dans  les  conditions 
de  priorité  fixées  pour  ces  derniers. 

3.  Dans  le  cas  prévu  par  le  paragraphe  3  de  l'article  \LVHl,  l'accusé  de.  réception 
est  précédé  de  l'avis  de  serv ici:  prescrit  par  ce  paragraphe.  L'accusé  de  réception  est 
transmis  ensuite,  soit  après  lu  remise  du  télégramme  si  elle  est  devenue  possible , 
soit  «près  vingt-quatre  heures  si  elle  n'a  pu  avoir  lieu ,  et  il  lait  connaître  alors  le  motif 
de  U  non-remise. 

i.  L'accusé  de  réception  postal  comprend  les  mêmes  renseignements  que  l'accusé 
<le  réception  télégraphique.  Il  est  envoyé  sous  enveloppe  affranchie  et  recommandé 
par  le  chef  du  bureau  d'arrivée  du  télégramme  au  chef  du  bureau  d'origine. 


télégramme  au  chef  du  bureau  d'origir 
».  l'accusé  de  réception  télégraphique  ou  postal,  dès  qu'il  est  parvenu  au  bureau 
origine  du  télégramme .  est  porté  à  la  connaissance  de  l'expéditeur  de  ce  télégramme. 

E.  —  Tétêyi  ammi:  à  faire  suivre  sur  ordie  de  l'eiprditcur. 


LU. 


h  l'ont  expéditeur  peut  demander,  en  inscrivant  avant  l'adresse  l'indication  ^  Faire 
suivre»  on  (Fî>) ,  que  le  bureau  d'arrivée  fasse  suivre  son  télégramme. 

1.  L  expéditeur  d'un  télégramme  à  faire  suivre  ne  peut,  en  aucun  cas.  allranchir 
'I  avance  une  réponse  à  ce  télégramme  ni  demander  un  accusé  de  réception. 

3.  Lorsqu'un  télégramme  porte  l'indication  «  Faire  suivre»  eu  (b'S)  sans  autre  men- 
tion, le  bureau  de  destination  inscrit,  le  cas  échéant ,  à  la  suite  de  l'adresse  transmise 
la  nouvelle  adresse  qui  lui  est  indiquée  au  domicile  du  destinataire  et  fait  suivre  le 
"gramme  sur  lu  nouvelle  destination.  On  opère  de  même  jusqu'à  ce  que  le  télé- 
!»Tamme  soit  remis  ou  qu'aucune  nouvelle  adresse  ne  soit  fournie. 

i.  Si  la  remise  ne  peut  être  effectuée  et  si  a  jcuue  adresse  n'est  indiquée,  le  télé- 
gramme est  conservé  en  dépôt  et  l'on  applique  les  prescriptions  du  paragraphe  3  de 
'wUde  XLMIl.  L'avis  de  ce  service  doil  faire  conuaitre  le  montant  des  frais  dont  le 
recouvrement  est  à  poursuivre  sur  l'expéditeur. 

0.  Si  l'indication  «Faire  suivre»  ou  (FS)  est  accompagnée  d'adresses  successives,  le 
télégramme  est  transmis  à  chaeuue  des  destinations  indiquées  jusqu'à  la  dernière , 
^  a et  le  dernier  bureau  se  conforme  aux  dispositions  du  paragraphe  précé- 

6.  Le  texte  primitif  du  télégramme  à  faire  suivre  est  intégralement  transmis  aux 
bureaux  de  destination  successifs  et  reproduit  sur  la  copie  adressée  au  destinataire  ; 
dans  >e préambule,  chaque  bureau  transmet,  jusqu'à  la  dernière  destination,  le  nom 
au  heu  d  origine  primitif  et  il  ne  reproduit,  comme  lieu  de.  destination  (art.  WXVH  , 
être  expéd! ^         ^  '*  f,rem"'re  adres5C  a  la«lue,l«*  le  télégramme  doit  .encore 

7-  La  taxe  à  percevoir  au  dépari  pour  les  télégrammes  à  l'aire  suivre  est  simplement 

'a  laie  alférente  au  premier  parcours ,  l'adresse  complète  entrant  dans  le  nombre  des 

roots.  La  taxe  complémentaire  est  perçue  sur  le  destinataire.  Dans  le  cas  prévu  par 

•' paragraphe  3,  le  nombre  total  des  mots  formant  le  texte  primilir,  augmenté  «lu 

"ombre  des  mots  de  la  nouvelle  adresse .  sert  de  base  à  la  taxe  de  la  nouvelle  trans- 
mission. 

&  A  partir  du  premier  bureau  indiqué  dans  l'adresse,  le*  taxes  à  percevoir  sur  le 
Mtinalaire,  pour  les  parcours  ultérieurs,  doivent,  a  chaque  réexpédition,  être 
•joutéea.  |^ur  total  est  indiqué  d'office  dans  le  préambule. 

»•  Cette  indication  est  formulée  comme  il  suit:  «Taxes  à  percevoir...  frn»c 
çentimes».silcs 
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réexpédition  «*t  le  tarif  applicable  aux  correspondances  échangées  entre  l'État  qui 
réexpédie  et  celui  auquel  le  télégramme  est  réexpédié. 

10.  Si  les  taxes  de  réexpédition  non  recoavrées  par  le  bureau  d'arrivée  peuvent  être 
perçues  sur  l'expéditeur,  elles  restent  acquises  à  l'office  qui  les  perçoit. 

11.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ceux  des  offices 
extraeuropéens  qui  déclarent  ne  pas  pouvoir  les  appliquer. 

F.  —  Télégrammes  à  réexpédier  sur  l'ordre  du  destimitaire. 


LVH. 

• 

l.  Toute  personne  peut  demander,  en  iournissant  les  justifications  nécessaires,  que 
les  télégrammes  qui  arriveraient  à  un  bureau  télégraphique ,  pour  lui  être  remis  dam 
le  rayon  de  distribution  de  ce  bureau,  lui  soient  réexpédiés  a  l'adresse  qu'elle  aura 
indiquée  II  est  procède  conformément  aux  indications  de  l'article  précédent;  mais, 
au  heu  d  inscrire  entête  de  I  adresse  l'indication  (FS),  ou  fait  précéder  la  nouvelle 
adresse  donnée  de  I  indication  «Réexpédié. ,  qui  entre  dans  le  compte  de  mots. 
,  5  /^^deJV,andeS  ,dr  rée*P?diti°n  doivent  être  faites  par  écrit  ou  par  avis  de  service 
n.rC|Jn„V à  l  ^  P*r  l«  destiiiataire  lui-même,  soit  en  son  nom, 

pat  I  une  des  personnes  mentionnées  à  l'article  XLVill,  paragraphe  comme  pou- 
vantRecevoir  les  télégrammes  au  lieu  et  place  du  destinai.  <  elui  qui  formule  une 
^S^t^'9^^  »™  V*  ne  pourraientVe  recouvres 

donné^doiTrSi$H?Ur     rés.enc,,a  ^ulté  de  Taire  suivre ,  d'après  les  indications 

JST&iS^R  £K«Pl£E  «*■  donné  l*r  le  desUnataire  ou 
mi«.  nMtirn  nar  L  «»J  .  »' ,  ,dern»er  bureau  d'arrivée  envoie  avis  de  non-re- 
mise prév   par  le  P«™g«phe  3  de  l'article  XLVIU.  Cet  avis  affecte  la  forme  suivante: 

elleadrossël'  non  remis  7°  \^\Mié  sur  de™»de  du  destinataire  à. . . .  (nou- 
Ute  no^reco«?vréeT.        *  '  .(mollf  de  ,a  non  remise)  percevoir. . . .  (montant  de  la 

ss^sk^  de  ■  uî^druï^^  aivbureau  (>ui  a  iait  ,a  dernière 

^Vordreàef^tM^^t^^iu^  fn  («ue,,cs  Paonnes  qui  on 
respectivement  responsables  H  est  ZZ\    de"?eure     ^  ,6S  taxM  d°nt  "** 
pour  être  commun  que  à 1' x éo^eo;  .niT™"^^0  d" 
dont  le  recouvrement  n'a  pu ^  étrê  effectué  echéaill<  ^  mvilé  *  P«yer  lcs  ■»» 

5.  Lorsqu'un  bureau  de  d^stinn»;,^  a  r  m 

son  nom  de  réeioérlipr      •  1  >   auonde,ere  a  I  ordre  donné  par  le  destinataire  on  en 

^^^^ï^l  ^^r  d,elà  deS-,HmltCS  de  rÉtat  *****  «PP-rHeot 
avec  accusé  de  rétention  ^Vekramme  .est  un  télégramme  avec  réponse  payée  ou 
ew  accuse  ae  réception,  le  bureau  qu,  fait  la  réexpédition  bine  l'indication  BP  ou 

appliqué!  un\luséadeUîld^  réCeJU0n' ie  moataal  de  ia  ***  davance  est 

Dansle  cas  VE~i  "    d.e  *  ^^JL  .du  télégramme, 

dans  le  préambule  fine 

E ramme  au  destinataire 
i  réponse  est  portée, 
gramme  est  réexpédié. 

6.  Dans  les  cas  prévus  an  1     •>  1  .  ^  • 
suivre  un  télégramme  a  I  Tri? .  ni  F.     3  du  Présent  arlic,e«  ,a  personne  qui  fau 
pourvu  qu'il  sSgisTe  de  dirter  le  êl  ?  act>uater  elle-même  la  taxe  de  réexpédition, 
de  transmissions  évcntuSS? Il  ^egramme  sur  une  seule  localité ,  sans  indication 

1  .       ,lUL"es  a  0  autres  localités. 


douut 

soit  faite  d'urgence'  m7  ?x  JV? llBgramme  Pe«l  «'^e  demander  que  la  réexpédition 
s    te,  mais  elle  est  tenue  alors  d'acquitter  elle-même  la  triple  taxe.  Le 
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bureau  qui  défère  à  cette  demande  ajoute  dans  l'adresse  du  télégramme  à  taire  suivre 

l'indication  (D). 

8.  Dans  le  cas  du  paragraphe  qui  précède  et  lorsqu'il  est  Tait  usage  de  la  faculté 

axaiuonnee  dans  le  paragraphe  6  ci-dessus,  l'indication  t  tau:  à  percevoir  fr  » 

formulée  daus  le  paragraphe  y  de  l'article  précédent  est  remplacée  par  riudicaiion 
•  Taie  perçue». 


9.  Les  dispositions  du  présent  article  ne  sont  pas  obligatoires  pour  ceux  des  offic< 
extraettropéens  qui  déclarent  ne  |>*s  pouvoir  les  appliquer. 

G.  —  Tèlét/rammes  multiples. 


LMU. 

1.  Tout  expéditeur  peut  adresser  un  télégramme,  soit  à  plusieurs  destinataires 

dans  une  même  localité  ou  dans  des  localités  différentes ,  mats  desservies  par  un 

même  bnreau  télégraphique ,  soit  à  un  même  destinataire  à  plusieurs  domiciles  dans 

Il  même  localité,  avec  ou  sans  réexpédition  par  poste  ou  par  exprès,  en  inscrivant, 

•wl adresse,  l'indication  «X  adresses»  ou  (TMx ) ,  qui  entre  dans  le  nombre  des  mots 
mxe>. 

l.  L adresse  d'un  télégramme  multiple,  si  celui-ci  comporte  des  indications  éven- 
tuelles, est  rédigée  conformément  aux  prescriptions  de  l'article  XII ,  paragraphe  1. 

3.  Le  télégramme  multiple  est  taxé  comme  un  seul  télégramme;  mais  il  est  perçu , 
»  u're  de  droit  de  copie  ,  autant  de  l'ois  5o  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas 
«ent  mois  qu'il  y  a  d'adresses  moins  une.  Pour  les  télégrammes  urgents  ,  le  droit  est 
porte  à  1  franc.  Au  delà  de  cent  mots  ,  ce  droit  est  augmenté  de  So  centimes  ou  de 
J lnu,c-  Pf  série  ou  fraction  de  série  de  100  mots.  Dans  ce  compte  figure  la  totalité 
û«  mots  du  texte,  de  la  signature  et  de  l'adresse,  la  taxe  pour  chaque  copie  étant 
etahlie  séparément. 

4.  Dans  le  premier  cas  prévu  par  le  paragraphe  1"  du  présent  article,  chaque 
maîiîS-  l,;Jl*?ania)C  ne  doil  porter  que  l'adresse  qui  lui  est  propre,  à  moins 
leu    I    i,eU'  "  a*1  a'<;,,,an(tè  le  contraire.  Cette  demande  doit  être  comprise  dans 

ombre  des  mots  taxés,  être  inscrite  avant  les  adresses  et  formulée  comme  suit  : 
■«•onunumquer  toutes  adresses.» 

~  ^unuttes  à  destitution  des  localités  non  desservies  pur  le  réseau  international. 


Ll\. 


ternat  n  &rammes  adressés  à  des  localités  non  desservies  par  les  télégraphes  in- 
^  «oiiaux  peuvent  être  remis  à  destination,  suivant  la  demande  de  l'expéditeur, 
<î<ie  Îxm  i'*0^' so'1  P.ar  **prtsï  toutefois,  l'envoi  par  exprès  ne  peut  être  demandé 
pour  I  f    ■  coim>rménient  a  l'article  9  de  la  convention,  ont  organisé, 

L»  *'*fn,MuVs  tcKg"»fnmes,  un  mode  de  transport  plus  rapide  que  la  poste  et 
«"  notifié  aux  autres  fiât,  les  dispositions  prises  à  cet  égard. 

forni,!!  —  5*?  dM  télé?r!,mmM  à  transporter  au  delà*  des  lignes  télégraphiques  est 
dQllrl,!.a,DrqU,1,  -uit  :  *l>oste  (ou  exl'rès}  M-  Mûller.Johannisthal.  Berlin»,  le  nom 
"  télégraphique  d'arrivée  étant  exprimé  le  dernier. 


cou^01^11  U"  ^gramme  portant  l'indication  «Bxprcs»  et  avant  donné  lieu  à  une 
par  lT  pas  remis'  ,e  bureaa  àe  destination  ajoute  à  l'avis"  de  non-remise  prévu 
wm m ■IT>?raph*:  3  de  ,arlidp  ftLVM  la  mention  «Percevoir  (montant  de  la 

de  ce"  r  UC  r'°Ur  ,acours,'i-J  Si  les  frais  sont  recouvrés  par  l'expéditeur,  le  montant 
<r»is  reste,  dans  le  régime  européen ,  acquis  à  l'office  qui  les  a  perçus. 

LX. 

»•  Us  Irais  de  transport  au  delà  dus  bureaux  télégraphiques,  par  un  moyen  plus 


— 
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rapide  que  la  poste ,  dans  les  Etats  où  un  service  de  cette  nature  est  organisé ,  sont 
en  général,  perçus  sur  le  destinataire. 

2.  Lorsque  l'expéditeur  désire  affranchir  ce  transport  et  s'il  est  à  même  d'indiquer 
la  taxe  à  percevoir  de  ce  chef  par  le  bureau  de  départ,  le  télégramme  doit  porter, 
avant  t'adresse,  l'indication  taxée  :  «Exprès  payé  fr  ou  (\P  fr  )  ». 

Si  la  somme  versée  est  insuffisante,  le  complément  en  est  réclamé  au  destinataire; 
si  elle  est  trop  élevée ,  la  différence  n'est  pas  remboursée. 

3.  L'expéditeur  qui  ne  connaît  pas  le  montant  des  frais  de  transport  peut  exonérer 
le  destinataire  du  payement  d'une  taxe  quelconque,  soit  en  payant  lu  taxe  d'un  télé- 
gramme de  cinq  mots  pour  la  même  destination  et  par  la  même  \oie,  soit  en  payant 
une  taxe  de  5o  centimes.  Il  dépose,  à  titre  d'arrhes,  une  somme  à  déterminer  par  le 
bureau  d'origine  en  vue  d'une  liquidation  ultérieure.  Le  télégramme  porte  alors  l'une 
des  indications  «  Kxprès  payé  télégraphe»  ou  (  XPT),  ou  bien  :  •Exprès  pavé  lettre»  ou 
(\PP).  Cette  indication  est  insente  avant  l'adresse  et  soumise  à  la  taxe. 

4.  Le  bureau  qui  reçoit  un  télégramme  avec  l'indication  «Expiés  payé  télégraphe», 
ou  (XPT),  indique  au  bureau  d'origine,  par  un  avis  de  service  taxé  (ST),  la  taxe  à 
percev  oir  pour  le  transport.  Cet  avis  affecte  la  forme  suivante  :•  ST  Paris  de  Bruxelles  Jo 
[numéro  de  l'avis  de  service  taxé)  5  (nombre  de  mots)  =  434  (numéro  du  lélé- 
grantina)  16  (date  du  télégramme  indiqué  seulement  par  le  quantième  du  mois]. 
Exprès  fr.  a,r>o».  Ces  renseignements  sont  donnés  par  lettre  affranchie  et  recom- 
mandée dans  le  cas  où  l'indication  éventuelle  est  «Exprès  pavé»  ou  (XPP].  Au  reçu 
«le  ces  renseignements  ,  le  bureau  d'origine  procède  à  la  liquidation. 

5.  Lorsque  l'office  d'arrivée  a  prévu  et  notifié  le  montant  des  frais  de  transport  à 
payer,  ces  frais  sont  obligatoirement  perçus  sur  l'expéditeur.  Dans  ce  cas,  le  télé- 
gramme doit  porter  avant  l'adresse  l'indication  taxée  :  «Exprès  pavé»  ou(XP).  Ces 
mots  sont  soumis  a  la  taxe  et  il  n'y  a  pas  lieu,  pour  le  bureau  d'arrivée,  de  notifier 
les  frais  d  exprès. 

LX1. 

1.  Le  bureau  télégraphique  d'arrivée  est  en  droit  d'employer  la  poste  : 

a)  A  défaut  d'indication,  dans  le  télégramme,  du  moven  de  transport  à  employer; 

b)  Lorsque  le  moyen  indiqué  diffère  du  mode  adopté  et  notifié  par  l'État  d'arrivée, 
conformément  a  I  article  9  de  la  convention  ; 

c)  Lorsqu'il  s'agit  d'un  transport  par  exprès  à  paver  par  un  destinataire  qui  aurait 
refusé  antérieurement  d  acquitter  des  frais  de  même  nature. 

2.  L'emploi  de  la  poste  est  obligatoire  pour  le  bureau  de  destination  : 

u)  Lorsque  telle  a  été  la  demande  Taite  expressément,  soit  par  l'expéditeur 
(art.  LIX,  S  4)  ,  soit  par  le  destinataire  (art.  LVlîr 

b)  Lorsque  le  bureau  de  destination  ne  disposeras  d'un  moyen  plus  rapide. 

v^fjnn^-iflT?"1111-"  dc,  10816  nature  <Iui  doivent  être  transmis  à  destination  par 
^y^hÏÏJT"  3  a  D0Sle'  le  bur^u  télégraphique  d'arrivée,  sans  frais 
^dr^T^c^  Sauf  danS  ,ea ^Vevus  aux  paragraphes  4 

Jl't  Ï£Lf^\T»T'  °>  doive"t  être  mis  à  la  poste  comme  lettres  recommandées 
*>nt  soumis  a  une  taxe  de  do  centimes,  à  percevoir  au  profit  de  l'office  d'origine. 

paî;  à^S^^^^^  rée*P*!iés  Par  >  un  pays  autre  que  le 
l'office  d'origine  et  à  soT^ofit  S0U"m  *  UnC  UM  de  D°  Cent,me$  ****  ? 

imméSme7tfu^amT^  V^f*™  letlre  recommandée  ne  peut  être  soumis 
^rt^STuLt  SS^'î!  dJ\ia.  re^'«»n»ndation,  tout  en  pouvant  profiter  d'un 
MreWcomnli  S?  dab°rd  *  ,a  P0sle  com™  lettre  ordinaire;  nue  ampliat.on 
est  aoiosee  comme  lettre  recommandée,  aussitôt  qu'il  est  possible. 

I.  —  Trlégnttnmcs  semaphoriques. 
L\ll. 

1.  Les  t.'!i.?mmmes  sr-rnaphoriques  sont  les  télégrammes  échangé*  avec  les  navires 
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en  mer,  par  l'intermédiaire  des  sémaphores  établis  sur  le  littoral  de  l'un  quelconque 
des  Etats  contractants.  . 

2.  Ils  doivent  être  rédigés,  soit  dans  la  langue  du  pays  où  est  situé  le  sémaphore 
charge  de  les  signaler,  soit  en  signaux  du  code  commercial  universel.  Dans  ce  dernier 
cas,  ils  sont  considérés  comme  des  télégrammes  chiffrés. 

3.  Quand  ils  sont  à  destination  des  navires  en  mer,  l'adresse  doit  comprendre 
ouln:  les  indications  ordinaires,  le  nom  ou  le  numéro  officiel  du  bâtiment  destina- 
taire et  sa  nationalité. 

4.  Pour  les  télégrammes  d'État  sémaphoriques  expédiés  d'un  navire  en  mer,  le 
JSlSaSffir       ,C  SÎgîie  distinctif  du  c<>mm»ndement.  Le  nom  du  bâtiment 

Jhl0^1*1**™^  ,c  préambule,  la  mention  de 

service  «semaphonque». 

6.  La  laie  des  télégrammes  à  échanger  avec  les  navires  en  mer,  par  l'intermédiaire 
3™!"^?°  2*  esl  ,  ee  a  1  franc  Par  télégramme.  Cette  taxe  s'ajoute  au  prix  du 
S  "  (,ednq„e  calculé  d'après  les  règles  générales.  La  totalité  est  perçue  sur  l'ex- 
LZ 1 r?n      télégrammes  adressés  aux  navires  en  mer,  et  sur  le  destinataire 
le  anftL-g??"*1  Prenant  des  bâtiments  (art.  \\X ,  S  1  ).  Dans  ce  dernier  cas. 

elT    n  d°'  cont^r l'indication  :  .Taxe  à  percevoir.. . ......  francs  

de,  IL  •  ,  ?  e  r^me  eitraeuropéen .  si  cette  taxe  ne  peut  être  perçue,  chacune 
se Htc^  n!  î Uo™m[îrv"ée*      Abandon  de  sa  part.  U  rectification  des  comptes 
eiiectue  par  bulletin  de  remboursement.  K 

LXtlf. 

S1„1' '  f Vf '* '^mmes  Provenant  d'un  navire  en  mer  sont  transmis  à  destination  en 
pnaux  du  code  commercial  universel  lorsque  le  navire  expéditeur  l'a  demandé. 

BtkaÏÏTJÏ  °"  ?lte  demande  na  pas  été  faite,  ils  sont  traduits  en  langage  ordi- 
s  par  ,e  Prepose  du  poste  semaphorique  et  transmis  à  destination. 

"ipaTarf  Ta  ^J?  banment  auquel  est  destiné  un  télégramme  sémnphorique 


diteuMi.  7  •  te™e  d«  vinpl-huit  jours,  le  sémaphore  en  donne  avis  à  l'expé- 

Prix  ordin2  rnCUV,è,me  Jour  au  malin-  L'expéditeur  a  la  faculté,  en  acquittant  le 

continue  à    -       tél(^ramPe  terrestre  de  dix  mots,  de  demander  que  le  sémaphore 

et  ainsi  „„  t,!^KnleLlon  ^mme  pendant  une  nouvelle  période  de  trente  jours, 

«S  our  ï '  ?  d^a,îl  de  CeUe  den,and^  »e  télégramme  est  mis  au  rebut  le  tren- 
,np  jour  (jour  de  dépôt  non  compris). 

h  —  Dispositions  génrrales. 
LXIV. 

P«b'irJurP||.i.Crixn  deS  artic,es  P^édents,  on  combinera  les  facilités  données  au 
'«tionnemrn^  1  le,,  frramme«  urgents,  les  réponses  pavées,  les  télégrammes  avec  col- 
prammesm  û-  1  ac<jusés  dc  réception  les  télégrammes  à  faire  suivre .  les  télé- 
aiu  Dr^rriJ!-  P  !  01  les  lé,égrammes  ù  remettre  au  delà  des  lignes,  en  se  conformant 
prescnphons  des  articles  Ml  et  LU. 

IL  —  TKLÊGliAMMKS  MANDATS. 

L\V. 

réinVs  n»r      '*  rt>daÇlion  du  texte  et  le  payement  des  télégrammes-mandats  sont 

U  ,Cideel^0I;/V,?t,o"5  «P^iales  internationales, 
lobônrficiair  j      grammes-mandats ,  ou  tout  au  moins  celle  d'un  avis  informant 
«ondiu'on,  «ni  duIl  mandat  de  l'arrivée  de  ce  dernier,  est  effectuée  dans  les  mêmes 
°ns  que  celle  des  télégrammes  ordinaires. 

»  Série.  ,  4 
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LXVI. 


La  transmission  dos  télégratunies-ma  nd  ai  > ,  lorsque  cette  transmission  esl  admise 
cuire  les  offices  en  correspondance,  est  soumise  aux  mêmes  règles  que  les  autres 
catégories  de  télégrammes,  sous  réserve  des  prescriptions  qui  font  l'objet  Je  l ar- 
ticle \L,  paragraphe  i,r. 

12.  —  SKIW1GB  TÉLKPI103IQCE. 


LXVH. 

x.  Les  administrations  des  États  contractants  peuvent  constituer,  au  fur  et  a 
mesure  des  besoins,  des  communications  téléphoniques  internationales,  soit  en  éta- 
blissant des  fib  spéciaux,  soit  en  appropriant  a  ce  service  des  fils  déjà  existants. 

a.  Sauf  arrangements  spéciaux  entre  leadi  tes  administrations ,  ces  fils  sont  introduits 
dans  un  bureau  central  de  chacune  d'elles  et  peuvent,  par  cet  intermédiaire,  être 
mis  en  communication,  soit  avec  les  cabines  téléphoniques  établies  pour  l'usage 
public,  soit  avec  les  habitations  particulières.,  les  comptoirs ,  les  ateliers,  etc. 

3.  Les  administrations  s'entendent  sur  te  choix  des  appareils  et  sur  tes  détails  du 
service;  elles  établissent,  d'un  commun  accord,  la  taie  à  prélever  sur  chacune  de* 
lignes  téléphoniques. 

â.  L'unité  adoptée,  tant  pour  la  perception  des  taxes  que  pour  la  durée  des  com- 
munications, est  la  conversation  de  trois  minutes. 

5.  L'emploi  du  téléphone  esl  réglé  d'après  l'ordre  des  demandes.  Il  ne  pcol  être 
accordé,  entre  les  mêmes  correspondants,  une  conversation  d'une  durée  supérieure 
à  celle  de  deux  unités,  que  lorsqu'il  ne  s'est  produit  awetme  autre  demande  avant  ou 
pendant  ce  temps. 

13.  —  ABCIIIVES. 


LWIIL 

i .  Les  originaux  des  télégrammes  et  les  documents  v  relatifs,  retenu*  par  les  ada* 
nislrations  ,  sont  conservés  au  moins  pendant  six  mois,"  à  compter  du  mois  qui  suit  le 
mois  du  dépôt  du  télégramme,  avec  toutes  les  précautions  nécessaires  au  point  de 
vue  du  secret. 

j.  Ce  délai  est  porté  à  douze  mois  pour  les  télégrammes  du  régime  extraeuropéen. 

L\IX. 

î.  \m  originaux  ou  les  copie»  des  télégrammes  ne  peuvent  être  communiques qu  a 
l'expéditeur  ou  au  deirtinataire.après  constatation  de  leur  idenlité,  ou  bien  ah  fond»- 
de  pouvoirs  de  1  un  d'eux. 


la  copie  remise  à  I  artfvéc,  si  cette  copie  a  été  conservée  par  l'orne 
Ce  drwl  expire  après  le  délai  fixé  pour  la  conservation  des  archives. 

3.  11  est  perçu,  pour  toute  copie  délivrée  conformément  au  présent  article,  un 
droit  fixe  de  5o  centimes  par  télégramme  ne  dépassant  pas  cenl  mots.  Au  delà  deceu 
mots,  ce  droit  est  augmenté  de  5o  centimes  par  série  ou  fraction  de  série  de  cent 


4   Le»  administrations  télégraphiques  ne  sont  tenues  de  donner  commumcatK*  <>« 
copie  des  pièces  désignées  ci-dessus  que  si  les  expéditeurs ,  tes  destinataire*  ou 
tyam.  drn.t  fournissent  les  indications  nécessaires  pour  trouver  les  tte****» 

m\  apportent  leurs  demandes. 


uigmzeo  uy 
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14.  —  DÉTAXES  ET  REWBOUNSEHETTS. 


I.X\. 

*ont  remboursées  à  ce,u  qui  les  ont  versées .  si  la  demande  en  est  feite  • 
*2  ÏÏ^S^f^«  **'  *****  ™  *«  --ce  télégraphiée. 

d«>^^  ™  «>™      transmission  par  suïte 

Ulion ;     V  06  V0,C  el  dont  *  expéditeur  a,  pour  ce  Tait,  demandé  l'annu- 

^\!^SS^J^^^mmt  Irf'?"  ««  du  service  télé^raphique, 
™«it  iwîra  3?W  d/™',  ',an,en,lIPar  ,a  P°««  ou  n'a  été  remTau  dU 
régime  SJJJ  n™      S,<feir"«rl-f!,"lr?  ha4Drcs'  l^égramme  du 

^imeeiJeuropSn  ""^quatre  heures  s'il  s'agit  d'un  télégramme  do 

rt^^^ï!T^r^U^M-^'m  européen  et  ne  faisant  pas  .partie  de 
I*.  le  delà,  en  question  est  porté  à  deui  fois  vingi-quatre  heures; 

«H  «  rectifiée,  ^^ÏSSS^  ft.tÇfc  f -  ^  *"  * 

/I  U  Z  inTw"^'*^  è  °°  8CrViCe  *«  è«  renda  ; 

^^e  eSrt^  dC  SmîCC  tMé  (  ST)  <•*•  do°<  ^voi  a  été 

^wfnîLiSS?.1  £  r°"lC  S°mmJe  T1*  d'avance  en  vne  d'«»e  réponse. 
** ^ pi^^ KSI9  CCSer-e'  avant  l'expiration  d'un 


U  tai  1 —  ««  w«»c  u  émission  ; 

^WaîSeiHai5J^"B  éIfCVi^C  non  efferlûé  Io™ï°c<  par  suite  de  Tin- 
ÇT  la  soie  pXTÏÏ  SS?*^  ,R  té'<*ramme  a  été  acheminé  sur  sa  destination 
f*cer  h  JiïSS^X*  un  au.tre  ™yen  Toutefois,  les  frais  déboursés  pour  rem 


BWrhvoi*  fife»„himl  au.ire.lm°ye11  Toutefois,  les  frais  déboursés  pour  rem - 
*^  ^  h ^  remL,u7serl!,VC  ^      m°y°n  de  tra,,s^  q-elconque  sont 

a^eoTO^en^  S  m°l  °,mis  **m  b  trî»nsnii»ion  d'un  télégramme  dn  récime 
"*  SR) 'S  xvî?) • 5       ,erTCUr  n',U  élé  au  moyenl'un  ?vis  de  SX 

7)  Les  sonjmM  v. ,.  -  » 
2*»«  y  nlati.eV  si?»  Ev  aV,.S  d°  *********  (SR)  (art.  \mi  ;  et  pour  les 
!°*  réserve  an dSî  ï0"  "  ^  pa?  C°nr°rme  a  ,a  ^remière  ^nsiusion, 
incorrfr KVi„  T5^^!!?™^  auraicnt  6td  correctement  et 
1U,^MhdemÏÏT£Xîiff  ?7  ^gramme  primitif,  la  taxe  des  mois 
*W«mi£t ÎL2ff  !"  et  dans  ja. '^l'onse  se  rapportent  exclusivement 

*]  La  différer  première  fois .  n'est  pas  remboursée; 

S^du-W  bo»  «e  réponse  se  rapportant  à  un  télé- 

"^•fcmiii  ï?^1!  montant  de  ta  laxeapplic-ble  au  télégramme- 

')bu\ed«  J*^1  ae,cc,btttt  (art.  Ll,  S  a); 

dek^^tii!dï  sLIÏS^  application  des  dispositions,  de  l'article  8 

'*  u*tts'le  cas  H* 

'il'™1  en  dhi^nM-7™: ^ ??meut  PartiH  dun  télégramme  multiple,  le  quorieni 
^,^te«rhaque.cofS  uîS  ,,er-UC  par  ,e  nombre  des  copies  détermine  la  taxe 
co««t.  1  ,L' ,e  leiegramme  comptant,  à  cet  égard,  également  pour  une 

ferS^i^™JJ,ar  le'  a,i?.6as  fl  '  6'  c>  d>  h  et  *  dn  ^graphe  1"  du  présent 
jy*»H  on  q«i  ont         06  ,*<al,l,M<iue  9U'*«*  télégrammes  mêmes  qui  ne  sont  pas 
$a«n'*  non  uliC<iW      .«'mutés,  retard(>s  ou  dénaturés,  y  compris  les  taxes  acces- 
"es  '"«liles  |-ar  bn^ln°n  ^correspondances  qui  aaraient  été  moUvécs  ou  ren 
I    'a  non-remise,  le  retard  ou  l'altération. 

1  i  • 
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A  Lorsque  les  erreurs  imputables  au  service  télégraphique  ont  été  réparées  par 
l'envoi  d'avis  de  services  taxés  [SR)  bu  (  ST) .  le  remboursement  ne  porte :  que  snrles 
laxeade  ces  avis  de  service.  Aucun  remboursement  n'est  du  pour  les  télégramme* 
auxquels  ces  avis  se  rapportent. 

5.  Aucun  remboursement  n'est  accordé  pour  les  télégrammes  rectificatifs  qui,  m 
lieu  d'être  échangés  directement  de  bureau  à  bureau  sous  forme  davis  de  senire 
taiés  (art.  XVIII),  ont  été  échangés  directement  entre  l'expéditeur  et  le  destinataire. 

6.  Les  disposions  du  présent  article  ne  sont  pas  applicables  aux  téjégrtmm« 
empruntant  les  lignes  d'un  office  non  adhérent  qui  refuserait  de  se  soumettre  a  lowi 
«ation  du  remboursement. 


L\\l. 


i    Toute  réclamation  en  remboursement  de  taxe  doit  être  formée,  sous  peine  d« 
déchéance,  avant  l'expiration  d'un  délai  de  trois  mois,  four  les  télégrammes  du 
régime  européen  et  de  six  mois,  pour  les  télégrammes  du  régime  eitraeuropeen. 
partir  de  la  date  de  dépôt  du  télégramme. 

a.  Toute  réclamation  doit  être  présentée  à  l'office  d'origine  et  être  accompagné* 
des  pièces  probantes,  savoir  :  une  déclaration  écrite  du  bureau  de  destination  ou  a 
destinataire,  si  le  télégramme  a  été  retardé  ou  s'il  n'est  pas  parvenu;  la  copie  remi* 
an  destinataire,  s'il  s'agit  d'altération  ou  d'omission.  .  a 

Toutefois,  la  réclamation  peut  être  présentée  par  le  destinataire  à  l'office  de  «es 
nation  qui  juge  s'il  doit  y  donner  suite  ou  la  faire  présenter  à  l'office  d'origine. 

3.  Lors  de  la  présentation  d'une  demande  de  remboursement ,  il  peut  être  Pcr^u*"J 
le  réclamant  une  taxe  de  réclamation  s'élevant,  pour  les  télégrammes  du  «V 
européen,  à  do  centimes  et  à  2  francs  pour  ceux  du  régime  extraeuropéen. 

4.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  reconnue  fondée  par  les  administrations  intéres- 
sées, la  taxe  de  réclamation,  s'il  en  a  été  perçu  une,  est  restituée  au  redaman . 
avec  la  taxe  à  rembourser  pour  le  télégramme  par  l'office  d'origine. 

5.  L'expéditeur  qui  ne 
faire  présenter  sa  réclamati 
Dans  ce  cas,  l'office  qui  l'a  reçue  est,  s'il  y 
semenL 

6.  Les  réclamations  communiquées  d'office  à  office  sont  transmises  avec  un  doisier 
complet,  c'est-à-dire  qu'elles  contiennent  (en  original,  en  evtrail  ou  en  copie;  tou  . 
les  pièces  ou  lettres  qui  les  concernenL  Ces  pièces  doivent  élre  analysées  en  DfMJJ 
lorsqu'elles  ne  sont  pas  rédigées  dans  cette  langue  ou  dans  une  langue  comprit 
tous  les  offices  intéressés. 

7.  Les  réclamations  ne  sont  transmises  d'office  à  office  que  lorsque  les  fait* îDT 
lesquels  elles  portent  peuvent  donner  lieu  à  remboursement.  n;m 

Toutefois,  des  enquêtes  peuvent  être  exceptionnellement  demandées  par  lej\0'' 
dans  l'intérêt  du  service,  lorsque  des  irrégularités  graves  ou  répétées  ont  rte  c 
mises. 

LWIL 


1.  Pour  tout  télégramme  non  remis  à  destination ,  le  remboursement  est  »u|'P 
par  les  offices  sur  les  lignes  desquels  ont  été  commises  les  irrégularités  qui  ont  m 
péché  le  télégramme  de  parvenir  au  destinataire.  b 

2.  Si  la  demande  de  remboursement  pour  cause  de  non-remise  est  reP0U5jfiU 
remise  du  télégramme  doit  être  constatée  par  un  reçu  ou  par  une  déclaration  «1 
ministralion  destinataire. 

3.  En  cas  de  retard,  le  remboursement  intégral  de  la  taxe  est  effectué  au*  f*'5  ? 
offices  par  le  Tait  desquels  le  retard  s'est  produit  et  clans  la  proportion  des  ru* 
imputables  a  chaque  office. 

I  En  cas  d'altération  d'un  télégramme  avec  collatiounement,  l'office  d'ori^  jjj 
termine  es  erreurs  qui  ont  empêché  ]e  télégramme  de  remplir  sou  objet,  et J»^ 
e  des  diverses  administrations  est  réglée  d'après  le  nombre  des  faute* 
un  mol  omis  on  ajouté  comptant  pour  une  erreur. 
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j.  La  pari  contributive  pour  l'altération  d'un  mot  dénaturé  successivement  sur  les 
lignes  de  plusieurs  administrations  est  supportée  par  la  première  de  ces  adminis- 


6.  Les  omissions  ou  erreurs  sont  imputables  : 

a)  Aui  deux  bureaux  :  lorsque,  par  suite  de  la  négligence  du  contrôle  prévu  dans 
l'article  XXXVIII,  le  télégramme  a  été  égaré  entre  ces  deux  bureaux;  lorsqu'une 
lettre  ou  un  chiffre  ou  bien  plusieurs  lettres  ou  chiffres  constituant  des  mots  taxés 
ayant  été  omis  ou  ajoutés,  le  bureau  qui  a  reçu  n'a  pas  vérifié  le  nombre  des  mots; 
lorsque  le  collationnement  a  été  omis  ou  donné  incomplètement;  lorsque  à  l'appareil 
Hughes  il  y  a  eu  un  défaut  non  rectifié  ; 

b)  Au  bureau  qui  a  reçu  :  lorsqu'il  n'a  pas  tenu  compte  de  la  rectification  faite  à 
son  collationnement  par  son  correspondant;  lorsque,  en  cas  de  répétition  d'office,  U 
no  pas rectifié  la  première  transmission  d'après  cette  répétition; 

c)  Au  bureau  qui  a  transmis  dans  tous  les  autres  cas. 

7.  Lorsque,  par  suite  de  l'absence  ou  de  l'insuffisance  des  documents,  le  bureau 
responsable  d'une  omission  ou  erreur  ne  peut  être  désigné,  le  remboursement  est 
mis  à  la  charge  de  l'administration  où  la  preuve  fait  défaut. 

8.  Lorsqu'une  réclamation  a  été  présentée  et  mise  en  circulation  dans  les  délais 
fixes  par  le  paragraphe  1"  de  l'article  LXXl  et  que  la  solution  n'a  point  été  notifiée 
dans  les  délais  fixés  par  l'article  LXVill  pour  la  conservation  des  archives,  l'office  qui 
a  reçu  la  réclamation  rembourse  la  taxe  réclamée,  et  le  remboursement  est  mis  à  la 
charge  de  l'administration  qui  a  retardé  l'instruction. 

9.  Pour  les  correspondances  du  régime  extraeuropéen,  le  remboursement  est  sup- 
porté par  les  différentes  administrations  d'État  ou  de  compagnies  privées  par  les  Kgnes 
desquelles  le  télégramme  a  été  transmis,  chaque  administration  abandonnant  sa  part 
de  taxe. 

LXXIU. 

«•La  taxe  d'un  télégramme  arrêté  en  vertu  des  articles  7  et  8  de  la  convention  est,, 
remboursa,  à  l'expéditeur,  s'il  en  fait  la  demande,  et  le  remboursement  est  à  la 
charge  de  l'administration  qui  a  arrêté  le  télégramme. 

2.  Toutefois,  lorsque  cette  administration  u  notifié ,  conformément  à  l'article  8,  la 
suspension  de  certaines  catégories  de  correspondances ,  le  remboursement  des  taxes 
ae  télégrammes  de  cette  catégorie  doit  être  supporté  par  l'office  d'origine,  h  partir  de 
"  da,e  »  '«quelle  la  notification  lui  est  parvenue. 

15.  —  COMPTABILITÉ. 

Article  u  de  la  convention.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  doivent  récipro- 
quement compte  des  taxes  perçues  par  chacune  d'elles. 

LXXIV. 

tinn.U  franc  ***  d,unilé  monétaire  dans  l'établissement  des  comptes  interna- 


J.\  £J*Ç8  État  crédite  l'État  limitrophe  du  montant  des  taxes  des  télégrammes 
nïtîon  atTln5mi8'  calcQlées  dePu»  ,a  frontière  de  ces  deux  Etals  jusqu'à  desli- 

aor\  ' ,aXCS  termina,e*  peuvent  être  liquidées  directement  entre  États  extrêmes , 

p    une  entente  entre  ces  États  et  les  États  intermédiaires. 
4.  Les  taxes  peuvent  être  réglées,  d'un  commun  accord,  d'après  le  nombre  des 

'  grammes  qui  ont  Iranchi  la  frontière .  abstraction  faite  du  nombre  des  roots  et 
ues  irais  accessoires.  Dans  ce  cas,  les  parts  de  l'État  limitrophe  et  de  chacun  des 
ment  (  art"!  xxvï  W)™'        déterfninees  P,r  moyennes  établies  contradictoire- 

J'JT  Ie/M  de  ^cation  de  l'article  LXXWU.  l'administration  contractante 
en  reUt,°"  directe  avec  l'office  non  adhérent  est  chargée  de  régler  les  comptes  entre 
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cel  office  et  les  autres  contractants  auxquels  elle  a  servi  d'intermédiaire  pane  1»  irans- 
mission. 

LXW. 

I.  Les  comptes  sont  établis  d'après  les  transmissions  réellement  effectuées  chaque 
jour. 

5.  Dans  le  calcul  prévu  pir  le  paragraphe  précédent ,  il  n'est  tenu  compte  que  do 
taxes  afférentes  a:i  nombre  des  mois  transmis  ^haque  mot  urgent  étant  compté  pour 
trois  mots)  et  aux  réponses  payées. 

3.  Dans  le  régime  européen,  les  autres  taxes  perçues  sont  exclues  des  comptes  cl 
consenées  par  l'office  qui  les  a  encaissées  (compléments  de  taxe  pour  réunioos  abu- 
sives de  mots  [art.  S  5]  ;  récépissé  de  dépôt  [art.  XXX.  SS  •»  et  3]  ;  collationne- 
ment  [art.  LUI,  S  h}:  accusés  de  réception  [art.  LIV.S  al;  télégrammes  à  faire  suivre 
(art.  LVI ,  S  ioj;  droits  de  copie  [art.  LYIII,  $  31  ;  frais  d'exprès  [art.  L1X,  S  31;  fhis 
de  poste  i  art.  LXl ,  g  à  et  5]  ;  télégrammes  sémaphoriques  [arL  LXll,  S  G  ). 

4.  Dans  le  régime  extraeuropéen ,  les  taxes  afférentes  aux  droits  de  copie  et  de 
transport  au  delà  des  lignes  par  un  movon  plus  rapide  que  la  poste  sont  dévolues  i 
l'administration  qui  a  délivré  les  copies  ou  effectué  le  transport. 

Les-  taxes  pour  aceusés  de  réception  sont  acquises  à  l'office  destinataire. 

Pour  les  télégrammes  sémaphoriques  venant  de  la  mer,  chaque  État  crédite  l'Ktâi 
limitrophe  de  la  part  de  taxe  afférente  au  parcours  entra  la  frontière  des  dewv  État* 
et  la  destination.  La  Uixe  indiquée  dans  le  préambule,  comme-  étant  à  percevoir  sur  le 
destinataire  (art.  LXll,  S  G)  est  en  même  temps  déduite  du  compte  total  de  la  journée 
ou  du  mou»  respectif. 

5.  Les- réponses  et  les  accusés  de  réception  sont  traités  dans  la  traosmisiian  comme 
des  télégrammes  ordinaires. 

6.  Dans  la  correspondance  du  régime  européen ,  lorsque  la  transmission  s'écarte 
de  la  voie  qui  a  servi  de  base  à  rétablissement  du  tarif,  la  taxe  de  transit  perçue  est 

.repartie,  a  partir  du  point  où  la  voie  normale  a  été!  abandonnée,  entre  les  adminis- 
trations qui  ont  concouru  à  la  transmission,  y  compris  celle  qui  a  provoqué  le  dé- 
tournement, et  les  cables  sous-marins  en  cause.  Cette  répartition  s'effectue  au  pro- 
rata des  taxes  de  transit  normules. 

i»2m  ,CS  ^p™"1™». entre  pays  limitrophes  qui  empruntent  une  voie  détour- 
née I  office  expéditeur  bonifie  les  taxes  normales  de  transit,  sauf  arrangements  spé- 
ciaux i  ar  contre  les  taxes  terminales  pour  ces  mêmes  télégrammes  sont  liquidées 
SSi?i1î^rîti?S  d?8  deux  P»v»  limitrophes,  à  moins  quelles  ne  restent 
acquises  a  1  admimstration  d'origine,  en  vertu  d'un  arrangement  Spécial. 

rJii  2;!?*  Jai,'0!TSp0"dance  du  ré?ime  extraeuropéen  lorsqu'un  télégramme,  quel 
l«  ri! irérin r!>  h  1  T*"*""*  P*r  ™  voie  dilTérente  de  celle  qui  a  servi  de  base  à  lu  ta^e, 
^oi^ntre  l'offll?1 »  d«"  le  télégramme,  sauf 
recours  contre  1  office  a  qui  ce  détournement  est  imputable. 


LXXYl 


i .  La  taxe  q„ 
termination  des 


Jj!  scrt  de  base  a  >a  répartition  entre  États  et.  te  cas  échéant,  h  la  fa 
Ziï^to^ÏÏS^  mentionnées  au  paragraphe  4  de  l'article  LXXIV,  est  colle 
Si  soit  lenu  r  Ca  '°n  des  ■«»  établis  entre  les  États  intéressés,  sans 

qu  .1  soit  tenu  compte  des  erreurs  de  taxation  qui  ont  pu  se  produire. 

rapplkanotTe,la\^pmb,V  "**  am,oncé  P<"  »«  bureau  d'origine  sert  de  base  à 
éteP  rectifié  d'un  ™™  58Uf  ,eC8S  Pû'  a  ™*e  d'une  erreur  de  transmission ,  il  aurait 
po^dlnl  mQn  accord  entrc  >e  mirenu  d'origine  et  le  bureau  corrw 

nant  w'tÊSS^lSSS  pennes,  on  dresse  un  compte  mensuel  compre- 
naTu^qu'  tf^  S.1  ln^id!-»ement,  toutes  les  taxes  accessoires  de 
le  -  —  es     L-i  •  h  U  part  lo|ale. calculée  pour  chaque  Ltat  pM*«J 

UuJHKmoi  .1  i  iT'''  P,1r  k  UOmbrc  dea  télégramiuei  :  le  quotient  constitue  ? 

je  applicable  a  chaque  télégramme  dans  les  comptes  ultérieurs,  jusqu» 
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révision.  Cette  révision,  sauf  circonstances  exceptionnelles ,  ne  doit  pas  être  faite  avan 
une  Année» 

ÏAXVH. 

1.  Le  règlement  réciproque  des  comptes  a  lieu  à  l'expiration  de  chaque  mois. 

2.  Le  décompte  et  la  liquidation  du  solde  se  font  à  la  fin  de  chaque  trimestre. 

3.  Le  solde  résultant  de  la  liquidation  est  payé  à  l'État  créditeur  en  francs  d'or 
ectùs.à  moins  que  ira  deux  administrations  en  cause  ne  se  soient  eute 


effectifs,*  moius  que  les  deux  administrations  en  cause  ne  se  soient  eutenducs  pour 
l'emploi  d'une  autre  monnaie. 

V.  Les  frais  de  déplacement  sont  à  la  charge  de  l'office  créditeur. 

LXXVIIÏ. 

1.  L'échange  des  comptes  mensuels  a.  lieu  avant  l'expiration  du  trimestre  qui  suit 
le  mois  auquel  ils  se  rapportent. 

î.  La  revision  de  ces  comptes  a  lieu  dans  un  délai  maximum  de  six  mois  à  dater 
de  leur  envoi.  L'office  qui  n'a  reçu  ,  dans  cet  intervalle,  aucune  observation  rcetifiea; 
ure,  considère  le  compte  comme  n  i  mis  de  plein  droit.  Cette  disposition  est  aussi 
applicable  aux  observations  faites  par  on  office  sur  les  comptes  rédigé»  par  un 
autre. 

3.  Les  comptes  mensuels  sont  admis  sans  revision,  quand  la  différence  des  sommes 
finales  établies  par  les  deux  administrations  intéressées  ne  dépassent  pas  un  pour  cent 
l*>  100)  du  débet  de  l'administration  qui  l'a  établie.  Dans  le  cas  d'une  révision 
commencée,  elle  doit  être  arrêtée  lorsque,  par  suite  d'un  échange  d'observations 
entre  les  oflices  intéressés,  la  différence  qui  a  donné  lieu  à  la  revision  se  trouve  ren- 
fermée dans  les  limites  d'un  pour  cent  (  1  p.  100). 

i  Le  compte  trimestriel  doit  être  vérifié  et  liquidé  dans  le  délai  de  six  semaines 
<nn  suit  1  échange  des  comptes  aûerenls  au  dernier  moia  du  trimeatro  correspondant. 
mm  ce  délai  de  six  semaines, le»  sommes  dues  à  un  office  par  un  autre  sont  produc- 
"«»  d'intérêt,  à  raison  de  cinq  pour  cent  (5  p.  100)  par  an,  à  dater  du  iour  d'expi- 
meosu'l  U  d^a'  Le  décompt^  se  fail  mdéPendammenl  de  la  revision  des  comptes 

H  n'est  pas  admis  de  réclamation,  dan»  le»  comptes,  au  sujet  de»  télégrammes 
'Ju  régime  européen  ayant  plus  de  six  mois  de  date  et  des  télégrammes  du  régime 
«tracuropéen  ayant  plus  de  douze  mois  de  date. 

10.  —  RÉSERVES. 

Article  i-j  de  la  convention.  —  Les  hautes  parties  contractantes  se  réservent  respec- 
wi  ment  le  droit  de  prendre  séparément  entre  elles  des  arrangements  particuliers 
ajoute  nature  sur  les  points  du  service  qui  n'intéressent  pas  la  généralité  des 

lxxix. 

Les  points  du  service  sur  lesquels  porte  la  réserve  prévue  à  l'article  17  de  la  con- 
vention SOllt  nnlûm.  (  .  11  1 


uîî?Mœ<art  à"  tarifs  d'État  à  État; 
rfrcgyPent  des  comptes; 

uadoption  d'appareils  ou  de  vocabulaires  spéciaux  entre  des  pointe  et  dans  des  cas 

terminés; 

^application  du  système  des  timbres-télégraphe; 

*  fransmisajon  de»  mandats  de  poste  par  le  télégraphe; 

^Perception  des  Uxe»  «  l'arrivéeT 

il  de  ,a  mnit*  des  télégrammes  à  destination  ;  .  „  .  ^ 

^  Uçnrté  de  transmettre,  à  prix  réduit,  des  correspondances  a  lus^'e  ™ire 
EïLi  *  ■  des  conditions  déterminées,  sans  préjudice  pour  le  scrv.ee 

entrai,  ou  de  louer  à  cet  effet  des  fils  spéciaux  moyennant  abonnement; 


Digitized  by  Google 


—  328  — 

L'extension  du  droit  de  franchise  aux  télégrammes  de  service  qui  concernent  la 
météorologie  el  tous  autres  objets  d'ordre  public. 


17.  —  BUREAU  I.VTKRNATIONAL.  —  COMMUNICATIONS  RECIPROQUES. 

Article  id  de  la  convention.  —  Un  organe  central,  placé  sous  la  haute  autorité  de 
l'administration  supérieure  de  l'un  des  gouvernements  contractants  désigné  à  cet 
effet,  par  le  règlement,  est  chargé  de  réunir,  de  coordonner  et  de  publier  les  rensei- 

Snements  de  toute  nature  relatifs  à  la  télégraphie  internationale,  d'instruire  les 
emandes  de  modification  aux  tarifs  et  au  règlement  de  service,  de  faire  promulguer 
les  changements  adoptés  et,  en  général,  de  procéder  à  toutes  les  études  et  d'exécuter 
tous  les  travaux  dont  il  serait  saisi  dans  l'intérêt  de  la  télégraphie  internationale. 

Les  frais  auxquels  donne  lieu  cette  institution  sont  supportés  par  toutes  les  admi- 
nistrations des  États  contractants. 

LXXX. 

1.  L'organe  central,  prévu  par  l'article  i4  de  la  convention,  reçoit  le  titre  de  bu- 
reau international  des  administrations  télégraphiques. 

2.  L'administration  supérieure  de  la  Conlédérttion  suisse  est  désignée  pour  orga- 
niser le  bureau  international  dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  L\\\I  » 
LXXXM  suivants.  r 

LXXX1. 

I.  Les  frais  communs  du  bureau  international  des  administrations  télégraphiques 
ne  doivent  pas  dépasser,  par  année,  la  somme  de  cent  mille  francs  (100,000').  no» 
compris  es  frais  spéciaux  auxquels  donne  lieu  la  réunion  d'une  conférence  interna, 
uonale.  Cette  somme  pourra  être  augmentée  ultérieurement  du  consentement  de 
toutes  les  parues  contractantes. 

?.  L'administration  désignée,  en  vertu  de  l'article  14  de  la  convention,  pour  la 
îrlCjTi  mT*0  mternal,on*1  «  surveille  les  dépenses,  fait  les  avances  néces- 

jSS£SS!^L  C°mple  annuel><tui  «t  communiqué  à  toutes  les  autres  adm«n.5- 
trations  intéressées.  1 

J'iL-ï  ^  ré/>aîUli0n  dâS  frais'  ,es  États  contractante  ou  adhérents  sont  divisés  en 
îavoi?  :      C°nlnbuant  chacune  dans  »*  proportion  d'un  certain  nombre  d'unit*. 

ir,cîasse   ,5  unité*. 

2*  classe.  . 

3-ci«»e  î°  - 

4*  classe  "  "  __ 

5'  classe     ^ 

6'  classe  3  — 

somm?des0nrS^^°nt  multiPUés  m  le  nombre  d'États  de  chaque  classe,  et  lt 

^*J£^^t^é£*  Ie  nombre  W1!  nr  lir  ,a  dépcDie 

,   .  .         Le  quotient  donne  le  montant  de  l'unité  de  dépense, 
réparti"  iSSSZ^T  ^  E,lats  .co«^ctants  sont,  pour  la  contribuuon  aux  frais 
Féîédent  !     q       Wt'  ^  ,es  six  clas«"  «ont  il  est  fait  mention  au  paragraphe 

ln£^  Brésil.  France.  Grande-Bretagne. 

V  cUsst  :  RU.triche*  ^ne.HonSiT' 
fCoba,  PhiliD^„e^îiLr^?nlona,c.'  CaP  de  Bonne-Espérance,  colonies  espagpoto 
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6*  classe  :  Australie  occidentale ,  Luxembourg,  Monténégro,  Natal,  Nouvelle-Calé- 
donie, Perse,  Tasmanie. 

« 

LXXXll. 

1.  Les  offices  des  Étala  contractants  se  transmettent  réciproquement  tous  les  do- 
cuments relatifs  à  leur  administration  intérieure  et  se  communiquent  tout  perfec- 
tionnement qu'ils  viendraient  à  y  introduire. 

».  En  règle  générale,  le  bureau  international  sert  d'intermédiaire  à  ces  notifi- 
cations. 

3.  Lesdits  offices  envoient  par  la  poste,  par  lettre  affranchie,  au  bureau  interna- 
tional, la  notification  de  toutes  les  mesures  relatives  à  la  composition  et  aux  change- 
ments de  tarifs  intérieurs  et  internationaux ,  a  l'ouverture  de  lignes  nouvelles  et  à  la 
oppression  de  lignes  existantes ,  en  tant  que  ces  lignes  intéressent  le  service  interna- 
tional, enfin  aux  ouvertures,  suppressions  et  modifications  de  service  des  bureaux. 
Les  documents  imprimés  ou  autographiés  à  ce  sujet  par  les  administrations  sont  ex- 
pédiés an  bureau  international,  soit  à  la  date  de  leur  distribution,  soit,  au  plus  tard  , 
le  premier  jour  du  mois  qui  suit  celle  date. 

i  Ladites  administrations  lui  envoient ,  en  outre ,  par  télégraphe  avis  de  toutes 
les  interruptions  ou  rétablissements  des  communications  qui  affectent  la  correspon- 
dance internationale. 

à-  Biles  lui  font  parvenir,  au  commencement  de  chaque  année  et  aussi  complète- 
ment qu'il  leur est  possible,  des  tableaux  statistiques  du  mouvement  des  correspon- 
dances, de  la  situation  des  lignes,  du  nombre  des  appareils  et  des  bureaux,  etc.  Ces 
tableaux  sont  dresses  d'après  les  indications  du  bureau  international  qui  distribue,  à 
tel  effet,  des  formules  toutes  préparées. 

6.  Elles  adressent  également  à  ce  bureau  deux  exemplaires  des  publications  diverses 
qu'elles  font  paraître. 

7-  Le  bureau  international  reçoit,  en  outre,  communication  de  tous  les  renseigne- 
ments relatifs  aux  expériences  auxquelles  chaque  administration  a  pu  procéder  sur 
les  différentes  parties  du  service. 

LXXXUI. 

'•Le  bureau  international  coordonne  et  publie  le  tarif.  Il  communique  aux  admi- 
nistrations, en  temps  utile,  tous  les  renseignements  y  relatifs,  en  particulier  ceux 
qni  sout  spéciGés  au  paragraphe  3  de  l'article  précédent.  S'il  y  a  urgence,  ces  com- 
munications sont  transmises  par  la  voie  télégraphique,  notamment  dans  les  cas  pré- 
vus par  le  paragraphe  4  du  même  article.  Dans  les  notifications  relatives  aux  change- 
ants de  tarifs,  il  donne  à  ces  communications  la  forme  voulue  pour  que  ces  chan- 
gements puissent  être  immédiatement  introduits  dans  le  texte  des  tableaux  des  laxes 
annexés  à  la  comention. 

Le  bureau  international  dresse  une  statistique  générale. 
3.  Il  rédige,  à  l'aide  de  documents  qui  sont  mis  à  sa  disposition,  un  journal  télé- 
graphie en  langue  française. 

i  II  dresse,  publie  et  revise  périodiquement  une  carte  officielle  des  relations  télé- 
graphiques. 

5. 11  doit,  d'ailleurs,  se  tenir  en  lout  temps  à  la  disposition  des  administrations  des 
«•U  contractants  pour  leur  fournir,  sur  les  questions  qui  intéressent  la  télégraphie 
[^^uon*Je,  les  renseignements  spéciaux  de  tous  genres  dont  elles  pourraient  avoir 

JjJ  documente  imprimés  par  le  bureau  international  sont  distribués  au»  admi- 
nistrations des  Etats  contractants  dans  la  proportion  du  nombre  d'unités  contribu 
l'ves.d  après  l'article  LXXXI.  Les  documents  supplémentaires  que  réclameraient  ces 
administrations  sont  payés  à  part,  d'après  leur  prix  de  revient.  Il  en  esl  de  même  des 
aocuments  demandés  par  les  exploitations  privées. 

7.  Les  demandes  de  cette  nature  doivent  être  formulées  une  fois  pour  toutes,  jus 
jua  nouvel  avis,  et  de  manière  i  donner  au  bureau  international  le  temps  de  régler 
*  «*ge  en  conséquence. 
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9.  Les  administrations  contractantes  peuvent  proposer,  par  l'intermédiaire  du  bu- 
reau international ,  des  modifications  au  tarif  el  au  règlement  prévus  par  les  articles  10 
et  «3  de  la  convention.  Le  bureau  international  soumet  les  propositions  à  l'examen 
des  administrations  qui  doivent  lui  faire  parvenir,  dans  un  délai  de  cinq  mois,  leurs 
observations,  amendements  ou  contre-proposition»,  sans  caractère  définitif.  Les  ré- 
ponses sont  réunies,  par  les  soin*  du  bureau  international  ut  communiquées  aux  ad- 
ministrations, avec  1  invitation  de  se  prononcer  définitivement  ponr  ou  aonfre;  Certes 
qui  n'ont  point  fait  parvenir  leur  réponse  dans  le  délaide  cinq  mois,  à  compter  deli 
date  de  la  seconde  circulaire  du  bureau  international,  leur  notifiant  les  observation 
apportées,  sont  considérées  comme  s  abstenanl. 

Pour  être  adoptées,  les  propositions  doivent  obtenir,  savoir  : 

r  LWotiment  unanime  des  administration*  qui  ont  émis-  un  vote,  s'H  s'agit  de 
modifications  a  apporter  aux  dispositions  du  règlement; 

^L'aesentâraent  des  administrations  intéresses,  s'il  s'agit  de  modifications  de 

^J:^^t1^S!tiu  des  •  rt    de  nnlerp*- 

.;  9;«  LC.  ^ rf"U  inl£1?ûl,io,ml  est  chargé  de  notifier,  en  temps  utile,  aux  administra. 
,  Tl  ?  i,Vi;od,lfi<;al,ons  ou  «^utioiM  adoptées  conformément  an précédeal  pa- 
„X  .S*!-  il  iC  ,eu.r«"*î  vigueur.  Celte  notification  ne  sera  exécutoire  qui- 
L  ,  ^^  J  Va  m°,S  a"  moins  I)0ur  ,es  modifications  ou  résolutions  concernant 
le  lèglement,  et  de  quinze,  jours  au  moins  pour  les  modifications  de  tarifs. 


.  m^'  wC ftbureau.in4efnatio««l  prépara  les  travaux  des  conférences  télégraphiques.  U 

d«Vn»^»rcS0DT> ^/di!Si;è5is'e  aui  sé>nccs  <le  '"  ro"férenre  el  pr(,nd  p,rl  m 

18.  —  CO^UînENCBS. 

vigueur  en  même  leuips  quelle.    ",MmuOD-  lto  °nt  '»  M™  et  etttteal 

fairo  re^Xnter1""  '  ^  ™Ui0D°  °Ù  ,0US  les  ÈM>  1«<  1        P™  P"*  F'»»™"'  " 

^^^^ 

Dans  es  H<Mi hprni  «««    ~i   ,  ^'  »«u«ms. 


Dans  les  àM^ZTc^ÏÏ  ^  ,n»ls-  A  « 
s'agit  d'administrations diffi^  *   ne  voi, ,  sous  réserve,  s n 

ait  été  faite  nar  voio  Hî«i  "  Cs  d  Un  ra^n,e  gouvernement ,  que  la  demande  en 
clfi!™  pouvenincnl  du  pays  A  doit  se  réunir  h 

une  représentation  spéciale  et  d5f    t      °UVertUre'  et  (mp chacune  d'entre  eues  aii 

|^S^  ne  sont  «boires  qu  a- 

P  ç     approbation  de  tous  les  gouvernements  des  États  contractant*. 


LXXXIV. 


S0q,'r^  eonlerences  prévues  par  le  paragraphe  3  de 

de*  II  ■<  ,r  °      1  aVaOCéc'  8i  ,a  tonJdo-  en  est  faite  .par  dix  «  moins 


Digitized  by 


B.n'  1886.  —  331  — 

1 

19.  —  ADIIBSIO*.  -  RELATIONS  AVEC  LES  OFFICES  NOK  ADIini'K*TS. 

.Int.  iH  de  1*  convention.  Les  Étais  qui  n'oat  poiuA  pris  part  k  la  présente  conven- 
tion seront  admis  à  y  adhérer  sur  leur  demande. 

Cette  adhésion  sera  notiGéc  par  la  voie  diplomatique  à  celui  des  États  contractants 
an  sein  duqnei  la  dernière  conférence  aura  été  tenue,  et  par  cet  étal  à  tous  les 
antres. 

Elle  emportera  de  plein  droit  accession  à  toutes  les  clauses  et  admission  à  tous  les 
avantages  stipulés  par  la  présente  convention. 

Art.  iq  de  la  convention.  Les  relations  télégraphiques  avec  des  États  non  adhérents 
ou tvec  les  exploitations  privées  sont  réglées  dans  l'intérêt  général  du  développement 
progressif  des  communications,  par  le  règlement  prévu  à  l'article  i3  de  la  présente 


convention. 

LXXXV. 


1.  Dans  le  cas  des  adhésions  prévues  par  l'article  18  de  la  convention,  les  adminis- 
trai des  Etats  contractants  peuvent  refuser  le  bénéfice  de  leurs  tarifs  convention- 
i  è     T11  ^manderaient  à  adhérer,  sans  conformer  eux-mêmes  leurs  tarifs 

a  ceux  des  Etats  intéressés. 

adh'  I;°1  <f*CC$  qU'  °n1,  ^  denors  de  l'Europe,  des  lignes  pour  lesquelles  ils  ont 
rvj  J  ,a  convention  déclarent  quel  est,  du  régime  européen  ou  ertraeuropéen , 
jçiui  qu  ils  entendent  leur  appliquer.  Celte  déclaration  résulte  de  l'inscription  dans 
ini™.  ?u\  j  laxes  ou  est  notifi<te  ultérieurement  par  l'intermédiaire  du  bureau 
international  des  administrations  télégraphiques. 

LXXXVI. 

on'd^nî,6^1011^10115  lé|CfiTap*»»qu«s  privées  qui  fonctionnent  dans  les  limites  d'un 
co«uidïr-HCTr5  •  contracta»ls.  «vec  participation  au  service  international,  sont 
«élégraph^ùe  d7cc"  États"6     C(>  scrvice«  comme  faisant  Parlie  intégrante  du  réseau 

PuLM3r*|U,rei,e,ploitations  téléffraph»q»»es  privées  sont  admises  aux  avantages  sti- 
leurs  l.n  COm,ent,on  et  Par  le  présent  règlement  moyennant  accession  à  toutes 
1  Mploiui'  °i>,,£,|loires  et  sur  la  notification  de  l'État  qui  a  concédé  ou  uutorisé 
ù'clé  18 il'  n°tiucation  a  lieu  conformément  au  second  paragraphe  de  l'ar- 


plw'ienN  1  *C i6S!,,0n  doU  être  imPosée  aux  exploitations  qui  relient  entre  deux  ou 
S  conr  ■  •  çontrac,ant*  1  pour  autant  qu'elles  soient  engagées  par  leur  contrat 
^iaaccordTl^  SOUS  CC  raPPort'  aux  obligations  prescrites  par  l'État 

États  c"JClpîoi,ttlion5  graphiques  privées  qui  demandent  à  l'un  quelconque  des 
tiennent  14  autori8atiou  ae  réunir  leurs  cables  au  réseau  de  cet  État,  ne  l'ob- 

lion  <\p  iSe,surl  enP»V.'eïnent  formel  de  soumettra  le  taux  de  leurs  tarifs  à  l'npproba- 
larirni  d  a-  acc?rdant  *■  cooressioui ,  et  de  n'appliquer  aucune  modification  ni  du 
national  ?  J°s.,l,ons  réglementaires  qu'a  la  suite  d'une  notification  du  bureau  inter- 
prevn  n  ad™«nislrations  télégraphiques ,  laquelle  n'est  exécutoire  qu'après  le  délai 
faveur  I  ptr*Whe  9  de  l'article  LXXXIII.  11  peut  être  dérogé  à  cette  disposition  en 
misi.;»,,  !i?P  rlallon5  9m'  se  trouveraient  en  concurrence  avec  d'antres  non  sou- 
.    auvdites  formalités. 

»Osiiiîl,rLlSert  e-.<lu.i  fait  l'objet  du  paragraphe  i"de  l'article  précédent  est  applicable 
aux  exploitations  susmentionnées. 


LXXXV». 

Wâvir3?,Ue  h;s.re,alions  télégraphiques  sont  ouvertes  avec  des  États  non  adhérents 
toiresd, 5  MP,0,la,ions  privées  qui  n'auraient  point  accédé.  atW  dispositions  obliga- 
5  du  prcsen»  règlement,  ces  dispositions  sont  invariablement  appliqu,  es  a.n  cor- 


■ 
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respondances  dans  la  partie  de  leur  parcours  qui  emprunte  le  territoire  des  Etats  con- 
tractant» ou  adhérents.  . 

a.  Les  administrations  intéressées  fixent  la  table  applicable  à  cette  partie  du  par- 
cours. Cette  taxe,  déterminée  dans  les  limites  de  l'article  \\V,  est  ajoutée  à  celle  des 
offices  ribn  participants. 

Ainsi  arrêté  à  Budapest,  le  aa  juillet  1896  ,  par  les  délégués  soussignés,  conformé- 
ment aux  articles  i5  et  16  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  pour  entrer  en 
vigueur  le  1"  juillet  1897. 


Pour  l'Allemagne  : 
Fritsch. 
Billig. 
Le  Sage. 

Pour  la  République  Argentine  : 

Pour  l'Australie  méridionale  : 
J.-C.  Lamb, 

pour  T.  PHYPORD. 

Pour  l'Australie  occidentale  : 
J.-C.  Lai», 
pour  sir  M.  Fraser. 

Pour  l'Autriche  : 

D'  Nedrader. 
D'  Bemesch. 

Pour  la  Belgique  : 
F.  Dei.arge. 

Pour  la  Bosnie-Herzégovine  : 

PÂTER. 

Pour  le  Brésil  : 

ALYARO  DE  VlLHENA. 

Pour  la  Bulgarie  : 

Jv.  Stotanovitch. 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance 
J.-C.  Lamb. 
H.-C.  Fischer. 
P.  Benton. 

Pour         •  hinchine  : 


Pour  les  colonies  espagnoles  : 

El.  DlHH'E  de  Ripalda,  M*R- 
QrÈS  DE  LEMA. 

PRIMITIVO  VlGII.. 

Pour  les  colonies  portugaises  : 
E.  Madbira  Pinto. 

Pour  le  Danemark  : 

HÔNCKE. 

Pour  l'Égypte  : 
Ffinch  , 
ponr  E.-A.  Floter. 

Pour  l'Espagne  : 

El  Dlque  de  Ripalda,  mar- 
ques de  Lema. 

PRIMITIVO  VlOIL. 

Pour  la  France  : 

L.  Raymond. 
André  Frouin. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 
J.-C.  Lamb. 
H.-C.  Fischer. 
P.  Benton. 

Pour  la  Grèce  : 

G.  Manos. 
A.-Typaldo-Bassia. 

Pour  la  Hongrie  : 

Pierre  de  Szalay. 
slgismond  schrimpf. 
Joseph  Kiss. 
Charles  Dûrr. 
Charles  Follért. 
François  Mokry. 
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Pour  les  Indes  Britanniques  : 

P.-V.  LlkE. 

F.T.  Ffiscu. 

Pour  les  Indes  néerlandaises  : 
Jolis.  J.  Péril. 

Pour  l'Italie: 

Tommaso  Picco. 

Pour  le  Japon  : 

Kenjiro  De*. 

T\KÉ«JCBI  MVTSI  SkOk. 

Pour  le  Luxembourg  : 
Havel.uk. 
pour  M.  Mokgesast. 

Pour  le  Monténégro  : 
Pour  Natal  : 

J.-C.  Umb. 

H.-C.  Fischer. 

P.  Be*to\. 

Pour  la  Norvège: 
Rasmossbs. 

BUGGg. 

Pour  la  Nouvelle-Calédonie  : 
Ed.  Dalmas. 

Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud: 
J.-C.  La  m  11 , 
poar  sm  S.  Samuel. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande  : 
J.-C  Lamb. 
H.-C.  Fischer. 
P.  Bento*. 

Pour  l«>s  Pays-Bas  : 
Havelaar. 
A.  Krlijt. 


Pour  la  Perse  : 

F FINCH. 

Pour  le  Portugal  : 

E.  Madbira  Pl\to. 

Pour  le  Queensland  : 
J.-C.  Lamu. 
pour  Ch.-S.  Dicken, 

Pour  la  Pioumanie  : 
C.  Chirl. 
S.  Dimitrescu. 

R.  PllBDA. 

Pour  la  Russie  : 

N.  Petroff. 
M.  Mossoloff. 

Pour  le  Sénégal  : 

Ed.  Dalmas. 

Pour  la  Serbie  : 

SVETOÏAR  J.  GVODÏDITCH. 

Th.  Stefanovitch  Vii.ovsey. 

Pour  le  Siam  : 

H.  Keuchejcids. 

Pour  la  Suède  : 

Erik  Storckenfeldt. 

Pour  la  Suisse  : 
J.-C.  Fehu. 

Pourra  Tasmanie  : 
Pour  la  Tunisie  : 

Comte  de  Turesne. 

Pour  la  Turquie  : 

MELCON  YO/BiCHIAV. 

M.  Fuad. 

Pour  Victoria  : 

!.-C.  L\mi». 
pour  D.  Gillik*. 
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Tahi.kau  B.  —  RÉGIME  EXTRA-EUROPÉEN. 

(  Taxet  fixée!  pour  torvir  à  U  formation  de*  tarifs  extra-européen» ,  en  exécution  Ja  $  3 

de  l'article  XXV  iln  Rég Umenl.  ) 


Taxes  terminales  et  de  transit  par  mot. 


DESIGNATION 


Dtï  ETATS. 


Allemagne 


Argentine     { Répu- 
blique ) 

Australie  méridio- 
nale. 

Australie  occiden- 
tale. 


Autriche-Hongrie 


INDICATION 


Dt»   .imm\i,,m;m 


l*  l'our  le»  correspondance»  c'cbangéat 
par  le  cable  de  Trieate  entre  la 
fJr-nd.-Urel.gni» .  la  Belgique  et  le 
Luxembourg  .  d'un.-  part,  et  Adrn  , 
"lie  de  IVriin,  l'Arabie.  l'Afrique 
orirnliile.  l'Afntjue  méridionale  (voie 
•  l' Aden-Zaiixibar)  et  l'Egypte,  d'autre 
pari  

1°  l'cur  toute»  |«a  correspondance»  .  .  . 

i*  Taxes  de  transit  du  câble  direct 

allemand-norvégien. 
Pour  loat<  s  |,  »  rorrespoiidancc»  


TAXES 

TBh- 
MtaxLBS 

en 
franc». 


Taxes  de  transit. 

IV.nr  le»  lebK,.Ill(   'nJinair.-,  

l'our  le»  lélegrjruiur»  de  prc,%,  

Pour  I- ii  te'lr^ra.ume.  ordinaire» 
Pour  le»  télégramme.  ,1,.  pre„,.  ; 

Taxe  ternUnale. 

Pour  tout. Il  les  correspondance*  

Taxes  de  transit. 

i4  Entre  le  ppim  J*. t t<  rri » »on.ci,l  du 
cable  .le  1  rieatr-Corfou  et  toutes  le» 
Irontier.»   -ulnrbi.nn.» .  0|lr 
rorr,,run,|iIlro,      «Danger.  cnlrc 

Me*,  m  de  p,riiw.  i*Aràhié 
•  Afrique  orientale,  l'Afrique  mm 

(»o««  dAde„.Z..„.ber} 
'N.vple.    d,,,,,.    [iar|(  ,., 
part  : 

*>  ..'Algérie  et  1.  Tttftiitiu,  l'Alb- 
'•'••gne.U  Belgique,  \a  BilMri,, 

b-  n.ne.u.rL.l  K.p^u-.L  France. 
Uîbreh.r.  I.  Gr.nd.-llrc.^nr  |e 
'•"-n^.orp.    |,    .Norv^e.  |„ 

7rîï'  ,C  ,,or,uH.  I-  Soède 
«  la  Nui»*e  

.1*  Bo»nM-Hrrx^govine,  le  Mon- 

MMlPltrn   aaJ    I  _    »J       1  ' 


et 


'«••■rKro  ,.t  ],  SlTbji. 
e,  La  Reauteai» 


0  20* 


0  70 
0  40 


U  20 


TAXES 
de 

TRAHIT 

en 
franc». 


0  15 
0  20' 


0  15 

m 


0  35 
0  20 

0  35 

0  20 


0  075 

0  10 
0  175 


OBSERVATIONS. 


*  Le»  même»  kttal 
loot  applicable»  m 
eorre  »pondsoee»  »»•< 
le  territoire  alitai 
de  l'Afrique  oriaoui». 
ainsi  qu'avec  Ram*"»» 
et  le  territoire  ■»•" 
ma  nd  de  Togo  d»»» 
l'Afriqna  occidental' 
Leilaxe»detrantit«l*» 
cible»  Zaniibar-Bt|> 
moyo-Dar-Ei-Sil"" 
et  Bonny-KiiMrM 

«ont  eompri.M- 

(i)  Ce»  taxi»  ne""»' 
pa»  encore  notifiée» 


B.  n*  i88(> 

DÉSIGNATION 

M»  »T»TJ. 
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INDICATION 

»M  C0»HESI'O!»0A\CK». 


Wglqn» . 


"osnle-HenégovIne 


ï*  Pour  toute»  le»    autre»  correspon- 
dances  


Pour  tonte»  le,  correspondance»..  . 


Bulgarie.. 


********* 


Colonies 


esP»gnolM. 


Pour  toute»  Us'corrcipoatla 

Taxes  terminales. 

«*  Pour  toute»  le»  correspondance»  de 
U  mne  Nonl  (entre  le,  frontière» 
de»  AlUjione»   ■    !>»•»  et  Hio  de 

Janeiro  inclusivement  ). , . .  

ï*  Pour  toute»  le»  correspondance*  de 
I»  tone  Sud  I  entre  le»  fronlii  re, 
de»  Etal»  de  Matto  Gro»»n,  Parana 
et  Hio  Grande  do  Sul  et  de  Ifio  de 

Janeiro  inclusivement  t..  . ,  

3'  Ponr  toute»  le»  correspondance»  uni 
parcourent  en  tout  on  partie  le» 
dem  tone»  

Taxea  de  transit. 

Pour  le»  correspondance»  échangée» 
entre  Re.ife  (  Pernambouc  )  et  : 

1'  l'Uruguay  

i*  la  République  Argentine  , 

tonte»  le»  autre»  cnrrc»pondance» 
Ponr  tonte»  le»  correspondance»  ..... 


Ponr  toute»  le»  correspondances. 


Pour  tonte*  le,  correspond- 

Porto-Rlco. 

Ponr  toute»  le»  correspond* 


TAXES 
teh- 

lUtALES 

en 
franc». 


0  10 


0  10 


1  00 


1  00 


1  50 


0  10 


0  20 


0  20 


0  20 


TAXES 
de 

TIUMIT 

en 
franc*. 


0  20 


0  10' 


0  10 


1  25 
1  75 
1  00 
0  10 


0  20 


0  20 


0  20 


OBSERVATIONS. 


Cette  tave  e»t  ré- 
duite à  o  fr.  075  pour 
le»  correspondances 
échangée»  par  le  câble  ' 
de  Trie»te  entre  la 
Grande  -  Bretagne  , 
d'une  part,  et  le» 
Inde»  et  le»  pay»  su 
del» ,  d'autre  part , 
réduction  qui  nu  mo- 
difie pa»  ,  d'ailleur»  , 
la  ta\e  uniforme  par 
I  mot  pour  le»  Inde». 

Réduite  a  o  fr. 076 
ponr  le*  télégramme» 
échangé»  entre  le» 
Pay»-Ba*  et  le»  cible» 
tran*allanti«|ue*  du 
Nord  atterrissant  en 
Irlande. 


La  laie  terminale 
e»t  commune  avec 
Nat.il  pour  le»  corres- 
pondance» échangée» 
par  le  cible  de  Dur- 
ban. 


i5 
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TAXES 


DÉSIGNATION 

DIS  BTATS. 


INDICATION 

DE»   '    »Mf.M'"M<  i\-  I  V 


Philippines  (nés). 

Poor  inute»  Ici  correspondance». 


'  Afrique  orientale. 

I.  Moiamkitjat. 

Colonies  portugaise»  j*  Pour    Ici   uHégratnniri   i^ai  «-m- 

prontrmt  le  cible  franeai»  de  Mo- 
tambique  à  Majnnga  


i*  Pour   toute»  le»  autre»  correspon- 
dance» ,  

II.  Lnurrnço- Marques. 

a.  Lourenro- Marque»  

h.  Antre»  bnreani  


MlVtLSS 

en 
franc*. 


Afrique  occidentale. 

I.  Province  du  Cap-Vert. 
d.  île  Saint- Vincent  


h.  île  San  Thiago. 


1 1 .  District  militaire  autonome  de  la  Gai 
née  tt  province  de  San  Tkome  et  Prin- 
cipe ,  -  .  . . . 


III.  Province  d'Anaota. 
u.  I.oanda  ,  

4.  Antre»  bureau  î  ,  »auf  Benguala  et 
Moatamedc»  

e.  Benguela  et  Moaiamedc»  

Asie. 

I.  Etat  de  t'Iud*.  y  compris  Damav  et 

D,u{Goa)   

II.  Ile  de  Macao. ...... 


0  25 


0  10 


0  05 

0  05 
0  15 


TAXE> 
de 

TIUNMT 

en 
franc». 


OBSKftWTIONS. 


0  07» 


0  075* 


0  10 


0  10 
0  20 

(0 


(•) 


0  15 


Ce»  *>Bl  *" 

dutle»  de  5o  p-  <> c 
pour  le»  télegrww*' 
d'État  franeai»  »» 
pour  le»  lclégnJ»BN 
dr  pre*»e. 

*  La  t»«  appl'rtU' 
■  ai  télégram»" 
échangé»  estn  « 
cible»  »on»-m»rini  * 
la  Compagnie  E»«te" 
and  Soulli  Afritia  Te 
legraph  et  la  fronUm 
,luTran.%»al  n'eUF" 
enrorr  ftxet. 

Ce»t»*e«»ai««rt»1 
,  ISS  ta»e»  de  l»  Csav 
0  125  \  pt?oie  Br»iiU»«  ««> 
I  marine. 

•  Cette  l»\enn'»p- 
plioue  pa»  »■* 
gramme»  «^"^ 
entre  lr  Port.*»l  " 
l'ile  de  San  ThiMT- 


\ 


0  10 


Ô  10  " 


(0 


"  Celte  U»«  "'^ 
pa»  perçue  p*»'  * 
télégramme»  tch**f* 

avec  le»  f' 
to*.Uc»  de  la  c*fc  * 
ridentale.  P"»' 
.otre»  télégrai»»»; 
on  ne 

qu'une    ht*.  ,n"8 

lUoelb  p.»»*?1  PJ 
plu*  d  une  »UW»* 

cette  cote. 


f  l)  N  e.1  P*»  ,c 


lé* 


•  Ce»  ta»" 
p,rcue.  en  M«  g 
|-Adinini.Wl*n 
Inde»  britannique 


B.  n*  1886. 


DESIGNATION 
du  États. 


INDICATION 


DU 


i*  Pour  le*  corre»pondances  qui  n'em- 
pruntent que  1rs  ligne*  d'Etat  .  .  . 

1*  l'our  It*  correspondance»  transmises 
par  l*>  cibles  de  la  Grande  Com- 
pagnie dei  télégraphe»  du  Nord , 
sauf  les  cables  »»fc  l'Angleterre 
(  voir  Grande-Bretagne  ci-dessons  ) , 
niai»  y  compris  le»  ligne*  de 
l'Eut  

l'our  toutei  le» 
géea  avec  : 

l*  La  »"  région  

J*  La  a'  région. .  . 

3«  La  3»  région  <  

Taxes  de  transit. 

1*  Dana  lea  limitea  de  la  1  région., 
s*  Entre  Sou.Lim  et  le»  autre»  fron- 


Taxe  de  transit  du 
entre  Cadix  et 

l'our  toute,  le» 


TAXES 

MIVSLES 
«a 

fmne». 


0  10 


0  25 


0  25 
0  60 

0  75 


0  20 


TAXES 
de 

TlUftSIT 

en 
franc». 


0  10 


0  25 


0  25 


0  75 


0  20 


0  00 


OBSEHVATIONS. 


La  taxe  de  transit 
eat  rédoite ,   par  la 
voie    de     Bilbao  on 
de  Vigo,  à  o  fr.  i4.r> 
posr   le»  Lurinp"! 
ïlance»  de  la  Grande- 
Bretagne   on  transi- 
tant par  la  Grande- 
Bretagne      avec  ie 
cible    brésilien.  La 
taie  de  transit  c«[ 
Knole  de»  correspou 
dances  entre  l'Europe 
et  l'Amérique  du  Nord, 
d'une  part ,  et  les  bu 
reaux  desservis  par  le» 
cables  entre  Saint-I'anl 
de  Loanda  et  le  Cap 
de  Bonne-Espérance  , 
d'autre  part,  est  ré- 
duite à    8  centime» 
pour  les  télégrammes 
qui ,  sans  emprunter 
les  lignes  terrestres  es- 
pagnoles ,  s'échangent 
à  Cadix  entre  les  bu 
reaux  des  Cmupafjn'ir. 
Eaatern  Telegrapb  et 
Spanish  National  Snh 
marine  Tele(rr»pb 


Cette  taxe  de  traiml 
est  réduite  a  30  ««• 
times  pour  les  corres- 
pondances de  ou  po°f 
l'Amérique  du  SotJ. 


i5. 


—  .ViO  — 


DESIGNATION 

DBS  ÉTATS. 


Trance 
(y  compris  l'Algérie) 


France 

(Cochinchlne). 


INDICATION 


DBS  COBSBSrOXDAJICSS. 


l'uni  toutes  l«*»  correspondance»  

Entre  le  point  d'attrrrissenient  è  Bre»l 
de»  deu\  cihlea  transatlantiques 
directs  (  Anglo  et  I*.  Q.  J  et  su 
Havre,  du  câble  de  la  Compagnie 
Commercial  Cable  ,  d'une  part  ,  et 
toutes  les  frontières  françaiset  , 
d'autre  part,  pour  lei  correspon- 
dance!   trsntatlantiqnca  de  toute 

0  titrant  i-  


Transit  des  cables  franco-algériensi 


Poor  tontes  les  correspondances , 


Taxes  terminales. 


1*  Pour  les  correspondance»  échangée» 
avec  le»  Inde»  britannique»  et  lr» 
pav»  au  delà  par  voie  de  Moul- 
mein  

a"  Pour  le»  correspondances  échan- 
gée» avec  le  royaume  de  Siam..  .  . 

3*  Pour  les  correspondances  échan- 
gée» par  la  voie  de»  cables  

4*  Pour  le»  correspondances  échan- 
gées avec  la  Chine  et  le»  pay»  an 
«h  là  par  la  frontière  du  Tonkin  .  . 


Taxes  de  transit. 


l"  Pour  le»  correspondances  échan- 
gées avec  le»  Indes  britanniques  et 
les  pays  au  dell  par  la  Yoie  de 
Moaimein  .  prolongée  par  les  divers 
cible»  i  p.rt.r  ja  cap  Sgjnt.j.c. 
«,uc,  (»«„f  le  Câi  prévu  .„  ptr4. 
graphe  3*  ci-après  )  

ï°  Pour  les  correspondances  échan- 
gée» avec  la  royaume  de  Siam  p«r 
la  voie  de»  cible»  

3°  Pour  Ira  correspondances  «chan- 
gée, ptr  I,  vo;„  je  j,  fromier.  je 
I*  Chine  et  du  Tonkin .  . 


TAXES 

TBB- 
NfftALS» 

en 
francs. 


0  20 


0  15 


0  50 
0  35 
0  15 

0  15 


TAXES 
de 

TBAHSIT 

en 
francs. 


0  15 


0  20 


0  50 


0  35 


0  20 


OBSKRYsTlOV 


0  20     /    Le»  télégrsuxBft" 
/  ginaire»  on  s  destii 
lion  Je  l'Algén' 
de  la  Tonisie ,  I* 
au" il»  sont  schftsii 

Star  la  voie  àtt  cib> 
nnco-alrémai 
franco-tunuient.  M 
acquitter  la  la» 
transit  (0  f'-  1° 
ces  cible»  :••»'!► 
donnent  1»"  shp 
ceptioo  d'aacsa*  U 
de  traniit  poof  lf  P 
cours  terrestre,  W 
France  ni  en  Alrt" 
la  taie  de  c*  p«™ 
te  eonfoodW 
celle  du  parcours  * 
marin. 


[le 


B.  n*  iSm. 
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DÉSIGNATION 
a»  «t*ti. 


France 

(Cochinchlne). 

(Soit..) 


rraace 


INDICATION 


Dts  cor.nriiroND.ocK». 


) 


'  Poor  l«»  correspondante»  échan- 
gée» avec  l'Ami  , m  et  le  Tonkin 
par  voie  terrettre  :  entre  la  fron- 
tière du  Siam  cl  U  frontière  Je 


5*  Pour  tonte»  Irt  autre»,  rorrespon- 


Taxes  terminales. 

Pour  tonte»  les  correspondance»  échan- 
gées a» te  l'Annam  : 

Par  râble  atterris»anl  s  Hué  

P.r  la  frontière  de  Chine  

Pour  tonte»  le»  correspondances  échan- 
gées avec  le  Tonkin  : 

Par  la  frontière  de  Chine  

Par  le  cible  atterrissant  a  Halphong. 

Pear  le*  correspondances  échangées  par 
voie  terreatre  de  Cochinchine  : 

Avec  l'Annam  

Avec  I.  Tonkin  


Pour  tontes  le»  eorre»pondances  échan- 
gées par  U  voie  terrestre  : 

Entre  la  frontière  chinoise  et  1»  fron- 
tière de  Cochinchine  

Entre  la   frontière   chinoise  et  les 
cible»  atterrissant  i  Haîphong  . .  . 


Entre  la   frontière  chinoise  et  les 
cibles  atterrissant  I  Hné  

Pour  toutes  le»  corre.ponJsnces  échan- 
gées : 

Par  la  voie  des  cibles  entre  : 

Le  cap  S.,  i  n  i  Jacques  et  Hné  

Le  cap  Saint-Jae<|oes  et  Haîphong..  . 
Hue  et  Haîphong  


TAXES 


SIULli 

en 
francs. 


0  15 
0  30 


0  15 
0  15 


0  00 

1  40 


TAXES 

de 
IUMR 

en 
franc». 


0  50 
0  15 


0  30 


0  20 


0  30 


0  75 

1  25 
0  50 


OBSERVATIONS. 


*  Sous  réserve  ex- 
presse de  tous  droits, 
il  n'y  s  pas  ,  quant  à 
présent ,  de  taxe  de 
transit  en  Cochinchine 
pour  le»  correspon- 
dance» transitant  par 
le  cible  de  Singapore 
au  cap  S  aint*J  accrue» 
et  le  cible  direct  de 
ce  cap  à  Hong-Kong. 


En  «as  d'interrup- 
tion des  lignes  ter- 
restres, le»  télégram- 
mes sont  transmis  par 
le  cible  français  sans 
it  de  taxe. 


En  cas  d'intermp- 
tion  des  cibles  fran- 
çais ,  les  télégrammes 
sont  transmis  p*r  '''' 
cibles  de  la  Compa- 
gnie Ea»tero  Exten- 
sion dn  cap  Saint- 
Jaeques  a  Hong- Kong 
et  de  Hong  Kong  s 
Haîphong,  sans  «•»•■• 
gement  de  taxe  et 
réciproquement. 


Digitized  by  Google 
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DESIGNATION 
de»  états. 


France 
(Sénégal) 


Grande-Bretagne 
et  Irlande. 


INDICATION 


Dts  eoanK*po*D*v;Ev 


Taxe  «la  cible  entre  le»  Canaries  et  le 
Sénégal  „  


Taxes  du  Sénégal. 


Pour  tontes  les  correspondance». 


Taxea  de  transit  des  cibles. 


A  nglo- français. 


Ant;lo-belgrj 


Anglo  neertand.il». 


A  nglo -allemand» . 


Taxes  de  Gibraltar. 

Pour  toutes  les  correspondance»  em- 
pruntant le,  lignes  espagnoles  


Taxea  de  la  Grande  Compagnie 
des  télégraphe*  da  Nord. 

Kntre  l'Angleterre  et  le  Danemark. . , 
tntre  I  Angleterre  et  la  Norrège. . .  . 
Entre  l'Angleterre  et  la  Suède. . 


TAXES 
Tta- 

■IKALIS 

en 
francs. 


0  00 


0  20 


0  10 


TAXES 

de 
Tr.Axn 

en 
francs. 


0  75* 


0  10 


0  15 


0  075 


0  075 


0  175 


0  175 


0  10 


0  25 
0  20 
0  35 


OBSERVATION*. 


•  Cette  taie  «t  n>  1 
duite  à  o  fr.  3o  pair 
la  correaponJanre  »H| 
l'Amérique  do  Sad- 

Cette  taxe  «l  «*• 
daitn  à  o  fr.  10  pear 
le»  télégramme»  étala- 
gé» entra  !»  B«|«p 
et  le»  cable»  trsa> 
atlantique»  du  SorJ 
atterri»»anl  en  IrliaJ» 
et  à  o  fr.  u5  Ç« 
lestélégrsmmaiédm- 

gé»  entre  le»  P"1* 
Bai    et  le» 

câble». 


Celle  tate  e»l  H 
duite  a  o  fr.  ob  ps*| 
les  télégramme»  «•* 
ge»  entre  I»  BetjW 
rt  |r*    cibles  Ir»»- 
atlantique!  dn 
allerri»»ent  « 
ri  a  o  fr.  06  poer  » 
télégramme»  «tb»»f* 
entre  le»  P»>»  B«»  * 
le»  même»  eibln 

Cette  ta«  «t  » 
duite.  ofr.  .35  p* 
In  télégr.mmelfl>»»'j 
gé»  entre  le»  P»J»j 

Da»     'l     l«»  '"f 
transatlantique  4,1 
Nord  atterri»'»1 
Irlande. 


B.  n'  1886. 
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DÉSIGNATION 


Ml  IllTJ. 


Grande-Bretagne 

(Indes 
britannifloes). 


INDICATION 


DKS  COBMtSPOXDMCÏi». 


A.  Taxes  des  cable*  du  golfe 


i*  Dr  F.ok  Busbire. 


1*  De  F40  au\  autre»  bureaux  du 
golfe  l'ertique  ou  «lu  Bètourbistan. 

3°  Kntre  Busliiro  et  le»  autre*  bu- 
reaux du  golfe  Pcrsitjue  ou  du  Be- 


ll. Taxes  des  Inde* 
britannique» 


i°  A  partir  de»  frontière»  de  . 
bar,  Kurraci.rr  ou  Madras ,  pour 
tous  1rs  bore  iui  dea  Indes  briUn- 
niqur»  

a*  A  partir  de»  frontière*  de  h  Cliinr 
»ofe  Bliamo,  00  de  Siam  >oie 
Moulmnin ,  pour  tons  les  boreaus 
de»  1min  britanniques  

39  A  partir  de»  frontière»  de  Bom- 
bay, Kurracbee  ou  Madras  ,  pour 
tou»  Ira  burraux.de  la  Birmanie.. 

4°  A  partir  d«s  frontière»  de  la  Cbinc 
voie  Bliamo,  A  dr  Siam  voie 
Mooltnein  .  pour  tous  le»  bureau* 
de  1.  Birmanie  

5°  A  partir  de»  frontière»  de  Boui- 
b"V.  Kurracbee  ou  M  ...Ira*,  miur 
Ceylan  .  \ 


6»  A 


psrtir  de»  frontière»  de  U  China, 
ie  Bl.amo.    ou    de  Sîam  voîî< 
Moulmein,  pour  Ovlan  


Taxe»  de  transit. 

0.  Kntre  le»  frontière»  do  Bomba»  . 
Mudra»  ou  kurrarber  


TAXES 


en 
franc». 


0  ,:, 


l  905 


1  .55 


0  575 


0  825 


0  825 


0  575 


0  m 


0  9'.0 


TAXES 
de 

TIURSIT 

en 
franc». 


TAXES 

de 
trarr.it 

en 
francs 
pour 

la 

corres- 
pondance 
de» 
pay, 
au  delà 
de» 
Inde» 
britan- 
niques. 


0  30 


l  39 


l  09 


0  35 


OBSERVATIONS. 


Pour  toute»  le»  au- 
tres correspondsnees 
celte  taxe  de  transit 
c»t  eieiéc  a  o  fr.  45. 


Taie  commune  a«s 


CeyUr 
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DESIGNATION 


bti  ktats. 


Grande  -  Bretagne 
(Indes  britan  - 
niques). 

(Suite.) 


Grèce. 
Italie 


Japon. 


Luxembourg  

Monténégro  

Natal  

Norvège  

Nouvelle-Calédonie . 

Nouvelle  -  Galles  du 

Sud. 

Nouvelle-Zélande  . 
Pays-Bas  


Pays-Bas  (Indes  né- 
erlandaises ). 


INDICATION 


DES   '  oni.tM  OMUN,  | 


4.  Entre  le*  frontières  de  Bombay  , 
Kumcliee  ou  Madras,  d'un*  part, 
cl  les  frontières  de  la  Chine  (  voie 
iihano  )  ou  de  Siam  (  voie  Moul- 
inein),  d'autre  part  

c.  Entre  les  frontières  de  la  Chine 
voie  Bhamo  et  la  frontière  de  Siam 
voie  Moulmcin  

Poor  toutes  les  correspondances  

l'  Entre  Vallon  «  ,   d'une  part,  et  Us 
points  d'allerrissemcnt  il'Otraole- 
Corfon  et  d'Otrante-Zente .  d'antre 
part ,  et  entre  les  points  d'atterri» 
sèment  de  ces  deus  cables  

a°  Poor  tootes  les  autres  correspon- 
dances  

Taxes  terminales  à  partir  du  bu 
reau  de  Pérlm  pour  les  bureaux 
italiens  de  l'Afrique. 

Aasab  

Matssouah  

i°  Pour  Us  correspoHdsnres  de  l'Eu- 
rope ou  en  transit  par  l'Europe.. . 

Pour  les  correspondances  de  l'Asie , 
saof  la  Rul»ie  et  la  Turquie  d'Asie 
lue  du  cable  du  J.p0n  (  îU  de  Tan- 
shimei  à  la  Corée  

Pour  tootes  les  correspondances  

Pour  toutes  les  correspondance»  

e 

Pour  toutes  les  correspondaacee  

Pour  toutes  les  correspondances  

Pour  les  téléfrr.nioie,  ordinaires  

Pour  les  trlégram.nes  Je  presse  " 

■  •  *>  • 

Pour  toutes  les  correspondance,  

Voles  de  Bata\la 
ou  Banjœwanol. 

•c  P"or  les  corre.pondances  eclianirées 

•vec  l'île  de  Java  

»"  Pour  le.  autre»  lié.  de"  V.reai.iel 
•  odo-ncerlandai.  (  c'est  k-dire  Us 
i*).  de  M.dura,  d.  Som.lra,  de 
B.li  et -le  Célèbe») 


TAXES 

TES- 
SflMALES 
<  n 

francs. 


0  10 


0  20 


0  10 

0  20 

0  70 

1  00 

a 

0  10 
0  10 

0  20' 


0  30 


0  80 


taxes 

de 

TSASSIT 

en 
francs. 


0  75 

0  35 
0  10 


0  075 
0  20 


2  00 
0  10 
0  10 

*  \ 
0  20 


0  15 

0  15 

0  20 

■ 

0  10 

M 

(0 

(') 

(0 

0  10 

0  10 

0  15 


OBSERVATIONS. 


Celte  taxe  »'éteod 
an  bureau  de  Knus 
en  Corée. 


La  tase  de  transit 
est  commune  s*t«  '* 
Cap  de  Bonne-E»r 
rance  pour  Ici  eorrr» 
pondsnees  échangée» 
avec  cette  dernière  ^ 
lonie. 

•  Aocune  Use  ter 
minale  n'est  p^u. 
pour  les  corresp<* 
daoces  échangée» 
Durban  par  la  »°'e 
des  cibles  de  U  «*• 
p.|rnie  Eastars 
South  Afriesn. 

(!)  Ces  Uses  noct 
pas  encore  été  noti- 
fiées. 
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DÉSIGNATION 
de»  m-r». 


Portugal. 


INDICATION 


11.  Vole  de 

Pour  toutes  iet 


les  frontières  pour 


A  partir  de 
tontes  Ici 


Ssuf  le*  ca»  suivants  : 

1*  A  partir  des  frontière*  de  la  Russie 
pour  le*  correspondances  échangées 
«»  ce  Bashire  

s*  A  partir  dn  point  d'atteriisetncnt  à 
Busl.ire  des  câbles  dn  golfe  Per- 
noue  pour  les  correspondances 
rcliangres  avec  les  Indes  et  les  pavi 
ao-deli  de»  Indes  


Taxes  de  transit. 


I*  Entre  les  frontières  de  Russie  et  de 
Turquie  


3*  Entre  les  autres  frontières  pour  les 
correspondances  : 

a.  Des   Inilet  britanniques ,   la  Bir- 
manie et  Ceyl...  ..•  

*.  De»  pays  au  delà  des  Indes  britan- 
niques  

i*  Pour  toutes  les  correspondance» 
échangées  avec  U  Portugal  par  le 
câble  brésilien ,  qui  ne  sont  psa 
en  provenance  ou  à  destination  des 
possessions  portugaise»  

a*  Ponr   toutes    les  correspondances 

Essant  d'un  câble  de  la  compagnie 
islern  en  cible  brésilien  ou  réei- 

3*  Poor  toute»  le»  autres  correspon- 
dances qoî  empruntent  la  voie  du 
câble  brésilien ,  sauf  celles  en  pro 
venanecoo  «destination de  Madère, 
Saint  Vincent  et  S»n  Thiago  

4*  Pour  toute»  lea 
danee»  


TAXES 

MIX1LIS 

en 
franrs. 


0  60 


0  04 


0  81 


TAXES 
de 

TIUKS1T 

en 
franc». 


0  80 


0  15 


I  00 


0  04 
0  705 


OBSERVATIONS. 


Sauf  arrangements 
spéciaux  prévus  pour 
pays  limitrophes. 


Celle  taxe  s'applique 
également  aux  corres- 
pondances échangées 
par  les  votes  Fao-Bu- 
abire-Djoulfa  on  F»o- 
Bnshire  •  Aaterabad  , 
mai»  dansée  cas,  il  faut 
ajouter  la  taxe  de  tran- 
sit du  câble  Fao- Ba- 
shire ,  soit  45  cen- 
times. 


0  10 


0  075 

/  La  taxe  de  transit 
est  réduite  par  la  voie 
de  Bilbao  ou  de  Vigo 
à  0,09  ponr  les  eor- 
0  I125(  respondances  de  la 
Grande  -  Bretagne  ou 
transitant  par  la 
Grande  -  Bretagne 
.ver  le  câble  bréailien. 


0  15 


Digitized  by  Google 
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DÉSIGNATION 

DES  ÉTATS. 


Russie. 


•••••••••• 


INDICATION 


Taxe  spéciale  pour 
dère  

Pour  toute»  les  corrc»j 
Pour  toute*  lc> 

Taxes  terminales. 

i8  Pour  Ut  correspondances  échangée» 
•  partir  de»  frontière»  de  la  Russie 
d'Europe  et  du  Cancaac  : 

a)  Avec  lu  lndtt  «Wsnitaifars  H  Im 

payi  au  delà  : 

La  Russie  d'Europe  et  du  Cauraae. . 
La  Russie  d'Asie  

b)  Pour  tonte*  lit  autttt  cantapon- 
danct*  . 

La  Russie  d'Europe  H  du  Caucase.  .  . 

La  Russie  d'Asie  à  l'ouest  du  méri- 
dien tic  Wcrkhnu-OudinA  

L*  Russie  d  Asie  à  l'est  du  méridien 

de  VVerlhné-(.)udin*L  .  •.  

a°  Pour  toutes  les  correspondances 
échangées  à  partir  de  Wladisvos- 
tock  : 

La  Ru»sio  d'Asie  a  l'est  du  méridien 

de  Werkhné-Oudinik  

La  Russie  d'Asie  a  l'ouest  du  méri- 
dien de  Werkbné-Uadinsk  

L*  Rtusie  d  Europe  cl  du  Caucase .. . 

da  transit. 

1°  Entre  les  frontières  européennes 
pour  toutes  les  correspondance».  . 

a*  Entre  le»  frontière»  européennes, 
•I  nne  part,  et  le*  front  i.„,  de  |. 
Perse  et  de    la  Turquie  uVAsin  , 

daTco.  Porl'  ^  ***  eoi"*P°n- 

a)  Les  Inde,  britannique» ,  1.  Bir- 
manie et  CeyUn  

*)  U»  pays  au  dolà  de»  Inds»  brit-n- 
nique»  : 

3*  Entre  les  mëincs  frontière*  pour 
toutes  le,  autre»  co répondante». . 

h°  Ep^.  U  fro"««ri.  de  la  Turquie 
?  Auo  «»  celle  ,1c  la  l'erac  ,  pour 
«  correspondances  ér|„ngc>»  avec 
les  Indes  britannique»  et  la»  paya 
•ndela  des  Inde»  britanniques... 


TAXES 

TAXES 

UaV 

de 

NIKALES 

TS ASSIT 

en 

Cil 

franc». 

francs. 

0  075 

0  30 
0  10 


1  00 
1  50 


0  35 

0  70 

1  00 


0  70 

1  00 
l  50 


OBSERVATIONS, 


Cette  Un  »*»j«* 
\  aux  t»i«»  J«  1»  wBP' 
\  gnie  Bratilisn  S«k 


0  30 
0  10 


0  375 


1  505 
l  18 

0  70 


1  00 


Digitized  by 
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DÉSIGNATION 
ou  État*. 


—  3Û7  — 


Russie, 


i  Suit*.  ; 


Soéd« . . . 


INDICATION 


Dlï  COHRESrONDi*CKS. 


ponr 


5'  Entre  le.  némn  frontière* 
le*  antre*  correspondances.. 

6°  Entre  WlatUwostock  et  toute»  loi 
•ntrci  frontièrei  

7*  Entre  U  frontière .  de  Bokhars  et 
toute»  le»  antres  

Pour 


le»  corre»pondiinee». 


a.  A  partir  de  la  frontière  de*  Inde*  bri- 
tannique» (  Moulmoin }  

i.  A  partir  de  la  frontière  de  Coc 
chine  ( Cambodge)  

Taxes  de  transit. 

Pour  tonte*  le*  correspondances. .  .  . 
Pour  tonte*  le»  correspondance*. . . . 
Pour  toute*  le*  correspond* uces. . . . 

Taxe*  terminales. 

Pour  les  correspondance»  échangée*  par 
l'intermédiaire  de*  câble»  trans- 
atlantiques atterrissant  en  France . 


Pour  toutes  le»  autre*  eorrespon 
dance*  


Câble  fianco-liLoisien. 

Ponr  toutes  les  correspondance*. . 


Taxes  terminâtes. 

1'  A  partir  de*  frontière»  européenne*  : 
a.  Pour  la  Turquie  d'Europe  


4,  Pour  la  Tnrqsie  d'Asie  et  1' 
pcl  de  la  Turquie  d'JUi». . 


TAXES 

TAXES 

de 

UISALE5 

TRANSIT 

M 

en 

en 

franc*. 

franc». 

■ 

• 

2  25 

1  50 

0  10 

0  10 

0  575 

• 

> 

• 

• 

0  575 

0  20 

0  20 

0  10 

0  10 

0  15 

» 

0  20 

» 

• 

0  20  j 

0  '25 

•  ! 

0  75 

1 
1 

OBSERVATIONS. 


Le*  télégramme» 
originaire*  ou  a  desti- 
nation de  la  Tunisie  , 
lorsqu'il»  »ont  ache- 
mine» par  la  »oie  des 
cibles  franco  tunUiens 
ou  franro-algérien» , 
oui  a  acquitter  la  taxe 
de  transit  (ofr.  30)  de 
ce*  câble»  ;  tuais  ils  ne 
donnent  lieu  a  la  per- 
ception d'auruno  taxe 
de  transit  pour  le  par- 
eour»  terrestre  ni  en 
France  ni  eu  Algérie  , 
la  taxe  de  ce  parcours 
M  confondant  avec 
celle  du  parcours  «ous 
mar.n.  S'ils  »ont  arhe 
min'**  par  toute  autre 
voie,  le»  taxe»  affé- 
rcnlc»  au  transit  ter- 
restre sont  applica- 
bles  


Y  compris  la  taxe 
afférente  »  l*  Compa- 
gnie Easlcrn,  qui  c»t 
fixée  a  ofr.  17  rur 
Chio.  Lemno»  et  1  e- 
uedo.  et  à  O  fr.  35 
pour  Pile  de  Candie. 
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DESIGNATION 

DIS  KT4TS. 


Turquie  

|  Suite.  ) 


INDICATION 


DES 


a*  A  partir  das  frontii  res  de  U  Tur- 
quie d'Asie  : 
a.  Pour  I.  Turquie  cT 


b.  Pour  U  Tur«|uie  d'Europe  el  Par- 
cbipel  de  le  Turquie  d'Asie  


de  la  TrlpoUtalne. 

A  partir  de  !.  côte  de  Tripoli  : 
a.  Pour  le  bureau  de  Tripoli  . . . 


*.  Pour  let  autre»  bureaux. 


de  rHedjax. 

A  partir  de  la  côte  de  Souakin  { 
comprit  la  taxe  afférente  au  câb! 
de  bouakin  a  Djedda  )  ; 

«.  Pour  les  correspondances  ottoma 
nés ,  y  compris  Tripoli 


*.  Pour  les  correspondances  de  PHed- 
J.t  arec  l'Yémen,  roie  Sou.kim- 

"en  m  

».       .   «...# 

c  lour  les  autres  correspondances.  . 
Taxe  de  nie  de  Candie  

Taxe*  de  transit. 

>°  Entre  les  frontières  tnropéV 
a°  Entre  Us  frontières  de  la  : 

d'Asie  

3'  Entre  U.  frontières  de  la  Turquie 
d  Europe  et  elles  de  la  Turquie 
d  Asie,  saur  Us  cas  prévus  sous  4»: 
"  Jour  Us  correspondances  des  Indes 
bnu„„ique.,  de  U  Birmanie  et 

de  CcyUn  

*•  Pour  Us  correspondances'  Iles*  pava 
•  u  delà  de,  Indes  britanniques 


TAXES 
T*a- 


fra.ea. 


0  75 


1  00 


0  1» 

0  30 


1  00 


0  50 

1  50 

0  15 


TAXES 

de 

numn 


0  25 
0  75 


1  195 
1  035 


OBSERVA 


TIONS. 


Y  compris  U  tti 
afférente  s  ls  Co»J- 
gnie  Eastern  ,  q«»  " 
filée  dansée  rss  »o'j 
pourCbio,  Lcmnon 
Tenedos  et  s  o1 1 
pour  1  iU  de  Csndx 
Celte  taie  est  rèdsii 
,,  ,  ,'  i .')  pour  tout»  I' 
correspondance»  ^ 
régime  eitre-europf« 
échangées  avecU  To 

Îuie  d'Enrop*  p»'  I 
routière  de  Cbio-T« 
nedo»  et  pour  le» 
reipoudsoees  étbu 
gées  avec  Pile  de  Rl>' 
des  psr  ls 
Rhodes. 


Cette  taie  a'e»t  |» 
prélevée  ponr  le»  ft" 
— spondsnets  •** 


Cette  taie  e.t  n 
duitei  of5o  pourl* 
corre.pondsnces  o«« 
manee.ycompruTr 

poli  d'Afrique,  «b. 
minées  psr  ls  »°'f 
câble  deS«#«.So. 
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DESIGNATION 

♦ 

DM  KTATI. 


Turquie  

(Snitt.) 


Victoria . 


INDICATION 


TAXES 

TEIV- 

nuuLai 

en 
fiane». 


c.  Tour  les  correspondances  échan- 
gées ttet  la  Perse,  \oie  llanutkin 
ou  Baelilalc  


rf.  Pour  toute»  le*  autre*  eorrcspon 


{"  Eutre  la  frontière  d'EI-Aricli  et  : 

a.  Celle  de  Domic  : 

Pour  le»  corretpond  »nrr>»  échangée* 
entre  Alexandrie  d'Egvptc  et  la 
Grande- Bretagne  

Pour  le»  correspondance»  échangée» 
entre  Alexandrie  d'Egypte  cl 
1  Allemagne  

b.  Celle  de  Vallona  : 
Pour  Ica  correspondances  échangée» 

eutre  Alexandrie  d'Egypte,  d'une 
part ,  et  l'Allemagne  ou  la 
Grande  -  Bretagne  ,  d*aulre  part 

Taxes  de  l'Yémen. 

A  partir  de  Periiu  (v  comprit  la  taxe 
afférente  au  câble  de  Périm  à  Cheilh- 
Saïd)  : 

a.  Pour  le»  correspondance»  ottouia- 


b.  Ponr  Ici  autre»  correspond, 
Taxe  de  l'De  de  Candie. . . . 


JV.-fl.  —  La  taxe,  afférente  au  par- 
cours éventuel  de»  cible»  Salon itjuc 
I  enedo»  -  le»  Dardanelles  -  Conslanliuo- 
ple ,  de  la  Compagnie  Eastern  ,  o»t 
fixée  a  ao  centime»  à  peir»»oir  eu  »o» 
Je»  taxe»  normale». 

Le»  taxe»  ottomane*  ,  par  rapport  ao» 
dilIVreul»  point»  d'attcrri»»eui«ul  de 
certain»  cable»  de  U  Compugnio  Ea». 
Un»,  à  «avoir,  par  rapport  à  Tencdo» . 
Saloniqne  ,  les  Dardanelles ,  Betila  et 
ConsUntinople  (câble  de  Tencdo* 
sont  le»  mêmes  cjoe  celle»  i|ui  sont 
applicable»  par  rapport  à  la  frontière 
asiatique  de  Trhesmé. 


TAXES 
de 

TIU>.SIT 

en 
franr». 


0  70 


1  00 


0  K25 


0  973 


0  075 


50 
75 


0  075 


M 


(0 


OBSERVATIONS. 


La  taxe  de  transit 
do  parcourt  de  Con- 
•  tanlinople  (cible  d  O- 
de»»a)  »  .  demie  est 
réduite  à  o'  I  a  5  pour 
le»  correspondance» 

ru»»n  -  égyptienne» 
échangée»,  voie  Can- 
die •  Alexandrie  ou 
pour  1rs  correspon- 
dance» ét-hangée»  par 
la  »u»dile  voie  eutre 
la  Russie  et  Adcn  ou 
l'Afrique  du  Sud. 


(l)  Ces  taxe»  n'ont 
p»,  encore  été  noti- 
fiées. 


■ 
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TAXES  DE  LA  COMPAGNIE  «EASTERN  TELEGRAPHE. 

Les  taxes  suivantes  comprennent  les  taies  terminales,  appartenant  à  la  Compagnie, 
de  Gibraltar,  Tanger,  Malte,  Souakim,  Aden,  Perim  et  l'île  de  Cliio. 

Les  taxes  de  transit  de  la  Grèce,  de  la  Turquie  (pour  la  Crète)  et  de  l'Egypte  sont 
aussi  comprises  dans  les  taxes  suivantes. 

Les  taxes  entre  la  côte  de  l'Egypte  à  Alexandrie,  pour  les  correspondances  qui  arri- 
vent parles  câbles  de  la  Méditerranée  (sauf  Chypre)  de  la  Compagnie  Easlero .  com- 
prennent la  taxe  terminale  de  l'Egypte  qui  appartient  à  la  Compagnie.  Pour  les  aotra 
villes  de  i'ligypte,  y  inclus  Port-Saïd ,  il  faut  ajouter  les  taxes  terminales  conventionnelle!. 

Pour  les  villes  du  Caire  et  de  Suer  les  taxes  terminales  appartiennent  à  la  Compagnie. 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Entre  la  côte  de  la  Grande-Bretagne  et  : 

La  côte  de  l'Espagne  (  Vigo  ou  Cadix  )  : 
i*  Pour  les  correspondante!  échangée»  *vee  les 
câblei  «le  la  compagnie  brésilienne ,  voie  de  Lis 

bonne  

a*  Pour  toutes  les  antres  corre.nondances.  ! . 
La  «oie  du  Portugal  (  C.minha  ,  Carcavtdlo.  *ou  VUla 
Real  )  : 

i°  Pour  les  correspondances  avec  l'E.psgna  . 
a»  Poar  les  correspondance,  échangée,  avec  l'Afri- 


que, voie  Saint-Vincent 


3°  Pour  tontes  les  antres  «oirespondances. 
La  côte  de  Gibraltar  


La  côte  du  Maroc  (Tanger)  

La  côte  de  France  (  Marseille)  

La  côte  de  l'Algérie  ('  Bône  i . . 

L'île  do  Malte  !...  \ 

La  cote  de  l'Italie  (  Modic.  on  Ôtr.ntï)'  \ 
l!»  Pour  le*  correspondances  avec  l'Italie 
a"  Poor  toutes  les  antre»  correipondances. " '" 

La  côte  de  Tripoli   "** 

La  côle  de  l'Autriche  (Trieste)... 

Les  côtes  de  la  Grèce  

Les  cotes  de  la  Turquie.            

I  île  de  Chypre  ,  voie  Alexandrie 
La  cite  do  l'Egypte  (  SonaLioa). 

Entre  la  côte  de  l'Espagne  (  Vlgo  )  et  : 
La  côte  de  l'Espagne  (Cadix)  


Entre  la  cote  de  l'Eepagne  (Vlgo 
ou  Cadix)  et  : 

La  cAte  du.  Portugal  (Caminb.  ,  C.rc.v.Uo,  ou  Villa 

/••-,-•*••♦  

La  côle  de  Gibraltar  :   •  ■ 

t«  Pour  le.  correspondance.,  voie  de  Vi*o 
a0  Pour  les  .ulre»  corre»non.l„   • 


corre.pondonac,,  voie  de  Cadix'. 


TAXES 
tiimhrai.es 
en 
francs. 


0  90 

a 

M 

0  90 
0  90 

M 

eV 
> 
a* 

0  075(i) 

1  90 

s  oo 

4  50 


0  50 
0  10 


TAXES 

DE  TRANSIT 

en 
francs. 


0  A4» 
0  56* 


0  475» 

0  55* 
0  00* 

0  90* 

1  05» 
1  85» 
1  .125* 


0  90* 

1  125* 
I  .50 

I  175* 
0  875* 

0  «75* 

1  90* 
S  00* 

i  50* 


0  30 


0  30 

0  50 
0  10 


OBSERVATIONS. 


•  Ces  taxes  comprennfot 
la  taxe  terminale  de  U 
Grands-Bretagne,  mai»  U 
taxe  de  tran.it  do  méa' 
pay.  n'y  e»t  pa.  compn* 
sauf  le.  corre«pood»oe« 
écbangéoa  par  le.  cible, 
entre  la  Grande-BreUfM 
et  l'Amérique  du  Nord. 


(i)  Y  coinpri.  le.  u»** 
terminale,  des  îles  de  Chio , 
Lrmoo.  et  Tenedo.. 


S 


9 


M 
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00 


CORRESPONDANCES. 


La  cote  dn  Miroc  (  Tanger  )  ; 

l*  Tour  1m  torr«ipon<l»ocrai ,  voie  de  Vlgo  

*•  i'oar  U«orrtipm<]jncea.  voit  de  Cadix  

I  .a  rit»  de  Fnac*  f  Mamritio  )  : 
l*  Pee?  le»  corr»»po»(ljntc»  avec  l'Amérique  du 


s«a. 


i»  Poar  tonte»  1m  antre,  eorce.ponda 
L.  cote  de  l'Algérie  [Bone  )....... 

L'Ile  de  M.lt»   ... 


Le  eite  de  Tripoli  

La  cote  de  l'IUli.  (  Modie.  eu  Otren'te  j  ':" 

i*  Pour  le»  eorre»pood»nee»  avec  l'Italie  

i'  Poar  tonte»  le*  totrei  eorreepondaneee  

L*  cote  de  l'Autriche  (Trieite)  

Le»  r.  1,,  b  I,  r;r,.r,._  

Ut  cote»  de  hTltjH  

La  eôt»  de  l'Egypte  (Alexandrie  oa  Port-Saïd  00 

l'île  de  Chypre ,  voie  d" Alexandrie  )  

Leeet.  de  l'apte  (  Souakin,  )  

LaeAle  de  l'Aribia  (Aden),  l'île  de  Pdrim  ou  la 

«Hed-Okoek.........    _  . 


Entre  La  côte  du  Portugal 
(Gercaveûo*.  Caxnlnha  ou  villa  Real)  »t  : 

L»  cote  de  Gibraltar  ; 
»*  Poor  lei  corrctpondinee»  échangée»  evce  l'Afrf 

qae.voie  Saint-Vineeet  

»•  Pour  toalet  let  entre»  correspondance»      . .  . 
L»  côte  du  Maroc  (Tanger)  : 
»*  Pour  le,  correspondance,  échangée»  axec  l'Afri- 

V».  voie  Saint-Vincent  „  — 

F  Pour  tonte»  le»  antre»  torretpondanea*.  .  . . 
U  eote  de  la  Franee  (  Maraeille)  : 
i"  Pour  le.  eorreapondeo.ee.  rree  l'Eanagne 
InuiUet  par  I  riapegn   .  . 

d'Afrique  

I  Ï"  a1!0"]  Tl*  lM  •utrM  tatVe.poDdVneê» 
L^ot.  de  l'Algérie  (Bone): 
1    Pour  le»  eorreipondaoce»  avec  l'Esparna  ou 

^«Bwtiei  p»r  l'Esnairoe 
.«  b  *    .  «pagne  

1   Poar  tonte.  |e.  .otre.  cnrre.pondeneo»  

I*  »«  de  Miltr  :  r 

JJ  Pour  le»  eorre.poDd.nee)a  avec  l'Eapagne  

U*»J  îSb;  Mlm  »™P<^""  

»•  Poar  le» 

P001 


corre»poodance»  avec  l'Eapagne  

I  .       j'         l"  ",t^•,  «rreipondancea  

L»ttét«del1A.iriebe(Trie,te): 

1    Pour  le.  corre.pond.nca»  avec  1'E.pagne  

»   tour  tonte,  le.  antre,  correanendaneaa 
U  cite,  de  I.  Grée.  ;  ^ 
l  Pour  le»  corre.pond.nee»  avec  l'Etpagne  

L.  JZï  ÏÏÎ5  'M  '■tPM  «"««pondanea»  

^       de  HuUe  (Milita  oaOlranta): 

lie  ï ^  eo™P*»<l"<«  échangée  entre  l'Ile 
p'V  ÏJHM  «  tran.ift  par  TEapague. . . 
WJJ  tonte,  Ui  ..tre,  rotreapenJence.  arec 


J  *W  le,  .ntreV 
*  Poor  tenu.  L, 


pon dancea  riee  l'Eapagne 
•ntre»  eorrciponaanee*  


TAXES 


en 

franc». 


0  06 

0  25 


0  70 
a 


0  075* 

1  625 

2  725 

4  225 


0  10 
0 


0  25 
0  375 


TAXES 

B  TJUMIT 
en 
franc*. 


0  825 
0  775 

0  925 

■ 

1  30 

0  70 
0  925 
0  975 
0  875 

0  676 

1  025 

2  725 

4  225 


0  225 


0  70 

0  775 
«  826 


0  85 
0  925 

0  025 

0  70 

1  225 
1  30 

0  90 
0  975 

0  80 
0  875 


0  625 

0  70 
0  85 
0  925 


♦  Y  enenpri. 
terminale*  de*  ih 
et  Te-ne 


le*  taxe» 
1  dp.  Chio , 


« 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Le»  cote»  de  1»  Turquie  : 
1°  Pour  le»  correspondance»   avec   PE«pagne  ou 

transitant  par  l'Espagne  

a*  Pour  toute»  le»  autres  correspondances  

La  cote  de  l'Egypte  (Alexandrie  ou  Port-Saïd  )  ou 
Pile  de  Chypre  : 
1°  Pour  le»  correspondance»   avec  l'Espagne  ou 

transitant  par  l'Espagne  

a°  Pour  tonte»  le»  autrei  eorre»pondance»  

La  eôle  de  l'Egypte  (Souakiin)  : 
1°  Pour  le»   correipondanee»  avec   PE»pagne  on 

transitent  par  l'Espagne  

a*  Pour  toute»  le»  autre»  correspondance».  ...... 

La  cote  de  l'Arabie  (Aden},  Pile   de  Périra  ou  la 
côte  d'Obock  : 
i*  Pour  le»   correspondance»  avec  l'Espagne  on 

transitant  par  l'Espagne   .  . . 

a"  Pour  toutes  les  autres  correspondance»  

Entre  la  côte  de  Gibraltar  et  : 

La  cote  du  Maroc  (  Tanger;  

La  eôle  de  la  France  (  Marseille  }....  

La  cote  de  l'Algérie  (  Bone  )  

L'île  de  Malle  [[ 

La  cote  de  Tripoli  

La  côte  île  l'Italie  (  Modica  ou  Otrante  )  : 

l"  Pour  le»  correspondance»  avec  l'Italie  

a*  Pour  toute»  le»  autres  correspondance»  

La  cote  de  l' Autriche  {  Trieate  ,  

Les  cotes  de  la  Grèce  

Les  cotes  de  la  Turquie.  

La  côte  de  l'Egvple  (  Aleundrie  ou  Port-Saïd  )  ou 

Pîlo  de  Cji  ypre  ,  voie  d'Alexandrie  

La  côte  de  l'Egypte  'Souakiin]  

La  côte  de  l'Arabie  (Aden),  Fifo  dP  périm  ou  le 
eôte  d'Obock  

Entre  la  côte  du  Maroc  (Tanger)  et  : 

La  côte  de  la  France  (  Marseille)  

La  côte  de  l'Algérie  (  Bône  )  

L'île  de  Malte  

La  côte  de  Tripoli  

La  rôte  de  l'Italie  (Modica  ou  Otrante 

La  côtr  de  l'Autriche  (Triesto)  

Le»  côte»  de  la  <irree  

Les  cote»  de  la  Turnuio  

La  côte  de  l'Egypte  j  Alesandiie  ou  Port-Saïd  / ou 

l'île  de  Chxpre,  voie  d'Alesandr-c  

La  côte  de  l'Egypte  (Souakiin)  

La  eôte  de  l'Arabie  (  Aden),  PU»  de  Peïiiu  ou  b 

côted'Obock  

Entre  la  côte  de  la  France  (  Marseille  )  et  : 

La  côte  de  l'Algérie  {  Bône  )  pour  toutes  les  corres- 
pondances  

L'île  de  Malle  !  " 

La  côte  de  Tripoli  

La  côte  de  l'Italie  (  Modica  ou  Otranlc  )  : 
I*  Pour  les  correspondances  avec  l'Italie 
a»  Pour  Uutes  les  antres  correspondances. ...   .  ' 


TAXES 

TIRUIMALBA 
CD 

francs. 


0  60* 
0  675 


1  55 
1  625 


2  05 
2  725 


4  15 

4  225 


TAXES 
rr  tiuxsit 

CD 

franc*. 


0  60 
0  675 


I  55 
I  625 


2  65 
2  725 


4  15 

4  225 


II 

15 

* 

1 

1 

1 

075 

0 

85 

0 

85 

0 

625 

0 

rt  aie 

025 

I 

225 

1 

225 

W 

0 

025 

0 

85 

0 

85 

0 

yo 

0 

00 

0 

825 

0 

825 

0 

GO* 

0 

00 

1 

625 

1 

625 

2 

725 

2 

725 

4 

225 

4 

225 

1 

225 

1 

00 

0 

775 

1 

575 

1 

00 

1 

05 

0 

9"5 

0 

75* 

1 

775 

2 

875 

4 

375 

4 

375 

• 

0 

20 

0 

i25 

■ 

m 

1 

025 

» 

0 

425 

m 

0 

65 

OBSERVATES 


*  Y  compris  Ici  tiial 
termÎBsles  des  ileadcCki«| 
LemDos  et  Tenciloi. 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Li  cote  ||  rAntrithe  (Tri*«te) 
Lci  <itti  de  li  Gr 


Le»  cote»  Je  1»  TunjBie  : 
i*  Poer  Ut  correiponoWct  ottomane»  

L,t*f  J;»W(Al«..dri/o«  Port-Saïd)  o„ 
^1  île  de  Chjpra  :  ' 

«•  Pour  lw  eom»po.denec»  avec  1.  Graude-Bre- 
*>fi<  !  hm .  ]f  Portai ,  GibwlUr ,  T.n- 
twrtlwPw.B„  

L,/*J  del  Egypte  (Sonakim)  : 
'\       l"  cw»»P»»d»oe«.  avec  I.  Grandc-Brr- 

••Powlt.coWpond.«CM  ,se<  I.  Grande-B 


U  Portnjraï.  Gilmitar,  Te«. 


)  et: 


Entre  U  cote  de  l'Algérie  ( 

LU.  dl  Malte 


L»  «*<e  de  Tripoli..' 

SStaSftfc'-oa^^:: :::::::: 


ï£*  '^.^  (Al.ia.dri.  Va  p'ort-SÏidj"ou 


j.  j  *vr     \  **,v*«Bun0  ou  r 

L.  tAt.  J if}'*"  F»  vo!<  d"AUxand, 

I  ,5W<So,uki")  


Entre  POe  de  Malte  et  : 

La  tôt*  de  Tripoli... 

te»  t*te,  d«  1,  Grire  ;  /   

V*e  d'Alrundrie  : 
1*  P^tonu°T"POD,1*,,tC'  'vre  ■  ■ 

Vole  du    "  "  " 


ltd;,:f^(  Alexandrie P«u 


PnrI-Said  ) 

•  ■ 


•  tfyote  (Sooakim   

^^(Ade.J.j.Ue  do  Perio.  o„ 


ou 


'•tf'deCI, 
e*U  d 

L»  cote  de 


Entre  l.  côte  de  Tripoli  et 

«ne  a*  |  Aatntue  f  Tn..i.  \  » 


TAXES 

TERMItlUES 

franc». 


0  20» 


1  425 
1  45 


2  525 


TAXES 
DE  TRtxsrr 
en 
franc». 


0  725 
0  40 

0  20 
0  45 


1  425 
1  45 


2  52.' 


9  55 

2  55 

4  U25 

4  025 

4  05 

4  05 

r 

0  825 

* 

0  45 

» 

0  50 

0  40 

0  20* 

0  20 

1  225 

1  225 

2  325 

2  325 

3  825 

3  825 

0  00 

0  225 

* 

0  275 

• 

0  20 

• 

1  55 

« 

1  25* 

0  275» 

• 

1  55 

» 

1  as* 

1  30 

» 

2  40 

• 

3  90 

» 

a 

0  825 

• 

0  75 

■ 

0  80 

OBSERVATIONS. 


Y  comprit  le*  tturi 
ternvnale»  de»  île*  de  Cbio, 
Lemno»  et  Tenedc». 


*  Y  comprit  le»  taxe» 
tertni.alea  det  ■)••  de 
Crête.  Chio,  TeneaVo.  el 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


I«e»  côte»  de  |i  Turquie  

I.»  côte  de  I* K(çv[»tr  (Alexandrie  on  Port-Saïd)  ou 

l'île  dr  Chypre  p«r  U  voit-  d'Alexandrie  

l.a  eôle  dr  I  '  ÉgyptC  (  Souakim  )  

La  côte  de  l'Arah  c  (  Adc   )  ,  l'iie  de  Perim  ou  la 

rote  d'(  >1)>kL  

La  côte  de  l'Arabie  (  Yémen  )  


Entre  la  côte  de  l'Italie  { Modica )  et 

La  cote  de  l'Italie  (Otrante)  


Entre  la  côte  de  l'Italie  (  Modica  ou  Otrante 

et  : 

La  côte  dr  l'Autriche  (  Trirste  )  

Le*  cote,»  d>   la  Grèce  

Le»  cote*  de  I»  Tnrijuie  v  i 

j  La  côte  <le  l'Egypte  (Alexandrie  nU  Port-Saïd)  et 
l'ilo  de  Chypre  par  In  voie  d'Alevindrie  : 
1°  Pour  1^»  cnrrr»|.ondance»  avec  la  France,  l'Au- 
triclie-llnngrie,  la  Belgiqoe,  la  Busjie  ,  l'Ainé- 

rujuc  du  Nord  et  le  Luxembourg  

5°  Pour  ton  le»  le»  autre»  correspond -  nec*  

)  Lu  côte  «le  l'Egypte  (SouaLim)  : 

i*  Pour  1<»  correspondance»  avec  la  France,  l'Au- 
triche-llonirric ,  la  Belgique,  la  Russie,  l'Amé- 
rique du  Nord  et  le  Lnicmbourg  

a*  Pour  loota»  le»  uutre»  correspondance»  

La  eote  de  l'Arabe  (  Aden  ) ,  l'île  de  Périm  on  la 
côte  d'Ohocl  : 
•»*  Ponr  le»  correspondance»  avec  la  France,  l'Aa- 
triehe-lloi.grie,  U  Belgique  .  la  Ko»»ie  ,  î'Amé- 

ri-ni  ■  du  Non!  et  I*  Luxembourg  

i"  Pour  toute»  le»  autre»  corretpondi 


Entre  la  côte  de  l'Autriche  (Trieste)  et  : 

Les  cote»  de  la  Grèce  

Le»  côte»  île  |.i  Turquie  

La  côte  de  II.  ,   '•   (Alexandrie  ou  Port-Saïd)  on 
l'île  de  Chypre  par  la  voie  d'Alrx.iodric  : 

i°  Pour  le*  corretpondatire»  avec  l'Algérie ,  la 
Tunisie,  l'Espagne .  Tanger,  Gibraltar,  le 
Portugal ,  le»  Canarie»  et  le  Séuéghl  

3°  Pour  le»  correspondance»  avec  la  France..  ! . 

3*  Pour  les  correspondance!  avec  L  Grande-Bre- 
tagne et  la  Bulgarie  

4°  Ponr  le»  correspondance»  «»ec  la  Suia.c!  ..  ... 

5°  Pour  I.  »  correspondance»  ave,  U  Bo»nie-Her- 
aégovîne,  le  Monténégro  et  1a  Serbie  

6°  Pour  le  correspondance»  axec  le  Luxembourg 
et  la  Belgique  

7»  Ponr  les  correaponda.  ce»  avec  la  Boumanic  '.  '.  '. 

8*  Ponr  toute»  le»  tutres  correspond  .nce». 
La  côte  de  l'Egypte  (SouAim)  : 

1*  Pour  le.  corre.pond.ace.  avec  l'Algérie,  la 
Tunisie,  l'E.p.gne,  Tanger,  Gibraltar  le 
Portugal  .  le»  Canarie.  et  le  Sénég.l  

3'  Pour  le»  correspondant»  avec  |.  France 

V  Pour  le.  corre.pond.noe,  «ver  la  Grande-Bre- 
tagne i  t  1 .  Bulgarie  

«•peu  '  ro»poa<i1BC;;I;;(;!Vv;uf%;;.;;;;;; 


OBSERVATION. 


0  w 

1  60 
5  70 


•  Y  «snapri*  •»»  •»* 
tenn  inalea  daa  dw  " 
Crète,  Ckio,  Tea*»»«! 


I 


■ 

3  85  (i) 

• 

rt  lit 

0  115 

• 

r,  ont 

0  275 

0  20 

0  275» 

0  275 

1  25 

...  1 

1  '225 

1  225 

2  30 

3  35 

2  325 

2  325 

• 

3  85 

3  85 

3  825 

3  825  (a), 

ai 

0  20 

0  275 

0  275 

1  25 

1  25 

1  275 

1  275 

1  30 

1  30 

l  35 

1  35 

1  375 

1  375 

1 

1  425 

1  425 

1  40 

l  40 

1  45 

1  t5 

St  35 

2  35 

2  375 

2  375 

2  40 

2  40 

S  15 

2  .5 

(l)  Cette  Uu  est  « 
datte  à  a  fr.  oi  pear  ltf 
correspondances  ofttfc*H<' 
dn  Oea  vernamenl  D*P" 


(a)  Cette  taxe  *•»  g 
dnite  à  i  fr.  90  po«  » 
co^re»po0d.B*^.éck»ar• 

entre  l'Italie,  d'™*  F4?' 
et  M....o«r.b  et  A,»»- 
d-autro  part. 

(1)  Y  eeenpm  1«  Uf1 
ternn.ale.d.Mle.^^' 
ot  TeDcdo». 
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iNWr.AVMj  des  correspondances. 


■>*  Pour  le,  eorreipoodanee»  avec  U  Oo*nic-Her- 

^îrçmio*  ,  le  Monte,  ,  '  k-r  •-,  et  la  .Serbie  

6*  Pour  lei  enrretpoiidancr»  a»ec  JP  Liuembou.v 
M  U  Btl^i,,!!*  

f  Pour  tr.  carre.pondance.  avec  U  RetaMie!  !  ! 

h   Pour  toute»  les  »utre,  «rre.pond.nce»  

L,^^^(AJeM).  r,ie  de  Perim  oa  la 


•'-  Pour  Ut  .or.,pond.„e«  .»ee  i«  Grande-lire. 
«»foe  MU  Bulgarie  

£  ï0Ur  ,M  t0fT*T>nd"'™»  «oc  U  SoW  !  !  !"  ! 

J*  l  otir  U,  rorre»pondante»  avec  U  Bo»uie-Her- 
"fm.or,  |e  Moalé,.«>ro  et  U  Serbie  

LQ7enb9Vr7ï'POnd,0tM         h  Bp,gitia"  H  ,r 

J  £0nr  ,M  «n-e.pondanee»  avec  la  Uoiiuiani.  !  !  ! 
»  l«r  toute,  |fI  tutrrl  torre.pondancc.  

Entre  les  côte»  de  la  Grèce  et  : 

Le.  e„te,  ,|e  j,  Tar(1(li>! . 

'•  Pour  le,  eorreipond.nee*  «bandée,  par  I,  ,r,ic 


»'  Poor  toute  le,  ,„tre,  eorre.pond.nce.'..' .' 
"      de  la  Gréée  (  ,.uf  p^,'^  Eob-  , 


Le, 

''T  !Mt^M'"»a«nee»  ecb.n^  par  U 


rôt*  a»  ré^pte  (  ai  lindri„  00  port.Slîd  )  ou 

'i  «oie  d' Alexandrie. , 
— alim)  : 

Pour  le* 


I  il«  de  Chypre  par  I.  , 

TnpoJ.de  Barbarie  et  l'Arabie  

L,  eài  °J  TN'"  *atrtt  t«rre,pon,l,T,ee,  

^d'obic"       (AJea)'  ^  dC 

U  côte  de  U  Turquie  (  Conetantinople  ) 

'-^d.laTur(p,ie.S.loni.,»e,D. 


irdanellesi  ou 


de  U  Turquie  (Salonlque)  et  : 

U*»*fcT-VU^.nl..elle.  »«  TehW).. 

^  cûte  de  U  Turquie  (D3rtaneue.)  et 


E°t^côte,deUTap 

^UaeUes.Salooijue.Leanoa 


et  r\r*Xnd'*C**  entre  I. 

•or  tout,,  ;w  ,ulrt;  ^rr;;rm;jao-e;;  ;  ;  •  ■  •  •  • 


TAXES 

TRAM  H  ALT.» 


TAXES 

DE  TRANSIT 


en 

eu 

frase!. 

fraoti. 

2  Ï75 

2  Ï75 

2  585 

2  525 

2  50 

2  50 

•»  55 

•>  "iS 

—  aj 

3  85 

3  85 

3  875 

3  875 

3  90 

3  90 

3  95 

3  95 

3  975 

3  975 

4  025 

4  025 

4  00 

4  00 

4  05 

• 

4  05 

e> 

0  275 

* 

0  20 

1 

m 

0  20 

1  25  fi) 

2  35  (.) 

3  85  (■) 


1  15 


2  25 


I  225 


2  00 

2  325 

3  825 


0  20 


0  20 


0  20 


l  15 


2  00 

2  25 


OBS  ER  VAT  H  >NS. 


(i)  Y  coinpri.N  U  i'i< 
terminale  de  la  Ori-ce. 


•  6. 
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INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


La  cote  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Périm  ou  U 

cAte  d'Ob  kL  

La  cote  de  l'Arabie  (  Yémen  )  : 

l*  Pour  le»  correspondance!  avec  la  Turquie  d'Eu- 
rope   

a0  Pour  le»  correspondance!  avec  Chio  et  Tene- 
do.  

Entra  la  côte  de  la  Turquie     Rhodes  )  et  : 

Le  cote  de  l'Egypte  (Uexaodrie  ou  Port-Saïd)  ou 
l'île  de  Çbypre  par  lu  voie  d'Aleiandrie  

La  cote  de  l'Egypte  (  Souakim  )  

La  cote  de  l'Arabie  (  Aden  ) ,  Hic  de  Périm  'oa'l. 
côte  d'Obock    

Le  cote  de  l'Arabie  (  Yémen  )  : 

»•  Pour  loi  correipondancei  avec  l'île  de  Rbode».. 

a»   Pour  le!    correspondance»    avec   la  Turquie 
d'Ane.  •   

3°  Pour  lea  corrcipondance!  avec  Samoa  et  Mity- 
lène  3 

Eutre  l'Ile  de  Crête  et  : 

La  côte  de  l'Egypte  (  Alexandrie  ou  Port-Saïd  )  ou 
l'He  de  Chypre  p«r  1a  voie  d'Alexandrie  

La  cote  de  l'Egypte  (  Souakim  ) .  .  . 

La  cite  de  l'Arabie  (Aden),  l'île  de  Péri,» ' on ï. 
cote  il  \  /bock.  ••••_< 

La  côte  do  l'  Arabie  (  Yémen  )'.'.' '  '  " '  "  [  \ 

Entre  l'He  de  Chypre  et  : 

La  cote  de  l'Egypte  (  Alexandrie  ou  Port-Saïd  )... 
L.  côte  de  l'Egypte  {  Souakim  )  ' 

L"     *lXir!** (Aden)'  ^imV£iimk 

côte  d  Obock  

La  cote  de  V  Arabie  (  Yémen  ).....'/.[ 
La  cote  de»  Iode»  briUaniaue» . . . . 

Entre  la  côte  dt  l'Égypte  (Alexandrie)  et  : 

La  côte  de  l'Egypte  (Port-Saïd)  

Entre  la  côte  de  l'Egypte  .voie  Sue*,  et  : 

La  côte  d>  l'Egypte  (Souakim}  • 


TAXES 


en 

franc». 


3  75 


1  05 

2  15 

S  75 


0  80 

1  90 

3  50 


0  90* 

1  35 

3  25 

2  25  (a) 

3  73 


0  25 


TAXES 


DE 


en 
franci. 


3  75 

3  00  (î) 
3  25  (i) 


1  05 

2  15 

3  75 

3  00  (i) 
2  25  (i) 
2  50  (i) 


0  S0 

1  90 

3  50 
3  10  (t) 


0  90 

1  35 

3  25 

3  75 


0  25 


1  00  (S) 


OBSERVATION. 


(i)  Cei  taxe»  k»1  ré- 
duite! de  i  fr»nc  f>u  U» 
comupondancM  offiad" 
du  Gouvernement  ouemu 


♦  Y  compn» 


li  »' 


termin.lc  de  TEgyP*»  P 
ton»  lei 


(,)  Ce»  taxe» 
duite»  de  »  ft**] 
correspondances 

du» 


do 

COI 

du 


Cette  U».  ** 

eorre»pond»nee»  » 
Gouvrmeineot  » 


ute 


Digitized 


B.  n"  1S86. 


—  357  — 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


>*  Poer  tonte  lu  antre*  nmi 

par  li  «oie  El  Arieh  .... 


rei  échangée» 


3*  Pour  tonte*  In  ialre.  eorre.pondance»  

L.côua«l-\nki.  (Aden),  l'ife  de  Pénra  on  I. 
<*t»  i  Obock  : 


'*  P«w  l«  eorreipond.nce.   échangée»  it 
Tçmp,»  J  Eowp.  et  Pile  de  Rhode.  p.r  1 


El-Arich 


ec  la 
par  la  voie 


i*  Peur  Uwte,  le,  .ulrM  eorre.pond.nce»  éch.n 
g*e»  par  la  voie  El-Arich  

S  Vmt  imim  h,  ,Blrei  eow,po0(1.neei  

U  cêlt  de  l'Anbît  (Yémen)  : 
I'  Pour  le»  eerrrapondancea  échangée»     >ee  h 

"«npueoïlaTnpoliuine.  «oie  El-Arich  

Peerlw  antre*  t»rre.pond 
'» '««El  Arieh...  . 


échangé 


es  par 

...... 


3*  Peer  tonte»  le.  .glre,  „., 
»riUnni10e.: 
'  EkAricT  COrT*,P•nd",^e,  Changée»  par  la  roie 

»*  rWle.  wre.pond.ntc.  «changée.  ..oc  l'Au.- 
ï  jiTJF0''1"  00  «"'«l'HUle) .  "Victoria  . 
Z^nde  J"  S0<1,  T"°"ni»  «*  Noavelle- 

3» 


la  côte  de  TÉgypte  (  Souakim  )  st  : 


de,  Inde.  briUniiaie, 


briUnni4nM  (  Bombay  ) , 
me  de  Pértm  et  : 


d«  l'Arabie  (Aden) 
»•••*»•  Mb*».... 


c«t«derAr^ie(A(ien)et 

'-•teted'Obeck.. 


«^Uoôte  d.rAr*1e(Aden),rnede 
on  U  côte  d.0bock  et  : 

U  », 

(Bombay)... 


TAXES 

TAXES 

THUMIKALKS 

DE  faUHSIT 

ea 

franc». 

franc». 

1  60 

1  60 

1  35» 

- 

1  35* 

9  75 

2  75 

S  50 

3  50 

3  25» 

3  25% 

* 

2  00  (i) 

3  50 

2  20 

2  25  (i) 

• 

4  00 

3  50* 

3  50 

3  1& 

3  75 

1  90 
3  00 

1  90 

1  00  (i) 
3  00 

0  60 
0  20 

0  00 
0  20 

0  0 

• 

2  85 

2  85 

OBSERVATIONS. 


{i)  Cette  taie  e»t  ré- 
doile  du  moitié  pour  le» 
corretpondence»  officielle* 
du  Gouvernement  ottoman. 

(i)  Cette  teia  oit  rô- 
dait* de  i  franc  pour  le» 
corretpondence»  on  Gon- 
vernement ottoman. 


*  Y  comprit  la  U»e 
terminale  de  l'Egypte  pour 
ton*  le»  endroit». 
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■ 

Taxes  de  la  Compagnie  «Black  Sea  Telegraph». 


INDICATION  DBS  CORRESPONDANCES. 

TAXES 
TBUtni&LM 

TAXES 

DR  TH«H»ir 
en 

OBSERVATIONS. 

Entre  la  côte  de  la  Russie  (  Odessa  )  et  : 

La  côte  de  la  Turquie  (  ContUutinorde  ]  : 

i°  pour  \r\  eerrespeodaarei  notre  lEgvpte  ,  Aden  , 

Pêrim,  rArri  juc   du   Sud,  d'un«"part,    «t  h 
%°  Pour  toute*  le»  autre*  corr*»pondflnc*»  

» 

0  375 
0  45 

Taxes  de  la  Compagnie  «Direct  Spanish  Telegraph». 


INDICATION  DES  CORRESPONDANCES. 


Entre  la  c3te  de  la  Grande-Bretagne  et  : 

L«  côte  d'Eipagna  (  Bill.an)  • 

f,7r  £j  "*«t-***m  échangée,  avec  1c» 
ciluci  !>i.  >il,.  n,  

,»  Pour  tout.-,  les  i0lw|  corrotpondancei. .  . .... 

Eatre  la  côte  de  la  France 

La  côte  .i  r^pspn-  f  Barcelone  , . . 


TAXES 

TF.n«l5IALES 

en 
franc». 


0  44» 
.  55* 


0  30 


•  Ce*Uxr.conj^8»«J 
!.    t.,*r   lermitulï  » 
C, n ndr- Bretagne, , 
U.e  de  tr»o«»  * 

D'y  e.lp"""^ 
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Taxe  uniforme  poux  la  correspondance  entre  l'Europe 
et  les  Indes  Britanniques. 

Les  taxes  des  correspondances  entre  l'Europe,  y  compris  l' Algérie,  fa  TirtusiV,  Tanger 
et  Tripoli  (la  Turquie  et  la  Russie  exceptées),  et  les  Indes  britanniques  sunt  fixées 
uniformément  aux  chiffres  ci-après  : 


«I  PwUtoied*  TonpiB  

»)  P.r  1*  ïri«  it  n„,J9                  

t)  Py  U  «nie  de  U  Compagnie  .  Ea.tero  .  fy  'indu 
Rw"  rt  U  Tanpie  «TEnrop*  )  


INDES 
»niT*N»t«jir»n. 


fr.  c. 

4  50 

5  00 

5  00 





MRMANIK. 





fr.  t. 

'i  75 

5  25 

5  25 


CEYL&H. 


fr.  e. 

«  615 

5  115 

5  115 


Ces  taxes  sont  réparties  comme  suit  : 


Europe  

Tortfoie  

Go'fe  Peniqu  . .. 

Vole  de 

Europe  

Roui»    

Perv>  ^   *  

Vole  de  la  Compagnie  'Eaatern*. 

«»  U  Comparai»  1  Ea»tera  » 

'«   _    .         «     "  -        n   •••••••• 


POUR  LES  CORRESPONDANCES  AVEC 


le*  Indes 
britannique*. 

lot  p»\»  «o  delà 
do» 
Inde» 
britannique* 

par  voie 

le*  paya  en  delà 
dei 
IniW 
britannique» 
par  cable. 

fr.  e. 

ff.  e. 

fr.  c. 

0  82r» 

1  195 
1  005 
0  575 

0  825 

1  035 
1  39 
0  75 

0  825 

1  035 
1  39 
0  35 

\  50 

3  60 

0  525 

1  505 

0  900 

1  455 
0  575 

0  525 

1  180 

0  705 

1  U'.lO 
0  75 

0  T25 

1  180 

0  705 

1  0"0 
0  350 

5  dO 

1  -25 

3  >5 

1  425 
0  575 

3  50 
0  73 

3  50 
'     0  35 

5  00 

1  25 

:v  H5 

•  U  J  J  ?mftm  ***  U  O**  limitrophe. ,  le.  Eut.  européen,  prélèvent  on  r-çoiirent 
»*ZiVïl0T  ,"nt  P,rl°  Ub"Mn  B-  régime  extr^.rapeeo.  La  dirt.W.  .»  Pl«»  « 

ZZ«T?V?Jn  U  »^5W.  à  tetta  répartition  et  le  chire  indicé  ci  de».a.  comme  hrmunt 
de  1  E™P«>       ™  -u  compte  de.  Office.  extraearopeen..  * 


le. 

■toio 
la  U» 
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Ainsi  arrêté  à  Budapest  le  a  2  juillet  1896,  par  les  d<%ués  soussignés ,  conformé- 
ment aux  articles  i5  et  16  de  la  convention  de  Saint-Pétersbourg,  pour  entrer  w 
vigueur  le  i-j  iillet  1897. 


Pour  l'Allemagne  : 
Pritsch. 
Billig. 
Lr  Sage. 

Pour  la  République  Argentine  : 
Pour  l'Australie  méridionale  : 
J.-C.  Lamb  , 
pour  T.  Playkord. 

Pour  l'Australie  occidentale  : 
J.-C.  Lamb  , 
pour  SiR  M.  Fraser. 

Pour  l'Autriche  : 

D'  Neubauer. 
D'  Benescsi. 

Pour  la  Belgique  : 
F.  Delarce. 

Pour  la  Bosnie- Herzégovine 

PATEn. 

Pour  le  Brésil  : 

Alyaro  de  Vilhena. 
Pour  la  Bulgarie  : 

Jt.  Stoyanovitch. 

Pour  le  Cap  de  Bonne-Espérance  : 
J.-C.  Lamb. 
H.-C.  Fischer. 
P.  Bbnton. 

Pour  la  Cochinchine  : 
A.  Arnaud. 

Pour  les  colonies  espagnoles  : 

El  Duque  de  Ripalda,  MAR- 
QUÉS DE  LeMA. 

PRIMITIVO.VIGIL. 


Pour  les  colonies  portugaises 
E.  Madeira  Pinto. 

Pour  le  Danemark  : 
Honcke. 


l'Egypte  : 
Ffinch, 
pour  E.-A.  Floyer. 

Pour  l'Espagne  : 

El  Duque  de  Ripalda,  M**' 

QDKS  DE  LRMA. 
PRIMITIVO  VlGlU 

Pour  la  France  : 

L.  Raymond. 
André  Froun. 

Pour  la  Grande-Bretagne  : 
J.-C.  Lamb. 
H.-C.  Fischer. 
P.  Benton. 

Pour  la  Grèce  : 
G.  Manos. 

A.  Typaldo-Bassia. 

Pour  la  Hongrie  : 

Pierre  de  Sealay. 
Sigismond  Schriupk. 
Joseph  Kiss. 
Charles  Dûrr. 
Charles  Follert. 
François  Moeht. 

Pour  les  Indes  briUnniques  : 
P.-V.  Luee. 

B.  -T.  Ffinch. 

Pour  les  Indes  néerlandaises. 

Jolis.  J.  PERE. 
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V 
l 


Pour  l'Italie  : 

Tomuso  Picco. 

l'on r  le  Japon  : 

Kbîijiro  Dkv 

TaiÉIICHI  MaTSIJÎAOA. 

Pour  le  Luxembourg  : 
Ha\rlaar, 

pour  M.  MOSGEHAST. 

Pour  le  Monténégro  : 

Pour  Natal  :  J 

J.C.  Lamb. 

H.-C.  Fischer. 

P.  Bkjito*. 

Pour  la  Norvège  : 
Basmussen. 

BUCGB. 

Pour  la  Nouvelle-Calédonie  : 
Ed.  Dalm\s. 

Pour  la  Nouvelle-Galles  du  Sud  : 
•L-C.  Lamb, 
pour  Sir  S.  Samuel. 

Pour  la  Nouvelle-Zélande  : 
J.  C.  Lamb. 
H.-C.  Fischer. 
P.  Be*to*. 

Pour  les  Pays-Bas  : 
Havelaar. 
A.  Km.  ut. 

pour  la  Perse: 
Ffinch. 

Pour  le  Portugal: 

Madeira-Piîcto. 


Pour  le  Queensland  : 
J.  C.  Lamb  , 
pour  Ch.  S.  Dickbs. 

Pour  la  Roumanie  : 
C.  Chiru. 

S.  DlMITRESCD. 

R.  Preda. 

Pour  la  Russie  : 

N.  Petropf. 

M.  MOSSOLOFF. 

Pour  le  Sénégal  : 
Ed.  Dai.mas. 

Pour  la  Serbie  : 

Syetozar  J.  Gvozditch. 
Th.  Strfajiovitch  Vilovsev 

Pour  le  Siam  : 

H.  KsOCHHfltfS. 

Pour  la  Suède  : 

Erik  Storceeufeldt. 

Pour  la  Suisse  : 

J.-C.  Fbhr. 

Pour  la  Tasmanie  : 
Pour  la  Tunisie  : 

Comte  de  Torbîiiie. 

Poiu-  la  Turquie  : 

Melcoh  Yozbachian. 
M.  Ko  AD. 

Pour  Victoria  : 

J.-C.  Lamb. 
pour  D.  Gillirs. 
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TABLE  ANALYTIQUE. 


OBJETS. 


Abréviations  (  Intor  îiction 

de»  |  

Accusé  de  réccplion  


Accusé  de  réception  postal. 
Adhésion  

Admission  de*  comptes.. 
Adresse  des  leiégratauies. 


Altération  des  mot»  

Alternat  

Ampliation  

Appareils  Hnghcs  

—  Morse  

—  rapides  

—  spéciaux  

Archivas  

Arrangement!  parUenlînrs 


Arrit  de  transmission. .  . 


Arrhes  (Dépôt  et  liq;-iM«- 

tion  d*  )  

Avis  de 


NUMEROS 
des 
anTtcLls 
du 

Rê|rlem«ot. 


XXXYll 

x\\\  ni 

XL  et  Xf.l 
LlV  et  LV 

r.vi 

LVII 
LXXV 

LlV  et  LV 

LVWV  i 
LXXXVII 
l  XXVIII 
XI  si  Xli 
XIII 
XX 
•  X\l 
xxwn 

LVI 
LVIIJ 

r.xu 

XIX 
XXXIV 
XXXV 
LUI 
Xl.iV 
LXJ 
II 

XXXII 
XX  w 
XXXVII 

XL 
LXXII 
II 

XXMI 
XXXV 
XXXVII 
XL 
II 

LXXIX 
LU  III  at 
LX1X 
xxvw 

\x\ 

LXV 
LXVU 

LXXlX 
XLV  et 

XI  VI 

LXX 
LXXJU 

LX 
XLVIII 
LVII 
LIX 


2 
s 

» . 

o 
5 

3.4.3 


■ 
1 
• 

2.3 
3  s  7 

■ 

3 

\ 

a 

3 

5  et  G 

0 
2 

■ 

1 
3 
l 

2 

' 

I 

3 
l 

2 


» 

1 
5 
» 

2 


1  / 

a 

3 

3  à  7 
4 
3 


OBJETS. 


à  vis  de  non-i 
Avis  de  servies  


■    lsv.es  (SR). 
t»ié,/ST). 


Bons  de  répons*. 


Bureau  internalionsl .  . 


Bureaux  |  Service  des  ). 


Cible. 


Cartes  télégrspbicrues. . 


NUMÉROS 

uma.xs 

de 

Règlement. 


s 

■S  s  « 

3  4 

Z.  a 
4 


xvu    m  7.1e 


XIX 
IM 
X1JV 

XLVI7T 
LI 
LV 
LVI 

XVIII 
LXX 
LXX 

XVItl 

XLvrri 

Ll 
LVII 
LX 
LXX 

LXX 


LI  et  LU 
LVII 
LXX 

IV  • 

vin 
xx  va 

XXVIII 
XX  XV II 
MXX  à 
LXXXIU 
LXXXV1 
L 

II 
tu 

IV 
V 
XVI 
XVII 
XXXIV 
XXXV 
«XVI 
X\XVI1 

XLir 

XLUI 
et  XLIV 
XL  VI 


m 

XXIV 
XWil 

IXXV 
LXX  XVI 
LXXXIU 


5 

letl 
5.7 

3»: 

3 
i 

» 

I  dHl} 

| 

5 

5  et  6 


1/ 


5 

1  3  et  I  » 

3 

3 

3 

If 


i 

l.î'.l 

2 
2.7 

« 

S 

3  «t  4 


3i5 

1 

S 

:» 
6 

J.5 


Digitized  d^COI^I 


B.  n'  1886. 


—  303  — 


OBJETS. 


QKm., 


Cod. 
»\  [Sifliu  du} 


Co»l«»  'Production  de*). 
Collttiooncnunt  de»  tcl<-- 
grirnir.nA  

ColUtiotaerocnt    I  Têt* 

,>>  

Unmanic.tioo  dr.  Irll- 

F1"»""'*  

Connu  m.  jctioni  rrc  pio- 

_  V"  

Comptabilité  

Compi,,  de.  ad,  

Compte»  intenutiooaux. . 


Contr6l»  de»  trimmiMinni 
UB»,mtJoo.   Ué-1  ni- 
qo»»  

C"p»e  (Ore/ilde1!.!!!!!. 


Motion  dnl.ng,g*,l  ;r 
IVBnibond»  ling.^r  r0... 
««ou  

Wfiimino  du  l.npg.  /l/if. 
lté  


Définition  du  régime  eu- 
ropéen  

WfcUM  du  régi  m  ,  «Ir» 
«•rongea 


* 00  de  I,  ,oi«  „0(. 

«■le 


W"»a'.ppiic.i10n: 


—  de  conter», l'oo  .le* 
■whi»e»  

NWl  de  rrfl.miuon  êô 


de  mai,,  dei  ,fl^ 


NUMÉROS 
do. 

do 

Règlement. 


X 

xx 

XXI 

mu 

IX 

LXU 
LXIII 
VIII 

LUI 

LUI 

LXIX 

LXXXH 
LXXIV  à 
IX  X  VIII 

MX 
.  XX 

XXI 

XVIII 

XIX 
XXVIII 

XXX 
LXXIV  à 
I.XXVIII 
LXXXIII 
l  XXXIV 
XLV< 

LXVU 
LVII1 
I  XIX 
LXXV 

VII 

VIII 

IX 

XXII 

XXII 

XXVI 
XXVII 
LXXXIII 

LXVIII 

LXX 
LXXI 
LAXII 

XLVIII 


o 

35 


1.V.0 
» 
2 
1.1 


• 
7 
5 
2.6 
8 


10.11.13 


3 
3 

3.4 
1.2 

1.3 


1.2.4 
1.3.5 

1 

2 

8.9 


1 
1 
B 


OBJETS. 


Délai*  do  révision  de» 
luoronnM  

Délai,  d'ut  l.<» lion  de» 
bon»  de  r<  j><  n«e  

Délais  pour  l'écha.  go  do» 
compte»  

Dopât  de.  tclêgranine». . 

Dérangement   de»  ligne» 
{  Voir  au*»i  :  Inlerr»|- 
tion    dea  communii 
lion»  )  

Détaxe»  et  retnbou  ce- 
rnent»  

Direction  à  donner  au» 
télégramme»  

Ditpoiitiam  fmllitivri. 

Fixation  de»  heure»  .le 
»cr\ice  d<  »  bureau»... 

Horaire  de»  bureau».  .  .  . 

Langage  convenu  ou  cliif- 
Ire  

Langue»  autorité***   poi  r 
correapondancr.  en  lau 
gag*  clair  

Adoption  d'une  lai'g.ie 
antre  que  le  Ira-  ni» 
pour  le»  indication» 
éventuelle»  

\dre»»c»  eonvenoea  ou 
abrégée»  

Adoption  d'une  langue 
autre  que  lu  français 
pour  le»  télégramme» 
ou  avi»  de  »ervice .... 

Recouvrement  de*  taie» 
de»  mot»  contraîrea  a 
l'a.age  de  la  langue .  . 

Application  de»  ta\e»  DM* 
niuia  

Application  dea  taxée  :  ré* 
ductiou  

Application  de»  taxe»  :  ar- 
rondi renient  

Rétribution  pour  û\  li- 
vrante du  reçu  de  la 
taxe  perçue  

Taxe  à  percevoir  à  IV- 
rivée  

Tninunia»ion  do  nom  d" 
bureeu  de»tin»taire ,  du 
numéro  du  télégrauiuie 
et  de   l'heure   de  dé- 

P*«  


NUMÉROS 

dea 

aUTlCLM 

du 

lièglriiicnt. 

à 

r.  • 
es 

ë  s  ^ 

■4 

a. 

LXX  VI 

3 

u 

3  et  8 

LXXVII 

■ 

et  LXXV1II 

VI  a  XV 

* 

II 

3 

LXX«LXXIII 

« 

XLU 

■ 

IV 

1.3 

IV 

5  à  7 

VI 

2 

VII 

3 

XII 

3 

XIII 

9 

XVII 

3 

XIX 

3 

XXIV 

1 

XXIV 

f, 

XXVIII 

1 

XXX 

3 

XXX 

5 

XXXVII 

1 
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OBJETS. 


Transmission  sur  le*  ligne» 
eitra-eurnpéeones ,  de» 
ligne*  île  |>onetuatiou , 
apostrophes,  alinéas  et 
trait)  il  union  

Remise  des  télégrammes 
par  téléphone  

Remise  des  télégramme* 
M  P  

Remise  des  télégrammes 
H  O  

Télégrammes    privé*  ur- 

g*n*»  ;  

Réponses  payée*  

Télégramme»  a  Taire  saitre 

•ur  l'ordre  do  l'eipédi- 

teiir  .  • 

Télégrammes  a  réexpédier 
sur  l'ordre  du  destina 
taire  


Remise  à  destination  par 
on  moyen  plu*  rapide 
que  la  poste  


Constitution  de  eomiuu- 
nirations  téléphoniques 

internationales  

Remboursement  parodiées 

non  adhérents  

Taxe  de  réclamation  

Constatation  de  la  remise 

des  télégrammes  

Liquidation  des  taies  ter- 
minale*  

Règlement  par  m^yenues. 
Arrangements  spéciaux  en 
vue  de  la  bonification 
de*  tas.es  de  transit  et  de 
la  liquidation  des  Uses 
terminales    enlro  pays 

limitrophes  

Entente  pour  règlement 
du  solde  en  uno  monnaie 

antre  u,ue  le  franc  

Réserve*  

Déclaration    du  régime 

adopté  

Disposition*  générales  re- 
latives aux  télégramme» 

spéciaux.  

Distribution  des  Docu- 
ments du  Dur  ni  inter- 
na 


Ecriture  douteuse  

Enquêtes  demandées  par 

le*  Offices  

Equivalent»  ni 


NUMEROS 

de» 


XXXVII 
XLVII 
XLVIII 
XLVIII 
XLIX 

lu 

LVI 


LVII 
LVII 


LIX 
LX 


LXVII 

LXX 
LXXI 

LXXII 

LXXIV 
LXXIV 


LXXV 

Lxxvn 

LXXIX 
LXXXV 

LXIV 

LXXXIII 

XVIII 

LXXI 
XXVIII 


M 

«M 

S  t  - 
m* 

a 


6 
1 
1 
1 

3 
1 

11 


3 
0 


1  et  5 


1 

6 
3.4 

2 

3 
4 


3 
2 


6,  7 
2  à' 5 


OBJETS. 


Etal  ,t  de.  tarif* 

Eiemple  pour  le  compte 
de*  mot* 
xpérienee 

Exploitation*  télégraphi 

que*  privée*  

Exprés  (  Remise  par)  . 
Eiprèa(  Fraie  d' ). . . . 
Exprès  payé 

Fils  ., 


Frais  de  déplacement  det 

soldes  

chise  télégraphique.. 

Franc*  d'or  


Identité  de  l'es 
Indicatif*  df 


Indication*  de  service  . . 
Indications  éventuelles  et 
signe*  conventionnels  . . 

Intérêts  des  somme*  dues 

par  nn  Office. ..  i  

Interruption  dea  commu- 


I  Journal  télégraphique 
Langage  chiffré  

Langage   

Langage  eonvi 
Langage  secret 


NUMEROS 
de* 

AJlTICLt* 

du 

at 


XXII  à  XXIX 
LXXIX 

XXI 

III 

LXXX1I 

LXXXVI 
LIX 
LX 
LIX  et  LX 

I  a  III 

IV 
LXVII 

LXXVII 

XVII 
LXXIX 

XXV 
XXVIII 
LXXVII 

XV 
XXXVI 
XXXVII 
XXXVII 

X 

XI.  XII 
XXXVII 

LXXVI1I 

XLI 
XLII 
XLIII 

et  XLIV 

LXX 
LXXXH 

LXXXIII 


VI.  IX 
XVI 
XVII 
XX 
LXII 
VI.  VII 
XVI 
XVII 
XX 
VI.  VIII 
XVI 
XVII 
XX 

VI.  VllIctlX 
XVI 
XVII 


s 

fl 


9 


2,  3 

7 


5 
I,  * 

4 

2 

4 
S 
3 

I 

1,1 
1 
* 

2 

i'.i 
k 

3 

9 


1  *.  1  *• 
4 


4.  7, 8, 11 
6 
4 
2 

,  I,  1* 

6 
3,4 
« 

4,6.8,11 
6 
4 

4, 6, 7. M 
6 
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OBJETS. 


LtOfOM 


>nr  1' 


Ltagan  «atoriteet  pour 
la  torr*«pon(j»nte  en 
luMftdàir  

Ufauutiea  Je  U  ligna- 


Lettre» 


HialtancB  de  Uie  

MiBotwd»»  IcTégrsinmrï. 


Mod#  d«  pror^ler  pour  la 


Modification  de  l'équiv.- 
l"t  do  franc....;.... 
lion»  de»  t*rifa .  . 


Modification»    de  reeJ« 
«sent  


composé» . 


Mol»  «oeteaoï. 
Mou  doatca». 


>»«)  

rWfld.lar«  oficif  H*  de» 


NUMÉROS 
de» 

AB.TIC1.IS 

du 

Règle  taent. 

s/5  S 
O  a 

a  -  t 

D  2 
». 

VIII 

2 

XVI 

6 

VII 

3 

xv 

3,1,5 

VIT 

AA 

6,  7 

m 
A 

2 

V  VV  1 1 

XXXII 

• 

1  VTtt' 

I.AAIA 

• 

vu 

2 

IX 

2 

XX 

0 

A  Al  V 

■ 

1 

X  et  XII 

» 

XIX 

1 

XXXVII 

0 

LXVIII 

* 

et  LXIX 

XXXVI 

• 

el  XXXVII 

XXVIII 

XXVII 

• 

XXVIII 

LXXXIU 

s.  y 

LXXXVI 

a 

LXXXIU 

8,  y 

LXXXVI 

4 

XIX 

4,  5 

XX 

1  •>• 

V  tri  1 r 

XVIII 

*  V 
•> 

LXX 

1  < 

LXXII 

5  1  7 

f  VVM' 

4 

LXXVI 

■ 

XX 

r> 

x  1 

Al. 

- ,  j 

XIII 

- 

XX 

1,  »•«.  1. 

VIII 

XLVIII 

3 .  y 

r  ■ 

Ll 

7 

LV 

;i 

I.VIi 

'. 

I.XXII 

1.  2 

V 

» 

LXX 

r, 

LXX  IV 

LXXXVII 

• 

OBJETS. 


Ordre  de 

Parenthèse»  obligatoire» 
pour   indication»)  éven 
tnelle*  »ou»  forme  abré- 
gée ,  mai»  qui  ne  sont  ni 
taxée»  ni  tran»misea  . . . 

Parta  contributives  anx 
frai»  «lu  Bureau  interna- 
tional  

Payement  en  valeor  mé- 
tallique   

Perception  <fe»  taxes  

Po»te  f  Emploi  de  la  ). . . . 


Po»le 
Po»Us  rr»t*ntr 


Priorité  (  Droit  d»)  

t   de    gestion  du 


Rai 


apport 
Burean 
Réception 
mes. . . 


Réclamation»  'Taxe»  de). 
Réclamations    (  Préaetta- 

tion  et  instruction  de»  ). 
Recouvrement  d«;  taxe»  »ur 

l'expéditeur  


NUMEROS 
de. 

ART1CUU 

du 

Règlement. 


XXXIII 
à  XXXV 


XII 


LXXXI 

XXVIII 
XXX  et  XXXI 
LXX1X 
XVII 
XLIII 
XLIV 
XLV 
LIX 
LXI 
LXXXII 
XLVII 
LXI 
XLVII 
XLVIII 
XIV 
XXIX 
XXXVII 
LVI 
LXII 
XLVII 
XLI.X 
LV 

LXXXIU 

XXXVIII 
à  XLI 
LXX! 

LXXI 

XIX 
XXX 
XXXI 
XLVIII 
Xl.lX 
L 
LUI 
LIN 
I  VI 
LVI 
LVH 
LVUI 
LIX 
LX 
LXI 
LXII 
LXIU 


O 


— 

•5  î  : 


s 


as 


0 
» 

m 

5 
1 

1  à  4 
3 
1 
• 

3 

I 

4.5,6 

1.  4 
8 

2.  3 
S 

1 

G,  8 
5,  6 

S 
l  à  3 

2 

12,  13 


3.  I 


9 

1.3.  G 
* 
3 
1 

• 

4 
2 

4.  5 
7.  10 

4 
3 
3 

2  a  5 

4. 
6 
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OBJETS. 


Kmob»  rement  de  taies  sur 
le  destinataire  


Recouvrement  de  taxe»  snr 
an  intermédiaire  en  ri» 
de  demande  de  rée»|.é>- 
dition  i  

Reçu  de»  télégramme»  dé- 
poté»   

Rédaction  et  dépôt  de»  té- 
légramme»   

Réexpédition  de»  télé- 
gramme» sur  l'ordre  du 
destinataire  


Régime  européen  {  dispo 
sition»  »péciale«  au  ).  .  . 


Régime     eiira  -  européen 
(  disposition»  »péri.,ie^ 

*u)  


Règlement  de»  compte». 


Relation»  avec  ÉtuU 
adhérent»  


NUMEROS 
de* 
AHTIGIE1 

du 

Règlement. 


O 

a  - 


a» 
s. 


XIX 
XXX 

X\XI 
Ll 
LVI 
LIX 
i  X 
LXII 

LXX1X 


WII 
XXIV 

XXV 
Ll 

LlX 

LXX 
LXXI 
LXXV 

Exxvm 

LXXXV 


XXII 
XXIV 
XXV 
XXX 
XXXVII 

xuu 

1.1 

LU 

LVI 

LVI! 

LXII 
LXVIH 

1X\ 

LX\I 
LXXII 
LXXV 
LXWlil 
LXXXV 
XXVIII 
LXX  VII 
LXX1X 

LXXXV 
•  LXXXVII 


OR  JE  18, 


1  et  h  s  6 
■ 
2 

7,  8.  « 
1 

1.  2 
6 
• 


Remboursements 


Remise  *  destination.  .  .  . 


Répartition  de»  Lies. . 


LUI 

2,4 

LVII 

6.  7 

XXX 

2.3 

VI  ,  XV 

» 

Réponse  «ni  téiéi  immcs 

rf'ît».» 

U    l.l  i  l  

LVH 

I»  2,  4 

9 

1,  U.  4 

«J 

3 

1  c 
l,  3 
3,  6 


1,  3,  3 
I 

3.  4 
5 

1.  G 
3 
2 
l" 

U 

'.i 

6 
•j 

I  r 

l,  3 
0 

4,  S 
5 
•J 
o 

« 


Réponse  pajét  nrgente- . . 

Réseau  international .... 

Réserves  

Responsabilité  pnar  er- 
reur» ou  omission»  .... 

Rétablissement  des  tnm- 
wuniestion»  

Réunion»  de  mot»  con- 
traire» .i  l'usage  de  la 
langue  

Revision  de»  compte»  et 
de»  raptenn*»  


Secret     di»  eom-opon- 

dances  *  .  .  . 

Sério  (Transmission  p  .r) 


Service  télépbuiiiipic. . . . 
Signature  


.Sjguuu»  du  U^nvmisVion. 
Signe»  conventionnel»  .  . . 
Signe»  de  pooetnation  ei 
antres  


télégraphique. 


Sutpensinn  do»  cummiiui- 
«tion»  


NUMEROS 

de» 
snTicwl 

du 

Règlement. 


O 


P 


XVIII 
XXXI 

XI.V 
Ll 

LXX 

a  IAXII1 

XI. I 

XLvn 

elXVLlt 
IXV 
LXXIX 

xxviit 

LXXV 
LXX  VI 
XVI 
XX  V  VIII 
s  XLJ 

XLI 

L  a  Mi 

LX1 
LVIf 
LXXV 
L 

I  .  III 
L.XXIX 

LXXII 

LXXXII 


XIX 

XX 

LXXV! 
LXXVIII 


LXXIII 
XXXIV 
XXXV 
et  XXXVIII 
LXVII 

XI 

XV 
XXX  VII 
XXXI 1 

X 

X 

XXXII 
XXXVII 

LXXXII 
LXXXJH 

XLVI 
LXXIII 


5 
2 

2,  3 
i  et  1 


2 

IIS 

g 

10.  11 
• 

2 


0 
1 


i 

3 
* 


* 

2 
3 

m 

u 
2 

« 
t 


Digitized  by  GoOg 


B.  n°  1886. 


—  367  — 


OBJET*. 


T.ble..  | 
TaUfil  B 

T.r.l, 


NUMEROS 
de. 
au  ne»,  es 
.la 


O 
*  I 

B 


■ 
c 


T*rii"i  ul* 
Titri  «rro.diei 


Ttiri 


tMjeaau. . 


ÎWM  fur  mot  

7"'«  d.  IrtMil.. 


Ttl^KTauiiBM  (C»aip»»»i. 

tioide.)  ........ fTT. 

T«Uitr»mmti(Dépôl'ao.) 
TcV„.nm«  (K^cUon 
*»)  .  

*«■  JocaCtf.  non  dei- 
■**••!  p*r  le  ré»eiu  in. 
hnd  in«l 


.  »  faire  >uivvc 
I ordre  de  IVwhiIi- 

r»rume»  «nonUtir»  . 
''^""■■"•reetp^Ucr 

m  Tonlr*  da  de.tin.i- 
Oire  

r*l«({nmoi«  ,  remettre 

«  MMI  propre,  

♦fwratje.  ,  rem«ttr» 

o«»«rU  

de  rfctption 


XXV 

2 

XXV 

3 

XXII  .XXIX 

XLIX     I  1 
L 

LI 

2 

LUI 

4  a 

LIV 

0 

LVI 

7  •  10 

LVIH 

LX1 

<i,  5 

LVII 

6 

LXIII     1  S 

LXXXV 

1 

LXXXV1 

fi 

LXXXVII 

2 

LXVU 

3.  1 

XXII  .  XXIX 

■  « 

XXVIII 

l,  2 

LXXiV 

4 

LXXV1 

• 

XXIV 

1 

XXIII 

et  XXIV 

• 

XXV 

3 

XXIX 

1 

XLIX 

4 

LXXV 

XXIII 

6:7 

XXIV 

XXV 

3 

LXXIV 

3 

LXXV 

7 

XI 

• 

VI  uXV 

VI.  XV 

• 

LIX  .  LXI 


LVI 
XVIII 


LVII 

XLvin 

XLVIII  ! 

1,2 

1.1 

LIVet  LV 

m 

LIV  H  LV 

• 

OR  JET  S. 


Télégramme.  «»«c  colL- 
tioanement  


T«legr.ima»r»  comyléùd 
Télégramait»  d'Etat  .  .  . 


Télégramme,  de 
1«lc|rr«niRit.  de 


Tel«>'r4in»ii«  «ntro  » 

limitrophe.  

TeUjrr.iomea-w.ûilaij. . . 


Télégramme»  miite».  . .  . 
Télégramme»  multiple... 

Télégramme,  prit»»  

Trlé*ramme»  prité.  non 

urgent.  

Télégramme,    prive,  or 

genU  

Télégramme.  rteliEeatîF. 
*'fh  mgei  directement 
entre  l'eipéditcur  et  le 
de.tin.Uire  

Télégramme.  rectilie»tir« 
S  R  

Télégrammo»  recliGeaiifi 

S  T  

Télégr^moiet  uni  .ign.- 
turn  

Télégramme*  .an.  lui». . 

Trléirrniamc*  »um.i  pliori- 
(ju«  »  


NUMÉROS 

dv. 

Al»  I  l  CL  rs 

du 

Rèjrl.  rw.-nt. 

. 

m 
m 

V.  b 
C  s. 

-U.  B  c 
y  « 

as  ■ 

LXXV 

L«  A  A  t 

LU! 

1  W 

1  a  A  \ 

1  d! 

I  Wll 

La  A  X  *  ■ 

** 

2 

VI 

1 

al 

A  1  a  *  1 

1  III 

*i  •* 

LXII 

4 

LXXIX 

M 

X  Vtl 

»i  V  VIII 

01    l  V  1  II 

( 

VV  V  III 

LiAA  1  V 

tt 

L'Ai 

1 

A  V 

A  1. 

1 

1  XV 

1  \  VI 

LXXIX 

# 

XX 

(1 

XII 

0 

LVIII 

L.  A  A 

2 

»  1 

XXXIII 

J 

XXXIII 

1 

XLIX 

m 

LVII 

1 

f  VIII 
Uilll 

3 

LA  A 

5 

• 

Y  Vf  II 
A  V  1 1 1 

LXX 

IdetI; 

W  111 

Y  1  VIII 
Al   \  III 

LVII 

■ 

IAX 

I  / 

VII 

XV 

1 
1 

XVI 

il 

MX 

X\  1 

Q 

A  A 

X\X 

0 

LVII 

5 

LXIII 

* 

LXXV 

• 

I 
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OBJETS. 


Télégra minet  ipéeiiui. .  . 

Télégrammes  restant.  . . . 

Téléphones  (  Servi  en  dos  ). 
Téléphones  (Remise  p-«r) 
Tcitë  des  trlcgr* uiau»  .  . 


Timbres-Ulégrapho  

Transmission  (  Ordto  de  ) 

Transmission  des  corres- 
pondances   


NUMEROS 

d«4 
AATICLIB 

da 

Règlement. 


XLIX 
•  HIV 
LIVI1 
XLVIII 
LXVII 
XLVH 
XI 
XIV 
XIX 
XXI 
XXXVII 
XXXI 
LXXIX 
XXXIII 
»  XXXV 

XXXII 
■  XXXV 


n  - 

■U3  S  < 

i 


i 

8 


OBJETS. 


2  ■  6 

'2 


Transmission  par  a  m  pli  a- 

lion  

!  nito  monetme  

Vocabulaire    Ju  langage 
convenu  

Voie  détournée  

Voio  normaJe  

Voie  prescrite  

Voulions  d«n«.  tas  confé- 
rences   


NUMEROS 
des 

AlTfCUl 

da 

Règlement. 


XLIV 
LXXIV 


VIII 
LXXIX 
XXIX 
M. III 
LXXV 
XXVI 
XXIX 
XXXVII 
XLII 

Lxxxin 


a 

■ 

«  r 
0  - 

-  m  4 

z.  - 


i  .6 

I 

.1.5 

1 

1  et  3 

G,  7,  S 

i 
11 


^■JS'*^^  du  *  des  Tarifs  arrêté* 

parja  Conférence  télégraphique  internationl  de  Budapest,  le  22  juillet 

Du  28  Juin  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a9  juin  1897.  ) 

U  Présidât  de  la  KÉpublique  française, 
télSphes ;P     dU  mini8lre  du  co^erce,  de  l'industrie,  des  postes  clde» 

Vu  la  loi  ,h"  ^  ?°.vembr«  l8»0; 

arrêtés  par'  fo  2^nièn^\liI^ntu^ro^on  du  rèSlenitînt  el  des  **? 
an  juillet  1  S9f i  e  te,éS™phique  internationale  de  Budapest,  le 

Décrète  : 

graphique  intc^Œdl  fc!"*  aïrètés  Par  la  conférencc  ^ 
en  vigueur  i.  parUrT l-jaJÏS^  '«  22  jui"et  l8»6'  Ser00lm 

graphes  " îl'c  tOi  HrT°i  w6""0-  '  de  Knd«»We,  des  postes  et  des  télé- 
an  Journal  of/hiT* an 22??^ **,  P*86"'  ,,écret'  <»ui  sera  'nsér'' 

*    0**itetui  des  lois. 

Fait*  l'an*,  le  28  Juin  ,897. 

Le  Ministre  lu  .^nmerce  H.V   i    .  • 

;  '<knrt  Boucher. 


Sipné  :  FÉLIX  FAIRE. 
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V33i33.  —  Loi  portant  approbation  de  Déclarations  pour  la  prorogation  des 
Conventions  et  Arrangements  signés  entre  la  France,  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas,  le  grand  duché  de  Luxembourg,  l'Allemagne,  la  Suisse  et  la  Russie, 
pour  les  relations  télégraphiques. 

Du  28  Juin  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  39  juin  1897.) 

U  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

AnricLE  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à 
^prouver  et  a  faire  exécuter,  s'il  y  a  lieu  :.  r  la  déclaration  si- 

vpntV  V  V8  janvier  l897i  P°ur  la  prorogation  de  la  con- 
vention conclue  le  27  février  1891  et  qui  règle  les  relations  télégra- 
phiées entre  la  France  et  la  Belgique;  2'  la  déclaration  signée  à 

rlnn  J  V  .  "l™  l897'  Pour  la  Prorogation  de  la  convention  con- 
entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas,  le  27  décembre 
«rço,  et  qu.  détermine  les  conditions  de  la  transmission  des  télé 

nhin  !?6Si  ?lTC  l?  France  et  les  Pays-Bas  par  les  lignes  télégra- 
phiques belges  ;  3"  la  déclaration  signée  à  Luxembourg,  le  25  jan- 

180.  !?7,  ?°UÏ  ,  Pror°8ation  de  l'arrangement  sanctionné  le  l\  mars 
frran,!?!  quU.  ?,gle  les  re,atioi,s  télégraphiques  entre  la  France  et  le 
30  maneol du  L^emb<>urg  ;  V  les  déclarations  signées  à  Paris ,  les 
aJ^Z  lo^vrier  1897  et  3i  mars  1897,  pour  la  prorogation 
rHe,   rT/5  san/ctjonn«s      28  février  et  23  mars  1891  et  qui 

i SSJ  m eln,0D.S  *,é&raPHues  de  la  France  avec  l'Alîemagiie, 
^u,we  et  la  luissie. 

anïwii?ie  aut,henti(lue  de  chacune  de  ces  déclarations  demeurera 
annexée  a  la  présente  loi {,). 

tlehfi nte  loi'  ^Hbérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
épates,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

^  à  Paris,  le  28  juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

*r3£fr£  2TÎ3Î  U  m,,Utre  de>  finances ,  Le  Ministre  des  affaires 

H  det  graphe,',  "        Signé  :  GEORGES  COCHKRV.  étrangères, 
s'<*<;  ■  HtsiM  Boucher.  S*né  :  G*  Ha"OTUT!L 

W  *  ces  décUrttions  est  publié  ci-aï  ris  avec  le  décret  de  promulgation, 
Xir  Série.  17 
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N°33l3V  —  Décret  portatif  approbation  de  Déclarations  pour  la  proroijalm 
des  Contentions  et  Arrangements  signés  entre  ht  hrancr,  la  lt  Inifie,  l& 
Pay*-Bus ,  h  grand -duché  de  Luxembourg,  V Allemagne .  fa  Suisse  ef  w 
Rnssie,  pour  les  Relations  télégraphiques. 

Du  -»8  Juin  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  juin  1897.) 

Le  Président  de  la  Réplhuqik  française, 

Sur  la  proposition  «lu  ministre  des  a  (Ta  ires  étrangères.  <lu  minisire  (b 
finances  et  du  ministre  du  commerce  ,  de  l'industrie,  des  poste*  et  des  télé- 
graphes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Irr. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  fies  députés  avant  approuvé  :  \"  la  decla 
ration  signée  à  Paris2  le  28  janvier  1897,  P°ur  ,a  prorngatiou  delà 
(convention  conclue  lê  27  février  1891  i\  qui  rè«,'le  les  relations  téle 
graphiques  entre  la  Fiance  et  la  Belgique;  a-  la  déclaration  signée  a 
Paris,  le  24  mars  1897,  pour  la  prorogation  de  la  cnnveulion  conclue, 
le  27  décembre  1890,  entre  la  France,  la  Belgique  et  les  Pays-Bas. 
et  qui  détermine  les  conditions  de  la  transmission  des  télégramme* 
entre  la  France  et  les  Pays-Bas  par  les  lignes  télégraphiques  belges 
3°  la  déclaration  signée  à  Luxembourg,  le  2O  janvier  1897,  po^J1 
prorogaUon  de  l'arrangement  sanctionné  le  à  mars  1891  et  qui  rèS* 
les  relations  télégraphiques  entre  la  France  et  le  grand  duché* 
Luxembourg;  /,*  les  déclarations  signées  à  Paris,  les  20  mars  1897 
10  février  1897  et  3i  mars  1897,  pour  la  prorogation  des  arrange- 
ments sanctionnés  les  28  février  et  23  mars  1891  et  qni  règlent» 
relations  télégraphiques  de  la  France  avec  LMieniague,  la  Suisse* 
la  Russie,  ladites  déclarations. dont  la  teneur  suit  recevront  le« 
pleine  et  entière  exécution  : 


PROROGATION 

DE  LA  CONVENTION  TÉLÉGRAPHIQUE  ENTRE  I.A  PRAKCE  ET  U  BELGIQUE. 

n^G°ZrnTr1' re  la,n<îP«Wique  française  et  le  Gouvernement  de  % 
nsiftdV  «„       ,AaC,,,,îr  l6S  rdalinns  télégraphique,  entre  la  Frw.ce  H  h»WR 

mtern«t  o„ales.gnée,  le  u  juillet  ,875,  à  Saint-Pétersbourg,  sont  convenus  *« 


■  U 


wJS^wZSSFa^JT!"^  et  reslera  en  vigueur,  sans  uiodif.raiiou, 
SSStf£??       *********  service  international  urrelé  à 

EnMé^MT!  Wlt,1  ,a  Fr*™»  el     Belgique  signée  à  Pari,  le  >7 
le  ortïnl  arb  T™*™  dûment  «utorfses  par  leurs  gouvernements  ont  tw 

le  présent  acte  et  y  o9t  apposé  leurs  cachets. 

Fait  a  Paris,  en  double  exemplaire,  le  28  janvier  ,897. 

(L.  5.)  Signé  :  G.  Hanotaux. 


n. 


S.)  Signé 


Baron  d'AïOtTHAN. 


B.n*  1886.  _*371  — 

déclaration. 


Le  Gouvernement  delà  République  française,  le  Gouvernement  de  S  M  le  mi  ,1*. 

IZr  ol^  P  ,q     e"lre  ,a  F,a,,c"  <*  te"  Pays-Ba»  et  usant  de  la  (acuité  qui  leur 

«  iu Xu^rVslTp,;7  '  6  18  COmm,ti0n  «^PWq»"  i"«on,a.i,Uale  fi?née?  le' 
JU,l,el  lH/5-  à  Saml-PélersbotirK,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

J!S|CM.i!hlfW;fc|Ef i|  P,roropëe  rt  ,es,tra  Ç«  vigueur  sans  modification,  jusqu'à  la 
du  r,"f?,emenl  rf«  ><™<*  international  arrêté  à  Bud-.pesi  S  i«- 

îXS^SjÎr  eUlre  ,0  Pr,nCC'  'a  "  *  Pa»  5**  P^te 

nfmllifi  ^t^\ ^  *cltlMittllê> -  savoir:  le  ministre  des  àfuïir*.,  Artères  de  h 
K ÎKteïï'ÛSSS  rr?°,ldinafrtî  el  mini*trR  P^nipotentiai.e  de  S.  M  S 

République  iï3n  ïli!1  ;,-m:eiM      pi*»  le  p'*i<,p»1 

ont  SXTif^^êu  rPt       ' flBl  drCMé  ,a  P*™ttle  décision 

Fait  Cn  lriP'e  «^édition,  à  Paris,  le  i  4  mars  ,897. 

{L  S.)  Signé  :  G.  Ha^OTAla. 
[L  S.)  Signé  :  Raron  d'ANETiiAN. 
[L.  S.)  Signé  :  de  Sti  krs. 

TJKCLARATION. 

^dt "T ÏÏîlunr,  ^0???  Cl  !f  Hument  de  S.  A.  tt.  le 

d«'ux  Davs  1.1     ■  onrp»drsna"1  '«"hier  les  relat  ons  télégraphiques  entre  les 
soit:  P  )S'  ,M  S0US8^»  Ornent  autorisés  à  cet  ellet,  so./coo^^^ 

î^^Œ?-  «SBC Œ 

^nt  ^nSlcal,  dW^rt  IfK  l*  ^P!,bli^  française  près  le  Gouverne- 
gr»nd^uché  de  Luxemb,  ur*  '  danL  1  ^  *  pi?sWenl  dU  G™vemement  du 

<W  revêtue  de  leurs  laXu.  '  ^   '  °lU  dreSsé  Ia  Pré»en^  déclaration  qu'ils 

Pail  *  Luw9nl»«*.     double  exemplaire ,  le  ,5  janv ier  1897. 


[!*•  S.)  Signé  :  Eischek. 
{L.S.)  Signé  :  H.  Devact. 

DÉCLARATION. 


^"^S  et  le  Gouvernement  impérial  d  Alle- 

d«  ^  qui  8ait .   ,ac,,,,er  I»  fanons  télégraphiques  entre  les  deux  payi ,  sont  couvent 


eiitre 
ert 


 *  -SWZï 


1e  1  une  des  deux  hautes  parties  contractantes  11  « 
I  avance,  son  intention  d'en  laire  cesser  les  eflVt>. 
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Ell  foi  de  quoi,  les  soussignés,  dûment  autorisés  à  cet  effet,  ont  dressé  la  présente 
déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  expédition  ,  le  50  mars  1897. 

[L.  S.)  Signé  :  G.  Uamhauv. 
[L.  S.)  Signé  :  Mï'SSTtn. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Conseil  f  déral  suisse,  désiraiii 
faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les*  deux  pays,  sont  convenus  de  ce  qui  nul 

Article  unique.  L'acte  intervenu  entre  les  administrations  télégraphiques  des  deux 
pays  et  sanctionné  par  la  déclaration  qui  a  été  signée,  le  38  lévri.  r  1891,  par  les 
vernements  français  et  suisse  est  et  demeure  prorogé  tant  que  l'une  des  hautes  part* 
contractantes  n'aura  pas  fait  connaître,  six  mois  à  l'avance,  son  intention  d en  line 
cesser  les  elfets.  .  „ 

Eu  foi  de  quoi,  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  française ,  d  m 
part,  et  l'envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  dr  la  Confédération  sut» 
près  la  République  française,  d'autre  part,  ont  dressé  la  présente  déclaration qu W 
ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  10  février  1897. 

[L,  S.)  Signé  :  G.  llANOrvuv. 
[L.  S.)  Signé  :  Lardy. 

DÉCLARATION. 

Le  Gouvernement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  impérial  de  I» 
sie,  désirant  faciliter  les  relations  télégraphiques  entre  les  deux  pays,  les  soussigné», 
dûment  autorisés  à  cet  effet,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
,  Article  unique.  L'acte  inlen  enu  entre  les  administrations  télégraphiques  des  deu» 
Etats  et  sanctionné  par  la  déclaration  qui  a  été  signée  à  Paris,  le  a3  mars  1891,  »lj 
demeure  prorogé  tant  que  l'un  des  deux  gouvernements  n'aura  pas  fait  connaître,  a 
mois  à  l'avance ,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  f 

En  foi  de  quoi,  S.  Exc.  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  République  in» 
çaisc.  d'une  part,  S.  Exc.  l'ambassadeur  de  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  W* 
près  le  Président  de  la  République  française,  d'autre  part,  ont  dressé  U  pr^1 
déclaration  qu'ils  ont  revêtue  de  leurs  cachets. 

Fait  à  Paris,  en  double  exemplaire ,  le  .»  mars  1897. 

[L.  S.)  Signé  :  G.  Hanotauv. 
(/..  5.)  Signé  :  Mohre  heiu. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères,  le  ministre  des  finances  et  fc 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  téié^rapn* 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du 
sent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1807. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

UJ%&s^    u  *****  *'>™    u  ttbt^r 

dit  poilM  ,1  4„  tfiègraphn  ,     ^g"'1  :  0.EOBGE8  COCIIBIIT.  .     .  ii.,0lliv 
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N'  33 1 35.  —  Déchet  portant  répartition  du  Crédit  supplémentaire  ouvert,  sui 
l'exercice  1897 ,  pour  (Inscription  des  Pensions  civiles  liquidées  par  applica- 
tion de  la  loi  du  9  juin  1853. 

• 

Du  a5  Juillet  1897. 
(Promuljfuc  au  Journal  officiel  du  3i  juillet  1897). 

Le  Présidbnt  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

\u  l'article  20  de  In  loi  du  9  juin  i853  sur  les  pensions  civiles; 

Vu  l'article  5i  de  l.i  loi  du  a6  janvier  1892,  portant  fixation  du  budget 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8<)2  ; 

Vu  le  règlemen!  d'administration  publique  du  8  août  1892  ; 

Vu  la  loi  du  i3  juillet  1897,  qui  a  ouvert  au  ministre  des  finances,  sur 
l exercice  1897,  pour  l'inscription  des  pensions  civiles,  un  crédit  supplé- 
mentaire de  Iroi.s  millions  qualre  cent  mille  francs; 

La  secliori  des  finances  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉcnÈTE  : 

Art  l".  Le  crédit  supplémentaire  de  trois  millions  quatre  cent  mille 
'rancs  (3,4oo,ooof),  ouvert  sur  l'exercice  1897  Pour  l'inscription  des 
pensions  civiles  liquidées  par  application  de  la  loi  du  9  juin  i853 
^tn-parti  entre  les  différents  ministères  ainsi  qu'il  suit  : 

Ministère  de  la  justice   176,W 

Ministère  des  allaircs  étrangères   56,000 

Ministère  de  l'intérieur  : 
Ministère 


1 


smicederÂi^;,;;:;:::::;;;;:;:;;;:;;:;;;;;;;;;;: 

Ministère  de  la  guerre   I9f00o 

Ministère  de  la  marine   ,  3,000 

Ministère  des  colonies   2Aooo 

Ministère  de  l'instruction  publique   6*6,000 

Ministère  de  l'agriculture  : 

Ministère   f; 

ForeLs   iïz 

Ministère  du  commerce,  des  postes  et  des  télégraphes  : 
Ministère. 


postes  cuéi^ph;;;  ;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;;  ^ 


20,000 
000 

Ministère  des  travaux  publics   264,000 

Ministère  des  finances   i,3oo,ooo 

Totai   3,aoo,ooo 

"  ■*  >érie,  Bull.  ,498,  n-  254o6. 
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*1.  Ne  seront  imputées  sur  ce  crédit  que  les  pensions  résultant 
d'admissions  à  la  retraite  prononcées  du  i"  janvier  au  3 1  décem- 
bre 1897.  * 

3.  Les  ministres  aux  départements  ci-dessus  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  pu 
blié  an  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  25  Juillet  1897. 

Sitrné  :  FÉLIX  FURK. 

Le  Ministre  dis  finances  , 
Si#né  :  Georçri's  Gochrrt. 


N°  33i36. —  Décrut  modifiant  le  Règlement  de  pilotage  de  Maneillr. 

Du  ib  Juilk-t  1897. 
(Promut  au  Jonrnat  officiel  du  3o juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  république  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

Vn  la  loi  du  i5  août  179-).  et  le  décret  du  12  décembre  i8o6w  sur  le 
pilotage; 

Va  le  décret  du  33  juillet  18Ô&W,  déclarant  ks  règlements  et  tarife  de 
pilotage  y  annexes  exécutoires  dans  toute  l'eleadue  du  cinquième  arrondi 
sèment  mmiltme; 

Vu  l'enquèle  réglementaire; 

Vu  l'avis  du  cmilé  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  articles  58,  6g  72  -3  nh  nb  -6  77  70  et  80  du 
règlement  général  de  pilotage  du  dnquiè  ,J  arm.idissement  mari- 
time rcaifs  au  port  et  à  la  situation  de  Marseille,  sont  remplacés 
par  les  suivants  : 


J.1 


hordrt'if?rnîf  rt  qUe  le  Pilote  aborde  un  bâtiment,  soit  qu'il  montea 
il  a  abordé  c°nstater  par  le  capitaine  le  point  de  distance  ou 

le  ileïoù  Sïîî  "\r^  ,e  Pilote  indqoe  lni-méme  sur  son  livret 
le  tieu^ou  ,1  a  abordé  le  navire  et  le  refus  du  capitaine;  s'il  y  a  con- 

,  Bull.  i29,  n.  20?i  m       ^    part.e  sup|)lémenUiïe. 
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testation,  il  en  est  référé  à  l'officier  chef  du  pilotage,  conformément 
au  paragraphe  5  «le  l'article  72  ci-après.  Tout  capitaine  qui  a  à  ré- 
clamer auprès  de  l'officier  chef  de  pilotage  doit  faire  son  rapport  dans 
les  quarante-huit  heures  de  sa  libre  entrée;  mais,  ce  délai  expiré,  sa 
réclamation  n'csi  plus  reçue. 

Art.  72.  L'i.flicicr  chef  do  pilotage  de  Marseille  est  nommé  par  le 
ministre  de  la  marine,  sur  la  proposition  du  chef  du  service  de  la 
marine  à  Marseille. 

H  est  choisi  parmi  les  officiers  de  marine  en  retraite  ou  démission- 
naires, parmi  1rs  capitaines  au  long  cours  ayant  une  connaissance 
parfaite  du  port,  de  la  rade  et  des  parages  environnants,  ou  parmi 
les  pilotes  en  activité  de  service. 

Ha  autorité  sur  les  pilotes  de  la  station  de  Marseille,  dirige  leur 
service  et  contrôle  leurs  actes  professionnels. 

H  lient  un  rentre  sur  lequel  il  note  la  conduite,  la  santé  et  la 
capacité  des  pilotes,  avec  son  appréciation  sur  les  causes  des  échoue- 
menîs  ou  avaries  éprouvés  par  les  navires  qu'ils  ont  eu  à  conduire. 

Eu  cas  de  contestât  on  pour  les  salaires  entre  les  pilotes  et  les 
capitaines,  il  entend  les  parties  pour  les  concilier  et,  à  défaut,  il  les 
renvoie  devant  le  tribunal  de  commerce  qui  doit  en  connaître. 

Il  rend  compte  au  chef  du  service  de  la  marine  de  tous  les  acci- 
prendre  naV,'tîal  °n  Ct  de  toules  *es  mesures  grav  es  qu'il  croit  devoir 

Enfin  il  donne  à  la  chambre  de  commerce  de  Marseille  et  aux 
capitaines,  sur  leur  demande,  toutes  les  indications  relatives  à  la 
"Nigahon  dans  les  parages  de  ce  port. 

Art.  y3.  Les  pilotes  sont  tenus  d'obéir  à  l'officier  chef  de  pilotage 
1>  gravité  ïu*  *  ,aPP0rt  a  *eur  service,  S0lls  peine  d'être  punis  selon 

1,  ^.rt"  74-  L'officier  chef  de  pilotage  tient  un  registre  qui  constate 
entrée  et  la  sortie  de  tout  bâtiment  soumis  au  pilolage,  son  tonnage, 

abordé1      l'i,UUî  qui  1>a  pil°të  Gt  la  (lislance  a  la4l,elle  11  a 
bonne coî      P'|°ta^e  a  Marsei,le  «sl  ^gi  d'après  le  système  de  la 

chef*!  dr<-!,S  ',,,ota&e  sonl  acquittés  entre  les  mains  de  l'officier 
nr^c  1  m,,ola^i  qu»  tient  un  registre  de  caisse  coté  et  paralé  par  le 
P^-dentdu  irilnmai  de  commerce. 

aRm* IUt,er »le  pilotage  reçoit,  comme  traitement,  une  part  de 
à  ri'  !?2  '!?"• f  n  aucun  cas> ledit  traitement  puisse  être  inférieur 

dit  bu  j  1  M,r  ,e  (Illai  et  Près  dc  l'embouchure  du  port,  un  bureau 
dénoJC7  P'™*!!**  avec  un  magasin  y  attenant,  dans  lequel  sont 
locit  Z  a    ,        *****  et  apparaux  des  bateaux  pilotes.  Les  frais  de 

des »  t  ■  aa vt aut,es menus frais» ainsi ciue ,es honoraii;r 

voté».      i      00  b,,reau>  sont  couverts  par  une  somme  annuelle 
Par  la  commission  administrative. 
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L'emploi  de  cette  somme  est  confié  à  l'officier  chef  de  pilotage, 
sous  la  surveillance  et  la  vérification  de  ladite  commission. 


l'article  5o  du  décret  du  12  décembre  1806. 

Art.  77.  Il  est  exercé  une  retenue  de  sept  et  demi  pour  cent  sur 
les  salaires,  tant  en  principal  qu'en  augmentation,  payés  aux  pilotes 
pour  l'entrée  et  pour  la  sortie  des  bâtiments.  Cette  retenue  est  faite 
par  l'officier  chef  du  pilotage,  qui  la  verse  tous  les  mois  dans  la  caisse 
établie  à  cet  effet. 

11  y  verse  également,  au  fur  et  à  mesure  qu'il  les  réalise,  les  éco 
normes  pouvant  résulter  des  sommes  allouées  pour  l'entretien  du  ma- 
tériel, sous  la  surveillance  cl  d'après  les  décisions  mensuelles  de  la 
commission  administrative  de  cette  caisse. 

Art.  79.  La  caisse  de  retenue  est  administrée  par  une  commission 
composée  : 

» 

Du  chef  du  service  de  la  marine- 

Du  commissaire  de  l'inscription  maritime; 

ue  tro.s  négociants  nommés  par  la  chamhre  de  commerce; 

',  ,  cf  P"aim?  mari"  désigné  par  la  chambre  de  commerce; 

Et  de  deux  pdotes  choisis  par  leurs  camarades. 

L'un  des  trois  négociants,  le  capitaine  et  l'un  des  pilotes  sont  rem- 

nn  întPrv  M  V1"5'  'C  P'lole  sorta,lt  nc  Pavant  être  réélu  qu'apr* 
un  intervalle  d'un  an  au  moins. 

s.,rVvlplilln°i,La  con,,mi^io»  se  réunit  au  moins  une  fois  par  mois;  elle 
états!         con»P*»bihté  de  l'olBcier  chef  de  pilotage  et  arrête* 

JrtÛStA?*  Pe.rsonnes  désignées  dans  l'article  78,  en  ayant 
être  concédé  !!,"-nt?  qu'à  ,,  urs  bes"i»^  des  secours  qui  peuve»! 
l' ÏkS  «  .  8  "'re  de  Pension  via8^e,  soit  jusqu'à  ce  que 

La  commS  à?e  déterminé,  soit  enfin  pour  une  seule  te- 
recette?*?» Zlma'"ïent  touJ°urs  ,es  dépenses  au-dessous^ 
^A^tS&ï""      f0nds  de  *—  pour  les  événe- 

Les  décisions  de  la  commission  sont  déOnitives. 
décret  nTler!  de  J,-marine  est  ch™ge  de  l'exécution  du  pré^i 
lois  et'aqu  '^U^ltl  *  ,nSeré  a"  BUM" 

Fait  au  Havre,  le  s5  Jnillot  1897. 

'  <  JHnirtn    fa  ,„ori„e/  Signé  :  FÉLIX  FAURE- 
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y  33i37.  —  Décret  oui  admet  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  dans 
l'étendue  de  chacun  des  départements  algériens,  la  correspondance  officielle 
échangée  entre  les  Préfets ,  les  Receveurs  des  contributions  diverses,  les 
Comptables  des  fabriques  et  établissements  ecclésiastiques,  les  Présidents  des 
bureau  r  de  marguilliers ,  des  Conseils  presbytéraux  et  des  Communautés 
Israélites. 

Du  28  Juillet  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  M,  sur  les 
tranchées  postales; 

Vu  l'article  78  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892,  soumettant,  à 
partir  du  1  unvier  i8o3,  les  comptes  des  fabriques  et  consistoires  à  toutes 
tes  règles  de  la  comptabilité  des  autres  établissements  publics; 

Vu  les  trois  règlements  d'administration  publique,  en  date  du  27  mars 
ipîP  .  établis  en  exécution  de  l'article  78  de  la  loi  de  finances  du  26  jan- 
vier 1892;  J 

Juletlecret  du  3i  décembre  i893  qui  a  rendu  applicables  en  Algérie  Jes 
trois  règlements  d  administration  publique  du  27  mars  1893  {*<; 

darSi^Jfcejf1  ^  minislre  du  commcrce.  de  l'industrie,  des  postes  et 
Décrète  : 

Art  i«  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  dans 
JSSkéSÈÊ^U       dépMteBenh  algériens,  la  correspondance 

t°  Entre  les  préfets,  d'une  part,  et  les  comptables  des  fabriques, 
ts  conseils  presbytéraux  et  des  communautés  israélites  et  les  prési- 
dents des  bureaux  de  marguilliers.  des  conseils  presbytéraux  et  des 
communautés  Israélites,  d'autre  part; 

r  Entre  les  receveurs  des  contributions  diverses,  faisant  fonctions 
Z  comPtables  des  établissements  ecclésiastiques,  et  les  présidents 
acs i  bureaux  de  marguilliers,  des  conseils  presbytéraux  et  des  com- 
munautés Israélites. 

2nr\\le  minjstreau  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  destélé- 
MleUn  des  t'àSé  de  ,,ext;cution  du  Pr<lsent  decret>  qui  sera  inséré  au 

Fait  au  Havre,  le  28  Juillet  1897. 

U  *T<re  da  emmené,  de  l'industrie, 
«'  postes  et  des  télégraphes, 

%>é  :  Hkwry  Boccuin. 
3é»e,  Bull.  i,54.  n- i,C56. 


Signé:  FÉLIX  FAURE. 


W  Itf  série,  Bull.  i5*A.  nw  =633i. 
at>33a  et  a6333. 
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N°  33i38.  —  Déchet  qui  autorise  le  Juge  de  paix  du  eau  'on  de  Vêzelay  (ï(mt\ 
à  tenir  une  Audience  supplémentaire  à  Chàtel-Ccnsoir. 

Du  28  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  Kéfublique  française, 

Sur  le  rapport  du  gnrde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  29  ventôse  an  i\; 

Vu  l'article  43  du  Code  de  procédure  civile; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1896; 

Vu  les  délibérations  des  16  décembre  1896,  21  février  et  9  mai  1897,  par 
lesquelles  les  conseils  municipaux  des  communes  de  ChulH-Censoir  cl  de 
Lichères  ont  émis  le  vœu  que  le  juge  de  p  ùx  «lu  miiloii  de  Vézelaj  fût 
autorise  à  leuir  des  audiences  foraines  à  Châtil  Censoir  cl  vole  une  indem- 
nité pour  ce  magistrat  et  son  greffier; 

Le  Conseil  d'État  entendu  . 

Décrète  : 

Art.  I".  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Vézelay  (Yonne)  est  auto- 
risé à  tenir,  chaque  mois,  une  audience  supplémentaire  à  Chafcl- 
Censoir. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la'juslice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  1  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Havre,  le  28  Juillet  1897. 

Signé  :  FKUX.  FAIRE. 

Le  barde  dex  sceaux, 
Ministre  de  ta  jattke  ei  des  enfle* , 

Signé  :  J.  Dajilajt. 


H* 53a 3g.  -  Décret  relatif  à  l'organisation  du  Tribunal  de  Tunis. 

Du  3o  Juillet  1897. 
|  ï'romul-,,,'.  au  j0uriml  du  B  aoul  lSg?  ) 

Le  Président  de  u  I\ÉpUBI,que  mKÇAISEi 

tZJiïtttt&SS!1.' mi,,islre  dc  la  jU5li,cel  des  cu"es' 

V    l   I  '  d  '         0  * 

ç.»e  en  tLJ£JZ^'^1?*U***  dc  U  juridicli°n 

latte"  tolKteS1  '«86 «''«tu juillet  porta  ai  «F**- 

eu  ,  membres  du  tribunal  de  Tunis; 


(■I 


U-  102(1,  n°  16^5. 


(,i  xii'  série.  Cuil.  1790,  n*  3j 


344- 
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Le  Conseil  d'état  entendu . 

Dkcrètb  : 

Aht.  I".  Le  tribunal  de  Tunis  est  divisé  en  trois  chambres. 

2.  Le  nombre  des  juges  est  porté  de  cinq  à  huit,  celui  des  juges 
suppléants  de  trois  à  cinq,  et  celui  des  substituts  de  deux  à  trois. 


IV 


3.  Le  nombre  des  jugées  qui  auront  le  titre  de  vice-président  est 
porte  de  un  à  deux. 

1.  Un  des  juges  suppléants  sera  chargé  de  l'instruction  concur- 
lemment  avec  le  juge  d'instruction  titulaire. 

5.  Un  troisième  commis  greffier  est  institué  au  tribunal  de  Tunis. 

6.  Le  partie  des  sceaux,  ministre  de  h  justice  et  des  cultes,  et 
te  ministre  des  affaires  étrangères  sont  chargés,  chacun  en  ce  nui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
*«md  ojfictet  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLiX  FAUttE. 
U  Ministre  du  affaires  étrangères ,  u  Ganle  de!!  traaHSj 

*?né  :  G.  H  utOTWX.  WUHn  *  la  et  des  cultes , 

Signé  :  J.  Darla*. 

N*  33iAo.  —  Décret  qui  crée  un  Conseil  de  Prud'hommes 
à  Morlaix  [Finistère). 

Du  3o  JnîHet  t897. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  août  1897.) 

LE  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  KUAMÇAISB, 

d«  Wé^rajh^  dU  ministre  *■  commwce,  de  Tinrhistrie,  des  postes  et 

Vu  iL^/j™  1853  sur  Ics  consei,s  <Je  prud'hommes; 
et  16  nT  ,     °  o°"a  du  conseiI  municipal  de  Morlaix.  en  date  des  4  août 
des  corn,?       ,    j6;  ensemb,e  les  délibérations  d^s  conseils  municipaux 

V^lT  l  i  ^da.Canlonde  V,oHnix  (Finistèrej; 
10  août  ,1^6      100  de  la  ehambre  de  commerce  de  Morlaix,  en  date  du 

$avrV?îw!lreS  du  Préfet  du  Finistère,  en  date  des  12  septembre  1896  et 

HvlT]  cnsen?b,e ,es  autrcs  Pïto"  oWer: 
*>  «7  mai  C  des  sceaux<  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  date 

Le  Conseil  (fêtai  entendu, 

Qui  l'S' 11  e*tci*e  à  Morlaix  (  Finistère)  un  conseil  de  prud'hommes 
sera  composé  de  la  manière  suivante  : 
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CXtÛ- 
>."i:  1 1;  -. 


f  WM.vrrifcs  IT  IT.OFESMONn. 


Maçons,  piqucurs  du  pierres,  carriers,  couvreurs,  charprutiers, 
menuisiers,  snruricrs,  scrruri.  rs-méconicirns  et  Toréerons, 
ferblantiers  rl  plombiers,  sculpteurs  ornemaniste*  cl  mar- 
briers, p.inlres  décorateurs  et  vitriers,  plâtriers,  ^béjiiiles, 
fabricai >ls  de  i  baises  et  fauteuils.  tapissiers,  fondeurs,  tan- 
neurs,^! royeuis ,  tonneliers,  charrons  ,  maréchaut  ferrants, 
clouliers,  selliers  et  carrossiers,  peintres  en  équipage  

Savonniers,  chandeliers,  brasseurs,  tailleurs  d'habits,  entre- 
preneur^ de  confections,  chapeliers,  cordonniers,  fabric-ii  U 
de  gain  h.  s  et  s.  bols,  cordiers,  fabricants  de  beurre,  ruino 
Uci»,  vanniers,  teinturiers ,  imprimeurs  lithographes  et  tvpo- 
graptieg,  relieurs  «t  brocheurs ,  horlogers  bijoutiers,  jrainlers, 
couteliers  

Iotai  


KOIIU 

il r  prud'homme 
rtlron*.  Oomen 


2.  La  juridiction  du  conseil  de  prud'hommes  de  Morlaix  s'étendra 
a  tous  les  établissements  industriels  désignés  ci  dessus  et  dont  le  siègr 
est  situé  sur  le  territoire  du  canton  de  Morlaix. 

Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui 
seront  a  la  tête  desdits  établissements,  ainsi  que  les  chefs  d'atelier, 
contremaîtres  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux, 
quel  que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  et  des 
autres. 

3  Aussitôt  après  son  installation ,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Morlaix  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  du 
commerce,  de  I  industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  un  projet  de 
règlement  pour  son  régime  intérieur. 

Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des 
cultes  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,de  l'exécution  du 
présent  décret  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  ilépublique  française. 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1897. 


Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  dv  ta  iust 
et  des  culies, 

Signé  s  J.  Darlav. 


tee 


Signe  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire  du  commerce ,  de  l'induit' 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Sifmé  :  Hbvry  Boucher. 


3- 
».  * 
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V33i4i.  —  Déchet  portant  réception  de  la  Bulle  d'insliliUiun  canonique 
de  M.  Hazera  pour  l'Èvéché  de  Diane. 

Du  3i  Juillet  1897. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  les  ai  l  1  les  4  et  â  de  la  convention  du  26  messidor  an  ix  et  l'ar- 
ticle 1"  de  In  loi  du  18  germinal  an  x; 

Vu  le  décret  du  14  avril  1897,  qui  nomme  M.  Hazera,  curé  de  Sainle- 
Marie-la-Ba»lide ,  à  Bordeaux,  à  i'évèché  de  Digne,  en  remplacement  de 
M.  Servonnel,  promu  à  l'archevêché  de  Bourges; 

Vu  la  bulle  d'institution  canonique  accordée  par  Sa  Sainteté  le  Pape 
Léon  XIII  audit  évêque  nommé; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I,r.  La  bulle  donnée  à  Home,  le  19  avril  1897,  portant  insti- 
tution canonique  de  M.  Hazera  pour  l'évéché  de  Digne,  est  reçue  et 
sera  publiée  en  France  en  la  forme  accoutumée. 

2.  Ladite  bulle  d'institution  canonique  est  reçue  sans  approbation 
des  clauses,  formules  ou  expressions  qu'elle  renferme  et  qui  sont  ou 
pourraient  être  contraires  aux  lois  de  la  République,  aux  fran- 
chises ,  libertés  et  maximes  de  l'Église  gallicane. 

3.  Ladite  bulle  sera  transcrite  en  latin  et  en  français  sur  les 
registres  du  Conseil  d'Etat.  Mention  de  cette  transcription  sera  faite 
sur  l'original  par  le  secrétaire  général  du  Conseil. 

1  l  &arde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
rf«/o£     1%exécution  du  Présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 

.  n       ,  Signé:  FELIX  FAIRE. 

U  barde  des  sceaux , 
Ministre  de  ta  justice  et  des  cultes  , 

Signé  :  J,  Dmu  an. 


N  33i4a.  —  DéensT  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre  un  Crédit  supplémen- 
taire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs 
des  exercices  tm,  18H  et  1895. 

Du  4  Août  1897. 

U  Président  de  la  République  française, 
Sur  ,e  raPPort  du  ministre  de  la  guerre; 
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Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  <le  la  guerre, 
additionnel îcment  :tux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtés  parles 
comptes  définitifs  des  exercices  1893,  189/1  e*  ^9^; 

Vu  l'article  126  du  décivl  du  3i  mai  1861  «  sur  ta  comptabi  ilé  publique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  que,  aux  termes  de  l'article  126  précité,  les  créance  comprises 
dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  concernent  des 
services  prévus  au  budget  des  exercices  ci-dessus  désignés  et  que  leur 
montant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exercice. 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  en  augmentation 
des  droits  constatés  et  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les  comptes  dé- 
Gnitifs  des  exercices  1893,  189/4  et  1K95,  un  crédit  suj  pi.  mentaire 
de  quatre-vingt-dix-neuf  mille  six  cent  douze  francs  quinze  centimes 
'99,612  i5),  mon  Un  t  des  créances  qui  ont  été  liquida  a  la  charge 
ie  ces  exercices,  savoir  : 


i 


Exercice  189S  

Exercice  1S9A  .1.  .'.Y.'.'." 

Exercice  i8g5  

Totaux  


I*  .SECTIOS. 


19,309' 86» 
3b,o86  84 
ift,38o  98 


69,777  68 


a»  sténo». 


»a,66q'aV 

I7,»65  aa 


a9.834  47 


TOfACÏ. 


IO.W86' 
A7.7«i  09 
3a.S46  M 


99.612  |S 


2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  autorisé  à  ordonnance,  ces  créances 
sur  les  chapitres  spéciaux  ouverts  pour  les  dépenses  .!«■*  <'*ercice< 
clos  au  budget  de  1  exercice  courant,  en  exécution  de  I , rude  1)4 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

rate  dépeDSe  *"  m°yen  dcs 

&stT„ns/ré  rMrJrx: de  rexécu,ion  du  *"* 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

f 

U  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Georges  Cochert. 

<lJ  «f  série   Rull.  io45,  n',o5,7. 


Sigrné  :  FÉLIX  r  nttE. 

U  Ministre  de  n  ,urrri, 
Signé  :  Bn  i .-»t. 


Digife 
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M"  à'Sip.  —  Dr.citF.T  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Seine- 
et-Oise,  le  Tufil  au  de  population  n"  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du 
31  décembre  IS96. 

Du  \  Août  1897. 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  IU  décembre  1896  O,  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
de  la  population  de  la  Krancc; 
Vu  les  reclilicatious  proposées  par  le  préfet  de  Scinc-et-Oise, 

Décrète  : 

Art.  T.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  le  département  de  Seine-el-Oise,  aux  ta- 
bleaux de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 

ÎTECTIPICÀTIONS  AU  TABLEAU  îl*  3. 


iuoaDimai»T. 


Rambouillet. 


Rambouillet 


POPULA- 
TION 

totale. 


fi.oo/) 


rOPOLATIOX 

normale 
on  m  n  ii  ici  pa  le 

nos 
compte*  i 
ù  part 


2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 


•  *  fÏÏ!i«î  7  par  ,nté,  im  da  minisUre 
Signé  :  J.  D.\nLAN. 


présent 

Sipné:  FÉLIX  FAOR& 


si*nfn~.D*™K*  nu  P"*8108"  de  la  République  française  (contre- 
lad  m*  -  f  pr'  Cnl  f,U  Conseil'  ministre  de  l'agriculture]  qui  autorise 
cent  i  '">n  ,<S  r°réls  à  remeltrc  au  service  de  la  colonisation  six 
dnnJ  7  ?'\  il)?l  "vuf  hectares  trente-sept  ares  vingt  centiares  de  terrains 
pendant  de  la  Corel  domaniale  de  Couza ,  commune  de  la  Mekerra, 
dflîmî.IîemCI\l  f,c  sWi-W-Abbès,  déparlemenl  dOran,  tels  qu'ils  «ont 
«limité,  au  plan  annexé  au  présent  décret.  . 

[H  |n,«érie,BolL  .861 ,  u- 3a598. 
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Dans  chacun  des  lots  à  former  avec  les  terrains  compris  dans  les  limites 
ci-dessus,  la  soumission  au  régime  forestier  prendra  fin  à  dater  du  jour 
où  l'acte  translatif  de  propriété  sera  devenu  définitif. 

L'administration  forestière  sera  consultée  toutes  les  fois  qu'il  y  au  m 
lieu  de  supprimer  des  chemins  actuellement  existants  dans  les  terrains 
déclassés  ou  d'en  modifier  l'assiette;  les  nouveaux  tracés  devront  assurer, 
dans  tous  les  cas,  la  desserte  des  massifs  continus  maintenus  sous  le 
régime  forestier.  (Paris,  9  Juin  1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  29  *  Octobre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux» 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  DÀRLAJN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulltU  1 
au  ministère  de  la  Justice. 


ï  ^«Taï  L'"- 4         *>  >  bine,  tm  « ,  i  I.  ettm  de  n*l-<* 


WWIWmi  mtiov.uk.  -  : 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1887. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*33j45.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Charente  Inférieare 
à  contracter  des  Emprunts  et  a  s'imposer  extraordinaircment. 

Du  30  Juillet  1897. 

■ 

(Promulguée  au  Joui  uni  officiel  du  a&  juillet  1897.} 
U  SÉNAT  ET  LA  CHAMDHB  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

A»t.  1".  U  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faile,  à 
affecter  au  payement  des  subventions  dues  à  raison  de  rétablisse- 
ment des  lignes  d'intérêt  général  de  Saint-Jean-d'Angély.  à  Marans,  à 
wvtiy  et  à  Cognac,  une  somme  de  trois  cent  quatre  mille  trois  cent 
souautc-cinq  francs  vingt  centimes  (3o4,365'  20)  à  prélever  sur  l'em- 
prunt de  sept  millions  deux  mille  cinq  cents  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle r  de  la  loi  du  3o  mai  i8q3,  en  vue  de  l'établissement  d'un 
Itioiie  dC  lramways  el  de  dwmiDS  de  fer  d'intérêt  général  a  voie 

.  f.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  également  auto- 
nse,  confoimément  à  la  demande  que  le.  conseil  général  en  a  faite, 
a  ?mPrunter,  à  un  laux  d'iulérét  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
soixante  quinze  centimes  pour  cent  {'$'  jb  p.  0/0),  une  somme  de 

?1/  $rnî  quatre  mille  lrois  cent  soixante-cinq  francs  vingt  centimes 
W„JG5  20),  remboursable  en  trente  années  à  partir  de  1898  el  ap- 


— _ 
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plicablc  h  rétablissement  du  réseau  de  tramways  départementaux 
déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  du  20  janvier  1893. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré, soit  par  voie  de  souscription, avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

3.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  également  auto- 
risé, conformément  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (3fy5  p.  0/0),  une  somme  de  dix 
mille  cent  trente-quatre  francs  quatre-vingts  centimes  (  io,i34  80), 
remboursable  en  trente  années  a  partir  de  1898  et  applicable  au 
payement  des  intérêts  dus  à  raison  du  retard  apporté  au  payement 
des  subventions  allouées  en  faveur  des  lignes  d'intérêt  général  de 
Saint  Jean-d'Angély  à  Civray,  à  Cognac  et  à  Marans. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 


France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passerde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

h.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  également  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite, 
à  emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
soixante-quinze  centimes  pour  cent  (3r  75  p.  0/0) ,  une  somme  de  cent 
soixante  mille  francs  (i6o,ooof),  remboursable  en  trente  années  | 
partir  de  1898  et  applicable  au  payement  des  subventions  dnes  I 
raison  de  rétablissement  de  ia  ligne  d'intérêt  généra!  deCourçon» 
Epannes. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gté  a  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  m 
auprès  delà  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  b  vieillesse  ou  de  fa  société  du  Crédit  foocier» 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  à  ps**1"* 
gre  à  gre  seront  préalablement  soumise  à  l'approbation  du 
de  1  intérieur.  rr 


Digitiz* 
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m 
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5.  Le  d^temeot  de  la  Charente-Inférieure  est  également  auto- 
risé, conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite 
a  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
souan  e-quinze  centimes  pour  cent  (3'73p.  0/0),  une  somme  de 
so.xantesix  mille  cinq  cents  francs  (66,000'),  remboursable  en  trente 
années  a  partir  de  1898  et  applicable  aux  travaux  de  routes  dépar- 
tementales en  vue  de  rétablissement  de  tramways  départementaux. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gre l  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
Î™J£T i°nS  aU  P0rtcur  0,1  transmissibles  par  endossement,  soit 
H,? „,  ■',  rais*  desd*P°ts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
France        P°Ur    vic,1,esse  00  de  ,a  d"  Crédit  foncier  de 

néi^jlt?  d«s.s»uscriP,ions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
dé  finKr    preaiableinent  sou^ses  à  l'approbation  du  ministre 

rJ'  rLlrtlparemen!  de  îa  Cn!"-ente-Inférieiire  est  également  auto- 
r^nlt  imeDî  3  lademandc  1ue  le  001,5611  f^ral  en  a  faite, 
tffil^00  T  <r'n,CrCt  qui  ne  P°urra  dePasser  lrois  franc' 
Sifr  ,?n.L"nea  P°.ur  cent  I3' 75  P-  0/0),  une  somme  de 
aTmr1r«j£,U,e  >'  ^^rsaUe  en  trente  années 

deux  Jiyi Cl  aPP',caule  a  1  établissement  d'un  poutà  trausbor- 

tttdïï;ii?^' à  Marirou''t  a  ia  wns"uc- 

Jde  er?TlP0"r, a  itrC  ^l*6  S0it  aveo  Publioite  et  concurrence, 
des  obliitfn6  '  'par  V0,e  de  sousenption,  avec  faculté  d'émettre 
m&  T  rnLW.0n  transmi^Wes  par  endossement,  soit 

d  sPre  raî,  s  nar'l  eS  dC.?6lS  61  co"si?na«ons;de  la  caisse  nationale 
Franc*       P      '4  «•  de      société  du  Crédit  foncier  de 

isS! '  df  ,^'eriptwns  à  ouvrir  ou  de.  traité»  a  pasaer  de 
del'^rieur.    P  ment  ^""^  3  1,aPProbation  du  ministre 

ri»e',  ^foSîîST^  .^J*  Ch^nte-^férieuns  est  également  «uto- 
liiSml  IrH  'a  demaDde  «Lue  ,e  conseil  puerai  en  a  faite, 
•oixan^x senî^ dloa,rcmont' Penda»t  trente  ans  à  partir  de  .898, 
«pal  d«  âU3.rP„  , ^  de  ?BUlM  (°"77)  additionnels  au  pnn- 

a»  »ervteq  d^  inTI,bU,tJOnS  d'rC5eS'  donl  le  Produit  se,a  consacré 
~nt  quXe  mil  "?LUetaU  remboursement  des  emprunts  de  trois 
miuecënt  l  6  tr°'8  cent  «M""le<wq  francs  vingt  centimes,  dix 
«"iHe  f  a^^^.fra^i^tre-vingu  centimes,  cent  soixante 
mille  frJw-7'  ,0,x.*n'e-s'*i nulle  cinq  cents  francs  et  soixante  trois 
CetJ      autor>sespar  les  articles  a,  3,4,  5  et  6  de  la  présente  loi. 

«traoraXr'T^  "f"**6»  indépendamment  des  centimes 
finance»  ■ ^  ert  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 

en  venu  de  in  loi  du  joaout  187,. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Signe4  :  FÉLIX  PAIRE. 

Le  Minist re  de  rinle'rirur, 
Sisrné  :  Louis  B.uythou. 


N°  33 146.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Marseille  (Bouches-daHhône) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinuirement. 

Du  20  Juillet  1897. 
(Promulguée  ou  Journal  officiel  du  ai  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  r.  La  ville  de  Marseille  (Bonches-du-Rhône)  est  autorisée  a 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  pour  cent 
(3f  p.  0/0),  une  somme  de  quatre  millions  neuf  cent  trois  mille  déni 
cents  francs  (/|,Qo3,2oof),  remboursable,  savoir  : 

Cent  cinq  mille  trois  cent  quarante-sept  francs  en  un  an; 
Deux  cent  soixante-six  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix  neuf  francs 
en  deux  ans; 

Deux  millions  huit  cent  quatre-vingt-neuf  mille  cinq  cents  francs 
en  neuf  ans; 

Cinq  cent  dix-huit  mille  quatre  cent  huit  francs  en  treize  ans; 
Deux  cent  soixante -six  mille  sept  cent  vingt -quatre  francs  ett 
quinze  ans; 

Huit  cent  cinquante-six  mille  six  cent  vingt-deux  francs  en  vingt 
et  un  ans, 

ladite  somme  destinée  tant  à  convertir  trois  emprunts  ftntérto«jj 
ment  contractés  en  vertu  des  lois  des  12  avril  1881,  23  juille l* 
27  novembre  i883,  qu'à  solder  le  prix  d'acquisition  du  château  w- 
rely  et  la  construction  du  canal  d'Aubagne  et  à  effectuer  divers  tra 
vaux  de  pavage. 

L'emprunt  sera  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit* 
gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  Hicnlté ae* 
metlre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos» 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
tiom^gte  ia  caisse  nationale  dos  retraites  pour  la  vieillesse  ou< 
■icier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 


B.  n-  1887.  _  ;i89  _ 


des/ouscriPl'ons  i  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
?Sr  me    S°nm'SeS  à  l  aPProbalion  d»  ministre  de  Pin- 


•t- 


■  1 

J\AA-Zime  Vi"e  6St  au,lorisée  '*  imposer  cxtraordinairemcnt, 
^addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 

1 

K»  1898,  onze  centimes  soixante-diï  centièmes       7o);       '  ' 
Ko  1899,  neuf  centimes  sept  cent  quarante  cinq  millièmes  (9'  -jiby 

JESSStràiF*'  de  ,9°0' sept  centimes  deui  cent  treute: 

sixLLP„t°vinld  •  CCS  !mP0rsilions.  "aîné  en  totalité  à  quatre  millions 

bou  ser  |ZSU  .m,llc  franc,s  ^^W)  environ,  servira  à  rem- 

S~  T  T'*'  Ct  intéréts'  concurremment  avec  un 
Pavement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  munici- 

hi'E'0*5  eïtraordinair«'  d«  ^Pt  centimes  deux  cent  trente- 
Sx£&-Un  CCnl'me  DCuf  Cent  oioquante-cinq  millièmes  et 
le.  W  d  .Va""'?  T.  dT-  T  liè.meS  addi,i°<»»^  Oublies  par 
<■*»  n,i::,,eV;el1Seme„3tJU,llet  *  *7  l883'  CeSS"0nt 

* 

ApStl^  d^,ib^eetadoptée parleSénat  etparla  Chambre 
epaies,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Pa"s,  le  20  Juillet  1897. 

Signé  :  PÉLIX  FAURE. 

Um«'utredtVintériear, 

Signé  :  Louis  Barthoo. 


ï*Jck7ml  TZT'l\        VTeI-tare  et  Mutation  de  Crédits  sa, 


Du  ai  Juillet  1897. 
au  Journal  officiel  du  a5  juillet  1897. } 

l  E  S' 

B!«at  et  la  Chambré  des  députés  ont  adopté, 

**•  PrKSIDÊNT  ni  ,  ,  »  ! 
SUit  ;  UK  LA  "«PUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teneur 

I 

TITRE  I". 

KXERCICK  1807. 

Art  1"  11 

•    est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués 


./ 
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par  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1897  (Algérie  non  comprise),  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  se  montant  à  la  somme  totale  de  sept 
millions  deux  cenl  dix  huit  mille  deux  cent  quatre-vingt-neuf  francs 
vingt-trois  centimes  (7,218,289  fr.  i3). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre, con- 
formément à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  a  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  du 
budget  de  l'exercice  1897. 

2.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  Ministres  par  la  loi  de  finances  du 
29  mars  1897  et  par  dos  lois  spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1897  (Algérie  non  comprise),  une  somme  de 


cent  quarante-huit  mille  deux  cents  francs  (  1^8,200  fr.)  est  et 
meure  définitivement  annulée,  conformément  à  l'état  B  annexé  a  tt 
présenté  loi. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  au  Ministre  de  l'instruction  piàbiiqueet 
des  beaux-arts  par  la  loi  de  unances  du  29  mars  1897  et  par  des  lois 
spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1897  « 
Algérie,  une  somme  de  vingt  et  un  mille  francs  ( 2 j ,000  fr.)  est  ei 
demeure  définitivement  annulée  au  titre  du  chapitre  12  de  la  pre- 
mière section  :  Service  de  l instruction  publique  :  Écoles  normales  pn- 
maires.  Dépenses  d'installation  et  de  matériel 


TITRE  ff: 


BUDGETS  ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE  AU  BUDGET  GENERAL. 


LBGION  D'HONNEUR. 


-«  —  ■»_»  ■  v  «  '  «a  V  il  il  m  v.  «  «  • 

4.  U  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  au  titre  J 
budget  annote  de  la  Légion  dWueur,  eu  addition  aw* 
alloues  par  a  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  des-  tfédiU  supp 
mentaires  sVlevant  à  la  somme  totale  de  vingt-six  mille  fran» 
(26,000  fr.)  répartis  comme  il  suit  : 

Cuap.viii.  T™teme»ts  et  suppléments  de  traitements  des  membres  te 
l'ordre   17.***' 

  xx.  Prix  de  décorations  et  médailles  9,0°° 

,        _  , 

Total  êçal  •••• 

1   •  • 1  •  .   .  * 


Il  sera  pourvu  a  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  Pr°Pre*  aL 
budeM  annexe.  A  cet  effet,  les  évaluations  de  receltes  du  D^V 
la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice  1897  sontaugmen^ 
ie  égale  de  26,0000  francs  applicable  : 


B.  n-  1887.  _  3^ 

Au  chapitre  i.t  (Suppliaient  à  la  dotation j,  pour   ^ 

Bt  au  chapitre  x  (Remboursement  par  les  membres  de  la  Lésion 

"  *   9»°oo 


à  cc  crédit  au  m°yen  des  ress°urces  pr°pres  audn  ' 

de'Ztrtl0i,d^ibtréeetadoPtécPar.,e  Sénat  *  laChambr.  ? 
i      acputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

fj    FauàParis,le2I  Juillet  1897.     ,  '  ; 


1 

Le  Ministre  des  finances, 
GfioncBs  Cochert. 


Signé  :  FÉLIX  FAUItfc. 


t 
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LXXV. 


XXXIV. 
XXXVI. 


XIII. 
XXXVIII. 
LX1. 

LXVIII. 


LXXIV. 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 


Tableau ,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  supplémentaires  accorda 
sur  le  budget  général  de  l'exercice  1897.  (France.) 


< 


IT  SIRTICIS. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 

l"  PARTIE.  —  DETTE  PUBLIQUE. 

Traitements  viagers  des  membres  de  Tordre  de  la 
Légion  d'honneur  et  des  médaillés  militaires.  ■  •  • 

A*  PARTIE.  —  FRAIS  DK  ReV.I  :  ,  DF.  PERCEPTION 
BT  O'BXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVFNL'S  PUBLICS. 

Gages  et  salaires  de  l'administration  des  manufac- 
tures de  l'Etat  

Pensions  de  retraite  des  préposés  el  des  ouvriers  des 
manufactures  de  l'Etat  

Matériel  de  l'adminbtration  des  m  nuvactures  de 
l'Etat  

Achats  et  transports  


MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

3*  PARTIE.  —  SBRV1CBS  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

Frais  du  dénombrement  quinquennal  de  la  popula 
tion  , 

Subventions  aux  institutions  de  patronage.  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

3*  PARTIE.  —  SBRVICBS  GENERAUX  DES  MINISTERES^ 

Y  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Equipages  do  campagne  

Armement  dus  côtes. .  


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIOUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GBNBRAOX  DBS  MINISTERES. 

I-  section.  -  Service  de  l'instruction  publique. 
Collège  de  France  

Voyages  et  missions  scientifiques  etïilVéralres."  '. . 
Service  des  constructions  scolaires  (  Enseignement 
supérieur  )   ^ 

Travaux  d'appropriation  à'  Vérole*  normale  '  supé- 
Rows        4Clgnemenl  Primairc  dc  Fontenay-aux- 


t~.      ^i6^1,  ~~  Scn,icc  des  beaux-arts. 

«ES  iC$*£?*C  con!re  «'incendie  au  théâtre  na- 
tional de  l  odéon  


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

3*  PARTIE.  —  SBRVICBS  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES. 

1" section.  —  Commerce  et  industrie. 

Recensement  quinquennal  des  professions  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 

3»  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DBS  MINISTERES. 

2*  Section.  -  Dépenses  extraordinaires. 
Routes  naUonales.  _  Réparations  et  travaux  neufs. 

Total  de  l'état  A  (  France.  )  


MOIITAXT 
le»  credili  «cwdei 


par  chtpîlrt. 


1 7,000 rOO' 


j3o,ooo  00 

9,aoo  00 

iA6,ooo  00 
i,353,ooo  00 


t,7»,Bon' 


0,900  aï  j 

lîi.OOO  00  \ 


10,9*»  M 


4, 300,000  00  i  L-5oMO« 
Ô*o,oo0  00  j  A"00' 


833  00  \ 
100,000  00. 

1 34,ooo  00 


53.838  7&  j 


.    83, 36o  00 


x8M:«  ? 


30. t*7  27 


300,000  00 


7,118.389  3 


83,3'f  * 


jfi 


*.  1* 


L 


Digitizea  Dy 


B.  n-  1887. 


—  au3  — 


Î^i     TableaU'  ^  *****  «ffi  ^  sur  te  budget  général 

de  l'exercice  1897.  (France.)  y 


LWI. 


JM*!»TÈ»1E»  BT  SKHTICCa. 


W1MSTKIIK  DE  I/INTKHIKUK. 

3'  PARTIE.  -  ,tllTICBS  Gé9iMVX  DM  M|!(1„KBI.S> 

Entrcii.  n  dct  détenu*  


LVIJI. 


MWBTKIIE  DK  L'KN.STMJCTIOA  PI  BUOUE. 

»  H»T«.  -  «KVICE»  (.KStfUlX  DES  JII.N.SItniiS. 

  • 

'"  Sccl'on-  -  *™*«  *  l'instruction  publiée. 

»U»>érlcr!  f**È*^m  pr 
wil    .    fcco,Cs  normales  primaire*. 

(enseignement 


»  1 


WW1STKIIE  DE  I/AGIUCLI.TUHE. 

1 

3'mT,K.  -  "1VlC"  ««M*»*  DES  MlM.VI'KHES. 

Et0dwel  lraTau*  exécuté,  par  l'Etat  

Total  de  l'état  B  (  France)  


de»  crédita  annolea 


par  chapitre. 


1  • 


l.\OOoW 


t*,OOOfOO« 


100,000  00 


io3;?oo  00 


3o,<;oo  00 


i48,aoo  00 


.lo,ooo  00 


i48,aoo  00 


p*ÎS?Sl4  "*  '0i  d"  »'  **«  '897.  délits 


et  adopîée  par  le  Sénat  et  par 


^0é!  Ge°ick  CocuEivr. 


/o  Pretident  de  la  République  française , 
Signé  :  FÉLIX  FAUUE. 


i — I — . 


I  • 
1*. . 
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N*  33i48.  —  Loi  qui  crée  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Redon 

{Itle-et-Vilaine). 

Du  21  Juillet  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a5  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  a  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1902  inclusivement,  la  perception,3 
L'octroi  de  Redon  ( Ille et-Vilaine) ,  d'une  surtaxe  de  huit  francs!» 
par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  de-vie,  esprit 
fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes.  (  , 

Celte  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  a  m 
de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  a  l'amorti ssement  d'un  emprunt  de  soixa 
mille  francs  visé  dans  la  délibération  du  conseil  municipal 
i3  mars  1896.  1. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  géBéraI,tam^ 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  lixé  p 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambrt 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1897. 

Le  Ministre  d<>s  Ji  minces, 

Signé  :  Geo  kg  es  Cocuery. 


Sig  ié  :  FÉLIX  FAURB. 


Cr$ 

N°  33i49-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  M 
supplémentaire  en  augmentation  des  Iiestes  à  payer  constates  par  w 
définitifs  des  exercices  1893,  189  b  et  1895. 


Du  5  Ma.-s  1897. 

f 

IESIDENT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FRAKÇ  VISE , 

ipporl  du  ministre  des  travaux  publics  ; 
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Vu  l'état  ci-annexé,  montant  à  trois  cent  treize  mille  cinq  cent  cinquante- 
neuf  francs  treize  centimes  et  comprenant  cinquante  et  une  créances  liqui- 
dées à  la  charge  du  bul^et  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics-, 
additionnellcment  aux  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs 
de  chacun  des  exercices  i8g3,  1895  et  i8(>5; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  q3  mai  i834  et  l'article  126 ,  paragraphe  a, du 
décret  du3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  4  mars  1897; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  <\u  décret  préci- 
tés, les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées , 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices i8q3,  1894  et  1896,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont 
a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdils 


Décrète: 

Aht.  1".  n  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  pour  les  exercices  189H,  189I  et  1895, 
un  crédit  supplémentaire  de  trois  cent  treize  mille  cinq  cent  cin- 
quante-neuf francs  treize  centimes  (3i3,559f  i3),  destiné  à  payer 
cinquante  et  une  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits 
exercices,  conformément  à  l'état  ci-joint  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1893   3nf95' 

Eiercice  1894   1,691  88 

Eiercice  i895   3 11, 545  3o 

Total  wai   3i3.55g  i3 


2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
*nr  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  an 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant,  Al- 
gérie non  comprise* 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1897. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
•ret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACR&  • 
l*  Ministre  des  finanças,  Le  Ministre  des  travaux  publia. 

Signé  :  Georges  Cocueïit.  Signé  :  A.  TOMBL. 

10  xr  série,  Bull.  »o*5,n-  ioS*;. 

18.  .  • 
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État  nominatif  (h  créances  constatées  après  la  clôture  des  exercices  1893,  iS9i  et  ^,f,,3 


si 
"4 


IIIOICATIOI 

ta 

chapitrai  et  eervift*. 


LUC 

de  l'ordonnan- 
cement 
on 

du  mandate- 
ment. 


54 


Éludes  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'État. 


Dordogiw. 


Indre- 
et-Loire. 


Sarthe. 


3o 


Navigation  intérieure. 
Canaux.  Travaux  or- 
dinaires. (Entretien 
.et  grosses  répara- 
tions. ) 


Loirc- 
Inférieurn. 


Dordogni; 


67 


Etudes  et  travaux  de; 
chemins  de  Ter  exé-' 
•utti  par  l'Etat. 


Indre- 
et-Loire. 


Sarltae 


HOM»  ET  PRIMO» 

de» 
créanciers. 


La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 


La  même 
gnlc. 


La  même 
guie. 


compa- 


eompa- 


/  Le  directeur  de» 
contributions  in- 
directes à  Nantes. 


Le  même. 


La  compagnie  du 
chemin  de  far  de 
ï*ari*  à  Orléans. 

La  même  compa- 
gnie. 


r  La  même  compa- 
gnie. 


(«a    même  <  ompa- 

f?nie. 


OtJtT  DSI  C»li»CS*. 


ES.ERCIC1 


BUDOB 


l"  SBCTIOI.  —  »! 

Remboursement  d'impôt*  poor't 
cedents  de  terrains  r.nd«  • 
l'État  (  ligne  de  Noulroo  1  m 
lat  ). 

Majoration  de  dépenses  pour  * 
t retien  et  renoarellcœfoi  m 
l'outillage  (gare  de  Ù&*> 
nault).  Réception  de  Il  ftp»  * 
Tours  à  5argé. 

Majoration  de  dépenses  p*r  'J 
tretien  et  renouvellem«i  ■ 
l'outillage  (gare  de  Cbàtea^ 
Loir).  Appropriation  ■ 
rSeplionïe  E 1  ligne  de 

EXERCld 
BCDGÏ 

j"  SECTI0Ï. 

Remboursement  de  frai*  fdjj 
cation  non  couverts  par  » 
de  1  i/l  0/0  (canal  de  M*1 
Brest  ). 

Idem  


S*  SECTION 


-  m. 


Remboursement  ^I^jffil 
cédcnls  de  terrains  rr»* 
l'État  (ligne  de  Nontron  » 
lat). 

Majoration  de  dépenses  ffi*  d 
tretien  cl  «nouvrile»  * 
l'outillage ;(«rc  de *gg 
nault).  l'.êception  de  U  "F 
Tours  a  Sarge. 

Majoration  de  dépenses  poj 
tretien  et  rcnonvHl g*, 
l'outillage  (gare  de 
Raccordement  de  » 
Tours  à  Sarge.  ^  ^ 

Majoration  de  dépenses  V*  j, 
tretien  et  rcno^elle^. 
l'outillage  (  gare  de  Cb»le»Brlj 

Loir).  Appropriations >  \ 
réception  de  la  ligne  de  5" 
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»f  devant  faire  l'objet  d'un  crédit 


Kmtoi 

.  d'ordre 


■OITiST  DIS  CBURCIf 

par 

par 

par 

OMHUIMU. 

ehapiir*. 

4  * 


RHIVAIPSK. 
("«ouimims. 


W71 


43  60 


Accord  intervenu  ,VOc  l. 
vembrc  1896. 


le  3  00- 


Memoirr  prétente  tardivement  par  la  compagnie  d'Or- 


Idtm. 


IDlKAIflE. 

««1  oniuotu. 


1 


11  00 


S     j       18  33 


'«'««■Maine*. 


39  33 


io  ni 


*8j  *J3 


"7  7' 


3*  76 


Wémolrc  prêtent*  le  >7 


*énio  obimation  que  pour  la  erdaaee  n» 


Mënip  obtemtion  que  pour  la  créance  n*  9. 
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IHDlCiTtO» 


chapitre*  at  »er»lcea. 


67 


Éludes  et  travaux  de1 
chemins  di*  (cr  exé- 
cut's  par  l'État. 
(Suite.  ) 


69 


Travaux  complémen- 
taires du  réseau  de 
l'État. 


USD 

de  l'ordonnan- 
ça 

da  mandate- 
ment. 


Seine. 


Paris  (direct). 


L'administra- 
tion des  che- 
mins de  fer 
de  l'Etat. 


ROMS  IT  r nÉ*om 
créancier». 


La  compagnie  du 
chemin  de  Ter  de 
Paris  à  Orléans. 


La  compagnie  des 
chemins  de  Ter  de 
Paris  à  l.\ on  et  À 
la  Méditerranée. 

La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 


omit  du  cxliscst. 


Excédents  de  majoration* 
aux  frais  gcnîranx  et  »«*» 
de  fonds  et  inlérèls  mon» 
pour  ira  vaux  exécutés  an  coca* 
de  l'État ,  sur  diverses  li*a»a 
réseau. 

Contribution  forfaitaire  dtflSJ 
aux  travaux  d'agrand*** 
de  la  gare  de  Veyaes(fif** 
Grenoble  à  Gap). 

Part  de  l'État  dans  les  drçeo»  4 
premier  établissement  rf^1 
a  diverses  gares  romnreoet 

.  E\EBCIC 


Personnel  des  conduc- 
teurs des  ponts  et 
chaussées. 


Corse. 


13 


»9 


Cher. 


Personnel  des  agents 
préposés  à  la  sur- 
veillance de  la  pèche 
fluviale. 


Frais  générant  du  ser- 
vice de  surveillance 
des  mines,  minières, 
[t  appareils 


Hérault. 


Marne 
(Haute-). 

Pyrénées- 
Orientales. 


Ilhône. 


M.  Rigal,  conduc- 
teur des  pools  cl 
chaussées. 

M.  Robichon,  huis- 
sier. 

M.  Meunier,  chel 
cantonnier. 

M.  Donner,  chel  can- 
tonnier. 

M.  Jacquet,  chef 
cantonnier. 

M.  Choisy,  chef  can- 
tonnier. 

M.  Bascoulard ,  can- 
tonnier. 

M.  Hondet ,  canton- 
nier. 

M.  Paulin ,  canton- 
nier. 

M.  Itoury  (Joseph), 
huissier. 

M.  Prevot ,  huissier. 

Le  trésorier-payeur 
général  du  d>  par- 
lement. 


M.  Doagadot,  ingé- 
nieur des  mines. 


m 

jN  j|CTI<*" 

Remboursement  des  ^1 
versée  de  sa  famil'c  .  at  r« 
en  Corse  (année  1893] 

Frais  de  poursuites  judidji*' 
malicrc  de  délits  de  pa»  \ 

Tournées  de  anil  pour  la  1 
lance  de  la  pèche. 

Idem  

Idtm  

Idem  

Idem  

Idem   "' 

Idem  

Frais  de  poursoites  «g»1' 

délits  de  pèche 
Frais  de  poursuites  jo*J 

matière  de  péche»**^ 
nemboursemenl  d'un 

Mm  et  d.hr « Jï 

sorîcr- payeur  gen,w 
l'avance. 

Frais  de  tournées  hj»^' 
pour  le  service  des 
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•die 


nttt. 


AIT 


pu 
oilorf . 


ptr 
chapitre. 


3t&  93 


101 


201  66 


fiàJRE. 

I««  OUDIHAtMS. 

M  00. 


par 
exereiee. 


OBSRftTATlONS. 


(.hilTre  des  intérêts  rué*  par 
aft  noveml>re  1*96. 


I  t,69i'8&« 


Dépense  réglée  par' 
in- 


décision 


ministérielle,  du  j3  janvier 


Mémoire  présenté  par  la  compagnie  d'Orléani  le  38  mut 
1896  et  état  de  liquida  ion  adressé  par  lea  chemina  de  fer 
de  l'État  le  ->  janvier  1897. 


hlvoo 


109  3o 


47o 


neelametion  de  l'mtéreaeé  en  date  da  M 

Demande  de  payement  présentée  UrdiventtuL 

'    .  . 

Idtm. 

I 


Décision  ministérielle  du  s  décembre  1S96. 


1R96. 


Idtm. 

Réclamation  préientée  le  s»  octobre  1896. 
Mémoire  préienté  âpre»  La  clôture  de  feierele* 


réclamation  da  trésorier-payeur  en  date 
1S96. 


Dépenae  réglée  après  le  clôture  de  l'exercice. 


; 
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36 


3o 


3i 


61 


68 


IUDrCiTIOS 

Je» 

chapitre»  et  tervieet. 


Routes  et  ponts.  Tra- 
vaux ordinaires.  (En- 
tretien. ) 


Navigation  intérieure.  1 
RMères.  Travaux  or- 
dinaires. (Entrelien1 
et   grosses  répara- 
tions. ) 


Navigation  intérieure. 
Ca  naux.  Travaux  or-  ; 
d inaires.  (Entretien/ 
et   grosses   repa  râ- 
lions. ) 


Amélioration   des  ri- 
vières. 


Amélioration  et  exten- 
sion des  ports  mari- 
times. 


Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  Ter  exé-< 
cutés  par  l'Élat. 


Liir 
de  l'ordonnan- 
cement 
ou 

du  mari  latr 
mant. 


Avevron. . . . 


Corse. 


Seine- 
et-Marne, 


Cher. 


Lot., 


Cher. 


Finistère. 


Marne. 


Paris  (direct). 


Paris  f  direct 


Seine- 
Inférieure. 


Charente 


Dordogne. 
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nous  n  rnâ.xoMK 
de* 
créanciers. 


M.  Puul  Sarrus,  im- 
primeur. 


Le  percepteur  de 
la  commune  de 
Gatti-di-Vivario. 

M.  Aragon,  expert. 


Le  receveur  princi- 
pal dit  contribu- 
tions indirecte»  i 
Saint-Amand. 

M.  Ortalo ,  entre- 
preneur. 


Le  receveur  princi- 
pal des  contribu- 
tions indirectes  à 
Saint-Amand. 

M.  Lefolcalvez ,  con- 
ducteur, faisant 
fonction  d'ingé- 
nieur. 

Le  receveur  princi- 
pal des  contribu- 
tions indirectes 
à  Chàlons  -  sur  - 
Marne. 

MM.  Gauthier- Vit - 
larstl  fils,  impri- 
meurs-libraires. 


M.  Le  Sueur,  avocat 
au  Conseil  d'Etat 


La   compagnie  de 
rives-Lille. 


M.  Lambert ,  entre- 
preneur. 


La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 


o»JtT  ors  auico. 


Fourniture  d'affiches  et 
dans  le  journal  TÈm 
africain.  Entretien  de  ■* 
nationale  o"  99. 

Impositions,  pour  fl»j 
de  deux  maisons  oÉMi 
route  nationale  n*  i)i 
mune  de  GalU-di-Vinni 

Frais  d'expertise  dam  «* 
mande  de  démolition  d'a« 
son  en  bord  arc  de  *  ' 
nationale  n'  5a. 

Complément  des  frais  <Wi 
(iou  des  loU  de  p*b<  « 
chasse  de  la  rivière  di  \M 

Remboursement  du  pri' 
échafaudage  brisé  P«  u 
de  roch.  rs  dans  U  I» 
souterroioc  de  Montons- 

Complément  des  frais 
diferes  adjudication»  m 
dnit  des  francs  bords  «c 
de  Bcrry. 

Frais  de  transport  'l  *' 
occasionnés  par  «ne* 
pendant  le  3*  trimestre"' 

MonUnt  des  frais  d'une  1 
lion  infructueuse  de».  , 
des  francs  bords  ductsU' 
Haute-Marne. 

Fourniture  de  ^^jfii 
l'ouvrage  intitule  :  ^"Jz] 
sidèratwns  sur  /"  ^ 
drs  grandi  barrage 

2«  SECTKK-  - 

Remboursement  de fra» 

l'Etat  dans 
(dommages;  rivière 0 

Frai*  de  transport,  de 
Dieppe,  du  p*J 
d'elindedeladrs^ 

Solde  de  l'enln-pri*  aV»^ 
de  garde  dfl'i'^TÏÏ 
ligne  de  Marmaodf  •« 

léme. 

Rcmboursement£ijr*J5] 
cèdent*  de  Ç^JJ|| 
l'Étal  (ligne  d,<  ^ 
lot). 
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1nif.1i» 

4ordr<- 

1  -une»». 


■OSTAIT  01*  Ca»U*CU 


par 
créance. 


hv do- 


i  >  I*» 


par 
chapitre. 


par 

eicrcice. 


M 


17  37 


j57  69 


1*7  75 


36  «*> 


18  .V, 


no  oa 


»*mo»Dix\inEs. 


I 


îa?  a5 


k  I 


197  >8 

'19  &ô 


(>n»nr \TIO«> 


Mémoire  présenté  le  7  décembre  »»,jO. 


F.itrait  de  rdlea  du  G  novembre  iXjjtj. 


Mémoire  prescrite  le       septembre  lOf/». 


Klat  de»  frai»  dre»aé  lr  1  octobre  irtyli. 


Mémoire  présenté  le  to  novembre  ifWso. 


Demande  de  paiement  présentée  tardit  rmont. 


Décision  ministérielle  dm  5  décembre  1*96. 


Dérialon  ministérielle  du  1"  décembre  1*90. 


Mémoire  présenté  le.  16  novembre  i*çrf>. 


Depws-  réKlée  «pré»  I.  clôture  de  l'eserelcr. 


Depcoar  approuvée  par  décision  ministérielle  du  17  dé- 


décision  ministérielle  du  3  no- 


■eirleraent  approuvé  par 
v  ombre  1096. 


Même  ob.arvation  que  pour  U  eréenee 


1 
s 
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chapitre*  et  services. 


LIIO 
de  l'ordonnai)- 


M.  Chobie ,  entre- 
preneur. 


Eure-et-Loir.. 


Gard. 


Indre- 
et-Loire. 


HO»$  tT 


OEJIT  DM 


68 


Études  et  travaux  de  j 
ehemins  de  fer  exé-/  Sarlh<*- 
culés  par  TÉtal.  \ 
suite.) 


Seine. 


La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Tarif  à  Orléans. 

MM.  Meyruf.lt  el  fli- 
bot,  entrepreneurs. 


La  compagnie  de» 
chemins  de  fer 
départementaux. 

M.  Gérard,  expert. 


M.  Bureau  frère», 
entrepreneur». 


L'administra  - 
lion  des  che- 
mins de  fer 
de  rÉtat. 


Paris  (direct). 


70 


Travaux  complémen- 
taires du  réseau  de 
l'Etat. 


L'administra- 
tion des  che- 
min s  de  fer 
de  l'Étal. 


La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 


Le  caissier  général 
des  cbendoi  de 
fer  de  l'État. 

La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 

La  compagnie  des 
chemins  de  fer  de 
Paria  à  Lyon  et  à 
la  Méditerranée. 


L'administration  de» 
poste»  et  des  lélé- 
giapbes. 

Le  caissier  général 
des  chemins  de 
fer  de  i  État. 

La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 


Remboursement  du  demi-**!»» 

dû  à  un  ouvrier  bleu*  poor  II 
période  du  1"  au  11  seplrabn 
1896. 

Appropriation  de  la  gare  de  Tour 
au  service  commun  a\ec  U  Kp> 
de  Vovea  à  Toary  (3*  mémoire) 

Intérêts,  du  |S  novembreauM^ 
cemhrc  i8q5,  d'une  somme  t 
5t,466f33  (6'  lot  de  la  ligne  * 
Tourncmire  au  Vigan). 

Intérêts,  du  8  octobre  an  :>t  * 
cembre  i8i>5.  d'une  sommf  i 
54,3aa'  18  '(ligue  de  Saumor 
Châtcau-du-l.otr). 

Solde  de  frai»  et  honoraire»  djo 
l'affaire  Peyrot  (  t"  lot  de  i 
ligne  de  Cabors  à  Copdenacî. 

Solde  de  l'entreprise  du  1"  lot 
la  ligne  de  Th«.rig««é  à  Co«^ 
lain.   i9*.6îS'î: 

Intérêts  du  1"  août 
au  3i  décembre 
i895  

Ensehblb.. 

Excédents  de  minoration»  rcUU« 
aux  frais  généraux  et 
de  fonds  et  intérêts  moratouj 
pour  travaux  exécutés  ni  * 
verses  lignes  du  réseau. 

Frais  de  transports  effectué,  « 
1895,  par  le  service  de  l«Pw; 
tation  pour  le  compte  du  ser»u 
de  la  voie. 

de  la  ligne  de  Marcenai». 
ltemboursement  de  frai»  tféj*» 
en  .895,  sur  les  ligne» de  M* ; 
So.pel  Cborges  à  Barcelonne! 
el  Moutier»àBourg-Saint-JUa 

rice. 

Établissement  de  conductron  *c 
triques  sur  diverse»  h?"rt  a* 
réseau. 

lirais  de  transporta  cffeçto^ 
i895,  pour  le  compte  du  »cm< 

de  la  voie. 

Dépense,  pour  Pag^g 
déflniUf  de  la  gare  de  Cbatw 

dun. 
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air.  os 

■0KT4IT  Dit  f  ni  1  *  ci  s 

• 

• 

■ 

4*i 

par 

pu 

p.r 

OMB*VATtO)l9. 

•ace*. 

créante. 

chapitre. 

exercice. 

i5'*o« 

Réclamation  do  M*  Laifargat».  avoné,  au  nom  de  l'inté- 
reate,  en  date  du  a  octobre  1Ï90. 

1  _ 

6o,85a  83 

••. 

Mémoire  epprouvéTpar  décision  miniatérielle  de  11  dé- 
cembre 1896. 

*                                                              "1  a, 

i> 

345  (6 

Décompte  approuvé  le  5  novembre  1896. 

il 

■ 

63a  54 

>  1 
1 

Règlement  approuve  par  décition  ministérielle  do  10  tep- 
tembre  1896. 

13 

Uiî  60 

• 

1        «  • 

Frai*  et  bonorairea  réglét  par  dériaiou  miniatérielle  du 
10  teptembre  1896. 

M 

>97.«3  3î 

• 

• 

1                         •         «  1 

Décompte  réglé  par  décition  mmiitériclle  dn  a8  octobre 

1896. 

* 

: 

:          •  . 

ts 

• 

< 

• 

1 

Même  tbvervalion  que  pour  la  créance  n»  10. 

a 

46 

* 

■ 

• 

Cotte  créance  avait  oto  comprit*  par  erreur  parmi  dei 

frai»  de  transport*  affermi»  S  Pcierrice  1890. 

1 

• 

17 

» 

Mémoire  pré  tenté  par  te  compagnie  d'Orléena  le  J»  arril 
1896. 

4S 

-oMk  7a 

3o6,5a3  88 

Décompte  approuvé  par  déciaion  minittérielle  du  16  jan- 
vier 1897. 

j 

3,6*  ai 

5 

\ 

( 

•                                                •  / 

Lee  faetnret  n'ont  été  prodaile»  m  chemin»  de  fer  de 
CStet  que  lo  1"  arnl  1896. 

So 

Sa  ,5 

•  1 

T  ■   rartnro  <t«  r*m   frai»   a   rtr  établie  trop  tardivement 
1 . •   iiciurc  ur  rci  irai*  *■  rie  1 1  «  n  ■  ■  v.  i 

pour  étrtî  mandatée  avant  la  eldtero  de  l*a»«reiee  îfioj. 

il 

3,5^7  36 

MJCauhlM  --*—-»-«  ,,.r  ia  romoacnle  d'Orléan»  le  7  avril 
■  cmoire  présente  par  la  roinp's"*^  » 

3n,545f3o' 

1      •     ■           ii                i  > 

Total  

3 13,559  '3 
... 
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N*  33i5o.  -  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement,  dam  le 
département  de  la  Haute-Vienne,  d'un  réseau  de  Tramways  dans  lu  vilUdt 
Limoges.  J 

Du  9  Mars  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ih  mars  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
ïa  ^^viJ?l*Pn>iet  Présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  de 

«n  fr^VnnîÎH116,      n  reieau  de  «  traction  mécanique,  destiné 

au  transport  des  voyageurs ,  dans  la  ville  de  Limoges; 

Vu  notamment    e  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne 
on  V£Ionel  V  !TèUS  d'Uli,ité  Pub,i<ïue  °^ert;  sur  cet  avant-projet, 
dét~^  Jïii*?,  û  29  de  ,a  ,oi  du  »         1880  et  dans  les  formes 

Z  noZ^i  !ètenl  dûd™™tration  publique  du  ,8  mai  i88i«>; 
18  avril  o  m™î96  *  dé,,Wration  de  ,a  commission  d'enquête,  en  date  des 

1896; 1  ^  ^  ,a  Chambre  de  commerce  de  Limoges,  en  date  du  27  mars 
i6mfl  S*™11™  dn  COn5cil  Sénéral  d*      Haute-Vienne,  en  date  du 


y  annexe; 

Vu 
vrier 


vu  la  iette  ddu  ssâ  dd:     en  datc  dv 39  août  iSû  « 

Vu  la  loi  du  11  fàJ 7w£  ,,nte"c«r  en  date  du  17  novembre  1896; 
tramways;  J      1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  1» 

6  aoûtl!wi^®inC,llS  d'administration  publique,  en  date  des  18  roai^  et 
Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art   1  *'   Est  H  '  t    '  j 
département  de  h  H,?,  ,rli,ité  PuWique  l'établissement,  dans  le 

du  plan  ci-dessu  visé  dwT'  SU'>Dt  IeS  disP°sitions  ^nérfieS 
nique,  destiné  au  transnnr^  MU  de  tramway<»  *  tract,on  meca' 
La  présente  déc  ,,  P  * deî,v»ya«curs,  dans  la  ville  de  Limoges, 
nulle  et  non  avenue  T\  Ut'lilé  Publi<iue  sera  considérée  comme 
cution  dudit  tramwiv-  „  expropriations  nécessaires  pour  l'erf- 
à  partir  de  la  date  d!?|^^?d^,lTOmP,ie«  dans  le  dé'ai  d'UD 

"  U  V'l,e  de  Um<*es  «t  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 

J'     '°74'-  »  xn- série,  BuU.  664.  n'iu». 


Ci 
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et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i3  février  1897,  entre  le 
maire  de  Limoges,  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Grammont  (Alexandre) 
et  taye  (hnnenwnd),  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramways 


susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  a  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plau  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Balletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

te  Ministre  des  travaux  publics, 
%oé  :  A.  Toiwel. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCKSSION. 

Enlrc  les  soussignés  : 

ce  autorise  ptr  ddlibérat.on  du  conseil  municipal ,  en  date  du  29  mai  1896 , 
D'une  part; 

M.  Grammml  [Alexandre),  industriel  à  Pont-de-Chérui  (Isère)- 

D"autre  part, 
H 1  été  convenu  ce  qui  suit  : 


tramw.'J [  ?      6  ^F10^^  en  instance  pour  obtenir  la  concession  d'un  réseau 
céder  lediri*  * e,^aÇf«d^ns  ,e  cas  ou  cellc  concession  lui  serait  accordée,  à  rétro- 
quinte  an/i'  ,  ïi*    M*  0ra'nmont  et  Faye,  qui  acceptent,  pour  une  durée  de  cb- 
irle   du  «ii^ï,S5Tent  Ct  1  CIP,oi'at10«  ^s  lignes  de  tramways  définies  à  J'ar- 
Cettc rrtSÏÏ!  dcS  Char^5  ^  *era  annexé  aa  Prés™t  traité, 
'oncin  P^fT'  qU'  n  Ta  d'C,Tel  *u'en  vertu  du  dërret  approuvant  la  présenta 

Il !  est  r  '  aUX  coml,tlons  suivantes  : 

mandée  n  nn^°ndu  *quC  dan?  le  cas  où  la  vil,e  n'obtiendrait  pas  la  concession  de- 
de  ce  fait  ^  par  MM*  Crammo'"  el  ^  aucune  indemnité  prove- 


obLuon^nni,m°"f  55  «erout  assujettis  envers  la  ville  de  Limoges  à  toutes  les 
au  décret  de  • ,mpo,ees  a  ce!,e  ci  Pûr  Ie  cahier  des  charges  qui  sera  annexé 

Pour  la  viH«  /Onfes8,,on.  de  même  qu'ils  seront  subroges  aux  avantages  résultani 

Ce  «lie  A  Ce.m('me  cahier  des  charges. 

sauf  m  !rV  ■  CS  esl  conrorme  au  cahier  type  annexé  au  décret  du  6  août 
artic/ea  n  ™'',cal'ons       articles  10,  1 1,  17,  20,  s3,  28  ct  39  ct  suppression  des 

^  ,e»  7.  H,  25,  26,  27,  3o,  3,,  32,  33,  34,  38  et  39. 

de  ûamwa!!  *!  r<*se,:yo  ,e  droit  de  demander  ou  d'accorder  de  nouvelles  concession* 
**ales  Uny''  ÏÏIS  U,Pest  étendu  que  MM.  Grammont  el  Faye.  auront,  à  conditions 
"Waui  \l        Pr««erence  pendant  dix  ans  pour  toutes  les  lignes  se  raccordant  au 
H    eur  **{  concédé.  Un  délai  de  trois  mois  leur  sera  accordé  après  notifica 
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lion  pour  formuler  leur  acceptation  ou  leur  refus.  Pasié  ce  délai,  ils  seront  forci» 
du  droit  de  préférence. 


4.  La  ville  s  engage  à  payer  am  nétrocesMonnaires  pour  l'entretien  des  ion»  em- 
pruntées, tint  à  la  voirie  nationale  qu'à  la  voirie  urbaine  et  affectées  au  sîrtice  de  la 
voie  ferrée,  une  subvention  fixée  à  quatre  cent»  francs  (aoor)  par  kilomètre  et  paru 
pour  les  voie»  urbaines  et  à  doux  cents  francs  (  2oof)  par  kilomètre  et  par  an  pourb 
routes  nationales. 

5.  Us  rétrocessionnairea  payeront  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  stationoameat,  une 
redevance  journalière  de  cinquante  centimes  (of5o)  par  voiture  en  activité,  étaal 
entendu  qu'ils  devront  une  redevance  de  dix  francs  (  io')  par  jour,  même  pour  ceoi 
où  il  stationnerait  moins  de  vingt  voitures.  Le  total  de*  redevances,  d'après  étal  vénfi* 
par  l'administration,  sera  ver*é  chaque  mois,  et  d'avance,  à  la  caisse  do  reeewv 
municipal. 

La  ville  concédera  la  location  gratuite  à  MM.  Grammmt  et  Faye  des  surf jees  «ta- 
pées par  les  bureaux  d  attente  et  de  contrôle,  lorsgue  ieadits  bureau»  seront  éùbte 
sur  des  terrains  de  la  voirie  urbaine,  mais  à  la  condition  que  les  emplacements 
auront  été  acceptes  par  l'administration  municipale  et  les  agencements  recoonusen 
rapport  avec  les  exigences  de  la  circulation  et  en  concordance  harmonique  avec  le» 
dispositions  architecturales  ou  de  perspective  des  lieux  environnants ,  et  avec  faculté 
pour  la  ville  de  demander  le  déplacement  en  cas  d'urgence. 

r»  Les  agents  municipaux  (pompiers,  agents  de  l'ocUoi,  sergents  de  ville)  et lo 
agents  des  postes  et  des  télégraphes  seront  transportés  gratuitement,  à  la  coaditio» 

&Ï2  Î  J ï  ?  °U  P°rleurs  d'unc  ^  de  circulatFon  et  que  leur  transpéri  soit 
nécessite  psr  le  service. 

rf.ni  hliflf68  'ranïways  pourront  être  occupées  par  le  service  delà  voirie im 
In!  LnP  .  ÎSi  r  °-îé,er  1  ^^ement  des  cendres ,  neiges,  glaces,  boaes,  poussière*, 
^^^^^  iDdemnilé  k  ™«  ™  rétroce'ssionuaires,  les  <ékfe* 

lenrs  ^St^TXnSS9  i(S^°ni  *******  à  user  de  l'intérieur  et  de  rextérieirde 
lc,  "  p°5?  S*  4f  1  wiéneur  des  bureaux  d'attente  pour  la  publicité  réclame. 

prêté  à  Fëlé«ni  d?.*?0  Wto  5e  ,a^0n  à  ne  ™ire  «  ™  bon  ÛSPeCl'  à  U  ^ 

MM  n  an^?Jl  r  °,tUres  el  des  sa,,es  d'attente. 
.irJ nôlZTJlTjJaye  ^«n»  du  reste  soumis  à  tous  les  règlements  admiin** 
tils  de  police  existants  ou  qui  pourraient  être  édictés  sur  la  matière. 

tndtéfc  ^îroce^!nnnafir?  fer?ï11  imP™er  à  leurs  frai»  trois  cents  exemplaire^ 
municipale  Ct  du  Cakier  des  et  les  remettront  à  l'administrai 

à  ù%£^%£  àrTr £  ?"  charge»  pour  les  délais  rela^j 

nnr  lV»«  ,^pft(.A,a;     F^HI1*".  soit  à  I  exécution  des  travaux  donnera  lieu  au  versent1 

des  dommages  intérêts  auxquels  ta*» 
«  pourraient  <V.re  condamnés  envers  les  tiers,. s'il  y  a  heu. 

in^^llV  \^f^!S^l^  apparaux,  etc.,  nécessaire*  à  la  constroc;i*J 

nance  française  U  Œ  ,a  durée  de  la  concession, 

lité  française,  r  et  lout  *e  personnel  de  l'exploitation  seront  de  &m 

plotaf  s^r1SlesCcCuW?^0n^S  dûnt  Administration  reste  seule  juge,  00 
™ptionJ?rt^ï^p?^ton  que  des  ouvriers  français.  Pif**? 
ville!  °         résidence  plus  qu'annuelle  des  ménages  étrangers  habita*  » 

uoîis  A^^ÏÏÏÏl^P  racheter  la  ^cession  et  ce  dans  tagj 
droit  de  l'État  «te  noïâln"^  ^  Cabier  des  ehar^es,  sous  réserve  toute  or 
13  M  Vf  Gram  P°Ur  lu,-™ê^  *  ce  rachat  1  quelque  époque  que  ce  s** 

substituée'aprèTa^comnlif  ^  dcv?nl  constituer  une  société  anonyme  qui  le»' *jj 
1 1  juin  ,  88o.  «"Passement  des  formalités  prévues  par  l'article  to  de  ta  P 


tr. 

•a 
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TH.  Toute*  les  installations  projetées  pour  le  matériel  fi\e  à  établir  sur  la  voie 

ÏuMtqne,  aiusi  que  la  disposition,  la  forme  et  les  dimensions  du  matériel  roulant, 
errant  être  soumises  à  l'approbation  de  l'administration  municipale  ,  sans  préjudiot 
*       ^  de  l'administration  supérieure. 


1871,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transi"  :rt,  au  profit  de  ladite  caisse  ,  de  celles  de  cet 
«alcurs  qui  seraient  nomiuatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Les  quatre  cinquièmes  de 
celte  somme,  soit  quarante  mille  francs  (4o,030r),  aérant  remboursés  f>ar  cinquième 
tu  rétrocissionuaire,  savoir  :  tes  trois  premiers  cinquièmes  au  A  or  et  à  mesure  de 
l'exécution  des<travau* ,  et  le  quatrième,  nue  Ibis  les  trswnau  terminés  et  l'esploitalk 


'esploitalion 

commencée.  Le -dernier  cinquième  ne  sera  remboursé  ^qu'après  l'expiration  de  la  con- 

16.  MM.  Grammnnt  et  F<tye  doivent  faire  élection  de  domicHe  h  Limoges. 
Daaa  le  cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification  à  eus 
■dressée  sera  valable  lorsqu'elle  sera  laile  .au  secrétariat  penéral  de  la  mairie  d« 

Limoges. 

Fait  en  doulfe*. Limoge* ,  le  i3  «mer  1897. 

Vu  et  approuvé  : 
Limoges,  le  17  février  1897. 

U  Maire, 
Signé  :  Labossikbe. 

Lu  et  approuvé,  tant  en  mon  nom  personnel  que  comme  mandataire  de  M.  Faye, 
au\  termes  d'une  procuration  reçue  par  M*  Bernard,  notaire  à  Lyon,  le  ai  septembre 

Sifrné  :  A.  GnsNMOST. 

«  »       «  » 

Enregistré  à  Limoges,  le  ao  février  1897,  folio  48,  enae  a.JVeçu  un  J'rnnc  vingt-cinq 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I- 
rr 


Objet  de  la  concession. 

*  An.  lw.  Le  réseau  de  tramways  qui  l'ait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
désuni',  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  lieu  par, moteur  électrique  avec  fil  aérienou  par  tou*  moyens  mé- 
caniques auuesquc  ceux  produisant  de  la  vapeur  ou  du  bruit  et  dont  les  avantage 
•4 1  économie  auraient  été  reconnus  par  l'administration  supérieure. 


Tracé. 


î;  Geifcam  comprendra  les  ligne,  suivantes  et  emprunter,  les  voies  publiques  ci- 
•pres  designées  : 


I: 

■ 


« 
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i"  ligne.  —  Do  fou 
bourg  du  l'uni  N ru l 
au  rond-poiut  Gari 
baldi. 


a*  ligne.  —  De  l'octroi 
de  Ta  venue  Baudin 
au  rond-point  Gari- 
haldi. 


3*  ligne.  —  Du  roud- 
potnt  Garibaldi  au 
cimetière  de  Louyat. 

à*  ligne.  —  De  la  gare 
dei  Bénédictins  au 
faubourg  Montjovis. 


ô*  ligne.  —  De  la  gare 
des  !>•  i  I  '.us  à 
l'école  normale  d'in- 
stitu  triées. 


Point  d  origine  :  faubourg  du  Pont-Neuf,  embua- 
Pnn?vnl^C  1*  ro,,t0  de  T°ulou»e,  faubourg  du 
fwSS?'  P,ace Je  l'Hôtel- de -Ville,  boulevard 
Gambella  pl.ee  d'Aisne,  boulevard  Viclur-Hugo, 
g*»  Den.s-Dussoubs,  faubourg  de  Paris,  pom 
terminus  :  rond-point  Garibaldi  

PORn!.^OHg!nC  :JOC,roi  dc  «'«venue  Baudin ,  avenue 
Bianr  *J?Ï?  t  •'"««M* Ville ,  boulevard  Loais- 
l  laTce  Boucherie,  boulevard  du  Collège, 
carrefour  Touruy,  avenue  Garibaldi,  point  termi- 
nus :  rond-point  Garibaldi  . 

™aV°nfc:  ^  ^  Garibaldi,  faubourg  de 
nora  uu  cimetière  de  Louyat  

P°d°Orll0n!fn„C  !  gat?  dei  ^oMiclio.  (compagnie 
dan TSE*     T  dC  ,a  Ç're  d0r,6"»  place  Jour- 
vard^n^° 2  Touy»y.  boulevard  Carnol,  boule- 
onii  L?'1";  p,acc  Dcnia-Ouasouba.  faubourg 
aux  a^                                 Point  terminus 
1  aDords  du  chemin  Sainl-Gence  

POd")r|l°n^nC  :  garc  des  BénMlcUoa  (compagnie 
JSrt»!»  Ui  parcours  de  la  /ligne 
H  n  ,P  ^  ?™»>Dus*oubs  et  celui  de  lt> 

fiul^îe,  ^"n  "UUTUbS,  U  ,a  P,UCl'  d  AisD^ 
route  dûir  placc  dos  Cannes,  ancienne 

Sricea . V.  f° '  U'rminu«  •  normale  d'i» 


a. 


0.090  00 
1/33  oo 


a,<^8i  DP 


Total  des  longueur,  développées  des  lignes. 


2,{v.)3  00 


Par  suite,  il  y  aura  deux  voies  s 
prunlés  par  les  ligne»  I  et  V  sur  !vL2  P  a   d'A,sn«.  le  boulevard  Victor-Hugo,  em- 
Tourny.  les  boulevards  Carn'ot  et  M«n»î!ïi.   ,u  Gare«  ,a  P**ce  Jourdan.  ie  carrefour 

et  Moiitma.ller  empruntés  par  les  lignes  IV  et  V. 


Délais  d*ex< 


ueiais  d  exécution. 
3.  Les  projets  d'exécution  seront 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  m, ?rntés  dans  un  délai  &  deux  mois  à  partir  de 

Les  travaux  devront  être  com     P  ■  que* 
même  date.  Ils  seront  poursuiv^il?"  dans10n  deïai  de  trois  mois  à  partir  de  la 
puisse  être  livré  à  la  circulation  et  *n«V  df  Jd,e  faco»  que  l'ensemble  du  réseau 
après  la  date  du  décret  d'utilité  pubHq2e     Mploitation  en  s°"  commencée  six  mois 

Largeur  de  la  voie.  —  Gah».:»  a 

,    ,    .  '-•  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

k.  La  largeur  de  la  voie  entre  1p.  k   a  , 
(       ,  ^  ,CS  bords  ««enr,  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

l«a  largeur  des  locomotives  et  d#».  • 
ment  ne  dépassera  pas  deux  mètres  (?»TZ  ^  véhi™»<*  ainsi  que  de  leur  entre- 
pris toutes  saillies  notamment  celles  dil      *  Jar^eur  do  matériel  roulant,  y  com- 
deux  mètres  (*-);  la  hauteur  du  ma7éri!î  ma7rheP'ed»  latéraux,  restera  inférieure  à 
trois  mètres  cinquante  centimè(re" JTÏ?*  roula"t  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de 

Dans  les  parties  à  deux  voies  I  i  ^ 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  â*J£SùLÎ?  re.ntre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
luntes  de  deux  voitures  qui  sc  cro  sén»  «ÇOn  .qu  entre  ,es  «"eux  parties  les  plus  sail- 
quante  centimètres  (rV5o).  ent  "  »  a!t  un  intervalle  libre  d'au  moins  cin- 


« 
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Alignement*  et  courbe*.  —  Pente*  et  rampe*. 

5.  Le*  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ue 
pourra  être  inférieur  à  dix-sept  mètres  (17").  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
relui  des  rues  à  parcourir. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devronf  rire  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnel* ,  »le  proposer  an\ 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
preJet 

Établi*»ement  de  la  vole  ferrée.  —  Partie*  accessibles  aux  voiture*  ordinaire*. 

0.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
tes  Toies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (n"  30)  d'épais- 
seur, qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  i  cinquante  centimètres  (o*5o)  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des  di- 
mensions telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 
saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres 
Jouante  centimètres  (a*  60),  permettant  à  une  voilure  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

On  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

7.  (Supprimé.) 

Traverse*  de.  ville*  et  village.. 


8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
a  une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  le*  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  xones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(4)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1-  10); 

W  .Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
ceuumètres(a"  60); 
i*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"  3o). 


°«  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  .  .  . 

n>ur  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
11  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  rMes  de  l'art .  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  re»iu»a 
neur,  qu,  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  uure 
disposition  du  concessionnaire.  A     ,  ^nfm 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
«Ptohté  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
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10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  quarante  kilogrammes  £&ok)  au  moins  ptr 
mètre  courant.  Le  type  de  ces  rails  ainsi  que  leur  mode  de  support  seront  arrêtés  par 
le  prelet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire  et  l'avis  des  ingénieurs  du  contrôle. 

Gare»  et  station* 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voyi- 
geurs  sur  tous  les  points  du  parcours. 

Il  est  entendu  qu'il  sera  établi  des  haltes  avec  abris  couverts  pour  le  service  te 
voyageurs  an  terminus  de  chaque  hgne  ainsi  qu'au*  principaux  croisements. 

m^ZSS^t^S^^  S/i0nl  e"  °Ulre  dU,blie9  Parloul  °ù  <*»a  *era  nécessaire  ponr 
permettre  le  croisement  des  voitures  de  tramways. 

TITRE  H. 

BNTRBTIBN  BT  BXPLOIXATIOK. 


bois  à^raU^no^s^am0^  îh  voie, r<8nre*       accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 

naire,  comprend  le  pava^de^enTre  raH^f  ?VlfSt  a  ,S 

cinquante  centimes  ~  * 


Réfection  de,  partie,  de  roote  ou  de  ehemi n  atteinte,  p0r  le,  travmr*  de  la  mie  ferrée. 

saire  de^démoHr  ^Zl^T^™  °U  ,a  rénaratîon  d*  ,a  voie  ferrée.  B  sers  néces- 
..      !•_]..       pavées  ou  empierrées  de  In  vnîo.  nnhlimia  siiiiftesen  dehor? 


des  zones  ou 
donnaire  à  Ter 
visoire  des  travaux 


)lir  des  nnriio.  ^  x  «cpaïauon  ae  ia  voie  lerree,  n  sera  uw» 

de  1'accoh.nîî  P.  ^  °"  cmPierr^»  d«  la  *oie  publique  situées  en  dehors 
entretien  dn  ,  "  ,nd4,5ue8  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
vaux  de réfeetfmffS      p€ndant  ""tannée  à  dater  delà  réception  pro- 
6  reIecll0«;  »i  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 


14.  - Le  nombre  minimum  A* 

chaque  sens,  est  Gxé  de  iic  n  n  ÏOT  qai  devront  faits  tous  les  jours,  dans 
point  terminus  sur  toutes  les  InV  °  V ait,lieu  l0l*k*  les  dix  minute,  de  chaque 
cimetière)  exceptée.  Sur  celi  •  F"  '  i  ,roisieme  n?ne  (du  rond-point  Garbaidi  an 
d'heure,  saur  les  dimanche,  •»V!ï*?*,  ,e?  Sparts  n  auront  lieu  que  tous  les  quarts 
nutes.  ChCS  et  ,es  J°«rs  de  Tête ,  où  ils  auront  lieu  toutes  les  dii  uu- 

LimltaUon  de  „  ^  et  dc  |a  ^  ^  ■ 

15.  Les  trains  se  composeront  a  a 

dépassera  pas  vingt-cinq  mEÏÎ^A       vtlitures      plu*  et  leur  longueur  totale  ne 

La  vitesse  des  train,  p,         %}  9* 
de  huit  (8)  au  moins.       marchc  ph»  de  vingt  fâomètres  (,ok)  à  l'heure  et 

•  .       .  -••«:.. 

t't  E«  coiwéquence,  Icadénan.  i  '  '' 

et  5   devront  avoir  UcU  toute  le?  h  «  ^       Waédictina,  extrémité  coram une  de,  * 
f?'    •         z  £  4  œmuUïS  al^nativeoienL  aur  Lune  et  l'autre  de  ce* 

Le  service  en  été  (du  i*>  m_- 

finir  a  neuf  heure,  d«  ,oir.  Lc  s^vi  V°Pt  ^brc  J  ^mencera  à  »iï  heures  du  matin  pour 
.aPth4^SoaU.mat/"  P('ur  fi^r  ThuiThe"  rh'VCr  (d?  l"  OC'o6re  au  3o        >  commencer,  a 
u,'         a°  cm*oc>  "»  »er»il  d '  ,  •  i   <Ju  8oir-  Toutefois,  te,  jour,  de  représenU  .on 
or»on,st-  "*  prendre  le,  specutcuria  ta  sortie  pearraet* 
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ODRBB  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


1: 


■x 


Durée  de  la  oouce»*ioja. 


16.  U  durée  de  la  concession  de  tout  le  réseau  mentionné  à  l'article  s  du  présent 
eabier  des  chutes  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle 
prendra  fin  cinquante  ans  après. 


delà 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  l'Etat  sera  subroge  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendauces.  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 
Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  eu  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 


prues hydrauliques ,  usines  destinées  à  la  production  de  l'énergie  électrique,  machines 
uies,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  el  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
»  dcs  "fations,  l'outillage  des  atelier»  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
*ans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  an  concessionnaire 
k\ l'État     m0i*  ^  *uivroat  ^expiration  de  la  concession  et  la  remise  dn  matériel 

L  État  lCflU'  "  ,e  conc*ssi<mnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  mato- 
fah^i  e£m'îaslibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
««ea  dire  desperta;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
*"»  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  mdme  manière.  Toutefois  l'État  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'expioita- 
«°o  dn  tramway  pendant  six  mois. 
Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'an  cas  où  l'État  déciderait  que 
»  terrées  doivent  être  maintenues  en  tout  on  en  partie. 


RemUe  dos  lieux  dans  rétat  primitif. 

W.  Dans  le  cas  où  l'État  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent  être 
Puînées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis 

nrS,  îUlipnmitif  P*r  ,e*  ,0ttM  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il  puisse 
prétendre  à  aucune  indemnité. 


Rachat  de  la 

1J.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
1  ,e  rach*1  a  »eu  avant  l'expiration  des  quirue  premières  années  de  l'exploitation ,  il 
termY  • rmemenl  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
e2  qU,nze  ans  m  confié  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du  réseau 
d2L°Q 'JU  Ç,us  lard'  a  Partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  S  du 
G?JLC  T,Am  Cbar^es'  ****  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en  lien  dans 
«wrement  des  travaux.  «  .  • 

S»  »e  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
S&afS*11  aimée8  <*•  l'exploitation,  on  réglera  ITprix  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  an- 
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ront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui  tu- 
ron  été  pavées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  phi 
lamies  années,  et  1  on  établira  le  produit  net  moven  des  cinq  autres  années. 

Le  produit  net  moyen  formera  le  montant  d  une  annuité  qui  sera  due  et  payée» 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  lacoo- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  li  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat, les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expirât?,. n  de  la  concession ,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où.  parfaite 
d  un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  roie 
•errec,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 
La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

chéance   m  T  anl     .lr*vaux>°*  les  délais  fixés  par  l'article  3.  a  encourra  la 

utl»  *****  M 

Dans  ces  deux  r*«  u  .  .      par  la  V0le  coutentieuse. 

du  trafic  de  ré^û^-n  T^T1  0,1,11  élé  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'artideS 
du  traite  de  rétrocess.on ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 


des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

défais  e?c?nfi^  Poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 

obligations  qui  lui  sont  im ni  *.       ?*  Sïïte  auasi  Par  lui  d'avoir  ,es  *?"5 

188Ï  ainsi  qne  par  le  niïïï  Le  ^"eut  d'administration  publique  du  6  août 

de  la  loi  du  nPaujn  1  f**"*  des  char^8  ct  *  <*s  prévu  par  l'article  .0 
dans  les  conditions  oui  e,ncourra  soit  *«  perte  partielle  de  son  cautionnement 
de  ce  cautionnement  soh  &*"  pRr  r*cte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
nistre  des  travaux  publics  J£  DaP5  tous  ,es  ***  •  H  m  statué  'ifi 

par  la  voie  contentieusè  DanP.1  ^  en  d«m^re,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 
reconstitué  dans !  le  mo s  de  î?  J2  deUX  Premiers  cas«  ie  cautionnement  devra  être 
En  cas  de  déchéance   H  s ÏJ ^!°n  m^"térielle.  .        .  ^ 


En  cas  de  déchéance   U  SpP)T   "IOn  ministérielle. 
travaux  qu'à  l'exécution  deî ™  |,0Urvu  taQt  *  «a  continuation  et  i  l'achèvement  de* 
conformément  à  l'article  h ,  enPa£eœents  contractés  par  le  concessionnaire, 

article  41  du  règlement  d'administration  pubUque  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

22  Les  clisD    i  a 
déchéance  ne ^^^ranare'nîont^Î!0168  F*  P^ent  ne  seraient  pas  applicables  et  U 
plir  tes  obligations  par  s^uT«  •        ,e  CM  ou  ,e  concessionnaire  n'aurait  pu  «*- 

°  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXBS  ET  RELATIVES  AO  TRANSPORT  DBS  VOYAGSORS. 

Tarif  de*  droits  à 


0,   0  iar"  Qna  dro«ta  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  l«  ^ 
faire  par  le  présent  cahier  deTrT,0Unaira  des  lrava"  «  d*P«>**  »'cn^  * 
plira  exactement  toutes  les  dteaSES'  S1  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  renv 
dnree  de  la  concession,  ies  drÏÏÏ  T*\û  **1  a«torisé  à  percevoir,  pendant  toute  U 
-  dro,ts  de  P^e  et  les  prix  de  transport  ci-après  deler- 
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Par  voyapeur  : 
Sur  une  seule  ligne,  dix  centimes  (or  10)  ; 
Sur  deux  lignes  en  correspondance,  quinze  centimes  (or  i5  ). 
Est  exclue  du  droit  à  la  correspondance  la  ligne  n'  3,-du  rond-point  Garibaldi  au 
améliore  de  I.ou>al. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  seront  transportés  gratuitement  s'ils  sont 
tenus  sur  les  genoux  de  leurs  parents. 

Les  \oyageurs  auront  la  faculté  de  conserver  les  paquets  ou  colis  peu  encombrants 
susceptibles  d'être  tenus  sor  les  genoux  et  dont  le  poids  n'excéderait  pas  quinze  kilo- 
grammes (  i5k).  r  -1 

Les  prix  ci-dessus  spécifiés  seront  doublés  pour  les  voyages  effectués  à  la  sortie  des 
représentations  théâtrales.  ;-o 

24.  (Supprimé.) 


r. 

•1 
t 


25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 


Abaissement  des  tarifs. 


^.DS  Cfs  où  ,e  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
S'  Tr  "  P?rcour»  Parliel»  flc  1«  voie  de  fer,  d'abaUser,  avec  ou  sans  con- 
ûiuons,  «u-dessous  des  limites  détermiuées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percemr,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 

•  U  UlwlIlS, 

Touu r  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sert  annoncée  un  mois 
a  ivince  par  des  affiches. 

mti  ,per^',tioQ  des  l»rîft  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
mnnsire  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  delà  loi  du  11  juin  1880. 

ua  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

loui  traite  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 

Tft,,iîf-     .Uo?.  8Ur.,es  urift  aPProuv^  demeure  formeUement  interdit, 
enbî  il  r    °      duPOs«ûon  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
réX  1 0ouverQeQ?e«tet  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
eaucuons  oa  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Délais  d'expédition. 

céitâtA*  <;onccs8ionnaire  sera  tenu  d'eflTectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
ente,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30.  (Supprimé.) 

(Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

M-  (Supprimé.) 

34.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

1 

STIPULATIONS  RBLATIVBS  k  DIVERS  SERVICES  PCBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

»iceeS!°niCti0imairCS  ou  chareéJ  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 

voy»&eurs        V°le  Ierrée  Seront  transPortes  gratuitement  dans  les  voitures  de 

■  •  ♦ 

Service  de»  postes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
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parts  réguliers,  les' sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convowur 
Les  sacs  seront  déposes  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  soi 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  colfre. 

L'administration  dès  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  rentre- 
prise  une  boîte  uux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses agenu. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués,  saur  dans  le  cas  où  TÉtat  se  serait  engaeé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêche* 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  yratuilement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  de» 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spècul 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
rer, lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subvention» 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  dew 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  1« 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Prali  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  »'  jç 

ner,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiure  de  ceat 
francs  (  100/ )  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  d'utilité  publia» 
a  la  caisse  do  trésorier  général  de  la  Haute-Vienne. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

Jugement  des  contestations. 

au4suie;ed«r«^tar0,1S  qT  $lève™ent  entre  le  concessionnaire  et  l'administra»*» 
feront  ?\h  el  * 1  inlerPretation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charge* 
la  Hauti TfennI      T tratlvement  P*'  le  conseil  de  préfecture  du  département  d« 


la  iwmrficuan,  5*qi  recours  ma  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement 

cUnne^ée  seronf  H^ËS?1^  du  Presenl  c*hi<*  des  charges  et  de  la  couvent»' 
et-annexee  seront  supportes  par  le  concessionnaire. 

Accepté  le  présent  cahier  des  charges. 

Limoges,  le  i3  février  1897. 

Le  Maire  de  Limoges , 

♦ 

Signé  :  L«BUSstÈnB. 

LU.SÎ^SVdW  e"  m0n  .nom  P«"»nnelq<>e  comme  m.nd.teire  de «•  W 
lembre™  j5        >>rocur,,U°'>  «eue  par  W  Bernard,  notaire  à  I.yoo,  le  »■  ~ 

Les  Itc'trocessionnaires , 
Signé  ï  A.  Ghahmoht. 


Digitized  b; 
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iV33i5i.  -~  flic^r  70/  «mvoçim     Collège  électoral  de  V arrondissement 
de  Jonzac  (Charente-Inférieure)  à  f effet  d'élire  an  Dépoté 


Du  18  Août  1897. 

il 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  26  août  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
*    tekJî  Prop°8iti0n  du  ministre  ^taire  d'État  au  déjmrtcment  de  l'in- 
Vu  la  Ipi  organique  da  3o  novembre  i875  sar  l'élection  des  dépotés; 

*  **  *  rétab,i  'e SCrUUn  min0mi"ai  Cl  ** 

Voies  décret,  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  M, 
Vuhloi  du  ,7  jui||e,  l88Qi  ^  inlerdit  |e>  candidatores  ^  . 

éhSwïr1  23  jai"et  1893  '"•  P0rtant  con^»«o»  ^  ">u,  le,  collège. 
(Ck™„tln\érieu^e)de  *  de  ''^"^«ement  de  Jo«e 

WCHBTE  : 

rentVféni^0"^  é,eclor?1  de  ^"Tondissement  de  Jonzac  (Cha- 

et  déScSë ssuTvS"  SUiVaBt  168  f°rmeS  4élenaiDéea  P"  [<*  l°» 
déLLr,lT,arS.d"  c?mm"ncs  o«.  conformément  à  l'article  8  du 

^iLTldmcltion"  aVaDt  ,a  réUDi0n  dM  éleC,eurS'  un  tableau 
décret  miDi5tre  de  1,intérienr  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
fait  à  Grenoble,  le  18  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

ri*Br7  Pnr  ministère  de  ÏW 


Si§oc  :  J.  Darlan. 
•  B"li.  488,  n-  3636  et  3637.        W  ur  série,  Bull.  i566,  n'  J6771. 

! 

I 

! 
■ 

1 

[ 


Digitized  by  Google 


—  dits  — 

N9  33i5s.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (coatre- 
signé  pir  le  ministre  de  i'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Gaiçni- 
court  (département  des  Ardennes,  arron  Jîsseraent  de  Mézières,  canton 
de  Flize) ,  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Guimiicoart-sar-Vence  (Paris,  9Xa\ 
1897.) 


Certi6é  conforme  : 
Paris,  le  5*  Novembre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  cl  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  8«tf«»»  j 
•m  ministère  de  1  Justice. 


Ou  s'abonne  pour  le 
Uhtionalc  ou  ches 


to"  >  à  raisou  de  9  francs  par  ao ,  à  la  caisse  de  Tï 
des 


1 

.] 
I 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1888. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

Tîh;*à  Tjr'JTr  ^f:""»"  *»  de  subvention  destiné 

"  mtr  en  aide  aax  départements  (Exercice  iS98). 

Du  H  Juillet  1897. 
(  Promulgué  ,„  j0Brn<I,  oguu,  du     JbBW  iJk  j  ,     '  . 

Lg  "       CllAMBRB  DBS  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ, 

Mit:  PR'!S",ÏKT  M  LA  République  promulgue  la  Lot  dont  la  teneur 

f^^^J^^f^  de  -Mention  affectd 

P^esdes  d,paV(PcSPn,?i7'        *  '"J  d,U  10  a0Ûl  l8?'  a«* 
Joivent  recevoir    „™     nq  ■'  "  '"T  de  leur  situalio"  financière, 

*  no™  k ZI  ft"«  °"  V""  fonds  eénérau*  du  fi«^e.  ' 
*me  loi!  P      a"nee  1808  •  conformément  à  l'eut  annexé  à  la  nré- 

Une 

f,»"Js  (Cwve  ïuSS!?  ™il,e_,francs  (i3,ooor)  est  laissée  comme 
'''^«Wissement  de  I»  P.°S  r°n  d.U  U"nistre  de  «"«rieur,  pour  frais 
«npSS  déneJj  ra"0n  flDa."cière  Jes  départements,  frais 
mental,       '    P    cs  d,verses  et  imprévues  du  service  départe- 

'lesKresémVd,é!         Ct  ad°P,tëe  ParIP  Sé™tet  Cambre 
F       seia  exécutée  comme  loi  de  l'État 

uUu^vroJe24Juilieti897.  •  •  m 

h  FÉLIX  FAURE. 


Signé:  FÉLIX  FAURE. 

u  &*Uuc  des  Juuxnrts  » 

•'"'Sorie  T-  Signé:  Loois  litirnioc. 


■9  f 
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RÉPARTITION  Dl   FONDS  DK  SIBVENTICW. 


EXBnCK.E  1898. 


Ain  

Allier  

Alpes  (  Basses-,. . 
Alpes  (il  iules-). 
Alpes-Mnritinics. 

Ardèche  

Ariègc  

Aube   

Avcyron  

Cantal  

Cher  

Corrèic  

Corse  

Côtcs-du-Nord. . 

Creuse  

Dordofjne  

Drôme  

Finistère  

Gers  

Hlc-ci-\ilaine. 

ludre  

Indre-et-Loire. . . 

Jura  

Landes  

Loir-et-Cher  

Loire  (  Hauto-  ) .  . 

Lot  

Loière  

Marne  (  Haute- 1 , 
Mayenne  , 


*»LO(U1IO>». 


ioa,4onf 
Gk,foo 
l'i  ,600 
160,600 
181,700 
157,200 
)3i,6oo 
32,000 
fti,5oo 
80,700 
107,600 
1 10,600 
337,800 
aé,6oo 
130,600 
aA.ooo 
à», 800 
.V),iioo 
.i.ooo 
4,ooo 
1 17,600 
5,6oo 
7,600 
1^7,600 
55,4oo 
53,700 
53,700 
1 00,600 
7,600 
33,8oo 


DÉtlirTBWTt. 


Meurthe-et-Moselle. . 

Meuse.  -  

Morbihan  

Nièvre  

Puy-de-Dôme  

Pyrénées  (  Bosses- j.. 
Pyrénées  (Hautes-). 
Pyrénées-Orientales . 
Territoire  de  Delfort 

Saône  (  Haute-)  

Savoie  

Savoie  (  Haute-)  

Sèvres  (Deux-)  

Tarn  

Vor  

Vauetuse  

Vendée  

Vienne  

Vienne  ( Haute-).. •  • 

Vosges.  

Yonne  

Total  

Réserve. . . . 


Total  gehbual. 


N°  33154.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordmaifi 
sur  la  commune  des  Vallois  [Vosges). 

Du  i\  Juillet  1897. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  29  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t' 


suit  : 


Article  unique.  Il  sera  établi  d'office  sur  la  commune  ue 
(Vosges),  pendant  deux  ans  à  partir  de  1896,  une  imposition 
ordinaire  de  trente-huit  centimes  cinquante  centièmes  (38e5o)  J 
tionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
produit^yalué  en  totalité  a  mille  soixante-dix-neuf  francs  cinq» 


B.  n'  1888.  _  m  _ 

-    Fait  au  Havre,  le  24  Juillet  1897. 

U  Ministre  de  l'intérieur,  SiPlé  ;  ^LIX  FA  DRE. 

%né  :  Lodis  Barthou. 


c  prolongement  de  la  Jetée  nord  da  Port  d'Alger. 
Du  29  Mars  1897. 
^  PRESIDENT  08  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 
J»r  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

o»'eVsuH'e«rc^1t?Sr  '^6;  29  janvier  èt  ,6  février  ,8o7,  m*  ont 

eteS^,d,,V7r0Vi'0,'reS  aPPUCal"e' 
«  S Cpar5eh.epiS!eèa,e5  j°U"'         '«  "^-«on  de  ces  crédit  par 

^^Altl^  "  *  "  puMiaue. 

■^•■W.  'été  ^l^,J^x££ïïrS^»r^*-  du  département  d'Alger. 

.  taiilw  de  commerce  ^a71  unellZ  5'1C'  S**1  janvier  ««97.  Parla 
'  b're  de  fonds  de  cnn™»!.    une.'omme  de  cent  quatre-vingt  mille  francs 
«ement  de  I.  ;„.T  conc°urï.  P°or  les  travau*  d  'éhtnriswm-.»*  J ïl  lrancs, 

»         lellreJdut-0^  du.port  *  ""l^  "Ile;  elarff"'emant  * de  P">'°"- 
du  mm.stre  de,  finances,  en  dn('  ^ 

Décrète:  j/ 


2-  n  sera  pourvu  K  u' ai 

de«nconre,ponr7cXSPl:r     Vîrsée?  au  ™sor.  à  titre  de  fonds 
3.  Le  mi         'CntTePnse  menbonnée  audit  article. 

cha«^,  châcûn  enVraUX,  publ,CS  el  le  ™™«e 
c«n  en  ce  qu.  le  concerne,  de  l'exéc 


'9 


les  finances  sont 
exécution  du  présent 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  h 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  Mars  l897.  signi  ;  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances ,  ,         t.  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  :  Gborgks  Cochbay.  Signé  :  A.  Tcrkbl. 


N9  33i56.  —  DécnET  oui  reporte  à  l'exercice  1897  un  Crédit  non  emplty 
en  1896,  applicable  à  l'amélioration  des  ports  en  Algérie* 

Du  i  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  les  lois  des  a'4  décembre  1896,  29  janvier  et  36  février  ifyTjjPj^ 
ouvert  sur  l'exercice  1897  des  crôdits  provisoires  applicables  aux  depen  - 
des  mois  de  janvier,  février  et  mars  1897  ;  ....  r 

Vu  les  décrets  des  mêmes  jours  fixant  la  répartition  de  ces  créons  f" 
ministère  et  par  chapitre;  ... 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1863  l>  sur  la  comptabilité  public- 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;  ,  lirf 

Vu  le  décret  (n°  i55)  du  28  avril  1896^,  qui  a  ouvert  au  budget  otW* 
(état  B)  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1896.  deuxième  W£ 
chapitra  xn  :  Amélioration  des  ports  en  Algérie,  pour  l'emploi  de  Wn 
concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  soixante-dix  mille  francs ,  appuf 
aux  travaux  d'amélioration  du  port  d'Araew  (département  d'Oran); 

Vu  les  documents  admiuistratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  ladite  so  ■ 
de  cent  soixante-dix  mille  francs,  il  reste  actuellement  disponible .  ceu 
vingt-cinq  mille  francs,  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice igjj 
en  vertu  des  dispositions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  im 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  eu  date  du  29  mars  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  0»^ 
publics  (état  B),  exercice  1897,  deuxième  section,  cliapitrc  ^ • 
Amélioration  des  ports  en  Algérie,  une  somme  de  vingt-cinq  * 
francs  (20,000'),  applicable  aux  travaux  d'amélioration  du  porta* 
tew  (département  d'Oran)  et  non  employée  sur  les  crédits  OttW» 
pour  1  emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondais 
l'exercice  1896.  , 

2.  Pareille  somme  de  vingt-cinq  mille  francs  est  et  demeure»8 
nulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics  (eW 
exercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  xn  :  Amélioration  des? 
en  Algérie.  r  1^ 

"  v  *         B««-  »<>45,  n«  io5i7.  M  Arsène,  Bull.  i8o5, 
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3.  Jl  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1897. 


le  Ministre  des  finances , 

Sig-Dé  :  Georges  Cocheuy. 


»    Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  public» , 
Signé  :  A.  TtnnEL. 


N\*J*  7"  ~~  ^i?^ET  1ui  ouvre  aa  M*™**  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 

V  ,rn  ?  »  a  iiire  de  Fonds  **  ^coars  versés  aa  Trésor,  affecté  à 
l  entretien  des  Routes  nationales.  * 

Du  3  Avril  1897. 

Le  Président  db  la  République  française, 
Sur  Je  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

"élérli  £1 1  finanC6S  1U  28  dëcembre  1*9*.  Portant  fixation  du  budget 
cCi  L  1?  P^-f5  e' de*  rCCetles  ^  l'exercice  1896  et  répartition,  £ar 
exercice;  8U  ministère  de*  travaux  public?  pour  ledit 

rellu/à  rimn?3-  5°  dréCrîl  ^U  31  mai  1862  0)  5Ur  ia  comptabilité  publique, 
reiam  ai  emploi  des  fonds  de  concours; 

Trésor  m. Kl!;018'31!,0115  d~après  ^signées,  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
à  rexérnMnn  îfr  r'Vers  ,nté!"essës'  Pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'État, 
somme  toi  a  ™\"X  ^hilÇs  à  V™"<*™  des  routes  nationales,  une 
savoir  •  Deuf  n"IIe  huit  cenl  soixante-cinq  francs  un  centime, 


DfoiBTI. 
■HT». 


0ÏH« 
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hm 

3ij6<| 
3«a7o 


»5juiu  189G. 

^9  dcc.  1896. 
3odéc.  1896. 

Idem. 
3i  déc.  1896. 
1897. 


Idem . 
Idem. 
Idem. 


RECETTE» 

de»  6n*nee> 
où  l«a  fondi 
ont  ftf  viçrifi. 


Parties  vebsjo res. 


Compiègno. 


Paris. . 
Idem. . . , 
Idem.. . . 
Idem..., 
Idem  


Idem. 
Idem. , 
Idem. . 


La   >ille  oV  Com 
pii'ltne, 

M.  Popineuu  

M.  Martin  

M.  lmberlis  

M.  Dcthai  aune  

I.a  compagnie  gêné 
rali»  des  eaux. 

Idem  

Idem  

Idem  
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Vu  la  iettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  -i  avril  1897, 


et  ponts  —  bntrctien  et  réparations  ordinaires,  ponr  remploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  neuf  mille  huit  cent  soixante- 


cinq  francs  un  centime  (o,,865foi),  applicable,  dans  la  pro 
suivante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Relevé  à  bout  du  pavage  de  la  route  nationale  n'  3a ,  dans  la  tra- 
verse de  Compiegne  ,   ^ooo'oo1 

Entretien  des  tranchées  ouvertes  dans  les  chaussées  dos  routes 
nationales  du  département  de  la  Seine  (18' jo  +  a'8o  +  3o'  + 

a8  82  +  ».83Af9«  +  994'74  +  686'57  +  5,a68'o7)   8,865  01 

- 

Total  égal   9.860  01 


2. 11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entremises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  a»cerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Avril  1897. 

Si^né  :  FÉUX  FAUBE. 
Le  Ministre  des  finances ,  u  des  travaux  publics, 

Signé  :  Georges  Cochery.  si„né  .  A.  turrbl. 

de 1897 I  Ant  •  •  charPe">°>  '<W<  et  charrvnnage  flottés,  pendant  f«r 
etec  1897  [Approvisionnement  de  Paris). 

Du  7  Avril  1897. 

LE  hfaWT  OE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  '  . 

Sor  le  rapport  du  mijli,tre  de,  travaux  public,; 
«rise"  vJZtn^  df-  ia  déliWration  en  date  du  «  novembre  M 
£*ZL  nt T£T bât6'         and»  dc  b°"  a  °UVrCr  T  ofS 
de  leiercice  iRn-  1? T'  m  déPenses  que  nécessiteront,  pendant  If  coon 

.  L^Conseild-ÉtatenteX    a     8975  j 

:j*>^-..-.  _  •    .  j 

Art.  I    Il  sera  perçu,  à  titre  de  cotisation,  pour  les  coupons,  F** 
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oa&liwées  de  bois  de  charpente,  sciage  ou  charronnage  flottés,  pen- 
dant iexercioe  180,7,  savoir  : 


.  ■ 


r  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  d\Vube,  dTormc ,  du  Mo- 
nu, .ainsi  que  sur  les  mua  m  tic  ia  Haute-Seine,  de  Bourgogne  et  du  Loing  et  sur  les 
mières  de  Cure  et  d'Aimasçon,  quatorze  francs  (iaf),  dont  sept  francs  (f)  à  Ven- 
trée et  sept  francs  (7')  à  la  sortie/ci  V.J   i*W 

a' Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  lesdits  canaux  et  rivières,  trente 
francs  (3o')t  dont  quinze  francs  (i5')  à  l'entrée  et  quinze  francs  (i5')  à  la  . 
$ortie'a   ioiK) 

3'  Pour  chaque  coupon  de  charronnage  flotté  sor  lesdits  canaux  et  ri- 
neres  quatorze  francs  (ia'),  dont  sept  francs  (7'J  à  l'en  li  ée  et  sept  francs 
(7  )àla  sortie,  ci  [   ï4  ^ 

4*  Pour  chaque  éclusée  de  sapin  provenant  desdits  canaux  et  rivières, 

iïneîî/T"l  (6°');  d°"1  lrente"trois  francs  (33')  à  renlrée  ut  vi"St-sept 
B    *5*»f      sortie,  ci..*......»........  „ .... .  r .  „ ,  .       60  00 

tî,  T^Tdli:^U^ei,ie,it  dei,coii,,llion  Spécialement  affectée  au  ser-  , 
»W  des  flots  et  eclusee*  indispensables  sur  1  Aube  et  sur  l'Yonne  ; 

5j  Pour  chaque  coupon  de  charpente  flotté  sur  le  canal  de  la  Marne  au 
"   S?1.* ,ur  )e$  can«u*  de  la  Haute-Marne,  seize  francs  (  1  6'  ) ,  dont  huit  francs 

10  i  aientrce  et  huit  francs  (8')  à  la  sortie,  ci   1 G  00 

IJ  Pour  chaque  part  de  sciage  flottée  sur  ksoits  cauaux,  Uente  francs 
l*> },  dont  quinze  francs  (  i5')  à  l'entrée  et  quinze  francs  (  1 3')  à  la  sortie , 

 -   3o  00 

tJÏ^JPf*  coupon  de  charronnage  flotté  sur  lesdiis  canaux,  seize 
w»«  («6  ),  dont  huit  francs  (?)  à  l'entrée  et  huit  fouies  (8'  j  à  la  sortie, 

'**  ,..    16  00 

ffin"  T  fïï?  écXu.sèG  de  saP»»  provenant  desdits  canaux ,  soixante  francs 
lortie  d    tre°te'U'015  francs  (33')  à  K«P*è*  et  vingt-sept  francs  (27')  à  la 

'   60  00 

dimïT  Chaque  de  charpente  flotté  sur  les  rivières  de  Marne. 

f&ra-'  61^  «T6'  *î*uls  ,e  connuenl  de  ******  francs 
à rS  ?    Tr  (>y  5°) •  dont  neuf  francs  vingt-cinq  centimes  (0'  a5) 
«irree  et  neui  francs  vingt-cinq  -centimes  (  9'  *5  )  à  b  sortie ,  ei   18'  5o< 

B^VÏÏL.Î?"8  parl  de  scîaPe  fl°,téc  sor  ,esdites  rivières,  trente-cinq 

h?SuVÎ  7r}  kJ***,  <*  d«-*ept  francs'  soixante-quinze  centimes  • 

1  *'  7Dy  a  la  sortie,  ci  *  35  5o 

hmVlîïnï  C^aqae  couP°n  de  charronnage  flotté  sur  lesdites  rivières,  dix- 
times  V  ^?riUanl^  cenlimes  («8'  5o),  dont  neuf  francs  vingt-cinq  cen- 
.e*  (0*5)  a  lenlréeet  neuf  fr-ancs  vingt^nq  centimes  (»' a5)  a  A  sor-  .. 

t   18  5o 

rralicsPr°fi!î\CbafIU.e  é€lusée  de  saPffi  P'ovenant  desdites  rivières,  soixante 
('7r)i  H 1  Jriieci  trenlC'troîs  W  à  et  vingt-sept  francs 

bb^m^FT  d?  co^nUolls  cioisws'ipiïiicabies  aux  coupons  et {.arts     °  °° 
Pourchaouo  rn."    '  U  SUa  Pa>?  ,ors      ^P»*  *fl 

ports  de  relie  rivière, 
«nice  te  floUc?1  °U  part  ' trois  lrancs  cinqu«nte  cenlimes  ( ;v  ;>o)  pour  le  ^ 

^ek^^™ant/Ma■fi^i,Pft^is,  CûtrC  l0S  maiuS  d<3  laSeAt  ^néFal 

Poariagenl  ¥nét*1  m  autorisé à. faire totrtes  poursuites  et  diligences 
voies  X  T1"-    rec0UYI«meut  descotiaaUons  en  empJoyant  toutes  les 
malien  ?r°11'  cl«  au  ^soin,  la  perception  s'effectuera  comme  en 
aUere  de  contribution  publique. 
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h.  Le  présent  décret,  reproduit  en  caractères  lisibles  et  apparents, 
sera  affiché,  pendant  toute  la  durée  de  l'exercice  1897,  dans  le  bu- 
reau de  l'agent  préposé  à  la  perception  des  cotisations. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1897. 

,   w.  .      J  Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

Signé  :  A.  Tcrrbl. 


N°  33ij>9.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercia 
1896,  un  Crédit  à  titre  de  fond*  de  concours  versés  au  Trésor  pour  tachât- 
ment  de  la  Houte  nationale  n*  98,  entre  le  pont  de  Giscle  et  Fréjus. 

Du  7  Avril  1897.  • 

Le  Président db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  28  décembre  i8o5,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  i8ofi  et  répartition,  ç 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice  ;  r 

«iltlf  *ar-!™ei5?  récr,et  du  31  ,nai  »«*  ">  **  'a  comptabilité  publique 
relatif  à  1  emploi  des  fonds  de  concours  ; 

,nnl.J|e'  -a|t,0".(.n'  3687)  d«  "^soner  général  du  département  du  U 
constatant  qu  i  a  cté  versé  au  Trésor  public,  le  i3  novembre  1896,  (ttj 
commune  de  SaiuleMaxime,  une  somme  de  soixante  six  francs  à  tfrt* 

ï££Stt*&['**-»« dc  18  ™,e  naliona,e  98~ eD,re" 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  avril  1896, 

DÉCRÈTE  : 

?*  °UVert  8U  mioistre  des  ^vaux  publics,  sur  le  budget 
e^ZunJl  f  C'Ce  l8»6'  ^tixième  seclion,  chapitre  u:l*>» 
âwSxl„*'/0B,t;  Anales,  des  routes  départementales  * 
dZ?reTeT  ZTeS  *         r0Utes  ther™l<>-  ~  Réparations 
crédk  addit  ônnT.  P°ur  ,,emPIoi  de  fond. 'de  concours,  » 

SSSXSéUl**  S0,"nte  Six  francs  (66'), applicable  aux 
d  achèvement  de  la  route  nationale  „•  98,  entre  le  pont  de  Giscle el 

au  movendef  4  ,a  déV*™  Prisée  par  l'article  précède»! 
de  S  Î  Spéciales  versées  a"  Trésor,  à  titre  de  fond' 

de  concours,  pour  !  entreprise  mentionnée  audit  article. 

d.  Le  mmistre  des  travaux  publics  elle  ministre  des  finances»»' 

'"HT  série,  Butt  .045.  „•  lo5l7.  "  '     '  '. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois.  présent 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 

JUTT9  de'finanCet'  UXUùtr.  d„  travau,  publics, 

S«*Ué:GEOnGKSCoc„BR,.  ^  Signé  :  A.  TcrrelI 

■ 

Du  7  Ami  1897. 

Ll  PhBSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  HtANÇAISB, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  publics; 

fnalVn"  Tudtf7„ralt?d8  dëCemb7,1895  61  30  mars  l8o7-  portant 
"  '897  et  réparti  ion   't  d„*  dePen»e»     «es  recettes  des  exercices  t8o6 

^»  ^uZa;rrn.esPd1utrlicesdeS  C''édi'S  minislire  de> 

^gÈttSS  con^f  '  "  " 

?»*^SolM±^h P"*^  *•  "««•ce.  de  r.r- 
Tr*«>'- public, le TÎyiTvie rï£ ^!"nP>rfn,;f5).  constatant  qu'il  a  été  versé  au 
une  sum,„c  de  cent  ,i ,!  f  .,  nt'VP  '' la  cl'am^re  de  commerce  de  Bayonnc, 

cent  v  net  ™Xet„a^in-lSlIatirS  ir""**  U  r"uUc  <!ue         ""a™  de 

penses6  e  ^r^e  ,806  P  ^  ^  ''°Ur  trente  mil,e  C  «« 
<le  l'exercice  ,897'  P°"r  a-UA,rev,ngl-Ji*  »»»e  francs  à  celles 

yu  U  lettre  du  mi„istre  de,  fin;mces  e„  ^  du  fl  avrj| 

Dfcafcit:  •       .  . 

A 

•nii«»fe'aWi"Iert  WnîM«des  travaux  publics,  sur  le  budget 
crédit  addi.f"  S  »«*«>n,  pour  remploi  de  fonds  de  coucours,  un 
«M  C.Slt  ™lle  f™n«  (. ,0,000-),  applicable 

%onne,  JIS  ^     i  embouchure  de  l'Adour,  au  port  de 
'     «.  et  réparti  de  la  manière  suivante  : 

'  1  '  * 

EXERCICE  1896. 

AP'        ^BowUoo  et  «tension  de,  porls  mariâmes . . .     3o.ooo<  otf 

chap  exercice  i897. 

HAP-  lvi.  Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes. . . 


Q  0,000  OO 


Total  pare  l.. . . . .  I  .   120,000  00 

,ïr^e.Bu|,.10A5tn. 
W  S**. 


'3 
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2.  Il  sera  pourvu  à  ia  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
d'avances,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBE. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Mini  tire  des  travaux  \ 

Sipué  :  Georges  Cocueuy.  Signé  :  A.  Tuiuua. 


N"  33i6i.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sar  ïtiv- 
cice  1896 ,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  lu 
acquisitions  de  terrains  nécessaires  à  la  construction  dv  Quais  maritime* W 
la  rive  sud  du  canal  de  Tancarvillc. 

Du  7  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

• 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  " 
général 
chapitre 
exercice; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  «  sur  la  comptabilité  publia 
relatif  a  l'emploi  des  fonds  de  concours;  1  r. 

Vu  la  déclaration  (n°3oioo)  du  receveur  particulier  des  Gnances  deiar 
rondissement  du  Havre  (Seine-Inférieure),  constatant  qu'il  a  été  verse  a» 
Trésor  public,  le  2  février  1897,  P*r  la  chambre  de  commerce  du  Havre, 
une  somme  de  cinq  cent  soixante  et  un  francs  soixante-cinq  centime*' 
titre  de  londs  de  concours,  pour  les  acquisitions  de  terrains  nécessaires' 
la  construction  de  quais  maritimes  sur  la  rive  sud  du  canal  de  Tancan^ 

Vu  ia  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  avril  1897, 


♦1 


jbud- 

get  ordinaire  de  l'exercice  TêgTrdeTxlùmrsëctroTrchàpilre  i«V 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  /on* 
de  concours ,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent  soixante  et  un  fra»» 
sojxante-cmq  centimes  (56i'65),  applicable  aux  acquisitions  des£ 
rains  nccessa.res  à  la  construction  de  quais  maritimes  sur  la  n" 
sud  du  canal  de  Taocarville. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  prece**1 

*«*  1045,  n-  ,o5J?. 
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au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  tilre  de  fouds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  iuséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1897. 

Siyiu;  :  FKL1X  FAIRE. 

Lt  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  l '■uvaux  publics , 

Signé  :  Georges  Cocueiiy.  Signé  :  A.  Turi\ei.. 


Ti*  33i6*j.  —  Décret  (pli  ouvre  au  Minisire  des  travaux  publics,  sar  V exer- 
cice 1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versé  au  Trésor  pour 
^Entretien  des  Barrages  de  Goaé  et  et  de  Chaloux,  sur  le  Loir. 

Du  7  Avril  1897. 

<  •  4  l 

U  Président  de  la  Ru'UBLI^ub  FAàifÇAiifi, 
Sar  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  la  loi  de  finance*  du  36  décembre  1895,  portant  fixation  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice; 

Vu  I  article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  {1)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  déclarations  n"'  144a  du  receveur  particulier  de  l'arrondissement 
'leBaugé  (Maine-et-Loire)  et  5,688  du  trésorier  général  du  môme  dépar- 
tement, constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  i3  juin  et  *S  oc- 
tobre 180/;,  par  MM.  friuvert  et  Daveau  et  par  M.  Gènes! ,  une  somme  totale 
de  cent  quarante  et  uu  francs  trente-six  centimes  (5f  5ie-f  i3fif  85)  à  titre  de 

londs  de  concoiu s,  pour  l'entretien  des  barrages  du  Goué  et  de  Chaloux. 
wr  le  Loir;  0 

la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  avril  1897, 
Décaete: 


•^*t. y.  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  s  îr  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1896,  première  section,  chapitre  xïïi  :  Navi 
mon  intérieure  ~  Rivières  —  Travaux  ordinaires,  pour  remploi  de 
onds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  quarante  et  un  francs 
rente-su  centimes  (  1 4 1'  36)  applicable  à  l'entretien  des  barrages  de 
,('0aeet  de  Chaloux,  sur  lo  Loir. 

2-  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  procèdent 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  f jiids 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

'"  «*  série,  B«H,  io45,n'io5a7. 


ï 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sonl 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Avril  1897.  t  „  , 

'  *'  Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

U  Minisire  des  finances,  U  Ministre  des  travaux  publia , 

Signé  :  GsonGKs  Cocher v.  Signé  ;  A.  ToUM* 


N*  33i63.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  Jex* 
cice  1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  ac- 
cable à  la  plantation  d'Arbres  fruitiers  le  long  de  la  route  nationale  n 
sur  te  territoire  de  la  commune  d'ilyet. 

Du  i3  Avrii  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  la  loi  de  Gnanccs  du  28  décembre  1895,  portant  fixation  du  badge» 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition,  P*- 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  le 
exercice; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  n)  sur  la  comptabilité  pubuqrc- 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;  .Ao\. 

Vu  le  récépissé  (n°3ôo6  bis)  du  trésorier  général  du  département  de  u 
Haute-Saône,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  i4  lepWJJ 
1896,  par  la  commune  d'Hyet,  une  somme  de  cent  cinquante  francs  a  ti 
de  fonds  de  concours,  pour  la  plantation  d'arbres  fruitiers  le  longue  a  n) 
nationale  n°  07,  entre  la  Maison-Blanche  et  la  Maison-Neuve,  sur  letem 
toire  de  ladite  commune; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1a  avril  1897. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  lebo^ 
gct  ordinaire  de  l'exercice  1896,  première  section,  chapitre^. 
Routes  et  ponts  -  Entretien  et  réparations  ordinaires,  pour  W10' 
fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  cent  cinquante  Iran. 
(  i5o  ) ,  applicable  à  la  plantation  d'arbres  fruitiers  le  Ion?  Je  la  m 
nationale  n°  57,  entre  la  Maison-Blanche  et  la  Maison-Neuve,  sur 
territoire  de  la  commune  d'Hyet. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  vffi 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  If 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  ^ 

1,1  «'  M  ■•,n-io5a7.  ' 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics  , 

Sigué  :  GEoncts  Cocheuï.  Signé  :  A.  Tuhmsl. 


N  33i64.  —  Décret  qui  approuve  la  substitution  à  MM.  Merlin  et  Chassary 
de  la  Société  anonyme  dite  Sociélé  grenobloise  de  Tramways  électriques, 
comme  retrocessiomiuire  des  Tramways  de  Grenoble  à  Eybens  et  de  Grenoble 
«Varces,par  Vont-de-Claix. 

Du  i3  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

*  ,  .,VKredécret  en  dale  du  *7  Juin  l896  w.  qui  a  déclaré  d'utilité  publique 
1  eutbiissement  de  deux  lignes  de  tramways,  à  traction  électrique,  de  Gre- 
noble a  Eybens  et  de  Grenoble  à  Varces;  autorisé  le  département  de  l'Isère 
ï  P°urvo»r  »  la  construction  et  à  l'exploitation  desdites  lignes  et  approuvé 
ia  convention  passée  le  29  mai  1896,  entre  le  préfet  de  llsère,  agissant  au 
nom  ou  département,  et  MM.  Merlin  et  Chassary  pour  la  rétrocession  de 
'entreprise;  ensemble  cette  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 
vm  wi-am  mcnl'  rart5cIe  à  de  ladite  convention,  aux  termes  duquet 
n»tir  À 1  e.lt(?a*<"y  doivent  constituer,  dans  un  délai  de  six-mois,  à 
partir ;  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se 
suùiuiuera  a  eux  cl  avec  laquelle  ils  seront  solidaires  pendant  un  délai  de 

V  I  PH°Ur  execulion  de  tous  Ieurs  engagements; 
itfiv^i    de™andls  présentées,  le  26  janvier  1897,  par  MM.  Merlin  et  Chas- 
Jnl  v  Par  ?  S.oc,é,ë  &,enobloise  de  tramways  électriques,  à  l'effet  d'ob- 
ré?rIiappr0ba.U0I\ de  ,a  s^s«t»«on  de  la  seconde  aux  premiers,  comme 
nobU  h  Varcês're      *B8B  de  tramwa>s  de  Gre™ble  &  Eybens  et  de  Gre- 

ijg  jy./*W»WwM  du  conseil  général  de  l'Isère,  en  date  du  a4  août 
ue  la  commission  départementale,  en  date  du  1  février  1897; 
Vu  ?i  uPP<irts  dlS  in8enieurs  du  contrôle,  en  date  du  1"  février  1897, 
Vn  U  1 f  -rï  du  Préfel  de  nsère' en  date  du  9  février  1897; 

tiW»v  \    11  jui"  1880  sur  ies  chemi™  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
n^mways,  et  notamment  l'article  10; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète: 

dc^T*  Eta/*  aPProuvée  ia  substitution  à  MM.  Merlin  et  Chassary 
comm        ano°yme  dite  Société  grenobloise  de  tramways  électriques, 
retrocessionnaire  des  tramways  de  Grenoble  à  Eybens  et  de 

série,  Bull.  1818,  n- 3i8i3. 
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Grenoble  a  Varces,  par  Pontde-Clak,  dout  l'établissement  a  été  4e 
claré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  17  juin  1896. 

2.  Il  est  interdit  à  la  Société  grenobloise  de  tramways  électriques, 
sous  peine  de  déchéance, d'engager  son  capital,  directement  ou  iiidi 
rectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  el  l'exploi 
tation  des  lignes  de  tramways  mentionnés  à  l'article  1  "  sans  y  avoir 
été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil  d'État. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1897. 

Sirné:  FÉLIX  FAUUB. 

Le  Ministre  des  travaux  pnblics , 
Signé  :  A.  TURREL. 


Du  i5  Ami  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

v.«  lo  r.   »       ~  .  . 


gêner 
chapit 
exerci . 

ah  I«*J£&Sto  ('.'"  3"j6  et  Mi)  en  date  des  33  sepleruke  «  et  l»« 
cçiiibre  1696  m ,  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  Iravanx  pdbH»,  pour  IV» 
!i  ? .. .•  c°nc0urs'  sur  Ie  budget  ordinaire  de  l'exercice  M 
Z^l,  ?  "!*  '  chapi,re  LI  :  £uc«"«  «  rectification*  rf-.<  route* 

êr.roh  cent  o  ,^qUa,re-rgt-neuf  m'»e  «oixante-ncur  francs  huit  centi»* 
Vu  les  é^ls  R  ,  ZC  m,"C        cenl  diï-scP' 


cinc ^XaTJrâUet  Mame>  <le  mi"«=  d<™  <*nh  francs  et  de; 
0  mVé ™ ttaXb  i rapp"rtLanl  *  des  """vaux  d'entretien  proprement  » 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  .4  avril  .897. 
«crête:  "    , 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  minier*  des  travau*  publics,  sur  b  N* 

"'«•-ic.nl,n.l84,,n.3j,86  ,  in,^(BBlI^7i^. 
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get  ordinaire  de  l'exercice  1896,  première  section,  chapitre  xxix  : 
Boutes  et  oonts  —  Entretien  et  réparations  ordinaires,  pour  l'emploi' 
de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  deux  mille  sept  cents 
francs  (2,700e)  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux  entre- 
prises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Arrowpedc  la  route  nationale  n*  10,  entre  Biarritz  et  Bïarrit/.-îa- 
Négresse   #      1  aoof/ 

Arrosage  de  la  route  nationale  n"  3a,  dans  la  traversée  du  bois  de  »  ' 

Vmcennes   ,,joo 

Total  pareil   7,700 

2.  Pareille  somme  de  deux  mille  sept  cents  francs  (2,700')  est  et 
demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics, exercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  li  :  lacunes  et  recti- 
fications des  roules  nationales,  des  roules  départementales  des  départe- 
ments annexés  et  des  routes  thermales.  —  Réparations  ordinaires  el  tra- 
vaux neufs. 

3.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  premier  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

rh^llf  mi°islre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
^argés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qmsera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  ,  le  1 5  Avril  1897. 


Signé  :  FELIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  fuianccs ,  Lc  .V(nij(r<?  dts  travaax  publict  # 

S'gné  :  Geohcbs  Cocheu*.  signé  ;  A.  Turuel. 


N  cit^fioT  D'CR*?  0IWr*  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
rahi.  > »  m„.Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  appli- 
^le  a  l  amélioration  a>s  Ports  de  Baronne  et  de  Saint-Nazaire. 

Du  L7  Àïril  18&7. 

Président  de  i.a.  République  française,    %  ..... 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  tsavaux  publics;  1  -\      "  '  " 

desd^ni0'  de  Gn1ances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général 
des  rr&wn?1  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition,  par  chapitre, 

Vniw  ! 2ctés  au  m»nistère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 
relatif  à  r      1     du  décret  du  3l  mai  186a  t»  sur  la  comptabilité  publique, 
1  *  1  des  fonds  de  concours  ; 

*  xi"  Jérie,  BnU.  1045 ,  n*  10597.  • 


Digitized  by  Google 


—  432  — 

Vu  les  déclarations  (n°*  3oo37  el  3oo38)  du  receveur  particulier  des 
finances  de  l'arrondissement  de  Bayonne  (Basses-Pyrénées)  et  (n*3o53i) 
du  trésorier  général  du  département  de  la  Loire-Inférieure,  constatant  qu'il 
a  été  versé  au  Trésor  public,  les  18  janvier  et  i3  février  1897,  par  la  chambre 
de  commerce  de  Bayonne  et  par  le  département  de  la  Loire- Inférieure,  une 
somme  totale  de  six  cent  quatre-vingt-quinze  mille  francs  (aocooo'-f-iôo.ooo 
+  345,000')  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Etat,  à  l'exécution  de  tra- 
vaux appartenant  à  l'exercice  1897  et  relatifs  à  l'amélioration  des  ports  de 
Bayonne  et  de  Saint-Nazaire; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  16  avril  1897, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  un  1 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds 
de  concours,  un  crédit  additionnel  de  six  cent  quatre-vingt-quinze 
mille  francs  (695,000')  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux 
entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Travaux  d'amélioration  de  l'embouchure  de  l'Adour,  au  port  de 

Rayonne   300,000 

Construction  d'un  quai  sur  la  rive  gauche  de  l'Adour,  dans  le 

port  de  Bayonne   i5o,ooo 

Construction  d'une  nouvelle  entrée  au  port  de  Saint-Nazaire   3i5,ooo 


Total  égal   695*000 


2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minisire  des  finances,  fa  Ministre  des  travaux  publia, 

Signé  :  Georges  Cocheiiy.  signé  :  A.  TOTUUB» 


—  


rl  J:  ~~  fîfr  déelare  d'atiUté  Publique,  à  titre  d'intérêt  générai 
(établissement  d  un  Chemin  de  fer  se  détachant,  par  an  double  raccord* 
7Zn'nn»  ?*?m?  f6fer  dc  idéaux  à  la  Jrontière  d'Espagne  et  de  celui  de 
Bayonne  a  Saint-Jean-Pied-de-Port 

•  :  '  < 

1  •  •  < 

bu  28  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française,  ' 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ;  . 
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Vu  la  loi  du  4  moi  1896,  qui  a  approuvé  îa  convention  passée,  le  ao dé- 
cembre 1894,  entre  le  ministre  des  travaux  publics  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  latéral  à  la  Garonne  et  ayant ,  notam- 
ment, pour  objet  de  concéder  à  cette  compagnie,  en  remplacement  du 
chemin  de  fer  de  Pau  à  Vic-en-Bigorre,  concédé  à  ladite  compagnie,  à  titre 
éventuel,  par  la  loi  du  17  juillet  188C,  une  ligne  se  détachant,  par  un 
double  raccordement,  du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  frontière  d'Es- 
pagne et  de  celui  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied-de-Port ,  et  se  terminant 
par  une  gare  maritime,  à  établir  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de  l'Adour, 
aux  Allées-Marines,  à  Bayonne;  ensemble  ladite  convention; 

Vu  lavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  pour  l'établissement  de  la 
ligne  dont  il  s'agit; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte,  sur  ledit  avant-pro- 
jet, dans  le  département  des  Basses-Pyrénées,  et,  notamment,  le  procès- 
verbal  des  opérations  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  16  novembre 
1896; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Bayonne,  en  date  du  13  no- 
vembre 1896; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  consultative  de9  arts  et  manufactures  de  l'arron- 
dissement de  Pau,  en  date  du  a5  novembre  1896; 

Vu  l'avis  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  eu  date  du  a3  no- 
vembre 1896; 

Vu  les  lettres,  en  dale  des  ai  décembre  1896  et  7  janvier  1897,  Par  *es" 
quelles  les  ministres  de  la  guerre,  de  l'intérieur  et  de  l'agriculture  ont  dé- 
claré donner  leur  adhésion  aux  conclusions  de  ladite  commission  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  5- 18  mai  1896  et  39  décembre 
»o96.  5  janvier  1897; 

Vu  les  lettres  du  préfet  des  Basse? -Pyrénées,  en  date  des  ai  mai  1896  et 
«janvier  1897; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 


a* 


0 

r 


*3  juillet  1896  et  18  février  1897; 
Vu  la  loi  du  37  juillet  1870; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

1 

1 

^RT:  l"  Est  déclaré  d'utilité  publique,  k  titre  d'intérêt  général, 
1  établissement  d'un  chemin  de  fer  se  détachant,  par  un  double  rac- 
cordement, du  chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la  frontière  d'Espagne 
et  de  celui  de  Bayonne  à  Saint-Jean-Pied<le-Port  et  se  terminant  par 
une  gare  maritime  à  construire  sur  les  quais  de  la  rive  gauche  de 
1  Adour,  aux  Allées-Marines,  k  Bayonne. 

En  conséquence,  la  concession  de  ce  chemin  de  fer,  faite  k  titre 
éventuel  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  du  Midi  et  du  canal  laté- 
ral a  la  Garonne,  en  remplacement  du  chemin  de  fer  de  Pau  à  Vic- 
en-Bigorre,  par  la  convention  du  20  décembre  1894,  approuvée  par 
'a  loi  du  4  mai  i895,  est  déclarée  définitive  dans  les  conditions  pré- 
vues par  la  convention  du  9  juin  i883,  approuvée  par  la  loi  du 
20  novembre  suivant,  et  par  la  convention  du  16  octobre  189°' 
approuvée  par  la  loi  du  27  mai  1891. 
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2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  ?.&  Avril  1897. 

Siené  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  trnvaax  publics , 
Signé  :  A.  Tuiwel. 


N*38i68.  —  Déchet  qui  approuve  la  Substitution  à  MM.  F.  Médail  H 
E.  Lombard  de  la  Société  anonyme  du  tramway  du  Pont  do-Beoavoiiiu 
comme  rctrocessionnatre  da  tramway  de  Smnl-Brivn  {gare  Parù-Lyon* 
dtterranee)  a  Samt-GenU-d'Aoste,  par  Pont  de-Beauvoistn  {Savoie). 

Du  j8  Avril  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies; 

Vu  le  décret  du  lo  janvier  1896  «>,  qui  a  déclare  d'utilité  publique  l'éla- 
^.l^inVnan5  C  ^^'«wnl  de  fa  Savoie,  dune  ligne  de  tn.m«y 
nâr  Pon  do  H,,  (*"-re  ^"''^Méditerranée)  et  Saint-Cenix-d'Ao*. 
frâm»« lr"  u  °,8,,n-  auforisé  18  construction  et  l'exploitation  dn*t 
MM  F  VZ„. i  -  T",  em.ent  el  "VVT^yé  la  rétrocession  de  l'entrepri*  » 
le  cahie,  d«  if,  '  ,A>mbard;-  ensemble  la  convention  de  rétrocession  el 
le  cainer  des  charges  y  annexés  ; 

dJîi't  1? '/Z/CnV  !"articre  *  °è  todite  convention  portant  que  MM.  tl» 

substituée  et  deviend"  J MA     ^  "nC  S0C'é,e  <monyme  q«> . 'Ç»r.  sc.r 
déDOrtement  ,l.f  7?     ,   «olidairement  responsable  avec  eux,  vis-a-vis  il» 
dernèr  ladite  JSEbï  en§"gements  qu'ils  auront  contractés  envers  « 

arf,in^ibd-iKn   '  d'aii,eurs' êire  proavée  p" 

et  *  SL&flRtf^  '«  «?  «  «3  aoû»  ,896.  par  MM.  F.  JtfW 
PontdeBea.ivoisin  J  .'  Cl  par  la  "Société  anoovmc  du  tramway* 
sobstitution  de  p  "e col3  re  par1,  a  ,effel  dobteni.-  l'approbation  de  h 
wav  su^visé-        secona:'  aux  premiers  comme  rétrocessionnaire  du  train- 

18^6; ÎC  r<1PPOrt  ^  in"ënie"«  d«  contrôle,  en  date  des  i5-33  déceinb* 

Vu  les  délibérafinn*  #i ,  .1 
taie  de  la  Savoie  TV    C.0nsei1  Sénëraf         la  commission  departemen- 

Va  la  letlre  £  ^ de 5  s°  T        *  *  ^  ^ 
Vu  Ih  loi  du  ,  S  «J     V0,6i     *ate     2?5^ier  i397'r  , 
tramways;  J  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  1» 

Vu  les 

6  août  ?88i  f^0"*5  d'adm'ni^ratron  pubHque,  en  date  des  18  mai  " 

.... 


'ne,  Bull.  l782  n. 

*rfe ,  Bull.  ét9l  £  ^ *  111  xna  série ,  Bull.  664 ,  h*  t  11  »»■ 
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Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Aht.  1".  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  F.  Médail  et 
E.  Lombard  de  la  t  Société  anonyme  du  tramway  du  Pont-de-Beau- 
voisini  comme  rétrocession nairè  du  tramway  de  Saint-Béron  (gare 
Paris  Lyon-Méditerranée)  à  Saint-Genix  (TAoste,  par  Pont-dc-Beau* 
voisin,  dont  rétablissement,  dans  le  département  de  la  Savoie,  a  été 
déclaré  d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  10  janvier  1896. 

2.  Il  est  interdit  à  la  «Société  anonyme  du  tramway  du  Pontde- 
Beauvoisin  »,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  direc- 
mentou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  la  construc- 
tion et  l'exploitation  du  tramway  mentionne  à  l'article  i'r,  sans  y 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en  conseil 
d'Etat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Paris,  le  28  Avril  1897.  ' 

Signé  :  FÉLIX  FAURB.  : 

U  3HnUlrt  des  travaux  publics , 
Signé  :  A.  Ton hk.. 


N'  33l(k). —  DÉCRET  rjui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice 
1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études  et 
Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

: 

Du  3  Mai  1897. 

Le  Président  db  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  !n  loi  de  finances  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  rt  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition ,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  de  ladite  îôi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
année  1897,  soit  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  l'Etat,  à 
laide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  le  maximum 
Je  quatre-vingts  millions  de  francs,  sur  lesquels  la  somme  à  constituer  sous 
forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  elle-même  le 
naaxinjmn  de  soixante-dix  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  n"  54  et  108  des  aS  janvier [»  et  9  mars  . 1897  «.  qui  o«t  ^~ 
ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exercice  1897,  pour  1  emploi 
ae  Tonds  de  concours  versés  par  les  compagnies,  conformément  aux  conven- 

1,1  W  série,  Bull.  187. ,  n«  3*8.*.  <"  xn«  série,  Bull.  1880.  n'  33o.9. 


Digitized  by  Google 


—  m  — 

tions  annexées  auxdites  lois  du  ao  novembre  i883,  des  crédits  additionnels 
montant  à  neuf  cent  dix  mille  francs; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  3agip)  du  receveur  central  du  département  de  U 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  9  mars  1897,  parla 
compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  une  somme  de  quatre  cent  cin- 
quante-cinq mille  francs  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  cette  com- 
pagnie en  vertu  de  la  convention  annexée  à  la  loi  précitée  du  20  novembre 
1 883  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  Bnances,  en  date  du  1"  mai  1897, 
Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics ,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  lx  :  Études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours  versés  par  la  compagnie  d'Orléans,  en  exécution 
de  la  convention  de  i883,  un  crédit  additionnel  de  quatre  cent  cin- 
quante-cinq mille  francs  (455,ooo'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  an 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 

llZTnUomde Î883      C°mpa9nies  de  chemins  de  fer  en  exécation  *" 

1  ^"  J;e  m[nistre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  Onances  sont 

St1n,?î!!lne^e  <*ui  le  ^ncerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances  ,  u  Ministre  Hes  lravaux  publics , 

S.gne  :  Geo„OE5  Coc„BRI.  Signe  :  A.  TOlML. 

^'mr'mCrÊffA"1         au  Minislre  d«  travaux  publics.  sur  l'exerci* 
sèment  funArJ  ""^"urs  versés  au  Trésor  pour  Vétabhs- 

sèment  a  un  Arrêt  de  trams  à  Vù  oUt  (ligne  de  Poitiers  à  la  ltochelle). 

'    Du  3  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  ie  rapport  duinini,tredej 

Vu  la  loi  de  finnnno.  A      01,  piumcs, 
général  des  dépensé  tt  ^        decemb»*e  i895,  portant  Ûxation  du  budget 
chapitre,  des  crédit,  .it  .î  recettes  de  l'exercice  1896  et  répartition.  W 
exercice-;  *  tS  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  1<*M 

•  • 

l,',«K,o»i^, 


Ml  . 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  (l>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n*  4G06)  du  trésorier  général  du  département  de  la 
Vienne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  3o  octobre  1896, 
par  le  département,  une  somme  de  cinq  cent  soixante-sept  francs  cinquante 
centimes  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  l'établissement  d'un  arrêt  de 
trains  à  Virolet  (ligne  de  Poitiers  à  la  Rochelle); 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  mai  1897, 

if 

m 

Décrète  : 

Art.  P.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  de  l'exercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  lxiii: 
Réseau  de  ï État.— Dépenses  d'établissement  sur  les  lignes  en  exploitation 
et  acquisition  de  matériel  roulant ,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent 
soixante-sept  francs  cinquante  centimes  (567'  5o),  applicable  aux 
dépenses  d'établissement  d'un  arrêt  de  trains  à  Virolet  (ligne  de 
Poitiers  à  la  Rochelle).» 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

Le  Minisire  des  finances  ,  fc  Ministre  des  travaux  publies , 

Signé  :  Georges  COCHMT.  Signe:  A.  Tunnsi.. 


N*  33171.  —  Décret  qui  fixe  les  conditions  du  contrôle  des  Betteraves 
destinées  aux  Fabriques  de  sucre. 

Ou  -.3  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  ik  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  Répdbliqi^  française, 
Vu  l'articie  i3  de  la  loi  du]7  avril  1897; 

w  XT  série,  Bail.  io45,  n*  io5a7. 


1 
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Sur  les  rapports  du  ministre  des  finances,  dn  ministre  du  commerce,  de 
I  industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  et  du  ministre  de  L'aglioublK, 

D rien  été  : 

Art.  I".  Le  fabricant  qui  voudra  commencer  la  réception  des  bel 
leraves  devra  en  taire  la  déclaration  par  écrit,  huit  jours  a  rayante, 
au  service  des  contributions  indirectes  chargé  de  l'exercice  dé  soi 
établissement,  et,  lorsqu'il  s'agira  de  ràperics,  au  service  de  la  fa- 
brique centrale.  Cette  déclaration  indiquera  le  jour  et  l'heure  du 
commencement  des  opérations,  ainsi  que  le  nombre  «les  appareils  de 
pesage  qu,  seront  employés  et  le  lieu  on  ils  sont  situés. 

U  suspens,,,,,  pour  une  durée  de  plus  de  quarante-huit  heures. 

K^fflsaïas^ de  pMa"e- dcvront  ,'gaiement 

dW^tJ^i'68  (,<;s,inn's  au  pesage  des  betteraves  devront  être 

^ssssxs^si  r:° tickr  ?*r 

„  ,  ,       '  spatees,  le  poids  des  voitures  à  plein  et  a  vide, 

me  .  nJr  hrconnni    *  ^l'I-reil,  admis  au  poinçonne 

C^Sm^r?'-^  ^tadopo  usuelle  du  bureau  national 

ï^4ïïïBîiîr  co",,,"'o,,s  prëvnes  par  ia  ioi  du  4  juil 

Charme  »     '        glenlems  rendus  pour  son  exécution, 
être  verifices™;  k™"^.!?™  T  ,eS  Seules  devenu, 

même  temps  fiLettÏÏTE  t?  P°'dS.  *  mCSUrCS  qm  contrf  "  f 
devront  être  munies,  il!  r  appan''1  enregistreur  dont  ces  bascules 
que  les  emnlov?»  '„  UV*hnc,nts  devront  faciliter  les  vérifications 

cules  à  appareils  enre^ulT™  ^  ,M>"  ^"etionnement  des  bas- 
employées  nour  I-,  ÀÀSt  -  31,181  ïMe  (|es  balances  ou  bascules 
^ŒS?"^  de  la  réfaction.  Dans  le  cas  où  les 
lièrement,  ils  auraient \*     ,es.aPPax«il»  ne  fonctionnent  pas  rej;u- 

qui  procéderait  aux  ^r".-™'"''  le  SPrvic,,  des  P"ids  01  mCS"^ 
tenus  de  faire  rénarer   t  •     ■s  "écessaires.  Les  fabricants  seronl 
un  délai  de  quarante  ,„  .,r.eajuster  les  appareils,  si  besoin  est,  dans 
la  réception  des  hel»«„.   ne,,res-  En  attendant  leur  remise  en  état- 
'  "'"«raves  sera  suspendue. 
3.  Les   tickets  dVn 
no  x  45  millim^  e  e,s/cment'  d'unc  dimension  minima  de 
détachable  qui,         \?emnt  imposés  d'un  carton  et  d'unc  feuille 
vantes  :  numéro  dordrJ  îi*.    «  emporteront  les  indications  su 
cile  du  livreur,  poids  hr  f  ,Snat,on  de  l'usine,  date,  nom  etdoffll- 
déchet  et  densité.  rt%  P0Kis  net,  taux  de  réfaction  pour 

j*Igcmenl  de  betteraves  se  composera  dejplusicurs 
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voitures,  les  tickets  afférents  à  chacune  de  ces  voitures  porteront  le 
numéro  d'ordre  suivi  des  lettres  A,  B,  C,  etc. 


k.  Pour  chaque  pesée,  le  fabricant  sera  tenu  d'inscrire,  par  ordre 
de  numéros,  sur  un  registre  coté  et  paraphé  par  le  juge  de  paix, 
la  date  de  la  réception  des  betteraves,  le  numéro  d'ordre  du  ticket, 
les  ppm  et  domicile  du  fournisseur,  le  poids  brut  de  la  voiture,  la 
tare  de  ladite  voiture,  le  poids  net  des  betteraves,  le  déchet  pour  100 
pour  la  terre  et  le  collet,  le  montant  de  la  réfaction,  la  quantité 
Dette  de  betteraves  a  payer,  enfin  la  densité  de  ces  betteraves. 

Après  le  pesage  à  plein  et  pendant  le  déchargement  de  la  ou  des 
voitures,  il  sera  prélevé  au  hasard,  à  la  fourche  ou  à  la  main,  sui- 
vant la  manière  dont  le  déchargement  sera  opéré,  et  sur  les  diffé- 
rentes parties  du  chargement,  la  quantité  de  racines  nécessaires 
pour  servir  à  la  détermination  du  taux  de  réfaction  et  à  celle  de  la 
densité.  '  \  * 

Ces  betteraves  seront  placées  dans  une  manne  d'osier  préa lable- 
uieut  tarée,  à  laquelle  sera  attaché  un  bulletin  portant  le  nom  du 
livreur  et  le  numéro  d'ordre'  du  ticket  d'enregistrement. 

La  voiture  vide  passera  à  nouveau  sur  la  bascule  et  le  poids  à  vide, 
constituant  la  lare,  sera  imprimé  sur  le  ticket  par  l'appareil  enre- 
gistreur. 

6.  Le  poids  brut  de  la  manne  d'osier  contenant  les  betteraves  sera 
réglé  de  façon  que,  déduction  faite  de  la  tare,  les  betteraves  aient 
nn  poids  de  25  kilogrammes.  Le  poids  exact  sera  déterminé 
à  l'aide  dune  balance  à  bras  égaux  ou  d'une  bascule  ordinaire  au 
dixième. 

£cs  betteraves  seront  ensuite  débarrassées  de  la  terre  et  des  radi- 
celles, par  un  raclage  léger,  sans  que  la  racine  principale  puisse  être 
brisée.  Le  collet  sera  coupé  à  plat,  à  la  naissance  des  premières 
feuilles. 

Les  betteraves  seront  alors  pesées  à  nouveau  dans  la  même  manne 
Çf"  différence  entre  les  deux  pesées  donnera  un  chiffre  qui,  mul- 
tiplié par  quatre,  ûxera  la  quotité  pour  cent  du  déchet  qui  devra 
«re  déduit  du  chargement. 

Ces  deux  nombres  seront  inscrits  sur  le  bulletin  attaché  à  la 
inaimc.  La  quotité  pour  cent  du  déchet  sera  reproduite  sur  les  deux 
parties  du  ticket. 

7.  L'essai  pour  la  détermination  de  la  densité  se  fera  sur  des  bette- 
raves de  grosseurs  différentes,  prélevées  sur  celles  dont  le  déchet 
viendra  d'être  calculé.  La  quantité  de  pulpe  nécessaire  pour  l'expé- 
rience sera  prise  à  l'aide  d'une  râpe  spéciale  et  par  sections  longitudi- 
nales dans  les  betteraves.  Le  linge  dans  lequel  sera  placé  cette  pulpe 
devra  avoir  été  suffisamment  égoutté.  Le  jus  extrait  à  l'aide  de  la 
presse  restera  au  repos  dans  l'éprouvette  pendant  quinze  minutes  au 
moins,  avant  qu'il  soit  procédé  a  la  détermination  de  la  densité.  Lette 
densité  sera  constatée  à  faide  de  densimètres  et  de  thcnnomtties 
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sera  ramené  à  la  température  de  quinsede- 
grés  centigrades  (i5*)  en  opérant  les  corrections  indiquées  à  la  table 
insérée  a  a  suite  du  présent  décret.  La  densité  en  dixièmes  de  degré 
sera  immédiatement  inscrite  sur  les  deux  parties  du  ticket  d'enregV 


(renient. 

Les  indications  du  ticket  relatives  à  la  réfaction  et  à  la  densité 
seront  transcrites  sur  le  registre  tenu  par  le  fabricant.  La  partie  en 
lu  ticket  sera  remise  au  livreur  des  betteraves.  Les  feuilles  de 

■iprnnt  r  ■i^.,,..  —  t         «.  ...  . 


carton  di 


.  Zâ.  »  î  — 7  "vreur  aes  betteraves.  Les  leuiiies  ne 

tachées  seront  classées  par  numéros  d'ordre,  enliassées  par  journée 
et  conservées  par  le  fabricant,  pour  être  représentées,  ainsi  que  le 
registre,  a  toute  réquisition  des  agents  préposés  au  contrôle.  ' 

lin  d?  "Pélf°nS  ?hlives  au  Pesa^, a"  déchet  et  à  la  densité  auront 
de «ente, hre ?,T  ^k"131'"  kJ**  heures  du  s«ir'  Pc"da"<  les  ** 

teiJB2îtf3r* novembre- E,les  se,out  iDte™p»»* 

Le  contrôle  en  sera  exerr.4  nar       «     i   •  i 
lmf.V»n«  inri,,v^i«    .7   ,  r  V  Pai  un  ou  plusieurs  agents  des  contri 

na  ïfd    î te«  Le   rC  'US  *  ?^™t  et  désignés,  à  cet  effet, 

soit  Da  eux  même,    f-»bnCaf^  ser0Dt  tcnus  dc  faciliter  ce  contrôle 

2\ru"nst^ùXPs:air;SsPerSOn,,eS  *  ^  SCn  iCe'  *  *  *" 
deslrDér.iônsdeiUCn",ributi0ns  indirectes  veilleront  à  la  régularité 

tions  sous  leur  direction.      '        '      a"'e  recommencer  les  opéra- 

staïr  trlbùf  rr  de  leur  Pr°Pre  initiative,  ils  venaient  à  cou- 

ciera  h  y  a  lieu  délai  a«  d"-ecteur  ;  ce  dernier  appn- 

a  eu  lieu  à  h  '  «  doonmeot  au  parquet.  Si  lïntervent.on 

seront  en  double  exTdLn  .  UD6  ^  part'-es'  les  employ"  f^' 
constatations.  Une  eS  «1  h  P^verbal  administratif  de  leurs 
requérante  exPé«'hon  du  procès-verbal  sera  remise  à  la  partie 


Le  Président  du  Conseil 

Ministre  de  l'<i<,  rit  allure',  ÏWKJ*  du  conunvrce, 

i  '  u,da'tric .  des  vostrs 

J'  MF'  TNE.  ^  de,  télégraphe" 

Hesh*  Boi  ciiEn. 


15.  d*  1888.  —     1  — 

1 

Table  des  corrections  à  faire  subir  à  la  densité  apparente  par  sutte  de  la  température. 


TEMPÉRATURE. 


p*  

tff.VV.  

u....'.  

18  


A  RETRASCHKR 

du 

degré  régie. 


TEM  f'KH ATL  RE. 


16. 


A  AJOUTER 

au 

degré  régie. 


•  «,......., 


^9  ,•  

3o. ....*.....••.  

3i  

3a  


... 


r  < 


u  i«r  le  densiinètre  io75 ,  ce  nue  l'on  éoonce  7. 5  dt^. 

19  degrés  centigrades,  on  cherchera "iq  dans  la  colonne 


legré  régie. 


Soit  lu  sur  le  K, 

fdegrî^eî'ïï  Jlï/fT*  V^ÛTajoulcr  o  d^rïï  duïérne 

*  «  ]  au  résultat  trouvé ,  ce  qui  donne  pour  densité  du  jus  : 

7.5  +  o.  1  =  7.6  (degré  régie)  ou  1076. 

q  i2^ï„r.if?fr0,UVî  dcns,ilé  l0-85'  cc  <ïue  ,,on  ''"0,«*  «  5  à  «a  température  de 

*  *res  centigrades,  la  densité  corrigée  sera  : 

8.5  -0.11  =  8.39  (degré  régie)  ou  io33.9. 
Suivant  les  conventions,  s'il  s'agit  d'achats,  on  comptera  8.3  ou  8.4  au  lieu  dc8.39. 


^  ^dïJ2'"     ^CJ,£r  relatif  ati  fonctionnement  de  la  retenue  du  premier 
douzième  du  Traitement  des  Fonctionnaires  et  Employés  de  l'État. 

'  I         •  •      «      m  * 

.  .       Du  28  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ax  août  1897.) 
U  PRésiD*NT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  ?HnrtJC,eo  3^  4  et  35  de  ia  îoi  ^  9  juin  1853; 
v«  1  article  *8  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  .897; 
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-  442  — 

Vu  le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  g  novembre 
i853ll);  .  ,  ri" 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

..     .      ■       •  • 

DÉCRÈTE  : 

Ai\t.  1".  La  retenue  du  douzième,  que  les  fonctionnaires  et  employés 
doivent  supporter  sur  leurs  rétributions,  conformément  aux  articles 3 
et  \  de  la  loi  du  9  juin  i853,  lors  de  la  première  nomination  ou  en 
cas  de  réintégration ,  est  exercée  par  quart  sur  les  quatre  premières 
allocations  qui  sont  acquises  pour  un  mois  enlier  au  fonctionnaire 
ou  à  l'employé. 

Les  fonctionnaires  et  employés  rétribués  au  moyen  de  salaires  ou 
de  remises  variables  ont  la  faculté  de  verser  la  retenue  du  douzième 
par  quart  et  mensuellement  dans  le  cours  des  quatre  mois  qui  sui- 
vent leur  installation. 

Ceux  qui  sont  rétribués  par  trimestre  subissent  la  retenue  du  quart 
des  allocations  mensuelles  comprises  intégralement  dans  la  première 
allocation  qui  leur  est  faite.  Le  complément  de  la  retenue  est  prélevé 
sur  les  allocations  suivantes. 

2.  Kn  cas  de  décès,  de  démission  ou  de  révocation  survenu  avant 
que  la  retenue  du  douzième  ait  été  totalement  versée,  la  partie  non 
recouvrée  de  cette  retenue  est  prélevée,  jusque  due  concurrence, 
sur  les  rétributions  restant  dues  au  fonctionnaire  ou  à  l'employé. 

xe/aS  °p  foncti°nnaire  démissionnaire  ou  révoqué  est 
réintégré  dans  ses  fonctions  ou  dans  des  fonctions  différentes,  avant 
L™Lfi!  Lî?^^  de  la  retenue  du  premier  douzième,  il  a  à 

 il —  n„    1.,  .-jjlf mie 


«u hir  p         r  '    icieiiue  au  premier  aouzicme, 

^7.  !  f!  unyols.;  *ur  ««  première allocation  mensuelle,  la  relenoe 

££qno2S:  sur  lc  dourième  exi^b,e  30  fflomenl  de  63  pre' 

fon^inn41n^nnai,'e  °r  VemP1^  ayant  cessé  temporairement  » 
S  Zïr ™ Tm,F''r  son  service  militaire  ou  pUt  cause  de  ma 

<|«.*à  compleracquiUeC,    U<i  3  ^  re,eDUe  ^  ^ 

à  r^LXTT^UT0:  dC  d0UZLèmC  P^levées  cooformémenl 

«meut  aTfâ„.  "  dcrn,er  mandat  sur  ««quel  le  prâédentpe* 

emÏlôv7s^Wbu«k°^,réS  au  niême  «Hrc  par  les  fonctionnait»" 
•S  « le'  '•  nt  m.°yen.  de  remîses  variables  sont  rattachés* 
excrc.ee  ,1e  1  année  pendant  laquelle  le  fonctionnaire  a  été  im&- 

•  OA..-H6,..  •  •    •■■  ■  ••  -.•  ..• 


B.  n°  1888.  —  lik3  — 

II  en  est  de  même  des  versements  opérés  par  les  fonctionnaires  et 
employés  rétribués  sur  d'autres  fonds  que  ceux  de  l'État  et  admis  au 
bénéfice  de  la  loi  du  9  juin  i853. 

Toutefois,  si  l'exercice  de  l'année  d'installation  est  clos  au  moment 
du  versement,  la  retenue  est  rattachée  à  J'exercice  courant. 

h.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  au  Havre,  le  28  Juillet  18991.  ,<  -,  ' 

Signé  :  FÉLIX  FAURE 


»    •    »  • . 


♦  • .       1  •  i 

•         .'•»(•  ..M 

....      i  •  I    .*  •    c  ■  • 

Le  Ministre  de*  finança, 

Sîçné  :  Georges  Cochery.  ... 


>  •         '■  . .  .    »  *  •  •  •       ■  «  ,    .  '  ,.  . 

V  B173.  —  DécjtBT  portant  règlement  d'administration  publique  pour  l'exé- 
cution de  l'article  5  de  la  loi  da  29  mars  i 897,  concernant  le  Droit  de  timbre 

t 


établi  sur  les  cartes,  bons  ou  permis  de  circulation  en  chemin  de  fer. 


/  < 


Du3i  JuijUeii8»7.      ,  . 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  août  ity-.  ) 

lt  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

«     i  '  '<     '     '  ' 

•w  le  rapport  du  minisire  des  finances; 
\n  lavis  du  minisire  des  travaux  publics; 

>u  larlicle  5  do  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  anlsî  C(m<}11  '• 
«Arl.  5.  Les  cartes,  bons  et  permis  de  circulation,  soit  entièrement 
gratuits,  soit  avec  réduction  de  prix  des  places,  délivrés  par  les  compagnies 

ferd I  rT15  dC  fer  SUDVentionnées  et  P**  l'administration  des  chemins  de 
tJ-r  Gu  cn  dehors  des  cas  prévus  par  les  cahiers  des  charges  et  les 
«nis  homologués,  ou  lorsque  la  gratuité  ou  la  réduction  de  prix  n'est  pas 
»£WWtat  dune  mesure  d'ordre  général  préalablement  approuvée  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  sont  assujettis  à  un  droit  de  timbre,  savoir  : 

•  Pour  un  seul  voyage  direct  ou  d'aller  et  retour  : 

«  l'*  claSSe                              '    i  r\f  nrx  ' 
  .....       O  20 

«3B  classe   o  10 

•3*  classe   o  o5 

•Valables  pour  un  temps  on  permanents  :  • 


•  *"  classe   1 


00 


3*  classe  '   o  5o 

•3*  classe   o  20 

•  Un  règlement  d'administration  publique  en  délermineru  le  mode  de  per- 
ception. r  * 

«Toute  contravention  soit  au  présent  article,  soit  au  règlement  dadmi- 
nWHtiOD  publique,  sera  punie  d'une  amende  de  20  francs  en  principal.; 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète : 


est 


Vin  .  I".  Le  droit  établi  par  l'article  5  de  la  loi  du  29  mars  189; 
acquitté  au  moyen  de  l'apposition  de  timbres  mobiles. 

2.  Ces  timbres  sont,  avant  tout  usage  des  cartes,  bons  et  permis, 
annules  à  L'encre  grasse  par  les  agents  des  compagnies  de  chemins 
de  fer  et  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'État,  au  moyen 
d  une  griffe  faisant  connaître  la  date  de  l'oblitération  et  le  nom  de 
I  administration  de  chemins  de  fer  à  laquelle  appartiennent  ces  agents. 

Les  droits  applicables  aux  cartes,  bons  ou  permis  collectifs  peuvent 
être  acquittes  au  moyen  de  l'apposition  d'un  timbre  unique  dune 
valeur  égale  au  montant  des  divers  droits  exigibles. 

3;  Les  cartes,  bons  et  permis  de  circulation  non  sujets  au  timbre 
indiquent  la  qualite  du  titulaire,  ainsi  que  la  disposition  soit  do 
cahier  des  charges  soit  du  tarif,  ou  la  décision  ministérielle  en  vertu 
de  laquelle  ils  ont  été  accordés. 

ni^r^T't^t065  disP°silions  ou  décisions  une  liste  dont  l'admi- 
nistration du  timbre  reçoit  communication. 

rnn™  fï1^^  du  *****  décrct  s01ît  applicables,  en  ce  qui 
d'à  Ip,  m  rllC  b°ns  ou  Permis'  P°ur  u"  seul  voyage  direct  ou 
c  ar  e  s  valE'1  *  *****  du  a0Ût  et,  en  ce  qui  concerne  les 
S  180S        P°Ur  Un  tempS  °U  Pe^»entes,  à  partir  du  1"  jan- 

chtun^n^1^1^  deS  flnauces  et  des  tr»vaux  publics  sont  chargés, 
sera Oublié  LV  c?n<Ler,ie>  de  IVxécution  du  présent  décret,  qui 
seia  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 

Sipné  t  FÉLIX  FAURE. 

le  MinhU  e  des  travaux  nnblici  ,  * 

Signé  :  A.  Turmfl  U  MUtUtre  detfiMRCU' 

»  h  KM..  Signé  :  Georges  Cocheby. 

:V  33l74.    DÉCRFT  n„i 

comprises  dans  h  rfIJK  conv°9ue  les  Conseils  municipaux  des  commun* 
Délégués  en  Wftff^  à  t****"1** 

Du  i3  Septembre  1897. 
t  Pro«Q,guù  au  Jounml  ojnde(  ^  ^  ^ 

Le  Président  np  tl  njt 

u  République  française, 

iéâZx;  pr°pos,t,on  d"  ministre  secrétaire  d'État  au  département. de  1> 


VoUp*s  do  a  août  18-5  et  du  9  décembre  , 


834; 


Digitizi 


K  n*  1888.  —  — 

Vu  l'article  1",  S  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1876  ; 

Va  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876 portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décôs  de  M.  Garisson,  sénateur  du  département  de  Tarn-et- 
Garonne, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  Tarn-et-Garonne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
26  septembre  1897,  à  reflet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  Tarn-et-Garonne,  se  réunira  au  chef-lieu  le  di- 
manche 3i  octobre  1897,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Septembre  1897.  ' 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


iV  33170.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
de  Bressaire  [Deux-Sèvres)  à  l'effet  d'élite  un  Député. 

Du  i3  Septembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  septembre  1897.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députes; 
Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

"  in*  série,  Bull.  190,  n"  àghi. 
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—  m  — 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  a  février  i85a  W; 

Vu  ia  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples 
électoraift^^11  33jlli,let  l893  «.porCant  convocation  de  tous  les  col 
de^r^  la  ^m-elein,  député  de  l'arrondisses. 


rJ^^J"'  *f  co,lège  ëlectoral  de  rarrondissement  de  Bressuire 

i&  M^isr1*  pour  ie  *— 10  °ctobre 
^  L^tsLTvË suivant  les  formes  déterminéM  «■»  im  bis 

décre.^gï^  ?  '"S^ 

des  modifie»!'  k  1  r  vner  l852,  il  y  aurait  lieu  d apporter 
nnhiinmn*     •      •  ^lectoraic  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 

Site?m^difi^CW  8Vant  19  ^°i0n  dcS  ëleCteuïS'  U°  tab!ea" 
décret  miniStre  de  rintérieur  ™  chargé  de  l'exécution  du  présent 

> 

Fait  à  Paris,  le  13  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  dê  Vinldritur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


N«  33i76\  -  Déchet 


9f?L*0n?ûïue  le  CoUège  électoral  de  l'arrondissement 


de  Vesoul  lu*»*?!™  16  électoral  de  l'ar 

eS0Ul  ^^«àne)  à  Veffiu  d'élire  un  Dépwté. 

D«  ai  Septembre  1897. 
Le  Président  de  la  République 


Sur  la  proposition  du  min* 
Prieur;  "mstre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'ûv 

Vu  la  loi  organique  du  3o 

sr 
to 


Vu  la  loi  d/isTvTiÎ  ^n°Vembre  sur  l'élection  des  députés; 
circonscrintmr.»  ai—     .9^  qui  a  rétabli  U  «™,*.«  „r.;™™,*nfi1  et  1 


M, 


les  circonscriptions  élector  desi       *  16  5CrUtin  uninoininal  et  fixé 

'3636et3637. 


«  W  série,  Bull.  i566,n*  36771. 
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B.  n*  1888.  —  447  — 

Va  les  décrets  orgaoique  et  réglementaire  dus  février  i85a 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889^  nui  interdit  les  candidatures  multiples; 
Vu  le  décret  du  a3  juillet  1890  Wt  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  Mercier,  dépoté  de  l'arrondissement  de  Vesoul 

(Haute-Saône),     ,  ... 

DECRETE  : 

Art.  Tr.  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  Vesoul  (Haute- 
Saône)  est  convoqué  pour  le  dimanche  17  octobre  1897,  à  l'effet 
d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  survant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85s,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modiGcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  des- 
dites modifications. 

Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

UMinutrtderir"  • 


Signé  :  Locis  Barthoo. 


•33177.  ~  Décret  du  Président  de  ia  République  prancaise  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre  'de  la  guerre  à 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  le  don  offert  par  M,u  la  baronne  Dommanget 
de  la  Carre  [Luc-BerthcBlanche)  et  consistant  : 

1*  En  une  somme  de  cent  mille  francs. 

Cette  somme  sera  convertie  en  une  rente  nominative  trois  pour  cent 
sur  l'htat  français  et  les  arrérages  en  seront  répartis  annuellement  en 
première  mises  d'équipement  réglementaires  à  attribuer,  sur  la  proposi- 
tion du  conseil  d'administration  de  l'école  spéciale  militaire,  aux  élèves 
sortant  de  cette  école  boursiers ,  demi-boursiers,  etc.,  qui  en  feraient  la 
demande  cl  qui  seraient  classés  dans  l'armée  de  terre  (infanterie); 

a*  En  une  somme  de  vingt-cinq  mille  francs. 

Cejte  somme  sera  convertie  en  une  rente  nominative  trois  pour  cent 
sur  l'État  français  et  les  arrérages  en  seront  offerts  chaque  année  au  ph" 
ancien  capitaine  du  120*  régiment  d'infanterie,  sans  que  le  même  officier 
puisse  bénéficier  deux  fois  de  la  présente  fondation. 

Les  officiers  bénéGciaires  de  la  fondation  emploieront  la  somme  à  eux 
reome  à  l'achat  d'une  arme  de  choix  ou  de  collection,  ou  de  tout  autre 
objet  ayant  rapport  aux  nécessités  de  leur  service; 

,n  s'*éric,BuU.488,n- 36d6«t3637.  w  \iV  série,  Bull.  i566,  n'  s677i. 
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3°  En  une  rente  de  cinq  cents  francs  trois  pour  cent  sur  l'État  français. 

Cette  rente  est  destinée  à  l'embellissement  et  à  l'entretien  de  la  salli 
d  honneur  du  io'  régiment  de  dragons  et  des  annexes  de  cette  salle  (bi- 
bliothèque, etc.). 

Ln  présente  fondation  est  faite  en  mémoire  de  M.  le  capitaine  baron 
Dommangei  et  de  M.  le  général  baron  Dommanget ,  (rère  et  père  de  h 

htmn      P°rlera  ,C        dC  Fond(ltion  Dommanget'  [1*  ^re, 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  il  '  Novembre  1897. 

Lê  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  dnJWfcW 
au  ministère  de  la  Justice. 


1  • . 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  d    1  • 
nationale  ou  chez  les  IWpv*.     ?       '  à  rafsoD  de  9  O^cs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprime»» 

receveurs  de*  postes  des  départements. 


awBonna  nationale.  - 


11  Novembre  1697. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1889. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

ypi  »'rtZlnLTLTlT're  £*  C°l0HieS-  Sar  r«™**  *W.  « 
h  13  ÛZ ?Â°oj  Lemr  e"  mi\  aax  rutimei  de  1 incendie  oui  a 
*  juillet  1897,  la  commune  du  Moule  [Guadeloupe).  T 

Do  3i  Juillet  1897. 
(Protnalguéc  au  Jonrnal  officiel  du  3  aoùl  ,897.) 

SMAT  ït  *•*  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
sui,1.        m  DE  u  Rkpi'blioue  pbojhjloue  la  loi  dont  la  teneur 

«^iïlZm D«taSîZÎ,~  .mi" i5lre  des  co,onies'  sur  I'«er- 
3»       inscrit  k  un  ?h^         •e  C!"quanteinille  francs  (5o,ooo'! 

bnd««t  de  TexerciceTs^  m°yen  des  ressou«*s  générales  du 

^'tàParis,  le3iJuiilel  1897. 

,  „,  .  Signé  :  FÉL.X  FAURE. 

^  :  Geor0E8  Cochbrv  ^  *  C<,'0,,,>'' 

°CH8RY-  Signé  :  André  Lbbok. 

■ 


> 
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N°  33i79.  —  Déchet  portant  règlement  sur  les  Indemnités  de  route  etdetfjw, 
les  Concessions  de  passage  et  les  Frais  de  voyage  à  l'étranger  des  ojcim, 
fonctionnaires,  employés  et  agçnts  civils  et  jniilitaires  des  services  cohnim 
ou  locauje.         »  i  \ 


ou  locaud\ 

Du  3  Juillet  1897. 


•  4 


Le  Président  de  la  UfcWJBLint  e  françaisb, 

Vu  la  loi  du  20  mars  1894,  portant  création  du  ministère  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  28  juillet  1882  et  l'arrêté  ministériel  du  39  du  même 
mois,  réglant  la  situation  des  agents  du  service  des  postes  et  des  télégraphe 
aux  colonies; 

Vu  le  décret  du  12  décembre  1889,  portant  règlement  sur  les  indemnité} 
de  route  et  de  séjour  et  les  passages  des  officiers,  fonctionnaires,  empwy* 
et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux; 

Vu  les  décrels  des  2  août  1890,  14  juin  et  29  septembre  1892,  i3  « 
•27  janvier,  10  mars,  19  octobre,  1 4  et  20  novembre  1894,  3  et  1 5 
24  mars,  2,  4,  29  et  3i  juillet,  2  septembre  1896,  et  la  décision  présiden- 
tielle du  3i  août  1891,  modifiant  différentes  dépositions  du  décret  do 
12  décembre  1889; 

Vu  la  décision  ministérielle  du  1"  mars  1896,  portant  application 
troupes  de  la  marine  voyageant  isolément  aux  colonies  du  décret  du  U*" 
cembre  1S89; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Décrète  : 

LIVRE  I". 

INDEMNITÉS  ALLOUEES  AUX  OFFICIERS  ,  FONCTIONNAIRES,  EMPLOYÉS  ET 
AGENTS  CIVILS  ET  MILITAIRES  DES  SERVICES  COLONIAl  \  OU  LOCAll 
VOYAGEANT  ISOLEMENT  EN  fRANCK. 


TITUR  r. 
DB  L'INDEMNITÉ  DE  RQllK 


9; 


Indemnités  de  rotrtc  en  Prirace.  -  A  qui  allouées. 


Art.  L  t.  Les  officiers  Jonctkvnairw,euiploy«setigentoci^ 
militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  à  l'exception  des  surtj* 
lants  des  établissements  pénitentiaires,  auxquels  restent  appu^ 

^Jl!hon^^hrmTnenl  à**™™^™  attribués  par  le  présent  décret,  leJ^jjjSj 
tviïZZ\te  T  aCronKnt  ie  bân(*ce  *  demktanf  ni  membres  des  «à$%* 
™  Tea\Z C,nant  a.  1,ensei^ement  public  ou  au  service  des  b^£S 
SELâ^C.*!^  pr/,(,uct£j0"  des  justifications  prescrites  par  les  fy^fl 
p 7m).  déflerab^  1891  (B.  a  C,  p.  7:u)  et  *3  décembre  .89*  t*  0> 

j3ov£ï  est  ""ï**  Par  eU<*  ««x  ^milles  des  officie», 

v'       1  c •  ■ ,  dans  les  conditions  prévues  par  les  circulaires  mini**** 
i«'J  >  (  «.  0.  c. ,  p.  oô7)  et  ,  l^vri]  l8^4      0  c  f  p.  35o). 


15.  n'  1889.  -  45  i  — 

des  textes  sociaux,  reçoivent,  en  France,  les  indemnités  de  ronto 
fixées  par  le  tarif  annexé  au  présent  décret,  suivant  nu'     se  trouvent 
dans  1  une  des  portions  déterminée,  par  les  articles  J  e!  3  ci-après 
X  Ces  indemnités  ne  sont  allouées  dans  aucun  autre  cas. 

E*  l**  » UPP orlue  Par|e  budget  local  d'une  colonie  et  a  été 
pre\ge  a  te  budget  pour  ces  cas  particuliers. 

< 

« 

Positions  douiuwt  droii  à  l'indemnité  de  route. 


tion  a%v?aDl  à  01,0  prcnii£w  dMtina- 


■^i!?"!  rlrT  *■?««"■  active  à 


|*Cj  naurrape:        Wraul  *»  ^ 


L  indemnité  de  route  est  pavée  pour  fc  trajet 
compris  «nUw  te  i*,,  o4  ^cier,  rouctiowiaire, 
employé  ou  agent  civil  ou  miiOairedes  service* 
coloniaux  ou  lucaux ,  reçoit  l'ordre  de  déplace- 
ment et  le  lieu  de  destination. 

Dans  |C  cas  où  la  destination  ou  b  permu- 
tation a  clé  ftcniandée,  l'ordre  ou  la  I.Ttre  de 
service  dot»  en  faire  eipressémeul  mention. 

I.  indemnité  est  allouée  du  lieu  de  débarque- 
ment jusqu'à  celui  où  l'olficjcr.  fonctionnaire 
•  uiplové  ou  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux  reçoit  l'ordre  de  s.-  rendre, 
a  moins  qu'il  ,„.  passo  sou>  ,a  dénendence  d'un 
au  tre  département  ministériel,  qui  demeure 
o»i»rW,.  du  règlement  de  ses  trais  de  route.  Celle 
restriction  ne  s'applique  pas  aux  fonctionnaires 
des  secHM»  métropolitain»  aiiectos  temporaire 
w*ul  au  service  des  —     ■  ■ 


■ 


I  l«H&n*?.:  pe,Kli,.ttt  b  d«*«  ou  a 
«Mien,        Ukot  cfaan^mcot  de  dee- 

«««IMit.       P0,Uî  aU^         ûe£l  q„'i| 


Toutefois,  s'il  obtient  au  débarquement  un 
congé  ou  une  permission,  son  droit  a  l'indemnité 
p  'usPondu  jusqu'au  moment  où  il  reprend 
l activité  sur  plau-  ou  que,  quittant  le  lieu  de 
sa  résidence,  en  congé  ou  en  permission,  il  se 
met  définitivement  en  route  pour  suivre  la 
h  -nui  1. m.  ordonnée. 

L'indemnité  est  allouée  du  porl  de  déoarque- 
mvnl  au  port  d'embarquement  ou  au  lieu  où 
lolpcier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil 
OU  militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux, 
aura  repris  son  service. 

l  'indemnité  est  aflouée  du  port  de  débarque- 
ment  au  port  d'embarquement. 


L'indemnité  est  illouée  du  lieu  où  l'ordre  est 
notifié  jusqu'au  lieu  de  destination  ou  jusqu'au 
port  d'embarquement. 


k 
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3.  Les  positions  suivantes  donnent  droit  à  l'indemnité  fixée  par li 
colonne  n°  2  du  tarif  annexé  au  présent  décret: 


POSIT10>5. 


i°  Voyageant  par  ordre  pour  remplir 
une  mission  temporaire  (R); 


oDsrr.viTiov». 


a#  Appelé  a  faire  partie ,  hors  de  sa  rési- 
dence, d'un  conaeil,  d'une  commission 
d'enquête,  d'un  jury  d'examen  ou  de 
toute  autre  commission  (H)  ; 

3*  Envoyé  devant  un  conseil  ou  une 
commission  d'enquête  hors  de  sa  rési- 
dence [  J\  )  ; 

y  Mis  en  liberté  après  jugement; 


5°  Cite  à  comparaître  comme  témoin 
ou  prévenu  devant  un  tribunal  civil  ou 

militaire  {  R  )  ; 


<i°  Allant  par  ordre  ou  par  autorisa- 
tion, subir  1rs  épreuves  d'un  examen  ou 
(1  un  concours  (  H  j  ; 


7  Se  rendant  soit  aux  hôpitaux  ,  soit 
aux  eaux  thermales  ou  minérales,  ou 
envoyé  en  traitement  dans  un  institut 
bactériologique ,  en  vertu  d'une  décision 
spéciale  (  R  )  ; 


L'accomplissement  d'une  mission  temporal» 
sur  des  routes  non  desservies  par  de*  voila» 
publiques  donne  droit  a  l'allocation  kiM- 
!  t  ique  prévue  dans  la  première  colonne  da 
tarif.  (Circulaire  du  7  septembre  1870.)  - 
Doit  être  considéré  comme  remplissant 
missiou  temporaire  l'officier,  fonctionnât . 
employé  ou  agent  civil  ou  militaire dciscrrk* 
coloniaux  on  locaux  qui ,  étant  en  service.»* 
permission ,  en  congé  ou  en  résidence  lita 
dans  une  autre  localité,  est  appelé  à  PirUpsf 
ordre,  ainsi  que  le  gouverneur  debareju^tt 
d'une  colonie  et  se  rendant  à  Pari*  auprès  «j 
ministre.  Mais  les  gouverneurs  n'ont  droit  !«■ 
frais  de  route  que  du  lieu  de  débarquements 
Paris,  sans  indemnité  de  retour. 


L'indemnité  est  allouée  du  lieu  ou lejjH 
ment  est  prononcé  jusqu'au  lieu  ou  lom»* 
fonctionnaire,  employé  ou  ogent  cml 
militaire  des  services  coloniaux  ou  l<*  J11* 
envoyé. 


L'indemnité  de  route  n'est  due  à 
fonctionnaire,  employé  on  agent  civil  ou nwj 

taire  des  services  coloniaux  ou  l°câl'x' 
drvaut  un  tribunal  civil ,  que  sur  la  pr^T1"" 
d'un  certificat  du  greffier  attestant  q»  11  0,5  ^ 
reçu  des  indemnités  correspondantes  sur 

frais  de  justice. 

L'Indemnité  n'est  due  pour  le  retour  que  « 
l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  a^'"\c 
ou  militaire  des  services  coloniaux  on  ' 
justifie  qu'il  a  subi  au  moins  l'une  des  tprc' 
ou  qu'il  en  a  été  empêché  par  maladie  dum< 
constatée. 

Pour  avoir  droit  aux  Irais  ae  route  I  01 1  ' 

il  ou  ai'1 


fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  . 
taire  des  services  coloniaux  ou  locau*  • 
aux  eaux  doit  produire  un  certificat  aux  ^ 
qu'il  a  suivi  un  traitement  complet- 
frais  de  route  d'aller  peuvent  être  pa>  r~ 
avance.  .  .- 

Les  officiers  en  non-activité  pour  iniir» 
temporaires  ont,  dans  les  même*  conaw 
également  droit  à  cette  allocation. 


B.  n'  1889. 
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V  Evacué  d'an  hôpital  ou  d'un  établis-  \ 
«•meut  thermal  sur  un  autre.  Da.»  ces  deux  positions .  l'officier,  foncUon- 

0°  Renvové  des  •.     1  >na"?  '  «■P»?*  ou  agent  civil  ou  militaire  des 

Ji.dK ^ que  |"s  eSux  Jïl^lS^ff^!  ou*locaux,  doit  produire  un 
trairw.  9  1  con- |<*«"U»cal  du  médecin  traitant. 


io«  En  congé  ou  en  permissiou ,  rece- 
'«piralion  du  congé  ou  de 
"a  pmmsuon,  I  ordre  de  rejoindre  son 
posic; 


rttf!  Rcnlranl  ra  Fran«  après  capti 


Mis  en  réforme; 


.JS.***4,1"  retraite  ou  licencié  du 


l  «■'«S™i^!M"<>^alr,:"lran,cn  Fran™ 


L  indemnité  n'est  pas  duc  si  l'officier,  fonc- 
tionnaire, employé  ou  agent  civil  ou  militaire 
des  services  coloniaux  ou  locaux,  au  moment 
ou  il  se  met  en  route  pour  rejoindre ,  na  plus 
que  le  temps  strictement  necessairepourarriver 
a  destination ,  a  l'expiration  de  la  période  d'ab- 
seuce  prévue  par  le  titre  dont  il  est  porteur. 

L'indemnité  est  due  du  lieu  de  débarque- 
ment ou  de  la  rentrée  en  France  au  lieu  où 
l  officier,  fonctionnaire ,  employé  ou  agent  civil 
ou  militaire  de»  services  coloniaux  ou  locaux, 
reçoit  l'ordre  de  se  rendre. 


L  indemnité  n'est  payée  que  sur  la  production 
du  visa  a  l'arrivée ,  sur  la  feuille  de  route,  ou, 
a  défaut  d'un  certificat  de  résidence  délivré 
par  le  maire. 

Du  port  de  débarquement  a  lieu  de  rési- 
dence de  congé  et  de  ce  lieu  au  port  d'embar- 
quement. 


LmolV1™"  *******  -  (R)  Cette  «.«r.  iodiqo.       l'indcnUé  d.  roui,  et  N*|  du.  pour 


Distance  à  parcourir. 


"distance  à  S?6"6"1  neJ0Jsne  droit  a  l'indemnité  de  route,  si 

S,  Co  JT  a  "  eiCèdC  paS  qualre  kilomètres  (4'). 
"«S-ensdetranL r+'f  nCe  eX°ède  quatre  kil°H>ètres,  il  existe  des 
l  o*cier,  fonctZn?-  °m'ques  (V0llures,  tramways,  bateaux ,  etc.) , 
^Pensée  et  Ip  l  "t'rC  ou  aSent  "e  reçoit  que  la  somme  réellement 
""«t,  dans  t  ™"™ursem,ent  est  effectué  sur  mémoire  imniédialc- 
m<i>>t  quand  il  S".  , déplacement  est  accidentel,  et  mensuelle- 
Ancnne  i„  i    ^"de  déplacements  fréquents  ou  périodiques. 

'««port  aunSêm^  r  rou,e  n>est  due  dans  ,e  038  où  ,es  m°yens  de 


t  V 


'i 

l  1 

> 
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Calcul  des  distances  et  décompte  des  trajets. 

I).  i.  Les  distances  à  franchir  sont  calculées  d'après  les  indications 
du  livret  spécial  à  l'administration  des  colonies. 

Les  parcours  qui  ne  figurent  pas  sur  ce  document  sont  déter- 
minés au  moyen  des  indications  de  la  carte  des  postes  on  de  tout 
autre  document  officiel,  pour  les  trajets  à  effectuer  ou  effectués  sur 
les  voies  ordinaires,  et  au  moyen  du  livret  des  chemins  de  fer, dit 
Livret  Chaùc,  pour  les  trajets  a  accomplir  ou  accomplis  sur  les  voies 
ferrées. 

3.  Le  décompte  des  trajets,  soit  sur  les  voies  ordinaires,  soit  suri» 
voies  ferrées,  est  établi  par  la  voie  la  plus  directe,  d'après  les  bases 
indiquées  dans  les  deux  paragraphes  précédents. 

rayornenl  de  l'indemnité  de  route. 

0.  i.  A  l'exception  des  cas  prévus  par  les  situations  f  (retour) et 
15°  énumérées  à  l'article  3  du  présent  décret,  l'indemnité  de  route 
se  paye,  par  avance,  au  point  de  départ,  pour  toute  la  distance* 
parcourir,  sans  station. 

2.  En  cas  de  mission,  l'indemnité  est  pavée  pour  le  trajet  qui 
Sépare  le  lieu  où  se  trouve  l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent 
civil  ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux  de  la  localité  ou  ■ 
a  ordre  de  s'arrêter. 

Dans  le  cas  où  la  mission  l'oblige  à  s'arrêter  sur  plusieurs  points, 
elle  est  pavée  pour  l'ensemble  du  parcours  (aller). 

3  L'indemnité  pour  le  voyage  de  retour  se  paye  dans  les  mto» 
conditions.  1  J 

1.  Si,  par  suite  de  contre-ordre  ou  de  non-exécution,  la  tôUflj 
ou  une  parhe  du  voyage  n'est  pas  accomplie,  il  est  fait  reprise  sur U 
Solde  de  1  officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  militoj? 
des  services  coloniaux  ou  locaux,  du  montant  de  l'indemnité^ 
rente  au  trajet  non  parcouru.  11  „e  peut  être  accorde  de  dégrèvement 
que  par  décision  spéciale  du  ministre. 

Délais  de  route. 

7.  i  Les  délais  de  route  sont  déterminés  comme  suit  :  un  ^ 
raison  de  cent  vingt  kilomètres  (l20>~ ;  parcourus  sur  les  voies  0* 
Mires;  un  jour  a  raison  de  trois  cent  soixante  kilomètres  (36ota)P* 
courus  sur  les  voies  ferrées. 

hom 2Z«  1VaCli7?  dc  temPs  cxcedant  ™e  période  de  ***** 
5.  à  e,  22? léC  f°mme  lin  j«»r  plein ,  si  la  distance  ert*£ 
da  lu  celle  inaction  de  tentp,  exririe  douze  kilomètres  (il*)*** 
m&™*,  ou  quarante  kilomètres  Uo1*1)  su  r  les  voies  fem* 
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3.  Mais,  lorsque  le  trajet  sera  accompli,  partie  sur  les  voies  ordi- 
naires, partie  sur  les  voies  ferrées,  les  deux  fractions  seront  réunies 

heures  ^  ^  D0UveHe  Période  de  vingt-quatre 

4.  En  cas  de  nécessité,  les  délais  de  route  peuvent  être  abrégés  et 
réduits  au  temps  strictement  nécessaire  pour  effectuer  le  trajet 

^  hntiLdr°il.  &.  Pinde™?«      route,  même  lorsque,  par  sa  faute,  ' 
!  intéresse  n  arme  pas  a  destination  dans  les  délai?  dominés. 

d^enfp^nl  f0nclianu?ir^  emP^yé  ou  a^ent  civil  ou  militaire 

dation  Z?r™™^U*,qm'  P"*^'  n'arrive  pas  à  des^ 
l na  ion  dans  les  délais  désignés  par  sa  feuille  de  route,  peut  être 

ZI Î5R I!"airTent'  mais  J1  conserve  le  droit  à  l'indemnité  de 
route  qu  il  n  aurait  pas  reçue  au  départ. 

Indemnités  fixes  de  déplacement. 

de59seL^ie,r'/0nCti°Unaire'  Cmpl0^  ou  aSeilt  c^'il  ou  militaire 
Dites  fiV«  ,L?  •  U  ou1lo«uî'  •''"qu^  sont  allouées  des  indem- 
M  IW  tl0UraT  î"  de  dépècement  pour  effectuer  des  voyages 

nilé  de  roù."   ^        '  60  <"  qui  C0ÛCernc  068  V0W«*<  à  l~ 

Avances  en  argent  dans  le  cas  où  l'indemnité  de  route  n'est  pas  due. 

lita^cS^^^  0®01^  fonctionnair<N  employé  ou  agent  civil  ou  mi- 
mati«Sm î??  coIon,aux  ou  locaux>  en  activité  de  service,  voya- 
de  route  ZT'  •  !"?  p0SiÛ0Q  ne  dounant  P*5  d™it  a  Indemnité 
pour  sùlw  rece™,r>  dans  les  cas  d'urgence,  une  avance  en  argent 
Pour  subvenir  aux  frais  de  son  voyage  jusqu'à  destination. 

oile'de  rm,r  ne  doit  Pas  d(iPasser  Je  entant  de  l'indein-  I 

ae  route  correspondant  au  trajet  pour  lequel  elle  est  nîckmée.  [ 

fouctioDnf2f^na^  q,Ui  aUTa. S**  en  avisera  immédiatement  le 
SSS  ,uau^6  ??  k  s,urVeiIJance  ad<»^tralive  du  corps  ou  le 

1  Permett^  J'en  opérer  la  reprise  sur  le  soldé  de  l'intéressé. 


TITRE  II. 

DE  L'INDEMNITÉ  DE  SEJOUR. 


Quotité  de  l'indemnité  de  séjour. 

d,^jour,^qUOtilë  dc  riudcmnité  de  séjour  est  fixée,  par  journée 
[Wàî\)*l]CS  (2°f)  P°ur  ,es  officiers  généraux  ou  assimilés  (iM  ca- 
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Quinze  francs  (i5f)  pour  les  officiers  supérieurs  ou  assimilés 
(ir*  catégorie  B); 

Dix  francs  (ior)  pour  les  officiers  subalternes  ou  assimilés  2' ca- 
tégorie) ; 

Cinq  francs  (5r)  pour  les  employés  et  agents  civils  et  militaires 
des  services  coloniaux  ou  locaux  de  la  3*  catégorie; 

Quatre  francs  (4f)  pour  les  employés  et  agents  civils  et  militaires 
des  services  coloniaux  ou  locaux  de  la  4*  catégorie; 

Trois  francs  (3r)  pour  les  employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux  de  la  5*  catégorie; 

Deux  francs  (2')  pour  les  employés  et  agents  civils  et  militaires 
des  services  coloniaux  ou  locaux  de  la  6*  catégorie. 

2.  Le  tableau  annexé  au  présent  décret  fixe  l'assimilation  des  offi- 
ciers, fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  des  ser- 
vices coloniaux  ou  locaux. 


Positions  donnant  droit  à  l'indemnité  de  séjour. 

12.  L'indemnité  de  séjour  est  due  à  l'officier,  fonctionnaire,  e* 
ployé  ou  agent  civil  ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  locauiqm 
se  trouve  dans  l'une  des  positions  ci-après  : 


POSITIONS. 


!•  Remplissant  une  mission  de  service 


a»  Détaché  temporairement  de  sa  rési- 
dence pour  ai  or  n<mni:.  a. 

j    à        mP«r,  dans  une  autre 
localité,  des  (onctions  intérimaires. 

y  Tenu  par  ordre  en  séjour  dans  m 
port    so  t  avant  d'être  embarqué  nour 
une  destination  outre-mer,  soit  "n 
nant  des  pr.sons  de  l'ennemi 


4°  De  passage  en  France,  en  cours  do 


TERMt  QCC  L'JkLLOCiTIOS  HE  PlOT  MCÎM»- 


Obscrv»tioni. 


Le  temps  nécessaire  pour  l'accoaipli»^ 
de  la  mission  ou  la  durée  de  l'intérim, 
pouvoir  excéder  le  terme  de  trois  mois  fiie  p« 
par  l'article  i3  du  présent'décret. 

En  cas  d'intérim ,  l'indemnité  se  «iwg» J* 
le  supplément  attaché  à  la  fonction  do  m» 
laire. 

Oui  nie  jours,  sauf  décision  sot^ciale  dtt  <n»- 
nistre.  r  5. 

Lorsque  le  départ  a  lieu  à  date  W*t  10 
cicr,  ronelionnaire,  employé  ou  a^l]ut,.n^bir. 
se  présenter  au  port  que  la  veille  de  nm 
quement.  ^- 

Celui  qui,  faute  de  place,  n'a  pu  Pn^ 
passage  sur  le  navire  qui  devait  le  trau*p  j 
a  droit  à  l'indemnité,  sous  la  réserve  qu » 
reçu  l'ordre  de  séjourner  au  port  deoDam. 
ment  en  attendant  le  départ  suivant. 

Quinze  jours,  au  maximum,  du  J°J^eI. 
l'arrivée  au  port  de  débarquement  au 
du  fixé  pour  le  départ  du  premier  nau 
qui  doit  Te  conduire  à  destination.  ^ 

L'officier,  fonctionnaire,  etc. ,  qui  ow »  , 
sursis  de  départ,  une  permission  ou  un 
quelconque,  perd,  par  ce  fait  môme,  *e*  . 
à  l'indemnité  spécifiée  par  la 
tion  ,  pendant  toute  la  durée  de  »on  iQ° 
France. 
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5*  Admis,  sur  Taris  formel  du  Conseil 
supérieur  de  santé,  à  faire  usage  des 
eaux  thermales  ou  minérales  dans  les  sta- 
tions où  il  n'existe  pas  d'hôpital  militaire 


à«r     T  6'?mco'  sur  ,a  Proposition 
u  Con«-,|  supérieur  de  saute,  dans  les" 
iUl  oo,  deaux  Ihermales  on  minérales 

bo-ori  i?"  Un  h,,pUal  mUitaire  dans 
«fqnrt  iln  a  pu  trouver  place. 


TIRMB  QDt  L'ALLOC.VTIOX  M.  T8CT  EICSDEIl. 
* 

Observations. 


tuJS^J  fal*  Partie,  hors  de  sa 
L» S  !  d?n  COD,oi!  Enquête,  d'une 
d>nq"<,e  ou  d  »"  tribun. I 

témoin  ^h0r$  dc  M  ^idence,  en 


quctê  ™?£  dt'Tanl  un  con«*  d'en. 


L  indemnité  de  séjour  entière  u'esl  duo  que 
dans  le  cas  où  le  Conseil  supérieur  de  santé 
aurait  jugé  indispensable,  pour  certains  ma- 
lades rapatriés  pour  maladies  endémiques  ou 
épidémiques,  do  les  envoyer  dans  les  stations 
thermales  ou  minérales  dénommées  ci-dessous 
et  ou  il  n'existe  pas  d'hôpital  militaire,  savoir  : 

Au-lcs-liains  (Savoie,  Ml, 

Ax-Ics-Thermes  (Ariège), 

CautereU  (  Haules-Pvréuées) , 

Chàtol-C  iuyon  (  l'uy-do-Dômc) , 

Conlrcxévillo  {  Vosges  ) , 

U  Bourbouic  (  Puy-de-Dôme  ) , 

Lamalou  (  Hérault), 

U  Preste  (  Pyr.'uéci-Oriciitales), 

Le  Boulou  (  Pyrénées-Orientales), 

Royal  (Puv-dc-Donie), 

Vais  (  Ardeche). 

Vittel  (Vosges). 

U  n'est  alloué  que  la  demi-indemnilé  do  sé- 
jour, et  seulement  d.ns  le  cas  où,  malgré  le 
manque  de  place,  le  Conseil  supérieur  de  santé 
estime  qu'il  y  a  lieu  d'envoyer  d'urgence  l'in- 
téressé suivre  un  traitement  dans  la  station  et 
sans  attendre  l'ouverture  de  la  saison  suivante. 

I.  officier,  fonctionnaire,  etc.,  simplement 
autorisé  à  faire  usage  des  eaux ,  bien  que  non 
hospitalisé,  ne  peut  prétendre  à  cette  alloca- 
tion. 

Le  jour  dûment  constaté  où  expire  la  qua-  | 
ntainc. 

Le  jour  dûment  constaté  où  Onit  la  mission.  1 


Le  jour  dûment  couMaté  où  il  cesse  d'être 
retenu. 

L'indemnité  n'est  duc  que  sur  la  production 
d'un  certificat  du  greffier  attestant  qu'il  n'a 
pas  reçu  des  indemnités  correspondantes  sur 
les  frais  de  justice. 

Le  jour  dûment  constaté  où  le  conseil  a  ex- 
primé son  vole. 


•f 


•» 
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2.  Dans  aucun  autre  cas,  il  ne  peut  être  afloué  d'indemnité d& 
Séjour  en  France. 

« 

Délai  de  jouissance  de  l'indemnité  de  séjour.  —  Elle  ne  peut  être  cumulée 

avec  l'indemnité  de  résidence. 

13.  i.  L'indemnité  de  séjour  ne  peut,  à  moins  d'une  décision  mo- 
tivée du  ministre,  être  payée  pendant  pins  de  trois  mois  consécutifs 
dans  un  même  lieu  de  résidence. 

i.  Foute  concession  ultérieure  ne  peut  excéder  la  même  durée. 

3.  Lorsque  le  séjour  dans  la  même  localité  so  prolonge  au  delà  de 
trente  jours,  l'indemnité  est  réduite  de  moitié. 

/i.  Dans  aucun  cas,  Tofficier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent 
Civil  ou  militaire  des  servioes  coloniaux  ou  locaux,  résidant  à  Paris, 
ne  peut  y  cumuler  l'indemnité  de  séjour  et  le  supplément  de  rési- 
Oence. 

Décompte  de  l'indemnité  de  séjour.  Elle  n'est  pas  due  pendant  le  traitement 

à  ThApital. 

14.  i.  L'indemnité  de  séjour  est  due  à  compter  du  jour  de  Tarn- 
vée  inclusivement  jusqu'à  celui  du  départ  exclusivement. 

1  Lorsque  l'aller  et  le  retour  ont  lieu  dans  la  même  journée, 
I  indemnité  de  séjour  est  réduite  de  moitié  et  le  droit  à  cette  demi- 
indemnité  n  exisie  que  si  la  mission,  ayant  effectivement  duré  une 
journée ,  a  entraîné  des  frais  de  nourriturè  ;  le  payement  est  effectu 
sur  la  production  d'un  certificat  du  chef  du  service  auquel  appartient 
l  intéressé  ou  du  président,  pour  les  membres  d'une  commission. 

traiieSri-hô;iîl.S<lj0Ur         *¥"  ^  pM  ^ 

■ 

Payement  de  l'indemnité  de  séjour. 

Pîrlrii^A  demnitti  He  S(y°ur  se  P*ye  aPrcs  constatation  de  la  durée 
K6U  °U  *  la  fî«  Je  chaque  mois,  si  le  séjour  se  pro- 

longe au  delà  de  trente  jours. 

*  i  i 

Us  indemnités  fixes  de  tournée  ou  de  déplacement  ne  sont  pas  cumulables 

avec  l'indemnité  de  séjour. 

milita»1* 


■ 

A 
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trtfPosrrro**  en*  a  tire*  ANC  frflHtXmis  m  nottR  r.t  de  skjotjh. 


nooie*  — Paru,ui  délivrées. 

nJl'  Vf  ^Uil,.es  de  r,ontc  *°nl  cl^v^es  sur  la  présentation  des 
ordres  du  ministre  ou  des  autorités  compétentes,  savoir  : 

À!yis\7'  Par  ,es  chers  de  s^v'ce  de  l'administration  centrale, 
supplées,  s  il  y  a  lieu ,  par  les  chefs  et  sous-chefs  de  burea  u ,  qui  ont 
dans  leurs  attributions  le  personnel  auquel  appartient  tofficW  le 

^^\^°yé  °U  **«  dvil  011  nii,il^'  *.  services 

colonial'"*  P°ltS  Secondaù  es'      Par  les  chef3  ^  «"-vice  administratif 

offiW  "7  Par  ICS  «P««-i"^ndants  militaires,  les 

omuers  du  commissariat,  chargés  du  service  des  revues  ou  de  Tin- 
Jjptton  maritime,  les  préfets,  les  sous-préfets  ou  leurs  suppléants 

Constatation  du  droit  aux  indemnités  de  route  el  de  séjour.  ' 

à  lwl^^  a,UX  indemmtës  **  ronte  ou  de  séjour  son t  constatés, 
cèdent    et  au  départ,  par  les  autorités  énumérées  à  l'article  pré' 

Validité  de  la  feuille  de  çoutc. 

JLîi  H  f^îHe  ^  routc  dt)it  "J^tionner  si  le  titulaire  a  ou  n'a 
f*"  «o»t  a  la  réaction  sur  les  voies  ferrées. 

2.  Elle  est  valable  oour  tonfr-  la  rh,r^n  ,r„«  r«n,  *  .1*™ 


sence     *  U      6  17'  mie  doit  indi,luer  la  durée  présumée 

ment^T!!pes  n?  ,déIiwei*  pas  de  feuilles  de  roule,  mais  seule- 
procher  A  v  °i  *  pour  aller  juscIa'a  ,a  résidence  la  plus  rap- 
qualité"  n!  "ri  •  fonct,onn^ires  qui,  en  vertu  de  l'article  17,  ont 
1  amé  P°ur  del»vrer  des  feuilles  de  route. 


20  1 

deroutl  l0Ui,C  d^ivrance  demandât  de  payement  pour  indemnité 
ètremenf0U      séiourd<>it,  lors  de  ia  remise  du  titre  au  titulaire, 
livrp  la  "m  noée  sur  la  feuille  de  route  par  le  fonctionnaire  qui  dé» 
e  la  P,ec«  comptable. 

Pourvoir  f  CTpt.e  fïna1  Cî*  par  le  fonctionnaire,  chargé  de 

F  vo,r  au  fermer  payement. 


I 


ion,  sur  les  feuilles  de  route,  du  payement  cPtodeirmités  de  route 

ou  de  séjour. 
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Registre  de  route.  —  Par  qui  tenu. 

21.  î.  Les  officiers  et  fonctionnaires  spécifiés  a  l'article  17  tiennent 
un  registre  de  route  destiné  à  recevoir  l'inscription  des  feuilles  de 
route  et  des  mandats  délivrés  dans  le  cours  de  chaque  journée. 

2.  Ce  registre  contient  les  principales  indications  portées  sur  \i 
feuille  de  route.  A  la  fin  de  chaque  journée,  il  est  parafé  par  le  fonc- 
tionnaire compétent,  de  manière  à  ne  pas  permettre  Tintercalatiou 
de  nouvelles  inscriptions,  et  arrêté  par  ledit  fonctionnaire  le  i"de 
chaque  mois. 

3.  Chaque  fouille  de  route  ou  mandat  est  enregistré  sous  un  no 
méro  dordre  dont  la  série  se  continue  sans  interruption  pendant 
toute  la  durée  de  Tannée. 

Production  de  la  feuille  de  route  pour  le  payement  des  indemnités 

de  route  et  de  séjour. 

22.  1.  Aucun  payement  d'indemnité  de  route  ou  de  séjour  ne  peut 

être  opéré  que  sur  la  production  d'une  feuille  de  route  conforme  an 
modèle  adopté. 

2.  Cette  feuille  de  route  indique,  conformément  au  contenu  des 
ordres,  le  lieu  de  destination  et,  le  cas  échéant,  l'itinéraire,  les  délais 
de  route  et,  en  toutes  lettres,  le  jour  de  l'arrivée  à  destination. 

Perte  de  la  feuille  de  route. 

23.  Tout  officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  mili- 
taire des  services  coloniaux  ou  locaux,  qui  a  perdu  sa  feuille  de 
route,  en  fait  la  déclaration  écrite  à  lu n  des  fonctionnaires  préce- 
oemnien  désignés,  qui  lui  délivre  une  nouvelle  feuille  de  route  sur 
laquelle  les  allocations  perçues  depuis  le  départ  sont  mentionne* 
sous  la  responsabilité  du  déclarant. 

Délais  dans  lesquels  doivent  être  réclamées  les  indemnités  de  route 

et  de  séjour. 

Hantl*  AsS  '  .n,demnit.és  de  route  et  de  séjour  doivent  être  réclame» 

ss  sa  àà  e  £deu  io1  °ù  ,e  w™> ,a  01,55,0 
r^oriSo^a^^ après  ce  dé,ai  ,,,est  payéc  q,,,avef 

V  oyages  sur  mémoire.  Cas  dans  lesquels  ils  sont  autorisés. 

lioS'afaf^nlnSf  SUite  de  ia  raissi°°  donnée  à  un  officier,  fo»<- 
S  T S?f  r  agent  civil  o«  militaire  des  services  ootorig 
sen fëfatt  neTôn     6  JUge  «ae  ,es  allocations  attribuées  ptf 
a£S?2X2&  il  peut  autoriser  cet  officier,^ 

jjk1    ••  0,1  a?cnt  a  voyager  sur  mémoire. 
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de  route  et  de  séjour  payées  sans  retenue. 

26.  Les  indemnités  de  route  et  de  séjour  sont  payées  sans  retenue. 

Reprise  pour  trop-payé  des  allocations  abusivement  concédées. 

<  - 

27.  L'officier,  fonctionnaire  ou  employé  compétent  qui  s'aperçoit 
que,  par  une  fausse  interprétation  des  dispositions  du  présent  dé- 
fin,:/-0'  ;,,0.?l")n  a  éte  abusivement  accordée,  doit  refuser  la  con- 
tinuation de  1  indemnité  et  mentionner  son  refus  sur  la  feuille  de 
route  Ln  outre,  il  fait  connaître  directement  à  l'administration  cen- 

m^l  SOmme  cIui  a  été  Payée  indûment  pour  que  la 

reprise  en  soit  opérée. 

XrcîSrtni!!n-.d-  r°Uie  Ct  de-  de3  officiers'  fonctionnaires  employés  et 

^tSS^^S^11* 011  ^  reœpliM,ot  un  inl"im- 

dpf^°fficier;  f°nctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  militaire 
««^ces  coloniaux  ou  locaux,  qui  remplit  des  fonctions  intéri- 

Z  éll  T "f UFeS  a  ^".es  de  son  ^rade  ou  de  son  emPloi  ^t  qui  n'a 
n'a  drni ^ d6s,gné  Par  le  minislre  Pour  exercer  l'intérim, 

o"  l'émoi  lufr^        Gt  dG  "j°Ur  flXéGS  P°Ur  16  grade 

'^'TlnL^T11.1  •  Ci  de  ?,éj0UI* a!,ouées  a  1,officier  liluIai™  d'une  fonction 
«unant  drou  a  des  allocations  différentes  de  celles  de  son  grade. 

pJtminV0^^  qUl  exerce  titulairement  une  fonction  conférée 
îupérien  ,  n°Dnf nt  6x011  a  des  dations  de  route  et  de  séjour 
ceKnHin  îi  GSi  S0D  grade'  r^oit  les  allocations  dévolues  à 
sont  cpHp         ^IS  dans  ce  cas  les  locations  qui  lui  sont  attribuées 

^^^tt  P°Ur  lC  PerS0Dnel  dr0it  '  U 

cellesfef  lCS'  a!,ocatioDS  attribuées  au  grade  sont  supérieures  à 
grade  a     fonction*  l'officier  reçoit  les  allocations  de  son 


TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

demnitf!  ?inistre  rè^e»  par  décisions  spéciales,  la  quotité  des  in- 
emnlovS-f  r°Ute  et.de  séj°ur  a  allouer  aux  officiers,  fonctionnaires, 
qui  Z  «  Y  agents  Clvils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux 
bleau  Ln  ?uvant  Pas  compris  dans  les  désignations  portées  au  ta- 
mw  au  présent  décret,  auraient  à  voyager  pour  le  service. 

i 

i 
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LIVRE  ÏJ. 

CONCESSIONS    DE    PASSAGE    AUX    OFFICIERS,    FONCTIONNAIRES,  EMPLOYES 
HT  AGENTS  CIVILS  ET  MILITAIRES  f>ES  SERVICES  COLOKlAUfl  OU  LOCUX 


Détermination  da  droit  au  passag.»  aux  fraîs  defétat  des  officiers,  fonctionnaire 

et  agents  et  d»î  leurs  familles. 

31.  t.  n  n'est  accordé  de  passage,  aux:  frais  du  budget  colonial 
ou  des  services  locaux  des  colonies  ou  pays  de  protectorat,  que  daa> 
les  circonstances  indiquées  ci-après  : 

A.  Au*  officiers,  fonctionnaires.,  employés  et  agents  civils  et  raili- 
Uircs.de»  services  coloniaux  ou  locaux  qui  se  rendent,  par  ordre.de 
France  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat  et  réciproque- 
ment,  ou  d'un  établissement  colonial  à  l'autre;  à  leur  femme  et  a 
leurs  enfants  qui  les  accouipaguciU  ou  qui  voyagent  isolément  pour 
les  rejoindre,  dans  les  condi lions  prévues  à  l'article  33. 

13.  Aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  mili- 
taires des  services  coloniaux  ou  locaux  envoyés  d'Europe,  qui,  licen- 
ciés, révoques  ou  admis  à  la  retraite  dans  les  colonies  ou  pavsde 
protectorat,  demaudent  à  rentrer  en  France,  daus  le  délai  d'aoe 
année  à  partir  de  leur  radiation  des  cadres  de  l'activité. 

Ct  Aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agent*  civils  et 
militaires  nés  aux  colonies  ou  dans  1^  pays  de  protectorat,  W 
licencies,  révoqués  ou  admis  à  la  retraite  hors  de  leur  pays  (Ton- 
gine,  demandent,  dans  le  même  délai,  à  rentrer  dans  ce  pays. 

D.  Aux  femmes  et  aux  enfants  des  officiers,  fonctionnaires, em 
ployes  et  agents  compris  dans  les  parat-raphes  13  ct  C  ci-dessus,  voya- 
geant avec  eux  ou  qui  s'embarquent,  pour  les  rejoindre,  dans  le 
même  délai  que  celui  lixé  pour  Je  chef  delà  famille. 

E.  Aux  veuves  et  aux  enfants  des  officiera,  fonctionnaires,^' 
pioyes  et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaoi, 
décédés  en  activité  de  service,  soit  en  France,  soit  dans  les  colonie» 
ou  pays  de  protectorat,  si  le  rapatriement  a  lieu  dans  le  délai  ft* 
an  a  partir  du  jour  du  décès  du  chef  de  la  famille. 

r.  Aux  officiers,  fonctionnaires,  employés  ct  agents  c»viM*f 
taires  des  services  coloniaux  ou  locaux  auxquels  il  est  accordé 

3ril^Tm0l,^d(ISant6  ««ment  constatés,  "™  ceu^ 
£  *S dc*  congés  administratifs,  dans  les  coudi» 
prévues  au  décret  sur  la  solde 

t,irn'JUX  °fficiors'  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  piili 

UW^S  ^  S,Ub,r  ,es  ou  les  concours  *èe»f*  g 

SSSÏLf       4Ut^s  laissent  passer  l'époque  de  Itojg 

de  ÏÏs^es^nl^0?  ^.Prendre  Part^  ils  doivCDt  rembourser  les  W 
de  passages  auxquels  ils  ont  donné  lieu. 


r8  Pwvus  aux  paragraphes  F  et  G  ci-dessus 


donnent 


Diqif 
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bnies^  *******  P°Ur  VCnir  €n  FranCG  Ct  p°ar  retourDer  «>- 

3.  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  ct  agents  civils  et  mili- 
taires nés  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  protectorat  et  se  trouvant 
enacmee  hors  de  leur  pays  d'origine,  qui  obtiennent  des  «oii^ésT 

«ge  daller  et  de  retour,  quand  ils  sont  signulés  par  le  semeede 
santé  comme  ayant  un  besoin  urgent  et  mdispcnsalîle  d'y  séjourner. 

4.  Les  mêmes  officiers,  fonctionnaires  et  agents  sont  antomes 

IWW'  M*"?  *  ^  »d°"»»^tifs  danser 
palatal;  mats  Ja  doivent  y  être  envoyé»  par  la  voie  la  plus  di- 
recte, sans  passer  par  la  France  si  ie  trajet  ne  le  comporte  pa*. 

1**  congés  pour  affaires  personnelles  ne  donnent  pas  droit  a»  passade 

aux  frais  de  l'État. 

anrLLCS  C°n^S  m?tMs  par  des  afrai,TS  personnelles  no  comportent 
aucune  concession  de  passage  à  titre  gratuit. 

*  •  ■*  *  ■       1 .  ■  ■ 

Conditions  du  droit  ao  ■passage  dos  iàniiUos. 
M-  t.  Les  concessions  relatives  aux  femmes  et  aux  enfants  sont 
anT^I  ■        Versées  :  ceUe  d'aller,  pour  se  rendre  de  France 
..t  rXT65  ?U  paysde  Protectorat 'o«  d'une  colonie  dans  une  autre 

'es  ftniil|«  ^U^,°Uteft'  n.'°nt  df0U  <ïU'au  Passa^c  dil  «le  retour, 
^^^^^"^'/oorffonnaîrea,  employés  et  agents  du  ser- 

renouvelé  a°  T*P  .P°Ur  *  fe,nme  et  Pour  «>û">ts  est 
de  s  unh. 'e-  C'lef  de  la  fam,lle  est  en™>*  <*'  on 
me.  tdêdef'''  f™*  r  ^  Ue  P*°«**Mt  par  suite  dérange- 
ment de  destination,  ou  lorsqu'il  obtient  un  congé  administratif.  ■ 

Wounét  e^TrntidXn&0to  "  PaSSag°  ^  ret°Ur  Pe,U 

Conc^Moa4ef«iasa^sWJboursiem.  . 

offiifcta  I!  ell-  accard^  des  passages  pour  la  France  aux  enfants  des 
s^;^nC-,0nna,r^Sî  emP,oyés  et  agents  civils  et  mîHtaires  des 

nés  aux  colonies  ou 

colon    ÏÏ*  Protectorat  ayant  obtenu  à  la  charge  de  l'Élat,  des 

«•œw  X      PayS  de  Proiectorat,  soit  des  bourbes  dans  les  établis- 

WivTur;ttSe!ë;',ement  de  la  mé**>P»te,  soit  des  subventions  pour 
GWdes  on  France. 

tectont  Ii!SSage  P°,Ur  ^umer  aux  colonies  ou  dans  les  pays  de  pro- 
dan»  K  '  CSt.de  memc  accordé  s'ils  Rembarquent,  à  cet  effet, 
«Il  it»toZ!  qm  suit  Iour  sortie  définitive  desdits  établissements, 
qui  avl  ?  2*  ^««««nte  avant  d'avoir  terminé  Jes  études 
estait mnl,vé  ,eur  admission ,  ie  passage  de  retour  ne  leur  est 
-ccordé  que  si  une  décision  du  conseil  supérieur  de  santé  cou- 
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statc  qu'ils  sout  atteints  d'une  maladie  ne  leur  permettant  pas  de 
prolonger  leur  séjour  en  France. 

Concession  de  passages  d'indigents. 

35.  i.  Les  individus  nés  dans  les  colonies  ou  dans  les  pays  de  pro- 
tectorat peuvent,  s'ils  sont  dépourvus  de  ressources,  être  rapatrié 
dans  leur  pays  d'origine. 

2.  La  môme  mesure  est  applicable  aux  colons  français  dénué  de 
ressources. 

3.  Ces  passages  sont  toujours  accordés  à  la  dernière  classe,  à  l'ex- 
ception des  femmes  et  des  enfants  auxquels  il  doit  être  délivre  des 
réquisitions  de  passage  pour  l'entrepont. 

4.  Lorsque  les  colons  français  dénués  de  ressources  comptent  plus 
d'une  année  de  séjour  dans  la  colonie  ou  dans  le  pays  de  protectorat 
où  ils  sont  établis,  les  frais  de  rapatriement  sont  à  là  charge  du  bud 
get  local  de  cette  colonie  ou  de  ce  pays  de  protectorat. 

5.  Dans  le  cas  contraire,  ces  frais  sont  remboursés  par  le  budget 
du  département  de  l'intérieur,  mais  le  passage  ne  doit  être  alors 
accordé  qu'après  autorisation  du  ministre  de  l'intérieur.  Si,  dansuu 
intérêt  d'ordre  public,  cette  règle  ne  peut  être  observée,  la  dépense 
reste  à  la  charge  du  budget  de  la  colonie  ou  du  pays  de  protectorat 

Concession  de  passages  d'émigrants. 

36.  Le  ministre  peut,  par  décision  spéciale,  accorder  des  passages 
aux  colons  libres  à  destination  de  celles  de  nos  colonies  pour  lesquelles 
il  a  été  prévu  des  crédits  spéciaux  à  cet  effet,  soit  au  budget  de  l'Eut, 
soit  aux  budgets  locaux. 

Ces  passages  sont  accordés  dans  les  conditions  indiquées  au  troi- 
sième paragraphe  de  l'article  précédent. 

Concession  de  passages  à  charge  de  remboursement  préalable. 

37.  Le  ministre,  en  France,  et  les  gouverneurs  ou  résidents  géné- 
raux, dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat,  peuvent  autoriser J» 
officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
services  coloniaux  ou  locaux,  qui  n'ont  pas  droit  au  passage  gratuit, 
a  s  embarquer  avec  leur  femme  et  leurs  enfants,  moyennant  le  ver- 
sement préalable  des  frais  de  passage. 

Les  réquisitions  délivrées  dans  ce  cas  portent  la  mention  delà 
somme  versée  au  Trésor  et  ne  peuvent  concerner  que  la  classe  » 
laquelle  les  intéressés  seraient  embarqués,  s'ils  voyageaient  aux  fi* 
de  1  Ltat  ou  des  budgets  locaux. 

Concession  de  passage  aux  domestiques. 

38.  i  Les  officiers  généraux  ainsi  que  les  officiers  supérieurs  et 

ZZTZTT  385  mm  résidence  ont  droit  au  F* 

sage  gratmy^leurs  domestiques,  dans  les  conditions  ci-après  ■ 
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Officier  général  ou  fonctionnaire  assimilé,  trois  domestiques; 
Officier  supérieur  ou  fonctionnaire  assimilé,  un  domestique. 
Les  domestiques  sont  classés  à  la  sixième  catégorie. 

2.  Les  passages  de  domestiques  sont  accordés  dans  les  conditions 
identiques  à  celles  prévues  à  l'article  33  pour  les  familles, mais  sous 
les  réserves  suivantes  : 

r  En  cas  de  décès  du  maître,  le  ou  les  domestiques  n'ont  droit  au 
rapatriement  que  dans  le  délai  de  six  mois  à  partir  du  jour  du 
décès; 

2°  Le  passage  gratuit  est  encore  accordé  lorsque  le  domestique  est 
renvoyé  pour  motif  de  santé  ou  de  convenance  personnelle  de  l'olïi- 
cier  général  ou  supérieur,  ou  du  fonctionnaire  assimilé,  sous  la  ré- 
serve que  le  droit  de  ce  dernier  sera  épuisé  lorsqu'il  aura  usé  du 
droit  au  passage  du  domestique  une  fois  pour  l'aller  et  une  fois  pour 
le  retour. 

3.  Les  domestiques  qui  se  sont  séparés  de  leur  maître  n'ont  pas 
droit  au  passage  de  rapatriement. 

4.  Les  officiers  généraux  ou  supérieurs,  ainsi  que  les  fonction- 
naires assimilés  se  rendant  en  mission,  n'ont  droit  au  passage  gratuit 
d aucun  domestique,  exception  faite  pour  les  inspecteurs  généraux 
d'armes,  qui  ont  droit  au  passage  gratuit  de  leur  ordonnance. 

Poids  des  bagages  transportas  au\  frais  de  l'État  ou  des  budgets  locaux. 

39.  Dans  tous  les  cas  où  l'officier,  le  fonctionnaire,  l'employé  ou 
1  agent  civil  ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux  ou  sa  fa- 
mille a  droit  au  passage  gratuit,  le  poids  des  bagages,  dont  le  trans- 
port doit  rester  à  la  charge  de  l'État  ou  des  budgets  locaux,  est  fixé 
.a  après  les  indications  portées  au  tableau  ci-après  : 


POI0*  DES  B\G*«Et  W 

CATEGORIES. 

 1 

pour  l'officier, 
lo  fonctionnaire , 
l'employé 
et  l'agent  civil 
ou  militaire 
de* 

service*  coloniaux 
ou  locaux. 

pour  la  famille . 
lorsqu'elle  voyape 
avec  soo  chef 

on 

isolement. 

Gotirerncar»  et  nMdenls  genc-1 

^SSSMS  ^dtLnl  P°ur  ,a  i  v°vagc  de  retour. 

kilogrammes. 

à,  OOO 
a, 000 

1 ,000 
600 
5oo 
hoo 
3oo 
200 
too 

kilogrammes. 

a, 000 
1,000 

!>oo 
3oo 
3oo 
300 

ifio 

lOO 
lOO 

^at^oric  B  

5  Mtfgorie  

S' «U-gone  

«omprl.  celai  pou,  Ut,«l  U  franchise  est  accordée  pu  Ut»  cam^gnir*  [de  navigation  et 
OT  Série. 
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Imputation  de»  frais  dé  pâasfcge-. 

ZiO.  l.  Les  frais  de  passage  sont  imputés  sur  les  fonds  du  budget 
qui  supporte  soit  le  traitement,  soit  la  solde  clés  officiers,  fonction- 
naires,  employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux 
ou  locaux,  ou  sur  les  fonds  du  service  qui  motive  le  déplacement  des 
passagers. 

2.  Ceux  des  jeunes  soldats  résidant  légalement  aux  colonies  W 
avancés  par  les  budgets  locaux  à  charge  de  remboursement  par  le 
Département  qui  a  délivré  l'ordre  de  route. 

3.  Ceux  de  l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  changeant 
de  destination  sont  imputés  conformément  aux  indications  du  taW«a 
ci -après  : 


POSITION. 


I  H  P  II  T  AT  10*  S- 

Ob»er>«tion». 


I 


!•  RaHiarrt  son  nouveau  poste,  passant 
par  France  et  s'embarquant  avec  ou  sans 
sursis  de  déport,  niais  sans  avoir  obtenu 
de  coup'-. 

3°  nalliaul  son  nouveau  poste  et  rece- 
vant ,  pendant  son  passage  en  France,  on 
changement  de  destination,  avec  ou  sans 
sursis  de  départ,  mais  sans  avoir  obtenu 
de  congé. 


3°  Rejoignant  une  nouvelle  detUna- 

lion  ,  titulaire  d'un  congé  ou  obtenant  un 
congé  à  sou  passage  en  Fraucc. 

à"  Rejoignant  une  nouvelle  destination 
en  passant  par  France  et  ohtcuanl  un 
congé  pendant  lequel  cette  destination  est 
modifiée. 


Côlonle  de  destination ,  du  joor  da  d^** 

la  colonie  de  provenance. 


Colonie  de  destination  définitive,  du  jour 
départ  de  la  colonie  de  pro\euauce 

La  désignation  primitive  «e  lio  1       *  * 
ment  considérée  dhns  la  circonstance .  ^ 
sommes  qui  auraient  été  pavées  au  com 
Ja  colon  le  assignée  tout  d  abord  a 
doivent  faire  l'objet  d'une 
compte  de  la  colonie  alTectée  en  dernier 

Cotante  de  provenance,  josqu'ao  PjfjJJ 

de  l'embarquement  eu  France  pour _nj  j 
son  nouveau  poste.  Colonie  de  destina»»0 
partir  de  cette  date. 

Colonie  de  provenance,  jusqu'au  jour  ^ 
de  l'embarquement  en  France  pour  ^  0. 
sou  nouveau  poste.  Colonie  de  dest.naUon 
nitive  à  partir  de  cette  date. 

{ Même  observation  qu'à  la  position  • 


Passages  sur  les  bâtiments  des  lignes  de  Corse  et  d'Algérie. 

'il.  Les  passages  par  paquebots  subventionnés  faisant  le 
entre  la  France,  la  Corse  et  l'Algérie  et  sur  le  littoral  algérien,  » 

*  '  *  ii 


régies  par  décision  ministérielle.  .  ^ 

Dans  aucun  cas,  les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  a* 
civils  et  mibtaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  debarq*' 
Franeeetgm  demandent  à  user  de  leur  congé  dans  l'un  < 
toires,  n'ont  droit  au  passage  gratuit. 
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n«BMMT«S  ALLOUAS  ACX  0JEIC1ERS,  TONCTItmiUmES,  EMPLOYÉS  ET  ACE™. 

«VUS  ET  M.LTTAlR*S  DES  SERVICES  COLONIAUX  OU  SHÏÏ 
n  ITOKU,  .V  BORD  DES  BATIMENTS  ÉTRANGERS.  GAGEANT  X 

I  '  • 

J  •  •  *    *  »  » 

 ' 

Détermination  du  droit  an  passage  sur  les  navires  étranger*. 

tore  aïs™  ^^^1^  écoaomi^  *»»t  sur  h.  voie  de 

KEïïriiL^     ^f' dWt  ^UJOurs  être  adopté,  à  moins  d'une 
11  sf-c'aie  prise  par  le  ministre. 

8    sont  déterminés  par  les  dispositions  du  livre  précédent. 
Frais  accessoires  de  passage  aur  les  navires  étranger*. 

^tmSZEJFlJS  naIires  étra"Sers  d<*  officiers,  fonction- 
ou  LC,VrfS  61  miUtai*e8  *»  «erv.ces  coloniaux 

swes  sairam"  :  °yagent  *  serwce  P6*  entraîner  les  frais  aoces- 

1  ^  [ 

«u  es.'t  la'cfi'î'de^Mt'311'  Pourllei)assa&cr  de  ,a  délivrance  dn 

la  concession  S  SThIS V*0"  ^  b"dgetS  Iocaux'  et  (,on,,e  ,ien  a 
fwacsviiJ  ein      "'.acm»lle  q"'  ne  peut  dépasser  le  chiure  de  six 

«vils  ot  mil  ihïï "  *?M?fte'  et  de  trois  fran«  P»«'  des  agents 
Cette  iÏS  °U  ass,m,,és  *°u  «rad«  inférieur  ;  7™ 
peut  être  uVn^V'f  con8t,t,le  P38  «"»  droit;  c'est  une  limite  qui  ne 
justifiées  au  SZnT,  a.ucun  035 •  et  les  dépenses  de  l'espèce  sont 
soit  au  a>  "^S" .  ,a-?turcs  fiue  ies  intéressés  doivent  réclamer 
quement.   mandaat'  S0lt  ™  comptable  du  bord  avant  leur  débar- 

^  mli toès en!ÎeS  0<^dcP'  fonctionnaires,  employés  ou  agents  civils  I 
conditions  rrno?     uPïé  tendre  à  indemnité  de  vin  dans  les  marnes 
du  Préien  décretUr  SUivant  ,R  P^P0*1*011  élablie  à  rartîdc  *9 

bourséeT^ur  maladie'  Les  dépenses  effectuées  à  ce  titre  sont  rem- 
d'une  décisio  pa,fS?^ers  des.  services  coloniaux  ou  locaux  en  vertu 
binent  PArr;r/P     ,    du  ministre  et  «.près  production  d'un  mémoire 
1  Cert,flé  Par  le  médecin  du  bord  ; 
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Transport  de  bagages.  Frais  d'embarquement  et  de  débarquement. 
Des  indemnités  fixées  par  le  tableau  ci-après  sont  allouées  aux  pas- 
sagers des  services  coloniaux  ou  locaux  pour  leur  tenir  compte  des 
frais  auxquels  ils  ont  à  faire  face  pour  le  transport,  rembarquement 
et  le  débarquement  de  leur  personne  et  de  leurs  bagages  à  l'étranger, 
savoir  : 


DEStCSiTIOK 
des 

catégories. 


i  *  catégorie, 
a*  catégorie. 
3*  catégorie, 
a*  catégorie. 
5"  catégorie . 


orricuns 
«t  assimilés 

générant. 

snpé- 

rieurs. 

sub- 
alternes. 

aor 

3o' 

35 

ao 

PERSOMHIL 

non 
officier 
ss*iuiilé 

sus 
aspirant». 


i5 


ADJODAMS , 

sergenla- 
msjor» , 
sergents 
el 

assimiles. 


t5< 


10 


BirLOTtt 
rl  sftuts 
isiinilti 

ait 
caponti 

et 

soldats"!. 


8' 


NOTA.  —  Ces  indemnité»  ne  sont  psyées  qu'une  seule  fois  pour  chaque  voy^e  du  point  «le 
poinl  d'arrivée  ,  sans  Icnir  compte  des  escales  on  arrêt».  Elles  sont  destinées  à  faire  face  aux«P« 
de  bagages  soit  à  i'embarquemtnt ,  soit  an  débarquement,  soit  en  cours  de  roule. 

l'I  Les  caporaux  et  soldats  ne  pensent  prétendre  l  aucune  indemnité  pour  transport  df  bsjjsgts. 


DéterminatioD  du  droit  aux  indemnités  de  transport  de  bagages,  d'embarquement 
et  de  débarquement  des  familles  voyageant  sur  des  navires  étrangers. 

M.  Les  familles  des  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents 


locaux,  ont  également  droit  aux  indemnités  de  transport  de  bagag 
d'embarquement  et  de  débarquement;  mais  il  n'est  alloué,  pouf 
toute  la  famille,  que  la  moitié  de  l'allocation  attribuée  à  son  chef. 

45.  Le  droit  aux  indemnités  fixées  par  le  tableau  de  l'article  iS» 
dessus  est  déterminé  d'après  la  situation  des  localités  dans  lesquelles 
les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  militai 
des  services  coloniaux  ou  locaux  embarquent  ou  débarquent, 


voir 


î"  catégorie.  La  Havane,  les  ports  de  la  Chine  et  du  Japon, 
cutta,  les  îles  Philippines  et  de  la  Sonde. 


Cal- 


lw       1  "'«ppiues  ei  ae  la  sonae. 
2-  catégorie.  New-York,  les  ports  de  l'Indo-Chinc  et  de  rindouslau 
(autres  que  Calcutta),  la  Nouvelle-Zélande,  les  ports  de  l'Alnque 
australe  et  les  ports  étrangers  de  la  côte  occidentale  d'Afrique. 

3'  catégorie.  Aden,  l'Australie  et  tous  les  pays  de  l'Amérique,* 
l'exception  de  New-York. 

4'  catégorie.  Les  Seychelles,  Maurice  et  les  ports  de  VÉgflfr 
5' catégorie.  Tous  les  pays,  villes  et  ports  de  l'Europe,  hors  de 

Frauce. 
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Règlement  des  frais  de  voyage  à  l'étranger.  -  Établissement  d'une  feuille 

de  voyage. 

46.  1.  Les  allocations  dues  aux  officiers,  fonctionnaires,  employés 
et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  à  leurs 
lamiUes  et  a  leurs  domestiques,  soit  pour  les  frais  de  transport  en 
chemin  de  fer,  soit  pour  le  transport  des  bagages,  leur  embarque- 
ment  et  leur  débarquement,  soit  pour  les  indemnités  de  séjodr  à 
1  étranger,  font  l'objet  d'un  compte  d'emploi. 

2.  Le  montant  peut  en  être  avancé,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
par  les  consuls  qui  en  consignent  le  payement  sur  une  feuille  de 
oyage  spéciale,  délivrée  à  chaque  intéressé  et  dont  le  modèle  est 
annexe  au  présent  décret. 

fait  nt?5! lG  035  °,Ù  auc?n,  Payement  n'est  effectué,  mention  en  est 
iaite,  par  le  consul,  sur  ledit  document. 


limiim   v  S t,onnaire  y  ,n?i(ï"e  également  la  durée  du  séjour  mi- 

entreTnn  aT****'  auquel  est  obli^toirement  astreint  le  titulaire 

lTv\Z déb?TemCntltS0nréeinbar(ïuemen^  en  ^nant  compte, 
'       iL  J    1  d»lraJet  *  effectuer  entre  deux  ports  différents. 

m^TeCe  x  est  P.ass,é'  ,e  cons«ï  mentionne  les  cas  de  force 
majeure  invoqués  par  l'intéressé. 

47.  A  l'arrivée  des  intéressés  à  destination,  la  feuille  de  vovaee  est 
toujours  mise  à  l'appui  du  compte  d'emploi.  ^ 

Détermination  du  droit  m  indemnités  de  >éjour  à  l'étranger. 

■a£re,Ld«0ffic,erS'  fo1nctj°nn'>'res,  employés  et  agents  civils  et 
2ïï  fa  semccs  colonanx  ou  locaux  qui  sont  obligés  de  sé- 
Surib  r,e-r  °,DÎ  dr0it  à  nne  ind^"-'tè  pour  chaque  journée 

enatènfnV~niiës       8  par  le  tableau  ci-après, 

de  bagages  °  ^S0"**  déterminées  par  les  frais  de  transport 


»TIO* 


'"catégorie. 
\  catégorie. 
J  calorie. 

5.  ?f^ori« 


onmemn 
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3.  Pendant  ies  journées  de  voyage  passées  en  chemin  de  fer,  ces 
allocations  sont  réduites  d'un  quart. 

Détermination  du  droit  des  famille»  aui  indemnités  de  séjour  à  l'étranger. 

i.  Les  familles  des  officiers,  fonctionnaires,  employés  et 
agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  on  locaux  ont  droit 
également  à  une  indemnité  fixe  par  journée  de  voyage  en  chemin  de 
fer,  ainsi  que  pour  les  séjours  obligés,  sous  réserve  des  jush'Gcatiom 
à  produire,  comme  il  est  dit  plus  haut,  en  ce  qui  concerne  leehefde 
famiUe. 

2.  Ces  indemnités  sont  basées  sur  le  chiffre  de  l'allocation  accor- 
dée au  chef  de  famille  et  dans  les  proportions  ci-après  indiquées  : 

1°  Pour  la  femme,  les  trois  quarts; 

2°  Pour  les  enfants  au-dessus  de  16  ans,  la  moitié; 

3°  Pour  les  enfants  de  3  a  16  ans,  le  tiers; 

4°  Pour  un  enfant  au-dessous  de  3  ans,  néant; 

5°  Pour  deux  enfants  au-dessous  de  3  ans,  le  quart. 

*       *  m  §  I  l 

Passage  des  domestiques  sur  les  navires  étrangers. 

50.  i.  Le  passage  des  domestiques  sur  les  navires  étrangers  n'est 
accordé  aux  frais  de  l'État  ou  des  budgets  locaux  que  lorsqu'ils  ac- 
compagnent l'officier  général  ou  supérieur  ou  assimilé  au  servie* 
duquel  ils  sont  attachés,  et  qu'ils  se  trouvent  dans  les  conditions  pré- 
vues à  l'article  38  du  présent  décreL 

2.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  ils  ne  pourront  accompagner 
leurs  maîtres,  la  dépense  résultant  de  leur  passage  ne  pourra  être 
mise  a  la  charge  de  l'État  ou  des  budgets  locaux  que  par  décision 
ministérielle.  ,  . 

3.  En  aucun  cas,  les  domestiques  n'ont  droit  aux  indemnité*  pré- 
vues aux  articles  43,-48  et  49  du  présent  décret. 

Indication  des  personnes  considérées  comme  faisant  partie  de  la  famille. 

r  »  t»  ■ 

l    51.  Les  indemnités  de  toute  nature  et  concessions  de  passage iftjj 
frais  de  1  Liât  ou  des  budgets  locaux,  prévues  dans  le  présent  décre 
pour  la  famille  de  l'officier,  fonctionnaire,  employé  et  agent  civil  ofl 
militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux  sont  allouées  : 
}•  A  la  femme, 

Aux  Gis,  jusqu'à  leur  majorité, 
|  Et  aux  filles  jusqu'à  leur  mariage. 

I  Ces'i;      'lions  sont  applicables  aux  entants  utérins  et  aux  enfant 

. «»  • 
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LIVRE  IV. 

INDEMNITES  ALLOUÉES  AUX  OFFICIERS,  FONCTIONNAIRES ,  EMPLOYES  ET 
AGENTS  CIVILS  ET  MILITAIRES  DES  SERVICES  COLONIAUX  01  LOCAUX, 
VOYAGEANT  ISOLÉMENT  DANS  LES  COLONIES  ET  PAYS  DE  PROTECTORAT. 


« 


TITRE  I". 

ht  L'INDEMNITÉ  FIXE  DE  BOUTE  ET  DE  L'INDEMNITÉ  DE  TRANSPORT. 

* 

l'rincipe  du  droit  au  transport  eu  nature.  —  Cas  des  officiers  montés. 

32.  1.  En  principe,  l'administration  doit  pourvoir  en  nature  au 
transport  des  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et 
militaires  des  services  coloniaux  ou  locaux,  voyageant  isolément 
dans  l'intérieur  des  colonies  et  pays  de  protectorat. 

2.  A.Us  moyens  de  transport  sont  fournis  par  le  service  dans  l'in- 
érèt  duquefles  déplacements  sont  effectués. 

3.  Les  officiers  montés  percevant  l'indemnité  de  fourrage  peuvent 
prétendre,  sans  remboursement  du  coût,  aux  réquisitions  de  pas- 
sage, soit  sur  les  voies  fluviales,  soit  sur  les  chemins  de  fer,  chaque 

fois  qu'il  leur  est  impossible  de  faire  usage  de  leur  monture  pour 

les  déplacements  qui  leur  sont  ordonnés. 

r 

Indemnité  fixe  de  route.  —  Cas  dans  lequel  elle  est  duc. 
Quotité  de  cette  indemnité 

53.  1.  L'officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  mili- 
taire des  services  coloniaux  ou  locaux  se*  déplaçant  pour  raison  de 
service  reçoit  une  indemnité  fixe  de  route,  môme  lorsque  les  moyens 
de  transport  sont,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précé- 
dent, fournis  en  nature  par  l'administration. 

2.  La  quotité  de  cette  indemnité  est  fixée  par  journée  de  route  à  : 
20  francs  pour  les  officiers  généraux  ou  assimilés  (  i*  catégorie  A); 
16  francs  pour  les  officiers  supérieurs  ou  assimilés  (  T'catégorie  B); 
12  francs  pour  les  officiers  subalternes  ou  assimilés  {?:  catégorie  ). 

Employés  et  agents  civils  et  militaires  des  services  coloniaux  ou 
locaux: 

Troisième  catégorie,  dix  francs  (iof); 
Quatrième  catégorie,  six  francs  (6r)  ; 
Cinquième  catégorie,  quatre  fraucs  (  V  )  ; 
Sixième  catégorie,  trois  francs  (3f). 
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Mode  d'allocation  de  l'indemnité  fixe  de  route 

54.  i.  L'indemnité  ûxe  de  route  représente  les  dépenses  acces- 
soires occasionnées  par  le  voyage.  Elle  est  allouée  pour  toute  journée 
passée  en  route,  le  jour  de  l'arrivée  à  destination  non  compris. 

2.  Lorsque  le  voyage,  soit  d'aller,  soit  de  retour,  soit  d'aller  et  de 
retour  compris,  est  effectué  dans  la  même  journée,  elle  est  réduite 
de  moitié. 

3.  Lorsque  le  logement  et  la  nourriture  sont  fournis,  elle  est  ré- 
duite dos  trois  quarts.  Si  le  logement  seul  ou  la  nourriture  seule  est 
fourni,  elle  est  réduite  d'un  quart. 

4.  Si  le  voyage  a  lieu  par  voie  fluviale  ou  maritime  régulièrement 
desservie,  soit  dans  l'intérieur,  soit  sur  les  côtes,  soit  entre  lesdépeo 
dances  d'une  même  possession  et  qu'il  dure  plusieurs  jours,  l'indem 
nité,  réduite  au  quart,  n'est  due  que  pour  la  première  journée. 

Voyage  comportant  l'emploi  d'une  monture. 

55.  i.  En  cas  de  voyage  comportant  l'emploi  d'une  monture,  fi* 
demnité  Gxe  est  augmentée,  d'après  les  tarifs  locaux  en  usage> 
montant  des  frais  de  nourriture  de  l'animal,  à  moins  que  l'intéresse 
ne  touche  déjà  l'indemnité  de  fourrage. 

2.  Les  frais  de  nourriture  de  l'animai  continuent  d'être  alloués 
auand  loflicier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  militaire 
des  services  coloniaux  ou  locaux  se  trouve  dans  la  nécessité  reconnue 
de  le  conserver  pendant  la  durée  de  sa  mission. 

Cumul  de  l'indemnité  fixe  de  route  et  de  l'indemnité  de  transport. 

56.  Lorsque  les  moyens  de  transport  ne  sont  pas  fournis  en  nature, 
l  officier  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  militaire  des  ser- 
vices coloniaux  ou  locaux  reçoit,  cumulativement  avec  l'indemnité 
port  PreVUe  à  rarticle  Précéd*nt,  «ne  indemnité  de  trans- 

Indemnité  de  transport. 

57.  L'indemnité  de  transport  comprend  : 

métrique [  accomPlis      les  voies  ferrées,  l'indemnité  k* 

non  dï£.i?  accomPlis  sur  les  voies  terrestres  et  fluviales. 

-  siss^t5trm  pw  iocation  de  montures' de 

régiment  d±S  accomP,is  sur  les  v°ies  terrestres  et  ***** 
TSl^S"1?'  le  Prix  du  transport  ou  du  passage. 
traieU  accomn!   S  d6S  deux  Paragraphes  précédents  s'applique*  »? 
uaïu.»  auin  morne  possession. 
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Les  indemnités  kilométriques  ainsi  que  les  indemnités  pour  loca- 
tion de  montures,  de  voitures,  d'embarcations,  etc.,  sont  allouées» 
dans  chaque  colonie  ou  pays  de  protectorat,  d'après  les  tarifs  locaux 
approuvés  par  le  ministre. 

Lorsque  le  prix  du  transport  ou  du  passage  pour  les  trajets  accom- 
plis sur  les  voies  régulièrement  desservies  ne  peut  être  déterminé 
avant  le  départ  de  l'intéressé,  ce  dernier  reçoit,  à  titre  d'avances,  à 
charge  par  lui  d'en  justifier  par  la  production  de  quittance  ou,  à 
défaut,  d'attestation  en  due  forme,  la  somme  présumée  nécessaire 
pour  lui  permettre  d'accomplir  sa  route. 

Positions  donnant  droit  à  l'indemnité  de  route  et  à  l'indemnité  de  transport, 

à  défaut  du  transport  en  nature. 

58.  Les  positions  donnant  droit  à  l'indemnité  fixe  de  route  et  aux 
moyens  de  transport  ou,  à  défaut  de  ceux-ci,  à  l'indemnité  de  trans- 
port, sont  les  suivantes  : 


rosiTio  >  a. 


1*  Se  rendant  à 
nation  active. 


une  première  desti- 


a*  Passant  dune  destination  acUve  à 
y?*»»  »«*  !«  cm  de  destination  oa 


Pédant  la  dorée  ou  à 

aiïïï     dBJ!  "9*  00  d'une 
32Sto?  'Ulrainanl  chanr^nt  de 

£2S£*£  P*r  ordre  P°ur  n,mP,ir 
■*  mission  de  service  (  R  ). 


OBSUVITIOS*. 


L'indemnité  fixe  de  roule  et  l'indemnité  de 
transport  sont  allouées  pour  le  trajet  compris 
entre  le  lieu  où  l'officier,  fonctionnaire ,  em- 
ployé ou  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux  reçoit  son  ordre  et  le  lieu 
de  dcsUnation. 

Dans  le  cas  où  la  destination  ou  la  permu- 
tation a  Hé  demandée,  l'ordre  ou  la  lettre  de 
service  doit  eu  faire  expressément  meution. 

L'indemnité  fixtf  de  route  et  l'indemnité  de 
transport  sont  allouées  du  lieu  où  l'officier, 
fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  mili- 
taire des  services  coloniaux  ou  locaux  «Hait  en 
service,  ou  du  lieu  de  débarquement  jusqu'à 
celui  où  il  a  reçu  l'on  Ire  de  se  rendre. 

Toutefois ,  s'il  obtient  au  débarquement  un 
congé  ou  une  permission ,  son  droit  aux  indem- 
nités est  suspendu  jusqu'au  moment  où  il  quitte 
le  lieu  de  sa  résidence  en  congé  ou  en  permis- 
sion et  se  met  définitivement  en  route  pour 
suivre  la  destination  ordonnée. 

L'indcmuité  fixe  de  route  cl  l'indemuilé  de 
transport  sont  allouées  du  lieu  où  l'officier, 
fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  mili- 
taire des  services  coloniaux  ou  locaux  reyou 
l'ordre ,  jusqu'à  celui  de  destination. 

Ce*  Indemnités  ne  sont  pas  ducs  dans  l'inté- 
rieur de  la  colonie  ou  du  pays  de  P™1^8'  • 
aux  vicaires  généraux  lorsqu 'ils- «ccompagnent 
l'évéque  dans  les  tournées  diocésaines. 
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5"  Appelé  à  faire  partie,  hors  de  sa  ré% 
sidcnce .  d'un  conseil ,  d'une  comxniasion 

d'enquête,  d'un  jury  d'examen  ou  de, 
toute  autre  commission  (  R  ). 


rr  


6°  Se  traoaporlant ,  comme  membre  | 

d'un  tribunal  maritime  ou  militaire,  sur 
les  lieux  uù  un  crime  ou  délita  été  com- 
mis (R). 

7e  Envoyêdcvant  an  conseil  In  quête, 
une  commission  d'enquête  ou  un  conseil 
de  santé  hors  de  sa  résidence  (R). 


8'  Ralliant  le  port  d'embarquement  en 
vertu  d'un  congé  à  passer  hors  de  la  co- 
lonie ou  du  pays  de  protectorat,  non 
compris  les  congés  pour  affaires  per- 
sonnelles, ou  rentrant  à  leur  poste  après 
avoir  joui  de  ce  congé. 


9»  Allant  sur  un  point  de  la  colonie  ou 
du  pays  de  protectorat  jouir  d'un  contré 
de  convalescence  [  R  ).  B 

io«  Cité  à  comparable  comme  témoin 
ou  prévenu  devant  un  tribunal  civil  ou 
mditnire  (R). 


1 1 


•  Mis  en  liberté  oprès  jugement. 


u   Allant  prêter  serment  au  sièee  le 
plus  voisin  dune  cour  ou  d'un  IrîK.r  i 
lorsque  celte  obligation >  rés  , tifTH* 
fonction  (R).        r  W"  réil,lle  dC  la 

t3«  Allant,  comme  tmsorier  ou  como- 
table,  percevoir  on  paVer  on  aX  \ 
sa  résidence,  la  solde  d'un  F 
personnel  d'un  établ^cm""  fJJJ  °U  dU 

U*  Allant  par  o»dre  ou  par  autr 
sat.on ,  subir  les  épnwmSmSu^l 
d'un  concours  f  R  ).  UM  1 


f/lndemnité  fixe  de  roule  et  l'indemnité  de 
transport  ne  sont  allouées  à  l'officier,  fond»* 
natre,  employé  ou  ogent  civil  ou  milit*'«a* 
services  coloniaux  ou  locaux,  cité  de^anl 
tribunal  civil,  que  sur  la  production  dan  cer- 
tificat du  greffier  attestant  qu'il  n'a  pas  «V1 
ces  indemnités  sur  les  frais  de  justice. 

Ces  indemnités  sont  allouées  du  He?  où  * 
jugement  est  prononcé  jusqu'à  celui  <>a.\0 
cîer,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  cwh 
militaire  des 

envoyé. 


ou 


L'indemnité,  fiie  de  route  et  V'^fSlSu 
transport  ne  sont  dues  pour  le  retour  1 
l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou 
ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  ■ 
justifie  qu'il  a  subi  au  moins  une  "".''P^.pt 
ou  s'il  en  a  été  empêché  par  maladie  au 
constatée. 
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posirto-i!*. 


:  • 


ia*  Se  rendant  soit  aux  hôpitaux,  soit  Pour  avoir  droit  aux  indemnités  de  dépla- 
aux  faux  thermales  ou  minérales,  en  cernent,  l'officier,  fonctionnaire,  employé  ou 
urt«  donc  décision  spéciale  (KJ.  agent  civil  ou  militaire  des  services  coloniaux 

ou  locaux,  envoyé  aux  eaux,  doit  produire  un 
•     certificat  attestant  qu'il  a  suivi  un  traitement 
1  complet. 

Les  indemnités   pour  l'aller  peuvent  être 
payées  par  avance. 
'  }   'Les  officiers  en  non-activité  pour  infirmités 
temporaires  ont,  dans  les  même»  couditious, 
également  droit  à  ces  allocations. 

16'  Renvoyé  des  eaux  par  suite  de  ma-\ 
u  parce  que  1rs  eaux  lui  sont  coo-i 

f    Dans  ces  deux  positions ,  il  doit  être  produit 

Vf  Évar«^'„n  tJL  ;  ,     ji        ■ , »  [uu  certiûcatidu  médeciu  traitant. 
1  1^1      hôpital  ou  d  un  établi*  1 
un  autre.  I 


Les  indemnités  de  déplacement  ne  sont  pas 
dues  si  l'officier,  fonctionnaire ,  employé  ou 
agent  civil  ou  militaire  des  services  coloniaux 
ou  locaux,  au  moment  où  il  se  met  en  route 
pour  rejoindre  son  poste ,  n'a  plus  que  le  temps 
strictement  uéeessaire  pour  arriver  à  desti- 
nation à  l'expiration  de  la  période  d'absence 
prévue  par  le  titre,  dont  il  est  porteur. 


18*  En  congé  ou  en  permission ,  rere- 
rTJ.r  f  rcj°indrf'  «on  P°«te  avant 
f  xpiration  du  congé- ou,  de  la  perxnit- 


1  •. 


fe!ïv!t!îlU"^daM  ,a  colonie  ou  dans 
| ,e  P».«  de  protectorat  après  captivité. 


W  Mis  eu  réforme. 


Les  indemnités  de  déplacement  sont  dues  du 
lieu  de  débarquement  au  lieu  où  l'officier, 
fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  mi- 
litaire dp»  services  coloniaux  ou  locaux  reçoit 
l'ordre  de  se  rendre. 


Les  indemnités  de  déplacement  sont  dues 
jusqu'au  Heu  où  l'officier.  Fonctionnaire,  em- 
ployé ou  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux  a  déclaré,  fixer  sa  rési- 
dence, ou  jusqu'au  port  d'embarquement  pour 
rentrer  en  France  ou  pour  se  rendre  dans  une 
autre  colonie  ou  pays  de  protectorat. 

Biles  ne  sont  pavées  que  sur  1*  production 
du  visu  à  l'arrivée  sur  la  feuille  de  route  ou,  ù 
défaut,  d'an  certificat  de  résidence  délivré  par 
1  l'autorité  locale  compétente. 


insport 


f5«l«  <pnd.nl  l?ÎV.  j,,i'»!,e»  n'Qnt  <lroil  m  indemnité*  do  * 
n  du  p4y,  de      .  *  a*  ™>»tiom  «dminUtratlve»  ordonnée*  on  awtorUéo  par  le 
<a)  CetUUiin,  i.j?     '       14  propotilion  du  cher  d'adunnUtration  comptent. 
'0<w,ç  V»  '«*  inieiuniU.  m, „  t  aW  duc  pow  1.  rvlosi. 


iux  indemnité»  lue»  de 
tr  la  chel  de  M  eolonte 
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Avawes  en  Hrgent  dmis  le  cas  t>ù  Indemnité  fixe  de  route  u'ert  pas  dot 

PJ'  i.  Tout  officiel*,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil 
militaire  des  services  coloniaux  ou  locaux,  eu  activité  de  serv 
voyageant  isolément  dans  une  position  qui  ne  donne  pas  druit 
indemnités  de  transport  et  de  route,  peut  recevoir,  dans  le  ca>  I 
gence,  une  avance  en  argent  pour  subvenir  aux  frais  de  son  WJ 
jusqu'à  destination. 

2.  L'avance  en  argent  ne  doit  pas  dépasser  le  montant  des  ind 
nités  correspondant  au  trajet  pour  lequel  elle  est  allouée. 

3.  Le  fonctionnaire  qui  aura  pourvu  au  payement  deeetteaw 
en  avisera  immédiatement  l'autorité  chargée  de  la  surveillance ac 
nistrative  du  corps  ou  service  auquel  appartient  la  personne 
laura  reçue,  pour  lui  permettre  d'en  opérer  la  reprise  sur  la  * 
de  1  intéressé. 

TITRE  II. 

DE  L'INDEMNITÉ  DE  SEJOUR. 


Quotité  de  l'indeniiiité  de  séjour. 

68.  î.  La  quotité  de  l'indemnité  de  séjour  est  fixée,  par  jou: 
de  séjour,  a  :  J 

20  francs  pour  les  officiers  généraux  ou  assimilés  (i"  catégorie 
16  francs  pour  les  officiers  supérieurs  ou  assimilés  (i"catégon< 
12  francs  pour  les  Officiers  subalternes  ou  assimilés  (2*  catégoi 

loc^uT-^^  et  agents  civils  et  militaires  des  services  colonie 

3*  catégorie   l0  fra 

4*  catégorie  _  g 

5'  catégorie   4 

Ce  catégorie   3 

de  treïiW  une  localité  se  prolonge  au .i 

oe  trente  jours,  les  indemnités  cklessus  sont  réduites  de  flitf» 

ciers  Lwljonn  anoeKéau  Posent  décret  fixe  l'assimilation  d*  « 

<*  civils  et  militaires  d*: 

ou\wntdd^r^  de.^our  «  *W  h  l'officier,  fonctionnafre,empl 
trouve  danXn.  V11,,ta,re  d<*  services  coloniaux  ou  locaux  q» 
eaans  lune  des  positions  ci-après: 
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1*  Itcmplissant  une  mission  fcn  service 
rl  ajournant  par  ordre  de  Honte  wi  & 
destination; 


>*  Détaché  temporairement  de  sa  rési- 
dence pour  aller  remplir  daus  une  autre 
localité  des  fonclious  intérimaires; 


5'  Envoyé  en  mission  d'une  colonie 


TKBMB  QBE  :  •ALLOCATIOR  SE  PEUT  EXCEDE». 

Observation». 


Le  temps  TDéces*aire  ptmr  VaWirmpTîssemenl 
de  ta  Mission  ou  la  dnr-v  de  Phftérim,  sans 
pouvoir  excéder  le  tenue  de  trois  mois  fixé  par 
l'article  i3  du  présent  deVret. 

L'officier  monté ,  percevant  Indemnité  de 
fourrage  et  se  déplaçant  pour  le  service,  lors- 
qu'il ne  se  trouve  pas  daus  !e  cas  prévu  au 
3*  paragraphe  de  l'article  î»3  ci-de«tis,  ne  peut 
prétendre  à  l'indemnité  de  sébor  que  poûr tes 
journées  de  stationnement  obligatoirement  pas- 
sées par  lui,  soit  en  route,  soit  à  destination, 
s'il  doit  revenir  à  son  point  de  départ.  Le  temps 
de  séjotir  dort  être  rertlUé  par  fautorilé  locale 
du  lieu  ou  l'officier  s'est  nrrélé. 

S'il  est  ndtotrtmeut  reconnu  qoe  le  voyage 
etrfre  deux  points  donnés  ne  peut  sVffertnor 
sans  interruption  ,  l'officier  monté  a  également 
droit  à  une  indemnité  pour  !  journée  de  sta- 
tionnement. 

L'officier  moulé ,  atteint  de  maladie  en  cours 
oV  Voyage,  ne  peut  prétendre  à  l'indemnité 
de  séjour  pour  le  temps  pendant  lequel  il  est 
arrête  par  sa  maladie.  Pour  tout  autre  cal  de 
force  majeure,  I  indemnité  pent  être  allouée 
sUr  justifications  fournies  par  l'autorité  locale 
du  lieu  de  stationnement. 

Les  chefs  tic  service  ou  de  corps  dont  relévcril 
les  officiers  ayant  seuls  la  faculté  de  leur  donner 
une  mission  conférant  de.  droits  u  l'indemuîté 
de  séjour.  Tordre  de  l'autorité  compétente  doit 
toujours  être  annexé  aux  pièces  justificatives  du 
'déplacement 


L'indemnité  de  séjour  <e  rtrmutc  avec  le  snp- 
plémeut  attaché  à  la  fonction  du  titulaire,  mais 
elle  n'est  pas  allouée  dans  les  cas  exceptionnels 
où.  en  verlu  des  ordres  du  département ,  un 
supplétncnt  est  alloue  à  l'intérimaire  par  le  fait 
nicinc  de  l'intérim. 


Le  temps  nécessaire  pour  l  accumplissemeul 
01»  dtin  pays  de  protectorat  dans  une;  de  la  mission  ou  le  temps  de  séjour  force, 
lut re  colonie  ou  dans  un  autre  pays  de  r/esKà-dire celni  résultant  de  circoi^l  mecs  in- 
proteclorat;  dépendantes  de  la  volonle  des  intéressés. 


S  ftétenu  en  séjour  dans  une  colonie 
"«  daus  un  pays  de  protectorat  dutre 

ceux  d'attache,  soit  en  se  rendant  a 
*°<» poste,  soil  en  effectuant  sou  retour 
en  rrancet'l; 


•oM.ÏÎ'J** c"  prc,rus  P<mIUo«  4"  *%  l'iatUraoito  do  séjour  ne  peut  m  euufcr «ce  '« 
»«•  <l  Karop».  l/indeinnlté  do  »rjonr  n'e*t  pn  duc  : 

il  *u*  vic»!«*  «ëner«u»  ,  lorsqu'il*  voyaient  i\ce  l'évéque  d.ms  »c»  tournée,  .llocê^in^  j 
•ol,iS  etC'?iïUTt*  •  '  rooiu.quïl»  no  soient  OBvayu  en  nUsioa  a*niini*lr»im--  or -o »»■ 
".Uon  coL"  t'eut  eo,onio  ou  ,,u  W-  dp  Pt«t«cW«t  >ur  U  proPo».t.on  du  chef  A  rtmlo* 


positions. 


TESJIE  QOB  L'IlXOClTrOS  «  FECT  ElttDIl. 


Obieruticn». 


5*  Hetcnu  par  ordre  en  séjour  dans  un 
port  autre  que  celui  de  la  résidence,  soit 
avant  d'être  embarqué  pour  une  destina- 
tion nutre-iner,  soit  en  revenant  des  pri- 
sons de  l'ennemi  f>  ; 


6«  Retenu  par  ordre  en  séjour  au  port 
de  débarquement  avant  de  recevoir  une 
destination  définitive; 


Qninzc  jours,  sauf  décision  du  chef  de  b 
colonie  ou  du  pays  de  protectorat. 


7»  Admis ,  sur  l'avis  du  eonscii  de  sauté 
a  (aire  usage  des  eaui  thermales  ou  mil 


Une  indemnité  au  plus,  à  partir  do  fonde- 
main  du  débarquement  seulement. 


8-  Tenu  en  quarantaine  au  huaret 
daus  une  colonie  ou  dans  un  n»!,  a 

Lsonrte  ou  en  e^etuant  Z?£* 

9*  Appelé  à  faire  partie,  hors  de  sa 
résidence,  soit  d„„  conseil  ou  dW 
commission  d'enquête,  soit  H',,«  i.  k  , 
maritime  ou  militaire  1  l^,buna, 

io-  Appelé    hors  de  sa  résidence  en 
témoignage  devant  un  tribunal    ^  . 
requête  du  ministère  pub  ,"      a1,  *  la 


L'indemnité  n'est  duc  qu'aux  oUicicrj,  fone- 
tionnaires,  employés  et  agents  civils  H  mili- 
taires des  services  coloniaux  ou  locaux  ayant 
droit  à  l'hospitalisation.  Elle  est  alloué?  jus- 
qu'au dernier  jour  exclu  du  Iraitetneut.  Hfc 
est  réduite  de  moitié  lorsque  les  intéresse*  ont 
été  envoyés  dans  une  station  Ihermolc  >ra  mi- 
nérale où  il  existe  un  hôpital  militaire  dais 
lequel  ils  n'ont  pu  trouver  place. 

I«c  jour  dûment  constaté  où  expire  la  qw 
rantaioe. 

Lorsque  la  nourriture  est  fournie,  il  n'est  da 
aucune  indemnité;  dans  le  cas  contraire,!» 
demi  indemnité  seule  est  allouée. 


Le  jour  dûment  constaté  où  finit  la  mission 


u°  Lnvoyé  devant  un  con*nii  ~ 
commission  d'enquête  hor»  h    °U  Mnc 
denec;  1        ÛOrs  de  «a  rêsi- 


la8  Allant ,  comme  trésor;,.,.  „ 
table  ,  percevoir  ou  paver  il  f?U, 
sa  résidence,  la  solde dZn  "  dchors  de 
!  personnel  d'un  établissement        °U  du 


m  VOif  "  DOle  d°  '«  P-fi.  Précédenl,. 


Le  jour  dûment  constaté  oû  il  cesse  d'être 
retenu. 

L'indemnité  n'est  due  à  l'officier,  fonction- 
naire, employé  ou  agent  civil  ou  militaire  a« 
services  coloniaux  ou  locaux ,  cité  devant  on 
tribunal  civil,  que  sur  la  production  d'un  cer- 
tificat du  greffier  attestant  qu'il  n'a  pas  JÇ» 
les  indetuuités  allouées  sur  les  frais  de  ju** 
tice. 


Le  jour  dûment  constaté  où  le  conseil  ou  \* 
commission  a  exprimé  son  vote. 

L'indemnité  de  séjour  n'est  duc  que  «  b 
distance  à  parcourir  est  supérieure  à  huit  kilo- 
mètres. 


Digit 
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5.  Dans  aucun  autre  cas  il  ne  peut  être  alloue-  d'indemnité  de 
séjour,  aux  colonies  ou  dans  lespays  de  protectorat. 

Délai  de  jouissance  de  l'indemnité  de  séjour. 

69.  1.  L'indemnité  de  séjour  ne  peut  être  payée  pendant  plus  de 
ïrois  mois  consécutifs  dans  un  même  lieu  de  résidence. 

2.  Si  une  nouvelle  concession  devient  nécessaire,  le  chef  de  la 
cofome  ou  du  pays  de  protectorat  en  rend  compte  au  ministre,  qui 

Décompte  de  l'indemnité  de  séjour. 

70.  1  L'indemnité  de  séjour  est  due,  à  compter  du  jour  de  l'ar- 
rivée  inclusivement  jusqu'à  celui  du  départ  exclusivement 
rind.mSf  raUer  ettle  retour  ont  lieu  dans  la  même  journée, 
nd  mnir  je  STUT  est.reduitc  de  ^itié  et  le  droit  a  celte  demi^ 
mttemnite  n existe  que  si  la  mission,  ayant  effectivement  duré  une 

'  i^.    1 des  frais  de  nour"ture;  le  payement  est  effectué 
d*7  certificat  du  chef  du  service  auquel  appartient 
I  intéresse,  ou  du  président,  pour  les  membres  d'une  commission. 

desé.W ,^Ve  ,0?eIment  ?l  la  nourriture  sont  fournis,  l'indemnité 
seuK  r"  Pasallouee:  L°.rsque  le  logement  seul  ou  la  nourriture 
seule  est  fourni ,  elle  est  réduite  de  moitié. 

i^^fm^^. cesse  d'tUre  a,louée  pe,Klanl  le  cours  du 

0.  Elle  ne  peut  jamais  se  cumuler  avec  l'indemnité  fixe  de  route. 

Mode  de  payement  de  l'indemnité  de  séjour. 

effSv«Hn^!té  dG  Se         aPrès  constatation  de  la  durée 

cle^TTre^our.?  ^  ^  "  h  *™  "  ^ 

Indemnités  fixes  de  tournée  on  de  déplacement  non  cumulables 
avec  l'indemnité  de  séjour. 

'Icslervipri0'^  (onctionPaire,  employé  ou  agent  civil  ou  militaire 
«xesdP  tn  ,oniauî  ou  locaux  .auquel  sont  allouées  des  indemnités 
lobliel  \ JTf  °U  ?  e  deP,acement  pour  les  voyages  que  son  service 
auquel  i  I  h  U-u . danS,  k  C0l0nie  ou  dans  Ie  à*  protectorat 
colonio  À»  1  C,0U  danS  une  circonscription  déterminée  de  cette 
mémTsvnv,  CC  W  de  Protectorat,  n'a  pas  droit,  à  raison  des 
™«anes  voyages,  a  l'indemnité  de  séjour. 

Officiers .  fonctionnaires ,  employés  et  agents  civils  et  militaires  lofe-és  dans  les  poitei 

pendant  le  cours  d'une  mission. 

dest™'-  ,;°mcier^  Actionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  militaire  \ 
services  coloniaux  ou  locaux,  envoyé  en  mission  dans  les  localités 

•M/  Saie.  -, 
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dépourvue»  de  ressources  au  poiot  de  vue  du  logement  et  de  la  nour- 
ri tu  re,  est  logé  dans  les  postes.  Il  est  en  outre  admis,  sur  Tordre  de 
l'autorité  compétente  et  suivant  le  grade  ou  l'emploi  dont  il  est  titu- 
laire, aux  tables  des  chefs  de  poste,  commandants  ou  administra 
teurs,  ou  à  celle  des  olliciers  et  fonctionnaires  en  service  à  tout  autre 
titre  dans  ces  localités. 

2.  L'indemnité  à  allouer,  dans  ce  cas,  est  fixée  par  arrêté  spécial 
du  chef  de  la  colonie  ou  du  pays  de  protectorat,  qui  détermine  eD 
même  temps  les  tables  auxquelles  les  officiers  et  autres,  en  cours  de 
voyage,  doivent  être  admis. 

3.  Ces  arrêtés  sont  soumis  à  l'approbation  du  ministre. 

fx.  L'indemnité  est  payée  directement  aux  chefs  de  table,  et  Mi 
cîer,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  militaire  des  services 
coloniaux  ou  locaux,  n'a  pas  droit  à  l'indemnité  de  séjour. 

TITRE  III. 

DISPOSITIONS  COMMUN RS  AUX  INDEMNITES  DE  TRANSPORT , 
DE  ROUTE  ET  DE  SEJOUR. 

Feuilles  de  route.  Par  qui  délivrées. 

Les  feuilles  de  route  sont  délivrées  sur  la  présentation  de- 
ordres  de  service  émanant  des  autorités  compétentes,  savoir  : 

Au  chef-lieu  de  la  colonie  ou  du  pays  de  protectorat,  par  les  offi- 
ciers du  commissariat,  les  chefs  de  bureau  de  la  direction  de  We" 
rieur  ou  de  l'administration  pénitentiaire,  chargés  de  l'administra 
tion  de  la  solde  ; 

Dans  les  quartiers,  ports  ou  postes  en  dehors  du  chef-lieu,  paH* 
officiers  du  commissariat  ou  les  délégués  des  chefs  d'administration 
ou  de  service  compétents,  et,  en  cas  d'absence  ou  d'empêchement, 
par  leurs  suppléants  légaux. 

Constatation  du  droit  au\  indemnités  de  transport,  de  roule  et  de  séjour. 

75.  Les  droits  aux  indemnités  de  transport,  de  route  et  de  séjour, 
sont  constatés  à  l'arrivée  et  au  départ  par  les  officiers  et  fonction- 
naires chargés  de  la  délivrance  des  feuilles  de  route. 

Validité  de  la  feuille  de  route. 

_  « 

70.  î.  La  feuille  de  route  doit  mentionner  si  le  titulaire  a  ou  n 
pas  droit  a  la  réduction  sur  les  chemins  de  fer.  Elle  est  valable  pou 
toute  la  durée  d'un  voyage  (aller  et  retour  s'il  y  a  lieu),  et  ne  p?» 
servir  pour  un  nouveau  trajet  qu'après  avoir  reçu,  en  cas  de  m»*»* 
prolongée,  le  visa  de  l'un  des  fonctionnaires  désignés  à  l'article  ,«« 
Kilo  doit  indiquer  la  durée  présumée  de  l'absence. 

•léTaut  de  feuille  de  route,  l'ordre  de  service  qui  en  tient  W 


» 
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reU^h  !ejléP*rt'  »»  ™a  des  mêmes  fonctionnaires  «1 
"te  r  "»*«»«»•  nécessaires  pour  en  faire  nn  .i  re  de 


r 

lei 


sont  na«  rKr«^„     Y —  7  uu  lc;>  aumiiusirations  du  chef-  eu  ne 

Tt",**'  Par  ,cs  «"'•«»  ou  les  comma"- 
eoDstituéf .  '       e"  i6Ur  ab,Cnce'  Par  toule  au^  autorité 

Mention  ,ur  le»  feuille,  de  route  des  payement5 

de  route  et  de  séjour.  "  po", 

<^e7t«nsPoT^deto,l^lCdd^mand'ît ^Pa>'ément  P°«"  indemnité 
au  Ulula ^  rP  .Hr»  .?  e-St'JOUrdoit'  lnrs  de  la  rpm'se  du  titre 
^««reôl'^^Tf6  SUF  53  fenîl,e  de  route  ou  sur  l'ordre 
1»  Pike  ^    d  V°yage'  P3'  ,e  fonctionnaire  qui  délivre 

eSt  *"*  Par  ,P  to"<*°nnaire  qni  pourvoit 

Bepîstre  dc  route. 

'■e»t9uô  rïsù°effidCi^  2  *i0ntcti<î»"aires  désignés  à  l'article  74  tien- 
"cnmteoT rfre3 d?t  J'f'ÎV  '^T  ''inscription  dessilles 
^  chaque  journée  de>  mandats  délivrés  da"s  le  ^urs 

fcuiikae^u^s^?1  îfS  PriociP.a,es  indications  porlées  sur  la 

haque  journée, 

PermeWcnnCci^n  rna're  t?"1^16"*'  de  manière  à  ne  pas 

%f°**x$£%  t  rqv„'l,mrcr,ptio,,s  et  an™ par 

^T:D(^lh^\c>         ^  service  ou  mandat  est  enre- 
Pendan^r^d^lTalmée"6  "  ™ 
<-e  ..feuille  de  ^^hjpjg-,  de,  indetnuite,  de  ...port. 

séj°ur  netCuU,,1éProV7'n-t  d'indemnité  de  transport,  de  route  ou  de 
TOn'eoudcIWdr„  ,i°pere.que  surla  P'oduction  d'une  feuille  de 

J  La  f     1  SerV,Ce  e"  lcoant  uetu 

tina'tion,  Tu  *  ï0.Bîe.ou  ''^e  de  service  indique  le  lieu  de  des- 

'oote,  lettré  lcT'r/WIant'  l  l,,m-raire'  les  délais  .le  roule,  et,  en 

"•es,  le  jour  de  l'arrivée  à  destination.  j 

Per'e  de  la  feuille  de  route.  J 
oui  officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  ou  mili- 
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taire  des  services  coloniaux  ou  locaux,  qui  a  perdu  sa  feuille  de  rootr- 
ou  son  ordre  de  service,  en  fait  la  déclaration  à  l'un  des  fonction 
naires  désignés  à  l'article  7/i,  suivant  l'administration  de  laquelle  il 
relève,  qui  lui  délivre  un  nouveau  titre  de  route  sur  lequel  les  allo- 
cations perçues  depuis  le  départ  sont  mentionnées  sous  la  responsa- 
bilité du  déclarant. 

Délai  dans  lequel  doivent  être  réclamées  les  indemnités  de  transport,  de  route 

et  de  séjour. 

82.  1.  Les  indemnités  de  transport,  de  route  ou  de  séjour  doivent 
être  réclamées  dans  le  délai  d'un  mois  à  compter  du  jour  ou  v 
voyage,  la  mission  ou  le  séjour  sont  arrivés  à  leur  terme. 

2.  Toute  allocation  réclamée  après  ce  délai  ne  pourra  être  payée 
qu'avec  l'autorisation  du  chef  de  la  colonie  ou  du  pays  de  pr> 
tectorat. 

Voyages  sur  mémoire.  Cas  dans  lesquels  ils  sont  autorisés. 


83.  Lorsque,  par  suite  de  la  nature  exceptionnelle  de  la  missior 

1  ou  1 

e  01 

pays  de  protectorat  juge  que  les  allocations  réglementaires  ne  sort 


donnée  à  un  officier,  fonctionnaire,  employé  ou  agent  civil  oumuV 
taire  des  services  coloniaux  ou  locaux,  le  chef  de  la  colonie  ou  do 


pas  suffisantes,  il  peut  autoriser  l'intéressé  à  voyager  sur  menw»' 
sauf  à  en  rendre  compte  immédiatement  au  ministre.  ■ 

Transport  de  la  famille.  Cas  dans  lequel  celle-ci  reçoit  l'indemnité  de  transport 

84.  1.  En  cas  de  changement  définitif  de  résidence  de  W** 
employé  ou  agent  civil  ou  militaire  des  services  cor 
maux  ou  locaux,  le  transport  de  chacun  des  membres  de  la  wsm 
est  assuré  dans  les  conditions  prévues  pour  son  chef,  à  l'exclusion  * 
1  indemnité  fixe  de  route. 


.  .   .    ,  -  **v        minuit;,  agCs  uc  uiua 

indemnité  de  transport  égale  à  celle  que  reçoit  son  chef. 

3.  Cette  indemnité  est  réduite  de  moitié 'pour  les  enfants  fcfc* 
moins  de  douze  ans  et  de  plus  de  trois  ans  et  elle  n'est  pas  allouée 
pour  les  enfants  de  trois  ans  et  au-dessous. 

Transport  des  domestiques. 

85.  1  En  cas  de  changement  de  résidence,  les  officiers  géf^ 
wt*  °    .  "  suPérieurs-  ainsi  que  les  fonctionnaires  ass.nnt«; * 
après  a"        Sport  de  leurs  domestiques  dans  les  conditions  o 

Offîr!!vS  Sén6™*  <*  fonctionnaires  assimilés  :  trois  domerfj* 
Officie!  s  supéneurs  et  fonctionnaires  assimilés  :  un  domestf 

nr,L«  »n*!l?0rt  des  domestiques  est  assuré  dans  les  cond** 
pr.  v  nos  aux  deux  premiers  para^raphes  de  rartic,e  précédent. 
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Indemnités  fixes  de  route,  de  transport  et  de  séjour  payées  sans  retenue. 

86  L'indemnité  fixe  de  route,  l'indemnité  de  transport  et  l'indem- 
nité de  séjour  sont  payées  sans  retenue. 

Keprise  pour  trop  payé  des  allocations  abusivement  concédées. 
87.  1.  L'officier,  fonctionnaire  ou  employé  compétent  qui  s'aper- 
lilrï16'  Par.l!°e  fausse  iQterPr^tion  des  dispositions  du  présent 
lecrel,  une  allocation  a  été  abusivement  accordée,  doit  refuser  la 

on ÏÏÏ 1  ,ndeD?nitLi  *  mentionner  son  refus  sur  la  feuille  de 
route  ou  I  offre  de  service  qui  en  tient  lieu. 

2.  En  outre,  il  fait  directement  connaître  à  l'autorité  compétente 
u*  lieu  ou  se  rend  U  partie  prenante,  ou,  à  défaut,  à  celle  du  chef- 
opérée!  S°mme  qm  a  Ct  '  indûment  Pa^e  P™*  q™  la  reprise  en  soit 

°*m.  ™2%?J'l?J°      *  SST" et  *i séjour  de-5  °mcicre-  f«*«~ 

calcul  de  cSi indemn'fés  nul.taires  remplissant  un  intérim.  -  Mode  de 

des'i»p!^1CiT'  r?nctionnaire'  employé  ou  agent  civil  ou  militaire 
lion^nX;00  aUX,?U  locaux'  exe'«;aDt  ou  ayant  exercé  des  fonc- 
uTux  LT  -f-3  ,CCli!S.de  SOn  «rade  ou  de  so»  emploi ,  n'a  droit 
fixées  nôûrrr  .  de  d*Placf™nt  *  W™*  indemnités  de  séjour 
'«es  pour  le  grade  ou  l'emploi  dont  il  est  titulaire. 

'-tanné,  de  rente  et  de  séjour  allouées  a  l'officier  titulaire  d'une  fonction  donnant 
droit  a  des  allocations  dillércntes  de  celles  de  son  grade. 

part  minI^!îiCi?rJqui  Cxer,ce  ^«'«ment  une  fonction  conférée 
WîdEP  d°n,na"t  dr0it  à  des  •"«•«ons  de  transport  de 
lions  dÀ ni,!?  "r  suPtneures  a  celles  de  son  f?rade  reçoit  les  alloca- 
«Uttrib»!  \CCllf,  fonc.tion-  Mais,  dans  ce  cas,  l'allocation  qui  lui 

droit  i  £  Z      Ce"e  V  681  déter«»'ée  Pour  le  personnel^ayant 
w  a  la  réduction  sur  les  voies  ferrées. 

«Iles dévnw"  a,lioïalio,.,s  a«ribuées  au  grade  sont  supérieures  à 
grade.  fonction,  l'officier  reçoit  les  allocations  de  son 


TITIIE  IV. 
DISPOSITIONS  CÉXKR.U.ES. 


A»imilaUon  du  personnel  non  compris  au  tableau  annexé  au  présent  décret. 

ment         min,istrc  r«gle,  par  des  décisions  spéciales,  soit  directe-- 
officia*  fnU,-      ProP°sition  des  gouverneurs,  l'assimilation  des 
^rvices  min  C; lK)nnaire,s'  employés  et  agents  civils  et  militaires  des 
ksdôsiVn  'j",auxou,  locaux,  qui,  ne  se  trouvant  pas  compris  dans 
signalions  portées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  au- 
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raient  à  voyager  pour  le  service  dans  l'intérieur  des  colonies  ou  pays 
de  protectorat. 

2.  En  ce  qui  concerne  les  agents  appartenant  au  personnel  infé- 
rieur indigène,  qui  n'auraient  pas  trouvé  place  dans  le  tableau  men- 
tionné au  paragraphe  précédent,  leur  classement  et  la  Gxation  des 
indemnités  qu'il  y  a  lieu  de  leur  allouer  sont  déterminés  par  arrêtés 
du  gouverneur. 

Transport  des  bagages  aux  colonies  on  dans  les  pats  de  protectorat. 

91.  Les  officiers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et  mili- 
taires des  services  coloniaux  ou  locaux,  changeant,  par  ordre,  défi- 
nitivement de  résidence,  ont  droit  ainsi  que  leur  famille,  dans  lin 
teneur  des  colonies  et  pays  de  protectorat,  au  transport  gratuit  de 
leors  bagages,  dans  la  limite  des  quantités  indiquées  au  tableau  an- 
nexé à  l'article  3g  du  présent  décret. 

Indemnité  représentative  du  transport  des  bagages. 

92.  i.  Lorsque  le  transport  des  bagages  ne  peut  être  assuré  pir 
les  soins  de  l'administration  .  il  est  alloué  à  l'officier,  fonctionnaire, 
employé  et  agent  civil  ou  militaire  des  services  coloniaux  ou  locaui 
tine  indemnité  représentative  de  ce  transport. 

2.  Cette  indemnité  est  déterminée,  dans  chaque  colonie  ou  p»p 
de  protectorat,  par  des  tarifs  locaux  approuvés  par  le  ministre. 

LIVRE  V. 

DISPOSITIONS  APPLICABLES  À  L'ENSEMBLE  DU  DECRET. 

Personnel  auquel  le  présent  décret  est  applicable. 

93.  Les  dispositions  des  livres  précédents  sont  applicables  aux  mi- 
litaires de  toutgrade,ainsiqu'aux  fonctionnaires,  employés  et  agen* 
empruntes  aux  autres  ministères,  par  le  département  des  colonies- 
pendant  toute  la  période  où  ils  sont  payés  sur  les  fonds  du  budget 
colonial  ou  des  budgets  locaux. 


eur  service  métropolitain. 
94.  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  décret  sont  Ù* 

,lJ£tLl1i",niStre  ^  coIonics  est  chargé  de  Texécution  du  pr^»1 
ileciet,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  officiel  da  Ministère  des  colon*. 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1897. 

U^to. Signi  :  FÉLIX  FAURE 
Andp.k  ï.kbon. 
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Tableau  *•  !.  —  Indemnités  de  route  en  France. 


«*0K»  »T  IMI  LOIS. 


COLOSSE  1. 


i*  Personnel  n'ayant  pas  droit  à 
jrrrT^actlon   ™*  le* 

Officier  génial  ou  assimilé.... 
Uflicier  sapérieur  oa  assimilé. . . 
W«uc«f  subalterne  ou  assimilé. 
Employé    1  3' catégorie. . . 
ou        la'  catégorie. . . 
| «geais divers.  I  ^catégorie... 

f  6«  catégorie.. . 

2"  Personnel  avant  droit  à  la 
rtdticuon  sur  les  voies  ferrées  : 

Ofllcier  général  ou  assimiié  . . . . 

Hicier  supérieur  ou  assimilé.. . 
UHicier  subalterne  ou  assimilé.. 
Employés    (  3'  catégorie. . . 
ou         1  «'catégorie... 
agents  divers.  )  »*  catégorie. . . 

V  6' catégorie... 


Positions 
prévue» 
par 
l'article  a. 

Indemnités 
de  ronte 

par 
kilomètre 

le»  voies 
ferrées 

t*). 


Indemnités 


Ofai<8 

20f00* 

0  17  8 

îB  00 

0  13  8 

10  00 

0  10  a 

5  00 

0  08  a 

3  00 

0  07  1 
0  06  7 

1  z5 

1  M 

coLnssi  *°  a. 

PoslUons  prévoespar  l'article  S. 
Indemnité  de  route  par  kilométra 


•or  !•»  voiei  ferrées 
par 

le  personnel 


ayant  droit 

à  la 
réduction. 


n'ayant 
pas  droit 

.  *  U 

réduction. 


Of  aa' 


O  oà  5 
o  o4  9 
o  o3  9 
o  oa  8 
o  01  8 
o  01  8 


'«  «eoropto  da  lîÎPi  !t?f       !g  'S.""?  parl,e  .du  M"0»»  »•**  effectuée  sar  les  votea  ordinaire.  , 
tt^,»ngaM^^^-^0'^!,*in%9%ii**^1  d'«Pr"  lM  H«lIon»  aloptéc.  pour  les  voles 
KmenULon  de  mo.lie  des  allocation,  (V.  circulaire  du  7  septembre  1870,  a.  0.  M.,  p.  a5i). 

.(Ç)  «.'indemnité  kiWlrione  non,-        -m^.     ,„  vo|eJ 


t  que  de  moitié  an  lien  de»  trois 
r  la  a«  colonne,  a»ee  aormen- 


 —  ■»"■    —s,  vviM|/n^uiVli 

Uti°"  par  kilomètre Tdï  ^den,nilc  «'>o™elrtque  de  transport  filée  par  la  a«  colonne  ,  , 


0  £Î         S  °m^er?  »"P"lcur«  -  inférieur,  et  a.simllé.  ; 

o  TZ  S  SfeS  **  3#  et  dc  U  *'  «Ugorio; 
o  oi..  poor  U,  employé,  de  la  5«  et  de  le  6'  calorie. 


Va 


P°ur  être  annexé  au  décret  du  3  juillet  1897. 


Le  Président  de  la  République , 
Sipné  :  FÉLIX  FAUItK. 


Digitized  by  Google 


488 


T\ble\u  K*  2.  —  Tableau  indiquant  tassimilation  en  ce  qui  concerne: 


i°  Le  classement  îles  passagers; 

2*  L'assimilation  des  ofliciers,  fonctionnaires,  employés  et  agents  civils  et miiiUir» 
des  services  coloniaux  ou  locaux,  voyageant  en  France  ou  aux  colonies,  au  poinnle 
vue  des  moyens  de  transport,  ainsi  que  des  indemnités  de  route  et  de  séjour  a  leur 
accorder. 

Première  catégorie  A.  Officiers  généraux  et  assimilés. 
Première  catégorie  B.  Officiers  supérieurs  et  assimilés. 
Deuxième  catégorie . .  Officiers  subalternes  et  assimilés. 
Troisième  catégorie . .  Personnel  non  officier  assimilé  aux  aspirants. 
Quatrième  catégorie .  Adjudants,  sergents- majors  et  assimilés. 
Cinquième  catégorie..  Sergents  et  assimilés. 
Sixième  catégorie. . . .  Caporaux,  soldais  et  assimilés. 

Ces  catégories  correspondent,  pour  les  diverses  ligues  de  paquebots,  aux  classe- 
ments indiqués  dans  le  tableau  ci-dessous  : 


DISIGKATIO* 


catégorie». 


i"  catégorie  A 

i"  catégorie  B 

a«  catégorie  (M 

3*  catégorie  1*1 
4e  catégorie  . . 

5«  catégorie . . 

6*  catégorie . . 


MKS8ACERIS» 


Ligne 
de  l'Indo-Chine, 

du  Japon , 
de  Murlagatcar, 
de  la  Réunion  , 
et  de  la 
Noutrlle- 
Calédoni*. 


I"  classe 
spéciale. 

t"  classe. 


a*  classe. 

Idem. 
3*  classe. 

Idem. 
a*  classe. 


Ligne 

de  l'AUantlque, 

Séncg»! , 
Brésil ,  U  PUU. 


i"  cl.,  i"cat. 
i"  cl.,  a«  cal. 
»Mci.,  3«  cat. 


i"  cl.,  3*  cat. 
Entrepont. 


Idem. 

Idem. 


COMPAGXIE  GENERALE 
transatlantique. 


Ligne 
du  lla\re 
k 

>ew-York. 


i"  cl.  Cabine, 
extérieure. 
(  t  couchette.  ) 
1  '•  cl.  Cabine 
extérieure, 
(a  couchettes.  ) 
I'-  cl.  Cabine 
intérieure , 
arriére. 
Aient. 
2«  cl.  (Entre- 
pont ). 
Idem. 

Idem. 


Ligne 
de*  Anlillci 

ci 

de  la  OapM. 


t"  cl.,  i"  cal. 
i"  cl.,  a«  cat. 
i"  cl.,  3«  cat. 


i"  cl.,  3«cat. 

Entrepont 
avec  couchette 

Entrepont 
sans  couchette. 
Idem. 


CUTI 

iKfidealjlt 
d'tWqM- 


3' clone- 
Uem. 


>y 


ll.Pi,rHxTCpli0n  di»P«»'tion»  générale»  le  oer,»„n.l  oflirirr  .oumi»  -n  régime  de  N 
moi  i8.'i4,  \o\BL-f  touinui*  ..,  i»»M«.rBir»,  ie  personnel  ollifur,  soumi'  j»  >lf»' 

g   toujour»  en  première  rlisse  (Décret  du  iS  janvier  i8o4). 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  3  juillet  1897. 


U  Président  de  la  liépnbl^ , 
Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
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V  33180.  —  Déchet  portant  abrogation  du  décret  du  25  janvier  1892 
et  modifications  au  décret  du  7  octobre  1890,  relatifs  au  Vin  de  raisins  secs. 

Du  6  Août  1897. 
(I»romulffnc  au  Journal  officiel  du  ia  août  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
celle  lo?-101  dU  26  JaiI,Ct  l89°'  Gt  nolAmment  les  articles  5  et  7  de 
ceVdecrett!C,Cret  *"  7  °Ct°brC  *  notamment  les  articles  14  et  i5  de 

Vu  l'arlicle  ia  de  la  loi  de  douane  du  11  janvier  1803  »s 

Vu  le  décret  du  a5  janvier  1803  • 

Vu  la  loi  du  6  avril  1897; !l 

Sur  le  rapport  du  minislre  des  finances, 

Décrète  : 

AtT.  I*.  Le  décret  du  25  janvier  1892  est  abrogé. 
2.  Les  paragraphes  5,  6 ,  7  et  8  de  l'article  i4  du  décret  du  7  octo- 
aL  \c  £oncernant  ,a  tenue  du  compte  des  matières  premières 

clLnJir  ÏU0S  dc  vins  dc  raisins  secs>  sont  remplacés  par  les 
dispositions  suivantes  :  1 

«Tout  excédent  sera  saisi  par  procès-verbal  et  ajouté  aux  charges, 
iout  manquant  de  raisins  secs  donnera  lieu  au  payement  : 

«î*  Delà  taxe  de  fabrication  à  raison  de  3  hectolitres  de  vin  de 
'••isms  secs  par  100  kilogrammes  de  raisins  secs; 
à  Mm  1   x    ?énéral  dc  consommation  et  des  taxes  locales  propres 
raisins  secs a/aiSOn  ^  3°  HtreS  d,ak°o1  par  1 00  ki loSranimes  de 

fuSÎ«ÎL^  JU  7  °Ct°bre  1890  rCmp,aCë 
le  W°mpte  gén6ral  de  fabrication  est  suivi  pour  le  volume  et  pour 

•N  est  chargé  au  minimum  : 
secV^""6^01^  de  vin  correspondant  à  la  quantité  de  raisins 
^rammwde  râS  se  raiS°n  *  3  hectolilres  de  vin  par  100  ki,°" 
M'cVm^11™  (ïuantité  d'alcool  correspondant  à  la  quantité  de  raisins 
de  ravins6  secs"      U  ra,'S°n  de  3°  HtrCS  dalco°l  Par  100  kilogrammes 

<fe  fernie*^?*11*8  GI!  v0*ume  011  en  alcool  constatés  dans  les  cuves 
enlation  ou  k  fentonnement  sont  ajoutés  aux  charges. 

*«'  série,  Bull.  i359 ,  n*  33778.  M  xn"  série,  Bull.  iA5î ,  n«  3459*. 


t 
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-  Le  compte  général  est  déchargé  : 
*a)  En  ce  qui  concerne  le  volume  : 

•  i°  Des  quantités  de  vins,  excédents  compris,  qui,  dès  l'achève- 
ment de  chaque  fabrication,  seront  portés  à  l'état  de  produits  comme 
passibles  du  droit  de  fabrication; 

«  2°  Des  pertes  matérielles  dûment  constatées. 

•  6)  En  ce  qui  concerne  les  degrés  : 

•  i°  Des  quantités  d  alcool  qui,  après  achèvement  de cbaque fabri- 
cation, seront  prises  en  charge  au  compte  définitif  des  produis 
achevés  ; 

«  2°  Des  manquants  constatés,  soit  k  l'entonncment  soit  en  cours 
de  fabrication,  et  qui  auront  donné  lieu  à  la  constatation  immédiat* 
des  droits  généraux  et  locaux  afférents  à  l'alcool; 

«  3°  Des  quantités  d'alcool  correspondant  aux  pertes  matérielle* 
dûment  constatées.  » 

Les  dispositions  du  présent  décret  entreront  eu  vigueur  k  partir 
du  i5  août  1897. 

5.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  k 
lois.  M 

Fait  à  Hermignon,  le  6  Août  1807. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cochert. 


HP  33 181.  —  Décret  qui  institue  un  Agent  d'économie  auprès  da  service 
du  laboratoire  du  Ministère  des  finances. 

Du  9  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 
Va  }e  décret  du  3i  mai  186a  CD,  SUr  la  comptable  publique; 
Vu  le  règlement  du  36  décembre  1866  établi  pour  l'exécution  du  décret 
Prvn  U  5ï  CLq?'  co™ei.ne  les  dépenses  du  ministère  des  finances; 

Dkchktk  : 

nà'£L  ï''  r"  CSt  institué  auPrès  d«  service  des  laboratoires  du  » 
nistere  des  Cnances  un  agent  d'économie  désigné  par  le  oiau»  » 
tinances  sur  la  proposition  du  chef  du  servicedes  laboratoires. 


>'i  tf  n,,||. 


■o45,  n-  i05j7.  »  u.  sériet  Bail.  10j5.  n'  i«>'- 
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1  Cet  agent  est  chaîné  d  acquitter  sur  simple  quittance  dûment 
approuvée  par  le  chef  du  service  les  menues  dépenses  qui ,  en  raison 
de  leur  nature  accidentelle  et  de  leur  minime  importance,  ne  sau- 
rajent  donner  lieu  à  production  de  mémoire. 

3.  Il  reçoit  du  caissier- payeur  central  une  avance  de  deux  mille 
Irancs.  Tous  les  mois,  et  plus  souvent  s'il  y  a  lieu,  il  demande,  en 
produisant  les  pièces  justificatives  de  ses  payements,  une  ordon- 
0  nce ide  regu  amat.on  dont  il  touche  le  montant  en  numéraire,  ce 
qui  lu.  permet  d  alimenter  son  fonds  de  roulement  au  fur  et  à  me- 
sure de  ses  besoins. 

4.  11  fournit  un  cautionnement  de  cinq  cents  francs  qui  pourra 
*re  réalisé  en  rentes  sur  l'État.  q  P 

5 .  Le  chef de  service  vérifie  au  moins  une  fois  par  mois  la  situa - 
boo  de  la  caisse  des  menues  dépenses. 

JtdLLfniS^e  des.  fi£(a?ces  est  chargé  de  l'exécution  du  pre- 
*ent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Chambéry,  le  9  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBE. 


h  Ministre  des  finances , 
S'gné  :  Georges  CocHKnv. 


^SëtTjïSïï  D«p««fS.D»NT  M  i*  République  brança.sb  (contre- 
fjue  par  le  minisire  des  travaux  publics)  portant  : 

^EE?  ÏX»  Ph b,,'r  ,CS  SET,  à  effeclucr  P*-  établisse-  . 
pnche'  Suig»^PîU5  ",arch«nd»«es  reliée  à  la  ligne  de  ceinture  (rive 

OMtion;  oVU^S  de  ,a  r,Ue1de  ToIbiac>  a  P^is,  conformément  aux  d,V 

^eTrS^iTb  tSÎ1?*  P,ar  V'"&™»r  en  chef  de  la  compa- 

?    '       dale  du  37  décembre  180/*; 

^^J^SS^l0\â9B^inf  necessaires  à  l'exécution  desdils  tra- 
r  S  ,  65  Che"T  de  fer  de  r0uest  est  substituée  aux  droits 
xwai  184,;  °bhgûllons  ^  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du 

Les  tp  * 

r"derbue™nS  a°qUiS  8e,0nl  mcorP°rés  a  ,a  concession  des  chemins  de 

«  M  £Sd ^daralion  d>tilité  P«b»iq«e  sera  considérée  comme  nulle  I 
fai<e  ne  sont  ni.   î  ?xPr°P"ations  de  terrains  en  vue  desquelles  elle  est 

»W Xlî&tl*08    Un    délai     ^     tr0ÎS    aDS'    3    ^lir     ^  PF°- 

Paris!dansP^S  rru!?6  ^"ô'agement  contracte  par  le  conseil  municipal  de  I  ^ 

,0,,,pagnie  do  ^,,béra,1,on  du  l3  avril  i&P.  de  céder  gratuitement  à  ta 

lin*iX mille i    '  parcelles  de  terrain,  d'une  superticie  totale  de 

timètres  an*       ,.â?ent  soixante-huit  mètres  carrés  quatre-vingt-deux  cen- 

!S97:    *  aux  conditions  indiquées  dans  cette  délibération.  (Paris,  19  Man  * 

1  I 

—   l 
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N*  33 1 83.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (couirt 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture)  qui  distnii 
du  régime  forestier,  pour  servir  à  l'agrandissement  du  cimetière  de  Skli 
Ahmeur,  les  terrains,  d'une  contenance  d'un  hectare  vingt-huit  ares  cin- 
quante centiares,  dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  Montagnes -Roura, 
commune  d'Orléansville ,  arrondissement  d'Orléansville,  dep-irteme* 
d'Alger,  tels  qu'ils  sont  délimites  au  plan  annexé  au  présent  décrei 
[Paris,  ii  Juin  i897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  îSovembre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Calte*, 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  Ministère  de  la  justice. 


On  .'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  on ,  à  la  caisse 
nationale  ou  chei  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 
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N*  33 184.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Ain 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Da  20  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  37  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Ain  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  cinq  années  à  partir  de  1898,  un  cen- 
1,me  (°'oi)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  di- 
rectes, pour  en  affecter  le  produit  au  payement  de  diverses  dépenses 
dwtértt  départemental. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
M  Gnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897.  3 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Ministre  de  l'inlériiur, 

Signé  :  Louis  Barthoo. 
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Ne  33iS5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aisne 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  jo  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897.) 
LE  SliNAT  ET  LA  Cl! AMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  république  promulgue  la  loi  dont  la  ten 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Aisne  est  autorise, confon 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'irap: 
extraordinairement,  pendant  quatre  années  à  partir  de  1898. 
centime  (ofoi)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributi 
directes,  pour  en  aflecter  le  produit  : 

i°  Aux  subventions  à  allouer  aux  communes  pour  l'achèvera 

des  chemins  vicinaux  ordinaires  à  incorporer  ultérieurement  daa 

reseau  des  chemins  de  grande  communication  et  d'intérêt  como 

2°  Aux  dépenses  dentretien  de  ces  mêmes  chemins  après  da 
ment; 

3°  Aux  travaux  de  grosses  réparations  des  chemins  de  grande 
municat.on  et  d 'intérêt  commun  actuelle  ment  classés. 

Lette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ccntii 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cham! 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris»  le  20  Juillet  1897 

teltt^*!**»»,  Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Signé  :  Louis  Baiitiioi. 


N°  33iSG.  —  Loi  qui  autorise  le  départemenUes  tlanlrs  Àlpes 
n  s'imposer  extraordinairement. 

Du  îo  Juillet  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1857.) 
LR  SÉNAT  ET  LA  CuAIIBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

JLi  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la 

Ain  .  I".  Le  département  A*  H,H«n^  rïï!  *>ofofl* 
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«m»  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  s'imposer 
tnrordmairemen  ,  pendant  àcmzr.  ans  à  partir  de  1898,  cinquante 
mêmes  de  centime  („•  5e)  .ddîtionnets  an  principal  des  l»2t 
■  tabulions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
■plicab  e  au  payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  in- 
aies  e  aux  incurables  indigents,  dans  les  conditions  prévues  par 
rticlc  43  de  la  loi  de  ûnances  du  39  mars  1897 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
traordma.resdo.it  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
nnccs,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

LL2?rition.extraordinaire  de  deux  centimes  additionnels  au 
ZTL      q»a,lre  c.on(,riba«i<>ns  directes  que  le  département  des 
ntf  T  f3  .  ^'^  Per«voir,  en  vertu  de  l'article  2,  para- 

ZS$*'  Tr  •  déPe"9es  de  ''enseignement  primaire  et  pour 
c  nstmction  de  ma.sons  d'école,  ne  sera  mise  en  recouvrement, 

a)cct;j^l,,r-S,VeTe"ct\<,ne  jus,'u'à  concurrence  d'un  cen- 
WL  cmfjuante  centièmes  (  ie5o). 

et  ad°P,lé.e  Par,9  Sénat  et  parla  Chambre 
ueputes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

'^à  Paris,  le  20  duittel  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

%né:  Lotis  Barthoc. 


V  33.87.  —  lot  qui  autorise  le  département  de  V Armât 
a  s  imposer  extraordmui  rement. 


(-mçnt  à  iTT*'  ^J,éPartement  de  PAriège  est  autorisé,  confor- 
lraordinafi>  qae  ,e  consei!  général  en  a  fnitc,  à  s'imposer 

r,nel  an  nri   •  \  £'ndant  '«mpc  1898,  un  centime  (o'oi)  addi- 
111  ^aetW-f^^'       1oatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
fottfetanc- Jj*c!o$,vement  applicable  aui  dépenses  du  service 
jailiet        m^*,ca*c  fratoite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  do 


Du  ao  Juillet  1897, 

j 

au  Jojvxal  officiel  du  27  juillet  1897.) 

U        ET  u  Chambre  des  députés  ont  adopté,  , 

fc;  PflE5fl>"T  **        RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  LA  LOI  dont  la  teiieUT 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  ceni 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  parlai 
ûnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Cha 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAME. 

Le  Ministre  de  l'intérieur. 
Signé  :  Louis  Barthou. 


N°  33 188.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Aube  à  contrat 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  exlraordinairemcnt. 

Du  ao  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ^7  juillet  1*97. v 

Le  Sénat  et  la  Ciia.mbre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  M 
suit  : 

Art.  l".  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé,  conformé 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
taux  d  intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingt 
centimes  pour  cent  (3' 85  p.  o/o),  une  somme  de  cent  mille li 
(100,000  )  ,  remboursable  en  viu-t-sept  ans  à  partir  de  1898  et  a 
cable  au  solde  des  travaux  de  l'hôtel  de  préfecture  et  de  récole 
maie  d  instituteurs  de  Troyes. 


Crédit  foncier  de  France. 


Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  p* 
gre  a  gre  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  «m 
(le  1  intérieur.  rr 


2  Le  département  de  l'Aube  est  également  autorisé,  confc 
Zu  jJ*     lna"de  1ue  ,e  c°»^  général  en  a  faite,  à  « 
T»n  tT™™1,'  Pe,K,ant  vingt-sept  ans  à  partir  de  189?. 
(,  ,.  ,'TeS  de  ce,llime  (of2i)  additionnels  au 

des  ^U'10ns  direc,cs-  Pour  en  affecter  le  produit  a* 

Jg&tts  cl  au  remboursement  de  l'emprunt  de  centu* 
^|arl  article  1"  ci-dessus. 
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r  Celte  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
itraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
lances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
s  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAliRE. 


le  Minium  de  l'intérieur, 
Signé  :  Lodis  Barthou. 





N*  33189.  —  LQI  9aI  autorise  le  département  de  la  Charente 
à  s'imposer  èxtraordinairement. 

Du  ao  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  37  juillet  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  dbs  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
ut; 

Article  unique.  Le  département  de  la  Charente  est  autorisé,  con- 
îrmément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
Qser èxtraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  trois  centimes  (ofo3) 
aditionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en 
Uecter  le  produit  :  i°  au  payement  de  la  subvention  promise  à  l'État 
n  vue  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de  Co- 
'jj^Saint-Jean-d'Angely  ;  2°  aux  frais  de  construction  d'une  prison 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
•xtraordinaîres  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
e  hnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
te  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

pait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAORE. 
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^Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 
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N°  33i93.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  ta  Somme 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  20  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  quatre  années  à  partir  de  1898, 
cinquante  centièmes  de  centime  (oe5o)  additionnels  au  principal 
des  quatre  contributions  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera 
exclusivement  applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  nié 
dicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Le  Ministre  de  l  intérieur, 
Signé  :  Loois  Barthou. 


N°  33194.  —  Loi  qni  autorise  le  département  de  la  Vienne 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  20  juillet  1897. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  a7  juillet  1837.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Vienne  est  autorisé,  con- 
formément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impo- 
ser extraordina.rement,  pendant  neuf  années  à  partir  de  1898,  *P' 
cent.mes  (o  07)  adduionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  des  bâtiments  départementaux. 

Cette  impositmn  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
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extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  20  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N°  33190.  —  1a>i  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze 
à  s'imposer 


Du  32  Juillet  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit: 

Art.  I".  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer  extraor- 
dinairement,  pendant  Tannée  1898,  trois  centimes  quatre-vingt-huit 
centièmes  (3e 88)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'entretien  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun. 

2.  Le  département  de  la  Corrèze  est  également  autorisé,  confor- 
mément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinai rement,  pendant  Tannée  1898,  cinquante  centièmes  de 
centime  (oc5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  complément  du  traitement 
du  personnel  des  agents  voyers. 

3.  Les  impositions  de  trois  centimes  quatre-vingt-huit  centièmes 
et  de  cinquante  centièmes  de  centime  autorisées  par  les  articles  1 
et  2  ci -dessus  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  22  Juillet  1897.  ^  „ir,OB 

Signé:  FÉLIX  FAUBE. 

Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


Digitized  by  Google 


N*  33196.  —  Loi  qui  autorise  le  département  a" Eure  et  Loir 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  33  JuiHet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  d'Eure-et-Loir  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  soixante  centièmes 
de  centime  (oe  60)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  au  Havre,  le  22  Juillet  1897. 

Signé:  FÉUX.  FAUfUi. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Sijçné  :  Louis  BAr.Tiiou. 


S"  33197.  —  Loi  qui  autorise  le  département  delà  Corrèzc 
a  s'imposer  extraordinairement. 

Du  23  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i7  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique  Le  département  de  la  Cornue  est  autorisé,  con- 
formément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  sim- 
poser  extraordina.remeut,  pendant  sept  années  à  partir  de  1898, 
centime  treize  centièmes  (i«i3)  additionnels  au  principal  des  quatre 
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contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  ueuis 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication,  et  d'intérêt  com- 
mun uon  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'État. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  verlu  de  la  loi  du  10  août  187  l. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  fEtat. 

Fait  au  Havre,  le  23  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  ÊÊinUtre  de  l'intirieur, 
Signé  :  Louis  Bmitiioc. 


- —  r 


H*  â3ioâ.  —  Loi  qui  autorise  Us  département  d'Eure-et-Loir  à  contracter 
un  Emprunt  ai  à  s'imposer  exlraordinuirt-ment. 

Du  a3  Juillet  4897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  37  jnillel  1897.  ) 

U  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  (FEure-eMoir  est  autorise,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  cen- 
times pour  cent  (3f6o  p.  o/o),  une  somme  d'un  million  neuf  cent 
quinze  mille  francs  (  i  ,915,000') ,  remboursable  en  cinquante  ans  a 
partir  de  1898  et  applicable  aux  frais  d'exécution  du  réseau  de  tram- 
ways à  vapeur  dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique 
par  le  décret  du  27  février  1897. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
démettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmisiibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du 
Crédit  foncier  de  France.  1 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  ae 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  d'Lure-et-Loir  est  également  a  u  tor  iso ,  " 
mément  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  s  imp 
eUraoïdinairemenU  pendant  cinquante  am  à  partir  de  l»9«* 


V 
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fJm^  nuarante-trois  centièmes  (ic43)  additionnels  au  principal 
5    quatre  contributions  directes ,  dont  le  produit  sera  appliqué  tant 
in*  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  mil- 
ïï  S T.  ,,f 'cent  quinze  mille  francs  autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus 
"    pavement  de  l'annuité  destinée  a  ramortissement  de  la  part 
^U  Hbutive  des  rétrocessionnaires  du  réseau  dans  la  limite  et  sui- 
C°  t  les  conditions  et  stipulations  prévues  paria  convention  annexée 
^décret  précité  du  27  février  1897. 
Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
tr  ordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

3  I/imposition  extraordinaire  de  vingt  centimes  additionnels  au 
^inïinal  des  quatre  contributions  directes  que  le  département 
d'Kure  et-Loir  est  habilité  à  percevoir,  en  vertu  de  la  loi  du  iwaout 
1800  pour  les  dépenses  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  et  pour  le  payement  des  an- 


tes  de  remboursement  des  emprunts  contractés  à  la  caisse 


vici- 


nale par  le  département  et  les  communes,  ne  sera  mise  en  recou- 
vrement, pendant  les  années  1898,  1899  et  1900,  que  jusqua 
concurrence  de  dix-huit  centimes  cinquante-sept  centièmes  (i8c57). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  23  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

le  Ministre  de  l'interieur, 

Signé  :  Louis  Barthou. 

*  *  *  * 

N°  33199.  —  Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Somme 
à  s'imposer  cxtraordinairemenL 

Du  23  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

■  » 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Somme  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser exlraordinairement,  pendant  l'année  1898,  quatre  centimes 
(o'o4)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes, 
pour  en  aflecter  le  produit  au  payement  de  la  garantie  d'exploita- 
tion du  reseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  ce  département 
pendant  l'anooe  1897. 

Cette  h        «ion  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
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extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  ia  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénatet  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  q3  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


Ut  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  démettre 
«es  obligations  au  porteur  ou  transinissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

France     ^  P°Ur     vieillesse  0,1  de  Ia  sociM  du  Cr('dU  foncier  de 

Us  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passer 
ue  gie  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nore de  l'intérieur.  . 

2.  Le  déparlement  des  Bouches-du  Rhône  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s  imposer  extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1898, 
«Ouante-trois  centièmes  de  centime  (oc63)  additionnels  au  principal 
Jtt  quatre  contributions  directes,  pour  en  aiTecter  le  produit  au  ser- 
rée des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  neuf  cent 
quatre  vingt  mille  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

<-ette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 


N°  33aoo.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Doaches-da-Rhône 
a  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

■ 

Du  3  '»  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1«\  Le  département  des  Bouches-du-Rhone  est  autorisé,  con-  [ 
iormcment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  Faite,  à  em- 
prunter, a  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
quatre-vingts  centimes  pour  cent  (3' 80  p.  0/0),  une  somme  de  neuf 
t-ent  quatre- vingt  mille  francs  (980,000'),  remboursable  en  trente 
.ans  a  partir  de  1898  et  applicable  au  payement  des  subventions  pro- 
mises à  1  Etat  pour  la  construction  du  chemin  de  fer  d'intérêt  géné- 
ra» de  la  Calade  a  Salon. 
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extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  on  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre,  le  i!\  Juillet  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  >le  l'intérieur, 
Signé:  LOUIS  Bartiiou. 


N°  33*ïOi.        2/>l  9«*  autorise  le  département  de  la  Corrèze  à  contracter 

un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  24  Juillet  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  37  juillet  1*07-  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  LA  République  promulgue  h  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  «H  emprunter,  à  on 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-trois  cen- 
times pour  cent  (3f63  p.  o/o),  une  somme  de  trois  mille  deux  cent 
trente  deux  francs  (3,23-/),  remboursable  en  vingtjcinq  ans  à  partir 
de  1898  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subvention- 
ner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  sonscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  on  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  'a 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  au 
Crédit  foncier  de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Corrèze  est  également  autorisé,  confor- 
mément h  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  les  années  1898,  1839  et  1900,  qua- 
torze millièmes  de  centime  (o'oi't)  additionnels  au  principal^5 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  servi* 
des  intérêts  et  ftu  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  mille  deo* 
cent  '<  «x  francs  autorisé  par  l'article  i'"ci-dessus. 

on  sera  recotWrée  indépendamment  des  centimes 
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financef  ZZ^i  î  1  fV^am  ^  <*aque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

tri  m;!!"!,'06  dcs  iDl6véls  et  ,e  remboursement  d.idit  emprunt  de 
o  of„'f  d°UX  °?nl  l.rcnte-deux  francs  seront  assurés,  de  .901  à 

u  m«v,I  d'Veme"  lSU,Vanl  ,C  V0,e  exPrim<  Par  le  conseil  général, 
nirSn, .     Pr?,èvement       le  produit  des  centimes  extraordi! 

5£ï5ï  2  zz:i%ta,m  année  par  b  ,oi  dc  finances- 

^^ssssss^ et  par  ,a  charabre 

Fait  au  Havre,  le  2k  Juillet  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAURE. 


U  Ministre  de  Vi'th  rizur, 
s»?né  :  Louis  BaRTBOU. 


N'33îiou.  -  Lot  Mi  autorise  h  département  des  Côtes-du-Nord 
a  s  imposer  extraordinairemetit. 

Du  24  Juillet  1897. 
(IVnnuilguéon  Jotrna'  afficitl  du  J7  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 
Jj*  Pbésident  df.  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  t.-neur 

™»ZliT?™\  U,  d,1Pal;temenl  des  Côtes-du-Nord  est  autorisé, 
«mZTèr  »T  3  r  f!eraande  <lue,ie  consc»  g«"éral  en  a  faite,  à 
Wtivl  Zï?  ?Tl?m??>>  Pédant  cinq  années  à  partir  de  1898, 
butioi  s  Hi   T  (°  04)  addi'i°n°«l'  au  prbicipal  des  quatre  contré 

■ains vlfn 2 P°Ur/"  alTectcr.lc  Produit  a  l'entretien  des  che- 
«ro  vicinaux  de  grande  communication. 

extra  mlin,1"35"^"         re?ouvrée  indépendamment  des  centimes 

finance,  JT"  ^\  ,  ")™™m  cst  ***  ^aque  année  par  la  loi  de 
"ances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

des'aénn îfa 10  l0i  '  dé'ibél:ce  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
aeputes ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

fait  au  Havre,  le  ai  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUllE. 

U  Jf»«wlrc-  de  Vinterimrt 
Signë  :  Louis  Bartiiob. 
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«•  33203.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Drôme 
à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  24  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  D  route  est  autorisé,  conior- 
JÏÏt  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  s  imposer 
SS nîinairement,  pendant  Tannée  i898?  -ix  an  te -quinze  - 
tîémes  de  centime  (o'75)  additionnels  au  principal  des  qualreoofl 
Xt  ons  directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exe lu^m^ 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuiu 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  ^«^1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  ae*  ^ 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  ik  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAl'UE. 

Le  Ministre  Je  l'intérieur, 

Signé  :  Louis  BABTHOU. 


N°  3&30/|.  —  Loi  qui  autorise  le  département  d'Eure-et-Loir 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ih  Juillet  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897.) 

LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


Art.  l,r.  Le  département  d'Eure  et-Loir  est  autorisé,  confor 
ment  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  ^j*^ 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  vingt-cinq  centièm c 
centinv        >5   additionnels  au  principal  des  quatre  contr îDU 
div  produit  sera  et  restera  exclusivement  app»caD 
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payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  aux  infirmes  et  aux 
incurables  indigents,  dans  les  conditions  fixées  par  l'article  43  de  la 
loi  de  finances  du  29  mars  1897. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  ' 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

2.  L'imposition  extraordinaire  de  vingt  centimes  additionnels  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  que  le  département 
d'Eure-et-Loir  est  habilité  à  percevoir,  en  vertu  de  la  loi  du  1"  août 
1890,  pour  les  dépenses  d'entretien  des  chemins  vicinaux  de  grande 
communication  et  d'intérêt  commun  et  pour  le  payement  des  an- 
nuités de  remboursement  des  emprunts  contractés  à  la  caisse  vici- 
nale par  le  département  et  les  communes,  ne  sera  mise  en  recouvre- 
ment, pendant  Tannée  1898,  que  jusqu'à  concurrence  de  dix-sept 
centimes  soixante-douze  centièmes  (17e  72). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  au  Havre,  le  24  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

ht  Ministre  de  Cintéritar, 

9 

■Signé  :  Lodis  Babthou. 


1 

K"  33ao5.  —  Loi  qui  autorise  le  déparlement  de  la  Haute-Garonne 
à  s'imposer  extraordinairement. 

< 

Du  a4  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  18^7. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite  ,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  un  centime  cin- 
quante centièmes  (i'5o)  additionnels  au  principal  des  auatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
applicable  aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
Qiises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  101 
de  Bnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

Xir  Série. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépotés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre,  le  24  Juillet  1897. 

Signé  :  FELIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signe  :  Louis  B.\riTiiou. 


N°  33ao6.  —  Lot  qui  autorise  le  département  du  l'Hérault 
à  modifier  l'affectation  de  partie  d'an  Emprunt. 

Du  ?4  JuiUet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  j 7  juillet  1S97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  PHëràuft  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  aflecler, 
jusqu'à  concurrence  de  vingt  et  un  mille  francs  (2i,ooor),  aux  tra- 
vaux de  construction  de  la  caserne  de  gendarmerie  de  Montagnac 
l'emprunt  de  trois  cent  quatre-vingt  douze  mille  cinq  cents  fraocs 
que  ce  département  a  été  habilité  à  contracter  par  la  loi  du  3o  juil- 
let 1895,  pour  la  construction  d'une  caserne  de  gendarmerie  à  Mont- 
pellier. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  Loi  de  l'État.  . 

Fait  au  Havre,  le  2/4  Juillet  1897. 

,     .  .      ,  ,  Signé  :  FÉLIX  FAIRE- 

Le  Ministre  dj  l'intérieur, 

Signé  :  Louis  Barthou. 


Ne  33207.  -7  Loi  qui  autorise  le  département  du  Jura 
a  s'imposer  cxtraordinairemenl. 

D"  ?\  Jnitlet  1897. 
(ProoiMlgwte     jonrnal  offici4l  dn  ...  jullltl  l897#) 

Le  Sénat  .et  I*  Cham^  DE9  vèpirvks  OWT  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Aivru-^NiQt  k.  \if>  (h.p<irt,>mcnt  aB  Jara  est  ^torisé,  confort 
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meut  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinair«ment,  pendaut  Tannée  1898,  vingt-cinq  centièmes  de 
centime  (oe25)  additionnel*  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  i(x  Juillet  L897. 

Siwié  :  FÉLIX  FAL'RK. 

U  Ministre  de  Vinlà  ieur, 
Signé  :  Louis  lUnxuou. 


N*  33ao8.  — -  Loi  <piï  autorise  le  département  de  ht  Lozère 
à  s'imposer  ecrtru  ordinairement. 

Du  24  Juillet  1897.  . 
(  Promulguée  au  Jauntai  officiel  du  37  juillet  1897.  J 

U  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
wtraordinairement,  pendant  Tannée  1898,' deux  centimes  cinquante 
centièmes  (2e  5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable 
an*  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
cnarge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

tette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
"nances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
^«députés,, sera  exécutée  comme  loi  de  L'État. 

Fait  au  Havre,  le  2&  Juillet  1897. 

&i*tié:  HÉLIX  FALRE 

le  Ministre  de  l'utlcrietir. 
Signe  :  LfHBft  &\htiiou. 
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333CK).  —  Loi  qui  autorise  le  département 
à  s'imposer  extraordxnairemcnl. 


de  la  Marne 


Du  a*  Juillet  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897.) 

I  •  . 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

* 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  la  Marne  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  affecter, 
jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  de  pensions  annuelles  aui 
vieillards,  aux  infirmes  et  aux  incurables  indigents,  dans  les  condi- 
tions fixées  par  l'article  43  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,1e 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  d'un  centime  additionnel  au 
principal  des  quatre  contributions  directes  que  ce  département  est 
habilité  à  percevoir,  en  vertu  de  la  loi  du  22  juillet  1895,  pour  les 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  i!\  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Louis  Barthou. 


I 

•a. 


V  332 10.  —  Loi  qai  autorise  le  département  des  Pyrénées-Orientales 

à  contracter  un  Emprunt. 


.1 


Du  2h  Juillet  1897. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897- ) 

>     •  « 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Pyrénées -Orientales  est  auton^ 
conformément  a  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,* 
emprn  ,  m,  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  fiant* 
s'"  t,mes  pour  cent  (3r63  p.  0/0),  une  somme  de  su 
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mille  six  cents  francs  (6,6oof  ),  remboursable  en  trente  ans  à  partir 
de  1898  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subvention- 
ner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  1  intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  six  mille  six  cents  francs  autorisé  par  l'ar- 
ucte  1*  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extra- 
ordinaires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
nuances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  au  Havre,  le  2k  Juillet  1897. 

■  1  :  •  ! 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

U  MinUlre  de  l'intérieur, 

*  ■ 

Signé  :  Louis  Barthou. 


N°  33an.  -—  Loi  qai  autorise  le  département  de  la  Corrèze 
à  s'imposer  extraordmairemenL 

■ 

Du  a5  Juillet  1897. 

■■ 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  juillet  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 
suit*  ï>RésiDENT  DB  LA  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  confor- 
ment.à  !a  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
"^ordinairement,  pendant  l'année  1898,  cinq  centimes  quarante 
,  emes(5c4o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
^rectes,  pour  en  affecter  le  produit  au  payement  de  dépenses  arrié- 

es  restant  à  solder  sur  les  exercices  antérieurs. 


■ 
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Cette  imposition  aéra  recouvrée  indépendamment  des 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  U  toi  de 
finances,  en  vertu  de  ia  loi  du  10  août  1671. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénal  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEiai. 

Fait  au  Havre,  le  !i5  Juillet  1897J 

Signé  :  FfiblK  FAUftL 

U  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Louis  Baiitiiou. 


V  33aia.  —  Loi  qui  autorité  4e  département  de  la  Hanti^Garonne 

à  s'imposer  ejDtntordinairvrJumt. 


Du  a5  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  njfidei  du  ^  juillél  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépités  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teueur 
suit  : 


tièmes  de  centime  (o'5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement 
applicable  au  payement  de  pensions  annuelles  aux  vieillards,  au* 
infirmes  et  aux  i  a  curables  indigents,  dans  les  conditions  fixées  p* 
l'article  43  de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centifl^ 
extraordinaires,  dont  le  maximum  est  fixé,  chaque  année,  par»10 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉlat. 

Fait  au  Havre,  le  25  Juillet  1897. 

« 

Signé  :  FÉLIX  FAtaE. 

•  •  «i 

UMinittredei-utiériur, 
Sirné:  Lopis  BariHotj. 
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N'  33ai3.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement ,  dans  les 
départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord ,  d'une  ligne  de  Tramway  entre 
Béthune  et  Estaires. 

Du  ri  Mars  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  mari  1897.  ) 


Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  les  avant-projets  présentés  pour  l'établissement,  daus  le*  départe- 
ents  du  Pas-de  Calais  et  du  Nord,  d  une  ligne  de  tramway  à  traction  mé- 


canique, destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre 
Bëtbnnc  et  Estaires; 

Vu,  notamment,  les  plans  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  sur  ces  avant-pro- 
jets, en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les 
formes  déterminées  par  le  règlement  d'adminblration  publique  du  18  mai 
1881 

Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  i3  et  10  juillet  1896; 

Vu  les  avis  des  cliambre  de  commerce  de  Béthune  et  d'Armenlières,  en 
date  des  b'  juin  et  a  juillet  i8q5; 
Vu  les  délibérations  du  conseil  général  du  Pas-de-Calais,  en  date  des 


avril  el  a3  août  1893.  11  avril  i8q3,  24  août  1894,  *>3  avril  et  22  août 
%>  et  i5  avril  1896; 

Vu  les  délibérations  da  conseil  général  du  Nord,  en  date  des  24  avril  el 
20  août  i8f)5  et  17  avril  1896; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  interdépartementale,  en  date  du 
20  juillet  1895; 

Vu,  en  ce  qui  concerne  la  section  de  ladite  ligne  comprise  dans  le  dépar- 
lement du  Pas-de-Calais,  l'adhésion  directe  donnée  à  l'exécution  des  tra- 
vaux, le  3i  octobre  1895,  par  le  directeur  dn  génie  à  Lille,  en  vertu  de 
»  article  18  dn  décret  du  ib'  août  i853  W  ; 

v[î.en  co  H"*  concerne  la  partie  comprise  dans  le  département  du  Nord, 
la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du 
20  décembre  1896; 

Vu  les  adhésions  données,  les  7  et  8  janvier  1897,  par  les  ministres  de 
intérieur  et  de  la  guerre  aux  conclusions  prises  par  la  commission  mixte 
ues  travaux  publics; 

Vu  1rs  conventions  passées,  les  12  mai  et  2.)  juillet  1896,  entre  les  pré- 
JJ's  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  agissant  au  nom  des  départements,  et 
W.tresson,  pour  la  concession  de  l'entreprise,  ainsi  que  les  cahiers  des 
charges  y  annexés; 

Vu  leS  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  1"  et 
36  octobre  1896; 

V*  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  19  novembre  1896;. 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  ïur  les  chemins  de  fer '  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

tl)  *n*  série,  Bull.  619,  n*  10747.  1,1  iT  série,  Bull.  97,  n*  8,e- 
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Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18 mai  "et 
6  août  i88i«>j 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  les 
départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord,  suivant  les  dispositions 
générales  des  plans  ci-dessus  visés,  d'une  ligne  de  tramway,  à  trac- 
tion mécanique,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchan- 
dises entre  Béthune  et  Estaires. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deui 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Les  départements  du  Pas-de-Calais  et  du  Nord  sont  autorisés  à 
pourvoir  à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway 
dont  il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
conformément  aux  clauses  et  conditions  des  cabiers  des  charges  ci- 
dessus  visés. 

3.  Sont  approuvées  les  conventions  passées, les  12  mai  et  25  juillet 
1896,  entre  les  préfets  du  Pas-de-Calais  et  du  \ord,  au  nom  des  dé- 
partements, et  M.  Fresson,  pour  la  concession  du  tramway  susmen- 
tionné, conformément  aux  conditions  des  cahiers  des  charges  annexes 
à  ces  conventions. 

Lesdites  conventions, ainsi  que  les  cahiers  des  charges  et  les  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  dtt 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  12  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  A.  Turrel. 

.     DEPARTEMENT  DD  NORD. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-seize ,  le  vingt  cinq  juillet , 
Entre  les  soussignés  : 

neur'  SaTau  EÎ?  f °  **V*~*  du  Nord,  commandeur  de  la  Légion  dnon- 
neur  ag,s  ant  au  nom  et  pour  le  compte  du  département ,  conformément  : 
i°  A  la  loi  du  10  août  1871; 
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188*1  *  ,a,0i  dU  M  ^"in  l880  61  aU  rèSiemcnt  d'administralion  publique  du  6  août 

3'  Aux  délibérations  du  conseil  général,  eu  date  des  2',  avril,  20  août  i8q5  et 
17  avril  1896,  y 

D'une  part; 

Et  M.  Th.  Fresson ,  demeurant  à  Paris ,  boulevard  Malesherbes .  na  16 . 
D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Nord  concède  à  M.  Th.  Fresson,  qui  accepte,  la  con- 
struction et  l'exploitation  d'un  tramwav  à  vapeur  destiné  au  transport  des  voyageurs 
et  des  marchandises .  et  allant  de  la  limite  du  déparlement  du  Pas-de-Calais  vers  Bé- 
thuue  a  Eïtaires  par  la  Gorgue. 

Cette  concession  est  faite  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  des  charges 
•mnexé  a  la  présente  convention,  lequel  est  conforme  au  cahier  des  charges  type 
approuve  par  le  décret  du  6  août  1881 ,  sauf  la  modification  apportée  à  l'article  a3  en 
ce  qui  concerne  le  nombre  de  classes  pour  voyageurs. 

.î  ,S|:  ■  une  époque  quelconque,  le  conseil  général  du  Nord  appréciait  qu'il  va 
utuite  réelle  à  établir  un  raccordement  entre  le  tramway  et  la  station  de  la  Gorgue- 
tstaires,  en  vue  d'uu  échange  de  marchandises  pondéreuses,  M.  Fresson  construirait 
ce  raccordement  et  installerait  dans  la  station  de  jonction  des  moyens  de  transborde- 
ment nécessaires  à  l'échange  des  grosses  marchandises. 

térelsU  département  »'accordc  à  cette  entreprise  ni  subvention  ni  garantie  d'hv 

4.  Les  matériaux  de  construction  de  la  ligne  et  le  matériel  roulant  seront  de  pro- 
venance française;  le  personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  française ,  sauf  les 
dispenses  à  accorder  par  le  préfet  dans  certains  cas  particuliers. 

5.  M.  Fresson  s'engage  à  constituer,  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date 
«u  décret  déclarât  il  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  se  substituera  à  lui 
pour  1  ensemble  de  la  concession  et  qui  deviendra  solidairement  responsable  avec  lui 

rtV*  dUi  dfP*rleaieot  de  lous  les  engagements  qu'il  aura  contractés. 
Utte  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

*.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  sont  à  la  charge 
ou  concessionnaire. 

Fait  double  à  Lille,  le  a5  juiUet  1896. 


Le  Préfet  du  Nord, 
Vel-Dciusd. 


Approuvé  l'écriture  ci-dessus  : 

Th.  Fubssok. 


timJlreg1S^é  ,e  5  mars  l897.  folio  48,  rase  16.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  cen- 

times. —  Signé  :  Ch.  IVcill 


Signé  :  Ch.  Hdll. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  V, 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  ta  concession. 

trinîLr^  U  tramway  q"i  «t  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est  destiné  au 
ririsport  des  voyageurs  e\  des  marchandises, 
^a  iracuon  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 
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Tracé. 


i.  La  ligne  aura  son  origine  à  la  limite  des  départements  du  Nord  et  da  his-de- 
Calais  \ers  Bclhune  ;  elle  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  désirées  : 

Le  chemin  de  grande  communication  n°  Û6 ,  la  roule  départementale  n*Q  et  le  che- 
min d'intérêt  commun  nJ  123. 


Détais  d'exécution. 


3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  a  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  . 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  meni 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  Injne  entière  puisse  m 
mise  en  exploitation  une  année  après  le  commencement  des  tra\ 


Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant, 
a.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  char- 
ment ,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  trente  centimètres  (  a"  3o) ,  et  la  larpeur  do  mi 
tériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  '^^j 


restera  inférieure  à  deux  mètres  trente  centimètres  (a"3o);  la  hauteur  do  BUBÉMI 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  so:xante  centimètres  [4  00  ■• 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie,  mesurée  entre  les  Dora 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  cinquante  cenAimètres  ( i* 3o). 


5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  je  rayon  ne 
urra  être  inférieur  à  vingt-cinq  mètres  (25").  Le  maximum  des  déclivités  est  m 


pourra  être  inférieur  à  vingt-cinq 
a  vingt-cinq  millimètres  (o"oa5)., 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  laible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  W 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ce 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  mie  moyennant  l'approbation  préalable  a 
préfet.  M 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramwav  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  *^*5K 
les  voies  de  (er  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  lunan 1 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altérauon  de  ce  profil,  sott  oait 
sens  transversal  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  speci» 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  ou  un  pavage  de  vingt*» 
timetres  (o  20)  d  épaisseur,  qui  régnera  dans  rentre-rails  et  à  cinquante  centimètre 
(o-  5o)  au  moins  de  chaque  côté ,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  P 
fet,  sur  ta  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  Iran 
empierrement  ou  ce  pavage. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le 
tram wav  (  toutes  saillies  comprises  )  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d  an 
deux  mètres  so.xante  centimètres  {a- 60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de 

nn^\P^r  n*     ,,8ïer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  mter^lle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  ( 10)  de  la^«g 
réservé  re  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  campn*" 

€t  1  ftrètB  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  v  oie  publiqee. 
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Etablusement  de  la  volu  ferm\  —  Parties  non  accessibles  aux  voilures  ordinaires. 

7.  Si  h  voie  ferrée  est  établie  sumn  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  pierres  cassées,  de  gravier  ou  de  scories,  d'un  mètre 
quatre-vingts  centimètres  (i-8o)  de  largeur  et  d'au  m 


o"3  •)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  ia  surface  delà 
relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6-).  mesurée  en  dehors  de  l'ac- 
cotement occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
an  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

l  'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
aune  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (0-12)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
Umètres (o""o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  parundemi- 
caimeau  pavé  nui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  lom3oY  de  largeur.  Un 
■Menai  e  libre  de  trente  centimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
ae  1  arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  \>ne  Terrée; 
un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  subsistera  entre  ce  ml- 
•cneJ  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 
Les  rails  qui ,  a  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  formeront 

nlr.AJ!i^e"?iis  3UC  ,a  saUlic  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
ful<lnsatlon  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablis- 
sement de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

\m  î°Dr  Un  trotlou*'  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10); 
trottoir ntfe     malériel  de  ,a  voie  ferrée  (Partic  ,a  Pïus  aillante)  et  le  bord  d'un 

•JL  ^and  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaiios,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a*  60); 

>  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o~  3o). 

Exécution  des  travaux. 

»ert  Ledfcnel  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  cou- 
en  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 
sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

ferré    M   réublis3eÉneut  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 

rPtTv     Sera  lou.rni«  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  aGn  d'opérer  ce 

amissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  d  emi-pavés. 

es  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
utui  qui  na    onl  pas  lrouyé  ,eur  ompIo.  dans  |a  rérec,iou  seront  laissés  a  u 

"0SH,°u  au  concessionnaire. 

amdS Ie?  '       et  auhx*  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  a  remplir  leur  destinaUon. 

Voies. 

bonne  a^v*"  deVr°Dt  étre  étaWie*  danc  nianière  *oiide  et  avec  des  matériaux  de 

conr.-i  "i  *en>nt  m  aeier  el  du  P°*d*  de  vingt  kilogrammes  (  aok)  au  moins  par  mètre 
3a*riii  .^T1  Pos's  sur  Averses  dont  l'espacement  maximum  sera  de  quatro- 
Zlï  {  CCinlunètr«  (<^9o)  d'axe  en  a«.  Dans  les  partie,  en  pavage,  la  vote  sera 
monie  de  contre-rails. 


1 , 


1 


Digitized  by  Google 


—  520  — 

Gares  et  stations. 


11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geai* sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les  sections  où  le  préfet  autorisera 
l'arrêt  en  des  points  détermines.  .  ., 

Le  nombre  et  remplacement  des  gares ,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l  ap- 
probation des  projets  définitifs. 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

■  t 


i'. ii In  tien. 


12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sec- 
tions à  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien ,  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
naire, comprend  le  pavage  ou  l'emnierremeut  des  entre-rails  et  de  l'entre-voie,  ainsi 
que  des  zones  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs 
aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  ta  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
hors des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  te 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  récep- 
tion provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 
souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  six. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (6o"). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aol)  à  l'heure  en 
rase  campagne.  Le  maximum  seia  réduit  à  dix  kilomètres  (  iok)  dans  les  traverses. 

TITRE  UI. 

« 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

i 

Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  tramway  mentionné  à  l'article  2  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  daté  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prenant 
fin  soixante  années  après  cette  date 


Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  ûxée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
™  Sa!*  Ct  863  dePendaûC^  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 

aire  aéra  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferre* 
ibles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  eu  dépendent.  U  en  s« 
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de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau 
grues  hydrauliques ,  machines  fixes ,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 
n»ï!nS  .  «"q/iermères  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  réta- 
nur  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait 
pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

fin  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
aes  stations,  loutdlage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
ae  es  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'ex- 
peris,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  re- 
mue du  matériel  au  département. 

le*L^df^*rtemCnt  SGia  tenu*  "  ie  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
es  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation 
ET™  "2  •  a  dire  d'experts;  et.  réciproquement,  si  le  département  le  requiert, 
«e  concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière, 
'ouwiois  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionne - 
menu»  nécessaires  a  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

âÉdL2P0^0M  1ui  J?récèdenl  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  département 
aeciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

doi^i0*^  ,<!  cas.ou.le  département  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
sernn?  .f  ?  sJWn««»  en  tout  00  en  Partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 

+  ^i&!3£*" el  aux  ^ du  conc— ™ 

Rachat  de  la  concession. 

s?'l*Le  dtpartemenl  aur8  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession, 
il  J  r!r.    3lr  a    •   avant  rexl,irati°n  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
termp  2  conformement  ou  paragraphe  3  de  l'article  u  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
EnaT.J»!  TS.      ans  ■?*  comPté  a  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 

du  mi*  ,  v2  '  P  US  M  '  a  partir  de  la  fîn  du  dé,ai  qu»  esl  fixé  da"s  l'article  3 
faïEïïï  er  ?es  char&es-  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu 
<«ns  achèvement  des  travaux. 

ration  fi**"'  de  la  conceS8ioQ  entière  est  réclamé  par  le  département  après  l'expi- 
relevanM  ^Ull"5e  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
nées  ml;  .  prodlIItf  nefs  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  an- 
nuit,.?ana  °n  ,Pré?éde  celle  où  le  rachat  sera  effectué .  et  en  y  comprenant  les  an- 
deux  n?  rn?  "  F***  à  tilre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
Ce  E  u      années  '  et  !'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

concession T6"  {°Jmen  le  montant  d'Qne  annuiié  °>  sera  due  el  Payée  au 
cessifri "  Peudant  Chacune  des  années  re5tant  à  couri?  sur  la  durée  de  la  con- 

niè>înH,»!U.C0U?  cas»  le  m?ntant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 

U  rn     P-  pmes  P°ur  terme  de  comparaison. 

ren^m,r,tae5S10nnaire  "^vra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
quatrXÏ  Ti"  .animjels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
jets  mnSlîo  Vlnq.U!.ème  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  ob- 

û  conrL  "    ant  lCI  obu«atoire,  dans  tous  les  cas ,  pour  le  département, 
d'un  ?"ressionna\re  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
femip  „  &ementdans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 

La  nn?,veiî10aVel^  a,ulorité  ^t  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession, 
nouvelle  autonté  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

1 

Déchéance* 

».  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 


•  1 
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 né  les  travail*  dans  les  délai*  Ikfl*  par  l'article  3.  il  em-ountlt  dé- 

[irni,  .  qui.  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  a»  mutai 

à  &'df^£££li S p.o^édu  dopaient  e.  >«i  n»Ur».«,u«. 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  le,  travaus  dtnsl» 
déîa  s  et  conditions  fités  par  l'article  3.  Taule  aussi  par  lui  davoir 
obligations  qui  lui  sont  im, .osées  par  le  règlement  ,1'adrmnistration  puW^uç  du  b  w  i 
,88i  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  eharpes.  et  dans  le  cas  prévu  Par^'™  ' 
de  la  loi  du  ii  juin  .880.  il  encourra  soit  la  perte  parueUe  de  son 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  l« 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statue  P^^Tjjj 
nistre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  «ua 


paHa  voie  contentiêuse.  Dans  les  deux  premiers  cas .  le  cautionnt 

travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  enpagements  contractés  par  le  conce^ionrw 
conformément  à  l'article  h  i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  iw>i 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  disposition'»  des  deux  articles- qui  précèdent  ne  aéraient  pas  8PP''<?^e*(^J[. 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  l^au™1^," 
plir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  -majenre 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  de»  droits  à  percevoir. 
23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dé|>ense»  quHI  *eafar^» 

toute!» 


faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  «ou»  ta  condition  ev  presse  qu'il  ° 
pKra  exactement  tontes  les  obligation*.  il  est  automé  à  peroevoir,  1*°/***' 


durée  de  la  concession,  les  droits  de  pëage  et  les  pria  de  transport 


Enfants. 


Chi 


t  PAI\  TKT8 


TARIF. 
ET  r*n 


i 

I 


Grande  vilrtic. 

Voitures  couvertes .  fermées  n  «"face*  et  ù  banquette* 

rembourrée»  (  i"  ctaasc)  

Voilures  couvertes     fermer»  à  «Are*  (s"  classe}. . . 

trois  ans ,  te*  enfant*  ne  pavent  rien . 
a  ta  condition  d'être  porté*  mr  fa»  s^nous  des 
personnes  qui  k>*  aci  oiapa^neat. 
De  trois  à  sept  ans.  Us  payent  deiui-ptoce  et  ont 
droit  a  une  place  distincte;  toutefois,  daus  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
\u-dossus  de  sept  ans,  ils  payunl place  entière. 

1  "t5  les  trains  de  voyageurs  

uiioa  ptti^e  être  infn  ieure  à  o'  3o.) 
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Petite  vitesse. 

Bœufs,  rachcs,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêle*  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agueaux  ,  chèvre*  

Lorsque  le»  auimaux  cl-dessus  dènourmés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs»,  transportas  à  lu  vitrer  dcl  trains  de 
voxagetirs,  les  prix  seront  doublés. 

2*  PAR  TOSNE  1T  PAU  ML-OMsTRE. 


Marchandises 

Huitrej.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédent*  de  bagages  et 
marchandise  de  toute  classe  transportes  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  ritesie. 

>" classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
tare  et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
ma». —  Cf.u i"s.  —  \iande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
DrOgUrs,  —  Eptrcrk».  —  Tissu*.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.    -  Armes  

a'  cls^se.—  nié*. —  i,r;iins. —  Farines.  —  Légumes  farineux.  —  Ru. 
mai»,  châtaigne*  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 
-  <  baux  ri  plaire.  —  (  barbon  rte  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  de 

corde.  —  Perches.  —  Chevrons  Planche* .  _  Madriers.  —  Bois 

charpente.  —  Marine  eu  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons. 

Laiucs.  Vins.  —  Vinaigre».      Boissons.  —  Bières.  —  l-cvure 

Mae.  —  Coke.  —  Fer*.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  nuire*  métaux 

oavrésou  non.  —  Ponte*  moulées  

ckvsr .  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  .Miuurais 
«•tn*  que  icf  minera,!»  de  fer.  —  Fonte  Unie.  —  Sel.  —  àloellon*. 
--Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.'—  ardoise»  

4  Classi .  —  Houille.  —  Marne.  —  Coudre*.  —  l'uuiicrs.  —  Engrais. 
-  Pierre  à  chaux  et  a  plntre.  —  payé,  et  matériaux  pour  la  con- 
•trneUtm  et  la  répartition  des  roote*.  -  Minera*  de  fer.  -  Cailloux 
n  sablo  

Tarif  spécial  par  trayon  complet. 

Marchandises  de*  i".  a»,  .V  cl  A'ehewr*  

n    -  *f?8'  pailles  et  tontes  marchandises  ne  pesant 

pw  «Jokilogromuns  sous  le  volante  d'un  m.  lro <J>U><-,  :>oceiitiine* 
por  IWfOa  f|  |>ar  kilomètre. 

*  *0|Tt»F.S  ET  MATtMBL  ROULANT  TIHUSPOUTl'.S  A  l'ITITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilo  m 'Ire. 
^«K"«-«>»4  chsriot  (  pouvant  porter  de  Irois  a  six  tonnes  /  

Lorm»  ?"  chano1  (|W»airt  porter  plus  de  si  A  touucs)  

VonTil  V°  PCSa°l  lU'  douw  h  <lix-,,nU  "«""«■•*  (ne  traînant  pa.  de 

**2ES"  PW°tt!  Pl°*  '**  1  **  Vrairiatif  pas  de 

!^<^av^i^^;;::::;;;:;:,:" 

Lsd"  P^edi*  

uatïl^  ,ncs  locomotives  seront  consklcrées  comme  ne  trai- 
■tans^Ls  ,ro"v°"  ^que  le  con  roi  .en  torque,  aoil  de  voyo- 
iOU  demarchainli.ios .  ne  ermrportcra  pas  un  péage  an 
ee!nr  T"  »crait  perçu  sur  la  lo  <U»tWe  nvee  son 
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I  e  nrix  à  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
h.iYricVr  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  a  vide. 
VoiturS  à deux  ou  a  qualre  roues,  à  un  fond  et  a  une  seule  ban- 

jfiï  kSSS^Sl  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dan. 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc.  •   ■ 

i„Vmuc  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transport»  aurout 
lieu  aTvitesse  des  trains  de  voyageur,,  le*  prix  ci-dessus  seront 

d°nïnt6'ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
«rix  vovager  dan*  les  voitures  à  une  banquette ,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences ,  etc. ;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

olassc.  ...  .  •  'j. 

Voitures  de  déménagement  a  deux  ou  a  quatre  roues,  a  viae. . 
Ces  voitures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  payeroul  eu  sus  du  prix 

ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

a"  SERVICE  DES  POMPES  FUNEBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCOEII -S. 


Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  rcnlcrmanl  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 

'  ture  à  quatre  roue* ,  à  deux  fonds  et  ù  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  conûé  â  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment  isolé, 

au  prix  de  ."Y" 

•Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de 



Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  du  à  1  Etat.  ^j^. 
j   H  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  ^ 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-môme  ces  transports  à  ses  frais  et  par 
.moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  Qxcs  pour  le :  pe«  b  :  ^ 

de  kilomètres  parcourus.  Tout  kuu 
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La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre 
•entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  deux  kilomètres  [-i  ). 


pour  deux  kilomètres  (ak).  ,f  t  ^prè» 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  Pre  .'^  ^  le 
ie  procès-verbal  de  chaînage  dressé  cou  tradictoirement  par  le  c0Ilce*sl0^eeniJ« 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  cour  te  »  ^  ^ 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposes  a  v 

omologation  du  préfet.  .  .  ^  ^  i 

pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  P™      ^JJ  acpare  te 


base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet.  .       .  .  -a  «i  roat« 

un  voyageur  pris  ou  laissa 

un  prix  supérieur  a  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qu 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i  .ooo1  ).  i„  p# 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  Pu 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  io  ).  conJp>c 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  io  )  P  -   iofft kilo- 
dix  kilogrammes  (  i ok  )  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  io  et  20k  ) .  comme  / 
grammes  (  -?ok  ) ,  etc.  -^se,  \» 

Toutefois,  pour  les  excédent.*  de  bagages  et  de  marchandises  à  grau»     dc cjoq 
coupures  seront  établies  :  i"  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  f  a"  ^u^oii*' 
kilogrammes  (5k)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  iok);  3°  au-dessus  de  dix  mu  b 
(io  !   par  Traction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (iok).  .  Anaue,  soit «n 

'ne  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  queic °"Vc40j, 
petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  i 
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24.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3oM 
a  a  ura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle  sera 
réduite  à  quinze  kilogrammes  (  1 5k)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 


Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
ie  tan  seront  ranges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d  analogie,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  26 
et  27  ci-après.,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  a  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

nnlrl  as',nu,allons.de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
n^n. ;  ei^5<:r?nt  lmmediatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisible». 

êïïùlïï.  d™}L%  de  Péa£e.el  le*  Prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
■ppucanies  a  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 
néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 

frrifa ^f5*"1  d?  ,tr°,S  mille  à  cm(ï  mi,!e  kilogrammes  (3,ooo  à  5,W);  mais  les 
aroits  de  péage  et  les  pnx  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

cbJiZ (PW)êlre  C°ntrainl  à  lransp°rter  ,es  m  pe$ant  p,tts  de 

ind5K^Kin0bsUnt  ,a  ^W1»011  ^  Précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
mol  ,  peSant  pluî  de.c,n^  mUle  «^grammes  (5,oook),  il  devra,  pendant  trois 
«'ois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

position  dl?oSnceSio"nai?e  tran$P°l"t  ieTOni  Ûxé*  par  Administration ,  sur  la  pro- 

Exccptions.  —  Envols  par  groupes. 
27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

nc  ^~âe?TétSîl  °bjets  ^  ne  sont  Pas  «ommcmenl  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  ( 20ok )  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 
Donr U  mallcres.,nflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales: 
*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 
on  dW?.        ar?Cnt'  8011  en  ,in&0t4.  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 

cieuse,  ^  ',aS.merCUre  et  au  Platinc'  ainsi  <lu'aux  biJ°ux'  dentelles,  pierres  pré- 

5»  F»     J        rt  et  autres  valeurs; 
duiran ^  ÎS  Renëral«  a  J°u»  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous.  V 

ou  colis  n  .  Pm  du,  transP°rt  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
une  m*m»  eilsemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ofc)  d'objets  envoyés  par 
btttSitT  pCrsonn.e  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 

Le  bé    f  ,>(Tra,en.1  ens.emble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (àol). 
cerne  les     6        disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
et  do  rLipaqUetS  ou  colls'  ne  Ve01  etre  évoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
emové,  n5C-    .aU.lres.  lnt*nnédia«res  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 

Dan  1    ^      r6UniS  Cn  00  seul  co,is' 
ment  n.,6?  CmCLCas  ci"dpssus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 

du  con^cessionnafre  ****  P°UI*  '*  ******  qU6  P°m  ta  p6litC  vitC9Se,  SUI"  ,a  P"^05*1'00 

pri^deV1"  COnce™e  ,es  Paqaets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-desus,  les 
DaonPic     nsP°.rt  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 

Usant  ni-  i°     nR  PU"8C  payer  un  Prix  P,us  é,evé  <lu'un  artic,e  dG  mt'me  natUr6 
pwtnt  plus  de  quarante  kilogrammes  (  4ok  ).  . 

Série.  ,5 
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Abaissement  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcourt 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  oa  sans  condi- 


tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorise  i 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  an  mois 


d'avance  par  des  affiches. 

I M  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  do 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  188a 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teur» une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intene 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  dVxpAdition. 

Î9.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux .  denrées ,  mir 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestuvu  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  ou  ils  arrivent ,  sur  des  registres  spéciaux ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  n> 
ception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  L'are  de  départ,  du  prix  total  dû  pont 
leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 
Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  f* 


cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai daus  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

« 

Délais  de  livraison. 

30.  I.cs  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédié* et 
livres  de  gare  en  gare  dans  hs  délais  résultant  des  conditions ici-après  exprimées  : 

î'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  tonte 
Si^l^ïïSK5^î  aVCC  to'^«*E.  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés» 

iS^EÏÏÏÏS  f 1 ^U/,eur^.avatttlc  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mi*  a  la  disposition  des  destinataires,  à  la  pare,  dans  le  délai  de  deoi 
heures  après  1  amvée  du  même  train  • 

;"imau*  ■  deuré.es  *  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vîtes*  seront 
^  madnnm  ÏT/S  ceU»  <**  l«  remise  9  ... 

coi^SbnTùir?  dU  m        P*r  le  Préfet'  m  ,R  r™*0**0* 

d.Krir  in  gt'  "  d«  »•  1~       ^  " 

comptine101"1  ***  tr°U  «^dessus  sera  seul  obligatoire  poorU 

P°'  s  marchaodUes,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  do 
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de  I.  PeTte^!  dé!ai  Un  pm  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
fc^^di^'^.'.P^  d6S  r^emcnls  spéciaux,  ies  heures  d'ouverture  et  de 
de,  iTch^viî^3       ^  ^  dC  nuit  61  à  1  «PProvisiounement 

j£g  wïS2î2Îlï  de-Vra  passer  dW  %»•  «tre  sans  solution  de 

r^ïSfct  .i      !"  61  d>eiPédilioû  au  s**  de  jonction  seront  S xés 

.        preiet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 


Frai» 

31.  Les  frais 


de  d^len,  TH  °h œenUonr  dans  les  unis,  tels  que  ceux  denregistre- 
tr iZTSïïTi \£  dechâ;pment  et  d,e  raa^asiuage  dans  les  gares  et  magasin, 
ùmùZu  ^^A^JS^^tS  ^  16  P^fet'  SUr  ,a  Proposition  du  co"es- 
ItresderaccordemLi  !  ï".6       ^  AB  ^"^deinent  qui  seront  fait*  dans  les 
wiediflérente.      ™  ^  w         concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 


Traités  particuliers. 


JSSè^k^S^  i^^6.  î"  pr6fet'  U  interdit  au  concession- 
?  indiroctemem  avec  dîî^  "  ,a  P  d"  l5  juUJct  ,8a5'  de  faire  directement 
S?  P«r  ter™  ou  par  ean  S  ^T"  *°a  ou  de  rn.rch.n- 

fc*5*StaîJK      !  ?ou*(ïl,eJ(ïue  dénomination  ou  forme  q.ie  ce  pi.is«e  être, 

■?S  iÏÏ^^r±î  E?  CT Cntis  Cn  faVGUr  de  t0"tes  !e*  entreprise,  ai 
Lepréfpf      .es  voies  de  communication.  1 

*Q  S  août  ,88f  S2ÏÏrE.VS0  d"         ,C  39  *'  r^,cment  ^administration  publique 
«««reles  diver!èsPcntr»   •      F081"™  a  Prendre  P°ur  assurcr  ,a  Pl«»  complet,  égalité 
™«ea  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  arec  ïc  tramway.  * 


industriel*.  —  Tarit  a  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

*!  su^°emb^  dc  ,a  fourniture  et  de  l'envoi  de  .on  maté- 

îU,n«.  Parla  perce  /t  !?  T  lndu*nel»  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
,0?ne  Pour  le?™Sïïif«U"!  redevxancc  à  douze  centimes  (o'  i2j  par 

mîlreen,us  d  „reû^ kl  °melre  ,et  ,a  centimes  (o'o.)  par  tonne  èt  par  kilo- 

^(i*).        Preim«r.  iwsqne  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 

TITFŒ  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVKBS  SERVICES  PUBLICS.. 


^  Fonctionnaires  ou  agent*  du  contrôle. 

€S  fonct,onnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la 

35. 


diaâe  do,  trré^nSra  .fT  ^  t™*'  ^l  par  soit  par  un  intermé-  t 

fetiMtai^  de  Cc  Me  ?  ,e  (am,onnaSe  Poar  *a  remise  au  domicile  des 

Le  fsetare  pi  •    n,archantu*es  qm  lai  seront  confiées. 

l'octroi,  non        aT°™*f       Seront.  P?int  obligatoires  cn  dehors  du  rayon  de 
de  lin aXi-Fm l2  f  V^T  desserviraient  soit  une  population  agglo- 

^r^tKît^  de  ^  eux-mêmes  et  à 


1 
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ve  il  lance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés 
geurs. 

Service  des  poit». 

3o.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  *"*h<^® £ 
parts  réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d  un  ™W"LJ* 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  cief.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  pw 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre.  .       ,  ,.„,-, 

L'administration  des  postes  aura  en  outre  le  droit  de  fixer  aux voitures  dclenl» 
prise  une  boite  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  P»r  ^  a*™ 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administraUon  des  posin 
formément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  serait  Wft^ 
nir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacsaem? 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement.  . 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances 
des  postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens.  .     •  y 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  senicc  f 

/ . _  ___  •  i__    lu....!  r_ïâ_  a..  nu  i  aura  pu  eu»^ 


COU' 

foor- 


i; 


r 

i 


TITRE  VI. 

^  CLAUSES  DIVERSES. 

Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  "HL^  ^  & 
vier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  cm 
quante  francs  (5of)  par  kilomètre  de  voie  concédée.  f  ,     .  j'nt;iitépo 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  i"  janvier  qui  suivra  la  déclaration  a 
blique,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  Nord. 


CauU 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  d^?f%. 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  sept  mille  francs  W-r^g-j, 
méraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  ôi  j*    ^  „ 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles 
leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  .  ^jxmeetpf9- 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinqu»  ^ 

portionnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne 

boursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lille.         .  . 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification» 
ra  valable  lorsqu'elle  sera  faite  à  la  préfecture  du  département  du  Nord. 

Jugement  des  contestations. 

aO.  Le*  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  rt£ÎÎJ3S! 

''exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cah f     ^  <i" 
■Iministrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  aep 
s  au  Conseil  d'État. 


Digiti. 
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Fraii  d'enregistrement. 


41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  de»  charges  et  de  la  convention 
a-âaneiee  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Lu  et  approuvé  : 

L»  Préfet  daXord, 

Signé  :  Th.  Fressok. 

irfgné  :  Vel-Dcrand. 

I 

h'Jï^c^^f^i* ,e  5  mars  l897-  fouo  48  »  case  l7'  Heçu  un  franc  vingt-cinq  cen- 
mnes.  —  bigne  :  Ch.  Weill. 


DEPARTEMENT  DU  PAS  DE  CALAIS. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-seize,  le  douze  mai, 
Entre  les  soussignés  : 

mmilZZlï  préfCî  *?  Pa?-de-Calais,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au 
nom  a  pour  le  compte  du  département,  conformément  : 

•   a  I 

>t  A  la  loi  du  10  août  1871  ; 
188,;     ,0i  du  11  juin  1880  et  au  bernent  d'administration  publique  du  6  août 

^^ûn895l!bérali0nS  dU  C0USeil  pénéral  en~date  des  24  août  l89*'  23  avril  et 
D'ane  part; 

£t  M'  Th'  Fr"son,  demeurant  à  Paris,  boulevard  Malesherbes,  n°  16, 
D'»utre  part; 

"  a  ^  convenu  ce  qui  suit  : 

k'co^Jn^  M    Tk'  *>«SO/l ,  qui  accepte , 

P*ur«  et  d«  m.  1  ,  xP.loilat,on  d'un  tramway  à  vapeur  destiné  au  transport  des  voya- 
du  Nord  Dal,u  3 nQ"^  Partant  de  la  gare  de  Béthune.  appartenant  à  la  compagnie 
^ou/S   Par^lhuDe'  Locon  et  Leatrcm  el  aboutiîsant  à  la  limite  du  dépar- 
Cette  •      tstaires-  ' 

a»ncxé  àT îï '0n.est  faite  dans  ,es  conditions  détenninées  par  le  cahier  des  charges 
P^vé  m >  £ Ï25  ?  convention  lequel  est  conforme  au  canier  des  charges  type  ap- 
fe9ui  c^lf^1^1  du  6  a?ût  ,881 ,  sauf  les  modifications  apportées  à  l'article  a 3  en 
mcntation  d'nn  JJWW^on  de  la  cinquième  classe  pour  les  voyageurs  et  Taug- 
un  cenume  par  kdomètre  sur  la  taxe  afférente  au  transport  des  chiens. 

iftl',  Biailn  lîîÏÏÎfjî  naccorde  a  cdlc  entreprise  ni  subvention  ni  garantie  d'inté- 
dc«v  ponts  «nm       ?  C    F  ,es  travauv  de  consolidation  et  d'aménagement  des 
PV  le  tranivvnvTyenu-  e?quds  !e  chemin  de  grande  communication  n»  171  emprunte 
3      ^Wa>  franchu  *e  canal  d'Aire  à  la  Passée  et  la  Lave  canalisée. 

vtnanceS?anr*;aUXldc  conslruciion  de  la  h>e  et  le  matériel  roulant  seront  de  pro- 
fes  dispenses  „. personnel  de  l'exploitation  sera  de  nationalité  française,  sauf 
Qu'ers;         ^"  Pourr°nt  être  accordées  |iar  le  préfet  dans  certains  cas  parti- 

dtl  décret  dédaSr^  dans  ,,n  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  date 

^aeclaratirdutdite  publique,  une  société  anonyme  qui  se  substituera  à  lui 
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%  pour  l'ensemble  de  la  concession  et  qui  deviendra  solidairement  responsable  avec  lai 
vis-à-vis  du  département  de  tous  les  engagements  qu'il  aura  contractés. 
Celle  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  a  Etat. 

5.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  sont  a  h 
charge  du  concessionnaire. 

Fait  double  à  Arras,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Le  Préfet  du  lUu-dc-Calms ,  U  Coiwesmmuire , 

Signe  :  ALAPf  tite.  Signé  :  Fntssoic. 

Enregistré  A  Arras,  fofio  189,  case  6,  le  16  février  1897.  Reçu  an  franc  n*$«n 
centimes.  —  Signé  :  Hruncil. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  T. 
TRACÉ  KT  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la 

Art.  1".  Le  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est  destine  » 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  locomotive  à  vapeur. 

Tracé. 

2.  Le  tracé  aura  son  origine  sur  la  place  de  la  Gare  à  Béthuoe,  passera  t*J*R 
Essars,  Locon,  Lacouture,  Vieille-Chapelle,  Lestrcm,  pour  aboutir  a  ou  P1*?  ^j. 
station  de  lagorgue-Estaires  (Nord),  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-apr» 
gnées  : 

Chemin  de  grande  communication  n°  171  (embranchement  vers  la  PJL-^ 
thune) .  la  rue  du  Château-d'Eau ,  la  rue  du  Détour,  la  place  du  Marche-aux^»: 
le  chemin  de  grande  communication  n°  171  (ligne  principale ).  les  chemins  acg 
communication  n°*  172  et  177. 

&  Les  projets  d'eiéculion  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  moi*  *  P*1* 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  ,      ,  i]fi  u  40 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  a  partir  ue  ^ 
date.  Hs  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  itpne  entière  p 
mise  en  exploitation  une  année  après  le  commencement  des  travaux. 

« 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  û«» 

1  •       a  leur  dur?*' 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de 1     ^  9l_ 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  trente  centimètres  (a"3o),  et  la  lajg  éflflJ 
tenef  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepied  ^0 
restera  inférieure  à  deux  mètres  trente  centimètres  (2"3o);  la  naatfa'i^ 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  pluade  trois  mètres  soixante  cenUnietr» 
Les  wagons  à  marchandises  devront  satisfaire  aux  conditions  définie*  p 
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52^°  3  marS  ,888'  pris  en  conformité  de  ,a  d~  «matérielle  du  dél 

M^c««7^a.à  deux,.voies'Ja  '^ur  de  lentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
«teneurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  cinquante  centimètres  (  1-  5o).  . 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

Dourrâ^f^P«nîentSxSe"0nt  ™ccordés  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 

Kiï^y^ï^  mètre5  ^5")'  ^  --imum  des  déclivit/s  e7ïbénà 

«St^^srp^ndaût  ÛUX  C°Urbea  de  «devront  être  réduite. 

disuosiZr^nn"irC  rUra  l,a  îacullé«  daus  des  cas  exceptionnel»,  de  proposer  au* 
mod  flcrons  LPZ  "TP  .^^ations  qui  lui  piraitraient  utiles  £S  c« 
momt,cat,ons  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 

de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 
Profil  norma  d»U  ^l^l?      mVe*°  du  401  '  5*ns  >alllie  "'  d*P«a»iofi.  suiwnt  lé 


Iranrn,, itJSL ilmf"5"""  ^H»  1U  en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
C^StaTiS  »  he*  c?.mrses)  •  U        «ne  largeur  libre  de  cbiussée Tau  moins 

On  iutmabV  bh£  ?r       "V"5"»1  du  tramway  avec  te  jeu  nécessaire, 
réservî  r    .      bre  d"u  mom8  un  mèlre  di»  centimètre»  (1-  ,ol  de  lnr«u.r  «e,i 

™>e  oe  1  arelo  extérieure  de  la  plate  forme  de  ta  voie  publique.  ' 

kaUbaawot  de  b  voie  ferrée.  -  Partie,  non  «cee,,ibles  aux  voiture,  ordinaire,. 
7  Si  1  * 

*uxViéUsV°s^7^^  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible 

l«t  ^S^^^S^S^  ^Poser.  sur  une  couche  de  bai. 

(û-35)deti^ur7o:ar  L'ni8o)  de  ,a*T  c>  dau  na°a™  ^te-cinq  centimètres 
relevé  en  Ce  de  Ztir*    T-  de  mVCaU  aWC  k  Sorikce  *  1 

^"wS^Ji^ï^  3UÎ  resUT»  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 

■Jno,MJs?  mètres  («-Î.  mesurée  en  dehors  de 
^»  au  dépô       ïïal£S.  î  F*!™?*  ?  ?  dehorS  des  emPla«ments  qui  seront  alTec- 
L'areoiomJ ?  malerîa»x  d  entreuen  de  la  route. 

dune  boS  d^TniPar.,a  V°ie  ^ sera  ,imite'  du  coté  de  ,a  ™*e.  au  moyen 
«nte;  dan  «l«  i  5  d°lUe  cenUmetres  (o-  ta)  de  saillie,  d  une  solidité  suffi- 

«mètres  fo-oôf  «ar  îtroules  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
demi^niVean  lu  «S  cette  hordure  sera  accompagnée  et  soolenue  par  un 

^  intervalle  libre      1      ra  »*\moms  d«  centimèti-es  (o-  3o)  de  fcrgrar. 

crie  de  rareté  d? T.eJCenllmètre5  (o"50)      moins  sei-a  réservé  entre îa  rerti- 
fen-ée,  un  autre  in?l    n  l!?8  et  ,a  I**  U  P,Us  attente  du  matériel  de  la 
«inaCùTla  ver      "'i  ^  d'un  me,re  di^  centimètres  (  i-io)  subsistera 
LaTraSs  md     S6  de  J  aréte  «Prieure  de  lacco.emeot de  Ja  route. 


vote 
entre 


■•«ils  nui  à  IVn~  •  cAMsneure  ae  i  accoieuiem  - 

«•ont  sur  l'entre  «il  ^Ur'  *er0ul  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
da  matériel  de  îir "o'  ^  ;  nécessairc  P°ur  •«  passmçe  des  boudins  des  roues 

wsiTee. 
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Traverse»  de»  ville»  et  village». 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  mm 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  cMMg. 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  leiamu- 
sèment  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(il)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10); 
(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bordaoo 


i-  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soiitnte 
centimètres  (a"6o); 

Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o  ooj. 

Exécution  de»  travaax. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chau^f5 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  .  fpr_u 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  g 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  retan 
ment  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  aemi-paves.  , 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  on  pww» 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans*  la  réfection ,  seront  laisses  a  ia 
disposition  du  concessionnaire.  . 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  w 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voie». 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité.  .  w 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (20  )  au  mom 1 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  dont  l'espacement  maximum  s  - 
quatre-vingt-dix  centimètres  (o"  90)  d'axe  en  axe.  Dans  les  parties  en  pavage, 
sera  munie  de  conire-rails. 

Gares  et  station». 

IL  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  ioy» 
geurs  sur  tous  les  points  du  parcours ,  sauf  sur  les  sections  où  le  préfet  auw 
l'arrêt  en  des  points  déterminés.  A.vtp. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares ,  stations  et  haltes  seront  arrêtes  lors  ae 
probation  des  projets  définitifs. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 
Etitretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaire jtjjgj 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien ,  qui  est  à  la  charge  du  <****T^ 
comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  rentre-voie , 
zones  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  w 


RéfecUon  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  Urt*> 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée.  jf**  2£ 
ure  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de* 
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des  xones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
lionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
risoire  des  travaui  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 


Nombre  minimum  des  voyages. 

U.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours ,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  six. 

■ 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (6o").  k.  , 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (20  )  a  1  heure 
en  rase  campagne.  Ce  maximum  sera  réduit  à  dix  kilomètres  { 10  )  dans  les  traverses. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  tramway  mentionné  à  l'article  a  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
fin  soixante  années  après  cette  date. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 


produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  Terrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
gmes  hydrauliques ,  machines  fixes ,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les /revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir 
en  bon  état  ta  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stauons,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  a  ex- 
perts, mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  re- 
mise du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre 
les  matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 
concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière,  tou- 
tefois, le  département  ne  pourra  être  oblige  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois.  , ,  . 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  département  uc 
aérait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

■ 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  département  déciderait,  au  contraire,  ^J*?™1?^^ 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées 
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droit  de  déterminer  les  bureaux  de  douane  qui  seront  ouverts  à  l'impor- 
tation et  au  transit  de  certaines  marchandises, 

Décrète  : 

Aht.  I".  Le  bureau  de  douane  d'Halluin-Gare  (Nord)  est  ouvert  au 
transit  des  marchandises  non  prohibées. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  2n  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois  et  publié  au  Journal  officiel. 

Fait  à  Paris,  le  6  Avril  1897. 

Signé  :  FÉL1\  FAURE. 

te  Ministre  des  finances,  Le  Vimirt  du  commerce,  de  l'indtutric, 

c.     .      .  _  des  postes  et  d«s  télégraphes, 

.Sicile  :  (jEOUGES  COCHERY. 

Signé  :  Henry  Boucher. 


N°  33îi5.  —  DécitBr  qui  modifie  l'organisation  du  Conseil  de  Prud'hommes 

de  Bordeaux . 

Du  8  Uril  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  là  avril  i«97.  ) 

Le  Président  de  la  République  français*, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  Vindustrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  la  Loi  du  !"  juin  iS53  sur  les  conseils  de  prud'hommes; 

Vu  les  décrets  des  décembre  1806  <»)  et  16  mars  187'» lî},  qui  ont  créé 
et  réorganisé  le  conseil  de  prud'hommes  de  Bordeaux; 

Vu  la  pétition  du  syndicat  du  propres  des  ouvriers  boulangers  de  Bor- 
deaux, eu  date  du  i3  janvier  1896; 

Vu  l'avis  du  conseil  de  prud'hommes  de  Bordeaux,  en  date  du  18  octobre 
1896; 

Vu  l  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux ,  en  date  du  3o  sep- 
tembre 1890'; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bordeaux,  en  date  du  5  juin 
1896; 

Vu  la  lettre  du  préfet  ,h  la  Gironde,  en  date  du  20  avril  1896; 
Vu  la  lettre  du  garde  I  s  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
date  du  11  janvier  i8n-  . 
Le  Conseil  d'État  «M  cndu, 

Décrète  : 

Art.  r.  Le  décret  susvisé  du  r.  iars  1874  est  modifié  ainsi  gu'il 
suit  :  ' 

■ 

»  xi-  série,  Bifll.  45i ,  ri-  4,72.  <»lxir  sériCt  B«H.  19^  ri'  «870. 
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La  profession  de  boulanger  est  soumise  à  la  juridiction  du  conseil 
de  prud'hommes  de  Bordeaux  et  rattachée  à  la  troisième  catégorie 
de  ce  conseil. 


»t  t  , 


2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
5     sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  oré- 
sent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

*  Fait  à  Paris,  le  8  Avril  1897. 

Signé  :  FELIX  FAliRE. 

Le  Garde  des  Sceaux,  Le  Ministre  du  commerce  ,  dr  l'industrie, 

~'rt  de  la  justice  et  des  cultes,  des  postes  et  des  télégraphes,  1 

Signe  :  J.  Darl aï».  Signé  :  Hinky  BoccheiU'  i 


N°33ai6.  —  Décret  qui  autorise  lu  Chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc 

à  contracter  an  Emprunt. 

* 

Du  11  Avril  1897. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  avril  1897.) 

•  •      •         '•  . 

Le  Président  de  la.  République  frahçajsb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85iu),  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Vu  i  article  11  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marchande; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  8  janvier  1897  »  approu~ 
vaut  le  projet  des  améliorations  à  réaliser  au  port  de  Lézardrieux  (Côtes-du- 
iNord)  ; 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc ,  en  date 
au  16  octobre  1895,  par  laquelle  cette  compagnie  demande  l'autorisation 
c  contracter,  sous  la  garantie  d'un  péage  de  trente  centimes  à  percevoir 
au  Port  de  Lézardrieux,  un  emprunt  de  sept  mille  francs,  montant  de  sa 
participation  aux  travaux  à  entreprendre  dans  ce  port  ; 

Vu  la  dépêche  du  ministre  des  travaux  publics  du  8  janvier  1 897 ; 

vu  les  dépèches  du  ministre  des  finances,  des  3  mars  1806  et  i3  mars 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le 
Projet  et  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  10  juin 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

1 

Décrète: 

Art.  1"  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieue  est  autorisée 
w  *'  série,  Bull.  44a,n'3*dQ. 

si. 
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à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs 
quatre-vingts  centimes  (3f  80  p.  0/0),  une  somme  de  sept  mille  francs 
(7,000'),  en  vue  de  concourir,  par  un  subside  d'égale  somme, à  l'eié- 
cution  de  travaux  d'amélioration  au  port  de  Lézardrieux  (Côtes-du- 

Nord).  . 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 

réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 

concurrence,  soit  de  gré  k  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 

avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissions 

par  endossement,  doit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 

consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 

établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
quinze  ans  au  plus. 

2.  Pour  permettre  k  Ja  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  de 
faire  face  aux  engagements  résultant  de  l'article  précédent,  il  sera 
établi  au  port  de  Lézardrieux,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent 
décret,  un  péage  maximum  de  trente  centimes  (or3o)  par  tonne 
métrique  de  mille  kilogrammes  de  marchandises  débarquées,  em- 
barquées ou  transbordées  au  port  de  Lézardrieux,  par  tout  navire 
français  ou  étranger  entré  dans  le  port. 

Sont  exempts  de  ce  péage  : 

i°  Les  navires  et  embarcations  appartenant  à  l'État  ou  employé 
à  son  service  ; 

2°  Les  navires  exclusivement  affectés  au  pilotage  ou  à  la  uavigatiou 
de  plaisance; 

3°  Les  navires  pratiquant  la  pêche  côtière; 

4°  Les  navires  entrés  en  relâche,  k  moins  qu'ils  ne  se  livrent  a 
quelque  opération  de  commerce. 

3.  La  perception  du  péage  établi  par  l'article  précédent  est  con- 
cédée à  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  pour  le  pro^u1^  elJ 
être  exclusivement  affecté  au  payement  des  annuités  (intérêt  e 
amortissement)  de  l'emprunt  de  sept  mille  francs  qu'elle  est  auto- 
risée k  contracter  par  l'article  1"  du  présent  décret.  .  . 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit  du 
péage  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire1 
complet  remboursement  de  l'emprunt  et,  au  plus  tard,  k  l'expiratio 
du  délai  de  quinze  ans  fixé  k  l'article  1".  jg 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre 
commerce  de  Saint-Brieuc  adressera  au  ministre  du  commerce, 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au'  ministre 
Cnances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception' 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  au  port  de  Lézardrieu  * 
des  frais  de  perception  dans  l'année  précédente  et  de  sa  situation 
point  de  vue  de  l'amortissement  de  l'emprunt. 

k.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
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télégraphes  Je  minisire  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  1 1  Avril  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances ,        Le  Ministre  des  travaux  publics,        Le  Ministre  du  commerce, 

S*é :  Georges  Cocue»,.        signé  :  A.  Tu»™..         ,„  ^  2ftîw&**,. 

Signé  :  Henry  Boucher. 

N  33a!7.  —  Décret  qui  autorise  l'admission  en  franchise  temporaire 
des  Blés  tendres  destinés  à  la  fabrication  des  amidons. 

Du  id  Avril  1897. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  16  avril  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

HpSui1C  rapLport  du  minis,re  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
aes  télégraphes  et  d'après  l'avis  conforme  du  président  du  conseil,  ministre 
de  Ugncuilure,  et  du  ministre  des  finances. 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836; 

Va  article  i3  de  la  loi  du  11  janvier  1892; 

vu  la  ioi  du  a7  février  1894  relative  au  tarif  d'entrée  des  céréales, 

Décrète: 

Art.  J»  Les  blés  tendres  destinés  à  la  fabrication  des  amidons 
Pourront  être  importés  en  franchise  temporaire  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  lof  du  5  juillet  i836. 

2.  Par  cent  kilogrammes  de  blé  tendre,  il  devra  être  présenté 
unquante-einq  kilogrammes  d'amidon  de  blé  tendre. 

3.  La  réexportation  ou  la  constitution  en  entrepôt  de  l'amidon 
aevra  avoir  heu  dans  un  délai  de  six  mois. 

rahn  L!î  d^cl,irations  d'admission  temporaire  ainsi  que  les  décla- 
rons de  reexportation  ou  de  constitution  en  entrepôt  devront  être 
'ailes  au  nom  et  pour  le  compte  des  fabricants. 

senr  ^l0^1^01"  d'entrée  et  de  sortie  ne  pourront,  quant  à  pré- 
min  t  •  |  er  ^*  MflrseiHe,  Paris  et  Lyon.  Mais  des  décisions  du 
.  ls:redes  finances  pourront,  par  la  suite,  autoriser  ces  opérations 
a  s  .  autres  villes  où  la  douane  a  des  laboratoires,  si  des  ami- 
unneries  de  blé  tendre  viennent  à  y  être  établies. 

ahn  T°Utn  suI)S,ituti°n,  toute  soustraction,  tout  manquant,  tout 
«s  constatés  par  le  service  des  douanes  donneront  lieu  à  l'appli- 
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cation  des  pénalités  et  interdictions  prévues  par  l'article  ô  de  la  loi 
du5juilleti836. 

7.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  l4  Avril  1897. 

Sipné  :  FÉLIX  FAIRE. 

-  »  « 

.    „  .  .,       ,   m       „  Le  Ministre  du  commerce, 

.  .        ,  Le  Président  du  Conseil,  l'indintric 

Le  Ministre  des  finances ,  yiinistre  df       iaUttt„'  *  d  & 

Signé  :  GEORGES  COCHKRY.  :  J.  MÉl.INE.  ^  ]  ^ 


N°  33a  18.  —  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  delà  commune  d'Ambialet  {Tarn). 

Du  16  Avril  1897. 

1 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  38  avril  1897.) 
LE  PnÉSIDENT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  FKANÇAISE, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  Gnances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  W  et  28  oc- 
tobre 1882  (s>  sur  la  poudre  dynamite; 

VU  U  demande  formée  par  M.  Espinasset  administrateur- directeur  des 
hauts  fourneaux,  forges  et  aciéries  du  Saut-du-Tarn ,  à  l'effet  d'être  autorise 
à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  U 
commune  d'Ambialet  (Tarn); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
u  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  Tarn  ; 
"•Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ï".  M.  Espinasse,  administrateur- directeur  des  hauts  four- 
neaux, forges  et  aciéries  du  Saut-du-Tarn,  est  autorisé  à  établir  un 
dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune d  Ambialet  (Tarn),  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles 
suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  pfe° 
d  ensemble  au  cinq-millième,  conformément  aux  dispositions  des 


*  1 
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n,i;^dëp6t  P31-  «eux  portes  solides  en  menuiserie, 

munies  de  serrures  de  sûreté;  le  paratonnerre  sera  placé  sur  un  niâ 
spécial  établi  a  trois  mètres  des  parvis  du  bâtiment. 
Le  sol  du  dépôt  sera  soigneusement  dallé. 

4.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  de- 

SS^W^*  SUr  I°rdre  du  ^  du  département,  par  un 
"«énieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui/avec  le  concours 

Ïuerr?:'"6"'  ^  P°Udre&  et  ^irea  ™  WW  le  ministre  delà 
d  r  m  fra  que  toute&  ,es  «mdi&m  ci-dessus  out  été  rem- 
SSi«fcïïL  C°.mpte  T  lui  sera  rendu  Par  ccs  ingénieurs,  le 
EmTJEÏ  '  y  3  ^eU'  ,a  en  service  du  déP°t.  Avis  de 
dn^T?  ïen"Ce  sera  donn*  au  ministre  du  commerce,  de  ttn- 
«lustoe,  des  postes  et  des  télégraphes.  ' 

iPmL  ,P   Sera..en  ,oatre'  au  P°int  de  vue  technique,  soumis  en  tout 

^^der^uneénieJ,n  fes  poud/ es  el  salPétres> sans  1™ 

»muce  ae  l  autorité  municipale  soit  nécessaire, 

JtlSSS^^  ma^imum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  a  cent  cinquante  kilogrammes. 

LLr,imanUtenti0n  du,  déPôt  sera  confîce  à  des  Animes  de  choix. 
oaverte?nn'S  w!,ïnant11?  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ï  P     q  x  en  dehors  de  ,a  chambre  du  dépôt. 

^^Ifr^^f  aUtrCj  qUe,Ia  drnamite>  et  spécialement 
pierrTsiîfrntf ulmi?ante^.1la  P^dre,  les  matières  en  ignition,  les 

«K ^et  d^SoSs  °U      eD        Ser°Dt  forme,,emen*  exdus  du 

PotUef  JeUs?rv?tërieUre.ne  SCra  J°UVCrte  ^Ue  P°ur  fe  service  du  dé- 
Ln  HiS  *         C  nG  Se  fera  9Ue  de  J0ur- 

chargé ^rl'garde1      S°US     SUrvei!lance  d'un  aSent  spécialement 

miniSSnnc  ? ardi6n  sera  relié  aux  P°rtes  du  dépôt  par  des  com- 
portes nn  ?  é.lect?ques  établies  de  telle  façon  que  l'ouverture  des 
liouner  Ant  6  ruPture  des  fils  de  communication  lasse  fonc- 

le  poste  aulomatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée  dans 

quishion^d0116^"  dj,ivrera  ,a  dynamite  aura  à  justifier,  à  toute  ré- 
des  contrfK  £rélet.'  ?e  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
elle  devra  ,  mdirectes*  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  in  Jlr"lr  Un  re^lstre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
écrira,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

2.  La^î*1^1^  intf°duiles  et  *a  date  de  leur  réception; 
diat-       3        livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 

3°  ï 

40  [*|  irrités  qui  leur  ont  été  livrées; 

noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 
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L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vérifié. 

7  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation, la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1875  sur 
la  poudre  dynamite. 

8  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications; 
il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les 
balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mi- 
litaire, le  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera 
indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de 
fa  notification  de  l'autorisation. 

11.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

12.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1875  et  des  décrets  des  2 à  août  187& 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  au'aux  lois  et  règle 
ments  existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  etdes 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  ^1 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répu- 
blique française. 

Fait  à  Paris,  le  16  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FADRE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindaslrf, 

Signé  :  Louis  Barthou.  det  Posles  et  des  tey9raPket  > 

Signé  :  Hejry  Boucher. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Billot.  Signé  :  Georges  Cochert. 
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HP  33319.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Calais  à  établir 
un  Bureau  public  pour  le  titrage  des  soies. 

Du  17  Avril  1897. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  avril  1897.) 

1 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes, 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Calais  du  9  août  1895, 
relative  à  l'établissement  d'un  bureau  public  de  conditionnement  des  soies, 
des  laines  et  des  cotons; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Pas-de-Calais,  en  date  du  17  octobre  1895-, 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date  des 
5  février  et  9  septembre  1896; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Calais  est  autorisée  à  établir 
un  bureau  public  pour  le  titrage  des  soies,  le  numérotage  métrique 
des  fils  et  le  conditionnement  des  diverses  fibres  textiles  employées 
dans  la  fabrication  des  tulles  et  dentelles. 

Le  recours  k  ce  bureau  est  facultatif  pour  le  commerce. 

2.  Sont  approuvés  les  statuts  de  cet  établissement,  tels  qu'ils  sont 
annexés  au  présent  décret,  et  dont  une  expédition  restera  déposée 
aux  archives  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  17  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Hinistre  du  commerce,  deUndmtrie , 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signe  :  Heury  Boucher. 
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N°  33aaa  —  Dêcmzt  qui  ratifie  une  acquisition  faite  d'un  Immeuble 
par  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux. 

Du  34  Avril  1897. 

ad  du  vj  avril  1897.  ) 

» 

Le  Président  de  la  République  française, 

tél&,phïï!POrt  ^  mini8tfe  ^  COmœerCC  '  de  lindu*trie>      PCte.  et  des 
Vu  les  procès- verbaux  d'adjudication ,  en  date  des  2  et  1A  septembre  1806 

acquéreur  d  un  immeuble  sis  dans  cette  ville,  place  Gabriel,  n'a; 
Vu  le  plan  produit; 

•  ■    •   • .  ■ 

DÉCRITE  : 

met  de' BordcTuxéerl-!'a^Ui,iti0^  ftite  *»T  ,a  cha*»»*  *>  — 
brid  n-  2  ÎIl  ZI f)  d™  ~uble,  sis  en  cette  ville,  place  Ga 

faite  a  i,  ;J  TLÎd™tTé.aU  C'-annexé'  '«dite'acquisition 
(35?o5o").         P       P     de  mille  cinquante  francs 

graphe  «ti^fiSS^i^!*  postes  et  des  téIé- 

au  B«/fe|«  rf„  fcS et  ™MM        ,       PT*"1'  décref>  1ui  sera 

fû,«.  *      61  pub,,e  au  de  la  ^publique fru* 

Fait  à  Rochefort,  le  ik  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  du  comment,  de /-industrie 
des  postes  et  de,  télégraphes" 

Signé  :  Hehkt  Boucher. 
[,J  ^  »orie ,  Bull.  44a,  n«323ô. 
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N*  33221.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes 
à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  i8M  et  1895. 

Du  h  Mai  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  première  section 
(Commerce  et  industrie ),  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  1894  et  1895; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i8o4; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  W| 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  aansi  eiai 
susvisê  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  a  des  services 
prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n  excède  pas  le 
chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en  clôture  de  ces 
exercices; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  première  section  {Commerce  et  indus- 
trie), en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  i894  et  i895,  un  crédit  de  deux  mû  e  cent 
quarante-cinq  francs  quatre-vingt-quinze  centimes  (2,1/P  9°)- 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur 
ie  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices .clos ,  au 
budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  1  article  o  ae 
la  loi  du  23  mai  i83/|. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s  agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  4». 
ie  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  rostre  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  4  Mai  1897.  ^  ,  pÉUX  FAURE. 

rce   de  l'in'iu.itrie, 

Le  Minisire  rf«  finance*  ,  U  Mi^<rp^C7r/%r«/.A« , 

Signé  :  Gkoiuîks  Qdchery.  signé  :  Hhwht  Boucher. 

(l)  xi'  série,  Bull.  io45,  n*  10537. 
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État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  les 
comptes  définitifs  des  exercices  iS9à  et  1895  qui  doivent  faire  l'objet  d'un  crédit  addi- 
tionnel 


DÉSIGNATION 

JUTCM 

MONTANT  OIS  CREDITS 

des 

chapitre». 

de* 
créance*. 

de. 
créancier». 

par 

par 
chapitra. 

par 

rtttrdi. 


EXERCICE  1894. 


ciur.  xxv. 

Subvention  à  la, 
marine  mar- 
chande. 


ciup.  JCXS1L 

Enseignement 
industriel  et. 


Prime  de  con- 
slruclion 
pour  le  navire 
pierre. 

4  p.  o/o  de 
cette  prime  au 
profit  des  in- 
valides de  la 
marine. 

Prime  de  navi- 
gation pour  le 
navire  Maric- 
Loutse. 

4  p.  o/o  de 
cette  prime  au 
profit  des  In- 
valides de  la 
marine. 


Jetons  de  pré- 
sence. 


M.  Cauchois,  à 
Kécamp. 


Le  caissier  - 
payeur  cen- 
tral du  Trésor 
public. 

M.  Licataad  de 
Troppia  ,  à 
Marseille. 

Le  caissier  - 
payeur  cen  - 
tral  du  Trésor 
public. 


446' ao' 

18  Go 

F»5i  oa 

ai  96 

i,o38fo8' 

i,o38'q8' 

Projet  de  liqui- 
dation parvenu 
tardivement  »■ 
miniatère. 

Idtm. 


Idem. 


Idem. 


CHAP.  XXXV. 

Subvention  à  la 
marine  mar- 
chande  


I 

Primo  de  con- 
struction au 

navire  Dioli- 
bali. 

Prime  de  con- 
struction au 
navire  Provi- 
dence, 

Prime  de  con- 
struction au 
navire  Jennc- 
René. 

4  p.  0/0  de 
ces  primes  au 
profit  des  in- 
valides de  la 
marine. 

Prime  de  cabo- 
tage interna- 
tional au  na- 
vire Califor- 
nie. 

I 


M.  Couriot .  in- 
specteur ré- 
gional de  l'en- 
seignement 
commercial. 

Idem  


EXERCICE  1805. 

>5  00 


U.  La  basse 
[  Louis  )  ,  à 
Morseillle. 

M.  G.  Duchesne, 
à   Boulogne  - 


Idem.. 


l5  no 


Le  caissier  - 
payeur  cen  - 
tral  du  Trésor 
public. 

La  compagnie 
des  Chargeurs 
réunis. 


7a  00 


187  ao 


i58  4o 


>7  4o 


36a  45 


3o  00 


Réclamation 
tardive  du  ercan 
cier. 


Idem. 

Projet  de  liqui- 
dation per>*na 
tardivement  e« 
ministère. 
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DtlIOlUTlOR 

> iTOKK 

XOMS 

 - 

HOHTAHT  DIS  CRÉDITS 

MOTIFS 

de» 

chapitres. 

dot 

créane«i. 

de» 
créancier*. 

par 

créance. 

cbipilre. 

par 
exercice. 

des 

retard*. 

CHA».  XXIV.  1 

Subvention  à  la 
marine  mar-' 

chandc  

(Sniie.) 

Priinc  de  cabo- 
tage interna- 
tional au  na- 
vire  /'ou ver - 

'  Quertier. 

ia  p.  0/0  sur 
ces  primes  au 

La  Compagnie 
française  des 
tables  Ii-jiis- 
atlautiques.. 

Le      caissier  - 
payeur  cen- 

23J'OU 

25  68 

1.096' 97* 

Projet  t!«  liqui- 
dation parvenu 
l.-r  im-iuiiil  au 
niiniit^rr. 

Idem. 

!  profit  des  in- 
valides de  la 
^  marine. 

tral  du  Trésor 
public. 

i,io6,97' 

a,ià5  9^ 

Arrêté  le  présent  étal  à  la  somme  de  deux  mille  cent  quarante-cinq  francs  quatre- 
vingt  quinze  centimes. 

Paris,  le  4  Mai  1897. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Hesry  Boucher. 


N'  33a22.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1893,  i89k 
et  1895. 

Du  4  Mai  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes , 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  troisième  section 
[Téléphones),  addilionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  1893,  1894  et  1896; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1S62  W;  . 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans 
l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  a  des 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  11  ex- 
cède pas  le  chiure  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annules  en 
clôture  de  ces  exercices; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
»  xi'  série,  Bull.  ioA5,  n'  io5a7. 
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des  posfes  et  des  télégraphes,  troisième  section  [Téléphones) ,  en  aug- 
mentation des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  i8g3,  189^  et  1895,  un  crédit  de  mille  trois  cent  quarante- 
cinq  francs  soixante-dix-huit  centimes  (i,345'78). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posles  et  des  télé- 
graphes est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  deuxième  section  (Posles  et 
télégraphes),  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  '\  Mai  1897. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cocher  y. 


Signé  :  FÉLIX  FAORE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Hswnr  Boucheiu 


État  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtes  par  les 
ad£ntt  *a*rWC*  1893 '  489*  «  *895  qui  doivent  faù  e  l'objet  d'un  crédit 


DBSICSATIOS 

XATPr.E 

dc> 
créances. 

•le. 
créancier». 

MONTATT  016  CREDIT» 

■oTiys 

de» 
chapitres. 

par 

errance. 

par 
chapitra. 

par 

exercice. 

de» 

retard». 

• 

CUAP.  XXU. 

Indemnités  et 
dépenses  di- 
verses. 


CHAP*  IV. 

Indemnités  et 
dépenses  di- 
verses. 


EXERCICE  1893. 


Remises  en 
communica- 
tions télépho- 


/adminîstra  - 
tion  rjes  che- 
mins de  fer 
de  l'Etat. 


t3f7oe 


KXKUCICK  1894. 


Remises  en 
•inici- 

•f.r>- 


L'administra 
«ion  des  che- 
mins de  fer 
de  l'État. J£*| 


i3r7o* 


i3r70« 


Réclamation 
torditc  de  l'ad- 
ministration de» 
chemin»  de  fer 
de  l'État. 


8  35 

8  35 

1 

• 

Réclamation 

tardive  de  !'»■• 
mlniitration  de» 
cbetnini  de  far 
de  l'État. 
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ou»,  n. 

Indemnités  ni 
dépenses  di- 
verses. 


chap.  t  tu. 

Matériel  Dé- 

p*  oses  de  pre- 
mier établi»- 
«aneut. 


■1TUBK 


MOSTSTT  URS  CHRDITS 


par 
ciwaaoe. 


par  par 
chapitra.  exerça**. 


MOTtra 

de* 
retard». 


EKERCICE  iS'Jb. 


I 


H  émise  s  cirL'admin'stra - 
oommanka-    liou  d»s  eue 
lions  lélépho-   mio»  île  fer 
dp  rËlal. 

i 


! 


Frais  de  gar- 
diennage de 
nuit  du 
rie!. 


La  conipuffiik.' 
des  i-'ietnins 
de  {er  du 
Nord. 


ior5or 


i,3i3  a3 


iOr5o* 


i,3i3  a3 


Total. 


t,3a3ra3* 


nérlataatiea 

tardivr  de  l'ud- 
teinistratioa  des 
chemina  de  fer 
dr  l'itat. 


Production  tar- 
dive da  mémoire. 


i,34S  78 


5oiMnifji,eKP^Sent.étal  à  la  90mme  de  dix  mi*I,e  trois  cent  quarante-cinq  Francs 
5ouante-du-huit  centimes. 

Paris,  le  4  Mai  1897. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  He*ry  Bolchki;. 


33aa3.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
Postes  et  des  télégraphes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
«  895  PUy€r  COmlaUs.  par  les  Comptes  déf™W  des  exercices  1393,  M4 


J    ^  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 


.    Du  4  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rappor 
des  télégraphes; 

duVcolétat  ci"a"ne*é  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
tion  /Jf2^06,  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  sec  - 
nir  .jPo,'w  e'  télégraphes) ,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés 

V  ,  f  ^T68  définitifc  des  exercices  i8g3,  1894  et  1895; 
Vu  l  artjc  e  9  de  la  lui  du  a3  mai  i83*  ; 

Con  "H  la6  du  décret  du  3l  mai  1863  <,,; 
l'état  *  • ant  ^  aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans 
serviJT5^  Peuvent  ètre  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des 
<*rlo  ?  p.réTUS  Par  le  budget  de  l'exercice  précité  et  que  le  montant  oe*- 
clôtnrS3!  Chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en 
cWure  de  ces  exercices; 

"'«•«érie,  BuU.io45,n-io5a7. 


Digitized  by  G 


—  556  — 
Va  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art  1"  H  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes), 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  œmplesd ^ 
nitifs  des  exercices  i893 ,  i894  et  i895 ,  un  crédit  de  vingt-deux  mille 
six  cent  quatre-vingt-trois  francs  cinq  centimes  (22,683  ob). 

2  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées 
survie  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  deuxième  section  JPjJJ1 
et  télégraphes)  y  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i83i 

3.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

l\.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 


Fait  a  Paris,  le  !\  Mai  1897. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signe  :  Georges  Cochery. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Heniiï  Bocciisn. 


ÉTAT  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtes  P«j\*j* 
comptes  définitifs  des  exercices  1893,  1S9'i  et  IS95  qui  doivent  faire  l'objet  d  un  crtan 
additionnel. 


OBMOATIOK 

SATURE 

MOUS 

MOÎIT 

un  *  >  ■  cnÉ 

DITS 

det 

des 

det 

chapitres. 

créances. 

créanciers. 

par 
créance. 

par 
chapitre 

par 
eureiee. 

iioTir» 

des 
retards. 


EXERCICE  1803. 


CtUP.  XIV. 

Dépenses  di 
verses. 


CIIAP.  xv. 

Dépenses  di 
verses. 


Frais  de  pre- 
mier établis- 
sement. 

M"'  Lamndon, 
receveuse  à 
Linard{  Haute- 
Vienne). 

60*00' 

-  ■ 

6o'oo« 

6ofoo< 

EXERCICE  1804. 

Frais  de  pre- 
mier établis- 
sement. 

MIU    Jouhan  - 
neaud ,  rece  - 
veuse  à  Sau- 
viat   (  Haute- 
Vienne). 

<>ofoo• 

60W 

6ofoo* 

OmWtion  <lo 
ehef  de  Kr»Kf- 


Omi««io»  An 
chef  Je 


Digitized  by  Go 


/ 


15.  d°  1890. 

.1*1 

chapitres. 


—  557  — 


ftATORK 

SOJI* 

MOVTVSr  DES  cnioiTs 

créance». 

de» 
créanciers. 

par 
nature. 

par 
chapitre 

par 
ciercice. 

ch.p  vhi     i  S-rvicc  suppk 

^  el  5C'  h  rais  de  rem- 
 '  placement. 


1  Fourniture  de 
médicaments 
!  Idem  


CHJkP.  j. 

Matériel  des/ 


•  


OUF.  u. 

"^pressions  et 
Publications. 

chaf.  m,. 
Appareils  et 
matériel  tech- 
nique d'ex- 
ploitation. 
chap.  xnr. 
Construction  el 
eoirelien  des 
Ulfti^  télégra- 
phiques. 


Construction 
d'un  pavillon 
à  PoitSainle- 
Marie. 

Coustruction 
d'un  pavillon 
à  Castres. 

Travaux  et 
lonruilure 
d'un  Arbre  de 
transmission. 

Transport  de 
matériel. 


Fourniture  de 
manchons  en 
fonte  mallea- 
Ide. 


M1"  Cassa*,  à 
Paris. 

M""  l.arnis.e, 
receveuse  à 
Monlgaillard 
(  Haules-Pyré- 
nées  ). 

M.  Ihirandcan , 

à  Paris. 
M.  nom-bon  , 

Paris. 
I.a  compagnie 

des  chemins 

de     1er  du 

Midi 
Idem  


EXERCICE  1S95. 

3W 


Les  héritiers  de 
J.  Uoniet  et 
compagnie,  à 
Paris. 

La  compagnie 
des  chemins 
de  Ter  d'Or- 
léans. 

M.  lierait, 
Toulouse. 


202  5o 


65  09 
19  ko 
3,099  co 

3,o*>r>  9', 


1,001  AS 


aoô'So 


Irais  de  pre- 
mier établis- 
sement. 

Me;,,  


CHAI',  xv 

W|>en5es 
vers(s. 


di  -  ftfe 


[idem. 


Mlu  Dc/f  nasal , 
receveuse  à 
Saiut-Prù'st. 

M°'  l.cvi<iue  , 
receveuse  a 
Sahil-Joinin. 

M1U  firytier, 
receveuse 
Pruuls  -  Ché 
/.eaux. 

.«"«  Jabourin 
re"c\euse 
Va  vies. 


tjkvj  93 


6o  00 
60  20 
'ôo  00 

60  00 


6,220  o3 
1,001  45 

u\,&GH  iS 
1,437  91 


2 00 


MOTirs 


retard*. 


Ominion  sur 
le  relevé  mensuel. 

n<  rlaination 
Urdivc  du  créan- 
cier. 


l'ro  îuctiitn  tar- 
dive du  nu  moire. 

/./cm. 


//cm. 


tifrm. 


Idem. 


1  r,R63rn5' 


Omlufofi  du 
ebof  ac  service. 


létm. 


Ut  m. 


A  Rit  été  le  présent  état  à  la  somme  de  vingt-deux  mille  six  cent  quatre  - \in?t- 


trois  francs  cinq  centimes. 
parU,le4  Mai  1897. 


U  Minisliedn  commcrcf.de  i'iidustrir  . 
des  f>o,Us  el  des  tcïryrapnei  . 

Signé  :  IlRNRY  DOIUIER. 


TO  Série. 


37 
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N°  33aa/i.  —  Décret  (jui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Rennes 

a  contracter  un  Emprunt. 

Du  5  Mai  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  mai  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes; 

Vu  le  décret,  en  date  du  1"  mai  1897,  <Il"  a  autorisé  la  chambre  de 
commerce  de  Rennes  à  établir  et  à  administrer  un  outillage  public  au  port 
de  Redon  (llle-et-Vilaine); 

Vu  In  démunie  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Rennes,  notam- 
ment dans  une  délibération  en  date  du  27  août  1896  et  dans  une  lettre  eu 
date  du  1  *  janvier  1S07,  en  vue  d'être  autorisée  à  contracter  un  emprunt  de 
soixante  huit  mille  francs  en  vue  de  subvenir  aux  frais  d'acquisition  d'une 
grue-drague  comprime  dans  cet  outillage; 

Vu  l'enquête  ouverte  le  6  juillet  io\)(i; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  11  novembre  1896; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  février  1S97: 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85lin,  |K>rtant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

La  section  des  Ira. aux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie et  des  postes  et  télégraphes  du  Conseil  d'État  entendue; 

OkchÈtb  :  • 

Art.  I".  La  chambre  de  commerce  de  Rennes  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  fraDcs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  [& 70  p.  0/0),  une  somme  de  soixante-huit 
mille  francs  ((i8,ooof),  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses  d'acquisi- 
tion d'outillage  ci-dessus  visées. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalise  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d  émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortis^  nient  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
quarante  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
léWgraptujsesl  chargé  do  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
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frtn*  8U  Balldin  deS  ioi$  et  Publié  au  humai  officiel  de  la  République 
Fait  à  Paris,  le  5  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
du  pottet  et  de*  telégraphet , 

Signé:  Hewry  Boucher. 


N*  33aaô.  —  Décret  q  ui  fixe  l'Imposition  additionnelle  à  percevoir, 
en  1897,  pour  les  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  d'Oran. 

t 

Du  7  Mai  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 

fies  télégraphes,  d'après  les  propositions  du  Gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie; 0 

J.^3'01  du  17  juillet  1894,  qui  a  autorisé  une  imposition  extraordinaire 
aaaitionnelle  a  la  contribution  des  patentes  tic  sept  centimes  Irenle-sept  cen- 
tièmes par  franc,  au  maximum,  sur  les  patentés  de  la  circonscription  de  la 
enambre  de  commerce  d'Oran  compris  dans  l'article  3S  île  h  loi  du  1 5  juil- 
let 18S0,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées  par  les 
101s  ultérieures  sur  les  patentes,  pour  concourir,  à  partir  du  1" janvier  189/1  • 
avec  les  autres  ressources  qui  pourront  être  appliquées  à  celle  destination 
an  service  de  l'emprunt  de  cinq  cent  trente  mille  francs  que  ladite  chambre 
<f  commerce  a  été  autorisée  «à  contracter  par  décret  du  i3  août  i883,  en 
Yueue  la  construction  d'un  palais  consulaire; 

Vu  notamment  l'article  2  de  ladite  loi,  ainsi  conçu  : 
néf»1*  nom^re      centimes  additionnels  à  percevoir  sera  fixé,  chaque  an- 
pubùque»"0  déCret  rCndU  danS  la  f°rme  <leS  rè&,eme,lls  d'administration 

Vu  l'article 38  de  la  loi  du  i5juiHet  1880; 

VU  la  loi  du  20  juillet  1896,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
fcwesy  assimilées  de  l'exercice  1897; 
^  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décbète : 

t;  AbT*  }"*  11  sei*a  perçu,  en  1897,  sur  lcs  patentas  de  la  cîrconscrip- 
«on  ae  la  chambre  de  commerce  d'Oran  compris  dans  l'article  38  de 
w«M  du  i5  juillet  1880,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifica- 


2. ^Le  produit  de  cette  imposition,  destiné  à  concourir  au  rem- 
cS!me?t  de  Emprunt  de  cinq  cent  trente  mille  francs  que  la 
«ambre  de  commerce  d'Oran  a  été  autorisée  à  contracter  par  décret 

17. 
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du  i3  août  i883,  en  vue  de.  la  construction  d'un  palais  consulaire, 
sera  mis,  sur  les  mandats  du  préfet  d'Oran,  à  la  disposition  de  la 
chambre  de  commerce,  qui  aura  à  rendre  compte  de  son  emploi  au 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUNE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Signé  :  GbORGBS  CocuEin  .  tlcs  Vosies  et  des  ^9raPhes> 

Signé  :  Henry  Boucher. 


N  332'2(J. 


—  Décret  relatif  à  la  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1897, 
pour  tes  Dépenses  de  la  Chambre  de  commerce  d'Amberi. 


Du  7  Mai  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  'postes  et 
des  télégraphes; 

Vn  les  articles  1 1  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820,  l'article  4 
de  la  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  lô  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  ao  juillet  1896,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1897, 

Décrète  : 

Art.  V.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  deux  cent  six 
francs  (2o6f),  nécessaire  au  payement  des  dépenses  de  la  chambre 
de  commerce  d'Ambert,  suivant  le  budget  approuvé,  sur  la  proposi- 
tion de  ladite  chambre  de  commerce,  par  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  plus  cinq  centimes  (o'oô) 
par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  centimes  (ofo3),  aussi 
par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  perception,  sera  répartie  en 
1897  sur  les  patentés  de  la  circonscription  désignés  par  l'article  36 
de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les  patentes,  en  ayant  égard  aux  addi- 
tions et  modifications  autorisées  par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  du 
préfet  du  Puy-d<î-Dome,  à  la  disposition  de  la  chambre  de  commerce 
d'Ambert,  qui  rendra  compte  de  son  emploi  au  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

3.  linislre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
t'  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
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qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Mai  1897. 


au 


Le  Ministre  des  finances, 

Sijmé  :  CEonoRs  Cochbi\t. 


Signé  :  FÉLIX  PAU  RE. 

Le  Minisire  du  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Sipné  :  Henry  Boucher. 


ir  33aa7.  -  Décret  relatif  à  la  Fabrique  de  dynamite  d'Ablon  (Calvados) . 

Du  g  Mai  1897. 

•  « 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  aa  mai  1897.) 

L*  Président  de  la  République  française, 

t^lrapp?rt^es.mînistres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
««graphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 
Vu  b  |oi  ju  8  et  ,es  dëcrets  dw  ^  aoùt        (i.  ^  ^  Qctobre 

V  I   2     P°«dre  dynamite; 
WmWwrT*8  du.  25  sePteinb™  1876  »  autorisant  l'établissement  d'une 
«Sal^î^  platCaU  d,A(>,0n  (Calvados)  et       «  ™«  i«9i 

imt^t  19 aoûi 1893  W  sur  les  sëchoir* 4  cot™  azo,i<Iue  hu™«> 
y  cer'«J'nes  fabriques  de  dynamite; 

^t;ei8d76  s  ci^rusf * comp,étant  et  modifiant  ceiui  dH 

'a  dvn'lt!iIna.ndC  pr^e2tée  Par  Ia  *ocié,é  générale  pour  la  fabrication  de 
fSSSl  S  l$mai         etI«  notes  jointes  à  cette  demande,  ensemble 
pièces  de  1  instruction  à  laquelle  elle  a  donné  lieu; 
«avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures , 

Wcrete  : 

visé^n  L?  Para^raPhes  9,  10  et  11  de  l'article  i"du  décret  sus- 
,es  dispiStfons  su^Pttembre  ^  S°nt  rapportés  et  remP,acés  Par 

ratfonrar?Ia|Phe  a9'  ^  iostallatious  du  bâtiment  n'  27  pour  la  prépa 
™°n  de  la  nitroglycérine  comprendront  : 

appareils  à  nitration; 
Quatre  séparateurs; 
L'ne  cuve  de  lavage. 


m  W  série,  Bull.  269,n-  *5i7. 


W  En*  série,  Bull.  1593.  n*  37249. 
»  sur  série,  Bull.  1609,  n* 27080 
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Les  appareils  seront  superposés  de  façon  que  les  matières  passent 
successivement  des  unes  aux  autres  par  des  conduites  appropriée*. 

Chaque  appareil  à  nitration  produira  au  maximum  cent  vingt-cinq 
kilogrammes  de  nitroglycérine  par  opération. 

La  nitration  dans  un  des  deux  appareils  ne  devra  pas  commencer 
avant  que  la  nitralion  dans  l'autre  appareil  soit  complètement  ter- 
minée. 

Chaque  séparateur  contiendra  également  au  maximum  cent  vingt- 
cinq  kilogrammes  de  nitroglycérine. 

Il  ne  pourra  être  lavé  à  1a  fois  dans  la  cuve  de  lavage  plus  de  deux 
cent  cinquante  kilogrammes  de  nitroglycérine. 

Les  opérations  devront  être  conduites  de  telle  sorte  qu'il  n'y  ait 
jamais  plus  de  six  cent  vingt-cinq  kilogrammes  de  nitroglycérine 
dans  l'atelier. 

L'atelier  n°  28  comprendra  quatre  cuves  pouvant  contenir  cha- 
cune au  maximum  deux  cent  cinquante  kilogrammes  de  nitrogly- 
cérine. 

Le  travail  de  cet  atelier  sera  conduit  de  telle  sorte  qu'au  maximum 
deux  des  cuves  sur  quatre  soient  remplies  de  nitroglycérine. 

Le  même  atelier  comprendra,  en  outre,  deux  filtres  qui  ne  pour- 
ront contenir  en  tout  plus  de  deux  cent  cinquante  kilogrammes  de 
nitroglycérine. 

Des  essais  faits  sur  la  nitroglycérine  sortant  des  cuves  devront 
constater  sa  parfaite  neutralité  avant  le  passage  au  filtre. 

Les  deux  ateliers  n6  29  serviront  à  l'incorporation  de  la  nitrogly- 
cérine. Elle  aura  lieu  dans  des  pétrins  en  bois  ou  en  plomb  contenant 
chacun  cent  kilogrammes  de  dynamite  au  maximum. 

Chacun  de  ces  deux  ateliers  ne  contiendra  pas  plus  de  huit  pé- 
trins. 

L'encartouchage  se  fera  dans  les  ateliers  nw  32  par  lots  de  dynamite 
de  cinquante  kilogrammes  au  maximum. 

Le  travail  d  encartouchage  sera  conduit  de  telle  sorte  que  chacune 
des  cartoucheries  n°  32  contienne  au  plus  cinquante  kilogrammes 
de  dynamite  en  vrac  et  cinquante  kilogrammes  de  dynamite  en  car- 
touches. 

Les  cartouches  terminées  seront  transportées  aux  ateliers  n°  32  ou 
se  fera  l'emballage. 

Paragraphe  10.  Le  nombre  maximum  d'ouvriers  des  deux  sexes 
employés  dans  chaque  atelier  sera  de  : 
Trois  pour  le  bâtiment  n"  27; 
Deux  pour  le  bâtiment  n"  28; 
Six  pour  chacun  des  bâtiments  n°  29; 
Uuitpour  chacune  des  cartoucheries  n"  32; 
Slj|  ■tllacun  des  ateliers  d'emballage  n°  32. 
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Ces  nombres  comprennent  le  chef  ouvrier  responsable  qui  dirige 
chaque  atelier;  ils  ne  comprennent  ni  les  surveillants,  ni  les  pour- 
voyeurs dont  la  présence  dans  les  ateliers  n'est  qu'accidentelle. 

Dans  les  autre»  parties  de  l'usine,  le  nombre  des  ouvriers  variera 
suivant  les  besoins. 

Paragraphe  n.  Lorsque  les  diverses  opérations  ci-dessus  décrites 
ne  seront  pas  accomplies  à  la  lumière  du  jour,  les  ateliers  devront 
wro  éclairés  par  des  lampes  électriques  à  incandescence  placées 
extérieurement  aux  ateliers  et  fournissant  une  lumière  suffisante 
dans  toutes  les  parties. 

A  la  Gn  de  chaque  journée,  aucune  matière  explosive  fabriquée 
ou  en  cours  de  fabrication  ne  devra  exister  dans  aucun  des  ateliers 
susmentionnés,  sauf  dans  les  ateliers  n°  29  et  dans  le  dépôt  de  dyna- 
mite n  31  pour  permettre  la  reprise  du  travail  le  lendemain. 

Dans  aucun  cas,  ces  ateliers  ne  pourront  coutcnir  de  nitro- 
glycérine, laquelle  devra  être  transformée  en  dynamite  à  la  lin  de 
chaque  journée. 

On  nettoyage  général  aura  lieu  chaque  soir,  de  manière  que  ie 
lendemain  la  fabrication  soit  rerprise  sur  nouveaux  frais,  comme  si 
aucune  opération  n'avait  eu  lieu  la  veille. 

fij'  ^  maximum  de  deux  cents  kilogrammes  de  coton  collodion 
xc  par  I  article  7  du  décret  susvisé,  en  date  du  9  novembre  1893, 
eieve  a  cinq  cents  kilogrammes  de  matière  calculée  sèche. 

derrPtU',.d<',ai  d(;  Ç*  mois'  à  Partir  de  la  not^cation  du  présent 
du\7l  >CIe  '  llU  esl  accoraV'  Pour  apporter  aux  installations 
mnflT  r  a  C°t0U  azot,clue  humide  de  sa  fabrique  cl'Ablon  toutes  les 
«aiiications  nécessaires,  dans  ie  but  d'assurer  l'entière  exécution 
«es  prescriptions  du  décret  susvisé  du  19  août  1893. 

télLL°î  milîistres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
chwP  r  r,n^cieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
d<WM      -CUn  ou  ce        ,e  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

SSrSf    sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  Publie  a 


«W  de  la  flépubliauc  française. 
Fait  à  Paris,  le  9  Mai  1897 


L<  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Baiithou. 

U  Uimistre  de  la  guerre, 

si?"ê  :  Billot. 


au  Journal  offi- 


Signé  :  FÉLIX  FA  DRE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé:  Hejry  Boucher. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Coche  ht. 
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V  'i%2'jft.  —  l)tf:HKT  <jut  autorise  la  (Jiambre  de  commerce  de  Pura 

a  contracter  an  Emprunt. 

Du  j  i  Mai  1897. 

(  l'roiuultfu/  au  Journal  officiel  du  i*i  mai  1897.) 

Lfc  J 'i  1  '  n »i  'n  I  l>K  LA  IthMJBUQUE  FRANÇAISE, 

♦Sur  l«  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  U  li'^r«|>li«J«», 

Vu  le  décre!  du  af>  décembre  i8u60),  qui  a  déclare  d'utilité  publique 
l'acquisition,  pur  In  chambre  de  commerce  de  Paris,  de  terrains,  sis  avenue 
de  la  lldpublbiue,  en  vue  de  lu  construction  d'un  immeuble  destiné  à  l'in- 
stallation ilr  l'école  supérieure  de  commerce; 

Vu  lu  délibération,  en  date  du  -j5  novembre  1896,  et  la  lettre,  en  date 
du  if\  avril  1  H< >7 ,  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Paris  sollicite 
l'autorisation  de  contracter  un  emprunt  de  six  cent  mille  francs,  pour  le 
produit  en  cire  affecté,  concurremment  avec  les  autres  ressources  qui  pour- 
ront être  employée»  à  cette  destination,  aux  frais  de  construction  dudit 
immeuble; 

Vu  les  plan»  cl  devis; 

Vu  Pttvfa  du  ministre  des  finances  du  6  mars  1897; 
Vu  l'avis  du  ministre  île  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  du  6  avril 
1807; 

Vu  l'avis  du  préfet  de  la  Seine,  ensemble  les  autres  pièces  de  l'instruc- 
tion; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  iSâiW,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  l'in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  du  Conseil  d'État  entendue. 

hù  tu.  u  : 

A  ht.  lM.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  est  autorisée  à  em- 
prunter, h  un  taux  d'intérêt  qui  u  excédera  pas  quatre  francs  dix 
centimes  pour  cent  i'  10) ,  une  somme  de  six  cent  mille  francs 
^ioo,oou'  ,  en  vue  de  taire  face  aux  travaux  ci-dessus  mentionné 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  pourra  être 
Valise  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gre  à  gre,  soit  par  voie  de  souscription  publique- 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endorment,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foucier  de  France,  aux 

conditions  de 

établi  vseuieuts. 

l/amoi  tisscmeut  de  cet  emprunt  s  effectuera  dans  une  période  <k 
ciuquaute  aux 
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2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  i£  Mai  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


U  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
du  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Heurt  BOUCHER. 


Nf  33aa9.-—  Déchet  qui  promulgue  dans  les  Colonies  la  loi  du  5  septembre  1807, 
relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables. 

Du  i5  Mai  1897. 
(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  19  mai  1897.  ; 

Le  Président  de  la  république  française,- 

Vu  les  articles  8  et  18  du  séualus-consulte  du  3  mai  i834; 
Vu  la  loi  du  5  septembre  1807  relative  aux  droits  du  Trésor  public  sur  les 
biens  des  comptables; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
delà  justice  et  des  cultes. 

Décrète  : 

Art.  y.  Les  dispositions  de  la  loi  du  5  septembre  1807,  relative 
aux  droits  du  Trésor  public  sur  les  biens  des  comptables,  sont  appli- 
cables dans  toutes  les  colonies. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel 
delà  République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officie! 
du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 

Le  Garde  des  sceaux ,  Le  Ministre  des  colonies, 

Utntstrc  de  In  justice  et  des  cultes ,  sjgné  .  Andp|c  U„ov 

Signé  :  J.  Darux. 
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N°  33a3o.  —  Décret  portant  création  de  deux  postes  de  Juge  suppléant 

à  Madagascar. 

Du  16  Mai  1897. 
(Promulgue-  au  Journal  officiel  du  18  moi  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i85/i  ; 

Vu  le  décret  du  128  décembre  i895  t«  portant  organisation  du  service  de 
la  justice  ù  Madagascar  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  9  juin  1896  W  portant  réorganisation  du  service  de  la 
justice  u  Madagascar  et  dépendances. 

Décuètk  : 

Art.  1".  Jl  est  institué  un  poste  déjuge  suppléant  près  de  chacun 
des  tribunaux  de  première  instance  de  Tamatave  et  de  Majunga. 

Les  jugements  sont  rendus  par  eux,  en  cas  d'empêchement  du 
juge-président;  ils  peuvent  également  être  appelés  à  remplir  les 
fonctions  du  ministère  public  lorsque  le  procureur  de  la  République 
est  absent  ou  empêché. 

Ils  ne  peuvent  jamais  connaître,  comme  juges,  des  affaires  dans 
lesquelles  ils  auraient  exercé  les  fonctions  de  ministère  public. 

2.  Les  conditions  d'âge  et  d'aptitude  exigées  pour  être  nomme  juge 
suppléant  sont  les  mêmes  qu'en  France. 

3.  Les  juges  suppléants  près  les  tribunaux  de  Tamatave  et  de  Ma- 
junga portent  le  même  costume  que  le  jugé-président,  à  l'exception 
de  la  toque  ou  il  n>  aura  qu*un  galoQ  dVg(inL 

4.  La  solde  et  la  parité  d 'office  des  juges  suppléants  près  les  tri- 
bunaux de  Tamatave  et  de  Majunga  sont  fixées  conformément  au 
tableau  Ci  anrès  : 


t»iisiCNA'rio> 

Jl»  oHic<-s. 

f.  m  :  r.>ir.  . 

colnni  il. 

Juges   suppléants  près  jeB 
tributtouj    de  première! 
instance  <ie  tamatave  et/ 
de  .Majunga.  ! 

'    J 

<j,ooo' 

okiicn  uin»   d  «  >  orricn 
«le  l.i  njupstrutiiiv  luétropolitainr  «uiUjMtl  M»! 
umiiuîIc*  le»  ruiploii  pont-  lefvir  <•••  b**e 
ù  la  I  r.pii,l.,t  i  nu  do»  ]>i'i)iion%  de  n'Irai!»'» 


o  1  r  1  r  t  >. 


Qcorue 
do 

trailrinenl. 


Juge  d'un  tril.uiial  de  3"  classe  »  »  •  S*000' 


t»! 


XlJ 


U.  -7G».  n'  30729. 
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La  solde  d'Europe  est  fixée  à  moitié  de  la  solde  coloniale. 

5.  Toute  disposition  contraire  au  présent  décret  est  abrogé. 

G.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la 
République  française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  TAURE. 

Le  Garde  des  se- aux  ,  U  Ministre  des  colonies , 

Uinulrc  de  ta  jasiiee  et  des  cultes .  ^  .  ,  m0H. 

Signé  :  J.  Darlan. 


N"  33a3i.  —Déchet  qui  promulgue  en  Indo-Chine  diverses  lois  métropolitaines 
portant  modifications  au  Code  pénal  et  au  Coic  de  commet  ce. 

Du  iS  Mai  1897. 

•> 

(  Promulgui*  aa  Journal  officiel  du  aT.  mtii  1897.; 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  1804  ; 

Vu  la  loi  du  4  juillet  1889  tendant  à  compléter  l'article  177  du  Code 
pénal  ; 

Vu  U  loi  du  a8  décembre  i8g4  qui  abroge  les  articles  226  et  237  du  Code 
pénal; 

Vu  la  loi  du  6  février  1896  portant  modification  a  l'article  549  du  Code 
de  commerce , 

Décrète  : 

Art.  r.  Sont  rendus  applicables  aux  colonies  et  possessions  fran- 
çaises et  pavs  de  protectorat  de  f  Indo-Chine  : 

1'  La  loi  du  l\  juillet  1889  tendant  à  compléter  l'article  177  du 
Code  pénal; 

2'  La  loi  du  28  décembre  189/1  qui  abroge  les  articles  226  et  227 
du  Code  pénal; 

3*  La  loi  du  6  lévrier  1895  portant  modification  à  l'article  5^9  <*u 
Code  de  commerce. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  col,ce^' 
de  l'exécution  du  présent  décret, qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  a 
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///  HtpMuftm  fra*çam,  au  lialUtim  tU*  Uns  H  an  BrnOetm  « 
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•T  'YWU  tfàfiflMT  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
tU»  pmtiu  H  dm  tWyraplm,  wr  l'e.vercicc  1896,  an  Crédit  à  titre  de  fonds 
dfs  cohruun  tmrtéi  un  Trém  pour  l'établistement  de  Uynes  téléphoniques. 

Du  aa  Mui  1897. 

Un  \'t\ht\iuKrt  m  i.a  Wfounuqvn  française, 

Vu  la  lui  ;|a  lUmm*  du  aH  décembre  i8o5,  porlant  fixation  du  budget 
KriiiMnl  .1,-  (|fjinfi«ei  de  l  exerefee  i8<j(i; 

Vm  l'nrtlHi  fi  1  du  tKVrtil  «lu  ;t.  mai W;u  w,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

;! ,  h;v,;  «  *'»'•»'•*••  «lai  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
IIMlilli  |Mir  immi..... dm  surinés  et  des  particuliers  pour  concourir, 
*v«  ,»  tn.i.Udr  |  Mal,  aux  Irait  d'établissement  de  Urnes  téléphoniques, 
|«N|iiii|  iiiMivh  A  la  Miiiiimi  lia  doux  cent  doux  mille  huit  cent  trente-quatre 
ii  un     1 1  .  ni,  ,  1  Ittl  ('tMllIltum; 

Vu  ravin  nmlumie  du  itiiiiUtra  «les  finances, 

fcnr,  J-,  Il  ont  ouvert  nu  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
S*  LMI.MW  J1  WWl^s,  troisième  section  {Tcléphones),  sur 
Icvonuo  ifyti,  uu  ctvd.t  de  deiu  cent  deux  mille  huit  cent  trente- 
x\mUv  IVftllt*  livnln  et  un  centimes  (aoa,83V3l),  savoir: 

MUMmi  l%e**s  vie  minier  eUbli^inent. .  hh.»4'3i' 

»,  Il  c>l  pourvu  À  U  de^nse  autorisée  par  l'article  précèdent  ao 

*v*>t  i  I\m>,    >  î  vu* 


5*rxe  :  FSLJA  FI  CM. 


v.j  ïûiuxm  in  a— .  Ér  '.t:.tdmim 


StCTii  3ïc«a?  Bucubs^. 
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N°  33233.  —  Décret  portant  modification  du  Décret  du  16  janvier  1896 

sur  les  Sucres  et  Ghocoluls. 

*  • 

Du  a5  Mai  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  mai  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  des  finances, 

Vu  la  loi  du  5  juillet  i836,  art.  5.  et  la  loi  du  1 1  janvier  1892,  art.  i3; 

UUcs  lois  du  17  juillet  1867,  art.  1,  et  du  11  janvier  1892,  tableau  K, 
portant  que  les  produits  d'origine  étrangère  importés  d'Algérie  en  France, 
qui  auront  acquitté  dans  la  colonies  des  taxes  spéciales,  ne  seront  admis 
en  rraneequa  la  condition  d'acquitter  la  différence  entre  le  tarif  algérien 
et  le  tarif  métropolitain; 

Vu  le  décret  du  17  août  1880  W; 

\.ir,.rlicle  iode  la  loi  de  finances  du  29  décembre  1884  et  l'article  7 
ae  la  loi  du  1 1  jan>  ier  1892  ; 
Vu  le  décret  du  3o  décembre  1890^  sur  l'octroi  de  mer  en  Algérie  ; 
Vu  le  décret  du  1 G  janvier  189G 
Vu  la  loi  du  1 1  janvier  1892,  tableau  A,  n0'  90  et  qi  ; 
Vn  a  loi  du  28  décembre  1S90,  art.  1  »  ; 

Vu  la  loi  du  7  avril  1897,  art.  4,  établissant  un  droit  de  fabrication  de 
raffineriP"  10°  k,lo*rammes  de  rftffinti  sur  les  sucres  Dru,s  n'allant  pas  en 

Attendu  qu'aux  termes  de  l'article  10  de  la  loi  du  7  avril  1897,  la  taxe  de 
Algérie  rar,ide  *  dC  IadilC  l0i  n'CSt  im  aPP,icabie  en 

Attendu  que  les  droits  perçus  en  Algérie  sur  le  sucre  employé  à  la  fabri- 

non  de  100  kilogrammes  de  chocolat  sont  inférieurs  de  2  fr.  34  aux  droits 
appliques  en  France  pour  la  même  fabrication; 

rm ÎÏÏSî  ?  T,,e  ccltc  -""inme  représente,  d'après  Le  tarif  métropolitain,  une 
f,Uuntltc  ^    kilogr.  85  de  sucre  exprimé  en  raffine , 

■ 

DÉCRÈTE  : 

Am.  Ier.  U  sera  perçu, .à  l'entrée  en  France,  sur  le  chocolat  fabri- 
que en  Algérie,  un  droit  de  2  fr.  34  par  100  kilogrammes  à  litre  de 
pptement  de  droit  sur  le  sucre  employé  pour  cette  fabrication. 

sern  \AS  c'l0^als  exportés  de  France  à  destination  de  l'Algérie 
Dt  reçus  a  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  de 
cre  a  raison      3  g-  (je  sucre  ran;in(;  })()ur  loo  kilogrammes 

chocolat  fabriqué  dans  les  conditions  déterminées  par  i'articJe  3 
d«  décret  du  17  août  1880. 

3.  Sont  et  demeurent  abrogées  les  dispositions  du  décret  du 
janvier  189G,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret. 

S  ST-  !  •rîC'  ?U!L  564  '  n°  9877.  «  Ut  série,  Bull.  177a  -  n°  3o964' 

XU  sene.Bull.  1749,  u»  3o/J93. 
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ft.  Le  ministre  du  commerce,  'le  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
enneerne,  de  l'exécution  dtf  présent  décret,  qui  sera  publié  au 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  i5  Mai  1897, 


<maé  :  FÉUX  FAIRE. 


\t  Ministre  dr s  finance* ,  Le  }!t"'itre  da  commerce ,  de  Cinduirie , 

•   .1rs  portes  et  des  télégraphes , 


Sij?né  :  GkORUIS  COCHSAY, 


•f^ne  :  Hktr\  Bocchïr. 


V  33-î3i.  —  VétiRKr  </iri  constitue  en  Entrepôt  rtel  des  douanes  les  locaux 
itffa'trt  A  rF.t pon'ion  de  la  céramique  et  de  tons  les  arts  da  feu,  au  Cham?- 
ét'Mars.  .»  Pétris, 

Du  i5  Mai  1897. 

L«  PuRStPKVT  DK  L\  RkPCBLIQCE  fiusçjuse. 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commrrr*.  àt>  l'industrie,  h* 
des  télégraphe*,  et  d'après  IVrù  conforme  du  mmislre  d*?  fmnees: 

\u  les  artkKv*  |  et  5>  de  U  loi       ^«iecembre  i>ii: 
Vu  r*rtictt*  i  de  la  l»>i  du  5  jaii  et  tv". 

|>>V**Tt  : 

Art.  l~.  l  es  i«viUï  affectes  a  reip^i'oc  de  îa  ccnmizp*  &  * 
tons  k*  Ar:s  du  feu,  an  Ctvamf>Aie>Vars,  4  â«xU  a«i»*<* 

entrepôt  roel  «ies  douanes. 

K2.  Ijes  pr\\i;viîs  ôc*iir.r*  i  o^tî*  eirv^  ti  c  ser:  ~t  eJX**iw*  âiiw- 
tentent  >;;r  ctf*  :vVi».\  :e  r  ciraf-  Vi^  înr, •  :  ir*fîTLL~'**ri  «■  i8 
transit  ordinaire       îrr.>  ?e>  :-nr*aT:\  c«zvfrfe  a  »i  ?ç>«r*!3CC&. 

Te*  fv.v;>'ym  *n"v*nt  lv*n  ^t>-  rrsrî*  *  U  ÉmDfc-rr- 

Le  ministre  dn  cv»anmerce,  ôe  Tii» tajine,  >s  prea**  «  de> 

t*k*Tfcf&*$  ti  te  nr,  ir-«4?e  ors  5:>jld^>  dhaxrt^.  charm.  en  cf 
qni  \r  c«--.ve7r>e,  àe  wvcxtroi  ïs  rrrt^ser.î  :>crfi  gir  SKI  Tnifch*' 
an  .»/>c^tk  nfinp;  et  rnsene      $9lir*:t,  àr:  fvn. 

F**  il  Paris,  te  o.S  Mu  i8«r, 

>in»r  peu*  n^mt- 
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W  3to3b. Décret  qui  nomme  an  Membre  de  la  Commission  supérieure 
des  (Misses  d  assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  d'accidents. 

Du  36  Mai  1897. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  2  juin  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

t^lY°PP?rJ  d°  minhtre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  du  ministre  des  Gnances  ; 

eDV«dSÎL17  ^  ,0i5U  1.1,juiI,et  l868'  sur  Ies  cai5ses  d'assurances 
en  m  de  décès  et  en  cas  d  accidents  ; 

Vu  le  décret  du  1"  mai  189.5  W, 

Décrète  : 

mii^'n  1";  M-  Rttm\our9l.>  sénateur,  est  nommé  membre  de  la  com- 
supérieure  des  caisses  d'assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas 
a  accidents,  en  remplacement  de  M.  Tolain,  décédé. 

|plLLeLminist,re  d"  commerce>  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
an  iU?  Ct  16  ™inistre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
?u  tn°r CCJne/  dC  rexéculion  da  P^nt  décret,  qui  sera  inséré 
fa  J  °"  Ct  Publié  aU  /0Hr,wi?  «#clW  </e  la  ^publique  fran- 

^•'t  à  Paris,  le  26  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FA  LUE. 
Le  Ministre  des  finances  .  U  Ministre  du  commerce, 

^'Sné  :  GEORGES  COCn&ftY.  de  l',ntfa't™  >  des  postes  et  des  trfegraphts , 

Sipié  :  Hemiy  Bodciier. 


DÉ?*BT  aai  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
com  L         Mrgraphes,  sur  l'exercice  1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
ars  verses  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Lignes  téléphoniques. 

Du  6  Juin  1 897. 

Le  Résident  de  la  République  française, 

léoM  rf!! ï  financeî  *>  28  décembre  i895,  pétant  Fixation  du  budget 
Vu    h  ,  -P6nses  de  r«ercice  1896; 

Vu  !»    î   î2  du  decret  du  3l  raai  l8^>2  W,  relatif  aux  fonds  (Je  concours; 
PuWic  ru.?  1     C1'annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  <!u  Trésor 
Fa'  «es  communes,,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir, 

W  Sërie'  BuU-  '707.  n'  2963a.  «      série,  Bull.  io45,  n'  10627. 
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avec  I«*s  fonds  de  l'Klat,  au\  frais  ^'établissement  de  lignes  téléphoniques, 
lequel  s'élève  à  la  somme  de  cent  cinq  mille  trois  cent  trente  et  an  francs 
soi  y  aiitc  et  onze  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  ûnances, 

Dkcuktk  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  troisième  section  (  Téléphones) ,  sur 
L'exercice  i8<jG,  un  crédit  de  cent  cinq  mille  trois  cent  trente  et  un 
francs  soixante  et  onze  centimes  (  io5,33i'  71),  savoir  : 

Ciiap.  vin.  Matériel.  —  Dépenses  de  premier  établissement. . .    io5,33i'  71* 


2.  Il  esl  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précèdent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

a.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Util  ht  in  des  lois, 

l'ait  à  Paris,  le  6  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUUE. 
/  e  Mints / rr  des  /innnees ,  u  Minisire  du  commerce ,  de  l'indasirie . 

Si-né  :  (  iKORrks  GociiSRY.  *  des  P°iUs  et  des  W^W*"* 

Signé  :  Hsxirc  Boucheu. 


N*  SS3.H7.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  trle'araphcs,  sur  Vexercke  1896,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versé  m  Trésor  pour  l'établissement  de  Lignes  téléphoniques. 

Du  6  Juin 

U   PhKSlOKNT  DR  LA   RÉPUBLIQUE  FRANC  \I>E , 

Vu  la  loi  de  finances  du  aÇ  décembre  i8oô,  portant  fixation  du  bad^ 
gênerai  des  dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  l'article  ;n  du  décret  du  3t  uni  1863  «,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

\  u  le  iele\e  cismnexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir 
avec  U*>  fonds  de  rtUt,  au\  frai*  d'établissement  de  lignes  t -iépbonî îaes 
lequel  s ,  K»e  a  ta  somme  de  dix  mille  sept  cent  quinie  francs  cinq»^ 
cuu|  centimes  ;  r  n 

Vu  t'avi»  conforme  du  ministre  des  finances 
Dkc.wkik  : 

Ari.  I"  .U  est  ouvert  au  ministre  do  commerce,  de  finto»* 


™  xr 
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quantecmq centimes  (10,715' 55),  savoir:  * 

m 

SERVICE  DE  r.'AI.GÉltÎE. 

c„AP.1?.„atériddepA,g(!rie   10>7,5155. 

mye!  SceA*  f Vf™  a,,t°riséc  Par  l'^cle  précédent  au 
de  fonds  de  «rs.  P      M  ™  Trés0r  à  CCt  effet>  a  titre 

télLanh« 'm '|re  dU  .comTrce'  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
•  S£î  C  ST,ï5  dtes  «ont  chargés,  chacun  en  « 

»«&C3?foà  6  Uxecut,on  du  Présc"t  décret,  qui  sera  inséré 


fait  à  Paris,  le  C  Juin  1897. 


Signé:  FÉLIX  FAUI1E. 


U  Hmiln  éttfmanctt .  ,  ... 

Sisné  (•,■„, ,    r  f da  *  ftataMf, 

■  ''1-0I1CE3  COCIIERV.  •  *J  |WJ|M  »(  d„  ttofrapka, 

Signé  :  Hemvt  Boucher. 


Po*«  eTdnfjû"  ?ia'  0av'e, au  Jtf,n"fr<:  du.  commerce,  de  l'industrie  a* 
<^Z%3^'™re*trtktt**.  un  Crédit  à  li  re  dT fonds  de 
wÏÏues       "a  Fr"0r  P0ar  l-^sement  de  Lignes  et  de  Bureauttèt 

Du  6  Juin  1897. 

U  W8M«T  08  «■*  REPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

tftfct^S  "*5,  PO-m  fiM«o„  du  budget 

ï»  k  "^dïnSST'dï  3,mai  1863  rClat,'faaX  f0nd9  de  concours; 
****  par  des  cômmt.nn.  h  ™"îe>  daM  ,es  cai»es  d»  Trésor 

Sf  '«  fond,  dHS  an?  f  'TifV?  deS  Par,iculier3  Pour  concourir, 
ta  ^n  d  etabl.ssement  de  lignes  et  de  bureaux 

^^^ngthuit  SLef      *      S°mme  de  ^a,rc  mil,e  ,rente  fr»»" 
»  «w. conforme  du  ministre  des  finances, 
Wcrstb  : 

Abt.  1"  11  t 

des Postes  et dl  f  ^vertLau  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
sur  1  exercij «  7«^raphe,S'  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes), 

Vi^  hait  centime^ /°  TÏÏLde  qUatre  miIle  trente  fraQCS  (*ualre* 
««a  \4,ooo  00),  savoir  : 

Bull.  ,o,5,  n.lo5a7. 
«T  ime. 
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sbKUCE  DE  L'ALGERIE. 


Ciiap.  UI.  Personnel  de  l'Algérie   aoi^i' 

 .iv.  Matériel  de  l Algérie   3,82934 

Total  égal   4,o3o  88 


2.  11  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  a 0 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances  t  Le  Minisire  du  commerce,  de  l'indaslrit, 

Signé  :  Georges  Cocher  t.  ,  «*"  Pos,es  ct  des 

Signé  :  Henry  Boucher. 


Ac  33239.  — -  Déchet  au*  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  W 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1896,  un  Crédit  à  titre  de  Jouât  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Lignes  télégraphiques. 

Du  6  Juin  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  38  décembre  1895,  portant  fixation  du  buJget 
général  des  dépenses  de  l'exercice  1896; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  M,  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  le*  caisses  du  Tr*s0J!pJ 
ic  par  des  compagnies  de  chemins  de  fer  oour  concourir,  avec  les  fonds  de 


qiiatre- vingt 

quatre- vingt-seize  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 


Art.  1". 
dea  postes  et  des  tt 


11  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  Industrie, 

—  i  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphe 

sur  l'exercice  1896,  un  crédit  de  cent  quatre-vingt-dix-neuf  *W* 
huit  ceut  quatre-vingt-quatre  francs  quatre-vingt-seize  centime* 

(  199,88V 9G),  savoir: 


[Ull.  10ij5,  DT  IOJ2"]. 
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Chap.  viii.  Indemnités  diverses  et  secours   5,996'  55' 

 x.     Matériel  des  bureaux   3,997  7° 

 xiii.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation.  \ . . .  15,990  80 

 xiv.  Construction  et  entretien  de  lignes  télégraphiques. .  173.8119  91 

Total  égal   190.88.4  96 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  cet  efiet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

%je  :  Georges  Coch erï.  des  P0,<"    d"  tMgnpku , 

Signé  :  Henry  Boucher. 


™.t  \1  2?**  0ttvre  au  W***tre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
Postes  et  des  téleyru plies ,  sur  l'exercice  i896,  un  Crédit  à  tUre  de  fonds  de 

^^rteS  Uil  Trétor  Poar  ïàablissement  de  Lignes  et  de  Bureaux  télé- 

Du  6  Juin  1897. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 

«J?Jf  i0Î  fina,,ces  du  28  décembre  i895,  portant  fixation  du  budget 
iéaeral  des  dupenses  de  l'exercice  1896;  p 

vu  i  article  5a  du  décret  du  3 1  mai  1862  Wf  relatif  aux  fonds  de  concours; 
Dnbli  ci"a,mexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 

aver  l  P£>f  j  com,nunes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir, 
télLT iT Qds  de  VEUil'  aux  frûis  d'établissement  de  bgnes  et  de  bureaux 
trônÏÏ  ?ïes' leciuel  s'é,ève  a  ,û  soum,e  de  soixante-treize  mille  cinq  cent 
«-ente-neuf  fran"  quarante-six  centimes  ; 

u  lavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

DécRETE  : 

1 

Art .  l»  11  est  ouvert  au  ministre  ju  commerce,  de  l'industrie, 
T.  E °stes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes), 
ur  1  exercice  1896,  un  crédit  de  soixante-treize  mille  cinq  cent  trente 
irancs  quarante-six  centimes  (73,539f  46),  savoir  : 

«  rtne.BulL  io45,n*  io527. 

a8. 
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Oui»,  vin.  Indemnités  diverse»  et  secours   2.*o6  itf 

—  \  .  Matériel  des  bureau  1  •  •  •   79 

mu.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation   5,8^3  16 

 US,  Construction  et  entretien  de  lignes  télégraphiques..  63,979  33 


Total  ég\l   ;3,539  46 


2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyeu  île  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

3,  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  minisire  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
uni  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  îles  lois. 

Tait  à  Paris,  le  G  Juin  1897. 

Signé  :  FEUX.  FAIRE. 
U  Uinirtr*  Urs  finauds ,  [_*  Ministre  du  comment,  de  nadMStriÊ, 

Signé  :  Hrsax  Bocœu- 


Y  33*lt.  —  PfcVitcr  porfuaf  smppretsioa  dm  Secrétariat  général  ém  Gaarrr- 
mem<nl  <,vm/»«W  4e  ÏMo-CAime  et  retahlùsemual  de  remploi  àe  fi«aaW  s+ 
p*ïte<*r  *ia  fVHtV 

Dq  S  Juin  1897. 


Vp  rapf  Ht  itu  rmnr<*rr  J«  colonies  ; 
Va  W  «*cvrrt  ,h\  1  î  Axril  î  Viu  « k» pavroir*  et  tes  *3r4a*âa»  èten- 

^e  «wmjo;t  ÇiViCTi.-.  £t  çbzvçTDtsnxsia  àt  rinàt^Objot-.  soec  Pr 


T  ^VvV 
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Ïmaf  i88nT  ***  aUribu.tions  Pré™<*  par  l'article  4  du  décret  du 
LXs  f  etVd^Pr^TllVeS  Qi  juments  ûxés  par  les  para 
giaphes  1  et  3  de  1  article  2  et  par  l'article  3  du  décret  du  25  février 
1895  lui  sont  en  outre  dévolus. 

déL^nm-^  df  'C°l0n/eS  **,  Chargé  de  Mention  du  présent. 
Z  ThT  sJera/lusére  au  Journal  officiel  de  la  République  française 

ZI  1  des  l0ls  et  au  Bulletiti  $ciel  d<  ^4«fiK 

Fait  à  Paris,  le  8  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  colonies , 
Signé:  Akdré  Lebo>. 


postes  et  dx  tZn  K  UVreïa  MmiStre  du  c™"*™*  de  l'industrie,  des 
concours  Zlf  9  ^-'  SUF  1  ******  **** >  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  verses  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Lignes  télégraphiques. 

Du  16  Juin  1897. 

U  PilÉSlDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Portant  fixation  du  budget 

Vu  52  ^  déCrCt  dU  3l  mai  l86a  (,)'  reIalif  aux  fonds  de  encours; 

pohUc  nar       fC'*annex^  def  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 

a>ec  le?  fond   dTftfT*  de  fer  en  Al^érie  Pour  concourir, 

l'élèveàb  snm J?fJ  Elat:  a  1  étaoiissement  de  lignes  télégraphiques,  lequel 
Vu  l'a         ?  de  qUatre  ceilt  un  franc9  quatre-vingt-huit  centimes; 
avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

WCRÈTE  : 

du  commerce,  de  l'industrie, 

.......  _R  Sf»fimn  l  Pntft>«  ot  iAlonr/tnhat\ 

h0;,~:*"Snx  l89e-  «n  crédit  c 

SERVICE  DE  L'ALGÉRIE. 

Ch*P-  ni.  Personnel  de  l'Algérie   . .      30'  09/ 

*       «V.  Matériel  de  l'Algérie   38,  79 

Total  égal   àoi  88 

'"«•«erie.BuU.  ,o45,n-,o5a7. 
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2  II  est  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  P™^" 
moyeu  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet ,  a  titre 
de  fonds  de  concours. 

3  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  p^tes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce 
cnii  le  concerne,  de  l'exécution  do  présent  décret,  qui  sera  insère 


qu 

au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juin  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FACRE- 


U  Vini".r*  des  Carnets ,  U  Ministre  du  commerce,  dt 

des  pmta  et  4a  Uie$np*a, 


Siçnè  ;  Georges  Cocher  t. 


Signé  :  Htwrr  F 


PP  33aa3.  —  Décret  qui  oacre  au  Ministre  du  commerce,  de  ïw li*rin'i^ 
postes  et  des  irhqrapkes,  far  rexercke  1896,  an  Crrdit  à  ttre  if  J** 
de  concours  certes  au  Trésor  peur  rétablissement  de  Lignes  télejr  jp  ls*» 

Du  *o  Jain  i&r-  1 

Le  Président  de  la  République  fbasçajse, 

Vu  la  loi  de  Bnances  du  aS  décembre  1S90,  portant  fixation  du  bod?et 
général  des  dépenses  de  1  exercice  1S96: 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  1662    ,  relaUt  inx  fcads  de  f000*^' 

Va  le  relevé  ci-anneie  des  soulages  versées  daus  les  caisses  du  Tresc 
blie  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particulier?  r>:ur  COI>coyi^yH^| 
les  fonds  de  TÉtat.  aux  frais  Jetabfissernent  de  Ibrues  l^f^y^^^ 
s'élève  à  la  somme  de  quatre  cent  Tingtsrr  francs  quarante-*»  eenW*5 

Vu  ravis  conforme  du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  H»d estra- 
des postes  et  des  télégraphes,  troisième  section    Tt'czhont*  .  - 
lexeroce  1896,  un  crédit  de  quatre  cent  vingt-six  francs  quaraa^ 
six  centimes  426*'  46. ,  savoir  : 

Chap.  mi.  Matériel.  —  Derienses  3c  étaMissenK*  -   f  . 

2,  H  est  ponmi  à  la  d-peuse  autorisée  par  r  article  P*1^60^ 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  an  Trésor  à  cet  effet,  a 

de  fonds  de  concours, 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  el  des  tefc 
graphes  K  le  ministre  des  finances  tort  charges,  chacun  en  <*  q 


Diqitize 
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BidU^Tahi  rexécUtl'°n  du  Présent  décret'        scra  ins^6  au 
Fait  à  Paris,  le  20  Juin  1897. 


le  Ministre  des  finances , 
%né  :  Geoiices  Cocheky. 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  ei  des  télégraphes , 

Signé  :  Heniiy  Boucher. 


iVi3#2io^  ~  £?S*!  3i(  reP°rle  à  r«**rcîcê  ÎS97  une  Somme  non  employée 
en  iw  applicable  al  Etablissement  de  bureaux  et  de  lignes  télégraphiques. 

Du  27  Juin  1897. 

RÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

^dîr«e^^6;U  28  déCeœbre  ^  P0rtant  fixaH0n  *  buâ** 

8  ilnrlpM^8  Cn  l,a(,C  deS  39  Juin  Wi 31  Wlet (2)  et  20  septembre  1896  », 
et  des Sl 1  marS  6Î  6  juin  l897  «  ouvrant,  pour  le  service  des  postes 
dttwïï2îîP  CSl  *S  m,n,stre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
dits  r  n  ,^SUr  evercicc  l8^«  chapitres  III  et  IV  :  Algérie,  divers  cré- 
dou/PrnT8!1  •  îds  de  concours  «élevant  ensemble  à  cent  soixante- 
savoir.        0,5  CCnt  soix«1,,te-fIl""zc  francs  quatre-vingt-douze  centimes, 

Wcretdn29  j„m  1896   ,  -  ,  Wftft. 

»wtdii3»  Juillet  i«96   1  î? 

^cret  du  20  septembre  ,896  ^±  ?? 

wnti du  ^J SïT,^.  v.  :  :::::   ^°  7 

^retduGjuin^  [  [  \  [  [  [  [  [  '  [  [  \  \  \  \  \  \  \  \  \  \  \ 

Total  kt.ai   172,375  95 

^  de^'e^^X!!'  du  29  mars  l897i  P°rtonl  G*alion  du  budget  eeoé-  . 

Werm^0!6  02  ?fl  décrel  du31  mai  ,8(h  (7''  ^latif aux  fonds  de  concours, 
pendm»  ?(Ju^^ue,  ■ ,a  Portion  des  fonds  de  concours  'Uni  n'a  pas  été  employée 
aux  budVp/TS  Un  cxcrcic€  Peut  êl™  imputée  avec  la  même  affectation 
J'annulaUo   T*  exercices  subséquents,  en  vertu  de  décrets  qui  prononcent 

ConsifM     »    sommt>s  restées  sans  emploi  sur  l'exercice  expiré  «; 
cpnt  soh-ÏT  SUr  lcs  crédi,s  ^  s'élèvent  ensemble  à  la  somme  de 

douze  rPn)  C     JZC  m,1,e  trois  cent  soixante  quinze  francs  quatre  vingt- 
viennenl  H  rCS.°U,Verls  sur  ,es  chapitres  m  et  iv  :  Algérie,  et  qui  pro- 
huit millp      r        concours.  diverses  dépenses  s  élevant  à  cent  soiwmte- 
»e  ncut  cent  trente-deux  francs  se  répartissent  sur  ces  chapitres  de 

!"  W  ÎS!'  S"!!*  '"89'  1,6  11  WI*  «;>™.  Bull.  1868.  n'  3«7»5, 

xir  JrU*  n  ,  •  liilà>  n"  ?ul^  <*>  Voir  ci-dessus,  n"  32238. 
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la  manière  suivante,  n'ont  pu  elre  effectuées  en  1896  et  qu'il  y  a  lieu,  en 
conséquence,  de  reporter  à  l'exercice  1697  uu  crédit  d'égale  somme: 

Chap.  m.  Personnel  Je  l'Algérie   i.367'oo* 

Chap.  iv.  Matériel  de  l'Algérie  '.   167,565  00 


Total  kgai   i6S,932  00 

— — _____ 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  cl 
des  télégraphes  et  sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  l'\  Une  somme  de  cent  soixante-huit  mille  neuf  cent  trente- 
deux  francs  (168,932')  prov  enant  de  fonds  de  concours  rattachés  par 
décrets  en  date  des  29  juin,  3i  juillet  et  20  septembre  1896,  8  jan- 
vier, 25  mars  et  6  juin  1897  a«  budget  du  ministère  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Posio 
et  télégraphes.  —  Algérie)  exercice  1896,  se  répartissant  par  cha- 
pitres de  la  manière  suivante,  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice,  savoir  : 

CuAr.  tu.  Personnel  de  l'Algérie   1  seV 

Chap.  iv.  Matériel  de  l'Algérie  . ....  .".!!!!___!*..!  "!  ityMS 

Total  kgai   168,932 

2.  Un  crédit  égal  de  cent  soixante-huit  mille  neuf  cent  trente-deux 
francs (168,932  ),  applicable  aux  frais  d'établissement  des  bureaux el 
des  lignes  télégraphiques  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de 
industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et 
télégraphes  -Algérie),  sur  l'exercice  1897  et  réparti  par  chapitre  de 
la  manière  indiquée  ci-après  : 

Chap.  m.  Personnel  de  l'Algérie   ,  367' 

Chap.  iv.  Matériel  de  l'Algérie  ...  " . .  \  \ .  [  \  \  ]  ]["  \  [  ,6$S 

Total  égal   iG8,9J3 

J__f!  PtU1'VU  à-cette  déPc°se  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  concours.  lesquelles 
sont  reportées  de  l'exercice  1896  à  l'exercice  1897. 

aJLp!  ^'riStre  •  "  f?™6"*'  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé 
graphes  et  le  ministre  des  linances  sont  chargés,  chacun  en  ce«* 

BSffS l£  'eiéCttti0n  du  «S  qui  sera  inséré  • 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAME. 
UMtiton  ,1»  finance,,  u  m„ùlre  ,„  cmmmti  &  m***. 

Signé  :  Georges  COOBSK.  des  postes  et  des  t,1ismphes. 

Signé  :  Heum  Bouchée- 
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N'  H C*f  r  V"  reP°rte  à  t'exercicc  1897  une  Somme  non  employer 

iïepZ^!1        "  h  COnStrUCthn  *  "W  «  d«  S 

Du  27  Juin  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
gW^dfr^^  28  dëcembre  l895'  porlant  fixalion  du  bod*et 


E?  *°mme  de^uatre  raiuions  cinq  mille  cinq  cent  quatre-vingt- 

»uu  irancs  quatre-unert-deux  centime* 


quatre-vingt-deux  centimes,  savoir: 

Décret  du  à  juin  1806   «        f  , 

Décret  du  29  juin  ,896   i&7î?  °? 

Décret  du  a  août  ,  89G *  .  .  . \  .  l '2?î£  7* 

Décret  du  26  septembre  1896. . . . .  ?Î??S  °° 

Décret  du  ,3  novembre  18$. ...  a7 

Décret  du  3  décembre  18qfi  .  T'6?1  30 
Décret  du  20  mars  ,897.?       i ^  00 

Décret  du  20  mars  1807.   T°l8  09 

Décret  du  22  mai  1897/.   lo4'jR?  ?° 

Decretduojuin^  sëi  7: 

Total  kgai   4,oo5,588  8n 

^dVlWck^  dU  *9  marS  lS97'  P°rlant  nXUli°n  d"  bud°el  géné" 

courUçl  orlicl,e  52  du,  decretdu  3i  mai  186a  W,  relatif  aux  fonds  de  con- 
être :  Pmrlî*  i6rmeS ,  Uqud  ,ia  P°rtion  des  fonds  de  concours  qui  n'a  pu 
a  èm^r°yfe.  peudant  ,e  cours  d"un  exercice  peut  être  imputée  avec  la 
déc  eis  Tctatlon  aux  bud*ets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  de 
I  wl?  Hroncmcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur 
•weicice  expire;  r 

mimon1^111  ^uf.sur  ,es  crédits  qui  forment  ensemble  la  somme  de  quatre 
cenfiM  °lnq  mi,Ie  cincI  ccnt  quatre-vingt-huit  francs  quatre-vingt-deux 
Zr/UrertSaUchaPilre  Vïtt  :  Matériel  -  Dépenses  de  premier  établis- 
diverl'.  u  lexerc}ctG  >«9o*  et  qui  proviennent  de  fonds  de  concours, 
hait  m  il UcP.enses  s  devant  en  totalité  à  deux  millions  deux  cent  cinquante- 
rame  cinq  cent  cinquante-sept  francs  applicables  audit  chapitre,  n'ont 

W  xîf.  5?'  255'  !788'  n*  3l28,«  ,7'  Mi'«érie,  Bu».  1866.  n«  32684  Cl 

«  x  i«  2u'  ?U.!J"  l3*9*  n°  3l3lJ*-  BuU-  l865'  n*  3a672- 
W  x  -  S  '  SU  '  ,8,3«  n*  3l7»7-  (,)  Voir  ri-dessus,  n'33i32. 

t»)       8Vr!c>  Bull.  i822 ,  n°  3i9ol  <•»  Voir  ci  dessus,  n'  33236. 

n      ^r!e'  BuAI-        .  n#  32Ô56.  »'•)  xV  série,  BuJl.  io*5.  n«  103:17. 

™  série,  Bull.  i833,  n'32o7à. 
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pu  être  effectuées  en  1896  et  qui!  y  a  lieu  de  reporter  à  l'exercice  1897  un 
crédit  d'égale  somme; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Dec  n  et  p.  : 

Art.  Pr.  Une  somme  de  deux  millions  deux  cent  cinquante-huit 
mille  cinq  cent  cinquante-sept  francs  ("2,258,557e)  provenant  de  fonds 
de  concours,  rattachés  par  décrets  eu  date  des  l\  et  .29  juin,  2  août, 
26  septembre,  i3  novembre  et  3  décembre  1896,  20  mars,  22  mai 
et  6  juin  1897,  au  chapitre  vin  :  Matériel  —  Dépenses  de  premier  éta- 
blissement, du  budget  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  (les 
posles  et  des  télégraphes,  troisième  section  (  Téléphones) ,  de  l'exercice 
189G,  est  et  demeure  annulée  au  litre  de  cet  exercice. 

2.  Un  crédit  égal  de  deux  millions  deux  cent  cinquante-huit  mille 
cinq  cent  cinquante-sept  francs  (2,258,557')  applicable  aux  frais  de 
construclion  de  circuits  et  de  réseaux  téléphoniques  est  ouvert  au 
ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes, 
sur  l'exercice  1897,  chapitre  xv  :  Construction  de  réseaux  et  de  lignes 
in  fera  rbain  es  télép  h  on  iq  u  es. 

Usera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  concours,  lesquelles 
seront  reportées  de  l'exercice  1896  a  l'exercice  1897. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posteset  des  télé- 
graphes et  le  minisire  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances ,  u  Ministre  du  commerce ,  de  l'industrie, 

Signé  :  OeOI  GES  CocHEBY.  in  P°stM  <*  des  ^graphes, 

Signé  :  Henry  Boucher. 

-  . 
>.-«,« 

N*  33a46  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  Somme  non  employée 
en  1896,  applicable  à  la  construction  de  circuits  et  de  Réseaux  télépho- 
niques. 

Du  37  Juin  1897. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  de  finance»  du  26  déceoibre  i8o5,  portant  fixation  du  budget 

général  de  1  exercice.  i8qG; 

Vu  les  décrets  en  date  des  29  juin  »,  24  septembre  «  et  35  octobre  1896 
25  maraW  et  6  juin  iS97<m  ouvrant,  pour  le  service  des  téléphones,  au 

M  ^  ■  n'  5*93a.  A  voir  ci-deS*m,  n«  33237  . 
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ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  eL  des  télégraphes,  sur 
1  exercice  i8y6,  chapitre  îv  (AJgérie),  divers  crédits  provenant  de  fonds  de 
concours  s  élevant  ensemble  à  la  somme  de  quatre-vingt-dix  mille  six  cent 
trente-trois  francs  vingt-trois  centimes,  savoir  : 


Décret  du  39  juin  i8i)ti   68yai$rOO* 

Décret  du  24  septembre  1896    "OSS  0'8 

Décret  du  ?5  octobre  1896   3,iÔ9  ,5o 

Décret  du  a5  mnra  1897   3,oot>  00 

Décret  du  >5  mars  1897   977  5o 

Décret  du  6  juin  1897   10,71:')  55 


Total  kg\i   90,633  i3 


Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général 
de  l'exercice  1807  ; 

Vu  l'article  62  du  décret  du  3i  mai  1862 (,),  relatif  aux  fonds  de  concours, 
aux  termes  duquel  «la  portion  des  fonds  de  concours  qui  n'a  pu  être  em- 
ployée pendant  le  cours  d'un  exercice  peut  être  imputée  avec  la  même 
allectation  aux  budgets  des  exercices  subséquents,  en  vertu  de  décrets  qui 
prononcent  l'annulation  des  sommes  restées  sans  emploi  sur  l'exercice 
expiré»; 

Considérant  que,  sur  les  crédits  qui  forment  ensemble  la  somme  de  qua- 
tre-vingt-dix mille  six  cent  trente-trois  francs  vingt-trois  centimes,  ouverts 
au  chapitre  iv  :  Matériel  de  l'Algérie,  de  l'exercice  1896  et  qui  proviennent 
dé  fends  de  concours,  diverses  dépenses  s'élevnnten  totalité  à  soixante-cinq 
mille  neuf  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  applicables  audit  chapitre  n'ont 
pu  être  effectuées  en  1896  et  qu'il  y  a  lieu  de  reporter  à  l'exercice  1897  un 
crédit  d'égale  somme  ; 

Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Une  somme  de  soixante-cinq  mille  neuf  cent  quatre- 
quatre-vingt-dix-sept  francs  (65,9971  provenant  de  fonds  de  concours 
rattachés  par  décrets  en  date  des  29  juin,  2/i  septembre  et  ih  octobre 
1896,  25  mars  et  6  juin  1897  au  chapitre  iv  :  Matériel  de  l  Algérie» 
du  budget  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  troisième  section  (  Téléphones) ,  de  l'exercice  1896,  est  et 
demeure  annulée  au  titre  de  cet  exercice. 

%  Un  crédit  égal  de  soixante-cinq  mille  neuf  cent'  quatre-vingt- 
dix-sept  francs  65,997'),  applicable  aux  frais  de-  construction  de  cir- 
cuits et  de  réseaux  téléphoniques,  est  ouvert,  au  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice 
^97,  chapitre  iv  :  Matériel  fie  T Algérie. 

H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre  de  fonds  de  concours,  lesquelles 
sont  reportées  de  l'exercice  1896  à  l'exercice  1897. 

("  «•série,  Bull.  ioî5,  n'  io:>27. 
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y  \s<  mwter*  *U  wmm#rte%  4e  finduririe,  de*  postes  et  de*  %àt- 
gr»f>J#*i  H  /«-  wmuto*  <K  finance*  ^/nt  char^,  chacun  en  ceqnik 
UH»rm K,  d<-  fWttJfiojj  du  prêtent  décret,  qui  *era  inséré  au  Ba/- 

(  «il  .<  P*m4  I''  77  Juin 


Signé  :  PEUX  FACBE. 

/.«  Ministre  du  commerce ,  de  fmâmstrie. 
de»  ftotlet  et  des  telègrapkes, 

Hifmé  :  UE*iir  Bouches. 


S-  XUft'j.      liètmr  <fut  rynrltt  ù  Vmer&ce  1897  une  Somme  non  employée 
VU  tmt  fiftitimM*  «  (  &aMU$*metit  d<>  bureaux  al  de  Lianes  téléqra- 

Du  37  Juin  1897. 

1,14  IWjilbfcNT  DK  !.A   HkI'UDUQUK  FIWNÇAISE, 

Vu  I,  lui  i|a  UiiAwai .du  »8  ddcombro  1896,  portant  ùxation  du  budget 

Vu  lu.  i)<jiT*li  «m  licite  des  u,  jui,l(.),  ag  juill  w  ao  seplembre  i8q6w 
M  ^^  mll  ,,  ti  juin  ,8Î)7  Couvrant  au  ministre  dulom- 
«WW.  i  i»u  »ul.iu  da*  puHloa  ot  dos  télégraphes,  pour  le  service  des 
,,  .  0,0  ,|.  ,iu  o„r«pl,M  .„,.  |  0X01vin.  usc)6,  c  hapitres  vm,  x,  xiii  et  uv 
l  Ml  i  <  |>u  a),  divur»  i  réiUu  provenant  do  ronds  de  concours  et  s  élevant  en- 

T t  lw!u!r!lt|U°l,V4lUU?nS  M-'ut^vn^t-cinq  mille  cinq  cent  qun 

NHUti  »uu|  hum»  viiifil  uout  centimes  : 

iv ,  u .  du  o  juin  « Sitt»   ,  o. 

mvrrt  .lu  h»  MM.u.«d.,v  is^tV. ■•I&>'"?  f 

IVvuU  Uu  m  UnWov  ?7-833  Si 

KvuM  du  iu  ma,-»  »s„;  l^'9X° 

tVm  t  du  (1  uuu  ityy, .  ,  .  '  ] \[  \  [   ito.iSi  gfi 

  90 

Tutu    ï.o$5.M5  39 

t^^^.  c«tws  suis  vnçh)L  sur  f «ruera™ 


s  Vit'  *}IU>, 


Huit.  v^v  u-  ^jJvX 


Vvir  ct-des«i».  ti  *  3^J^.  «t  Jx»u- 
m1  >erw.  3aJJ.        .  a*  ubt- 


— : 
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mSS^SXS^  nnqCent  ^uaronte-cinq  francs  vingt-neuf  centimes, 
ouverts  sur  les  chapitres  vm,  x,  xm  et  xiv  (Métropole)  el  oui  proviennent 

soixan!e-huit  mil  e  tro»  cent  treize  francs  se  réparlissant  sur  ces  chapitres 
de  la  manière  suivante,  n'ont  pu  être  effectif  en  1896,  et  qu'il  y 7  Z 
en  conséquence,  de  reporter  à  l'exercice  1897  un  crédit  d'égale  somme  ' 

Chap.  vm.  Indemnités  diverses  et  secour?   4 ,  63oi 

■         x.     Matériel  des  bureaux   ,5  ^Q 

XIII.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation   5o!i6o 

xiv.  Construction  des  lignes  télégraphiques  et  entretien 

des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques   i,56o,583 

Total  t'OAi   i,f»68.3»3 

etde!i!lv^0p0KS,ti0,?  dU  ^inistrc  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes  et  sur  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

r^l'  }"*y*e  somme  d'un  million  six  cent  soixanle-huit  mille  trois 
IZ  trcize/jancs  M68,3i3'),  provenant  de  fonds  de  concours  ratta- 
ches par  décrets  en  date  des  21,  29  juin  et  20  septembre  1896, 

mer™  T'  ?°  F"1.*  6 J™*  l89?>  ™  budget  du  ministère  du  corn- 
UnnT;,  ?  rind™lne>  ,dcs  P<«tcs  et  des  télégraphes,  deuxième  sec- 
uZi  A  i  €i  té,Taph?]'  exercice  l896>  se  réparlissant,  par  cha- 
SÎS:  6  la  maniere  suivante,  est  et  demeure  annulée  au  titre  de  cet 
exercice,  savoir  : 

Chap.  nu.  Indemnités  diverses  et  secours   4 ,  .6301 

x.     Matériel  des  bureaux   i5,q4o 

x«ll.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation   5o.i6o 

-       xiv.  ConsUuction  et  entretien  des  lignes  télégraphiques.  i,5iio,583 

Total  égal   i,6G8,3i3 

1  Un  crédit  égal  d'un  million  six  cent  soixante-huit  mille  trois 


chanu  !  j  ?  et  télé9raPhes),  sur  l'exercice  1897,  et  réparti,  par 
c*apitres,  de  la  manière  indiquée  cî-après  : 

c*îap.  Tin.  Indemnités  diverses  et  secours   4i,63o' 

— "     x.     Matériel  des  bureaux   i5,o4o 

xm.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitau'on   5o,i6o 

xiv.  Conslruction  des  lignes  télégraphiques  et  entrelien 

des  lignes  télégraphiques  et  téléphoniques   1 ,5'0,583 

■ 

Total  Ioai   i,668,3i3 
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11  sera  pourvu  a  celte  dépense  au  moyen  des  ressources  spéciales 
versées  au  Trésor  à  cet  elî'et,  à  titre  de  fonds  de  concours, lesquelles 
sont  reportées  de  l'exercice  1896  à  l'exercice  1897. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postesetdes  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Juin  1897. 

Sigiié  :  FÉLIX  FAIRE. 

•c  Ministre  dts  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  île  1'indaslric, 

Signé  :  Gkouces  Cocheuy.  *■  P0""  ct  da 

•  Signé  :  HBHRY  BouciiBR. 


N*  332 48.  —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travail  k  à  exécuter,  pour  rétablis- 
sement d'un  raccordement  à  Saint  Ouen-l'Aumône,  entre  les  lignes  de  Pans 
à  Dieppe,  par  Ponloise,  et  de  Paris  à  la  frontière  belge,  par  Lille  et  Valen- 
ciennes,  conformément  aux  indications  du  plan  général  produit  par  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  le  9  août  1894,  lequel  restera 
annexé  au  présent  décret,  étant  entendu  que  les  dispositions  prévues  seront 
complétées  par  une  liaison  directe,  vers  Piei  relaye,  entre  le  raccordement 
lui-même  et  la  ligne  du  Pontoise  à  Paris; 

a°  Pour  l'expropriation  des  terrains  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux, 
la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  substituée  aux  droits  comme 
aux  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  la  loi  du  3  mai 
i84iï 

3'  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  trois  ans,  à  dater  de  la  pro- 
mulgation du  présent  décret.  [Paris,  19  Mavs  1897.) 


N°  33a49-  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Il  est  alloué  au  département  de  la  Lozère,  pour  complément  du  sub- 
side de  l'État  dans  le  payement  des  intérêts  échus  ou  à  échoir  sur  le  prin- 
cipal des  acquisitions  de  terrains  qu'a  nécessitées  la  construction  de  la  route 
nationale  n°  107  615  entre  Florac  et  la  limite  du  département  du  Gard,  une 
somme  de  mille  quatre  cent  trente-cinq  francs  vingt-sept  centimes  qm  »e 
pourra,  en  aucun  cas,  être  dépassée  et  qui  clôt  définitivement  la  participa- 
tion du  Trésor  au\dites  acquisitions; 

2°  L'article  1"  du  décret  du  20  avril  1896,  portant  classement  de  ladite 
route,  est  modifié  en  ce  qu'il  a  de  contraire  aux  dispositions  du  présent 
décret  ; 

3°  La  invention  de  mille  quatre  cent  trente-cinq  francs  vingt»ept 
cen)  l«vée  sur  les  crédits  inscrits  annuellement  à  la  deuxième 
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section  du  budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  les  lacunes  des 
routes  nationales.  {Paris,  23  Mars  1S97.) 


N*  33a5o.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectiûcation  de  la  route 
nationale  n\/43,  au  nord  et  au  sud  de  la  ville  d'Aire  (Pas-de-Calais),  con- 
lormement  a  la  direction  indiquée  par  une  teinte  rouge  et  violette  sur  le 
plan  gênerai  vise  par  l'ingénieur  en  chef,  le  9  mai  i8<,0\  lequel  plan  restera 
annexé  au  présent  décret. 

L'ancienne  direction  de  la  route  sera  déclassée  et  remise  à  la  ville  d'Aire, 
du  jour  où  la  nouvelle  route  aura  été  livrée  à  la  circulation  sur  tout  son 
parcours; 

2  II  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  ie  conseil  municipal 
a  Aire,  dans  sa  délibération  du  39  mai  1896; 

3'  La  dépense  à  la  charge  de  l'État,  évaluée  à  soixante-neuf  mille  cent 
lrancs,  sera  imputée  sur  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  les  recliCcations  des  roules  nationales; 

4  L  administration  est  autorisée  à  Taire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécuLion  des  travaux,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  iS.'u,  sur  l'expropriation 
pour  cause  d'utilité  publique; 

ô°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des  tra- 
vaux n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  dater  du  présent 
fccrel.  (Paris,  23  Mars  1897.) 


8"  33201,  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 
i°  Est  autorisée  la  réfection  de  la  suspension  et  du  tablier  du  pont  sus 
pendu  sur  lequel  la  roule  nationale  n°  9  franchit  le  Tech,  au  Boulon  (Pyré- 
nées-Orientales), conformément  aux  dispositions  du  projet  dressé  par  les 
«ngerneurs,  les  9  février-26  mars  1896; 

2°  La  dépense,  évaluée  à  cent  soixante-cinq  mille  francs,  sera  imputée 
snr  les  fonds  inscrits  annuellement  au  budget  du  ministère  des  travaux  pu- 
blics pour  la  construction  des  ponts  dépendant  des  routes  nationales.  {Paris, 
26  Mars  i 897.) 


N°33a5a.  —  Décret  du  Président  db  la  Rbpublkkjb  vkmgms*  (< 

«gné  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
Est  et  demeure  affecté  au  service  des  ponts  et  chaussées,  pour  la  création 
aune  pépinière  destinée  au  service  de  la  route  nationale  n°  100,  un  lerrain 
ne  douze  ares  vingt-sept  centiares  situé  le  long  de  ladite  route,  à  la  hauteur 
au  village  des  Beaumettes  (Vaucluse),  abandonné  par  la  compagnie  des 
cnemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  à  la  suite  de  la  con- 
struction de  la  voie  ferrée  de  Cavaillon  à  Apt,  et  remis  à  l'administration 
«es  domaines.  (  Paru,  27  Mars  1897. ) 
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N*  33253.  —  Décret  du  Pnési  ent  de  la  République  française  iconlre- 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture]  qui  autorise 
le  ministre  de  l'agriculture  .  accepter,  au  nom  de  L'Etat,  pour  I  école 
nationale  forestière,  la  donation  d'une  somme  de  mille  sept  cent  cin- 
quante francs  faite  par  M.  hliche  (  indrè),  aux  charges,  clauses  et  condi- 
tions contenues  dans  l'acte  de  donation  susvtsé. 

Cetle  somme  sera  placée  en  rentes  françaises  trois  pour  cent  qui  seront 
immatriculées  au  nom  de  l'État  (Ministère  de  l'agriculture,  école  nationale 
forestière  :,  avec  indication  de  In  destinntion  des  arrérages. •(  Paris,  29  Juin 
1897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29*  Novembre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  «'abonne  pour  le  BalUtin  des  Lois,  à  ralion  de  g  franc*  par  an ,  à  la  cal**e  de  l'Imprimerie 
nationale  on  cher,  les  Recereur»  de*  porte*  des  département*. 


ib  national».  —  29  Novembre  1897. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1891. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


<       •  •• 

■  i 


>  • 


y  33aô4.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  conclue  à  Paris,  le  '*  mars  1897. 
entre  la  l<  ronce  et  la  Belgique  pour  l'exécution  du  service  de  la  Caisse 
d  épargne  entre  les  deux  pays. 

Du  i3  Juillet  1897. 
l  Promulguée  au  Journal  officiel  du  ia  uoùt  1897.  | 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

■ 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
sait  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
rise a  ratifier  et  à  faire  exécuter,  s'il  y  a  lieu,  la  convention  conclue 
ZTa\  e  /|.mars  l897'  avec  la  Belgique,  pour  l'exécution  du  ser- 
vice de  la  caisse  d'épargne  entre  la  France  et  la  Belgique. 

présentrioi6'^"1116111^116  *  Celte  convention  de,neui*e  annexée  à  la 

■ 

jJ^P^nte  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
es  dePutes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

pait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUKK. 

U  '^JtTTITfA^  S*"** >  MinUtre  des  affaires  étrangères, 

/*»««  et  des  leleqranhes  . 


^  :^  Z:Z:  Signé:  G.  IUsotach. 


•11        .  » 


Uuuie  de  la  Convention  sera  publie  offlciellemenl ,  après  l'échange  de>ratifi- 
dan,  le  décret  de  U  prom, Ration. 

tirs**.  ,9 


*  : 
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N°  33a55.  —  Déchet  gui  promulgue  lu  Convention  signée  à  Paris,  le  k  man 
1897 .  entre  la  France  et  la  Belgique ,  concernant  l'exécution  du  service  dfla 
caisse  d'épargne  entre  les  dnuc  Pays. 

Du  6  Septembre  1897. 
(  (Pronulfrué  au  Journal  #/*<ùf  do  b  stflteabi*  1I97.) 

Le  Président  de  i.a  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  do 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Décrets : 

Art.  I". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Convention 
signée  à  Paris,  le  f\  mars  1897,  entre  FVance  et  la  Belgique,  con- 
cernant l'exécution  du  service  de  la  caisse  d'épargne  entre  les  deui 
Pays,  et  les  ratifications  de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Paris,  le 
36  août  1 897 ,  ladite  Convention ,  dont  la  teneur  suit ,  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution. 


convention. 


Le  r.ouwrnement  de  la  République  française  et  le  Gouvernement  de  st  Majesté  V 
Roi  des  BHges,  ayant  jugé  utile  d'apporter  des  modifications  àt  détail  à  l'Arrange- 


ConvRotf on  dont  la  teneur  suit 

ART.  I".  Les  fonds  versés  à  titre  d'épargne,  soit  à  la  caisse  nationale  d'épafjf*  * 
Fiance,  soit  a  la ^  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  pourront,  sur 


-éuargue  et  de  retraite  de  Belgique,  pol. 
la  demande  des  i*îére«*és  et  jnsqu'a  concurrence  d'un  maximum  de  mille  cinq  eent> 
franc*  (  1 ,5oo  ) ,  mm  transféré* ,  «ans  frais ,  de  i'oae  de*  oai^e*  dans  l'autre,  et  réd- 
proquenient. 

Les  demandes  de  transferts  internationaux  seront  reçues  en  France  et  en  0dpj*« 
dans  tous  les  bureau*  de  poste  ou  agences  chargés,  dan?»  ce*  pays  du  service  «le  » 
caisse  <uN*|><Wj*ffe. 

Les  fonds  transférés  seront ,  notamment  en  ce  qai  concerne  ie  taux  et  te  calcul  *» 
intérêts,  les  conditions  de  remboursement ,  d'achat  et  de  revente  de  rente  ou  A'**** 
,iu«i  «e .carnets de  mm  viagère* ,  «mois  an.  lois,  décret ,  arrêtés  et  r*fc»*f 
n gissant  le  service  de  l'administration  daa.s  ta  caisse  de  Jaquelle  ces  fonds  aura"  « 
tranlerés.  1      *  « 


de  l'autre  pays. 

Les  demandes  de ^^rembonrsements  internationaux ,  rédigé»  sur  des  forn-o^  s£ 
cales  mises  a  la  , «position  du  public,  seront  déposées  V  les  «nt*re>*>  ■fW* 
s  du  cher  du  bureau  ou  du  receveur  rl*«  ««S.  Z  li!  k*  fer3 

«rit»"' 

jO«<V 


„...^u  „u  uu  receveur  des  postes  de  leur  résidence, 
parvenir  entrancb.se  de  port  à  la  caisse  d'épargne  détentrice  des  fonds. 


»ents  seront  efler+nés  vn  vertn  dontre,  □>  payant  qui  ne  pou"*» 
1  rents  francs  (,,5oo')  chamn.  Toutefois"  io^nH"  Si  décent 
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1900,  chaque  ordre  de  payement  pourra  atteindre  le  chiffre  de  deui  mille  franc* 
(  3,000'). 

Les  ordres  de  remboursement  seront  payables  seulement  dans  les  établissements  de 
poste  ou  autres  charges  du  service  de  la  caisse  d'épargne.  Us  seront  adressés  directe- 
«jMpfl  ft^mVde  pott,  par  fa  refc*  qui  tel  aura  défivrés.  aux 


3  Chaque  administration  sé  r«sé/vé  fé  drttft  de  rejeter  lé*  demandes  de  tranuferts 
ou  de  remboursements  internationaux  qui  ne  rempliraient  pas  les  conditions  exirées 
par  ses  règlements  intérieurs.  * 

4.  Les  sètlia*s/tttdtfftré«* -d'une  caisse  dans  l'autre  porteront  intérêt,  à  charge  de 
[administration  primitivement  détentrice  des  fonds,  jusqu'à  la  fin  du  mois  pendant 
lequel  cette  demande  s'est  produite,  et  à  charge  dé  l'admirirstration  qui  accepte  le 
transfert  a  partir  du  premier  jour  du  mois  suivant. 

5.  Il  sera  établi,  à  la  fin  de  chaque  mois,  par  la  caisse  nationale  d'épargne  de  France 
et  par  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite  de  Belgique,  un  décompte  des  sommes 
qu'elles  se  doivent  respectivement ,  du  chef  des  opérations  faites  pour  le  service  de  la 
caisse  deparçne,  et,  après  vérification  contradictoire  de  ces  décomptes,  la  caisse 
reconnue  débitrice  se  libérera,  dans  le  plus  bref  délai  possible,  envers  l'autre  caisse, 
au  moven  de  traites  ou  de  chèques  sur  Paria  ou  sur  Bruxelles. 

6.  La  caisse  d'épargne  de  chacun  des  Pays  contractants  pourra  correspondre  directe- 
ment et  en  franchise ,  par  la  voie  postale ,  avec  la  caisse  de  l'autre  Pays. 

7.  Les  bureaux  de  poste  des  deux  Pays  se  prêteront  réciproquement  concours  pour 
le  retrait  des  livrets  à  régler  ou  à  vérifier. 

L'échange  des  livrets  entre  fa  caisse  d'épargne  de  chaque  pavs  et  les  bureaux  de 
poste  ou  agences  de  l'autre  Pays  aura  lieu  en  franchise. 

8.  La  caisse  nationale  d'épargne  de  France  et  la  caisse  générale  d'épargne  et  de  retraite 
de  Belgique ,  arrêteront ,  d'un  commun  accord»  après  entente  avec  les  administrations 
des i postes  des  deux  Pays,  les  mesures  de  détail  et  d'ordre  nécessaires  pour  l'exécution 
«le  la  présente  convention. 

V:baqw  (wrtieoonirartantese  réserve^  lacuHé,  datas  le  ca*  de  force  majeure  ou 
^nveXnt*DCeS  *raves*  dc  susPer*re  en  tou*  ou  en  P^»*  *■  effeu  de  la  présente 

Avis  devra  w>  être  donné*  Padaftiftist ration  eerrespondWrte  par  Ta  voie  diptoma- 
nque. 

L  aus  tuera  la  date  à  partir  de  laquelle  le  service  international  cessera  de  fonr- 


10.  La  présente  Convention  aura  force  et  valeur  1  partir  àxt  jour  dont  Tes  drisses 
d  «*|»rgue  des  dewx  Pays  conviendront,  dès  que  la  promulgation  eu  aura  été  fcûte 
■  «pré»  les  lois  wuticuUèresà.  riiacun  des  deux  États,  et  elle  demeurera  obligatoire 
)u*pi  a  ce  que  Tune  des  deux  Parties  contractantes  ait  annoncé  à  Tautre ,  si\  mois  au 
moins  a  l'avance,  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets.  Pendant  les  six  derniers 
JJJ  Convention  oontmueiv  d'avoir  son  exécution  pleine  et  entière .  sans  préjudice 
«  '«  tattidation  el  du  solda  des  comptes  entre  les  caisses  d'épargne,  des  deux  Paya, 
aP«vs  le\piration  dudit  terme.  j 

[L  La  présente  Convention  sera  ratiliée  et  les  ratifications  seront  échangées  &  Paris 
J"v>rtat que  faire *e  pourra.,  ,»  !  ...... 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  :  le  ministre  des  affaires  étrangères  de  la  Itépu- 
jnaue  française,  d'une  part ,  et  l'envoyé  extraoïdinaîre  et  ministre  plénipotentiaire  de 
,  *vJ|tjesHlé  J  Roi  des  o^'ges ,  d'autre  part,  ont  signé  la  présente  Convention ,  qu'ils  ont 
ue  de  lents  cachets. 

fait  à  Paris,  en  double  exemplaire,  le  4  mars  1897. 

(£.5.)  Signé  :  G.  ff**O*A0X. 
[L  S.)  Signé  :  Baron  d'AMTHAH. 

*9- 
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Aht.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  6  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUilK. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

Signo  :  Hkîirt  Boucher.  0 


1  ,  « 


T  33a56.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne 
a  s'imposer  extruordinairnnent. 


Du  24  Juillet  1897. 

*  • 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  juillet  «897.) 

L'  Sbwat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  uniqur.  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  con- 
formément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairement,  en  1898,  par  addition  au  principal  des 
quatre  contributions  directes  : 

i°  Neuf  centimes  (o'og),  dont  le  produit  sera  affecté  auv  travaui 
d  entretien  des  routes  départementales; 

Un  centime  cinquante  centièmes*  '  ie5o),  dont  le  produit  sera 
consacré  aux  travaux  de  rechargement  des  mêmes  voies  de  comnin- 
nication. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centime 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  io  août  1871. 

La  présente  loi  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  I* 
Chambre  des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  ^Juillet  1S97.  • 

•  l.  t  .  .  :'  ... 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE- 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  I.oois  Bartuoc. 
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N*  33a57.  —  Lo/  qai  autorise  le  département  de  ta  Meuse 
à  s'imposer  extraordinairement. 


•  I 


Du  24  Juillet  1897. 


|  Promulguée  au  Journal  officiel  du  38  juillet  1897.  ) 


il     |  «è1 


Le  Skna t  et  la  Chambre  DES  DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ,- 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

vil  II* 

Article  unique.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  en  1898,  douze  centimes  (o(  12)  additionnels  an 
principal  des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  pro- 
duit, jusqu'à  concurrence  : 

De  six  centimes  cinquante  centièmes  (6£  5o),  au  payement  des  ga- 
ranties d'intérêt  et  des  insuffisances  d'exploitation  des  chemins  de 
1er  d intérêt  local; 

De  quatre  centimes  soixante-quinze  centièmes  (4'  75),  aux  travaux 
a  entretien  et  de  grosses  réparations  et  aux  travaux  neufs  des  che- 
mins vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun; 

De  vingt-cinq  centièmes  de  centime  (o*  25),  à  l'installation  d'un 
de  voitures  publiques; 
dei cinquante  centièmes  de  centime  (or5o),  aux  grosses  répa- 
rations des  édiOces  départementaux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
nuances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
oes  députés,  sera  exécutée  comme  loi  c^e  l'État. 

Fait  au  Havre,  le  24  Juillet  1897. 

.      .     .    .  Signé  :  FÉLIX  FÂLRfc*. 

U  Minutre  de  Vinlérieur, 

%né  :  Louis  Barthoo. 

N  33a58. —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Vendée  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  ai  Juillet  1897. 
(  Promulguer  au  Journal  officiel  du  :.  S  juillet  1897.  / 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
it  : 


suit  : 


Art.  1".  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément 


Digitized 
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à  la  demande  que  ie  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  a  un 
taux  d'intiéiét  qai  ne  pourra  dépasser  trois  francs  seâxaate<dix  cen- 
times pour  cent  (3f  70  p.  0/0),  une  somme  de  quatre-vingt  mille 
huit  cents  francs  (8o,8oof),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de 
1898  et  applicable  aux  frais  de  reconstruction  de  la  prison  de  Fon- 
tenay-le  Comte. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voit  de  soœcriptioa^awec  facuké  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  tran$missit>les  par  endossement,  soit 
auprès  de  ïa  caisse  dfes  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  00  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  fapprobatiew  éa  mi- 
nistre de  intérieur.  • 

• 

2.  Le  département  de  la  Vendée  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général1  en  a  faite,  à  s'imposer 
exeraordimurement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1S98,  dix-sept 
centièmes  de  centime  (0*17)  additionnels  au  principal  des  quatre 
contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service  fles  in- 
térêts et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  quatre-vingt  mine  huit 
cents  francs  autorisé  pat  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finanœs,  en  vertu  de  fa  Foi  du  10  aoât  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  perle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  au  Havre,  le  2/1  JuiMet  18*97. 

Siftié  :  FÉLIX  >AfTRB 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  * 
Signé  :  Loois  Barthoc. 


N*  33a59.  -  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Avignon  {Vancluse) 
à  QontractêT  im  Emprunt. 

Du  ad  Juillet  1897. 

. ,  x  • 

(Promulguée au  Journal  officiel  du  a8  juillet  1897.) 

i. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté» 

Le  Président  de  la  rUpu»uQq*  promulgua  la  loi  dont  la  teneur 

Aaticj*  unique.  La  viile  d'Avignon  (  Van  cluse)  est  autorisée  à  m- 
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«inpcttuter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  (fines  quatre- 

■  •  •  .      lAlM  f      \   -    -       _    ■■     -    -    _      J  ^   ^-  — 


mitte  francs  (700,000e),  remboursable  en  trente  ans  sur  les  revenus 
ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  destinée  à  pourvoir  tant  an 
payement  du  prix  d'inimeubk's  acq«is  pour  le  protongermut  de  la 
rue  Thfers  et  l'élargissement  de  k  rue  Bonneterie  qu'à  divezue*  dé- 
penses p  nu  m  orées  dans  une  délibération  munacipaèe  do  1 1  jwîo  1897, 
notamment  l'installation  de  maisons  d'école,  l'aménagement  du  nou- 
vel hôtel  des  postes  et  l'agrandissement  du  musée  Calvet. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  |ré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissions  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  natipnale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  dn  ministre  de  Tin- 
térieur. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  a  l'aménagement  de  l'hôtel 
des  postes  et  k  l'agrandissement  du  musée  Carvet  ne  sera  réalisée  et 
les  travaux  au  payement  desquels  elle  doit  servir  ne  pourront  être 
entrepris  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  fe^Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TÉtat. 

Fait  au  Havre,  le  il\  Juillet  1897.  . 

Signé:  FÉLIX  FAURfc. 

Le  Minisire  de  l'intérieur, 
Sigué  :  Louis  Barthou. 


N*  33a6o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rouen  {Seine- Inférieure) 

Du  al  Juillet  4897. 

Promulgué*  au  Journal  officiel  du  a!>  juUki  iSftî-  ) 

«  ». 

L*  SÉNAT  ET  la  Chambre  des  DÉPUTÉS  oui  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Amcumon.  La  ville  delVweu  (Seine-^i^^3"1^ 
a.  empaler,  a  on  toux  d^térét  tfactot  pas 
àmf  centime,  po„r  cort  (965  p.  o/o) ,  une  somme  d'un  m*.-.  <™q 
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cent  mille  francs  (  1 ,5oo,ooof) ,  remboursable  en  quarante  ans  sur  les 
revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale  et  destinée  à  rembourser 
en  principal  et  accessoires  les  droits  d'attache  perçus  au  port  depuis 
le  5  avril  i884.  , 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  rinlé- 
rieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  au  Havre,  le  2$  Juillet  1897.  •  ' 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

UMinUtrtitVinUruw. 
Signé:  Louis  Barthoc. 


N°  33a6i.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saumur  {Maine-et- Ivoire) 
a  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  H  Juillet  1897. 
{Promulguco  au  Journal  officiel  du  28  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 


suit: 

Aux.  1".  La  ville  de  Saumur  (Maine-et-Loire)  est  autorisée  à  em- 
E22  3  UD  UX  d,'mtérêt  "'«cédant  pas  trois  francs  quatre-vingts 
centimes  pour  cent  (3' 80  p.  0/0),  une  tomme  de  quatreW  mille 
irancs  ( eo,ooo  ),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  pourvoir, 
industrielle65  reSS°Urces-  à  «Acquisition  et  à  l'appropriation  de  l'école 


£™?  P?Un?  être  réa,ise  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
£  ™nt£e/  ^ti  50^  Pw  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
H  a-     ,  ga"0n$  au  P°rteur  °"  transmissibles  par  endosse- 
.Tr.  'T  tf'^  Œenl.auPrèsde  la  a»  des  dépôts  et  consigna- 
££?;'.  tnll^ÀZ  DatK>Da,e  des  ret"i<«  pour  la  vieillesse  ou  du 
H  r^nH ?ranCe'  aux  ^««ons  de  ces  établissements. 
Les  condH.on,  <\vs  souscripUons  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
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seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 

••  ■  .  ... 

oeniw  f^T        681  ?u»fwi«fe  à  «'imposer  extraordinairement, 

ne",  au  S  Ta*  de  ^  dcuX  cenlimes  f0'0*)  ad(liti<>°- 
du ire  J?J  ïï?  de  868  1"*"?  «"Mutions  directes,  devant  pro- 

env^n  ™  é  T  8°mm,?  de  cenl  vine'  miiIe  francs  (»2o,ooo'l 
&  P°U1;  «mbourser  l'emprunt  concurremment  avec  un  pré- 
lèvement sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale.  P 

d^Ké8.!nte  l0i*  "^bérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.  ^«more 

Fait  au  Havre,  le  2/,  Juillet  1807.  .  » 

,    i  .,'  ,.'  Signé:  FÉLIX  FAURE. 


1  1 

i 


L*  Ministre  de  P  intérieur, 
Signé  :  loris  Bartiiou. 


I 


 |,  , 


ii  • 


V  3326a.  —  Loi  qui  établit  d'office  une  Imposition  extraordinaire 
sur  la  commune  de  Caanettc  sur  Lanquet  (Aude). 

Du  2i  Juillet  1897. 

•     1         . 1  •  , 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  a8  juillet  1897.) 

W  i»KNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

suit*!  V*hîDEti  T  DB  LA  république  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

•  ■ 

Abticle  unique.  Ii  sera  établi  d'office,  en  1897,  sur  la  commune 
soix^n!|i Lc^u!'La"(ïuet  (Aude),  une  imposition  extraordinaire  de 
^  xante.d IX-h ,u,t  centimes  (o<78)  additionnels  au  principal  de  ses 
quatre  contributions  directes.  f 

cpn«ei>r0!duil  de  Cctle  imposition,  prévu  pour  une  somme  de  trois 
n  .quatre-  vingt-seize  francs  (396<)  environ,  servira  au  pavement 
uipenses  obligatoires  inscrites  au  budget  de  l'exercice  courant. 

do^i^ nle  ,oi  •  déIiI>éréc  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
aeputés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

^it  au  Havre,  le  2d  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉM\  FAURE. 

UMhtitn  de  l'intérieur, 
s»gné  :  Louis  Barthoc. 
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Nn  33a63.  —  Loi  qui  distrait  la  section  de  Longlaviltc  de  ta  commune 
d'Herser  ange  (Meurthe-et-Moselle)  et  l'erige  en  Municipalité  distincte. 

Du  u4  Juillet  1897. 
[  Promulguée  au  Journat  officiel  du  28  juiflcl  1R97.  ] 

Le  Sénat  et  la  Chabtbre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

•  ■ 


suit: 


Art.  Pf.  Le  territoire  d'Herserange  (canton  de  LoDgwy,  arrondis- 
sement de  Briey,  département  de  Meurthe-et-Moselle)  est  divisé  en 
deux  communes  dont  tes  chefs-lieux  sont  fixés  aux  villages  d'Herse- 
range  et  de  Longlaville,  et  qui  en  porterout  rcspectWcnient  les 

noms. 

La  limite  entre  ces  deux  communes  est  déterminée  par  la  ligue 
que  figurent  des  hachures  bleues  et  rouges  au  plan  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

2.  Les  dispositions  qui  précèdent  recevront  leur  exécution,  sans 
préjudice  des  droits  d'usage  et  autres  qui  peuvent  respectivement 
exister. 

3.  Les  autres  conditions  de  la  séparation  sont  réglées  comme  il 
suit  : 

i°  Les  fonds  pouvant  exister  dans  la  caisse  d'Herscrange,à  la  date 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi,  et  <fni  ne  seraient  grèves 
d'aucune  affectation  spéciale,  seront  partagés  entre  les  deux  com- 
munes, au  prorata  du  principal  des  quatre  contributions  directes; 

2°  La  commune  de  Longlaville  contribuera  au  service  de  l'em- 
prunt autorisé  par  décret  du  3  novembre  1886,  par  le  .versement 
d'une  annuité  de  mille  cinquante  deux  francs  dix-huit  crûmes 
(i»o5af  t8*),  correspondant  au  remboursement  de  la  portion  àuà\l 
emprunt  affectée  à  la  construction  d'une  maison  d'école  sur  sou  ter- 
ritoire. 

Le  surplus  du  passif  communal  restera*  la  charge  de  la  commune 
d'Herserange. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  au  Havre,  le  ik  Juillet  1897. 

Signé  ;  FÉLIX  FAUBfc. 


Le  Ministre  de  Vu 

Sifflé    '  OUI!  Barthou. 
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•V  S3a64.  —  Uuqvi  aatotùc  k  dîfartewnl  de  la  Vendée  a  contracter 
CM  townw*  4  à  l'un/**;/  e^or^/mi/rme*!. 

Du  »5  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  38  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  Républiooe  PROMOLGtra  la  loi  dont  fa  teneur 
\f    «ut:  . 

.'•»     »         .  .•    ■  .,1 

Art.  lM.  Le  département  de  la  Vendée  est  autorisé,  conformément 
a  la  demande  qu*  te  conseil  général  en  a  foite,  à  emprunter,  à  uu 
au*  aiotérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  franc»  soUante-cuio,  cen- 
urne*  pour  cent  (3f  Ç5  p.  o/q)„  une  somnae  de  trois  cent  quatre  vingts 
ro.s  ouUe  cuuj  cents  fW  l3Sa,5oo%  remboursable  en  cinquante 

ÏS&TOE  Ie  ^  **mftoto*  au  payemsni  des  subventions  pro- 
mises a  1  Etat  en  vue  de  l'établissement  du  chemin  de  fer  d'intérêt 
gênerai  de  Fontenay-le-Comte  à  Cholel. 

J*  •^wnrt  pourra  être  iréajiaé  soitavec  publicité  et  concurrence , 
sou  de  gré  a  gré,  soit  par  voiede  souscription ,  arec  faculté  d'émettre 
aes  obligations  au  porteur  ou  trausmissibles  par  endossement*  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 

•  France*6*  P°°r  vieiïîesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
Les  çondibons  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passer  de 

»    de^n^ieur0nl  préa,ablement  soumises  à  l'approbation  dn  ministre 

t  Le  département,  de.  la  Vendée-  est  également  autorisé,  confor- 
aiiment  a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impo- 
ser extraordmairement,  pendant  cinquante  ans  à  partir  de  1898, 
muante-deux  centièmes  de  centime  (o°62)  additionnels  au  principal 
s  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  ser- 
cc  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent 

dessnTlngt  lr°iS  mîllC  CÎnq  CGnte  franCS  autorisé  Par  rartic,e  *"  ci- 

J^-imP°silion  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
2**"*"»w»  dont  Wawimwaest  nié  cnami*an*ée  par  la  loi  de 
"«accès,  en  vertu  de  la  k»  du  10,  aoét  i877^ 

A^aF^T lte  loi'  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
5  aePutés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

au  Havre,  Je     Juillet  1897. 

Sig^é  :  FÉLIX 

«  ««nuire  de  l intérieur, 
%»é  :  \4>Vlfi  Barthoo. 
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N*  33a65.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  signée  à  Paris,  le  8  juillet  1896, 
entre  la  France  et  te  Costa-Hica  pour  la  protection  réciproque  des  Marques 
de  fabrique  et  de  commerce. 

Du  3o  Juillet  1897. 

.Promulguée  an  Journal  officiel  du  \à  août  1897.) 

•    •        •  •  •  .  .  ,  .  • 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  française  est  auto- 
risé à  ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  a  faire  exécuter  la  convention  signée  à 
Paris,  je  8  juillet  1896,  entre  la  France  et  le  Costa-Rica,  pour  la 
protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

line  copie  authentique  de  cette  convention  est  annexée  à  la  pré- 
sente loi  <V 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1807. 

.  .  ,  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

L*  "'t^o^  U  Ministres  affaire  étron^ 

Signé  :  Henry  Doc'cubr'        '  Signé  :  G.  Hanotaiu. 


•  • .  .  ♦  •  •  »     1  • 

,  .1  ■ 


N"  "~7  DÉ,C*EJ  9ui  Promulgue  la  Convention  signée  à  Paris,  le  8  jéllf 

U96,  entre  la  France  et  le  Gosta-Riea  pour  la  protection  réciproque 
Marques  de  fabrique  et  de  commerce. 

'ï»"  .     »  .  t., 


Du  17  Août  1897. 


*   ■«  1   • •    1  »  c   ■  •  »  •  »      •  ■ 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  août  ,$97.) 
1-ifc  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE,  ,    , 

^m^1îrirO|POîi,i0in  du  mini,tre  des  rt*™  étrangères  et  du  ministre  * 
commerce,  de  I  industrie,  des  portes  et  des  télégraphes. 

Décrète 

Art.  l-r.    »    '"'ii  *  / 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  avant  approuvé  la  convention 
signée  a  Pans,  le  8  juillet  1896,  entre  la  France  et  le  Costa-Rica  pour 

cJîo,1*  "  '  ^  C°,nïenlion  s?*a  Pub,ié  oilicieHement,  api*s  l'échange  des  ratifi- 
ca MO  ■"1  M  promulgation. 
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h  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  el  de  commerce 

*    fsÔt.  à  Paris,  le  S 

teneur  suit,  rec 


,e«-  1  j«.   <ww*«».w,  av^ui  clc  ecaaneees  a  Fans,  le  o  Wit 

»  iï^r**' dont  ,a  teoeur  9uit* recevra  -  w * 


'      CONVE  NTION  .         î    "  (  ,  I 


^/é^td^  f7»lÇal5e        P-4^  ^  la  République  de  Cost.. 

de,  marWdë  £  îî  d^  d'assurer  a  leurs  nationaux  la  Direction  réciproque 
«voir:  qUe  61  d°  ro«»crce,  ont  nommé  pour  leurs  plcnipotenùaires  . 

nbtrePdlSÏLde  'f  R,1Pub,it!ue  française ,  Son  Excellence  M.  Gabriel  Hanotaux  mi- 
detl^^^  off-erde  IVd^nationà. 

^^S^^^T^  Cosla-Rica.  M.  |f«.^  «fc  Peratta,  envoyé 
vememen d îlT^i^F**^  £  m  «/publique  de  Costa-Rica  près  tàjou- 
°eur,  rte?.  îc      Publlquc  rr«n«"«e.  «««fer  de  Tordre  national  de  la  Légion  dW 

for^l5;  c^nû^esTuS  P0UV°irS'  ^  80  ,,0n"e  et  due 

^pîo^^Stl"  ,9»*-Ki*a  les  Costariciens  en  France  iouirom  de  la 
de  comment  à  ?"e>»  «aUonaux  e.,  ce  uiii  concerne  les  marques  de  fabrique  ou 
^ciale  le^em hlC^  ,J.0S  ,,0mS  d°bjelS  °,U  de  fenwm*  écrits  sous  uneforme 
«&«tes  ïrSefi  f,  mono^mmcs  •  '«  S^ures  ou  dessins,  les  sceaux,  le, 

couvertu^      eme^  "TT  d       ^e, déterminée,  les  contenais, 

d^ignation  emn3  PP^  •  !, .marchand>*es  et  en  général  n'importe  quel  signe  ou 
dun^ommcrÏÏ  e'd  s^Ji/^r'^^0  leS ^"l18  d'une  ^«tion  Suies  articles 
nomscom'  ^rdaux  L  "*'™1  3'UlWS  pr°du,.lS  de      m';r»e  «père,  ainsi  qoe  les 

««  nom,  d"         de  ferfÏÏS!  de,r°mmerCe'  ,eS  titresou  ^^nïtûms  de  ma\ons. 
uc  ueux  ue  fabrication ,  de,  provenance  ou  d'origine. 

WteÏÏ'JïZZil!}0^  mar3ues  d.e  fabri(l»e  ou  de  commerce  la  protection  sti- 
tenus  de  Se  ronfo^:  ,es  Fra^»  ™  Costa-Rica  et  les  Costaricieus  en  France 
ÉUts  wntracîanb.  Cr        torm*hl™  Pyrites  par  les  lois  el  règlements  de, 

^f^^S^^^a^T-  ?"  tC°D,merCe  a^ï«e«es  s'applique 
puises  aux  indushi, u  „\    "     •      q  lcs  deu*  Pavs«  *onl  légitimement  ar- 

™<que  fra  ÏÏÏÏ 7  6  ««p>c«nu  oui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  Taraclère  d'une 
ftRÛES^^  la  loi  française"  de  m«W,e  que  cel.fi 

^   ■    pic  costancienne  devVa  être  jugé  d'après  la  loi  couarieienne. 

,c  riïVd^onrim?1  «ïif  *  rabri<«uc  °"  de  commerce  appartient  au  domaine  public  dans 
pa.vV      n^UU  *  el,e  ««  Pourra  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  .Us  l'autre 

acuurî10tiStwTOînt!KJr^  e"™10'™  Pendant  cinq  ans.  qui  commenceront 
««on  de  ce  iPrn"  '  8T  des  rau«c«Uons.  Néanmoins,  si,  un  an  avant  l'expi- 
ée d^lara»:"^  •  parUes  contractantes  n'annonce  à  l'antre  par 
encore  oh^  i!  ^  lïUmliou  d  en  ^cesser  les  effets,  ledit  arrangement 
d  année  en  annÏT  ï"  P60^1  une  ann&  après  les  cinq  ans  el  ainsi  de  suite 
n'aura  pas  été  faite         ™  U"  Vl*ueur  aus"  MM*?*  que  la  notification  préalable 

à  p«ris  daTserp,tr,IOg-me,,.t  de.vr"  être  ™Ufié  el  «'échange  des  ratif.calions  aura  heu 

Eu  f  A  m°,S  qUl  9UIVronl  ,a  sie,ial"re  d««  la  présente  convention. 

cachets0'     qU°!  ,eS '«"«Mignei  ont  dressé  la  présente  convention  et  y  ont  apposé  leur» 

*  Pans,  en  double  exemplaire,  le  8juillet  .8.,.;. 

H  [L.  S.)  Signé  :  G.  Ma>oi  vlx.  f 

[L.  S.)  Signé  :  Manuel  N.  pk  J'ehalta. 
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Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  cômnitfce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  de»  télégraphes  sont  charges  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  17  Août  1897. 


1 


Signé  :  FÉLIX  FADKE. 

U  Ministre  du  commerce ,  de  HnéastHe .  Le  Ministre  Ses  affaires  élraugèm, 

des  postes  et  des  télégraphes  .  ^  .  ^  UK%tmSU 

Signé  .  Henry  Bocchw*,  , 


■   «  •    «  ,  1 


33a67.  —  Loj  qui  approuve  ia  Convcntim,  signé»  le  MS  août  i8H,«*n 
laFrmnce  et  U  Co**-Rie*  ,  pour  la  garantie  remprotft*  delà  Prvprt^^ 
raire  4t  avtktiqns. 

•  •  n     »     •  m»  . .  • 

l>u  te  JuiiiM  1^7. 

1    '  •  1  «      .       1    ,  • 

^Promulguée  au  Joafnnï officie*  do  10  aoAt  iH$.) 

Le  Srnat  et  la  Chahs**      DRWré*  ont  Aworr* , 

Le  Prestoe^t  m?  t  a  Repubitque  piwyiwrtQirE  ï.k  tor  dowt  te  teûc»r 
suit: 

* 

*  *  *  *  »  »  * 

Ait  ii«:u.  unique.  Le  Plaident  de  la  Répflfaiique  est  autorisé  à  nU- 
fier  et,  s*iî  y  a  heu,  à  faire  exécuter  la  cottvention  conclue  à 
le  28  août  1896,  entre  la  France  et  le  Costa  Kica,  pour  la  garant 
réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Une  «opie  authentique  de  ce  document  demeurera  aone*éy  l> 
présente  loi 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  ,a 
Chambre  des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  île  VÉtol.- 

Fait  au  Havre,  lé  3o  JuiHet  1897. 

•>ti 

Signé  :  FÉLI*  fc'AUBB- 
U  Ministre  de  ^instruction  publique  l  e  Ministère  des  affaires  étranger*  • 

^:A.R4MBA;,  Sig«é:G..U^, 


S!*  »  ,  >   .   •»  " 


«  I  '  '       de  la  Convention  sera  pubîié  officiellement,  après  l'échangl  des 
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N°  33268.  —  DicrcF.r  gni  promulgue  in  ftmwtrtion  signée,  le  f8  août  1896 
entre  la  France  et  ieCostmJiiea  pour  la  garantie  nkêproqne  de  U  Propriété 
imermre  ef  artishftte. 

Du  17  Août 
(Proanljçné  an  Jmunoi  officiel  du  l|  tout  18*71) 
L*  fe£SfJ>RNI>  i*  LA  ftéMJftLIQUIÎ  FRANÇAISE, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  minière  de 


le  et  des  beam-arts, 
Dbcwetf.  : 

Art.  V: 


*  • 

«■■ma*    a  • 

1     '  ,  . 


LeSetiat  etla  Chambre  des  députés  avant  approuvé  la  convention 
signée  le  ?8  août  1896,  entre  la  France  et  le  Cosia-Bica  pour  la  ga- 
ra^ réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  et  le*  rati- 
^tiOM  de  ce*  acte  ayant  été  échangée»  à  Paris,  le  2  aoûl  1897, 
Mite  convention,  dotrt  fa  teneur  soif,  recevra  sa  pleine  et  entière 
exécution.  r 


CONVRTITON. 


U  Président  de  la  ïtéjuhhW  rrancaise  et  le  Président  de  h  République  de  f.Mè- 
^ft|»JlBneDl  animes  du  desir  de  protéger  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts,  ont 
™  QKJopUr         commun  accard,  les  mesures  qui  leur  ont  parti  les  plus  pro- 


I»res  à  Zl  i   — "  ™  «'u» es»  \fot  wctm  ui»  puni  rrs  pius  pm- 

vèuh*  ^arti'  ™cip™q**!n*>utt  dans  iea  deux  pa>s,  aux  auteurs  ou  à  leurs  avants 
i.nnri.    f?W*É*'d*î  awres  littéraires  et  «rustiques,  et  ont ,  *  cet  *ftet,  nommé 

pour  leurs  plénipotentiaires. 


U  Rresidant  de  la  Jtôpub&foe  française. 

Mi-!"  J^^^T1***  Hanvtaux,  ministre  des     aires  <n rangère*  de  4a  «épo- 

que trancatse ,  officier  de  la  I.^ioti  d'honneur,  ele:,  etc.  ; 

fit  le  Président  de  la  République  de  «Ct>sta-Rica  , 
WinL. T'Z  *  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  laflépu- 

■ytCorta-Rioa  près  le  gouvernenmot  de  la  République  i. -anrai.se ..  ottkier  de 
'^"*otud<leiaLégwnd\^ 

iorm?       ap™*  Ssétnî  caainimiiqué  le  a  m  pleins  pouvoirs*  trouve*  eu  bonne  et  due 

ïorme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

mJmm  2îftL5^  wfV,l>rw  |d'<wtY*es  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  que  ces 

des  avlâT6*11  ^"V.1"**  ou  mou  •  jouirant  dans  rfaaouu  des  deux  pays ,  réciproquement, 

oui     ,    ■  s  aui 301,4  stipulés  dans  la  présente  convention,  ainsi  que  de  tous  ceux 

i°Urf  Tonl  *<  rord«»  Par     loi        l'un  ou  l'autre  État  pour  la  protection  des 
«wes  de  littérature,  de  science  ou  iTarl. 

intiiJ!Ur^nl '  ,,oui  *a  £ara"tie  de  ces  avantages,  pour  l'obtenu'on  de  dommages  el 
recourt  rUr-  ,CS  des  «ontrefaclcun;  la  même  protection  et  le  même 

pavs  t  1  MUI  ou  seront  arnordés  aux  auteurs  nationaux  dans  chacun  des  deux 
PY*  îo's  sl»lîr'»1es  sur  fa  propriété  littéraire  et  artistique  que  par  la  légîs- 
on  générale  en  matière  civile  ou  pénale. 
^Jtpression  -tHivTes  Urteraîrw,  sefentifiques  ou  artistiques»  eomiirend  les  livres, 
0  ,  tes ,m  tous  antres  écrits;  les  ouvres  dTamarîqnes  ou  dramatico-inusicates  avec 
an»?  ^^J*1,  fcs  r°mpo<Hi«n*  musicales  et  les  arrangements  de  musique,  les 
S T^SS^!S^ir%        <*«™*  d*  *  peinture,  de  sculpture,  degra- 

•w^w  lubugrapjjies,  lesiUustmiions;  les  cartes  géographiques;  les  photographies 
wSïS?*1*  M  é^oWtyjues;  les  plans,  croquis  ei  ouvrage»  plastique*  relatif»  a  hi 
e  «çrapnie,  a  la  topographie,  à  l'architecture  ou  auv  sciences  «o  général;  «nu». 
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toute  production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scieutHique  ou  artistique  qui 
pourrait  être  publiée  par  n'importe  quel  mode  dinipressiou  ou  de  reproduction. 

2.  Pour  assurer  à  tous  les  ouvrages  de  littérature,  de  scieuce  ou  d'art,  la  protec- 
tion stipulée  dans  l'article  1"  et  pour  que  les  auteurs  ou  éditeurs  de  ces  ouvrages 
soient  admis  en  conséquence  devant  les  tribunaux  des  deux  pays  A  exercer  des  pour- 
suites  contre  les  contrefaçons,  il  suffira  que  les  auteurs  ou  éditeurs  justifient  de  leur 
droit  de  propriété  ou  établissent  par  un  certificat  émanant  de  l'autorité  publique 
compétente  qu'ils  jouissent  dan»  leur  propre  pays,  pour  l'ouvrage  en  question,  de  la 
protection  légale  contre  les  contrefaçons  ou  la  reproduction  illicite. 

3.  Les  stipulations  de  l'article  x"  s'appliquent  également  à  la  représentation  on  à 
l'exécution  dans  l'un  des  deux  États  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  d'auteur* 
ou  de  compositeurs  de  l'autre  paya. 

a.  Sont  expressément  assimilées  aux  œuvres  originales  les  traductions  des  œuvres 
nationales  ou  étrangères  faites  par  un  auteur  appartenant  à  l'un  des  deux  États.  Ces 
traductions  jouiront  à  ce  titre  de  la  protection  stipulée  par  la  présente  convention 
pour  les  œuvres  originales  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée  dans 
l'autre  État.  Il  demeure  bien  entendu,  toutefois,  que  le  présent  article  a  uniquement 

f>our  but  de  protéger  le  traducteur  en  ce  qui  concerne  la  version  qu'il  a  laite  « 
'œuvre  originale  et  non  de  conférer  un  droit  exclusif  de  traduction  au  premier  In- 
ducteur d'une  œuvre  quelconque  écrite  en  langue  morte  ou  vivante. 

5.  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays,  auteurs  d'œuvres  originales,  auront  le 
droit  de  s'opposer  à  la  publication  dans  l'autre  pays  de  toute  traduction  de  ces  œuvres 
non  autorisée  par  eux-mêmes;  et  cela  pendant  toute  la  durée  de  la  période  de  temps 

2ui  leur  est  concédée  pour  la  jouissance  du  droit  de  propriété  littéraire  ou  scienti 
que  sur  l'œuvre  originale,  c'est-à-dire  que  la  publication  d'une  traduction  non  auto- 
risée est  assimilée  sous  tous  les  rapports  à  la  réimpression  illicite  de  l'œuvre. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  jouiront  réciproquement  des  mêmes  droits  en 
ce  qui  concerne  les  traductions  ou  les  représentations  des  traductions  de  leurs 
œuvres. 

6.  Sont  également  interdites  les  appropriation»  indirectes  non  autorisées  telles  que 
les  adaptations ,  les  imitation»  dite»  de  bonne  foi,  le»  emprunte,  les  transcription 
d'œuvres  musicales  et  en  général  tout  usage  d'œuvres  qui  se  fait  par  la  «oie  de  l'im- 
pression ,  ou  sur  la  secue ,  sans  le  consentement  de  l'auteur. 

7.  Sera  néanmoins  licite  réciproquement  la  publication  dans  chacun  des  deux 
pays  d'extraits  ou  de  fragments  entier»  accompagnés  de  noies  explicatives  des  œoTres 
d'un  auteur  de  1  autre  pays,  soit  en  langue  originale,  soit  en  traduction,  pourvu  qu« 
l'on  en  indique  la  provenance  et  qu'ils  soient  destinés  à  l'enseignement  ou  » 
l'étude. 

8.  Le»  article»  insérés  dans  les  publication»  périodiques,  dont  le»  droite  n'auront 
pas  été  expressément  réservés,  pourront  être  reproduits  par  toute»  autre»  publier 
lions  du  même  genre,  mais  à  condition  que  l'on  indique  l'original  sur  lequel  iU  soot 

copiés. 

9.  Us  mandataires  légaux  ou  représentante  des  auteurs,  compositeurs  et  artiste*, 
jouiront  réciproquement  et  sou»  tous  les  rapporte  des  mêmes  droite  que  ceux  qne  u 
présente  convention  concède  aux  auteues,  traducteurs,  compositeur»  et  artistes. 

10.  Les  droite  de  propriété  littéraire,  artistiqne  et  scientifique  reconnus  par  U  pré- 
sente convention,  sont  garantis  aux  auteurs/traducteurs,  compositeur  et  artiste» 
pendant  toute  leur  vie.  et,  après  leur  décès,  pendant  cinquante  ans  au  profit  de  leur 
conjoint  survivant,  de  leurs  héritiers,  successeurs  irréguliers,  donataires, .léga- 
taires, concessionnaires  ou  tous  autres  ayants  droit,  conformément  à  la  légbUtion  de 
leur  pôys. 

Éaii'  .AP^.J'afcoml,U^fent  des  formalités  nécessaires  pour  assurer  dans  les 
Etats  le  droit  de  propriété  sur  nue  œuvre  liltéraire,  scientifique  ou  artistique  ueter 
mi,!f!;    St>I*/n      ,  dc  1  Produire, de  la  vendre  ou  de  l'exposer  dans  chaque  p»?*- 
respectivement,  sans  la  permission  des  auteurs,  éditeurs  ou  propriétaires. 

1*  Tonte  édition  ou  reproduction  d'une  œuvre  scientifique,  littéraire  on  -rus- 
tique, fei>  .pris  des  dispositions  de  la  présente  convention,  sera  conférée 

comm  ,n-    r  ,  i 
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Quiconque  aura  édité,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit  sur  le  territoire  de  Cm, 

>  de  hpi  rïfflon^"„°£  tefïï^rwr  °" prodoc,ion  * r^ 

ate  «sas  &  &  »^    **  ™ 

Jm*Xtifa!!ia  S'"'  VCTIes-<!?<!Çmions,  reprfMnUlions  ou  -shibitions  des 

«ront  h tes  par de  SSïSïï.  C"  P1":  H^têOm  et  non  pu  celles  qui 

pr»emeni  M,im  rte.  Lï  r  •SOn/  bul      S0'"'  lc"es  que  les  ventes  conclu» 

US  ou  s,  è,src'  ''u,  s font  pas  ic  ">"»erc«a«.     d<»t  s  s 

»nfale^1î„^^L',aJll,lier'  mlroduire.  vendre,  représenter,  eshibcr 
par  leurs  eu n  ulle  d,cs.d':,1!1  Pûys  les  œuvres  qui  n'ont  pu  été  publiées 

^mtTi  Z  Z  Z.  t"r  1""or'.MU<"'  »  »  .'"S?  P"  '»  **«  États  «k  veiller  o«u 
'»ns.ohib.*ionSq  u  SjSîT111"'  P^lications,  introduction,,  ventes,  cswn- 
intéresrf"»,  irieuTsrZXr,  "        55  P«»!  mais  il  est  du  de^ir  des 

Mons,  introdùci™,  ?£.  ",s  de  d™°m-«-auI  autorités  respectives  les  réimpre- 
la  Ni,  et  Mum  •  ClC-.  V  10nt  "  faire  °"  sonl  (lél»  Tailes  pour  que  pur 

1"once  |  d^™ulcu™lv^CmpCCh';  °°  P"?'**e  «»  »«*>•  d'opération!  r.nToL- 

^^T^otTXlZ  res^mcat  W«  ta»»-— 

{i^Sïlril ÏÏaSJa  ?mre<  ff-Tîdlej  se  réfère  cette  comenlio, 
^»en  veS  p u&iiùo  P™  r  ■  P"bl,cal!°n  dans  '«         P»)»  y  serai, 

Amande  Se  |C*5S  1?5±S?K£!  d"n'"".-  *•  *™>  "Une 


îtion  ne  ton- 
seraient  e*jo- 
marquées  sur  ia 


l(^^tihtqUOi,,eS  S0US8^és  ont  <-™*;  la  présente  convention  ,t  y  ont  a ppo* 
F«'t  à  Paris ,  en  double  ex nnplaire ,  Je  28  août  1896. 


(/a.  5.)  Si»né  :  G.  Hvnotai  \. 

(£.  S.)  Signé  :  ,\f»,!vuRr.  dk  Pemtn. 


Art.  2. 

Le 


Pnbliquèt/Is  ?  f dre!  <Hra"^Tes  et  ,C  ™ni*«  d*  l'instruction 
WdciLîîr ea,,rrlS/°nt  chacun  en  ce  qui  fe  coe- 

*i  «e  1  exécution  du  présent  décret.  1 

Fa'tàParis,lo  i7Août  1897. 

Signé:  FÉLIX  KAUW. 

£ç  vi/i  *  1 


:  A.  RAMBADD.  S,V"é  :  C<  BâWT|UI' 

W/  .SVn,. 


3o 
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fP  .13269.  —  Décret  qui  modifie  divers  articles  da  décret  da  19  aoâl  i89l 

portant  organisation  de  l'Office  du  travail. 

Da  6  Juin  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  l3  juin  i&$-r  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  coininerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  de* 
télégraphes , 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  1891,  portant  création  d'un  office  du  travail,  et  le 
décret  du  19  août  W  suivant,  relatif  à  l'organisation  dudit  office; 

Vu  les  décrets  des  4  février  189a  w  et  i3  juin  1894  w  modifiant  cette  or- 
ganisation ; 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  mars  1897,  SF"  a  ratlflché  ^  crédits  intéres- 
sant le  personnel  da  service  central  de  1  office  du  travail  au  chapitre  1" 
du  budget  du  ministère  :  Personnel  de  l'administration  centrale; 

laft  Conseil  d'État  entendu, 

DÉGEÈTF.  : 

A  ut.  r.  Sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit  les  articles  2,  3,  4,  â  et  6 
dn  décret  du  19  août  1891  : 

«  Art.  2.  L'office  du  travail  se  divise  en  service  central  et  service 
extérieur. 

«  Le  personnel  du  service  central  est  soumis  aux  mêmes  règles  et 
conditions  d'organisation  que  le  personnel  de  radministratioo  cen 
traie  du  ministère  du  commerce  et  de  l'industrie. 

«  Art.  3.  Le  personnel  du  service  extérieur  de  l'office  du  travail  se 
compose  d'enquêteurs  permanents  et  d'enquêteurs  temporaires. 

«Art.  /|.  Le  nombre  des  enquêteurs  permanents  ne  peut  être  supé- 
rieur à  deux.  Ils  sont  nommés  par  le  ministre  et  pris  parmi  les 
enquêteurs  temporaires  ayant  rempli  des  missions  spéciales  pendant 
trois  ans  au  moins. 

«Ils  reçoivent  un  traitement  de  quatre  mille  (4,ooof)  à  huit  mille 
francs  (8,ooor)  et  débutent  au  minimum  d'appointements.  Les  con- 
ditions d'avancement  sont  réglées  par  arrêtés  ministériels. 

«  Art.  5.  Les  enquêteurs  temporaires  sont  désignés  parle  ministre. 
qui  fixe  l'indemnité  à  leur  attribuer  et  la  durée  de  la  mission  spéciale 
qui  leur  est  confiée 

«Art.  6.  Des  fonctionnaires  ou  agents  des  diverses  administrations 
publiques  peuvent,  avec  l'autorisation  du  ministre,  duquel  ils  relè- 

«  pairie,  Bu*.  ,448,  n-  2U45. 
m  vu*  RmII.  i.i68,n*  24866. 


m* série,  Bull,  if».* 
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veut,  être  attachés  à  l'office  du  travail  en  rjoaiité  d'enquêteurs  tem- 
pora 1  rcs. 

-  Les  allocations  qtf  H*  reçoivent  à  cette  occasion  sont  imputées  sur 
les  crédits  de  l'office.  • 

2.  Sont  supprimés  les  alinéas  1  et  2  de  l'article  8  du  décret  du 
19  août  189.1. 

i8j^  80111  abrogés  les  décrets  susvisés  des  '1  février  1892  et  i3  juin 

'1.  Le  ministre  du  commerce r  de  l'industrie,  des  portes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1897. 

le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
de»  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Hekry  Boucher. 


Si>ué  :  FÉUX  FA  LUE. 


3/3 '2'-  ~  DécRET  7UJ  modifie  l'Organisation  de  t'adnuMi>ttatiou  centrale 
<iu  Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des  poste*  et  de*  triomphes. 

Du  6  Juin  1897. 

(Promulgué  aa  Jouriud  officiel  du  i3  jui»  ,^7.  j 

Lk  Président  de  la  Hépublique  française  , 
tele^Tapbe^0^  ,U  ministre  du  commerce*  de  PWwtrie,  des  postes  et  des 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  3o  novembre  188a; 

<*k  aJ1S  1  Creis  des  2  iévrïer  l892  9  >"ars  ■*  et  -27  octobre  .89/,  et 
.20  ueceioLre  1890  W,  réglant  l'organisatioa  de  iadministraUoa  centrale  «lu 

imistere  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes; 
A*r  •!*  31  jU,,Iet  ,8î?i'  P01*^01  création  d'uu  office  du  travail,  et  le 

«cret  du  19  août  suivant  <»>,  relatif  à  l'organisation  dndit  office; 
smM  lances  du  29  mars  1897,  qui  a  rattaché  les  crédits  inléres- 

\m A  .  (f  rsonnel  du  ^rvice  central  de  l'office  du  travail  au  chapitre  1"  du 

«g»  du  ministère  :  Personnel  de  l'administration  cent  ride; 
office  et  6n  dalC  du  PrtlsenL  J°ur  &)»  modifiant  l'orKuiusation  audit 

Conseil  d'État  entendu, 

t 

TITRE  1". 

^RT-  l*  L'administration  centrale  du  ministère  du  commerce. 


Ml  sene,  RuU.  162- ,  n'  !7gn5. 


{l'  xu*  série.  Bull.  n#  i'i'i'i"»- 

<**  Voir  ci-dessus  a*  W*6<|. 


s 
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de  L'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  se  compose  de  qualir 
directions,  indépendamment  du  cabinet  du  ministre  et  non  compris 
le  service  central  des  postes  et  des  télégraphes. 

Le  nombre,  les  attributions  et  la  composition  des  bureaux  sonl 
fivés  conformément  au  tableau  ci-après  : 


* 

D  t  S  1 1.  >  »  r  KM    UIS    NF.  r.  VICIo. 

B 
i 

■ 

«  s 
».  .  • 

i-=  l 

3 

"  A 

*  s 

5.5 

5  S 

,  i J 

i 

m 

(\\  " 

2*  Direction  ne  peusonnei  ,  de  la  comptabilité  et  de  l*bh- 

1 

• 

■ 

• 

•  * 

l«  bureau.  —  Secrétariat .  personnel  dc  l'administration  cen- 
trale, service  intérieur,  bibliothèque  

i 
i 
i 
i 

. 

* 

i"  bureau.  —  Législation  et  tarifs  des  douanes  en  Irance... 
a*  burfau.-  r/f*isl»tinn  et  tarifs  de  donam-s  .,  l'étranger.. 
3*  bureau. —  Mouvement  général  du  ronimerre  Hrnsri- 
gucuieut*  cointncrctaui.  —  Expositions. . . 
i      4«  bureau.  —  Commerce  intérieur,  chambres  dé  commerce.. 

; 

; 
; 

i  j 
i 

i  | 
i 

!•  Direction  Dt  travail  et  de  l'i\dustiue  . 

• 

• 

i"  bureau.  —  Industrie,  travail  dans  les  manufactures 

a*  bureau.  —  Propriété  industrielle 

3  bureau.     Caisses  d'épargne ,  assurances ,  retraites ,  cooné- 

i 

i 

i 

5*  Direction  de  l'omet;  i»l  truaii  . 

» 

i"burcau.  —  Statistique  du  travail  et  des  assurances  sociales. 
r  bureau.  -  Syndicats  professionnels  et  étude*  d'économie 

y  bureau.  —  statistique  générale. 

i 

Totaux  

â 

i5 

Le  nombre  des  rédacteurs  ou  traducteurs  ne  peut  dépasser  trente- 
cinq  et  celui  des  expéditionnaires  quarante  et  un,  y  compris  les sU» 
giaires.  Leur  répartition  dans  les  directions  et  les  bureaux  est  fai> 
par  le  ministre. 

Un  actuaire  est  on  outre  attaché  à  la  direction  de  l'office  du  tra\ail. 

Le  nombre  des  huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau  et  gens 
de  service  est  limite  à  (rente-deux. 

2.  Le  cabinet  et  le  secrétariat  particulier  du  ministre  sont  orga- 
nises par  arrêtés  ministériels.  Ils  peuvent  être  constitués  au  nio)en 
de  personnes  étrangères  à  l'administration  centrale.  Ces  personnes 
reçoivent,  s  il  y  a  heu,  une  indemnité  dont  le  chiffre  est  fixé  par  If 
ministre  dans  la  limite  des  crédits  dont  il  dispose. 

Elles  ne  peuvent  être  admises  dans  le  personnel  de  l'administration 
centrale  que  conformément  aux  règles  ('labiés  aux  articles  7  et  sui- 
vants. 


1 
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Lorsque  des  fonctionnaires  ou  employés  de  l'administration  cen- 
trale font  partie  du  cabinet  ou  du  secrétariat  particulier  du  ministre, 
ils  continuent  à  compter  dans  l'effectif  général  et  ne  peuvent  être 
remplacés  que  par  intérim  dans  leur  emploi  antérieur. 

3.  Les  traitements  et  les  classes  du  personnel  de  l'administration 
centrale  sont  fixés  comme  suit  : 

'Acteurs   de  15,090  à    ,8,00c/ « 

Chefs  de  bureau  : 


De  i  "  classe  (  J  au  maximum  )   ,)(ooo 

Do  •>'  classe  ;   8,000 

Dr  3'  dasse  (4  au  minimum)  ;  «7,000 

Sous-chef*  de  bureau  : 

Do  r'clas.se  (  \  au  maximum  )   r,  000' 

De  2  classe   5  5^ 

De  3-  disse   ...........  5*000 

De  4'  classe  (4  au  minimum }  . .  ',' 5oo 

Af,uain*   ù>  4.onoà  7,000 

Rédacteurs  ou  Iraduc leurs  : 

De  1"  classe  (5  au  maximum'   ',  000 

D<"  »'  classe   .  3-oq 

 ::::::  :  «S 

E&ir*  

  ifao 

^'fi'riMse   ,,500 


1 


  2,000 

Expéditionnaires  : 

De  1"  classe  (5  au  maximum  J   ',,oool 

L£    3,400 

Je  4'classe   3  I0O 

,    De  3- classe   ,800 

gelasse  \ \ \ ] .  \  [  \  \  \  .  \  \  \  ]  \  \  [  \  [  \  \  \  \  .£Z 

^,e7' Çlasse   ,,IOO 

S,a^u«   Ii8oo 

Huissiers,  concierges,  gardiens  de  bureau  et  gens  do  service,  de 
'•«ooa   s,3oo 

courra  être  élevé  jusqu'au  chiffre  maximum  de  vingt  mille  francs 
\ 20,000  )  le  traitement  des  directeurs  qui  compteront  au  moins  dix 
années  de  fonctions  en  cette  qualité  au  ministère  du  commerce  et  de 
1  industrie. 

Dans  chacune  des  directions,  un  chef  de  bureau  peut,  par  décision 

spéciale  du  ministre,  être  designé  pour  suppléer,  en  qualité  de  sous- 
recteur,  *e  directeur  absent  ou  empêché.  H  peut  recevoir,  en  cette 

Jfualite,  un  supplément  de  traitement  qui  n'excédera  pas  deux  mille 

fanes  (2,000').  4 
Les  rédacteurs,  traducteurs  et  expéditionnaires  de  l"  classe  ayant 

vmgt  ans  de  services  peuvent  recevoir  une  augmentation  supplémen- 
sélevant  jusqu'à  cinq  cents  francs  ( 5oof). 
^a  répartition  et  les  avancements  en  classe  ne  peuvent  avoir  heu 
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que  dans  ks  limites  du  crédit  inscrit  au  budget  et  après  avis  du  cou 
seil  des  directeurs. 

'a.  \u1  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  centrai*  ne 
peut  être  rétribué,  en  tout  ou  en  partie,  que  sur  les  crédits  portés 
au  budget  du  chapitre  du  personnel  de  l'administration  centrale. 

.r>.  Il  est  institué,  sous  la  présidence  du  ministre  et,  en  son  ab- 
sence, du  plus  ancien  directeur,  un  conseil  composé  des  directeurs 
et  du  chef  du  cabinet  du  ministre. 

6.  Les  directeurs  sont  nommés  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique. Le  ministre  pourvoit'  directement  à  tous  les  autres  emplois 
dans  les  conditions  prévues  au  titre  II  du  présent  décret. 

TITRE  H. 

RECRUTEMENT  ET  AVANCEMENT  Dl  PERSONNEL. 

7.  Sous  réserve  des  droits  conférés,  en  vertu  de  la  loi,  à  daociens 
militaires,  nul  ne  peut  être  nommé  rédacteur  qu'après  avoir  satisfait 
aux  épreuves  d'un  concours,  ni  traducteur  ou  expéditionnaire 
qu'après  avoir  subi  un  examen. 

Les  programmes  et  les  conditions  du  concours  et  des  examens  sont 
arrêtés  par  le  ministre  après  avis  du  conseil  des  directeurs,  ainsi  que 
la  liste  des  candidats  admis  à  se  présenter. 

Le  nombre  des  places  mises  au  concours  est  limité  aux  vaourc* 
qui  existent  ou  qui  sont  à  prévoir  dans  Tannée  au  moment  où  ce 
concours  est  ouvert. 

8.  Tous  les  candidats  doivent  être  Français  et  avoir  accompli  leur 
dix-septieme  année  au  moins  le  i"  janvier  de  Tannée  dans  laquelle 
a  lieu  le  concours  ou  l'examen. 

au  moins,  pour  prétendre  à  remploi  de  redac- 
leur  soit  un  diplôme  de  bachelier,  soit  un  diplôme  de  sortie  de 
1  école  des  hautes  études  commerciales  ou  d'une  école  supérieure  de 
commerce  reconnue  par  l'Etat. 

9  Nul  ne  peut  entrer  dans  l'administration  centrale  à  titre  de 
rédacteur.  Oc  traducteur  ou  d'expéditionnaire  qu'après  *m  stage  dVui 

«Jl^înJ?^**  serv»ce  *uqud  le  stagiaire  eit  attache 

»   '  ?    ?l'tudes'  sa  conduite  et  sa  manière  de  servi,  m 

^^j^as* avi$  du  —*  *■  *t ,e 

lL*2Ë£  ^.«""""^«naé  cesse  in.madialeroeflt  son  servà*. 
Us  anciens  uuhtom»  powvus  déplais  en  vertu  de  la  loi  «•> 
dispense,  du  stage;  toutefois,  «prèsuSe  année  dTseiwe,  Os  ** 

^s^sssxs^  i«      *: — ' 

^iï"  """'"'«tion  à  «narine  «A  à  la  dernière «fasse  * 
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Toutefois,  les  expéditionnaires  ayant  satisfait  au  concours  pour 
l'emploi  de  rédacteur,  ou  à  l'examen  pour  l'emploi  de  traducteur, 
entrent  dans  la  classe  correspondante  au  traitement  qui  leur  était 
tf  attribué  dans  leur  précédent  emploi. 

11.  L'avancement  a  lieu  au  choix. 

L'avancement  de  classe  se  fait  d'une  classe  à  la  classe  immédia- 
tement supérieure.  Nul  ne  peut  être  promu  à  une  classe  supérieure 
s'il  n'a  au  moins  deux  ans  d'exercice  dans  la  classe  qu'il  occupe.} 

12.  Pour  les  emplois  de  chef  de  bureau,  le  choix  ne  peut  porter 
que  sur  les  fonctionnaires  de  l'emploi  immédiatement  inférieur  et 
appartenant  au  moins  à  la  2"  classe  dudit  emploi.  Les  sous-chefs  de 
bureau  sont  pris  parmi  les  rédacteurs  ou  parmi  les  traducteurs  appar- 
tenant au  moins  à  la  !\m  classe. 

Les  nominations  ou  promotions  des  fonctionnaires  et  employés  de 
I  administration  centrale  sont  rendues  publiques  dans  le  mois  qui 
(.     les  suit,  selon  le  mode  prescrit  par  un  arrêté  ministériel. 

Us  huissiers,  gardiens  de  bureau  et  gens  de  service  avancent  par 
des  augmentations  de  traitement  de  cent  francs  (100'),  dans  les  con- 
ditions prév  ues  par  les  règlements  intérieurs  du  ministère. 

13.  Un  tableau  général  d'avancement  est  arrêté  à  la  fin  de  chaque 
année  par  le  ministre,  après  avis  des  directeurs.  Ce  tableau  n>st 
valable  que  pour  Tannée  suivante.  11  comprend  un  nombre  de  can 
didats  double  de  celui  des  vacances  à  prévoir  dans  chaque  emploi  et 
dans  chaque  classe  pendant  le  cours  de  l'année  suivante. 

Aucun  employé  ne  peut  recevoir  un  avancement  de  classe  ou 
«emploi  s'il  n'est  porté  sur  ce  tableau. 

En  cas  de  vacance  imprévue  que  la  situation  du  tableau  ne  permet 
pas  de  remplir,  le  ministre  y  pourvoit  directement  apfès  avis  du 
conseil  des  directeurs. 

81,  dans  quelques  circonstances  particulières,  il  y  a  Jieu  de  faire 
jne  exception  en  faveur  d'un  candidat  non  porté  sur  le  tableau  et 
dont  les  services  méritent  une  récompense  immédiate,  cette  excep- 
ion  doit  être  l'objet  d'une  décision  spéciale  du  ministre, 

TITRE  lli. 
de  la  mscipi.niE . 

|4.  Les  mesures  et  peines  disciplinaires  applicables  aux  fonction- 
naires et  employés  deflradmmistration  centrale  son*: 

Ut    .  •  •  '  • 

réprimande; 
La  radiation  du  tableau  d'avancement; 

La  retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitemeut 
Pennantdeux  mois  au  plus; 
^rétrogradation;  , 
La  révocation. 
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La  première  de  ces  peines  ou  mesures  disciplinaires  esl  prououcec 
par  le  ministre,  sur  le  rapport  du  directeur  compétent. 

Les  autres  sont  prononcées  par. le  minisire  après  avis  du  conseil 
des  directeurs,  l'intéressé  ayant  été  entendu  dans  ses  moyens  de 
défense  ou  dûment  appelé.  Dans  ce  cas,  le  procès- verbal  de  fa  séance 
dans  laquelle  l'intéressé  a  comparu  ou  ,  s'il  y  a  lieu,  sa  défense  écrite, 
accompagne  nécessairement  le  rapport  soumis  an  ministre  par  le 
conseil.  Les  arrêtés  de  révocation  sont  motivés  et  visent  l'avis  du 
conseil. 

La  révocation  des  directeurs  ne  peut  cire  prononcée  que  pardccret 
du  Président  de  la  République. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

15.  Avec  l'assentiment  du  ministre,  et  après  avis  des  directeurs 
compétents,  des  permutations  peuvent  avoir  lieu  entre  les  employé* 
de  administration  centrale  du  ministère  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie et  ceux  des  services  rattachés  à  ce  ministère  ou  des  admi- 
nistrations centrales  des  autres  ministères 

Le  permutant  ne  peut  entrer  au  ministère  du  commerce  et  de 
1  industrie  dans  un  emploi  supérieur  à  celui  de  remployé  avec  lequel 
il  change  de  position.  K  1 

JUsSz  lïir erap,oi  et  sa  c,ass° à  par,ir  du  jour  de  m 
Jzxs^&ast"** appo,cs  au  smicc  niili 

JXTLl?^"}  rCmP!ir  ,cs  Premières  vacances  qui  se  produisent 
auinrlc  oV  .  «  ,T  ' îls  Cn  font  la  demande  dans  les  trois  moi* 
q  Loïomns  1    da0S  '?  mois  1ui  suit  leur  libération, 
nour  la  dnr^ TiS°US  leS  draPeaux  «'est  pas  compté  aux  stagiaires 
uns  dans  e  t       T  ^  Pour  ,es  Emploi,  il  est  com- 

Le ït£  £  a6  Sen'JCe         P°ur  l'avancement  de  classe.  _ 
.JaSTa  aprtsav,s  du  conseil  des  directeurs,  peut  refuser!» 

?eufl^  de  nunhlf  ad  r  nistrâtion  cen,rale  au*  ««pW*  don'  " 
tewue  de  pun.t.ons  m.litaires  constate  des  fautes  graves 


  w     WWW     Aitwi^    ^?  &  «  l  V  V«S  • 

rouu$sfunnr!^TaireS,.et  emP%és  de  tous  grades  dont  l'emploi 
!TÎ-!r  ma,nlenî«  dans  leurs  fonctions,  mais  il  ne  sera,  en 


] 

se  trou 
pourront 


aocune  façon,  pourvu    1™.        ,   ,0,,cl,ons'  ma,s  "  ne  sc"" 

I  es  Wlinrii;       j    eur  emplacement, 
seront  7mZTT"  H  traite"»ent  résultant  du  présent  décret  ne 
Ss  ex.  nc«onl    °  fUr,Cl  a  mesure  d«  disponibilités  produite' 

18.  Sont  abrogés  le  décret  du  2  février  1809  sauf  en  ce  aui  ton- 
che  le  «en  ,,  «  entra,  des  postes  et  £tfM5j£Ï  Tes  décU  *  > 
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jj  mars  189^27  octobre  189/4  et  28  décembre  i8uà,  concernant 
et  Sfod     ^  administration  centra^  d«  ministère  du  commerce 

19.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 

Hia      /ow  et  p,,bli,;  au  journal  ojr,ciei  d" ia 

Fait  à  Paris,  le  6  Juin  1897. 


: 


U««u(rc  <iu  commerce,  Je  V industrie , 
des  posta  et  de*  télégraphes, 

Signé  fïfary  Boucher. 


Signé:  FÉLIX  FAUNE. 


V  33^71.  —  Décm:r  relatif  au  Dépôt  de  Dynamite  dit  Hanitl-Razirc . 

près  Cavignv  {Manche). 

Du  19  Juin  1897. 

•  1 

(  Promulgué  au  Journal  officirl  du  >.6  juin  i$97. 

Le  Président  de  la  République  française,  .  .! 

^^^^v^tn%Att  cronimerce' de  ^d«lrfe.  des  postes  et 
graphes,  de  1  intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

188a  »  Sîl ?U  8  m?rs}875  el  »es  décrets  des  24  août  i875  0)  et  :> 8 octobre 
^  .  *ur  »»  poudre  dynamite  ; 

BniSlS1?  du  î?  dicembre  »^W.  autorisant  M.  ,1.  Changer  à  établir 
Manche)      )nam,te  de  première  catégorie  au  Hamei-Bazirc,  près  Cavignv 

HamJaBiei^andr  par  ™  C"  Mai>  fermier  SénéraI  de*  du 

dépôt;         *  a  6ffet  d  ètre  substiluti  a  M.  Grangev  pour  l'exploitation  dudit 

Vu  lavis  du  préfet  de  la  Manche; 
«lavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures. 

Décrète  : 

et  chL1"  jl!  ¥ai  est  8ubslitué  à  M.  A.  Grajiger  pour  tous  les  droits 
rexrfSS?  Tés^tni  d"  décret  du  20  décembre  1876  et  concernant 
♦Manche) L  PÔt  de  dynamite  du  Uamel-Bazire,  près  Cavignv 

Un  ,0&ement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

Le  dépôt  sera,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en  tout  temps 

"J  W         S"!!*  2S9  '  n*  43l7-  [i  SU'  série.  But».  33o.  if  D7'*- 
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au  contrôle  des  ingénieurs  de*  poudres  ei  salpêtres,  sans  que  I 
tance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire 

U.  La  manutention  du  dépôt  sera  conGée  à  des  hommes  de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  do  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  ta  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer  seront  formellement  exclus  do 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Les  portes  du  dépôt  et  le  logement  du  gardien  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  l'ouver- 
ture des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fasse 
fonctionner  automatiquement  une  sonnerie  d'avertissement  placée  à 
l'intérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequd 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 

2°  La  date  desjivraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  imm^ 
diat;  r 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées;  . 

4°  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement veriûé. 

5.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  lex 
ploitation ,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dalles 
conditions  déterminées  par  l'article  q  de  la  loi  du  8  mars  i875 

la  poudre  dynamite. 

6.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mi- 
llre  a  .peJm,8S10nnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui  sera 

indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  k  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autxirRé 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destme- 
lon  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

niinis^es  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télegra .  de  1  intérieur,  des  finances  et  de  k  guerre  sont  charges. 
Cfta<  *  le  concerne,  de  iVxécution  du  présent  décret,  q"1 
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„?,  son  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  ia  Ré- 
publique jrançaise. 


Fait  à  Paris,  le  1 9  Juin  ^97. 


Siffnc  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  de  l'intérieur,  u  Mxmnlrt  ia  commune,  d,  l'industrie  , 


%né  :  Louis  Bartbjh  .  Jet  fMtn  451  det  tMgimmku , 

Siçaé  :  Hembt  Boockkr. 

Le  Ministre  de  la  guerre,  £,  Minisln  des  finances, 

Sipne  :  Billot.  signé  :  GKoncss  Cochert. 


* /iw  "  7  DfCRE7  qai  ?omPléte  ia  nomenclature  des  Étabiàsemtmts  dans 
lequel*  l  emploi  des  Enfants,  des  Filles  mineures  et  des  Femmes  est  auto- 

Du  si  Jura  «897. 

(  Promu%uî-  au  Journal  officiel  du  ik  juin  1897.  ) 

- 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Wlé^hST1  JU  mini9tre  du  coinmerce'  à*  l'industrie,  des  postes  et 
J  u  l'article  i3de  la  loi  du  3  novembre  1893 ,  ainsi  conçu  : 

senienfeUlmeiS  Vfi,leS  el  enfants  ne  peuvent  être  employés  dans  des  établis- 
lions  on  !a  '  °U  dan6ereux  où  l'ouvrier  est  exposé  à  des  manipula- 
sDéri.1».  a5*  .  "ati0M  préjudiabïes  à  la  santé,  que  sous  les  conditions 
chacunpV  ineLS  ^  des  règlements  d'administration  publique  pour 
»acune  de  ces  catégories  de  travailleurs  ; 

^liqïenoltT1  S?*.*3  T\  J>o^taD,  ^lemcnt  d'administration  pu- 

'4™  pour  î  exécution  de  ladite  loi  ; 

Va  lavis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufacturas; 
P^ée?*  ^  ^  Commission  suPerieure  instituée  par  l'article  9a  <*la  toi 

Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète: 

Dloi  ,Ù  r  nomeilcJature  des  établissements  dans  lesquels  l'em- 
femm!!  U  U.u  desso"s  de  dix-huit  ans,  des  filles  mineures  et  des 
annetfo es^utonf  sous  certaines  conditions,  fixées  par  le  tableau  C, 
indicé  1  du  13  mai  ,893'  est  complétée  conformément  auv 
«cations  contenues  dans  le  tableau  joint  au  présent  décret. 

télL^k™inirt,ie,  du  commerce,  de  l'indust»,  ées  postes  et  des 
«Vapnes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 


W»«e,Ball.  i563.n'  26694. 
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séré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Jtyatfffu 
française. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

Le.  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes. 

Signé  :  HfiHftï  BOCCBSB. 

Table  AV  additionnel  au  tableau  C  annexé  au  décirl  du  13  mai  i893  el  coiuentanl  h 
établissements  dans  lesquels  l'emploi  des  enfants  au-dessous  de  18  ans,  des  filles  minnif> 
et  des  femmes  est  autorisé  sous  certaines  conditions. 


iTABLIiSMIBkr)». 

COKOITIOM. 

noms 

Déchets  de  soir 
(  Cordage  des  . 

Lus  enfants  au-dessous  de  dii-huit  ans  tic 
seront  pas  employés  dans  les  ateliers 
où  les  poussières  se  dégagent  libre- 
ment. 

Poussières  nuisit 

N°  33273.  —  Déchet  relatif  aux  Demandes  de  majoration  de  Rentes 

Du  11  Juin  1897. 

♦  1 

(  Promulgué  au  Journal  ojficit  l  du  3o  juin  1H97.) 

Le  Président  de  la  Républiquk  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes rl 
des  télégraphes  et  du  ministre  des  nuances; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1890,  relative  à  la  majoration  des  pensions*1 
la  caisse  nationale  des  retraites  ; 

Vu  l'article  de  la  loi  de  finances  du  i3  juillet  1896,  modifiant  l'a' 
ticle  3  de  la  loi  du  3i  décembre  1896  ; 

Vu  le  décret  du  g  juin  1806  «,  portant  règlement  d'administratiuu  pu- 
blique pour  exécution  de  la  loi  du  3i  décembre  susviséc  ; 

\  u  la  loi  de  finances  du  '29  mars  1897  • 

DÉCRÈTE : 

Art.  1".  Les  demandes  de  majoration  de  renies  viagères  consti- 
tuées au  profit  des  titulaires  de  livrets  individuels  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  et  des  membres  des  sociétés  ce 
secours  mutuels  ou  de  toute  autre  société  de  secours  et  de  prévoyance 
servant  des  pensions  de  retraites  devront  être  produites  parles  «T 
resses,  avec  les  justifications  réglementaires  à  l'appui,  avants 
3i  décembre  1897  au  plus  tard,  sous  peine  d'exclusion. 


I'  V 


BnU.  1789,  n*  3i294. 
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2.  L'attribution  des  majorations  et  des  bonifications  spéciales  sera 
laite  dans  les  conditions  spécifiées  par  l'article  26  de  la  loi  du 
i3  juillet  1896  el  par  l'article         rr,  du  décret  du  9  juin  1896. 

3.  Auront  droit  à  cette  attribution,  en  1897,  les  personnes  visées 
a  larlicle  1"  du  présent  décret,  qui,  n'ayant  pas  reçu  de  rente  sup- 
plémentaire en  1896,  seront  âgées  de  soixante-dix  âns  au  moins  en 
1897  et  q«>,  indépendamment  des  autres  conditions  exigées  par 
1  article  2  de  la  loi  du  3l  décembre  1895,  justifieront  de  dix-sept 
années  de  prévoyance. 

'1.  Les  rentes  supplémentaires  seront  émises  avec  jouissance  du 
1"  janvier  1897  P°ur  les  rentiers  âgés  de  soixante-dix  ans  au  moins 
au3i  mars  1897, et  P°ur  ,es  rentiers  atteignant  leur  soixante  dixième 
anneedu  1"  avril  au  3i  décembre  1897,  avec  jouissance  du  premier 
jour  du  trimestre  dans  lequel  ils  atteindront  cet  âge,  à  charge  de 
justifier  de  leur  existence  à  cette  date. 

Pour  les  rentiers  ayant  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans  en  1896  ou 
antérieurement,  et  produisant  leur  demande  régulière  seulement 
en  1897,  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente  supplémentaire  sera 
exceptionnellement  ûxéc  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article,  4 
du  décret  du  9  juin  1,896. 

•r).  L'administration  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  est 
chargée  de  l'instruction  des  demandes  tendant  à  l'obtention  des  ma- 
jorations visées  par  la  loi  du  3i  décembre  189.*»  et  de  la  liquidation 
(»e  ces  majorations. 

6.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
l«legraphes  et  des  finances,  sont  chargés  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel 
«e  la  République  française. 

Fait  a  Paris,  le  22  Juin  1897. 

Si-né:  FÉLIX  FACHE. 
Ministre  dm  Jinuim  s  ,  I  r  Ministre  du  tommerc ,  de  l'industrie  , 

:  Georges  Co€tobt.  *■  p(utcs  ct  des  téUsraP*et> 

-Si»u«-  :  Hk.mh  Boucher. 


X  33274.  —  Décret  qui  complète  lu  nomenclature  des  établissements 
dangereux,  insalubres  on  incommodes. 

Du  i  \  Juin  1897. 
l'romul^u»  au  Journal  ojjiricl  «lu  17  juin  1^97.) 
LE  PllKSIDEXT  DU  I.A  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  Je  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  f  indus  trie,  des  postes  et 
Jes  t^lf'P'aphes; 
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Vu  le  décret  du  i5  octobre  l'ordouuance  du  U  janvier  i8io 5 

«I  le  décret  du  a5  mars  l85i  a\  sur  la  décentralisation  administrative; 

Vu  le  décret  du»  3.  mai  i  886"  W,  déterminant  la  nomenclature  et  la  divi 
siou,  en  trois  classes,  des  établissements  dangereux,  insalubres  ou  incoin 


Vu  les  décrets  des  5  mai  i88ii^,  i5  mars  i8oow,  a b*  janvier  1892  \ 
l3 avril  1804  «  et  6  juillet  qui  ont  complété  cette  nomencl*tore; 

Va  lavis  du  comité  consultatif  des  «rtset  manufactures; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 


Ait.  I".  La  nomenclature  des  établissements  dangereux,  insain 
bres  00  Incommodes,  contenue  dans  les  tableaux,  annexés  aux  décrets 
des  3  mai  1886,  5  mai  1888*  i5  mars  1800,  26  janvier  1892,13 avril 
189/1  et  6  juillet  1896,  est  complétée  cottfQrmémcnL  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

%  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  te^ 
graphes  est  chargé  de  Inexécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie 
au  Journal  officiel  de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  & 
lois. 


Fait  à  Paris,  le  'xk  Juin  1897. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie 
des  postes  et  des  lélegruphea , 

Signé  :  Hniwï  Boucher. 


Signé  :  FÉLIX  FA  URL. 


Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets  des  J  MOI  1886,  à  msi 
i5  mars  1890,  26  janvier  1892,  13  avril  189',  et  6  juillet  1896 


DÉSIOSAT.OJ.  DE»  !.>O08TBIl». 


mi  niUT  l0  °U  comP™*  »  plus  d'une  «t- 
mo  phere  et  deuue  (  fabrication  de  P). 
Acétylène  gaicux  non  comprimé  ou  comprimé  à 
«ne  atmosphere  et  demi/,»  p,U5  ffSSSSoi 


Pour  1 


l'usage  public 
"  usage  parUcuàicr . 


Carbure  de  calcium  et  rarh,,., 
Colle  de  peau,  el  clic  de  pli.  ;  l  abrique.  d.).  \  \ 


I.KCOJITE^ltVTs. 


01). 


Odeur  et  danger  d'explosi 


Idem  

Idem.  

Odeur  et  poussières  nuisibles 
Odeur  des  résidus  


1". 
3'. 


v  strie,  Bull.  70,  n"  6b\S. 
x- série,  Bull.  5o8,a*3855 

!     série,  b„ii.  10:," 


w  \W  série,  Bull.  i3j5,  0" 
71  .tu9  série,  BuH.  1*67,  W'Ç9* 
e  xir  série,  Bull.  i633.  n'3°>.o. 
vir  série,  B.  1811,  n*  ;•.*»*>• 
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—Décret  qui  autorise  le  Juge  de  pair  du  canton  d'Èbreuil  (Allier) 
I  a  tenir  des  Audiences  supplémentaires  à  Bellenaves. 

Du  9  Août  1897. 

U  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culte*; 

Vu  la  loi  du  39  ventôse  an  i\; 

Vu  l'article  4a  du  code  de  procédure  civile  ; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1896; 

nidLN,dRinérali0n  en  da.le.du      mars  l*M  Par  "H"*     conseil  mu- 

Ktorii^^^i a  emis  le  vu:u  que  ,e  Ju*e  de  Palx  du  canton  dÉbreuil 

ndpmn^  '  Gn,r  deS  aud,ences  supplémentaires  à  Bellenaves  et  voté  une 
indemnité  pour  ce  magistrat  et  son  greffier; 

U  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  1 

à  nW  ["l LC  ju^C  -de  pa'X  du  cautmi  d,Ébreuii  (Allier)  est  autorisé 
i  tenir,  chaque  quinzaine,  une  audience  supplémentaire  à  Belle- 

cliari'/^6,  des.  sce?ux'  mi»»*tre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
c"arge  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Chambéry,  le  9  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAL'KE. 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes  , 

Signé  :  J.  Daklv». 


iT  DécRET  (tai  aut0,  "e  k  Juge  fie  ptux  du  canton  de  Saint-Beau  zè/y 
{Aveyron)  a  tenir  une  Audience  supplémentaire  à  Montjaux. 

Du  11  Août  1897. 

Président  de  la  République  française, 

Vu  le  rapport  du  garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

vu  la  loi  du  29  ventôse  an  îx  ; 

Vu  l'article  42  du  code  do  procédure  civile; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  1896; 

ci*»?,*!  dëIib?ralion  uu  a5  décembre  1696,  par  laquelle  le  conseil  inuui- 
de  Saint  ,î0ntJaux  (Av*y™n)  a  émis  le  vœu  que  le  juge  de  priix  du  canton 
voté  un  •  eau/cv  lut  u«torisé  à  tenir  des  audiences  foraines  à  Montjaux  et 
une  indemnité  pour  ce  magistrat  et  son  greffier; 
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Le  Conseil  d'Ktat  entendu. 


Décrète  : 


Art.  1".  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Saint  Beauzély  (Aveyronj 
est  autorisé  à  tenir,  chaque  mois,  une  audience  supplémentaire  a 
Mon  tj  aux. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  es! 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 


Fait  à  Paris,  le  11  \ont  1897. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  d>-s  cultes , 

bigné  :  J.  Dablvn. 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


N°  33277.  ~~  Dècm  fli  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'Iso- 
le Tableau  de  population  n'  .3  déclaré  authentique  par  le  décret  du  3i  dé- 
cembre 1896. 

Du  12  Aoùi  1897. 

Le  Président  de  la  Képublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  i8n<>  M  %  qUj  déclare  authentiques  les  tabler 
de  la  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  de  l'Isère, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  a  po- 
tées, en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'Isère,  aux  tableaux* 
population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 

rectifications  au  tableau  fi*  3. 


?..  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  l'instruction  f>" 
"m"  série,  Bull.  ,861,  3*598. 


B.  n°  1891.  —  liii  — 

blique  et  des  beaux-arts  sont  chargés ,  chacun  en  ce  oui  le  concerne 
de  1  exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Havre,  ie  12  Août  1897. 

,,r,  .  .  .  .  Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

i.e  bat  de  des  sceaux,  ministre  de  lu  justice  et 

^V-""-'  cn(trgc  par  intérim  du  ministère 
de  l  intérieur, 

Signé  :  J.  Darlan. 


N*i33i7?;  ~  Çic»  9ui  rectifie,  en  ce  oui  concerne  le  département  du  Nord, 
U  Tableau  de  population  n"  3  déclare  authentique  par  le  décret  du  3i  dé- 
cembre 1896. 

Dû  12  Août  18&7. 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sir  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1896  M,  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
de  la  population  de  la  France; 
Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  du  Nord, 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  le  département  du  Nord,  aux  tableaux  de 
population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896: 

RECTIFICATIONS  Ali  TAULSAU  N*  3. 


*r.ro»Di*»iiie\r. 


Lille.. 


Itoub.iix. 


ropcL»- 

TIO!» 
totale. 


roi'OLJÏ- 

TIO* 

POf-OLtTli» 
no  ni)  a  le 
ou  municipal* 

roinplcr 

■ffW- 

à  p»rt. 

totale. 

1,029 

1  i5.79S 

*•  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

fait  au  Havre,  le  n  \mU  1897. 


ÎHHf**  'nini.U,  c  de  ht  justice  cl 

Z  chaW        intérim  du  mumtère 

M  (  inltrirur, 

Signé  :  J.  DA1LAS. 

*»' série,  Bull.  1861  ,n*  32596. 
Xlt  Série.  ' 


Signé  :  FÉLIX  F* UHF. 


3i 
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N°  .H3  <79.  —  Décret  qui  ouvre  au  Budget  iln  Sfinistère  des  Jtnmrer,  potr 
l'exercice  1896 ,  deux  nouveaux  Chapitres  destinés  à  recevoir  l'imputation 
des  Payements  faits  pendant  cet  exercice  pour  rappels  d'arrérages  de  Uentu 
viagères  et  de  Pensions  cTexereices  clos. 

Du  7  Seplemlire  1897. 

Le  Président  de  la  Bépublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  $>  juillet  1837,  aux  termes  duquel  la  dépense 
servant  de  base  au  règlement  des  crédits  de  chaque  exercice  pour  le  ser- 
vice de  la  dette  viagère  et  des  pensions  et  pour  celui  de  la  solde  et  autres 
dépenses  payables  sur  revues  ne  se  composera  que  des  payements  effectues 
jusqu'à  l'époque  de  sa  clôture,  les  rappels  d'arrérages  sur  ces  mêmes  exer- 
cices d'après  les  droits  ultérieurement  constatés  devant  continuer  d'être 
imputés  sur  les  crédits  de  l'exercice  courant  et  le  transport  en  être  effectué 
en  fin  d'exercice  à  un  chapitre  spécial,  au  moyen  de  virement  de  crédit  à 
soumettre  chaque  année  à  la  sanction  législative  avec  le  règlement  de  l'exer- 
cice expiré; 

Vu  l'article  128  du  décret  du  3i  mai  186*2  W,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  qu'il  y  a  lieu,  en  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  et  les 
pensions,  d'appliquer  les  dispositions  ci-dossus  à  l'exercice  1896, 

DlËC  RETZ  : 

Aivr.  l,r.  Il  est  ouvert  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour 
l'exercice  1896,  deux  nouveaux  chapitres  destiaés  à  recevoir  l'impu- 
tation des  payements  forts  pendant  cet  exercice  pour  rappel  d'tfté» 

rages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  qui  se  rapportent  à  des  exer- 
cices clos. 

Ces  chapitres  sont  intitulés  : 

Rappels  d'arrérages  de  rentes  viagères  d'exercice  clos. 
Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 


tant 


2.  Les  payements  effectués  pour  ces  rappels  d'arrérages,  moa- 
ut,  d'après  ie  tableau  ci-annexé,  a  la  somme  d'un  millioû  «p* 
cent  vingt-six  mille  six  cent  soixante-quatorze  francs  dix  centimes 
(1,726,674  10),  sont,  en  conséquence,  déduits  des  chapitres  ordi- 
naires ouverts  au  budget  de  l'exercice  1896  powr  k»  rentes  viagères 
et  les  pensions  et  appliqués  comme  il  suit  aux  nouveaux  chapitré 
désignes  par  L'aïticle  précédent  : 

Rappels  d'arrérages  de  rente»  viagères  d'exercice  clos   V** 

Rappels  d  arrérages  de  pensions  d'exercices  clos  ?. . r0 

TOTU.  ÉGAï   1,756,67!  10 

«  xi^mie,  liull.  104;».  »,  ,„>,- 


IL* 
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3.  Sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de  finances  pour  le  service  des 
rentes  viagères  et  des  pensions  pendant  Tannée  1896,  une  somme 
d'un  million  sept  cent  vingt-six  mille  six  cent  soixante -quatorze 
francs  dix  centimes  { 1,726,674'  10)  est  transportée  aux  deux  cha- 
pitres ci  dessus  et  annulée  aux  chapitres  suivants  : 
t  •  t  . 

Rentes  viagères  d'ancienne  origine.  (Loi  du  23  floréal  an  m.)  ^'«o" 

Pensions  civiles.  (Loi  du  22  août  1790.)   17,388  64 

Pensions  de  donataires  dépossédés.  (Loi  du  26  juillet  1821.). .       1 2,258  3i 

Pensions  militaires  de  la  guerre   475,49  ;  73 

Pensions  militaires  de  la  marine   218,438  99 

Pensions  et  indemnités  viagères  de  retraite  aux  employés  de 
l'ancienne  liste  civile  ei  du  domaine  privé  du  roi  Louis-Phi- 
lippe. (Lois  des  23  juin  i835  et  8  juillet  )852.)   319  00 

Pensions  à  titre  de  récompense  nationale.  (Loi  du  13  juin 
»85o.)   58 1  38 

Pensions  civiles.  {Loi  du  9  juin  i853.)   852,338  44 

Pensions  ecclésiastiques  sardes.  (Convention  internationale 
du  23  août  » 860.)   ,3i  3o 

Anciens  dotataires  du  Mont-de-Milan.  (Décret  du  18  décembre 

l8&».)   4,263  60 

Indemnités  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du  3  dé- 
cembre i85i.  (Loi  du  3o  juillet  1881.)   ig.SoS  5g 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  la  magistrature.  (Loi 
du  3o  août  i883.}  i7,645  |S 

Indemnités  aux  anciens  professeurs  des  facultés  de  théologie 
catholique.  (Loi  du  27  juin  i885.)   ,">oo  00 

Pensions  viagères  aux  survivants  des  blessés  de  février  i848, 
a  leurs  ascendants,  veuves  ou  orphelins.  (Loi  du  18  avril 
>««■)  v  37694 

Allocations  supplémentaires:  i°  aux  officiers,  sous oflieiers, 
soldats  et  assimilés  des  armées  de  terre  et  de  mer  et  aux 
neuves,  retraités  sous  les  régimes  antérieurs  aux  lois  des 
32  juin  1878,  5  août  1879,  23  juillet  1881  et  8  août  i883; 
2*  aux  agents  de  tous  grades  du  service  actif  des  douanes 
et  aux  v  euves  de  ces  agents  retraités  antérieurement  à  la  loi 
du  26  février  1887  ;  3°  aux  agents  forestiers  éuumérés  à  l'ar- 
ticle unique  de  la  loi  du  4  mai  1892 ,  ainsi  qu'à  leurs  veuves , 
retraités  avant  l'application  de  cette  dernière  loi   26,-39  o3 

Total  Écvi   1,726.674  10 

Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  de  l'exercice  1896. 

0.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  7  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Signé  :  Geohgrs  Cochery. 
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Table  m  ; ,  par  exercice,  des  rappels  d'ancrages  de  rentes  viagères  et  de  pensions  antmtvi 
à  1S96  qui  sont  à  reporter  à  de  nouveawv  chapitres  spéciaux  dans  le  compte  définitif  de 
dépenses  de  l'exercice  1896. 


RRNTIK  ET  rBSMOI». 


IXSIC1CES 

qai  ont  donné  lien  à  de*  rappel»  d'arréragé». 


nEJITfcS. 

Renies  viagère»  d'ancienne 

origine.  (  Loi  du  23  flo- 
réal an  \i.  )  

I  KVSIONS. 

Pensions  civiles.  (Loi  du 
22  août  1790. 1  

Pensions  de  donataires  dé- 
possède»  

Pensions  militaires  de  la 
guerre  

Pension*  militaires  de  la 
marine  

Pensions  et  indemnités 
viagères  de  retraite  aux 
employés  de  l'ancienne 
liste  civile  et  du  domaine 
privé  du  roi  Louis-rhi- 
iippr  

Pensions  à  titre  de  récom- 
pense nationale  

Pensions  civiles.  (Loi. du 
9  juin  l8&3.)  

Pensions  ecclésiastiques 
sardes  


Anciens dotataires du  Mout- 
de-31ilnn  


Indemnités  viagères  aux 
victimes  du  coup  d'IStat 
du  2  décembre  i85i  

Pensions  et  indemnités  de 
réforme  de  la  magistra- 
ture  

Indemnités  aux  anciens 

professeurs  des  l'a  ultes 
de  théologie  catholique. 
Pensions  viagères  aux  sur- 
vivants de*  blesses  defé- 
vricr  i848,à  leurs  ascen 
danU,  veuves  ou  orphe 
lins  

Allocations  suppl.Mnental- 


res. 


ÏOTUX  

Totu\  i.r.séjutx.  . 


TOTlCX. 

189a. 

189.». 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

f,.  <. 

fr.  (, 

I 

• 

3gS  OO 

» 

3oô  00 

# 

|,U.l  !    1  •) 

12.746  4Q 

!7,3Wv 

"  

1 ,ono  (H) 

in  »•. 

10,Ut>4   V  • 

•  » 

1.020  iR 

9SfOOJ  00 

Aon  ftli'i  t)7 

475,492  73 

i,ooj  03 

1 1,02  3  99 

.'«9,753  3a 

1  «0,009  °"' 

2  M  438  90 

« 

• 

102  OO 

3ip  00 

• 

56  38 

n5  00 

400  OO 

58»  » 

1,831  89 

23,694  70 

95,20s  N9 

73i,7ia  96 

832,338  SJ 

• 

• 

• 

i  h  So 

i3i  3o 

200  00 

363  6, 

891  22 

•J.^07  7" 

i.i63  60 

35 1  G(i 

2,Gl>7  5.s 

i 0,539  ai 

46,245  91 
1 

5;),8oS59 

• 

5fïi   •"  ri 

20  3 18  65 

27,(Î45  i> 

* 

• 

• 

• 

5  00  00 

5oo  00 

m 

» 

< 

73  no 

• 

3oi  9A 

37ti^ 

911  53 

9*7  »9 

• 

3>37 -  4g 

21,167  5j 

26,739  oî 

6,208  8n 

5o,n3  9  4 

2*5,767  57 

i,444.o88  70 

6,208  89 

3o,2i3  94 

226,162  S7 

i.'i'i5.o88  70 

1 
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iV  33a8o.  — Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beanxHirts,  sur  l'exercice  i897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  canalisation  exécutés  par  les 
soins  du  Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

Du  9  Septembre  1897. 

■ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  L'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8/|3  et  l'article  5a  du  décret 
ou  «Ji  mai  1862  W,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  départe- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux  de 
y-lat,  a  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet  ; 

Vu  l'état  ci  annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  trésorier- 
payeur  général  du  département  de  Seine-et-Oise ,  par  divers  particuliers, 
pour  concourir  aux  travaux  de  canalisation  d'eau  exécutés  par  les  soins  du 
service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly  ; 

\u  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  I*  n  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
«'eaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deuxième 
section  [Beaux- Arts),  chapitre  xlviii  :  Service  des  eaux  de  Versailles  et 
?  un  crédit  de  vingt  et  un  mille  cinq  cent  quatre-vingt-dix 

ancs  (21^9°f)>  applicable  aux  travaux  de  canalisation  d'eau  exé- 
nites  par  les  soins  du  service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marly. 

H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
î,°  m°yen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
lrésor,à  titre  de  fonds  de  concours. 

3-  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
ac  le*ecution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  a  paris,  le  9  Septembre  1897. 

1 

Signé  :  FF.LIX  FAI  UK- 
U  Minisire  des  finances ,   .  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé:  Georges  Coc„k,„.  «  des  Ha**** , 


SigDé  :  \-  P*MHACD. 


2j£!fcîe,  Dujl.  io'û.u;  10*17. 


Digitized  by  G 


ttat  des  sommes  versées  au  Trésor  à  litre  de  fonds  de  concours  p»ar  dépenses  pnihijtis 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  Texercice  M7. 


r»rvTin  vf  mm 


M-  Ulu  :c;  {  \duffihv  j , 
à  Versailles. 

M~  Voirais  ,  a  Paris. 


La  commune  de  la 
Cellc-Salnt-Cloud. 


II.  M>v  /vu/jeue). 

M.  lui  Iules  

|M.  Tnillrimi  ;  Jutes). 

|M.  VaiW:  >Fnu»o..i). 

IVidmcr  [  Eugène), 
'    à  Sèvres. 

H—  veuve  Jîichertl, 
ii  Va  u  Tesson. 
jSeiue- 
,  «  t-  7 

aise.  \M-  Aligne ,  a  Gar- 
rhes. 

lY.  /'o-.  o  dl  llorgo , 
I    à  l'avis. 

Bhmunn ,  à  Paris. 

|M.  Renoué.  


M-  vruve  FflWflfe. 

M-  Boucher  

M.  Guilheii  

MM.  Itoduwart  (  Louis 
et  Georges),  à  Pa- 
ra*. 

|M.   Manon  [Jules] , 
au  Cuesnay. 


CfUP.  XLVIII.        SF.nVICK  DEs  I  \t\ 
DB  .VJMAILLCJI  «T  DE  MilU \. 


5  ri 

rf 


Canalisation  par  i'eau  d'une  ptrtic  Je  la 
rue  flJouis-tirrvais ,  à  VmnrnJcs. 

Canulisatiou  de  la  route  du  Cuw-Vulanl 
a  Lotrvefîrnnes. 


3oàjm 

Siosô 


•atii 


1807. 
-  I 


l"f<:\ricr. 
ai  Irvrirr, 
3  avril. 


Canalisation  par  l'eau  de  la  rue  Saint- 1  "'»<*"9 
Pierre,    l'une  partir  -do  chenrm  de 
^catufe  «omoMuiii  alitui  «•  ia8,  à  La  J 
Cellc^.int-Cloud. 

3oiKA  a6 jaav  er. 
3o4*>  Wcm. 


Idem.. 
Idem. . 
Idem . 


Canalisation  par  Iran  de  la  rue  de  la 
Carrière,  à  Sèvres. 

Caïuflisatiou  par  d'eau  d'une  partie  dr  la 

rue  des  tonds  -  Huguenots,  a  Vau- 
eresson. 

Canalisation  par  Teau  de  la  rue  de  Tou- 
lon ,  à  Garcbes. 

Canalisation  par  l'eau  dn  lotissement  de 
l'ancien   château    dr    Mont  retout,  à 

Saint-Cloud. 

Canalisation  par  Jean  de  I  mpasse  de 
VUlcncuve -l'Etang,  à  Marnes. 


3o/iH7 


1dm. 
j'T  avril- 


Si876  /*»• 


SjftSà 
3 


Canalisation  par  i'eau  d'une  partie  de 
l'avenue  Casimir-Davaine,  à 
Garches   337f5oe\ 

Mon   33:  ho  I 

idem.   337  oo  à 

Idem   337  5o  ) 

Canalisation  par  l'eau  d\ii»c  partie  du  3a  19* 

chemin  des  Bruyères,  à  la  Cclle-Saml- 
Cloud. 

Canalisation  par  l'eau  d'une  partie  de  3j74i 
l'avenue  Hcbasseux  ,  au  Chesnay. 


i  avril. 
$  avril. 


3m8n  31  avril- 


«3  msr». 


16 


l3  m-»1- 
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JT33a8i.     Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre 
»      "ir  le  ministre  de  l'intérieur]  portant !: 


Les  communes  du  département  de  ia  Seine  ci -dessous  désignées.,  savoir 

Bonneoil  (canton  de  Saint-Maur,  arrondissement  de  Sceaux), 
Oiampigny  (canton  de  Charenton  ,  arrondissement  de  Sceaux), 
Ivry  (canton  de  Charenton,  arrondissement  de  Sceaux), 
Saint-Maur  (canton  de  Charenton,  arrondissement  de  Sceaux) , 
Vitry  (canton  de  Villejuif,  arrondissement  de  Sceaux), 
Veuilly  (canton  de  Villejuif,  arrondissement  de  Saint-Denis),  * 
Rosny  (canton  de  Noisy-Ie-Scc ,  arrondissement  de  Saint-Denis) , 

porteront  à  l'avenir  les  dénominations  suivanles  : 

Bonneail-sur-Marne,  , 

Champigny-sur-Marne . 
hry  sur-Seine ,  , 
Xaint-Maur-des-Fossés , 
lïtrysur.Seme, 
XeiiUly-sur-Seine , 

Kosny.sons-Iiois.  (  paris ,  2  Mai  ÎS97.  \ 


.  2ip-  —  Déchbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Haute- 
nve-el-le-Cordonnet  (canton  de  Rioz,  arronflissement  de  Vesoul,  dépar- 
tement de  jt  Haute-Saône),  pwtera  à  l'avenir  le  nom  unique  de  Cordonnet. 

P«r«,  9  Mai  i897.) 

N  33283.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  :  '  r 

\L}]\Lerch  i^-Charles-Nicolas),  propriétaire,  né  le  iC  juin  1867,  à 

lorisé    "  ^ar'',,mes''  detneurant  a  Cannes,  même  département,  est  au- 
1    *  ,a  aJ°uter  à  son  nom  patronymique  celui  de  Méro,  et  à  s'appeler  léga- 
menl ,  a  1  avenir,  Lerck-Méro ; 

nnLî^'1  !mPéh*ant  n«  Pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
•  twer  sur  les  registres  de  Vétat  eWH  te  dh«ag«mmt  résultant  du  présent 
en  ii  *  evP'ration  du  délai  ûxé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 

/w  iont  ^'aucune  opposition  n'a  élé  formée  devant  le  Conseil  d'Étal, 
l*       13  Novembre  1897.) 


N  st^f'*      D*CRET  ™  Président  de  la  République  française  (contre- 
^nt  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
v?  qui  suit  : 

Paris M:  lA*y  lAHkar)*  fabricant  de  bijouterie,  ne  le  y  novembre  1867,  à 
do  lùj  jurant,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  nom  patronymique  celui 
W»ort,  et  0  s'appeler  lentement,  àl'^enir,  té^MAoch; 


—  628  — 

a0  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  ies  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  11  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat. 
(Paris,  13  Novembre  Î897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  2  "Décembre  1897. 

Le  Cm- de  des  Sceaux, 
Miëistre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

J.  DARLAN. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  d<:  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  BulUtin  des  lois,*  raison  de 9  francs  por  an  .  à  la  caisse de Hap^ 
nafonalc  ou  chez  tes  Rêveur,  des  postes  des  départements. 


iMPiuMBRiK  nationale.  —  2  Décembre  1897. 


Digitized  bj 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1892. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N  /Xi85'  7  l0f  qai  Proro9e  te  délai  fixé  par  la  loi  du  9  août  i89!*  pour 
dTZl ,lsste."]en!  dest  expropriations  nécessaires  à  rétablissement  des  Chemins 

tïlil.  i>  ét  l0Cal  de  Raucoart  «  Vonziers  avec  embranchement  de  Châ- 
wton  u  Buzancy  et  de  tVasigny  à  Signy  l'Abbaye. 

Du  G  Août  1897. 
(Promulguée  ay  Journal  officiel  du  1a  aoûl  1897.) 
^  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DKPUTFS  ONT  ADOPTF,  , 

suih  *)RI''SIDBr,r  DE  LA  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

DaH'IICr Ei  CMQ?E-  Est  ProroS^  jusqu'au  9  aoûl  1898,  Je  délai  fixé 
evnrnn  °  ?  2  ,  ,a  loi  du  9  août  l89*  Pour  l'accomplissement  des 
^^aUonsaéces^airesàrétablissemeût,  dans  le  département  des 
avec  k'  65  chemi,ls  de  fer  d'intérêt  local  de  Raucourt  à  Vouziers, 
l^lîlmye         iment  dC  Châtillon  à  Buzancy  et  de  Wasiguy  à  Signy- 

dJ Trî/r^nte  loi»  déli^rée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
™  aèPutés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Ffut  à  Thermignon,  le  6  Août  1897. 

Si-né  :  Félix  faire. 

^MinUtrtdes 


Signé  :  A.  Turrel. 
W  Siris.  Z7 
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N°  33*j86.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement,  dans  les  d(- 
parlements  de  la  Nièvre  et  de  la  Càtcd'Ôr,  d'an  Chemin  de  fer  d'inlertl 
local ,  à  voie  étroite,  de  Corbigny  à  Saulieu  ,  avec  prolongement  de  Corbigny 
à  Chitry-les-Mints. 

Du  11  Août  1897. 
(  kroamlguëc  au  Joitmil  officiel  du  ih  Août  1^97-) 
LE  SfcNAT  ET  LA  ClIAMBHE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  les 
départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or,  d'un  chemin  de  fer 
d'intérêt  local,  à  voie  d'un  mètre  (im)  de  largeur  entre  les  bords  in- 
térieurs des  rails,  de  Corbigny  a  Saulieu,  avec  prolongement  de 
Corbigny  à  Chitry-les-Mines. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  ncsonl 
pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  partir  de  la  promulga- 
tion de  la  présente  loi. 

3.  Les  départements  de  la  Nièvre  et  de  la  Côte-d'Or  sont  autorises 
à  pourvoira  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il 
s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  suivant  les  disposition* 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  clauses  et  condi 
tions  : 

i°  Des  conventions  passées,  le  29  décembre  1896,  entre  le  pr^1 
de  la  Nièvre,  d'une  part,  et  MM.  Ùeixèfle ,  Clawrie  et  Boixo,  d'autre 
part,  pour  la  concession  de  la  partie  de  la  ligne  située  dans  le  dé- 
partement de  la  Nièvre  et  pour  la  rétrocession  de  la  partie  de  la  UÇ»e 
située  dans  le  département  de  la  Côte-d'Or,  ainsi  que  du  cahier  d* 
charges  annexé  à  ces  conventions  ; 

a°  De  la  convention  passée,  les  28  septembre  et  12  octobre  1^96, 
entre  le  préfet  de  la  Côte-d'Or,  d'une  part,  et  le  préfet  de  la 
d'autre  part,  pour  la  concession,  par  le  premier  de  ces  départe 
meuts  au  second,  de  la  section  de  la  ligue  comprise  dans  le  dépar- 
tement de  la  Côte-d'Or. 

Jne  copie  ccrtiGée  conforme  de  ces  conventions,  ainsi  que  d« 
vanter  des  charges,  demeurera  annexée  à  ta  présente  loi. 

/I.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et  lhj£ 
loi  du  11  juin  ,880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établisse, 
ment  de  la .  ligne  désignée  à  l'article  1"  ci-dessus  est  fixé  à  la  soninv 
Je  cinq  millions  vingt-sept  mille  cent  francs  (5,027,ioof).      rr  ,  nr 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  * 
publiées!  lué  a  cent  quatre  mille  quatre-vingts  francs  (  io4,o8o  )• 


B.  n'  1892. 

Dans  tons  les  cas  où,  conforment  aux  dispositions  des  convëfc 

m£Th^Î  r  V•Clîcl^*,t•  «*  pwaU  de  sa  subvention,  en 
partage  des  bénéfices  réalisés  par  les  département*. 

*iî£èiïte  loi*dé,i  Wrée  et  adoptée  par  Je  Sénat  et  par  la  Chambre1 
des  députés,  sera  ë**eirtée  tùtntte  loi  de'  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Août  1897. 

SigAé:  FÉLIX  FAfinE. 
U  Ministre  des  finances,  u  Minisire  des  travaàx  publics, 

S*no  :  Georges  Cocsnv.  Signé  :  A.  Turrél. 

««CESSION  DE  LA  SECTION  COMPOSE  DAXS  LE  DEPARTEMENT  DE  LA  NIEVRE. 


■  •   .  .  .  ■  , 

CONVENTION. 


«•Plions  dfrnf^JS^^IVf  3U  n°m  de  en  vertu  des  dé- 

•Met                          C0,nnmS,°n  «We., en  date  des  3o  septembre 
Repart;  p  •   

*^iSe^^h  fV€VlC  ^%°*J  el  entrepreneur*  de 

etsolidafrèn  ut  re Si  ^^"^ ïï ï  f' , dai«e .  n-  .6.  ton,  les  trois  associés 
^  airemtut  responsables  de  l'exécution  de  la  présente  convention , 

D  autre  part  ; 


H*  été  convenu  ce  <tùi  softi? 

CW/eVt'/w/^ln  •  aU  nT  ^Parlement  de  la  Nièvre,  concède  à  MM.  Dcnèjk, 
min  de  &d'£M  ï'i^  con*truclî?n  et  l'exploitation  de  la  ligne  de  cW 

«e^liie,  '  !  •  1        Cal  dcL™UW\?  «  ^«lieu,  avec  embranchem  ni  sur  Chilry- 
douze  mSSî^ffSt  SUf  ,rlerntoi,e  Jc  }*  Ni«vre,sur  une  longueur  de  soiiantê- 
la        m.lros        soiiantedu  mètres  (7a1-  t7om) 

P^nSri't'SL  n'aUra  d'vUl  qu'ei?  VerlU  de  iA  ]ai  a  "tervenir  approuvant  le 
uaiiu,  est  Jaite  aux  conditions  suivantes  : 

3  Là 

dressé,  pa?^^0  -^f4'*1  ^J?  ^elé  sèra  éUlMîé  conformément  aux  projets 

I/entrPnril  V"i,Ui,J  de  L  Nu  vre  el  sous  son  contrôle. 

*P^?  en  eé  rnn°rn,,rPri,,r,1  ^  ÏSS-  dcs  dfPeniMÎS  («"F  rdserve  faite  :.  l'article  5  ci- 
meniairosol  H  „  ?  !• *l?  lérra»oset  clôtures)  et  notamment  les  éludes  complé- 
»IHwïucS«?  P uTÏ  deS  pr°Jets  definitirs.  *ous  les  travaux  d  in  rastn.clure ,  de 
v"»à  lavaui  nr^a  T       ,  el  r?uknt'  mobiliers  des  gares,  de<  ateliers,  etc.,  pré- 

?vT2éT8tuo^  ?  déPartement  en  fin  de  concea 
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gueur  à  laquelle  ce  maximum  s'appliquera  ne  pouvant  non  plus 
douze  kilomètres  cent  soixante-dix  mètres  (72*"  170'"). 

Si  le  montant  des  dépenses  de  construction  n'atteint  pas  le  chiffre  maximum  prévu 
i-dessus,  la  différence  sera  partagée,  à  titre  de  prime  d'économie,  par  moitié  entre 
le  département  et  les  concessionnaires. 

Le  département  remboursera  aux  concessionnaires,  dans  la  limite  de  ce  maiimum, 
les  dépenses  de  construction  réellement  faites  et  dûment  constatées.  Celte  conslâta- 
tion  sera  faite  d'une  manière  permanente  par  les  soios  des  agents  du  département, de 
façon  à  déterminer,  d'une  manière  exacte,  le  compte  de  premier  établissement  et  « 
fixer  la  part  du  déparlement  sur  les  économies  réalisées. 

Toutes  les  dépenses .  moins  les  acquisitions  de  terrains,  seront  majorées  «le  dix  pour 
cent  (  10  p.  0/0)  pour  faux  frais,  constitution  du  capital,  usure  du  matériel,  intérêts 
pendant  la  construction,  etc.,  san;  que  celte  majoration  puisse,  en  aucun  cas,  porter 
la  dépense  totale  au  delà  du  maximum  de  trois  millions  neuf  cent  trente-trois  mille 
deux  «  eut  soixanle-ciuq  francs  (3,Q33,265f)  fixé  ci-dessus. 

Il  sera  délivré,  tous  les  mois,  un  acompte  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des 
travaux  et  jusqu'à  concurrence  des  trois  quarts  des  dépenses  constatées  par  des  étals 
de  sittiation  présentés  par  les  concessionnaires  et  approuvés  par  l'administration. 

lorsque  la  ligne  entière  sera  achevée  et  aura  été  l'objet  d'une  réception  déûniuve 
approuvée  par  je  préfet,  le  déparlement  pavera  aux  concessionnaires  le  solde  de  ce 
qui  leur  sera  du,  moins  une  somme  d'un  million  quatre-vingt-deux  mille  cinq  cent 
cinquante  Irancs  (  i,o8a,55or),  représentant  leur  participation  dans  les  dépenses  de 
premier  établissement  de  la  ligue. 

k.  Le  département  payera  l'intérêt  de  celle  somme  d'un  million  qualre-vin?t-JeuJ 
mille  cinq  ceut  cinquante  francs  (  1,08  î, 5 5o()  pendant  la  durée  de  la  concession,  au 
taux  de  trois  francs  soixante-quiuze  centimes  pour  cent  (3f  75  p.  0/0),  plus  l'amor- 
tissement. 

En  cas  de  déchéance,  le  payement  de  ces  annuités  serait  suspendu,  et  aucun  rem- 
boursement ne  serait  dû  aux  concessionnaires  pour  la  partie  non  amortie  du  capttal 
fourni  par  eux. 

5.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépen- 
dances, pourladéviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés,  elCn 
seront  achetés  par  les  concessionnaires  pour  le  compte  du  département,  au  nom  du- 

3uel  les  actes  seront  passés.  Les  acquisitions  comprendront  toujours  les  indemnités 
e  clôture ,  s'il  y  a  lieu  d'en  accorder,  et  de  dépréciation. 
Lis  acquisitions  amiables  ne  pourront  avoir  lieu  qu'après  l'approbation,  parle  pré- 
fet .  des  états  estimatifs  des  terrains  à  occuper 

Si  la  somme  de  quatre  cent  trois  mille  trois  cent  quarante  francs  (  ao3.34of) ,  pré- 
vue a  1  avant-projet  pour  acquisitions  de  terrains  et  indemnités  de  clôture,  venait  a 
être  dépassée,  1  excédent  serait  à  la  charge  du  département  pour  les  neuf  dixièmes 
(  o/io"1"),  I  autre  dixième  <i»r»it  n..v/.  «.V  L.:  vt»:*  M*  r«  chiffre  de 


naires  et  le  déparlement.         '  W  ^rïme 

Les  indemnités  ou  redevances  qui  pourront  être  demandées  par  la  Compagnie  r* 
ns-Lyon-Méd,terranée  a  Corbigny  et  à  Saulieu,  et  par  la  Compagnie  des  tramways  d 
la  Cote  d  Or,  pour  raccordements  ou  traversées  de  ces  lignes,  sont  à  la  charge  des 
concessionnaires.  0 

■ 

6.  Si,  en  raison  de  l'augmentation  du  trafic,  on  supplément  de  matériel  et  d'in- 
stallation des  gares  devenait  nécessaire ,  le  compte  d  é  abaissement  pourrait  être  aug- 
menté avec  1  approbation  de  l'administration  supérieure,  des  dépenses  qui  senuem 
laites  de  ce  cnel. 

r.I?.Qiti:<.iS,A.e-aUg2!centali0ns  de  «épenses  ne  devront  se  produire  que  lorsque^ 
recette  kilométrique  dépassera  trois  mille  francs  (3,ooo');  elles  ne  pourront,  eu  aucun 
cas  excéder  deux  mille  francs  (  2,000')  par  kilomètre. 

Les  capitaux  nécessaires  au  payement  de  ces  travaux  seront  fournis  par 
sionnaires ,  pour  leur  être  remboursés  sur  les  receltes  nettes  %  avec  intérêts  à  trois  fran* 

"^^iïF?  , 6nt  (3'  5°  P'  °/°)  et  l'amortissement  dans  le  temps  resUO» 
a  courir  jusqu  a  la  fin  de  la  concession. 


Digitized  by  Gcftî^TC! 


B.  d*  1892.  —  633  — 

u  5xiKrece"es  nette5  étaient  insuffisantes  pour  couvrir  l'annuité  à  payer  de  ce  fait 
le  défiât  sera.t  porté  au  compte  d'attente  prévu  à  l'article  7.  F  7 

7.  ^exploitation  sera  faite  aux  frais,  risques  et  périls  des  concessionnaires,  quelles 
que  soient  les  recettes.  H 

Lorsque  les  recettes  d'une  année  seront  supérieures  aux  dépenses  réelles  d'explor- 
ation dûment  justifiées,  l'excédent,  après  les  prélèvements  indiqués  ci-apiès,  sera 
l»1«gé  par  moitié  entre  Je  département tel  les  concessionnaires. 

Les  dépenses  a  porter  en  compte  chaque  année  pour  trois  trains  par  jour 
rnaquc  sens  ne  pourront  excéder  une  somme  maximum  fixée  par  kilomètre  à  : 

R 

2,000  francs  +  — , 
3 


- 


dedut?irC  dCUX  mi,le  franCS  ^•0o°r)'  PZus  ,e  tiers  dc  ,a  "^tte  brute,  impôts 

Chaque  année  il  sera  fait,  s'il  y  a  lieu,  état  des  insuffisances  d'exploitation  qui 
LVhm   f  Produire;  ces  insuffisances  seront  portées  en  compte  d'attente  pour  être 

éventé ÎT '  aiVCC  lnterêlS  Simp,es  à  lrois  Poar  cenl  (3  P-  °/°)'  sur  ,es  bénéfices 
S1  Tf  d  ^Plouatton,  a*ant  tout  partage  avec  le  département. 

l  einîn-i  rVpiral'°U  de  ,a  conceMion.  il  reste  des  insuffisances  à  couvrir,  soit  sur 
comnS  °.n?  S0IÎ  pour  ,e  remboursement  des  anuuités  relatives  aux  travaux 
parlement'       S     3  concessionnaires  les  subiront,  sans  rien  avoir  à  réclamer  au  dé- 

Mi!miEmfel,  ^°Urra  autoriscr  ,es  concessionnaires  à  mettre  en  circulation  des  trains 
oV«n.  -  1  a,re»  q".1  scronl  P*yés  dans  les  conditions  indiquées  par  la  formule  ci- 
«sus,  a  laquelle  1]  sera  ajouté  soixante  centimes  (of  60)  par  train  kilométrique. 

levîr  t-?'1, de  U  c»l,<luîèmc  ann(<e  d'exploitation,  les  concessionnaires  devront  pré- 
UnkriM  reCeltC-  e'  ,a  somme  de  cpnt  cinquante  francs  (i5or)  par  kilomètre 
\ou'  di'  ^il  *TVlr  *  former  un  fonds  de  réserve  destiné  au  renouvellement  de  la 
lèvempn»m  £  el  iiUÏ  déPenses  imprévues  et  exceptionnelles  d'exploitation;  le  pré- 
itlein iilT-a e  j  Ut,lous  ,e5  ans'  jusqu'au  moment  ou  le  fonds  de  réserve  aura 
itmue  chiffre  de  mi  le  cinq  cents  francs  (i,5oof)  par  kilomètre ,  soit  cent  huit  mille 
«eux  cent  cinquante-cinq  francs  (  io8.255'). 

w*Vn^!mme  de  Cenl  hu.il  mû]e  deu*  cenl  cinquante-cinq  francs  demeurera  fixe  et 
pranhl  nr  l!,CmCnl  comP[ét^  au  fur  et  à  mesure  que  les  dépenses  visées  au  para- 
graphe précédent  auront  obl.gé  à  l'entamer. 

toiirhLT"  déP°st'e  dans  une  cai*5e  agréée  par  le  département,  les  revenus  seront 
en        toomssToÏ      lœâi,re8'  06  f°ndS  demeurera  *eur  ProPriété  et  leur  reviendra 

uneirfiîi ,a  mise  en  exP!°ita"'on .  les  concessionnaires  seront  tenus  de  constituer 
d'un  mi  r     n°nvme  sPécia,e  aux  chemins  de  fer  de  la  Nièvre ,  dont  le  capital  sera 
sentent  In"  ^ua,re-vingt  deux  mille  cinq  cent  cinquante  francs  (  1.082,550')  repré- 
l32       .quote-part  dans  l'entreprise. 

woiie  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  de  la  Nièvre. 
avec  eu  *  ^  s!    .  ,taée  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement  responsable 
avecr*î?  Vls."avj*  du  département  de  tous  les  engagements  qu'ils  auront  contractes 
en  con JÏÏlîT*. CeU?  substitution  devra  toutefois  être  approuvée  par  un  décret  rendu 
conseil  d  Mat,  suivant  les  dispositions  de  l'article  .0  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

<-i-ànneJrhtntf  conce**'ïon  sera  faite  aux  clauses  et  conditions  du  cahirr  des  charges 

Ce  cah  '         î  concessl°nnaires  s'engagent  rigoureusement  à  exécuter. 
modifir?i'er   1  charfes  est  conforme  au  type  joint  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les 
roouiucalions  introduites  aux  articles  i3,  3i.  41,  53,  56  et  66. 

PubhW  validi!éde  ,a  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'utilité 
maximum  a  \0,,l™tion,  par  le  département,  des  subventions  de  l'Etat,  au  taux 
*  mUm  ré8u,tant  des  lois  et  règlements  sur  la  matière. 

fonçais^»  ^onccssionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  des  ouvriers  et  employé 
dant'aHm       matér,el  Û**  et  roulant  de  provenance  française;  ils  pourront  cepen- 
«umettre  des  ouvriers  étrangers  dans  la  proportion  de  dix  pour  cent  (10  p.  0/0). 


i 

1 
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13.  Le  présent  contrat  s'appliquera  c  onjointement  nu  traité  de  rétrocession  de  U 
section  ife  li«rn«"  comprise  entre  ia  limite  de  la  Côte-dO  et  Sauticu,  les  doux  contrat* 
étant  intimement  liés ,  quant  à  Jeur  existence  et  à  leur  exécution. 

14.  Si  le  département  décide  la  construction  des  lignes  de  Novers  à  Corbigny, 
Saiqt-Saiilge  à  Tamnay  et  Cosne  à  Saint-Ainand ,  la  préférence  sera  accordée,  à  con- 
ditions égales ,  à  MM.  Denèfle .  Ouverte  et  Boixo. 

Un  délai  de  trois  mois  leur  sera  accordé,  après  nottGcation,  pour  formuler  leur 
acceptation  ou  leur  refus. 

Fait  double  ,  à  Never*.  le  •»<>  décembre.  iSuti. 

Lu  et  appromé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  Préfet  delà  Mévrc ,  £w  Concssionnatres  , 

Signé  :  I.éoroiu  (Jiuvif.r.  signé  :  Denèfle.  Claveiwk,  Bouo. 

EnregUtréa  Nev.-rs,  A.  Ci,  le  7  août  1897,  ^'o  93,  case  iG.  Ueru  uu  Danc , Oécïmes 

vingt-cinq  centimes.  ~  Si-ne  :  ftr*.       '  J 

,*t       •  . 

;- 

<X»CESSION  DE  I.â  SWiTJOS  COMMISE  DAM»  LE  DEPARTEMENT  DE  I.A  COTB-DOR. 

Entre  le  préfet  de  la  CiHe^d'Or,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  général  de  laCôte-d'Or,  en  datedu  25  avril  i895,  et  d'une  dr- 

mi*siou  depwtomeatale,  en  date  du  ai  ftwUemhn*  i8p«, 


  n   v  «m  v_*    iv»  u  x  _r\  ^  vil  iidu   uu   z  %j  «1*111  1  j  * 

lib^iop  d*  la  qonwpUaioi*  tepartemeataie ,  en  date  du  a&  ^ntemhi 
D'une  part. 

Et  Je  préfet  de,  la  Nièyrfi  ap$sant  également  au  nom  du  dép-.rlouoept,  en  vertu 
d  une  délibération  4m  cot^ut  général  de  la  Nièvre,  cM  da*e  du     avril  189a.  et  doue 
del.bérat.ou  de  la,  com^pn  dépar^eD^e,  ^  d«\?  IX  .*6. 
D'autre  part ,  ,  . 

Ua^écoMyçuM  cpquUuil  : 

îi  est 


Nièvre  et  ta  gare  <je  Saulieu,  conformément,  aux  disposition*  de  ruva*t-projet  / 

raciale dp  ,a  m™ ic  *  ^  ^ ■  «  m  *  **»*  *** 

2  La  construc  tion  et  l'exploit ati9.n  de  celte  portion  de  abemiu  de  fer  seront 

menlW  longuuan  de  *S?Ol^S^  W  'Mue.  alternent  t*°P"Uom" 
Ce,  longueur,  So„,  ^RS^^  '*  *  th*°A  ^ 

Sur  la  Nièvre,  de   72k>7°" 

Totu   80  000 

■  • 

i^s  seront  eiacterfl^^élermi^  mfa  ffltàr*. 


déclarative  d'utilité  publique  de  la  ligVic. 
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sion  accordée  par  le  département  de  la  Nièvre  à  MM.  Dtnèjlc  el  compagnie,  et  du 
cahier  des  charges  «le  leur  entreprise.  Les  dispusidons  seront  de  droit  révisable*  à  la 
demande  lune  ou  l'auTre  des  deux  partes,  en  cas  de  modifications  des  conven- 
tions passée»  avec  le  sieur  Dencfle  et  compagnie. 

Fait  double  à  Dijon ,  le  28  septembre  1896 ,  et  à  Nevers ,  le  1  a  octobre  189G. 

Le  M/ef  de  la  Co/e-d'tV,  le  Prrjcl  de  la  Siêvic, 

Signé  :  Michel.  Signé  :  Borxmot. 

,I^Strti  *mr?'  A'  C'  ,e  7  «oilt  1897.  ToRo  q3.  case  14.  Reçu  un  franc, 
>«npl  dnq  ternîmes ,  décimes  compris.  -  Signé  :  Gfrrtf. 

RéîROCfcSStO*  DE  LA  SEC1ÏO*  SITUER  SUR  LE  TÉRKITOinE  DE  LK  COTE-D-OR. 


fcnjre  le  préfet  de  le  Nièvre,  «pissant  au  nom  de  ce  département  en  exécution  des 
^rations  du  conseil  générât  en  dale  du  a 3  avril  i«95  et  21  arnît  1896.  et  après 
conforme  de  la  commission  départemental  en  date  du  3o  sejrtemhrt  189O, 

D'une  part; 

* 

Et  MM.  Dtnèfle  Ambrm$e),  Ctmwto  { Gaillattmê )  et  Boito  (JVan).  entrepreneurs  de 
et  ™rï  puhllcs'  demeurant  à  Paris,  avemw  Trudaitie,  n'  16,  tous  les  trois  associés 
wii'iairement  responsables  de  l'exécution  des  présentes , 

D'autre  part? 

Il  «  été  exposé  et  convenu  ce  qui  suit  : 

EXPOSÉ. 

N 

^•IT"0"1*?!  admin»*tratif,  en  date  des  28  septembre  et  12  octobre  1806,  intervenu 
entre  les  préfets  de  la  Cotc-d'Or  et  de  la  Nièvre,  en  exécution  des  délibérations  des 


^*'!s  ?'*nérau\  et  de*  avis  conformes  des  commissions  départementales  respective- 
1    '  mtére" 

accef 

une  I        Co,e'd  0r»  e,,lre  la  limite  de  ce  département  et  la  parc  de  Saulieu,  sur 
,ouKueur  de  sept  kilomè'res  huit  cent  trente  mètres  (7'  83o"). 


"i  mtêresses,  le  département  de  la  Cole-ri'Or  a  concédé  an  département  delà 
la  Vp  .  aCC!p,ant'  ,a  construction  et  l'exploitation,  à  des  coudrions  déterminée»,  de 
«M-ciion  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Corbignv  à  Saulieu,  située  sur  le  terri- 


CONVENTION. 

diSDosC°n|éïUencC  de  ,a  ^oceasion  dont  il  vient  d'être  parlé  et  du  droit  qu'il  a  de 
MM  De  Ht  d,*P,,rlemenl  de  ,a  Nièvre,  représenté  comme  il  est  dit  plus  haut,  rétrocède  à 
Uon  an  r 'a?'mc  el  "<M*°  susnommés  et  qualifies,  la  construction  et  l'exploita- 
(orbiiM  COn(Jlt.,.onssu,van'es,  de  ladite  section  du  chemin  de  1er  d'intérêt  local  de 
lUom;.  "  8  r".  u'  s,lupe  sur  le  territoire  de  laCole-d'Or,  et  d'une  longueur  «le  sept 
unmetrei  huit  cent  trente  mètres  (7k  83o-). 

ColëJm,1*8  sect"ïn  do  K>ne,  de  lia  limite  des  deux  département*  de  la  Nièvre  et  de 
dont  b  a  s*ulieu,  et  celle  de  Coibigny  à  In  limite  des  deux  départements, 
à*>  (  orK  PrCm-  e'1  ,t!  Pm,0f»F*nu*nt ,  ne  formeront  qu'une  seule  et  mémo  ligne 
rtuZÏSr*  Sau»«o«.  dont  MM.  Denèjle,  Clnverie  et  Roirn  auront  ta  conalrue lion  et 
roneew-  Pe.ndanl  cinquante  ans,  suivant  les  clauses  et  conditions  du  traité  de 
>'  *t  annèlé8886        6UX  *  h  datC  de  ce  1°"*'  etdu  cahier  des  rhar^'s  commun  qui 

IfeL  4mBxiimnn  total  des  dépenses  de  construction  et  de  mise  en  exploitation  de  la 
K'£  Var  arl.,r,c  3  du  ^«ité  de  concession  à  trois  millions  neuf  cent  trente-trois 
millinnT  *C    soaan,ecinq  Irancs  (3,933.2nV)  est,  en  conséquence,  élevé  à  quatre 
trois  cent  soixante  mille  francs  (4.3Go,noof). 
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La  longueur  totale  de  ligne  à  laquelle  s'applique  ce  maximum  ne  pourra  excéder 
quatre-vingts  kilomètres  (tfok). 

La  participation  des  cession  nains  dans  les  dépenses  de  premier  établissement  de  U 
ligne  visée  par  les  articles  3  et  4  du  traité  de  concession,  est  élevée,  pour  la  ligne 
entière, à  un  million  deux  cent  mille  francs  (  1,200,000' ). 

3.  La  somme  de  quatre  cent  trois  mille  trois  cent  quarante  francs  (4o3,3jo'}  pré- 
vue à  l'avant- projet  |  our  acquisition  de  terrains  et  indemnités  de  clôtures,  et  visée  1 
l'article  5  du  traité  connexe  de  concession ,  est  élevée  à  quatre  cent  quarante-sept 
mille  cent  francs  (.147.100'). 

k.  Le  fonds  de  réserve,  fixé  à  «eut  huit  mille  deux  cent  cinquante-cinq  frauc* 
(io8,a55f)  par  l'article  8  du  traité  de  concession,  est  élevé  à  cent  vingt  mille  franc* 
(  1 20,000'  j. 

5.  Le  capital  de  la  société  à  constituer  aux  termes  de  l'article  9  du  traité  de  concti 
sion  est  élevé  à  un  million  deu\  cent  mille  francs  (  1,200,000'). 

6.  Toutes  les  dispositions  du  traité  de  concession  non  modifiées  par  le  présent  con- 
trat ,  seront  appliquées  à  la  section  de  ligne  rétrocédée  de  manière  que  la  conslroc- 
lion  et  l'exploitation  de  la  ligne  entière,  de  Corbigny  à  Sau  lieu  v  soient  soumises  aai 
mêmes  règles  et  aux  mêmes  conditions,  sans  qu'il  y  ait  jamais  distinction  ni  sépara 
tion  entre  la  section  concédée  et  celle  rétrocédée;  et  notamment  les  calculs,  compte» 
ou  évaluations  que  comportent  les  deux  contrats,  seront  laits  sur  l'ensemble  des  dé- 
penses afférentes  à  la  ligne  totale  de  Corbigny  à  Saulieu. 

7.  MM.  Denèjle,  Claverie  et  Boi'xo  déclarent  accepter  la  présente  rétrocession  cl  se 
soumettre  à  toutes  les  conditions  du  contrat  dont  l'exécution  demeure,  d'ailleurs 
entièrement  liée  au  sort  de  ia  concession  elle-même  et  en  dépend  absolument. 

Fait  double  à  Nevei  s,  le  29  décembre  1896. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Le  Prr/el  de  Ut  \urre,  Les  Concessionnaires, 

Signé  :  Lkopolo  Gravi  eu.  S|gne  .  DtHÎFLI,  Ci.AVtiuE,  Bouo. 

Enregistré  à  Ne  vers,  A.  C. ,  le  7  acùl  1897,  folio  94,  case  1.  Reçu  un  frauc  titf 
cmq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  1  Garde. 

CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  I". 

TRACÉ  RT  CONSTRUCTION. 


Tracé. 


rhîZL  :  ,-e  ?Tm  de/er  d'inl«;rèt  local  fait  l'objet  du  prisent  cahier jfe 
charges  partira  de  la  gare  d'eau  du  canal  du  Nivernais ,  à  Chilry-les-Mines  ;  il  P^g* 
^d^Jk^lT*  •  «uroux,  Montsauche,  les  Settons .  Moux,  Ailignv-en-Mor 

rorù   J  Àcr  S.a,nt-L^^es-Fourches;  il  se  terminera  à  la  gare  de  Saulieu(Co* 

ïimrmète";aanUatreaU  '™»  **  *™  ,a  **«  à  ^ 

Délai  d'exécution. 

.Ji^f*,  tr?vau*  f«y.°"t  "5tre  commencés  dans  un  délai  de  six  mois,  à  partir  deU 
titaSttttTrée i iqUei  "s  scron*  PO««ui«iS  de  telle  façon 
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Approbation  des  projets. 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
ae  ses  dépendances,  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à 
I article  3  de  la  loi  du  11  juin  •  880,  pour  les  projeta  d'ensemble,  par  le  conseil  mè- 
nerai et,  pour  les  projeta  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de 
1  approbation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux 
auecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 
nl.L ?  ?rojets  d'ensetnb,e  comprenant  le  tracé,  lea  terrassements  et  fem- 
piacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  six  mois  au  plus  tard  de  la 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  saufle  droit,  réservé  au 

rnn.»;i  •  i  lï\vau*  pubi.ics  Par  Ie  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  îesdits  projets. 

•vi.  uC  "Pëdi,»ons  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
^  'llTT  °xl  approi)l>>ive W  conseil  général,  l'autre  restera  entre 

ÉnîlWt-  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
ÏSKf.W™™  les  modificalions  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications  ne 
pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

Projets  antérieurs. 

nivri|Le  co,.lcessionn*ire  pourra  prendre  copie ,  sans  déplacement ,  de  tous  les  plans , 
uents  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  dépar- 


Pièces  à  fournir. 


oren  uimi  Projels  d'ensemble  qui  doivent  être  produite  par  le  concessionnaire  com- 
P  nnent,  pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

!!  rn  "t™1  de  la  carte  au  quatre-vingt-millième  (  1/80000)  : 

J  Ln  plan  général  a  l'échelle  d'un  dix-millième  (10/0000); 
d'an   V       en  ,0n&  a  l'échelle  d'uu  cinq-millième  (  i/5ooo)  pour  les  longueurs  et 
m    mi'lienie  i1/ooo)> pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 

auer  °         mer'  pris  Pour  plan  de  comParaison.  Au-dessous  de  ce  profil  on  indi- 
f    \au  rooyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  elïet,  savoir  : 
-es  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
I   ,oa&ueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

en  foi    fUGUr  dea  DarUes  droiles  el  ,e  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 

««ant connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 
pour  Ji",061*1*"1  "ombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o"oo5) 
œèlre01       Ct  'e  P1"0"*  l>  Pe  de  la  \oie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (ou,02)  pour 

5*  n 

proie 1  emoir.edans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 
les  in/  S  15  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
long  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

commPM-UO"  deS  gares  el  8tat*ons  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
dessin0"108,11011  lraverses  Pai  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau ,  soit  en 
sur  î  :  8r,  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que 
ouvragé     Cn     g'  le  loul  8ans  P^judice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 

Acquisition  de  terrains.  -  Ouvrages  d'art.  —  Étublisicment  de  la  dcuiièmo  roie. 

cuLL*MtCITa-i,ns  seronl  ac(luîs.  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exé- 
lain  »«Li   """«ronl  poses  pour  une  voie  seulement,  saur  l'établissement  d'un  cer- 
nombrc  de  gares  d'évitement. 
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Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  li 
recelte  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiflre  de  vingt-cinq  mille  francs  (î5,ooor; 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  éaoqae  de 
la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics  au  nom  de  i'Mat ,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  wr 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'étaliissemesi 
de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
les  délais  et  couditious  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  f  administration 
pourra  mettre  le  chemin  de  1er  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  euVaenie  les 
travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoi/ 
une  autre  destination. 

Largeur  de  la  voie.  -  Gabarit  du  matériel  roulant. 
7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  trente  centimètres  f  2"  301,61  la  largeur  du  ar- 
tériel roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds latértoi. 
restera  inleneure  à  deux  mètres  trente  centimètres  (7VÎ0);  la  hauteur  du  matériel 
roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimètres  (3" "4 

Dans  les  parties  a  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  boni* 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante-dix  centimètres  (  .-70). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté  en* 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  cinquante  cinq  cen- 
timètres (o  55).  , 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o" g] 
et  1  on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  W 
que  l'orete  de  cette  banquette  8e  trouve  à  quatre-vingt-div  centimètres  (0*90)  ■ 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  on  rigoles  qui  ^ 
îii  H?lnn  Jnn'T8  PT  ^"ement  de  la  so\e  et  pour  l'écoulement  des  eaux. 
«J^Snrï, T  .    CCS  lTsé$  el  ri6û,es  wront  déterminées  par  le  préfet,  su.vantl* 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

AUgnemrnts  et  courbes.  —  Pentes  rt  rampes. 

nn?;rrn^.rfel^enU,Serom  ™<*>«tes  entre  eu*  par  des  courbes  dont  le  fiJOi  * 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres  (  ico") 

Centre1  deu« m.èlres  (3°")  811  moins  dc  longueur  devra  être  *f* 
^L^itZl^^Zi  lo^eUes  seront  d^  en  seus  contrm* 
it««  .     .        .YUCS  esl  uxé  a  trente  millièmes  (o  o3o).  .  .„ 

1     aa  1   •.    "*^wuu*«cur.ives  de  sens  contraire. 

«  *  ïï»  rayon  M*n 

ihZZ~^JaVf  î,Cullé'  d»n»  *»  «-'««1*0011*.  àt  r<*"ïl 


Gares  cl  stations. 
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r  Stations  pour  voyageurs  el  luarchandjses  :  a  Corbignv,  Cenon,  Lormes,  Brassv 
Ouio^.  MouUauche ,  Mou»,  AUiW  e,,-Worvaod  et  Sauheu-pare; 

S.L  11    /P      r,eS'Mines'  Sommé(?.  Cœuzon,  Savelot,  les  Sellons,  Fétigny  et 

.  .      U  baikdn  Çhilry  «*ra  spécialement  réservée  ans  marchandises,  sans  que  le  con. 

cwsiwjuaipe  m»  obligé  de  l'aflecler  au  service  de*  voyageurs  ; 
!    m^^m^U^  to  Cem*îr«  M°n^™^.  Chassa,,  Jarno.v.  Champ. 

nU^^WâiMic  î*u  .««ce^onnairov  U  pourra  être  établi,  à  titre  provisoire,  en 
,  P'^voie,  des  aiguilles  volantes  avec  voie  de  paragu.  pour  faciliter  l'exploitation 

*tt  l,e*.lorel».  carrières,  et  toules  autres  exploitations  agricoles  ou  industrielles. 

ni     ^l,dan.1,  ''exploitation,  de  nouvelles  slalious,  gares  ou  halles  sont  reconnues 

*'   unp^'    /-T1  enl™  le  déparlemenl  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à 
une  enquête  spéaule. 

naiVeSidu  1  Ul     ^  ^éfiuuivQmeut  arrête:  par  le  conseil  général,  le  concession- 

oarlAn0n,r,,e'.lt;ien<îuc  et  ^placement  dfa  gares  d'évitement  seront  déterminés 
Dour™  a  1c0ncpssionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet 
ïévii^mî.!!  Ul-e  cou?  de  l'wfltoiWiwi.  prescrire  l'établissement  de  uouv  elles  gares 
su£  que  ^«SWnWioa  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abord!  de* 

I 

de  $oum"i!iS810UUaire  sera  tmm'  R^^Wemenl  à  tout  commencement  d'exécution, 
quels  se  composeront         PT°^      ******      chaque  gare,  statiou  ou  naile,  les- 


lJL?i"n  SL^Î  l'échoie  <f*nn  cinq-centième  (i/Soo)  Indiquant  les  votes,  les  quais, 
rl,,nw,,l*«  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  lu  disposition  de  leurs  abords; 
3.  ^.une  e,e»ation  dos  bâtiments*  TéclieMe  d'un  centimètre  (o*  01  )  par  métré; 
•ont  jasïiU  memoipe  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 


—  — —  ».  — - — 

le  ehiw  c<"ïce-,sionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
MmZ    '     '  *uivant  les  disP<>silions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 


Traversée  des  routes  et  cbemius. 

icessionnaire  « 
i  fer.  suivant 

compétente. 

Passage*  ow-dessu  s  <les  routes  et  chemins. 

1 1  I 

VMmSlP  ie  <  !*ett>*n  do  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
des  irai  '  °r  ^  uu  CQeoi|n  wcinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
locale» •^:i*U  -MI*'ou  k  P1^®**  auivantJe  oasi  en  tenant  compte  des  circonstances 


(8"8]  imnrf8  CCtt"  ou  u  rUire  ne  fwurra ,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit 

mètres  S?  r°Uie  nal,onaIe«  u  sept  mètres  (7"}  pour  la  route  départementale,  a  cinq 
et  à  anïêU  p?ur  un  c"emin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun 
*  qUalre  D,elres  (4-1  pour  un  simple  chemin  vicinal. 


Pour  I»    vj      v     '  H  simpie  cuemin  vicinal. 

sera  de  ci  V'a  •  dé  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef  ,  à  partir  du  sol  de  la  roate. 
l*les  eu  Ij   ,lnelre*  Rour,  ceux. qui  seront  formés  de  poutres  borûan- 

met™*  /  «V îs      en  fcr'  Ia  bauleur  sous  poutre  sera  du  quatre  mètres  trente  centi- 

U  l&r  .    ]  aU  W°Uui' 
(  3'-o)  IK  ett'ne  leH  l>ar*Pe)ks  awa.au  moins  de  trois  wèU  eftwivaute-du  centimètres 
mèWe lr\  *ulcuj"  de  ces.  paraît*  ne  pourra,  dans  aucun cas,  être inforïuure  à  un 

Sur  I  i" 

f'ourdeinv?1^  ?  f^'iona  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
di*  ccntimè^*(^. viadueseutre  le*  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres 


Passages  uwdessous  des  routes  et  chemins. 


ne  no,,?*"4  ,  en  ^««ni  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur 

a'  dans  *"cun  cas,  être  inférieure  à. Inût. mètres  (Sm)  pour  la  route  uatio- 


I 
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nale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (  5")  pour  uu 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  («-)  pour  uu  MBfle 

chemin  vicinal.  .         .     .  j- 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  trois  mètres  souanie-a» 
centimètres  (3"  70)  pour  les  chemins  à  une  voie  et  de  sept  mètres  du  centimètres 
(7-  10)  sur  les  lignes  ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  00 
vraies  d'art  pour  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (s  MJJJJ 
au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  ue> 
rails  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  p« 
les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  du  centimètres 
(4-  10). 

Passage»  à  niveau. 


S  MCI* 


13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemin 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  (le  ter. 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur 
face  de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation 

des  voitures.  ..... 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s  effectuer  sou. 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45'),  à  moins  d'une  autorisation  loriucue 
de  l'administration  supérieure.  , 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6  J  pour  m 
routes  nationales  ou  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  corouiunui- 
tion,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (4")  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  » 
rières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maison* 
gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  aUns.w 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentes.  , 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  redui 
trente  millièmes  (om  o3o)  au  plus  sur  dix  mètres  (  io")  de  longueur  de  part  et  dauw 
de  chaque  passage. 


la.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  roules 
tantes,  l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  esw 
trois  centimètres  (o"o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  cenum 
(o"o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  Prejj^1  *~JÏÏJJ 
libre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstance?)  qui  pourraient  motiver  une  déroga 
à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemius  vicinsui. 
ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  dea  eaux.  —  Débouché  des  ponts. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  PÇn^ailt 
durée  de  sa  concession ,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  ete 
rêté,  suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécesssi 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières, des  canaux  et  des  cours,  V 
quelconques  auront  au  moins  trois  mètres  soixante-dix  centimètres  (?"7°).iw< 
geur  entre  les  parapets  sur  les  chemins  à  une  voie  et  sept  mètres  dû  centim  ^ 
(7-  10)  sur  les  chemins  à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  ^a&* 
cessaires  pour  la  sécurité  des  ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  po 
être  inférieure  à  un  mètre  (1").  ^ 

La  hauteur  et  le  débouché  du  v  iaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  par 
lier,  par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales.  ,  nl. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accole  a"^.^ 
établis  par  le  concessionnaire,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  c "ar  ^ 

OH  Uni»  IMMAndlfl  nmir  Dirions    I  'ow»'»iji-n*  rlnrlpnonut  uni  PU  réfllItCia  SLTft  SUN  . 


qui  sera  laite  par 
l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 
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^^s^^Sîœ  teded, che,nin  de  fr  aur°nt  -  ■»•«• 

niveau  des  rails  pour  les  rhem  nTÎ  »L(    -7  }  ?     .rg°"r  6ntre  Ies  P'eds-droits  au 
de  largeur  pour  les  iffi^ïïÏÏ!  ÎJÏ?  J?6'  et  ^P1  mèlres  di*  centimètres  (7-  ,0 
deui  mètres  r/-1»n  mn      M  T^'V  deu*  voies.  Cette  largeur  régnera  usaû^à 

d'uu  côté  à  £  S  hauteur  ,nnC  ^  f**?  CÔté  ?  Seronl  disP^5  «  q»iuconc" 
qwlit  mètres  faaï&a£^A^  Cf  a-^"  d*  la  surface  d("  <«a  de 
'  intrados  et  le  dessus  Zt  lJi  U  0).'  U  dlSlanCe  vertica,e  <lui  se™  ménagée  entre 
«ft  «pi  est  occupe  par  £ 'S  IfSSS  îf  tniinS'  dttw  Une  ,ar*e»r  é^ 

Cette  *4S?J^S^  «ne  vt ^ 
Maintien  de*  communications. 

»J*  V^^^^^l1^  ou  nobles,  le  concessionnaire  sera 
«rvice  de  la  navigation  ou  5?SS  ï  d6.'PUyer  t0US  es  frais  ««cessuires  pour  que  le 
£    locution  d  JÎÎISÏÏr  ^  Q  eproUVe  ni  inte™P*>n  ni  entrave  pendant 

b,i^ai!^  0U  féP^tementales  et  des  autres  chemins  pu- 

i»   concessionnaire  nartl» L  ,  \        ■  P?nls  Prov'soires ,  par  les  soins  et  aux  frais  du 
anîv.nn  inte™P^  nécessaire  pour  que  ia  circulation  n'éprouve 

<    ^^S^^i^A^  existantes  puissent  être  interceptées!  une  reconnais- 
wwOaUon.  6  °hd,té  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  delà 

des  travaux  définitifs  deati- 

Exécution  dej  travaux. 

dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  maté- 

^^^bLT^ci^  ^  dVC  conformer  à  toutes  l,*\èg\l  de  Part,  de 
Tous  les  nnlA       instruction  parfaiten)ent  solide.  ^ 

««vers  cours ^ d'eïu'et  r^6!"1-'  ■""S-61  VÎaduCS  a  c°»«™™  à  la  rencontre  des 
enf^»auflesclsd'e ir7n tinn         P"0*1"0"  Particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
«  cas  a  exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administration. 

>  ;  Voies. 

qualité^5  V°ieS  Seront  étabHes  d'ane  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
I  c 

^«^«S^SÎ^  Ct  ?  P?ids.d?  vinSltro"  kilogrammes  (i3*)  au  moins 

f;«pacement       ?       V°le8  circulation- 
d  «c  en  axe.     mai,mum  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-cinq  centimètres  (o-  85  ) 


Clôtures. 

haies  on 


Ja>ttfications *L£!|Î    ÏSJÏÏ*  i?al  ou  Partic  de  ,a  voie.  ™is  11  devra 
spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

*  SS.  les  n^6  dGS  Ueu*^s; 

1CS  parl,es  contigués  à  des  chemins  publics; 
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34  Sur  dix  mètres  (10*)  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passages  à  ni 
veau  et  des  stations. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

21.  Tous  les  terrain*  nécessaires  pour  l'établissement  dn  cbeYnih  de  far  et  W*jf 
pendances  pour  ln  d«wfation  des  votes  de  communication  et  des  cours  d  eau  déplia, 
et ,  en  générai ,  pour  l' exécution  des  travaux ,  queb  ctf il)  soient ,  auxquels  cet  établi 
sèment  pourra  donner  lieu,  seront  achetés  par  le  concessionnaire. 

Le  concessionnaire  aura  à  sa  charge  tontes  les  indemnités  on  rerle<nnre*  q«>  PJjJ" 
ront  être  demand.  es  par  la  compagnie  P.-L.-M.  et  celle  des  tramways  de  la  Cote  d  Jr 
pour  l'usage  des  voies,  cours  et  quais  ou  raccordement  de*  lignes  dans  les  gares  k 
Corbigny  et  de  Sauiieu. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains. pou* 
chômage,  modification  ou  destruction  d'usines ,  ci  pour  tous  dommages  quelconque 
résultant  des  travaux,  seront  ■supportées  et  payé**  paf  le  concessionnaire. 

Droits  conférés  au  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionniire  est  investi,  Polîr*'|f 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  » 
gifcments  confèrent  à  l'administration  eu  matière  de  travaux  publics,  soit  potin* 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation ,  soit  poor  l'extraction ,  le  transpo rt  i 
le  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  en  même  temps  soumis  a  ton 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  t'admtaiirtration ,  de  ces  lois  et  règlements. 

Servitudes  militaires. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  énceuU« 
fortifiées .  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  ?TQiy:)\ 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  to  ites  lès  formalités  et  de  toules  les  conduio 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

»•' 

•  # 

Mines. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  an'  sol  déjà  concédé  pour  l'explwjjj*3 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  imne  qui  p»  _ 
raient  être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommage^ 
sultant  de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  a  la  charge 
concessionnaire. 

•  - 

CarrièM*  1 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrière5^ 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  aw 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  eaj 
lidées.  Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  a  cet 
seront  exécutes  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Contrôle  et  surverlfance  d«  travati*. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  soosl*0 
tonté  du  ministre  des  travaux  publics.  .  ,  u*j 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  àjf  S 

^â^xzt^ ouveru  ^  ie  so1  des  voiôs  pub,iqyes  tf 

'  Les  trava.x  devront  être  adjugés  par  fois  et  sur  séries  de  prix,  soit  avec  gjj^ 
et  concurrence,  soit  sur  soumLWeacbetces,  entre  entrepreneurs  agréés» la ** 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  *  0K 

fnn,V  !  o '7.! éle??!née  5 de  Procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct  0 de«g  ^ 
lemr  de  1  assemblée  générale  des  actionnaires-  là&anctiort  soit  <fe  la  ** 

•  ■ 


.    .  -  M 
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d'art  «n.'i  „  ,    1 u  ,-u*lt»M,,«e  ier,  *o»t  pouf  Iv.téeuliou  de»  terrassements  ou  ouvrais 

«^ftl^r^'r"™  v  prétul  "Uronl  [,our  ol>jel  Empêcher  lo  conce,. 


Héceptioa  des  tnivai 


«iS^^ÏSi;  rfaUï  s^*™»*»  «*  <^  Partie*  de  chemin  de  fer 
et.  »uVaîie„  f  il ±  SS*"1*  ?     ««"M™.  "       procédé  à  la  reconnaissance 

^ldl^î^?e^  f6         ^connaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  va 

conc'e  ionntire  ÎStï^SS  ?5  d°.0lL  U  aP™  autorisation/  le 

ÎS^tZS?"  ^««.Parties  en  service  et  v  percevoir  les  taxes  ci- 
AlarécS  pwlieUea  ne  deviendront  définitives  que 

i^ef^  W.  sera  faire  dan?, 


Bornage  et  plan  cadastral. 

1 


,a  mise  en  e^^fi?  ^  4  achèvement  (tes  travaux ,  et  au  plus  tard  six  mois  .près 

*  S  frai  ™  £™     ^  *?  118  *c*m'  46  concewi,miuiire  fer.  faire 

«Ton  «nlrad.ctoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence 

«es  dSESSïTr1  dePf rtenaent  ♦  «m»  P««»  cadastral  du  chermn  de  fer  et  de 

mmSZS?^,  r*  d7«er  paiement  a  s«  frais,  et  contrarfictoirement  ;,vec  les 

*«ériS:  e  Préfet,  «n  état  desmptir  de  tous  les  ouvrées  d'art  qui  auront 

ou«^         ht  Ctat  ««««P^-^un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les 

^fe^ïï-^TTl.^6  *?  P^™**™  de  bornage,  du  plan  cadastral, 

^  «W3aÏÏÎ«  Tr  '?  ^^^'^"^^.Postërieuremcnt  au  bornage  général,  en 
^J^dï^^î  d,e  1 7P,°,talM>ni:  et  q«i.  P««-  <*ela  même,  deviendront 
s'lîon  à  defiï  chemin  de  1er,  donneront  lœu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
l'°n  xnlnS^ffi  wwMjeafairw  et  seront  ajouté»  sur  le  plan  cadastral;  addi- 
à  sVrîd  ,c  io  8Uf        8      toUS  ICS  °UVr,,ge8  ^  excculés  P°*^ure- 


TITRE  U. 

SNTJVETL&X  ET  EXPLOITATION- 


Entrerten. 

^0^!d^id"  ffP  e}^s,^<»ép«»aauce».»eront  constamment  entretenus  en 

L*  frais  d>  .   .  •  qW    c,rtu^tl0'»  y  *t>it  toujours  facile  et  sure. 
eïtraordin,irt.V  cC    ,  et,î\eux  auiqucls  douoer^ut  lieu  les  réparations  ordiuaire*  et 
«maires  seront  en tièj  cBu-nt  à  In  p».nr,«»  ,1..  «^~«„_:  


Si  Je  chT' 8  f™"1**1^*™**  h  la  charge  du  coVesIio^aïre   

il  y  sera  nom-v.  %  ir  u"Ac,rois  ach,-™>  «est  pas  constamment  entretenu  en  bon  état, 
préjudice  h" n  „  ?  ,  ,.  dl,,-oncc  du  préfet  et  aux  Trais  du  concessionnaire,  sans 
ticle  Ç  '      y  8  heu  •  dc  1  application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  l'ar- 

e^utouïs  nl  dM  aVances  fait^  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 

•  •  ■  * 

^  Gardiens. 

aura  ét?  ™"C0-Ssi0nna>re  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  en 
*  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 


Digitized 


sécurité  du  passage  des  trains  sur  ia  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  les  points  ou 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 


I 


Matériel  roulant.  —  Vitesse  des  trains. 


51.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimensions  sont  définies  parie 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  .  , 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  eues 
vront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites 00 
à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voilures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  senao 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  m 

Les  voitures  seront  complètement  couvertes,  garnies  de  banquettes  avec  dossiers, 
fermées  à  glaces  ,  munies  de  rideaux  et  éclairées  pendant  la  nuit. 

Il  y  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera .  pour  la  disposition  gnucr 
Hère  "des  places  de  chaque  classe,  aux  prescriptions  qui  sont  arrêtées  parle  Prc,c- 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  pw* 
de  ce  compartiment.  ^ 

Le  préfet  pourra  exiger  qu'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé,  aan 
trains  de  voyageurs,  aux  femmes  voyageant  seules.  ^ 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandise  , 
cliaises  de  poste,  des  chevaux  ou  des  bestiaux,  les  plates-formes,  et,  en  géa 
toutes  les  pirtiesdu  matériel  roulant,  seront  de  bonna  et  solide  construction. 

l  e  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  dô  ce  matériel,  de  se 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière.  .  .  , 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne.  .^fonuft 

Les  machines  locomotives,  tenders.  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plate»-»» 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

La  vitesse  commerciale  des  trains  sera  de  vingt-cinq  kilomètres  à  l'heure. 

Nombre  minimum  des  trains. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  en 
dans  chaque  sens  est  6ié  à  trois  par  jour.  Quand  la  recette  brute  kilométrique  a  y 
sera  quatre  mille  cinq  cents  francs,  ce  nombre  de  trains  sera  porté  à  quatre. 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  1* cxécutioQ  d"^^ 
donnances ,  décrets ,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  an*  g 
par  application  de  la  loi  du  i5  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  1880,  au  suj« 
police  et  .le  l'e  .ploilation  du  chemin  de  fer.  .  ,eD1ÊDu 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  régie 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  .         el  \t 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  »;n,m.ÏÏLnie» 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  di^ 

sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

.... 

TITRE  m. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION- 


Durée  de  la  concession, 
lurée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionné;  à  l'article  1"  d0  P 
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cahier  des  charges,  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
cession. Cette-ci  prendra  fin  cinquante  ans  après  le  3i  décembre  qui  suivra  cette  date. 

Expiration  de  la  concession. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
Je  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de 
tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin  de 
1  kl  l°US  ,CS  imtncubles  (iu»  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que 
les  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  de 
gardes,  elc.^Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également 
audit  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies  /  changements  de  voie, 
plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machinée  fixes ,  etc. 

D.rns  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession .  le  dépar- 
Wneoi  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne 
*c  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

an  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
aes  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  réserve  le  droit 
je  *s  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'elle  jugera  convenable,,  à  dire 
«experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  f,a  valeur  des  objets  repris  sera  payée 
au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la 
remise  du  matériel  au  département ,  sauf  le  matériel  roulant  devant  lui  faire  retour 
gratuitement  et  indiqué  à  l'article  3  de  la  convention. 
W  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
^f1»  comDustiD,es  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation  qui  en 
1  laite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
«esjionnairc  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  delà  même  manière.  Toute- 
Ml  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Rachat  de  la  concession. 


Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  co 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation , 
"  se  lera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  n  juin  1880.  Ce 
jtnne  de  quinze  ans  sera  compte  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
»&ne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  a  dn 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  relards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
■caevement  des  travaux. 

ni  r     r80"31.0^  ,a  concession  entière  est  demandé  par  le  département  après  l'ex- 
P  ration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat 
«  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les 
pt  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  racbat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant 
es annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  eu  déduira  les  produits 
ne  s  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  *et  moyen  des  cinq 
P  8  •«nées.  ,  .. 

Produit  net  moyen  formera  le  montant  dune  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
cesVion,OÛiiaire  pendajlt  chacuwe       Muées  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

nih?*1*  *UCUD  cas*  *e  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
re  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

^  c°ncessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
Hp„  j  rsements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  les 
'•eux  deruiers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  delà  totalité  des  objets  mobiliers 
««i  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  département. 

rftn  71CeKI<Hl,1,ire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ou,  le  cbciiim 
tm«  1  C  ,a)a.nl  éUi  déclarédïntérèl  général ,  l'Étal  sera  substitué  au  département  dans 
SgeCs    °lU  qUe  ce  demier  Uent  de  I»  loi  du  m  juin  1880  et  du  présent  cahier  des 
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Déchéance. 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs  ou  s  il  ni 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  Gxés  par  les  articles  i  et  3,  il  encourra» 
déchéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  une  nuM1 
en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contenticuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  mille  francs  (»,ooor)  par  kilomètre  qui  * 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  litre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro- 
priété du  département  et  lui  restera  acquise. 


Arhèvpmrn»  des  travaux  eu  cas  de  déchéance. 

38.  Fante  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travail^  Jjjjjj 
ilais  et  conditions  fixé»  par  l'article  a ,  faute  an  si 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent 


délais  et  conditions  fixés  par  l'article  a ,  faute  Misai  par  lui  d'avoir  rempli  le*  diver» 

imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  f  <*-' 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  dn  1 1  juin  1880,  il  encourra  aoit  la  perte  partielle 


son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  son*  la 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tons  les  cas,  il  *«n\  »t*ta 
sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  parle  ministre  des  trt*tu» 
publics,  saur  recours  ou  Conseil  d  État  parla  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  R 
miers  cas ,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  miiusie 
rielle. 

Dans  le  cas  de  déchéamee,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  rachfvemo 
des  travanx  qu'à  t'exéention  des  autres  engagements  «ontractés  par  le  conceî^ 
naire ,  au  moyen  d'une  Adjudication  que  l'on  ouvrira  wir  une  mise  à  prix  des  cwvr¥» 
exécutés ,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  Iwr» 
à  l'exploitation.  ,L 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement 
par  le  préfet. 

A  cet  effet,  Ifs  personnes  qni  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  ■» 
le  délai  qtn  sem  fixé,  leur  intention  par  écrit  déposé  à  la  prélecture  et  accomf»?" 
des  pièces  propres  h  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagemw1 
à  contrarier. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chscpie  wom» 
sionnaire  sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et.  s'il  y  *  I*0' 
jour  de  l'adjudication. 

Lfes  personnes  qni  noront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  et*** 
dépots  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  depoi" 
garantie,  qui  devra  être  égal  an  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  p»' 
concessionnaire.  , 

L'adjudication  aura  Htm  suivant  les  formes  indiquées  aw  «rticles  u.  »a-  l3' 1 
et  16  de  l  ordonnance  royale  du  io  mai  i«aq. 
Les  soumissions  ne  pourront  être  Inférieures  à  In  mise  n  prix.  . 
Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  dn  présent  cahier  des  ™8^ 
et  substitue  au  concessionnaire  évincé,  pour  recevoir  les  subventions  de  toute 
titre  -à  échoir  aux  termes  do  farte  de  concession;  le  rer*e*«nonnaire  évince  recevr» 
de  lu.  le  prix  que  la  nom  elle  adjudication  aura  fixé.  .    .  oro- 

•f?at    .x  !  rauho,,n™ent  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  p 
pnété  iln  département.  r 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  nne  seconde  t4ja*M»£ 
tentée  mit  les  mêmes  hases  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  mis,  tl»«*»g 


û  "c  1rs  ■.-»"-'.  u""ennuT  approvisionnes  et  te< 
livrées  à  1  -^talion  appartiendront  au  département. 
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Interruption  de  l'exploitation. 

JL  S1L,iftilati0'1,  du-  chTin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
ES-  ES?  .PTe,ldra  «mmédiatement.  aux  frais  «t  risques  du  concessionnaire ,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

■n'.  L  vîil  w  S  m0.?  de  '^nisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
•  a  pas  1a.ablement1uai1.1e  qu  il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploitation 
Sa?.1  a  jm  endettement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  n«*  le 
"S  ^es  lrav*u*  Polies.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  1er  et  toutes 
Se  précédant8  "°  adjudlcation  •  el  H  sera  Pr°cédé  ainsi  qu'il  est  dit  à  Tar- 

Caa  do  force  majeure. 

*0.U$  dispoaïUooadea  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
rfJnt  ur  se.raU  P**  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 

iWées  m  obllgaUons  Par  suile  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 


irraE  iv. 

TAXES  ET  GOND ITlQltS  HELAI)! MES  A«  VftANSPOHT 

ET  DES  »!  A  TTC  H  AVDISES. 


DES  VOYAGEURS 


Tarif  des  droits  a  percevoir. 

•faire1  mm'  indemnis<"ru.,e  concessionnaire  des  trayaux  et  dépenses  qu'il  senjage  à 
Z.  î",  PTal  cahlf  de»  «  sous  la  condition  expresse  qu'il  «m. 

durée  ïf  i  t0"leS  ^''Ç'rtjons.  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
S      "  conceMio»'  les  droil»  de  péage  et  les  priv  de  transport  ci-après  dcler- 


TARIF. 

I*  PS»  TKTB  BT  FA»  HL01IBTBE. 

Grande  viLuie. 

I  Voitures  couvertes,  garnies  el  fermées  à  places 

I     (1"  classe)  "  

(  Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  a»  dasse). .  ', 
Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien  , 
a  la  condition  d'être  portés  sur  les  gcaoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  deniitfJaee  et  ont 
droit  a  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  «a  place  d*no  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  Us  payent  place  entière. 

(Zi^^*  dan»  ,es  lnd»4  de  Toyagcurs  

«P*  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'  io.  ) 

Petite  vitesse. 

Boea&,  vaches, 
Veau*  et  porcs. 

boitons,  brebis,  agneaux,  chèvres  ^. 

n»Q°deqdl  ™J^m"UX  Ci•d,•sîa,  Nommés  seront,  ««rte  de- 
voyi»,       ^P'-diteurs,  transportés  à  ta  vitesse  des  trains  de 
Mi  »ea  prix 


rare 

<!• 

trans- 
port. 

TOT*  H 

tr.  e. 

tr.  t. 

1 

■  te,  «. 

0  067 
0  oio 

0  o33 
0  020 

0  10 
0  06 

o  010 


o  088 

o  o5v> 
o  01. '■ 


o  oia 


O  OIO 

o  010 


o  ta 

o  oS 
o  o3 
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a*  PAR  TOBNR  BT  PAR  XILONBTBB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

» 

Mai  très.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toutes  classes  transportes  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  •  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

classe.  —  Spiritu«ui*.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés. 

—  Drogues.  —  Éplrcries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes  

a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Ru,  mais,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Ciments ,  chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à 
brûler  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Ma- 
driers. —  Bols  de  charpente.  - —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  — 
Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons. 

—  Bières.  —  I-evure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.  —  Plomb 
et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  —  Funtes  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerai» 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

k*  claaae.  • —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumier».  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables  ,  

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  i",  u\  3«  et  A*  classes  : 

i"  classe  

i*  classe  

3*  classe  

A»  classe  ,  

Les  foins,  fourrages,  pailles,  et  toutes  marchandises  ne  pesant  pas 
6oo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube,  par  waeon  et 
par  kilomètre  "  b  

3"  VOITOBES  ET  MATERIEL  ROULANT  TR AHSPORTES  À  PBT1TB  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes.. 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. . 


■ 

MU 

part 

fr.  e. 

fr.  e. 

o  ao 

o  16 

o  »3 


Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonnes  (ne  trainant  pas  de 
convoi)  ;  

Locomotive  pesant  plus  de  dix- huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 
convoi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soi  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
r^lSrLî.0!  q«i  wralt  ptrçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  sans  rien  trainer. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
nférieur  a  celui  qui  serait  dû  pour  un  vragon  marchant  a  vide. 


o  07 


080 


o  067 


O  lOT 

o  070 
o  007 
0  0S0 


0  067 


o  09 

0  12 

1  80 

a  a5 

0  90 

1  35 


Tonti. 


0  07 


o  o5 
o  oi5 

o  033 


o  o55 

0  Oi0 

0  o33 

O  030 


o33 


06 
08 


X  30 


60 
90 
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Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 
1  intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  ia  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au 
SntCdoublesVUp8S<        tr*lnS  d°  TO>'a«c,,rs'  les  PrU 


ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
•  ?°Ja8cr  don»  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans 
'es  voitures  a  deux  banquettes,  omnibus,  dlligenres,  etc.;  les 

SSSSSSlllt^  CC  DOmbre  Paveront  ,c  Pr'«  dcs  P,ac«  de 
Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide 
Ce»  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
— 1 ,  par  tonne  de  chargement  et  par  1 


«'  SEBTICE  DBS  POMPES  FUNÈBRES  BT  TRANSPORT  DES  CEBCUBRS. 


Grande  vitesse. 


Ulcn*îîilUr€       Pon»pes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
*i  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  roi- 


tore  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes.. 
Chaque  cercueil  couGé  a  l'administration  du  chemin  de  Ter  sera 
'faosporté,  pour  les  traius  ordi  naires,  dans  une  voiture  spé- 
'p  >  ân  prix  de  


PRIX 

do 

de 
trans- 
port. 

TOT  A  CX. 

fr.  e. 

fr.  e. 

lr.  e. 

0  iS 

0  10 

0  a  5 

0  18 

O  14 

• 

0  3a 

0  ia 

0  08 

0  30 

0  08 

0  06 

0  14 

0  36 

O  28 

0  64 

0  60 

0  4o 

1  00 

j«  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État, 
est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
mo\  ^U^utanl  fJu    effectuerait  lui-même  ces  transports  a  ses  frais  et  par  ses  propres 

yens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  (ixéspo;ir  le  péage. 
enta3  pfrcePtlon  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
wme  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

>u  kiiomJÎ^"fPi'trco,,n,e  est  in,(;rieure  a  six  kilomètre*  (6k).  clic  sera  comptée  pour 

U  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
ininT  VVeîi  de  c.haîna^e  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
ue  H  k-  •  colllro,e-  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  tourte,  d'axe  en 
cette  b  ent*  de?  \ovageurs,  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 

suiv.  tT  aeJ.00i  soum's  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics, 
?    ¥  «^"Jetions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 
J*PJWa  de  la  tonue  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook). 
vitessp       l0M  de  poida  ne  5eront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 

Aim;  Ve  Par.cenlième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  10*). 
dix  VitnJf01  po,ds  comPr'»  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  101)  payera  comme 
pramSToM6*       h        d"  *  vbgt  ki,0^rammes  < 10  cl  5°'  '  '  cou,mc  vingt  kd°" 

grande  vitesse,  les 
,3*  au-dessus  de  cinq 
m  r       u.\  kilogrammes (  iok),  par  frac- 

jmble  de  dix  kilogrammes  ( ,  ). 
ïir»  1  <,ue.80,t  ia  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
^ranae,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o  ao). 


Composition  des  trains. 

4û.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toutes  classes  en 
nombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux 'tu 
clemin  de  fer. 

Bigames.  / 

o3.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kiàsgraminas  (V) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prii  de  sa  pince. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transporté»  ^ratuitemeut  «t J 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (  70k)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prit. 

asafatiklira  des  classes  de  marcfaaudi»*. 

44.  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  dési?aés  dar 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  pri\  à  percevoir,  dan»  le»  classes  avec  lesqueu»  af 
auront  h'  plus  d'au alopie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  arucksU 
et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  uns  ta* 
supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conresston 
nsire;  elles  serout  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration.  <pn  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 


de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  , 
Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus <* 
cmti  mille  kilogrammes  (j.ooo1). 

Si*  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  ma** 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  <5,oool),  il  devra  pendant^ 
mois  au  moins  ,  accorder  les  mêmes  facilités  a  tous  ceux  qui  en  feraient  la  detnaadf 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  âxés  par  l'administration,  sur  la  po- 
sition du  concessionnaire. 

Kiœptions.  —  En  vain  par  groupes. 

on.  Lei  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

Jj^ifS"^  ï  °hje,S  qUl  "C  SOnl  Pas  nommément  énoncés  dans  le 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  <  W)  sous  le  volume  d'un  mètre  eu*' 
|J£  mat;cres  »rrf,atu"«»bles  ou  explosibles.  aux  animai  et  objets  daagereo* 
pour  lesquels  les  regkaumts  de  police «irescriraient  de»  précautions  spéciales,- 

î  1 1  «ri1? ?      >l  ,a  Va,CUr  déc,«^  «céderait  cinq  mille  francs  ( 
«n  t   .       *peiH*  8011  0U  »oit  monnayés  ou  travaillés,  «np>qt*d£ 

Z^M^STT9  61  au  P,atine'  ain«  qn'a-u  bijoux,  dentelles,  pierres  p*> 
cieuse»,  objets  d  art  et  autres  valeurs- 

5*  E;-  ?"  P«"«cal,  a  tous  paquets.'colis  ou  excédents  de  bocages  pesant  isol***»1 
quarante  kilogi^mo.es  (4C>)  et  au-dessous.  W 

lovtelo»  les  prix  de  transport  déterminés  au  tnrif  sont  applicables  à  to»  pa«Tu^ 
ou  relia,  quoique  emballé  à  part.  s'U,  tout  p^iTd'Z ois pesant  ensemble  plm£ 
ÏÏZiïîl  <       d  objets  envovés^w  uTlXe  personne  à  ****** 

irtsXsiW  p^icni 

et  de  roul4  et  ^ST^SSA 
envois  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis 
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Dans  les  cinq  cas  ci -dessus  spécifiés ,  le*  prix  4e  transport  seront  arrêtes  anuuelle- 

dTcon^o^. taDt  ^  U  gr8nde  qUC  P°Ur  U  petUe  VUe^'  m  U  »">e°'iï°» 
En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calcules  de  toile  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 

ÏZfni°U  ?'Us  M  puiar?,  m  P1**»  élewqu'uA  article  de  même  nature 

pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (aok). 


,a  mi 1'  "S  008  0Ù  le  conc«ssionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
louil.  îoU  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fec,  d'abaisser,  avec  ou  sans 

r  conditions,  au-desaona  de»  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé 
•  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mou  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

ouuj  modification  de  tarit  proposée  par  le  concessionnaire  sera  aunoncée  un  mois 

f3    ««ance  par  des  affiches, 

r*       **  perception  des  tarifs  modifiés  no  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du. 
tfp    El  1 j  minislre  ues  travaux  puhlics ,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'article  5 
t    w  la  loi  du  11  juin  »88o  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 

«>>  novembre  1846. 

U  |>erceptiou  des  taxes  devra  se  faite  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
0û!Wli,raite  l*rticulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
oeioducuon  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  û*ïe#dit. 


eutxT'i*  r  S  C6Ue  ^P0"*1***  pai  applicable  aux  traM*  s  qui  pourraient  iutervenir 
red   1  0ouveru*Hn'e*l*t  «*  b3  contraaionnaire  dans  l  iutéréldes  services  publics ,  ni  aux 

uctions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

a  cas  d'abaissement  des  tarifs ,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
W  et  le  transport. 

DéttU  d'expédition, 

é*   çjfffil^  roncessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
cli«Crî»-  '  et  Sans  to,,r  de  faveur«  ,e  transport  des  voyageurs,  bestiaux ,  denrées ,  mar- 
,  a,8e*  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 
'     et  à î        °estiau\  et  ohjets  quelconques  seront  inscrits,  h  la  gare  d'où  ils  partent 
s  la  gare  ou  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  Eut  et  à  mesure  de  leur 

Z,  1  °nî  mcmion  ™r*  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  le  transport. 

MPï>Sr  j*  marchandises  ayant  uue  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
™t  I  ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

'oute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
l'an  mi  ^C  vo'lure  dont  un  exemplaire  restera  au  \  mains  du  concessionnaire  et 
leu~VU*  mains  de  ''«pWileur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
«Zïaî8  ,0,lure.  ,0  «  onressiounaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  éuon- 
Jjnj  nature  et  le  poids  du  colis .  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
«•«sport  devra  être  effectué. 


livréi I  d**  ailimaux  •  denrée»,  marchandises  et  objeU  quelconques  serout  expédiés  et 

™  ae  Kare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-apre*  exprimées  : 
ront      .a1?,iaiaax.  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
clasJ1'        ?ar  le  Premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
"es  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentes  à 
egistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train.  .  , 

heun.rrnt  T  k.  U  diaP°ai»W>°  des  deaunatairea .  à  la  gaie,  dans  le  délai  de  deux 

après  I  arrivée  du  même  train  ; 
exiîLr?8  5nimauit  •  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
P«ues  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise,  ri     ,  ,nn 

caaiîonu  ltnUtn  de  duréc  du  traJetsera  f,xé  Par  ,e  Préfel'  sur  ,a  ProP°slUon  du  C°n 


Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suhrt 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  « 
compagnie.  . 

H  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  pente 

__Ja  Aa*a 

vitesse.  •  . .  . 

Pour  le  transport  des  marchandises  il  pourra  être  établi ,  sur  la  proportion  au 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse- U 
prix  correspondant*  à  ce  délai  sera  un  pri*  intermédiaire  entre  «  eux  de  la  grande  e 
de  la  petite  vitesse.  ^ 

Le  préfet  déterminera ,  par  des  règlements  spéciaux ,  les  heures  d'ouverture  et  ut 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  disposition» 
relatives  aux  denrées  apportées  par  le»  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes.  .  . 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  * 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  serout  lues  pu 
le  préfet ,  snr  la  proposition  du  concessionnaire. 

• 

Frab  accessoires. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  rem  d'étirée"*1* 
ment ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  tnjjP** 
du  chemin  de  ter,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  aa^ 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  large01 
de  voie  différente. 


51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  donnai 
des  destinataires  de  toutes  les  marchandise»  qui  lui  sont  confiées.  d 

Le  factage  et  le  camiouuage  ne  serout  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  iWjjJ 
rée  de  moins  de  cinq  mille  habitants .  soit  un  centre  de  populaliou  de  cinq  nulle  m 
tant*  situe  a  plus  de  ciuq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer.  ... 

Les  tarifs  a  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  eooceWP 
naire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction.  .      .  i 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  « 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 
• 

Traités  particulier!. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  CW«*jJ 
Mire  conformément  à  l'article  it  delà  loi  du  ,5  juillet  i845,  de  faire  d-recten^ 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyapeurs  ou  de 

dises  par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  l£ 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  <k* 
servant  les  mêmes  voies  <le  communication.  .  >M| 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  i«  • 
présenta  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les» 
ve^es  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


53. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle  et  de  fa  surreillancr. 
fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  »nr 


B.  n°  1892.  —  653  — 

chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. ,  . 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  1  impôt. 

> 

Militaires  et  uiarius. 

54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  mUitaire  ou  naval  sur  l'un  des  joints  desservis  par  le  chemin  de  1er,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 
de  transport. 

Uprn  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
port des  militaires  ou  marins  voyageant,  soit  eu  corps,  soit  isolément,  pour  cause  de 
service  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologues. 
l>aiis  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
"î,  le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonniers. 

,  ^ concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition 
«  i  administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 


traet 
dam 


-  plus 

«es,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  trausport  des  prévenus,  accusés  ou  cou- 
ines et  de  leurs  gardiens. 
U  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  l'admi- 
^  ,  ko»  pour  être  transférés  dans  des  établissements  d'éducation. 

}- administration  pourra,  en  outre,  requérir  l'introduction,  dans  les  convois  ordi- 
'ixirts,  de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  les  dimensions  et  le 
P*lrcss'Cu,  ue  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimensions  et  le  poids  à  pleine 
enarge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier 
du  chemin  de  fer. 

cédenf"4  ^  CCS  lrimsPorts  Mra  réSlé  dans  ,es  conditions  indiqué  à  l'article  pré- 

. 

Service  des  postes  et  télégraphes. 

56\  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trains  circulant  aux 
urej  ordinaires  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe, 
,  nn  MP»ce  équivalent,  pour  recevoir  les  lettres,  les  dépêches,  ainsi  que  les  agents 
inUf^n,cî  des  P08tes-  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclairé  et  situé  a  l'étage 
inieneur  des  voitures. 

l'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
COnvoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 

.  *,lp.?ourra  installera  ses  frais,  risques  et  périls,  et  sous  sa  responsabUité,  des 
PPafPils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  des  trains. 
I  ,  ministration  des  postes  pourra  aussi  :  i*  requérir  un  second  compartiment 
,25  ,  cond>"ons  indiquées  an  paragraphe  1";  a*  requérir  l'introduction  de  voitures 
'ïnH A.  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  fer,  à  condition 
4  es  ""nensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimen- 
atr.  L      poids  à  P,eine  charfP  d"  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui 

'jcieau  service  régulier  du  chemin  de  fer. 
mw?  pny,c,  transports  qui  pourropt  être  requis  dans  les  conditions  ci-dc^sus 
L P"r  '  administration  des  postes  conformément  aux  tarils  homologués,  saul  dans 
annnL°U  I'Etat  se  SPrail  eng»^  »  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
ZT  Dans  ce  CHS«  ,a  mi*>  «  disposition  du  service  des  postes  d  un  comparti- 
•ou, .en 1  conformité  du  paragraphe  i"du  présent  article,  sera  effectuée  gratuitement, 
l'adm-l*  t0Q8  aulres  transports  faits  par  le  concessionnaire  sur  la  réquisition  de 
'«Jmmistration  des  postes  es^dès  à  présent,  fixé  à  la  moitié  des  tarifs  homologués. 

•j"  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  également  assujettis 
)UB  «a  moitié  de  la  taxe  dans  leeas  où  la  Ugne  serait  subventionnée  par  le  lrcsoi. 


—  (Î5A.  — 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux,  nécessaires  à  l'établisse  inent  ou  à  l'eoutuea  de» 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologué*. 

l/aiiminwtratkwi  des  porte*  pourra  en  fin  eiàgervle  coocessioiHMureeLkîdé^rkiiwat 
entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  paUtfs.  quon 
train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  que  u 
chemin  de  Ter  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégral  des  dépenses  supplé- 
mentaires de  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  concessionnaire, 
déduction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'admirn  «ira 1)00 


des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deu*  j 
En  cas  de  Raccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil <fc  pré- 
fecture. ,    -  . 

Les  emplovés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  prépose*  » 
l'échange  ou  a  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites,  auront  accès  date  J 
gare»  ou  station*  pour  l'exécution  de  leur  service,  en  se  conformant  aux  reglemec 
de  police  intérieure  du  chemin  de  1er.  . 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dans  les  gares« 
stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournir  l'emplacement  nécessaire;  « 
emplacement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics: in* 
miuistratiou  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  serait  p*» 
subvenlioiiué  par  l'État.  , 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  des  convois  ordi- 
naires, il  tiera  tenu ,  dans  tous  La*  cas,  d'avertir  l'administration  des  postes  quinie  jour» 
à  l'avance. 

Le  concessionnaire  devra  participer  au  service  des  colis  postaux,  conformément 
aux  lois,  conventions,  règlements  et  tarifs  sur  la  matière, 

Lignes  télégraphiques. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d  etabfîr  à  sas  frais ,  s'il  en  est  requis  par  IJJ F 
nistre  des  travaux  publics, les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destinés  à  transaie 
les  sipnaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  tou- 
tefois, avant  I "établissement  nVe  Hm...       ....«J.  a~  r«.,irtr;*»iinii  du  ministre*' 


ivs  »i^nnu&  iit-cosHirns  pour  la  surete  et  la  n-^uTarïtc  de  son  exploitation,  u  ««; 
tefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre 
postes  et  des  télégraphes. 

11  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  w  sjjj 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  sur  les  points  où  uue  ligne  sem^ 
existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteau 

qu'il  aura  établis  afin  dy  accroc  bec  ses  propre  fil, .  ,  ^ 

Le  concesMomiaire  est  tenu  de  sa  soumettre  à  tout  les  règlements  d'tdmiottirauM 
publique  concernant  r«tablisaeinent  et  l'emploi  des  appareil*  talégraphjqu*  •  m 
que  l  organisation  a  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat, 

Les  apents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  conbtflo  du  sera»» 
a  hjrne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  poataîeiécwlé  su.  cette  lie*  ««J» 
le  croit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sur  le  »u 
cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées.  _       „  -, 

Dans  le  cas  ou  1  État  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  uue  subvention  w 
annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  cousu*»- 
mi  entretien  des  l.gnes  télégraphiques  établies  le  loue  de  la  voie  ferrée- 

Le  Gouvernement  aura,  la  ts^uké  de  faire,  le  long  des  voies,  tout**  \f  «g* 
lions,  de  poser  tous  les  appareils  Hêoessair^  à  l  établissement  d  une,  ou  de  pWJJ 

^^efrPafH"e%,?n*Jmire  *u  ^  du  ohnmin  de  for.  U  »^"fâZ 
poser  sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  ièr  le  matériel  nécessaire  a  ««g 
mais  ,1  devra  le  retirer  dans  le  cas  ou  il  serait  reconnu  par  le  p«M  que  le  W 
Tri7X™  T  a*  CM-  S rriîna  V»"  le  wvice  d«  cJiembi  do  1er.  ^ 
^JL^S^^SSS^4^  m*»**»  télégraphes,  U  sera  réservé.  da* 
fSZÎV*!?  loeaittél  qui  seront  désignées  oluTr^remont,  le 

^JsttfrM? destiaée*  a  recevoir  le  bureau 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agenU  ordinaires  1*  g»  *| 
r^rid  erph,qUeS'  d€  d0,,ner  au*  «'«Plovés  des  télégraphes  Htm**»»**** 

vZVt a  qm,^"^M««iireldc  leur  eu  faire  woi naître  le*  causes. 

En  cas  de  rupture  de  fil*  télégraphiques  les  -employés  du  cooeessiouastre 


j  uy  v 
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'    ^«ctocImt  provisoirement  les  bouts  séparés ,  d'apnès  les  instructions  qui  leur  seront 
données  a  cet  elïeL  1 

1     En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accident*  gnrves,  une  locomotive 
Itt     ru.mu<!  lmmeduteIneut  à  la  disposition  de  l'inspectcur-ingénieur  de  la  liene  télé- 
graphique ,  pour  ?e  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  maté- 
mu  nécessaire*  a  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
uatej  quij  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

kilïJS* a  é  "U  «""«^ionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (of  5o)l  par 
;':  d7^r^?^  k  maohine'  1™*  le  d««^      Pendra  pas  du.  fait 


Trnn^  ^co^m  machine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du,  fait 

r  ducooccMionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  ou  des  déplacements  de  fil»,  appareils  ou  poteau»  deviendraient  néces- 
■  '  trais  Y**" SU  6  •    lra.vaui  ex&uté*  sur  lo  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu  aux 
u  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégraphiques. 
'    offiri«u     S,0nna,ro  ne  Pourra  "  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
nELï      /U  et  aPPareils*  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 


mini,i~,û  "l'rwiu,  ei  aans  aes  conûiuoiis  qui  seront  àétcrtr 

mwutre  des  pc.su;s  et  des  télégraphes. 

usas  le  cas  ou  le  ministre  des  postes  nt  des  télégraphes  jugera  utile 

:' oour  rl'T'f  certai1ne*  8»*  d«  »a  »>ne,  il  devra  s'entendre  avec  le  conc«,s.n,..,air« 
PW  rtpler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

.le la  c!lonnn,lp>s  agents  et  ouvriers  commissionnes,  chargés  de  la  construction, 
etsbti  "  81    -  re,,,relien  des  ligues  télégraphiques,  ont  accès  dans  le*  gares 

en  Cl  SUr  ,a  voie  lerrt4c  et  ses  dépendances  pour  l'exécution  de  leur  service , 
<û  se  conformant  ou;  règlements  de  police  intérieure. 


TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 


Construction  de  nouvelles  voies  de  communication. 

raient  ^>nS  ^  CaS  °^  'e  Gouvernement,  le  département  ou  les  communes  ordonne- 
>icinaiJ^U  auto"seraient  la  construction  de  routes  nationales,  départementales  ou 
présente'  chemius  de  ter  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligne  ohjet  de  la 
•es  disMCyICeS'M0"  '  'e  concesjionna>re  ne  pourra  s'opposera  ces  travaux ,  mais  toutes 
constrn??  néc<'ssaires  seront  prises  pour  qu'il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la 
ucuod  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire. 


Concession»  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 

^detr»1*6  ^^e"^011  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  de  chemin  de 
préseniA  >ÛUÏ  d°  navi£ation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet  de  la 
CZ»»  d™  io»*  au"f  «"P?  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 


ouverture  à  aucune 

Concessions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

d e^nân?,  C'OU k(!rnemeT1 1  '  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concéder 
«■fcerdah    emms  de  .rer  s'embranchent  sur  le  chemin- qui  lait  l'objet  du  présent 

L«  coi      v""*68.»  ou  Rui.  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 
Manier  •CTf*i0",,aire  '»«  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements,  ni  ré- 
n'eu  ré.,,n  rCas,on  dt>  ,,îur  étabussement,  une  indemnité  quelconque,  pounu  qu'il 
c^WiïreaUCUn  °bS,ade  ài>  cireulation  ni  aucm,s  ,rais  particuliers  pour  le  con- 

•u^ntu' fCeSS|i0J'nairM  de  ehemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement 
niikT  jl  u^eunanl  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
«  etohlir  A  rl.arUc.,B  3 1,  ainsi  que  des  règlements  de  poUcc  et  de  service  établis  ou 
k  Présent!  Wre  c,rculcr  ieurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet ,de 
*mWn,i!  co,lc«^on,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits 
«rauenemunts  et  prolongements. 
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Dans  ce  cas ,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  pris  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus ,  un  kilomètre  entamé  étant  d'aillenn 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  *ur  fo** 
de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  »w- 
veraient  entre  eux  à  cet  égard. 

l.e  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  m» 
ricl  dout  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  élément*  constitutifs  de  ses  to*:- 
Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  proie  ngement  joipoul 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circuler 
sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière hp" 
ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements ,  les  conclue 
nain»  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le.  service  de  trarup 
ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  propi 
payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel.  W 


Dus 
fiofkffi- 


le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de  ïindfŒ- 
nité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  le»  lipn»- 
l'administration  y  pourvoirait  d'olfice  et  prescrirait  toutes  les  mesures 


I  T<    '»f  _ 
%'  '■  .)  '  '  ■ 
•'  <i  1 

m 


:.  » 


Gares  communes. 

he  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  jupe  convenable,  de|*r 
tager  l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'embranchemflH 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  cW 
nains. 

11  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  des*» 
gares,  et  les  redevances  a  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront, en  cas 
timent,  réglées  pnr  voie  d'arbitrage.  i 

En  cas  de  desaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gtf*- 
sera  statue ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet ,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  àép 
temcnl; 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  départeme«< 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

■ 

Embranchements  industriels. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mine»* 
d  usines  qui  oflrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après.  demsnd^ 
un  embranchement;  a  defam  d'accord ,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conc* 
sionnaire  entendu. 

J^X^TS^TVi  Seront  fruits  »«*  Trais  des  propriétaires  de  min«  * 
d  us  nés ,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à 
culation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frai.  parfic*" 
pour  la  compagnie. 

I,  rZrX^^?  (Hn!  fait  avec  soin  el  «"  *™  ^  leurs  propriétaires,  et 
lit  Iniro  o,    E     '  L^»c?*™naire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par 

S  t  non™  Vf  1  ?mp,0i  de  SOn  mal^el  Sl»- l<*  embranchements.. 
maSJSlZ  ll?^?'    l?Ut(,s  prescrire  les  modifications  qui  seraient  y** 

2£S  nJ°U  UrC' 16  H  ou  établissement  de  la  voie  desdits  embranchent  ■ 

e niîïf  Sei°Ut  °pérés  auï  frais  d*s  propriétaires.  ^ 

mn  t  Snf         même  .prè»  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner 
ïhïï  JSEwa     aipUi,,CS  de  soudure-         'e  cas  où  les  établissements  eml*»" 
ches  viendraient  a  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports.  ani> 
*utorï£CZTr  r(C  ?°ra  160,1  embranchement' 
au  orisés  destinés  a  faire  communique/ces  établissement,  de  mines  on  d'ans» 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer  "«oussemeius 

Lt^iSSt;  rînera  -SCS  «  **  embranchements. 

ues  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  élsN» 
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ments  pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frais.  J 

.  ifsrw*g?l,*.n?  PTTont  d'ailleu"  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  a  la  ligne,  principale  du  chemin  de  fer.  J 


mlfJ.  P*  P°"  !^qud- les  wa"ons  Ajourneront  sur  les  embranchements  parti- 
EEi  ,P?ur?  dcr  m  heures«  lo«que  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
ujomeire  (1  ).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 


coh'ers 

premier,  non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du 


s- 


«nPrli  iC  °*1  °  lf*  Umiles  de  temP9  iraient  dépassées,  nonobslant  l'avertissement 
K  rf^  e  concess'o»naire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  va- 
nunt.  yCr      waSons.  P<>ur  chaque  période  de  retard  après  l'avertkse- 

riiV.?ilem^r,S  des  S»r,dien»  d'aiguilles  el  des  barrières  des  embranchements  auto- 
2mPrJ  ,P  1  S1ronta  ,a  charPe  des  Propriétaires  des  cmbrnnchemenls.  Ces  gar- 
(m  «îf„T  et  Pa>'PS  P«r  'e  concessionnaire,  et  les  frais  qui  en  résulteront 

«11 1  seront  remboursés  par  iesdits  propriétaires. 

tendu™     d,fficu,,é'  i!  sera  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 

^gWpriéttfréa  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 

C  1  Pr°Tr  pendanf  -,on  Parc°urs  ou  son  séjour  sur  ces  lignes, 
le  dXi  C<iS  ,nexfTntion  °"UIle  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus, 
Priïuirp  5°TraVSUr  ,a  P,a,nte  du  concessionnaire,  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
faire ««■  ,e™branchement.  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et 
dice  dp  t  nmier  soua"rc,  saur  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préju- 
•«  ^^lndt^^mom°  16  conccssionnairc  serail  en         de  rt5Péler  P°ur 

Tarift  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

■or  kf  lïiemniicr  !e  concessiounaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
(o,iîlD^î"nchemc",ts*  11  es.1  aulorisé  a  P^cevoir  un  prix  Gxe  de  douze  centimes 
tonnc  eh»  iT  P°Ur  Prpmier  k'iomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oà)  par 
excédera  On  kUoAetre  (Î"  ) ^  d"  premier'  ,orso<ue  ,a  longueur  de  l'embranchement 

UUrWmètrP  entf më  sera  Payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier, 
des  eirw<neinent    ,  e  d(îcharpement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 

P»i?nie^7LUr!I  OUA9tinataires'  8oit  °.u'i,s  les  faMent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
1  «pn  e  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

la  pre^î»lenîiPr  cas' ces  frais  «ront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet,  sur 

Totn  concessionnaire, 
'omtne  tt3^00  cn%0?é  Par  ,c  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 

I  a  snrl?f?0n  Com,P,et  « lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé, 
réel  f°7   rSC'      y-en  a'  sera  pa>'*c  au  prii  du  tarif  léçra!  et  au  prorata  du  poids 
"wximom  d0*?* ,0""«W!  -era  e"  dl  0il  de  reruser  ,cs  chargements  qui  dépasseraient  le 
arhip|Uj„      S  m      kilogrammes  (io,oook),  déterminé  eu  raison  des  dimensions 

-    rs  «es  wagons. 

,ac«CpS™esmvva^nseViSé  16  PTékl  manière  à  étre  toujou«  en  rapport  ave. 
lfenoaÎefHU  Ser°nt  PMéa  *  ,a  Station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conecs- 


Contribution  foncière. 


P«r  le  chemi^ï  Ur°n  lonC,PTe  5era  étab,ie  e"  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
awntt^BnS     •   r  et*scs  d^pendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 

uTbkZ  °Temeat  à  la  ,oi  du  25  «vril  .8o3. 
"«mUeW      et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
^'fices  nn,    propr,eles  l»ûties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
ch«u-gedu  co       •      soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  Is 


Agents  du  coi 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  ponr  la  perception  dti 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendance.  I 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimiles  aux  gardes  champêtres. 


64.  U  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commis»» 
chargé*  d'etercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  ■ 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les; 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département,  une  somme 
raute  francs  (ho[)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époqoan» 
ront  été  fixées,  le  préfet  reudra  uu  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera ««« 
comme  en  matière  de  contributions  directes  au  profit  du  département. 


66.  Avant  la  signature  de  farte  de  la  concession,  le  concessionnaire  «WJJ j» 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quaJre  vingt  mille  francs  [WJJ 
eu  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  contormémeni  au  décret  du  hjjjj 
1873.  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celle 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  . 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  p 
portionnellenuMit  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  reimW 
qu'un  an  après  la  réception  des  travaux. 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Nevers.  ,  ^  A 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  tonte  notification  ou  signification «figS 

sera  valable  lorsqu  elle  sera  fuite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la»** 


JL^LCvTf^m  ^  Rêveraient  entre  le  concessionnaire  et  faclmmi^ 
Z  Z  ut IL        •  °a  *  de  ri«^'  Prétation  des  clauses  du  présent  cahier  des 

Frais  d'enregistrement. 

ci  Snnlfée  s7ron,!,Bnrepi!,trement  *>  P*'ent  c««>ier  des  charges  et  de  la 
a-annexee  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Lu  et  approuvé: 

Préfet  de  la  Nièvre ,  Lu  el  aPPr0UTC  : 

Signé  :  Léopold  Gravibo.  Signé  :  Dehbpub. 

S^Tr°°^:  inrtoppw-tê: 
5»gné  :  Clateuie.  signé  :  Boiio. 

«nTceT^  caseS.  R<*«  ««  ^ 
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>t:-  ^^87.—  Décret  réglementant  les  conditions  de  nomination  et  de  promotion 

dans  les  Ordres  coloniaux. 

Ou  12  Jmrvirtr  »S97. 

(  Promulgué  au  Journal  <tficiel  du  aa  janvier  j8o7-) 

Le  Phésidbnt  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  l'ordre  national  de  la  Légion 

3 .    T''  el  sur  ,e  raPP°rt  du  «ardti  des  ministre  de  la  justice  et 

«a  cultes,  et  du  ininisl  re  des  colonies  ; 

jj     Le  conseil  de  l'ordre  entendu  ; 

Vu  les  décrets  des  10  et  23  mai  1896 ,  relatifs  aux  ordres  coloniaux. 

a* 

\0 


Ai»  11  ' 

Art.  1".  \ul  ne  peut  êire  décoré  d'un  ordre  colonial  s'il  n'a  dix 
ans  de  services  civils  ou  militaires.  Le  temps  passé  au  ministère  des 
colonies  compte  pour  une  fois  et  demie  sa  durée;  celui  passé  dans 
es  colonies,  les  pays  de  protectorat  ou  l'Algérie  compte  pour  trois 
iois  sa  durée.  En  cas  de  campagnes  de  guerre  ou  d'explorations,  au- 
cune durée  de  services  n'est  exigée. 

^personnes  n'appartenant  pas  à  l'armée,  à  la  marine  ou  aux 
(  mm,stratioos  publiques  peuvent  être  décorées  d'un  ordre  colonial 
pour  services  rendus,  soit  dans  les  colonies  ou  pays  de  protectorat, 
mî    .  "ance,  pour  l'expansion  coloniale.  Les  décrets  portant  no- 
mination mentionnent  les  mottft  des  décorations. 

su^'  ^  "e  ^eU'  t'tre  nommt^  ^ans  un  ordre  colonial  à  un  grade 
^Twnn  Ur  *  CC^U'  ^G  commanc^eur  5  ^  n  cst  Pas  membre  de  la  Légion 

.  ne  peut  être  promu  à  un  grade  supérieur  s'il  n'a  passé 

ans  dans  le  grade  inférieur.  Cette  durée  est  réduite  à  un  an  en 
^  «c  campagne  de  guerre  ou  d'exploration. 

l*  -^ncun  fonctionnaire  ou  militaire  ne  peut  obtenir  dans  les  ordres 


1  ÎJne  décoration  portée  en  sautoir  s'il  nest  officier  supérieur  ou 
dl,n  rang  équivalent; 

*jne  décoration  avoc  grand  cordon  ou  plaque  s'il  n'est  oilicier 
ES* ,J0,ud'un  rang  équivalent  et  s'il  n'est  au  moins  officier  de  ia 
Wgion  d'honneur. 

5.  Les  nominations  ou  promotions  dans  deux  ordres  coloniaux 
erents  Vivent  être  séparées  par  une  période  d'un  an  au  moins. 

sJL^  n°mbre  total  des  décorations  qui  peuvent  être,  chaque 
oestre,  données  dans  les  différents  ordres  coloniaux  est  <igal  à 
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celui  axé,  pour  U  'US?. 

pondants  de  a  L,^on  ooml„atfonS  peuvent  être 

7.  Pour  .es  miiitaircs  en  ^VfS^^^J^ 
naires  ne  servant  pas  n*. colonie»,  ^Sitf  au  grand 

vent  doit  être  joint  au  doss.er  de  W«0«« 
Chancelier  pourpre  soumis  an  eonse.l  de  io.dre 

».  Le.  listes  des  militaires,  des  f^^^ZL^ 
corés  d'ordres  coloniaux  sont  îwpeçlrwmem  ^ 

romcie.sdesdéPanemen.s^ 
mi  nations  de  P«»on  "es  etranpires  aux  a 
sont  notifiées  au  préfet  du  département  de  leur  re  ^ 

m  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justic e  e u      .  ,'dt 
mLto  des  colonies  et  le  grand  chanceher  de  df 
la  Légion  d'honneur  sont  charges,  chacun  en  ce  qu 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Janvier  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Conlt  i"  ««<""  ■  ..„ 
U  lfini»tr«  da  eoto»i«tj  i|(nij(rf  Je  bljutio  f'  «•• 

Signé  :  Akdbb  I.EOON.  sîgll£  .  J.  DahWK- 


Il  ' 


Pour  c\écution  : 
Le  Grand  Chancelier, 
Signé  :  AlIEBSTAKDT. 

 — •   •  .   •  iJ 


.  ;:  fi»1  • 


N'  33*88.  -  DicJHT  retoi/  ««  Conditions  de  nomination 
dans  les  Ordres  coloniaux. 

Du  19  Novembre  1897. 

Lb  Président  de  la.  Ukpublique  française  ,  •  ^  sur  j; 

Sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de  !\^nf  des "uUcs,  et  * 
rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
ministre  des  colonies, 

Le  Conseil 
Vu  le  décre 
ordres  coloniaux, 


colonies, 

de  l'ordre  entendu,  .    MrtIt1;nations  dan* ll 

et  du  12  ianvier  1 897 «<  réglementant  les  nom.natio 


Décrète:  ,  .     .  ..  ,   ., .    t  ,  .  ( . 

Art.  1".  11  peut  être  dérogé,  à  titre  exceptionnel  et  par 


VI  Voir  ci-dewus.  n*  3^287. 


•  1  • 
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spécialement  motivée,  aux  dispositions  des  articles  2  et  4,  para- 
graphe 2,  du  décret  du  12  janvier  1897  eu  faveur  des  titulaires  des 
hautes  fonctions  publiques. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  le 
ministre  des  colonies  et  le  grand  chancelier  de  l'ordre  national  de  la 
Légion  d'honneur  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Novembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire  des  colonies ,  Le  Garde  des  sceaux , 

Signé  :  A.NDfli  Lebon.  de  ia         et  d"  cu""  ' 

Signé  :  J.  DARLAR. 

Pour  exécution  : 
Le  Grand  Chancelier, 
Signé  :  Adeastakdt. 


N'  33389.  —  Décret  qui  charge  le  Président  du  Conseil,  Ministre 
de  l'Agriculture,  de  l'intérim  du  Ministère  de  la  Justice. 

Du  1"  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  décembre  1897.) 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture, 


Art.  1".  M.  J.  Méline,  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agricul- 
ture, est  chargé  par  intérim  du  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 

2.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture,  est  chargé 
«e  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

L*  Président  du  Conseil,  Ministre  de  l'agriculture, 
Signé  :  J.  MiLWB. 


HP  Série. 


3.i 


N*  33397.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Les  dispositions  du  décret  du  1"  juillet  1873  étendant  la  juridiction  du 
commissaire  de  police  de  Coudé  (Nord)  à  toutes  les  communes  du  canton, 
sont  et  demeurent  supprimées. 

La  juridiction  du  commissaire  de  police  de  Coudé  (Nord)  est  étendue 
aux  communes  de  Fresnes  et  de.  Vieux -Coudé  (même  département).  [Paris, 
2i  Juin  1897.) 


N°  33298.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice,  chargé  par  intérim 
du  ministère  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Saint-Clair  (can- 
ton dudit,  arrondissement  de  Saint-Lô,  département  de  la  Manche)  por- 
tera, à  l'avenir,  le  nom  de  Saint-Clair-sur-l'Elle.  [Le  Havre,  30  Jadld 


1897.) 


Paris,  le  7 'Décembre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Certifié  conforme  : 


V.  MILLIARD. 


•  Celle  date  est  celle  de  ta  réception  do  Bulle? 


au  ministère  de  la  Justice. 


t 


on  l'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  a  raison  de  9  franc*  par  an ,  à  la  calaae  de  l'ImpriffiC* 
nationale  on  ckcx  les  Receveurs  des  postas  dea  départements. 


•  : 


iMPRiMEniK  nationale. —  7  Décembre  1897. 


gitized  by^àoojl 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1893. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
S*  3399g.  —  Déchet  gui  proclame  68  Cessions  de  Brevets  d'invention. 

■ 

Du  7  Août  1896. 
Le  Président  de  la  République  française, 
tèié^aphes^01**  dU  mini5tre  dU  coramerce'  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
Vu  l'article  3 1  de  la  loi  du  5  juillet  18U  sur  les  brevets  d'invention, 

DÉCRÈTE  : 

I"  Sont  proclamées  : 

TfZTTfP  fU  sec.relaiiat  ^™ral  de  la  préfecture  du  département  du 
l^rexnloii»  la,te\sl,,Vi"11  acle  «  date  du  ai  lévrier  1896,  à  la  société 

n*  *7  «  Par  le  s  e"  du  S T^T  M°UtTde '  dout  ,e  sii%°  est  *  L™»  •  ™  de  Sèze . 
^janvier  Lrnn;       'rde',d,U  ^T*  d,nvention  de  quinze  ans  qu'il  «  pris,  le 
J    »«*  139b  ,  pour  accumulateur  électrique. 

'«  Sebe  Cîr!°,nmIregi«^e?U.  sec,é!arifll  eénéral  de  la  prélecture  du  département  de 
anonyme  d'elnl^?    9,  '  flU,e'  sluvant  acte  en  date  du  3  mars  1896,  a  la  société 
Charente)  r        i0"    .  PaJ,etc.r,es  l"  I  l,croix  ^ 

,  ayant  son  siège  à  Augoulëme 
de  quinze  an,  ,  '  8  Saint-Cybard,  par  M.  Tuidrc,  du  brevet  d'invention 

*  pUr  et  auîile,  ^a^eœs!6  "  ^  '89°'  P°Ur  machitU'  *  Ch>a,U;r  *  à 

'a  Se/ne  'TbT.^W  ^ée  *»  9ecrélariat  général  de  la  préfecture  du  département  de 
•aire  à  pn,is  \  -  1890 '  ^,,e  q^1'0  résu,,e  d'un  acte  passé  devant  M*  Houel.  no- 
sanitaires  3,>  mar$  ,8ôG'  ct  cyuférant  au  sieur  Dubois,  fabricant  d'appareils 

"finwmion  dTÏÏÎÎ  ■  Pans.'  f,uai  dn  Louvre,  n*  aa,  le  droit  d'exploiter  uu  brevet 
•'PPareil  •„,•,„  T  "e  3n?  Pr,i'  ,p  2r>  avril  «S92.  par  le  sieur  Laflbrguc,  pour  un 
,lu        i-r^ôul'qU°     <les,nrec,eur  P°11'-  IV^aruaticiu  des  vidanges  d'après  le  principe 


P  ,  ,  Rce.ce  «M*** •? jJtf^Mtfïïi!  ÎŒÛSj* 

Têt  SïïTKys^p-'  -     -r^--»  ^ - 

•  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  gênerai  de  M"^111?  anvJ  ,896.  «« 

l    ,  ««ion  onr.-pUu-.--e  au  Merétari.t  général  de  la  V^f™  XS.7l.cW 
M»»  t"»^'le  P"^..1  ^^S^BXinuV)   rueTl-ouv.in,  D*       P*J  S 

ï  Peuf*»1 

frères   de  sliS  aroils  *u  imcvci.  uiurum  7  . 

XT/pour  système  d'embrayage  progressif  a  friction-  départe**11 

o-  L  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  U  J"^r  ,8/au 
àe  fa  Seine,  le  .8  avril  ,896,  laite,  suivant  acte  en  ^*^toFib^el>c< 
Armand  Peugeot ,  demeurant  à  Valent.gney  ( Doubs)  •  P"  la  ^  a  pris,  »e  « 
frères,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  queue  1 
loWpour  système  de  moteur  à  pétrole.  Torture  du  dépavW*e"1 

i-  Là  cession  enregistrée  au  secrétariat  gênerai  de  a  Feie"        l8o6,  au  **uf 
de  la  Seine,  le  ,8  avril  1896  faite,  suivant  acte  en 

\rmand  Peugeot ,  demeurant  à  Valent.gney  (Doubs) ,  par  la  soc  ev«  ^  40* 

SÏÏTde       d™"3  au  brevet  dinven^on  de  quinze  ans  qu  elle  P" 
i8oô,pmir  un  nouveau  système  de  commande.  départe18*"' 
V  .a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  P;/^%%a  ^ 
Je  la  Seine,  le  30  avril  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du &^K%,àa** 
Léon  PiHiard  .  demeurant  à  Paris, avenue  d'Orléans,  11  s;Par     UTie nouvelle 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  octobre  iSojs ,  P 
»  taquets  pour  lits  en  bois.  -  départfl,,f1£ 

,y  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  Prefëctnr  fé  rier  1806.*!' 
de  la  Seine,  le  »i  avril  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  ^  27        fc  ^ 
Société  de  l'élévateur-propulseur  pneumatique .a  marche  ^.n'  .7. £ 

ment  des  grain»,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue<la  Faubourg-Montm^ ^ ^ 
«eur  Ubois.  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qui il  a  pn».  ^ |e àéùrf** 
pour  élévateurs  et  transpoHeurs  pneumatiques  pour  le  enargmw» 
des  cen^les  dans  les  navires,  les  magasins  ou  greniers.  ^  départ^. 

ihm  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfectu       ^  fa*  1 
de  la  Soine,  le  21  avril  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  an    /         |c  freb** 
wcîét.'  de  l'élévateur-propulseur  pneumatique  a  marche  continue  V 
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P<wr  un  élévateur  à  ffrains  4u""e  «>'  qu  n  a  pns.  le  18  décembre  i893.. 


pour  un  élévateur  à  grains. 

de1!.' LtinTlr2ra3^f«n F?**™"  ^  la  préfecture  du  département 

Alfred  Defeco urt"  (Z?L       V  J?"    *  T'"*  ^  f*  ^  **  9  a,ril  ,896'  « 
Hepubliquc     An   ?"  ?«  ^       ^  de,mem?nt  à  R<»baix  (Nord),  boulevard  de  la 
et  CamX  ùL«  '  5        ^e."™  «edeon  taeroix ,  Charles-Franeois-Robert  des  Moulin 
iiïTZ  iïFVS^Ï'  ^r*6  tle,,CUrS  à  un  brevet  d'invention  de 

W         "  marChe  r**ruli*re  el  con,in»e  P°U|-  des 


lépartenient 
i  la  compa- 
\ncelin),  avant  sou  sièee  à 


it  la  W  T,%  "  Pf r  «e  T  ^^«î1  ^cral  de  la  préfecture  du  département 
«W\5£r£ll  i'I"'  s!8»6'  ^,C-  Snivant  ac,e  en  da^  d"  >°  nws  ,896,  à  la 
S  Cr^s  V  *  »,ho1lo^Ph,S  "^antanée,  ayant  son  siège  à  Paris,  boulevard 
te'7'ememli;  An,  '  P£U',  ?,eur  «°>er»  du  brevet  d'invention  de  quinie  ans  pris, 
«n  m! ! a  92  \  par ,e  sieDr  Kôsl*  et  don*  ,0  «eur  Boyer  est  cessionnaire  pour 

P°ar  Pendre  des  photographies  au  magnésium. 

duTho^VTe'^^P^fi^r-!1  ser^,ariat  ^néraI  de  la  préfecture  du  département 
^«ploitation  du  r?rU2?  T?'  SU"*nt  ^  Cn  da,e  du  3  févricr  ,896*  a  la  société 
^Tmfcfnnl  rÏÏ2°;  n9tal,'  a?"nt  S.°n  à  ,a  »emi-Lune,  commune  de  Tas- 
«  Pri  1?ÎS  Lï  n  Si  Pai*  ,C  Sîï!  Garrhe>'  ,du  b.revet  d,invention  de  quin/c  ans 
«  est  «leve„0  J„i  .9-  oonJmntcment  avec  les  sieurs  Rostaing  et  Geille,  et  dont 

^TZZ  JSP:Wi&trï'  P°n!;.Un  P"***  de  M****>«  de^marbres  factice,. 
*ulres  produits  analogues  dits  marbres  céramiaiw. 

'lu'nhô'ne'ri-m^î'^  f"  sec.rélarial  &enéral  de  la  préfecture  du  département 

'J'*ploitatio„  d„T     **'  -^V  SU1Vant  aC,C  en  dale  du  5  février  l896.  i  la  société 
De,r  l  „„ï  ,^ian,0;cnsta  •  avant  son  siège  à  la  Demi-Lune,  commune  de  Tas- 

IrtapS WiSÎ         pUr  ïC.S,eUr  Qmxh*y>  du  b^vet  d'invention  de  quinze  ans 
^1  PmtSw     '  ,893'  conJW«temcnl  avec  le  sieur  Mirsch,  et  dont  il  est  devenu 
,ic«  et  vhra^o  P.?-!r  "?  Pr°CCdR  Perfecl]0"né  pour  la  fabrication  des  marbres  fnc- 
•iraiu  constituant  un  nouveau  produit  dit  le  ccramo-aistal. 

^'laSelaT^0"  '"^sïée*u  se^anat  général  de  la  préfecture  du  d< 
Pnie  inter,ut  Luar^  ?K.'  ^  ?"?.nl.*cte  «  dalc  d"  *9  avril  iSyfi,  à 
«nuelleT  i!a      If       coa"«a?e  hygiénique  (système  Ancelin),  ayant  « 
Pris.  le  iô  nrî^î     oG  Venve  AD°ehn,  du  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu'elle  a 
'«'turcs  et  H*.  92  '  pour  PerfecUonnements  dans  le  procédé  de  chautâffe  des 

™  tt  des  appartements  par  la  chaleur  latente.  ^ 

deï  SeînH,!011  S^ÔS*^.  -U  sec,étari*t  ^néral  de  la  préfecture  du  département 

*™e  The  G/aA^'t"1"1    -9  '  •      '  HU,V,,U  acte  en  date  du  21  a>ril  1896,  à  la  compa- 

>ie,,rlatham    !Wf*nte> J™*** >  ayant  sou  siège  ù  Loudres  (  Aiu?leterre^ ,  par  le 

société  The  jLJU      Iet  dmve,l4»n  <i«  quinie  ans  pris,  le  3o  octobre  i893.  pai-  la 

l't'rfectio^nemnn^^<:f,l  TyP^,ter  Company,  et  dont  il  est  devenu  cessionnaire.  pour 
"«nemeuts  aux  macluues  à  écrire. 

,,e  la  Seîne^r"1  enreSistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
«omtituée  ^„.7lDla'  ,89?'  î™16'  ««te  eu  date  du  i5  avril  i8q6,  à  la  société 

riè^èLoadïïI  h  n°T  dC  "Yntt'S  ml^ate  Hhi,e  U(,d  Company  lim,Ud,  ayant  son 
ans  qu'il  a  ivr;.'  1  rp  ,'  n*  '7'  Par  ,e  sieur  Hvall«  du  brevet  d'invention  de  quinze 
Peinture.  7  ftvnI        •  Pour  perfectionnement  dans  la  fabrication  de  I» 

^'à  $rinee8rn  enregbtrée  an  secrétaiiat  frénéral  de  la  préfecture  du  département 
l!eae-Achiuè  H  '  ""'r  u  •  '  8oivant  acUî  «»  date  du  19  mars  1896,  au  sieur 

Fa«boore-S»;n.e^rV'- ,abr,cuut  d'objets  de  campement,  demeurant  a  Paris,  rue  du 
l^caLTri  ,  ï  ÎO?'  1*r  Ia  dame  veuve  Plcot-  du  brevet  d'invention  de 
montage  descentes     J"  par  ,e  siet,r  Pioot'  P°ur  un  nolIveau  d€ 

^  ^  SeineMUU  Cnrep"0tl'ée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
,!f,"é-Arhilln  7  7  ina,l.  ,,896''  faite.  «nvant  acte  en  date  du  19  mars  1896.  an  sieur 
"enry,  labneant  d'objets  de  campement,  demeurant  à  Paris,  rue  du 
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i>icot.  du  brevet  U  inveni ion  * 


Faubourg-nt-Martiu,  »•  «7.  ~*&&^ZÏu+^ 
quinxe  ans  pris,  le  3i  ma.  i894  ,  par  le  sieur  icc .  ,  p  départent 
,4-  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  ^««^e,a d  »  «ont  .8* 

M«  d'Hardiviller.  notaire  à  Pans,  et  ronsta  an    acqu  dédarnni  mille  la  »- 

Schmidt  et  Abadie  à  au  jugement  en  date  du   -,  février  i^b,  a  fa 
•     V-ïi-       i(î  mai  îSu'i,  au  sieur  Schmidt,  par  la  toCKlTtm*^     r  |a  «Kieie 

gueur»,  pour  cigarette».  nréfeclure  du  département 

,6-  I  a  licence  enregistrée  au  secrétariat  gênerai  de  la  preleriu ie        r  p[ 
de  la  Seînc  le  n  mai i  1896.  telle  quelle  résulte  d  un  acte ^"^jà. 
n*  avril  iSo«,  devant  M"  Trousselle,  notaire  a  Pans   et  conl J»«»  ^ 
^arpenlier  'demeurant  à  Paris,  rue  Delambre  «•  ^^^ffifi.  f 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mars  1891,  par  le  sieur 
châssis  à  tiroir  pour  appareils  photographies.  .fflrlnM  du  départe*»1 

„•  La  cession  enregistrée  au  secrétanat  gênerai  de  a  P^iecior^  ■ 
de 7a  Seine,  le  1,  mai  1896,  laite,  suivant  acte  en  ^ejY^ris  Aie  BerlhoUet- 
ouïs  Marie  Bachelot.  étudiant  en  pharmacie,  demeurant  a  ^2"*;  d'invention  de 
r  ,    par  la  dame  Pallard ,  née  Malle,  de  ses  droits  a  un  hre  et  d ,  ^ 
"ui  ;.elans  pris,  le  .A  décembre  i893,  par  le  sieur  ^l^^^Zx^ 
artielleme»..  assionnaire ,  pour  perfectionnements <  et  ^^CXS  cn  tau***- 
,-ic  des  luhes  en  bois  roulés  et  travaux  nécessitant  1  accoupla},  c  acs 


qui 
par 
ti 


toutes  dimensions  et  toutes  formes.  du  départeme"' 

,8»  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  Prcrecll^.a 
de  la  Seine,  le  n  mai  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  y >  au 
t  élivMarie-Mfred  Pallard,  représentant  de  commerce. deme urat 1        t  d'imenlH»' 
Jacques-Ronaseau  .  n«  18,  par  le  sieur  Bachelot  de  ses  dro  ta  a  n  i  bre  ^ 
de  quinze  ans  pris,  le  ift  décembre  i8ç,3,  par  le  sieur  M  «  hel  et  ™mnt  ftfr 
oartielleinent  cessinnnaire.  pour  perfectionnements  et  mftr.n"       ..ois  en  tous  ^ 
trie  des  tubes  en  bois  roulés  et  travaux  nécessitant  Pacconplage  des  bois 
toutes  dimensions  et  toutes  formes.  ^  sparte»*"1 

in*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préjectine  _  lfJq6,  deva"' 
de  la  Seine .  le  1 3  mai  . 896 ,  telle  qu'elle  résulte  d'un  acte  P™'*®^  deineorant  l 
M*  Trousselle,  notaire  à  Paris,  et  conférant  au  sieur  Jules  CWgeB «  •  inl9& 
Paris,  rue  Delambre,  n'  20,  le  droit  d'exploiter  un  brevet  d  inven w  ^ 
pria,  le  10  mars  1696,  par  le  sieur  Disclvn,  pour  un  acCl  SS?,^nominc  l'arec^- 
phique  destiné  à  escamoter  les  plaques  en  tous  sens,  appareil  uenu  )arll,n,ei>i 
3u'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la préfecture  ^[^g,  i  I 
de  la  Seine,  le  20  mai  i8qG,  faite,  suivant  acte  en  date  des  11  ei  u„ 
snciété  Orner  Décu-is  et  liis,  avant  son  siège  à  Paris,  rue  I  ,er™T'  n<;  qu'il*  f» 
par  les  sieurs  Lagarde  et  Buffande.iu,  du  brevet  d'invention  de  f  ^ 

pris,  le  19  juin  i893,  pour  des  étagères  mobile»  destiuées  au  iransp 
des  fruits,  primeur»,  comestibles  et  marée.  du  déparlcBUC 

3i°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  Prffe^lu^;  8qh,  au  *J 
de  la  Seine,  le  no  mai  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  «     «  ^int-Cn** 
George  Dmitriewitch  Narischkine.  demeurant  à  Londres  (Angteien  j,  q0'i|iÇ- 
Square .  n"  62 ,  par  le  sieur  Genge ,  du  brevet  d'invention  de  q"10"^,  ^chc  et d" 
le  3o  août  1890,  pour  procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  ae 
cool  avec  du  moût  de  maïs  et  avec  des  résidus  de  moùL  départ^1 
3  -4  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prewrtOT*    ,396.  «u  sUr 
île  la  Seine,  le  u3  mai  1896,  (aile,  suivant  acte  cn  date  du  20  1er   .  Nvjcner.a 
UnmbergNLsard,  demeurant  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  ag-  P»f  *?  „!  iaCob.e(d" 
I  revêt  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  i3  juin  i893.  par  le  sieur 
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il  est  devenu  cessionnaire,  pour  procédé  pour  l'application  du  collodion  tciut  ou  non 
*ur  tous  les  filés  coton,  lin  et  ramie,  destinés  au\  lissages,  aGn  de  leur  donner  l'.m- 
parenre  soyeuse. 

A3*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
je  la  Seine,  le  ?.i  mai  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mai  1806,  à  la  société 
Maurice  Leroy  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  des  Bois,  n"  i4  et  16,  par 
ie  Uquidateur  de  la  société  Maurice  Leroy  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de 
quiuze  ans  pris,  le  6  avril  i89I,  par  le  sieur  Laille,  et  dont  ladite  société  est  devenue 
cessionnaire,  pour  coupe-circuit  contrôleur  automatique  de  débit. 

3i*  La  rétrocession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départe- 
ment de  la  Seine,  le  28  mai  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a9  avril  1896,  au 
Jicur  Jcari-Baptiste-Jules  Véry,  banquier,  demeurant  â  Paris,  rue  Notre- Dnme-des- Vic- 
oires,„«  42  par  Je  sieur  Marais-Devriès,  demeurant  à  Paris,  avenue  Virtor-Hutro , 
»  »Jî,  du  brevet  d'iuveution  de  quinze  ans  pris,  le  4  juillet  i883,  par  le  sieur  de 

«uclerc,  pour  un  nouveau  système  d'extincteur  d'incendies  dit  l'incomparable  ou 
Jranco-ausUo-russc. 

h'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
ue  ia  seine,  le  6  juin  1806,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  mai  1896,  à  la  société 
•n.  Oibaul  cl  compagnie,  ayant  son  siège  à  Paris,  avenue  Philippe- Auguste,  n"  68 
«  /°.  par  le  sieur  Debiol ,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris ,  le  29  avril 
•f9»,  pour  système  de  robinet  destiné  à  empêcher  le  tirage  par  gouttes  et  évilan 
à  u»ç  mamere  absolue  le  coup  de  bélier,  dit  robinet  System f  Debiol 

êmui$  CeSS!0n  enreei9tre«  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
«  »  Xievrc,  le  6  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  avril  1895,  aux  sieurs 
^nibroisc  Denèfle,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Paris,  avenue  Tru- 
rae'v'  n"nG'  M'CheI  Gai,lot'  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Paris, 
z  Aouvelle,  n*  7,  Henri- Pierre-Emile  Papot,  entrepreneur  de  travaux  publics,  dé- 
crit a  Paris»,  rue  de  Pbalsbourg,  n*  7,  et  François  Mercier,  entrepreneur  de  tra- 
\'o    |i,,bU,cs'  ,,emeurant  a  Melun  (Seine-et-Marne),  rue  Dajot,  n*  3a,  par  le  sieur 
^  rmant,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  00  avril  1890,  pour  une 
rhlr  1    i    *se  dc  Kouvernaus  propulseurs,  mobile  verticalement,  destinée  à  aerro- 
r  les  bateaux  propulseurs  à  cote  fixe  aux  bateaux  propulses  soit  sur  les  canaux, 
^r  toute  autre  voie  navigable. 

aA'  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Un  •  Vn  '  Ie  6  Juin  l896-  faitc«  suivant  acte  eu  dute  du  3o  avril  i895,  aux  sieurs 
litoisç  Denèfle ,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Paris,  avenue  Tru- 
Sbliv  11°  lV''c',e*  ^aiH°l.  entrepreneur  de  travauv  publics,  demeurant  à  Paris,  rue 
iftntl  o  "*  7'  Henri  •,i,'rre^n"le  Papot,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
nu  M4  T*'  rU<"  de  I>halsbourg,  "*  7.  et  François  Mercier,  entrepreneur  de  travaux 
«lu  j"1eUraul  a  Mc,l,n  (Seine-et-Marne),  rue  Dajot.  n03i,  par  le  sieur  Normant. 
Holi  en If  ,nvcnlion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3o  avril  i895,  pour  un  propulseur 
n»  »Jr.J  Col.c  "K  destiué  à  propulser  tous  bateaux,  de  quelque  forme  qu'ils  soient, 
«M  toutes  voies  navigables. 

de^lfl  v*  cess'on  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Ambro-  Vn'  -C  6 18961  faitc'  suivant  acte  en  uate  du  3o  avru  i8<,5,  aux  sieurs 
«luine  * •  ol)e'  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Pari»,  avenue  Tru- 
\0llVeiin  l6„'  M'cJ,el  Gaillot .  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Paris,  rue 
rant  1  P  "°  7'  I,enri-,>,erre-Émile  Papot,  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeu- 
pulili  1  S'  ,ue  de  ^''alsbourg ,  n*  7,  et  François  Mercier,  entrepreneur  de  travaux 
Su  Ùll '  ,c'V.eurant  à  Melun  (  Seiuc-et  Marne) ,  rue  Dajot ,  u"  3i ,  par  le  sieur  Normant , 
«et  (I  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  le  3o  avril  189"),  pour  un  ^-ouver- 

^M$»bteB,     aimé  d'UMe  héi'Ce'  deslin,t  à  Proln,,SL'r  ,es  hateauv  sur  ,olltcs 

V  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
wL-  "2 '  !e  6  Juin  ^96.  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  avril  i895,  aux  sieuri 
<lain(  .  denèfle.  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Pans,  avenue  Tru- 
Vouwii"  *  Mlchd  Gail'°l.  entrepreneur  de  travaux  publics,  demeurant  à  Pans,  rue 
rant  à  n  ?  7'  Henri  Pierre-Kmile  Papot,  entrepreneur  de  travaux  publics,  drrocu- 
DuMbL  T rue  de  ph»l»bourg,  u"  7,  et  François  Mercier,  entrepreneur  de  travaux 
I  ,r»'cs,  demeurant  à  Melun  (  Seine-et-Marne ï ,  rue  Dajot .  n'  34 .  par  le  sieur  Normant . 
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pour  ma  *js^œ* 
jctton  électrique 
tout  autre  modr 

de  locomotion  électrique. 

Ao-  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  générai  de  la  F^^1*  , 
département  du  Nord.  le9  juin  .896.  telle  quelle  râulte  du 
ra  ion  dwf,  le  3o  avril  ^6.  par  M-  Navarre,  notaire  à  L»U«,  et  aux  t«ra»*jrjj 
le  aieur  Henri  Kavnal.  mécanicien,  domicilié  à  LiHe,  rue  S^iMIW^g 
dérlaré  adjudicataire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  t\  novemorr 
par  le  aieur  Vermersch ,  pour  un  moteur  à  gaz. 

W  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  deparb  œeni 
de  la  Seine,  le  lojuin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  1 3  mars  i8ot>,  »  «  ». 
des  carbures  métalliques,  ayant  son  siège  à  Paris  me  de  Trev.se  «T4,  gte-J 
Bullier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  «mil  a  pria,  te  9  jevner  10^.  t~ 
procédé  de  préparation  des  carbure»  des  métaux  alcalino-terreux. 

k%*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dépa ne"JJ"' 
de  U  Seine,  le  10  juin  ,896 .  faite .  suivant  acte  en  date  du  l3  mars  189b,  a 
des  carbure*  métalliques ,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Tréyise,  n  4 ,  P*** 
Bullier,  du  brevet  d'invention  de  quinte  ans  qu'il  a  pris,  le  23  janvier  189J,  p3°r*' 
plieatiou  de  l'acétylène  a  la  carburation  de  l'air  et  des  gai. 

IS*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  ^JjJH 
de  la  Seine,  le  10  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  a  3  mars  1896,  a 
des  carbures  métalliques,  avant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Treviae,  n*  ».  P81"  _ 
Bullier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  len  mars  189*1  PjJJJj 
veau  procédé  permettant  l'application  pratique  de  l'acétylène  et  des  gaz  nco» 
carbone  à  l'éclairage  et  au  chauffage. 

44°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  d  p»  ^ 
de  la  Seine,  le  10  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  n3  mars  iWi  *  w^ 
des  carbures  métalliques ,  ayant  son  siège  à  Paris ,  rue  de  T révise ,  n"  4 1  p* 
Bullier,  du  brevet  d'invention  de  quime  ans  qu'il  a  pris,  le  28  décembre  109J. 
système  de  four  électrique  «-t  ses  diverses  applications ,  notamment  pour  la  proa 
des  carbures,  des  métaux  alralino-terreux  et  terreux.  t 
45*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  ^¥"25 
delà  Seine,  le  10  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  mars  1896.  a 
des  carbures  métalliques,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Trérise,  n*  4,  p»r 
Bullier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  tS  décembre  "gv^ 
perfectionnement  apporté  à  la  fabrication  des  carbures  des  métaux  alcabno-ien 
terreux.  ,  -.«mpiii 

46*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  deÇ^0C;tî(f 
de  la  Seine,  le  10  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  mai  1896,  a  ^ 
dite  The  Gcrman  Bottle  Seal  Company  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres ,  ore  ^ 
chester  street,  n'  8,  par  la  société" dite  The  General  Botile  S&d  Syndicats-  "^J.^. 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  21  octobre  1890,  pour  p 
nements  apportés  aux  machines  à  mettre  en  bouteilles.  ^ 
4-^  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dep  JJJj 
delà  Seine,  le  10  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  29  mai  1896.  *  ^vV,n 
dite  The  Gennan  Bottte  Seal  Company  limited,  dont  le  siège  est  à  Londres*  u  ^ 
chester  street ,  n'  8 ,  par  la  société  dite  The  General  ïtottU  Seal  Syndicat?  u  \  . 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pris,  le  18  novembre  1890,  po  r  rg£ 
nements  apportés  aux  bouchons  de  bouteilles  et  dans  les  mécanismes  servan  . 

rer  des  tenons  de  fils  métalliques.  ,  .^««oi 
  .             .     .   ^  ...  a»  Hftuartca*» 


de 

dite  1  ne  tjerwwn  ooiiw  «ai  uompimy  umuca ,  uoui  ic  siuec  c»»  •»  *""  ]z.  Uttdtf^'  u" 
chester  street,  n"  8,  par  la  société  dite  Th.-  General  Biltle  Seal  Sy ndi£ atc  erf«c 
brevet  d'invention  de  quime  ans  quelle  a  pris,  le  18  novembre  1890.  P° 
tionnemeuts  apportés  aux  bouchons  de  bouteilles.  *tim& 
49°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  1  ^t*  f0^x 
de  la  Seine,  le  10  juin  180$ ,  laite ,  suivant  acte  eu  date  du  19  mai 


gitized  by  G 
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dite  The  Oennan  BottUt  Seal  Company  limitcd,  dont  le  sièpe  est  à  Londres ,  Greal  Win- 
chester Street,  u'  8,  par  la  société  dite  The  General  Bottle  Seal  Syndicale  Umited,  du 
Iwevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  29  septembre  i885,  par  les  sieurs  Paiuter 
et  Keiser,  et  dout  elle  est  deveuuc  ceasmunaire.  pour  un  uouveau  système  de  bou- 
chage des  bouteilles  et  récipients  analogues. 

5o'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  génécal  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  12  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  4  juin  189b, à  la  société 
dke  The Stanley  Vernon  Syndiaate  limitud ,  a\ aut  son  siège  à  Manchester  (Angleterre) , 
kinp  street ,  n'J  Go,  par  le  sieur  Slepbenson,  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  9  juillet  i895,  pour  machines  à  piquer  les  matelas. 

Si*  \a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  la  jura  1S96,  faite,  suivant  acte  en  date  du  h  juin  1896,  à  la  société 
<hte  The  Stanley  Vernon  Syndicale  Unàted,  ayant  son  siège  à  Manchester  (  Angleterre] , 
Kin?*treet ,  n 1  60 ,  par  les  tueurs  Stephensoa  et  Hunt ,  du  brevet  d'invention  de  quinte 
ausqu  ils  ont  pris,  le  10  août  189b,  pont  perfiîctioimeiuents  aa.\  machines  a  rem- 
boorrer  les  matelas. 

W  Ij»  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
<*cla  Seine,  le  if>  juin  189O,  faite,  suivant  acte  en  date  du  9  mai  1896,  à  la  société 
The  Elidro  Uctullurqiail  Compatir  limited ,  avant  son  siège  à  Londres.  H.  11,  Victoria 
««cet.  Westminster,  par  les  sionrsPlaeel  ut  Bonnet,  du  brevet  d'invention  de  quuue 
ausqu  ils  ont  pris,  le  12  novembre  1890,  pour  perleclionnem  nLs  apportes  a  1  eleetro- 
!>"»e  en  général  et  particulièrement  à  L'éleclrolyae  des  métaux. 

53"  La  cession  cnreiïislrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  i5  juin  189*.  faite ,  suivant  acte  en  date  du  9  mai  1896,  à  la  société 
Ht  Rlcclm  Mctallurgicul  Company  limited,  ayant  son  siégea  Londres,  IL  11,  Victoria 
slrect,  IVestminhter',  par  les  sieurs  Placot  et" Bonnet,  du  brevet  d'invention  de  ci  -: 
ausquils  ont  pris,  le  n  juillet  1892,  pour  perfectionnements  apportes  à  Tel 
métallurgie  du  chrome. 

La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  dn  département 
de  la  Seine,  le  17  juin  189S  .  faite,  suivant  acte  en  date  du  3©  mars  1896,  à  la  socieu4 
•aonyrne  des  armes  autoœiuques,  ayant  sou  siège  à  Pari*,  rue  de  la  Bienfaisance. 
u"  j«.  par  la  sociulé  Clair  frères,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  pria. 

ic  qui,  appliqué  aux  fu*ils  à  répétition  en  gene- 


k  8  septembre  1888,  pour  un  système  qi 
ral,  en  rend  le  fonctionnement  automatique. 

ââ»  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  17  juin  189G.  faite,  suivant  acte  en  date  du  3o  mirs  1896,  a  la  société 
anonyme  des  armes  automatiques,  avant  son  siè«e  à  Paris,  rue  de  la  Bienfaisance, 
u"  ^4,  pat  ta  société  Clair  frères,  dn  br€\«t  d'invention  de  qtiiure  au*  qu'elle  a  pris , 
»  '8  juillet  i893,  pour  un  système  de  fusil  de  guerre  ou  de  chasse  à  répéuliun  e» 
•ntomatque. 

fii*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départaient 
delà  Seine,  le  18  jnin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  <o  mai  189»'»,  au  sieur 
U>'»«1  Pirard  ,  banquier  à  'Besancon  •  Doubs  ) ,  par  les  sieurs  Itenard  et  Totey,  du  bre- 
v*t  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  18  novembre  1887,  par  le  sieur  Martin,  et  doni 
ds  sont  devenus  cessionnaires ,  pour  la  fabrication  de  chaudroDuerie  hygiénique  bi- 
métallique eu  cuivre  et  arfent  supprimant  l'etamage. 

9f  La  cession  euregistrée  an  secrétariat  général  de  la  prélecture  du  département 
«  la  Seioe,  le  19  juin  1606,  fake,  suivant  acte  en  datedn  27  mai  189°  •  "J™ 
Octave  C.ro*perrin, 'demeurant  a  Paris,  rue  Bambutoan,  if  n6 .  par  la 1  WOJ 
rnedmaun,  du  brevet  d'invention  de  quinze  aus  qu'il  a  pris,  le  ojudiel  i*y.>.  P*»" 
^ette  pour  meuble*. 
*  La  cession  <>.iire.«Mti»  mi  secrétariat  vénérai  de  la  préfecture  du  dé^«arte«nent 


La  cession  enregistrée  ou  secrétariat  générai  de  la  preferUire  d 
a>  Seiue-etOise,  le  5  jui„  ,896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  *.  m«  .890,  1 


*   ^-  w ,      va  1  v  1  a  j  1    uu     :  1  1    1 1   gui     lll  m  »» 

,ssa»es,  afin  de  leur  donner  l'apparence  soyeuse.  , 
H  l-a  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  péuéml  de  U  pre  «-t 
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département  de  h  Seine,  le  a4  juin  i%<>,  telle  qu'elle  résulte  <lu  procès-verbal  d'ad- 
indication  dressé,  le  18  mars  1896,  par  M*  Mégret,  nolaire  à  Paris,  et  MX  termes 
duquel  le  sieur  Boeiinger,  demeurant  à  Paris,  rue.  Lalàyetle,  n"  194 ,  est  devenu  pro 
priétaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  1"  mars  1888,  parle  sieur 
Robin,  pour  des  perfectionnements  aux  grilles  de  foyers  de  tous  genre*. 

6o*  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  prélecture  du 
département  de  la  Seine,  le  ih  juin  1896,  telle  qu'elle  résulte  du  procès-verbal  d'ad- 
judication dressé,  le  18  mars  1896,  par  M*  Mégret,  nolaire  à  Paris,  et  aux  termes 
duquel  le  sieur  Boeringcr,  demeurant  à  Paris,  rue  I  a  lavette,  n'  19$ ,  est  devenu  pro 
prielaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  9  janvier  i8p3,  par  les  Meors 
Petersen ,  Bang  et  Robin ,  pour  un  nouveau  foyer  pour  brûler,  sans  lumec .  toute 
espèce  de  combustible. 

61"  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préferiurcdu 
département  de  la  Seine,  le  nà  juin  1896,  telle  qu'elle  résulte  du  procès -verbal d'ad- 
judication dressé,  le  18  mars  1896,  par  M*  Mégret.  notaire  à  Paris,  et  auv  termes 
duquel  le  sieur  Boeringer,  demeurant  à  Paris,  rue  Lafayette,  n*  19a,  est  devenu  pro 
prielaire  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  l  février  1891,  par  les  sieurs 
Robin  et  Dehaitn*,  pour  un  nouveau  procédé  d  utilisation  de  la  chaleur  perdue  dans 
los  séchoirs  au  chuuH'agc  de  l'eau  et  les  appareils  qui  en  résultent. 

62*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dr-pai  lemetit 
de  la  Seine,  le  24  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  17  juin  1896,  à  la  maison 
Joseph  Baker  et  sons,  ayant  son  siège  à  Londres  (Angleterre),  City  Road,  n* 58.  par 
le  sieur  Chrislie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  uns  qu'il  a  pris,  le  17  mars  189*  • 
pour  perfectionnements  apportés  aux  machines  à  fabriquer  les  biscuits. 

63°  L'acte  en  date  du  9  juin  189G ,  enregistre  au  secrétariat  général  de  la  prefer 
ture  du  département  de  la  Seine,  le  2.4  juin  i8y6,  duquel  il  résulte  que  le  brevet 
d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  23  mars  1894,  par  la  société  maison  Bréguet,  pour 
perfectionnements  aux  tuyères  et  aux  aubes  des  turbines  à  vapeur  ou  à  gaz  a  été  pns 
par  erreur  au  nom  seul  de  cette  dernière  société,  ulors  qu'd  aurait  dû  être  pris  a» 
nom  de  la  société  maison  Bréguet  et  de  la  société  de  Laval. 

préfecture  du 
passé  devant 
a  société  ano- 
nyme des  usines  A.  E.  Decouflé,  dont  le  siège  est  a^Paris,  rue  Boger,  n"  6  et  8.1a 
propriété  du  brevet  d'invention  de  quin*i  ans  pris,  le  20  août  i885,  par  la  société 
Blétry  frères,  pour  la  fabrication  des  tubes  non  collés,  sans  fin  ou  coupes  de  longueur 
pour  cigarettes. 

65*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  29  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  23  juin  1896,  au  sieur 
Charles-Mane-Louis  Reverchon  fils,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Turbigo,  n*  i.p»r,e 
sieur  Nicolas,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  7  août  1889,  par  le  «e«r 
Volant,  et  dont  il  est  devenu  cessionnaire,  pour  un  nouveau  produit  dit  hvèogtyM, 
spécial  pour  le  traitement  des  eaux  industrielles  et  notamment  pour  prévenir  les  in- 
crustations dans  les  générateurs  à  vapeur. 

L'partemenl 
société 


société  Mar- 

beau,  Chaplet  et  compagnie,  du  brevet  d'inTenfio^ de"*qûinzran's"pris.  le  1"  M"1 
i893,  par  le  sieur  Chaplet,  pour  un  four  électrique  continu. 

670  l  a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  d'i  départen^ 
?eJ*  '\C.T;,,e  3-° JUm  l8!,b'  faile'  suiv«»nt  acte  en  date  du  4  mai  18,6,  à  la  société 
la  Neo-Métal  urgie,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  de  Louvois,  na  10.  parla  société  Mar- 
beau.  Chaplet  et  compagnie,  du  brevet  d'invention  de  quinze  a..s  pris,  le  ?  >0"1 
t893,  par  le  sieur  Chaplet,  pour  un  composé  très  dur  e  lies  moyens  de  l'obtenir. 


.8,8,  p»  h  socié*  ^Mé-llur^: ÎÏHÏÏ^BW^yS.^---1 


1        B.  n-  i893.  073  - 

?j  f^!S.de,fab^ation,  d'*m*?e*  nouveau v  des  métaux  dits  réfractai,:*,  tels  que  le 
*J  le  nickel ,  le  cobalt ,  le  manganèse ,  le  fer,  le  cuivre,  l'aluminium  et  autres. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
insère  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Brest,  le  y  Août  1896. 


umu*  ^  S'wà  ■  ^PA.W  l'A  U  RE. 

"  «inutre  rfu  commerce ,  de  l'industrie , 
du  pattes  et  des  télégraphes  , 


Ci' 


Signé  :  HKi»nr  Boucher. 


V  33.too.  _  Décret  qui  proclame  des  Brevets  d'invention 
d  des  Certificats  d'addition. 


Du  i'j  Octobre  1S9G. 

Le  Président  de  la  République  française, 

iJïLÏ  raPP°rt  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
«es  télégraphes; 

Vu  l'article  14  de  la  loi  du  5  juillet  18U  sur  les  brevets  d'invention. 


thuMv**  ^°nt  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
a  addition  délivrés  pendant  le  deuxième  trimestre  de  l'année  i  ^tjG, 
ie,s  quils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

télé*  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  îles 
.graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
ln*re  au  Bulletin  des  lois. 

pait  à  Rambouillet,  le  i5  Octobre  1896. 

U  t/,n,.,    ,  Siffl»  ;  FÉLIX  l'A  L' RE. 

.mnuire  du  commerce,  de  l'industrie, 
*"  postent  des  télégraphes, 

s«Rn«  :  Henry  Boochbr. 

BREVETS  D'INVENTION. 

M^nonU*  B-r*«el.  de  tlu',,ze  ans.  »7  décembre  1895;  Lounsbury,  représenté  par 
nique  m'  rm'  Ln^anfre.  n«     —  System.;  d'échange  automatique  lélé,lio- 


Par  Ârm     reV,Ct  de(m''ue  ans,  17  décembre  i8yô;  Cla\reul  et  Ciuépin.  repris,  nie* 
lVclâi!Sen-ea.Ud  J6""1''  h  Paris-  boulevard  de.  Strasbourg,  n"  ^3.  -  Lamp«.  pour 
««•rage  a  |  acétylène  dite  lan+c  «ofetf. 

taudS'l'  BrT'1  dc  1uin/e  a,ls«  »7  décembre  i895;  Maxim ,  représenté  par  Anucn- 
^rnîii^S;  bou,evard  d«  Strasbourg,  J  il.  -  Perfectionnements  dans  h* 
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•2:»25â5,  Brevet  de  quinze  aus,  17  décembre  i8o5  ;  I>reyfos  et  Cbarpentier  1  sociek  . 
représentée  par  Aruiengaud  jeune,  à  raru*.  boulevard  de  Strasbonrg,  n*  i3.  -  wnrt 
de  Ivre  à  ornements  et  collier  de  Iimqjk'  tixés  sans  soudure. 

359556.  Brew*  de  quinze  ans ,  19  décembre  i895  ;  Gaillard  chemin  de  Saint-Bar- 
uabé.  n*  Si,  à  Marseille.  —  Construction  des  aimants  et  des  électro<aii>«ts  mis» 
polaires. 

252557.  Brevet  de  quinze  aus,  20  décembre  189");  Grimaud  jeune,  rePre*enH'^ 
Delpey,  rue  de  Ba.isset.  n'  16,  à  Marseille.  -  Perfectionnements  aux  chapon 
rideaux  de  cheminées  et  autres. 

252558.  Brevet  de  quinze  ans.  ik  décembre  189J;  Bouvard ,  rue  5a^PlV?°!P?; 
n*  44,  à  Marseille.  —  Composition  chimique  dénommée  la  ^<  ■lo-siloxyjuse  •  de»uni. 
empêcher  la  formation  des  sels  et  des  oxydes  dans  les  générateurs. 

252559.  Brevet  de.  quinze  ans,  i\  décembre  1895-,  Badoil,  rue  Sainto*»of01*- 
n*  4o,  à  Marseille.  —  Aggloméré  de  charbon-ramio  el  pétrole  (pétrole  sohdiue  . 

252560.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  189^;  Dabin,  à  MirambeauiÇhaiwl*- 
Inférieure).  —  Nouveau  broyeur  a 'vendange  destiné  à  réduire  les  raisins  v 
noirs  et  à  séparer  la  râpe  dès  graines, 

252561.  Brevet  de  du  ans.  18  décembre  189!);  Bornier  et  Dutronchet.  4eWWj 
le  premier  à  Messignv  (Côte-d'Or),  le  second  rue  des  Boses.  n°  3,  •>  Dijon. 
veaux  vernis  gras  a  hase  de  graisses  et  huiles  minérales  dérivées  du  pétrole  t 
nues  dans  le  commerce  sous  les  dénotmnatfnns  de  vaselines,  pélroleincs.  etc.). 

252562.  Brevel  de  cinq  ans,  18  décembre  189.'»;  Boyer,  à  Saint-Barl  Creii*  • 
Allcges  destinées  à  l'insubmersion  de*  navires.  ^ 

252563.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  189:1;  Dutilh ,  route  du  Médoc.a  $  • 
au  Bouseat  (Gironde  1.  —  Instruments  de  géodésie  à  suspension. 

25256 ï.  Brevet  de  quinze  ans.  20  décembre  i«y5;  Bical,  avenue  GambeHs.n  . 
à  Béziers  (Hérault).  —  Voilure  laitière.  , ,  j 

252565.  Brevel  de  quinze  ans,  i\  décembre  1H9J;  Miniac,  rue  Bertrand,  n  V 
Bennes  ( llle-et- Vilaine'.  —  Moteur  dit  l'incvoyaUle ,  marchant  sans  coroBiisuo  , 
le  concours  de  l'homme,  ni  chevaux,  ni  eau,  ni  électricité. 

252566.  Brevel  de  qui  nue  ans ,  ao  décembre  t8«'>;  Seguin .  à  flairé  { Indreet-w^ 
—  Destruction  du  phylloxéra  par  l'emploi  du  coaalar  sapouilié. 

252567.  Brevet  de  quinze  aus,  30  décembre  i8yô;  Bureau,  faubourg  J^Jt*' 
n«  24  Ml,  à  Orléans.  -  Nouveau  système  de  bandage  herniaire  cintre  el  flasaq  _ 

252568.  Brevet  de  quinee  uns,  19  décembre  i8<>5;  Boussed,  qoai  fi*w',aJs°i8fr 
,  Morbihan).  -  Appareil  complet  de  natation  membres  supérieurs  a  roe»m 

rieurs).  ^ 

252569.  Brevel  de  quinze  ans.  u  décembre  iSn>,  \auglaheck  et  ^J"*^. 
(société),  représentée  par  Lamblin,  rne  des  Arts,  u'  75,  à  Buuhaix-  —  lenoe 

des  chaînes  des  métiers  à  tisser.  l, 

252570.  Brevet  de  dix  ans,  23  décembre  i895;  Mascaiu  e:  Baquij.  «  * 
(Nord).  —  Nouvelle  application  aux  chaudières  employées  à  la  cuisson  de  tu 

252571.  Brevet  de  quinze  ans,  U  décembre  i895;  Fayc  et  Bochcl  .rue  *  S 
n%  tt,  k  Lyon.  —  Contrôleur-indicateur  pour  véhicules  morchanl  su  -  «*»»■ 
ferrée.  .  „ 

Ï52572.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  Kempshall,  ^J^ifon* 

Freydier-Dubreul  et  tanicot,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville ,  n"  3i .  à  Lyon.  —  ' ei,t 
ments  dans  les  machines  pour  recouvrir  les  œillets. 

252573.  Brevet  de  qwmze  ans,  t8  décembre  i895;  Bonnet,  représente  Pf  J^èt 
rue  de  Constantine,  n"  8,  à  Lyon.  -  Avertisseur  électrique  appliqua  an*  »« 
tramways.  y. 

252574.  Brevet  de  quinze  aus,  18  décembre  i8o5:  Serrell.  rea»ésenlé|l»*S«a 
Dubreid  et  Janicot,  rue  de  l'Ilélel-de-Ville,  n*  3i„  à  %on.  —  Procède  et  ajp- 
vaut  à  écarter  les  chiens. 

25257.1.  lkevetde  quinze  ans,  19  déctmbre  i8i>j;  Maire,  représente  par 
rue  Ferrandiêre,  n*  M  .  à  Lyon  —  Nouvelle  fabrication  de  moire  ampoule. 
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252576.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  décembre  189');  Poisot,  à  Avignon  (VauHuse). 
-  Galets  différentiels  {à  diamètres  différents)  ayant  pour  effet  do  supprimer  complè- 
tement le  frottement  do  toutes  les  pièce*  entre  un  arbre  moteur  quelconque  et  sa 
boite  ou  coussinet. 

252577.  Brevet  de  quinze  an»,  18  décembre  i8q5;  Schneider,  représenté  par  Nau- 
lurdt.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Moule  pour  le  coulage  des  supports 
pour  la  masse  active  d'accumulateurs  électriques. 

252578.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189^;  Heller,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Drouot.  n°  16.  —  Nouveau  genre  d'agrafe  de  ceinture. 

252579.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1890;  Schneider  et  compagnie  (so- 
rielc),  représentée  par  de  Lagrangc,  à  Paris,  boulevard  MalesJierbes  ,  n°  1.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  mécanismes  de  culasse  des  canons  à  tir  rapide  de  gros 
calibre. 

252580.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189!};  Klcinhans  représenté  par  Ma- 
thieu, n  Paris,  boulevard  Voltaire,  11™  71.  —  Nouveau  genre  de  dessus  de  chaussure. 

252581.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189');  Petiot,  représenté  par  Chrétien, 
«  Paffa,  roe  l.obineau,  n'  7. —  Nouveau  système  de  préparatioo  et  de  conservation 
•les  levains  à  l'usage  de  la  boulangerie. 

-5,J582.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1890;  Knobloch,  représenté  par  la 
société  Matray,  Lilzelman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n"  Si.  —  Inslsl 
wtiou  de  turhine  pour  l'utilisation  de  la  force  motrice  des  marées. 

252583.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189a;  Knobloch.  représenté  par  la 
**«>  té  Matray.  Litzelman  et  compagnie, i  Paris,  boulevard  Ilenri  IV,  n*  3i.  —  Per- 
fectionnements apportés  aux  roues  hydrauliques. 

252584.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1895-,  Faure,  représenté  par  Armen 
Ê»udainc,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  31.  —  Buunderic  perfectionnée  la 
nmpUg,  avec  enveloppe  el  socle  en  plusieurs  pièces. 

252585.  Brevet  de  quinze,  ans,  18  décembre  1895;  Llrquhart  (les  sieurs),  repré- 
sentés par  Armengaudaiué,  à  Paris,  boulevard  Poissannière.  n*  21.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  masses  ou  massettes. 

252586.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i8o5;  A.  Brion  et  PaLé  1  société), 
représentée  par  Armenêaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u°  si.  —  Procédé 
perfectionné  pour  l'utilisation  de  la  libre  de  tourbe. 

252587.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1895;  Enfer,  représenté  par  Armeu- 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n"  31.  —  Four  fuiuivore  pour  le  chauffage 

«les  rivets  à  la  houille  ou  au  coke,  applicable  à  tous  autres  usages. 

252Î8&  Brevet  de  quinze  ans,  18  difeembrc  189S;  SchoU-VVauiier,  représenté  par 
«M  Paris,  boulevard  Saint-DenLs.  n"  7.  —  Bobiuoir  a  double  laminage  pour  pré 
Potion  de  laines  peignées. 

252589.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1S9J;  Gaen  (M"  ),  représentée  par 
tliassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nom  eau  procédé  de  stenlisa- 
l,°n  du  lait,  de  la  crème  et  autres  matières  liquides  ou  solides. 

252590.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189^;  Millochau,  liernaud  ei  compa- 
gnie (société),  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  — 
•>ystenaede  graisseur  automatique  el  continu  et  ses  diverses  applications,  du  p<ni 
entrai  gruissew. 

,252591.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189D;  Gain,  représenté  par  Bleln 
*ne.a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Système  .le  cabine!  de  toilette  a 
parois  mobiles  pour  voitures  de  chemins  de  fér. 

,'^2592.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189");  Lulz,  représenté  par  Bletry 
»"e,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  3.  —  Collier-bride  pour  tuyaux- 

«2593.  Brevet  de  quieae  an»,  18  décembre  i895;  Wybo.  •*P«£^1f*LB^ 
.  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  3.  -  Dispositif  pour  parfumer  les  cab.net> 
u  ■"•MM  et  les  cabinets  de  toilette. 

252594.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i895;  Reimann.  représenté  P"*** 
"tonl  et  Kaslfcr.a  Paris,  bonle^ard  Saint-Michel,  n'  0.  -  Moyen  pour  roue*  ou 
"«Rues  avec  dispositif  de 
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252555.  Brevet  de  quinte  ans ,  1 7  décembre  189D  ;  Dreyfus  et  Charpentier  i4**4^ 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbonrp,  nJ  10.  -bnut 
de  Ivre  a  ornements  et  collier  de  lampe  filés  sans  soudure. 

•252550.  Brevet  Je  quinze  ans,  m  décembre  i895;  Gaillard ,  chemin  de 
uabé ,  n'  3i ,  à  Marseille.  —  Construction  des  eimauts  et  des  électre-aiaiants  ans  w 
po Util  es. 

25-2557.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  décembre  189*)  ;  Griroaud  jeune,  represeak- 
Delpey,  rue  de  Bausset,  n"  16,  à  Marseille.  —  Perfectionnements  au*  cnassis  » 
rideaux  de  cheminées  el  autres. 

25-2558.  Brevet  de  quinze  ans,  14  décembre  i8g5;  Bouvard,  rue  Sable  pl"1^; 
n*  44,  à  Marseille.  —  Composition  chimique  dénommée  tegvUhuloxyJuge .  oesun 
empêcher  1»  formation  des  sels  et  des  oxydes  dans  les  générateurs. 

-25-2559.  Brevet  de  quinze  ans,  -M  décembre  1895-,  Badoil,  rue  Sainte J»nç»«' 
n°  4o,  à  Marseille.  —  Aggloméra  de  charbon-ramic  el  pétrole  (pétrole  solidiiu  . 

•25-2560.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  169S;  Oabin,  à  Mirambeau  (CjjJ^J 
Inférieure).  —  Nouveau  broyeur  à  vendange  destiné  à  réduire  les  raisins  bian  » 
noirs  et  à  séparer  la  râpe  des  graines, 

•252561.  Brevet  de  dix  ans,  18  décembre  i895;  Bomier  et  Dittronchet.  de™ca™ 
le  premier  à  Messigny  (Côte-d'Or),  le  second  Vue  des  Roses, H*  3,  <  Dijon. 
veaux  vernis  gras  (à  base  de  graisses  et  huiles  minérales  dérivées  du  pétrole  c 
nues  dans  le  commerce  sous  les  dénominations  de  vaselines,  pétroléiues,  etci. 

252562.  Brevet  de  cinq  ans,  18  décembre  189."»;  Boyer,  à  Saint-Bar.I  [G«W«>' 
Allèges  destinées  à  l'insubmersion  des  navires.  ^ 

252563.  Brevet  de  quinte  ans,  20  décembre  189a;  Dutilh ,  route  du  \ledoc.n  $r 
au  Roatcat  (Gironde  -.  —  Instruments  de  géodénie  à  suspension. 

-25256'!.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1 S95 -,  Bical,  avenue  GwW1»'  * 
à  Béziers  Hérault ..  —  Voiture  laitière.  .  t 

252565.  Brevet  de  quinze  ans,  31  décembre  189:);  Miniae,  rue  Bertrand,  a 
Hennés  (llle-et- Vilaine}.  —  Moteur  dit  l'incroyal>lc .  marchant  sans  coroba«w  . 
le  concours  de  l'homme,  ni  chevaux,  ni  eau.  ni  électricité. 

252566.  Ureuel  de  qui  note  ans,  aodécemAm;  189:);  .Segum,àfla'a-é(lndreet 
—  Destruction  du  phylloxéra  par  l'emploi  du  coaîtar  saponifié. 

252567.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1895 ;  Bureau,  faubourg .j*8^*^  ' 
nJ  7h  bis,  à  Orléans.  —  Nouveau  Système  de  bandage  herniaire  cintre  el  cla* 

■252568.  Brevet  de -quitte  uns,  19  décembre  «SpTi;  RaossflL,  quai  flohan .  *^(. 
Morbihan).  —  Appareil  complet  de  natation  (  rae'mhres  supérieurs  ci  me» 
rieurs).  ^ 
•252569.  Brevet  de  quinze  ans,  u  décembre  i8u:>;  \auglabeck  el  D^V^f 

Ûi,  ru-  des  Art*,  u'  75,  à  Ruuhai*.—  lenot 
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biièrr. 


{ société) ,  représentée  par  Lainbl 
des  chaînes  des  métier*  à  lisser. 

252571;  Brevet  de  dii  ans,  *3  décembre  ■  8<j5 ;  Mascaux  e"  R^o,  » 
[Nord).  —  Nouvelle  application  au\  chaudières  employées  à  la  cuisson  fie  ta 

252571.  Brevet  de  quinze  ans.  14  décembre  1895;  Fayc  et  Bochct.  TUf  ^ 
n*  \  ,  à  Lyon.  —  Contrôleur-indicateur  pour  véhicules  marchant  su  rom 
ferrée. 

252572.  Brevel  de  quinze  ans,  17  décembre  i8fl5;  Kempshall,  '^^'^.l 
Freydier-Dubreul  et  lanicot,  rue  de  rilolel-de-Ville  ,  n'  3i ,  à  Lyon.  —  «  enr 
ments  dans  les  machines  pour  recouvrir  les  œillets.  Hfa&fc 

252573.  Brevet  de  quinze  ««s,  tg  décembre  i895;  Bonuet,  repréaeme  PjJjJjJÏ 
rue  de  Constautine,  n"  8,  à  Lyon.  —  Avertisseur  électrique  applique  W»x 
Iramways. 

25257a.  Brevet 

Dubroid  et  Janicol , 

vaut  à  écarter  les  chiens. 

mu-  Bi»'*ra  • 

-252575.  Ikevetde  quinte  ans,  19  dncembra  189."»;  Maire,  représente  P» 
rue  Ferrandière,  n'  3*  .  à  l.von  —  Nouvelle  fabrication  de  moire  ampo"le- 


•  Jitf" 

vet  de  quinze  ans,  18  décembre  189a ;  Serrell.  re|»résenlo *- 
icot  ,  rue  de  l'llétel-de- Ville,  n'  3i,  à  %on.  —  Procède  et  m 


B.  n"  i8g3.  —  67f>  — 

352576.  Brevei  de  quinze  ans ,  20  décembre  i8g5;  Poisot,  à  Avignon  (Vauciuse). 
-  Galets  difforen  liais  (à  diamètres  différent»)  ayant  pour  effet  de  supprimer  complè- 


tement le  frottement  de  toutes  les  pièce*  entre  un  arbre  nu» Leur  quelconque  et  sa 
boîte  oa  coussinet 

252577.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1895;  Schneider,  représenté  par  Nau- 
liardt.i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Moule  pour  le  coulage  des  supports 
pour  la  masse  active  d'accumulateurs  électriques. 

25-2578.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189.Î;  Heller,  représenté  par  Fayoilet . 
à  l'ans,  rue  Drouot,  u'  16.  —  Nouveau  genre  d'agrafe  de  ceinture. 

251579.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189a;  Schneider  et  compagnie  (so- 
ndé), représentée  par  de  Lagranpe.  à  Paris,  boulevard  Malesherbes  ,  n*  1.  —  Perfec- 
tionnements apportés  aux  mécanismes  de  culasse  des  canons  à  tir  rapide  de  gros 
calibre. 

252580.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1895;  Kleînhans,  représenté  par  Ma- 
thieu, n  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  71.  —  Nouveau  genre  de  dessus  de  chaussure. 

252581.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189");  Perlot,  représenté  par  Chrétien, 
j 1  Paris,  rue  Lobineau,  n"  7.  —  Nouveau  système  de  préparatiou  et  de  conservation 
«les  levains  à  l'usage  de  la  boulangerie. 

252582.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  décembre  1890;  Knobloch,  représenté  par  la 
société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  t\"  Si.  —  Instal- 
lation de  tartine  pour  l'utilisation  de  la  force  motrice  des  marées. 

252583.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i8gâ;  Knobloch.  représenté  par  la 
WÎété  Matray.  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Per- 
fectionnements apportés  au\  roues  hydr  iuliqnes. 

252581.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1895;  Faure,  représenté  par  Armen 
P»ud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Buanderie  perfectionné  la 
""'/''«'j,  avec  enveloppe  et  socle  en  plusieurs  pièces. 
252585.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i«95;  (Jrquhart  (les  sieurs),  repré- 
■  Armeugaud  aîné ,  à  Paris.  Iwulevard  Poissannière.  n'  21.  —  Perfectionne - 


rtes  aux  masses  ou  massettes. 
252580.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i895;  V-  Brion  et  Palé  t  société), 
représentée  par  Arrneneaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Procède 
perfectionné  pour  l'utilisation  de  la  libre  de  tourbe. 
252587.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  1896;  Enfer,  représenté  par  Armen- 

rl aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n1  ai.  -  Four  funûvore  pour  le  chauffage 
rivets  à  la  houille  ou  au  coke,  applicable  à  tous  autres  usages. 
25258a.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  189:»;  Schotl-YVautier,  représenté  par 
ten.  à  Paris,  boulevard  Saint-Dents,  u"  7.  —  Bobinoir  à  double  laminage  pour  pre 
paiation  de  laines  peignée*. 

252589.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  iUqj;  Caen  [M"*),  représentée i  par 
Chasseveat,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n' 11.-  Nouveau  procède  de  stérilisa - 
Uo«i  du  lait,  de  la  crème  et  autres  matières  liquides  on  solides. 

252590.  Brevet  de  quiuze  ans,  18  décembre  1893;  Millochau,  Bernaud  et  coinpa- 
P«e  (société),  représentée  par  Chasseveul,  à  Paris,  boulevard  de  Macula,  n*  11.  — 
Système  de  graissem-  automatique  et  continu  et  ses  diverses  applications,  du  p'"' 
cnct'd/  graissem'. 

,252591.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i8o5;  Gain,  représenté  par  Blet  17 
,une;  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Système  de  cabine!  de  toilette  a 
parois  mobiles  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

,252592.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i895;  Lutz,  représenté  par  Bletry 
a"»é,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  ( ;ol lie  1 -bride  pour  tuyau*. 

2M593.  Brevet  de  quinze  an*,  18  décembre  189&;  Wybo.  reP^^  JLSneta 
«né,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  11"  3.  -  Dispositif  pour  parlumer  u 
a  aisances  et  les  cabinets  de  toilette.  G  • 

252594.  Brevet  de  quinze  an*.  19  décembre  i895;  Beimann.  r^re^"tes  ^  ami_ 
jaont  et  Kastler,  à  Paria,  boulevard  Saint-Michel .  n»  *5.  —  Moye*  pour 
loques  avec  dispositif  de 


•252595.  Brevet  de  quinte  ans,  19  décembre  1895 ;  Kunze,  représente  par  Gnniout 
et  Kastlcr,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n«  45.  —  Procédé  pour  la  confection de 
bandages  de  roues  en  feutre  pour  vélocipèdes  et  analogues. 

■252596.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1 8g5 ;  Béguin,  représenté  parParnien 
lier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  160.  —  Nouveau  système  de  véloripède. 

252597.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i89r>;  Bailly,  représenté  par  Parmeu 
lier,  à  Paris,  rue  du  Temple,  n*  160,  —  Appareil  de  support  pour  toutes  parties  quel- 
conques du  vêtement  masculin  et  féminin. 

252598.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  189J;  Mills,  RalclilT  et  Barr,  repré- 
sentés par  la  société  Asm  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n4  6.  —  Perfectionnement* 
au%  bandages  pneumatiques  des  roues. 

252599.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1895-,  Patterson  et  Sandilands,  repré- 
sentés par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  £en<' 
rateurs  de  vapeur. 

352600.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  189Ô;  Schmidt,  représenté  par  la  so- 
ciété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  -  Cbaudièrc  tuhulairc  avec  >ur- 
chauffeur  de  vapeur  réglable. 

252601.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i8o5;  Branch,  à  Paris,  impasse  d'Au- 
nay,  n"  i3.  —  Table  à  jeu  ,  de  toutes  grandeurs  et  démontable,  pour  voyage. 

352609.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le.  26  septembre  1909)  pris,  le  19^' 
rembre  l8o5,  par  Mushin-  et  Gilbert,  représentés  par  Boram'  et  Julien,  a  Pari», 
avenue  de  la  Bépublique n*  8.  —  Perfectionnements  dans  le  mode  et  la  n»",fpp 
pour  monter  et  fixer  les  guidons  et  tiges  de  selles  de  cycles. 

252603.  Brevet  «Je  quinze  ans,  19  décembre  i8()5;  Fourbe,  représenté  par  Hela^c, 

à  Paris,  boulevard  Riehard-Lcnoir,  n*  <»o.  —  Perfectionnements  dans  l'application  d?> 
miroirs  tournants  à  la  mise  en  évidence  des  images  successives  représentant  un  sif 
animé. 

352604.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1895-,  Mélotte,  représenté  parla*?; 
Ci  été  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  na  59.  —  Perfectionnements  apport* 
aux  organes  intérieurs  des  tambours  pour  écrémeuses  ou  séparateurs  rentrifuire*. 

259605.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i8<(5;  Marlhoux ,  représenté  par  Blétr* 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Machine  rotative. 

252606.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i8n5;  Salomon.,  représenté  j.ar  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  instrument  pour  mesurer  les lig^ 
courbes  d'après  des  échelles  quelconques,  notamment  sur  les  cartes  d'élat-major,  & 
cartes  géographiques,  etc. 

252607.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i8c,5;  Bourrv,  représenté 

gaud  aîné,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Disposition  de  retenue  des  nn- 
acurs  des  continus  à  anneaux  au  moment  de  la  mise  en  marche  de  la  machine. 

252608.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i895;  Gisborne.  représenté  pirj£ 
mengaud  aine,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Méthode  et  moyen  nom 
augmenter  la  force  direclrice  dés  aiguilles  aimantées. 

252609.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i895;  I.evy-Valency,  représenté  p»1 
Armeugaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Bidet-ht 

252610.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i895;  Eder,  représenté  par  de  M»"*' 
a  Pans,  rue  laitbout,  o«  4,.  -  Indicateur  de  la  voie  pouvant  s'adapter  aux  Iocobk 

352011.  Bivvct  de  quinze  ans,  ,9  décembre  i895;  Viau,  représenté  par  de  MesWj; 
a  Pans  nie  Tailbout,  n'  4i.  -  Appareil  servant  à  enduire  de  chocolat  les  bonbon 
ou  pastilles. 

252612  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i895;  Haviland.  représenté  ptr 
lèvent,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  _  Appareil  pour  le  dcvo.lage 
nique  des  peintures  chromolithographiques  sur  porcelaine  et  faïence. 

252613  Brevet  de  quinze  ans,  UJ  décembre  i8q5:  Dahmen,  représenté  par  Pg 
sevent  S  Paris,  boulevard  de  Magenta,  «•  ,,.  -  Procédé  de  fabrication  d'un  P^u 
albuminoide  pur  renfermant  les  substances  précieuses  du  sang  et  solublc  dans  l'- 
en ébuliition ,  les  alcalis,  les  acides  dilués  et  l'alcool  dilué. 
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252614.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  189Ô;  Slrong,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Mentonnière  perfectionnée  pour  vio- 
tons  et  inslruments  analogues. 

252615.  Brevet  de  quinte  ans,  19  décembre  1893;  Koerting  frères  (société),  repré- 
sentée par  Chusseveut,  à  Paris,  boulevai'd  de  Magenta,  n'  n.  —  Stérilisation  de  l'air 
par  un  courant  de  vapeur  au  moyen  d  un  appareil  à  jet. 

353616.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i8g5;  Von  Gersdorfi,  représenté  par  la 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis , 
n'  i5  bit.  — Nouveau  mode  d'assemblage  de  rails. 

252617.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  i8g5;  Carpentier  et  Gaurnont,  repré- 
sentés par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système 
perfectionné  de  stéréoscope  permettant  de  voir  les  photographies  sléréoscopiqucs.sans 
mterchanger  les  images  accouplées. 

252618.  Brevet  de  quinze  ans,  19  décembre  1895;  société  anonyme  pour  la  trans- 
mission de  b  force  par  l'électricité /représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  bou- 
levard de  Strasbourg,  n'  23.  —  Régulateur  de  tension  pour  courants  alternatifs, 
*)stèmc  Mutin  et  Leblanc. 

252619.  Brevet  de  quiuzc  ans,  30  décembre  189D;  Ricmaun  et  WenUlau  (société  1, 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  nJ  6.  —  Appareil  de 
tfreté  pour  conduites  d  eau. 

2526-20.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1895  ;  Meischner,  représenté  par  la  So- 
ciété internationale  des  inventions  modernes, à  Paris , boulevard  Saint-Denis, n'  i3  6i5. 
—  Machine  pour  tailler  automatiquement  les  écrous. 

252621.  Brevet  de  quinze  ans,  :?o  décembre  189!*;  Hope  Jones,  représenté  par  Du- 
mas, à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Perfectionnements  apportés  um  orgues  et 
autres  instruments  de  musique  analogues. 

252622.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1895 ;  Jurany,  représenté  parCaron, 
a  Puris ,  boulevard  Rochechouart ,  n"  17.  —  Nouveau  vernis,  blanc  ou  robré. 

252623.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1896;  Von  Siemens,  représenté  par 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n' 5g.  —  Appareil  de  mise 
en  marche  pour  moteurs  mono  et  polyphasés. 

,  252624.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  1895  -,  Doullicl  ,  représenté  par  Delage, 
a  Paris,  houlevard  Richard-Lenoir,  n°  90.  -  Goupillon  à  rincer  les  bouteilles. 

252025.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1895;  Cave,  représenté  par  f!h?s5e- 
WM  Paris,  houlevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  crou- 
l'ieres  en  vue  d'empêcher  les  chevaux  et  autres  animaux  de  ruer  ou  regimber. 

252626.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i895;  de  Vargyas,  représenté^  par 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  de  muselière  de  sûreté 
pour  chiens. 

252627.  P.re.et  de  quinze  ans,  20  décembre  1895-.de  GravemVflF  et  Dlougoientaky, 
représentés  par  Blétrv  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Ferrure  per- 
fectionnée. . 

232628.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i895;  Lagrelle  et  Chanttelle,  repré- 
sentes par  Blétry  aîné, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Nettoyeur  automa- 
tique des  tubes  de  triple-effet,  chaudières  à  vapeur,  etc. 

232629.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  1895;  Lebert,  représenté  par  Armai- 
giud  Jem^  a  Paris  hoim,va|.a  de  Strasbourg,  n;  j3.  —  Mode  d'application  du  drap 
découpé  en  lanières  pour  soutacher  les  vêtements  et  confections  de  dames. 

252630.  Brevet  de  quinze  ans,  30  décembre  i895;  Manufactura  lyonnais-  dema- 
Wi es _  colorantes  (société) .  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pans  .  boulerai.  - 
Strasbourg,  „•  a3,  _  Procédé  pour  rendre  des  teintes  sur  lame  solide  nu  d«ca 
tissage. 

252631.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  décembre  i895;  Mérot.  à  Paris,  rue  ^rr*nr; 
n  33.—  Serrure  ayant  un  pêne  rond  en  Ter  avec  tête  en  forme  de  crois  \  po 
«to  tale  de  cuivre  et  tournant  sur  lui-même,  lorsqu'il  est  arrive  dans  la  •  & 
•lu»  empêche  de  pouvoir  séparer  la  gâche  du  corps  de  la  serrure,  sans  te 

la  clef. 
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2526J2.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1890;  Leeoq,  à  Paris,  boulevard  de 
Sébastopol ,  n'  *6.  —  Fabrication  d'nne  semelle  en  caoutchouc  et  étolfc  eombinw 
dénommée  HèttéalxM. 

252633.  Brevet  de  quinxe  an»,  ni  décembre  1895;  Hiotot.  à  Paris,  roe  Fesaajd. 
n*  M.  —  Machine  dénommée  Ut  NinLHinv  ou  le  principe  régéneratenr  de  la  force  mo- 
trice des  corps  flottants,  ou  la  balance  hycrro-pnemnetiqae  constamment  set»ible. 
équilibrée  et  régénératrice,  ou  l'hydre  immortel  miraculeusement  trouvé  dans  un 
couple  de  Fontaines  de  tiéron. 

353034.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  ifyr»;  l.ejenne, représenté  |>ar lasodetc 
Mairay,  LiUelman  et  compagnie,  à  Pari»,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  .Marbow' 
universelle  à  tailler  et  rectifier  les  fraises  droites  et  de  forme. 

252635.  Brevet  de  quinze  ans,  ar  décembre  iAg5;  Wagner,  représenté  par  la  «- 
ciété  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  3t.—  Blntwr 
plat  se  chargeant  d'une  manière  uniforme. 

252636.  Brevet  de.  quinze  ans,  21  décembre  1895;  I.agalz  et  Heymann,  reprrsw- 
tés  par  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  l>. 
n°  3i.  —  Machine  à  décortiquer  les  céréales. 

252637.  Brevet  de  qirrme  ans  ,  21  décembre  1895-,  A.  Momwl  et  L.  C,rognot(*- 
ciété),  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  ruedn  Havre,  n*  6.  —  O»- 
servation  dis  substances  alimentaires  et  autres  au  moyen  des  composés  formés  parle* 
bisulfites  alcalins  avec  les  aldéhydes  ou  les  cé loues. 

252638.  Brevet  de  quinze  ans ,  si  décembre  189:);  Bower,  représenté  par  de  Met- 
trai,;îi  Paris,  rue  Tait  bout,  n"  41.  — Perfectionnements  dans  les  procédés  dév- 
iation des  composés  du  cyanogène  des  produits  gazeux  liquides  ou  autres  solution* 
contenant  lesdits  composés. 

252639.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1895;  Matuta,  représenté  par  de  Met- 
trai ,  à  Paris,  rue  Taitbout,  u*  4,.  —  Chaoilage  au  charbon  sa*s  émission  de  furav- 
notamment  pour  fours  de  boulanger. 

2526W).  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  189$;  Vreede,  représenté  par  Naohardj. 
;i  Paris,  boulevard  de  Magenta .  n*  3o.  —  Appareil  de  contact  poar  la  transn»^00  de 
signaux  de  nuit  et  de  télégrammes. 

259641.  Brevet  de  quinze  ans,  îi  décembre  i8n5;  Relier,  Tbiftsmg  et  Nlarouit, 
représentés  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n° 3<x— Machine à  os** 
le  flux  et  le  îellux.  ^ 

252642.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  189;»;  l\ost,  représenté  par  Xauhardl. 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  u"  3o.  —  Tricoteuse  Lamb  pour  la  fabrication  de 
tricots  circulaires  maillés  à  traîne. 

353643.  Brevet  de  quinze  an»,  3i  décembre  189");  Clerc,  représenté  par  Borawc 
et  Julien,  a  Pans,  avenue  de  la  Uépublique,  n*  8.  —  Crochet  posé  a  l'intérieur  de> 
poches  pour  y  suspendre  les  clefs  ou  trousseaux  de  clefs. 

353644.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  iS93;  hauerl  et  Schmilt,  représenté* 
par  Caron.a  Pans,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Perfectionnements  apport 
aux  toitures  et  aux  revêtement»  extérieurs  des  bâtiments. 

252645.  Brevet  de  quinze  ans,  1,  décernée  1896;  Clark  (les  sieurs),  représentés 
par  la  société  Manlher  et  Bobelet ,  à  Paris ,  boulevard  Boime-NouveJle ,  W  «a.-rer- 
fectionnemenls  dans  le  chauffage  et  lépurniion  de  l'eau  d  alimentation  pour  chau- 
dières et  récipients  analogues. 

2526/16.  Brevet  de  quinze  ans,  2,  décembre  i895;  Philippe,  à  Paris,  rue  du  Car 
d.nal-Lemome,  n"  53.  -  Système  de  chaussure  hîpinique. 

253647.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i*895;  Picrpoint ,  représenté  par  Du 
mas.  à  Pans,  rue  Saiot-Ceorges,  n.  2o.  _  Genre  £  uhlc^  de  publ|cité. 

rwrkpr'1  ï  ,?re.vel.de  ?uin'e  T'  21  décembre  .895  ;  Aschenbrandt ,  représente  par 
Decker  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  6  -  Saccharale  calciné  à  b»** 
cuivre  et  de  chaux  destiné  a  servir  contre  les  maladie»  des  plantes. 
d*S\rrll^q;,be  809 '  ai  décembre  1895 ;  Christy,  représenté  par  to* 
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252660.  Brevet  de  quinae  aus,  21  décembre  189»;  Ferguson,  Palmer,  Walker, 
l.omax  et  Schaeffcr,  représentés  par  la  société  Brandon  et  compagnie,  à  Pam. 
boulevard  de  Strasbourg,  a"  6.  —  Caisse  à  comerver  les  œufs. 

253651.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i8oô;  GraO  .  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Perfection- 
nements aux  bandages  pneumatiques. 

252652.  Brevet  de  quinae  ans,  21  décembre  i8yS;  Graffet  Coggeshall,  représentés 
parla  société  Louis  Cudman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. 
— PerCecuouneuient.s  dans  les  bandages  pneumatiques. 

252653.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i8g5;  Johnson.  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6. — Boulean 
*  cordeau  perfectionné. 

'■Ï5265'i.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i8o5;  Knopfe  et  Rôder,  représentés 
pu  Beeker,  à  Paris,  b  iulevard  de  Strasbourg,  n'  6. —  Échafaud  métallique  universel 
paaicUant  d'eatreprendre  les  travaux  à  l'ettérieur  et  à  l'intérieur  des  bâtiments, 
qoellc  que  soit  la  bauteur  des  étages. 

25-2655.  Brevet  de  quiiue  ans,  il  décembre  1890;  Schuman,  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6. 
ou 


252556.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  189D;  Thomas,  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Enve- 
loppe perfection  née. 

252657.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  décembre  i8q5;  Latarche.  représenté  parDelage, 
j  Pans,  boulevard  Richard-Lenoir.  n'  pp.— Perfectionnements  apportés  au  pvromètre 
arlinométrique. 

'252658.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1895;  Cormier,  représenté  par  Barbe, 
J  ans,  boulevard  Victor,  n°  i5.  —  Système  de  fermeture  de  boutiques  à  rideau  mé- 
tallique. 

252659.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  189!»;  Pollak.  représenté  par  Armen- 
jjaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissouaière,  u'  21.  —  Appareil  électrolytique ,  con- 
servateur, trieur  et  transformateur  du  sens  des  courants. 

252660.  Brevet  d  e  quinze  ans,  21  décembre  i%5;  Kolbe,  représenté  par  Armcu- 
?audaioé,à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  n. —  Moteur  à  courant  alternatif 

monophasé. 

253661.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i8yi;  Moreau  frères  et  Canevet  (le 
•»ieur)  [société] ,  représentée  par  Armcugaud  aîné,  i  Paris,  boulevnrd  Poissonnière, 
n  21.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  fabrication  des  lames  textiles. 
.  252662.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i8qj;  Vogel,  représenté  par  Blétry 
«me, a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  — Taule-bougie  pour  tailler  en  pointe 
le  bout  supérieur  des  bougies  déjà  utilisées  et  diminuer  leur  boui  inférieur. 

252663.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i8o5 ;  Hellfrisch,  représenté  par  la 
jociété  Brandon  et  flls,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  3o>  -  Procédé  de  traitement  de 
18  leculc  de  pomme  de  terre. 

252664.  Brevet  de  quinze  aus,  21  décembre  «89a;  Gebr.  Schweitxer  (société),  re- 
P'vsenUîc  par  Gaidet ,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.—  Nouveau  mode  «le  con- 
struction des  plafonds. 

252665.  Brevet  de  quiiue  ans,  ai  décembre  i8o5;  Wagner  et  Dertz.  représente-» 
Par ^"assevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  it.  —  Brique  pour  cheminé». 

252666.  Brevet  de  quitue  ans,  ai  décembre  1890;  Ruckstuhl,  représenté  par 
<  hassevent,à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n»  11.  —  Système  de  régulateur  pour 
'nachines  à  vapeur. 

.*5?667'  Iirev«tde  quinze  ans,  21  décembre  1890;  Alb.  Fesca  et  compagnie  jso- 
«eté)  représentée  par  Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u'iu  —  Sy* 
'«'me  d  appareil  de  maltage  pneumatique. 

252668.  Rrevet  de  quinze  ans,  21  décembre  i8yu;  Bouillon ,  représenté  par  FayoL- 
,<a'.  a  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Mécanisme  à  bascule  pouvant  servir  a  iomeuur 
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el  ;i  in  I»  rmeture  de.  châssis,  croisées,  etc.,  el  se  poser  à  l'extérieur  tout  en  w  coid 
mandant  de  L'intérieur. 

25*2609.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i8g5;  Vuillard  et  Strauss  (société], 
représentée  par  Maulvault,à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.— Système  de  pipe  à  dem 
ou  plusieurs  foyers. 

95-2070.  Brevet  de  quinze  ans,  11  décembre  i8o!i;  H.  et  G.  Rose  frères  (société, 
représentée  par  Maulvaull,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Machine  à  Irictionnff, 
à  polir  et  a  décortiquer  les  grains. 

252071.  Brevet  de  quinze  ans,  21  décembre  1895;  Jolidon,  représenté  par  Wattier 
à  Paris,  rue  Mazagran,  n*  5.  —  Perfectionnement  apporté  dans  les  métiers  suisses  a 
broder. 

252672.  Bre\et  de  quinze  ans,  21  décembre  1 8y5 ;  Ludwig,  représenté  par  Watlkr. 
à  Paris,  rut-  Mazagran,  n"     —  Protège-rideau. 

252073.  Brevet  de  quinze  ans,  ?i  décembre  1895  ;  Travis,  représenté  par  Wattiff. 
à  Paris,  rue  Mazagran,  n°  5.  —  Perfectionnements  aux  bicvcles  et  autres  véhicule? 
analogues. 

252674.  Bre\ et  de  quinze  ans,  si  décembre  i8q5;  Compagnie  parisienne  de  cou- 
leurs dandine,  représentée  par  Armengaud  jeune,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasboorr. 
n*  a:>.  —  Procédé  de  préparation  de  salicylate  d'oxyphénacéline. 

252075.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  i895  ;  Epstein,  représenté  par  h  » 
ClétéTbjrion  et  Ronnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcliais ,  n*  95.  —  Perfectionne 
ments  dans  les  batteries  voltaîques  secondaires. 

252076.  Brevet  de  quinze  ans.  ai  décembre  i8q5;  Morel,  représente  parkssdW 
Murion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  (,5.  —  Procédé  de  labnov 
Bon  de  cristaux  de  carbonate  de  soude  non  efïloi  escenls. 

.  P2,^?'.  Breve,t  de  fluin/e  ans,  31  décembre  i8(,d;  Wnrsler,  représenté  par  la  so- 
ciété Ihinon  et  Bonnet ,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n»  q5.-Larope  à  ta* 
descenre  au  pétrole. 

252078.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  189:);  représenté  par  Nauliardt.  à  Pa- 
ris, boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  3o.  -  Perfectionnements  aux  compteurs  d«pn» 
de  courses  pour  voitures  de  place ,  etc. 

52679.  Brevet  de  quinze  ans,  a;i  décembre  i805;  PeniakotT,  représenté  par  Ar- 
î  mur  a"t  '  b0U,evard  Poissonnière,  1?  ai.  -  Système  perfectionne  * 


0 

men 


four  tournant. 
252080 


L  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  l8o5:  Compagnie  nouvelle  d'état* 
eue  représentée  par  Armengaud  ainé,  à  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n'».-»* 
positions  nouvelles  de  voitures  de  tramways. 

I^SÎiV^JLf:  '!uinze  ans'  23  décembre  i8rp;  Quadri,  représenté  par  M 
let.  à  1  ans,  rue  Drouot,  n'  ,6.  -  Frein  continu,  système  automatique  et  direct. 

Fnvoflei2^  ' lïri.        q5i,we  23  d^embre  .8n5;  Charogeat ,  représenté  £ 

S™,  Dr0U0t'  n°  ,G-  -  Perfectionnements  apportés  aux  monture 
tic  parapluies  principalement  applicables  aux  montures  à  fermeture  autouiatiq»"- 

a  P^ris  f y5S£  TT  anÎ4Î?  d«:cembre  ,895  ;  Brown ,  représenté  par  M*, 
modes  ou  .ntr*°  iri;r"es         Perfectionnements  apportés  aux  bo.tes  rcpl.able*  |» 

quinze  ans,  a3  décembre  i895;  Bavle,  représenté  parCarou,; 
r-nechouarl,  n"  17.  —  Régulateur  dynamométrique,  >JW"» 

*  .«95,.  Vo„  8to«  JT 


modes  ou  autres  articles. 

25268'».  Brevet  de  . 
Paris,  boulevard  Roc 
lia  vie 


.ù^l'paru'nV^-lï111^  !"*'  l3  d'cembr*  Hokans.  représenté  par 

I    ,«  ««a,  1  uc  Cambon,  n-  ,0.  -  Perfectionnements  aux  selles  de  vélocipède*. 


3  Dy  v^oog 
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laS^Tt!Sld?  3UinW  "î5,  23  d<icembre  i895;  Baumann  fil-),  représentée  par 
Ko^e0|né,eutsDv^8a  ^  b°U,eVard  chai,. &  -  Procédé^ 

C^esVwn  ^TinAC  anS'  33  déceû)bre  ««tfî  Declercq,  représenté  pat 
Se, as\ n ,1WM  Chaum^.  n-  8,  à  Saint-Denis  (Seine jM  -  Couverture  de 
Muments  en  pannes  d  un  nomeau  genre,  formant  nn  toit  tout  à  fait  planisme. 

tt^Lfejf!  -  C  qU!pZe  aDS'J-3  dëccmb,e  1&95;  Jung,  représenté  par  la  Société 
SSTïï^  . « '«venbons  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis" n'  iâ  bis.  - 
m  de  beurre  débarrassé  d'eau  et  son  procédé  de  fabrication. 

la £!£*  f„^;et  ,dC  TP"?  an.s«  23  dl'cembre  i895  ;  de  Nemesszeghy,  représenté  par 
u'Tèî    p'  r  ?  6  d6S  ,nvenUons  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint -Denis, 
u  ou.  -  Perfectionnements  aux  ruches  d'abeilles. 

w28i1LSrBÏÏ  fC  quJnîe  ans'  23  décemb™  >895;  Barbé,  représenté  par  Chasse- 
"-ni.aPms,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -  Système  de  lampe  électrique. 

■SÏÏ'lfikIifîi  aDS'  23  décemb™  i895;  Pasquet,  représenté  par  Chas- 

S«^Mmnr  n„nï°i  n  e  Mafenta»  n"  »>•  —  Nouveau  système  d'appareil  dit  le 
S  "  '"""P4  '  l,0Dr  !e  gonflement  des  garnitures  pneumatiques.  - 

JS,Ilrv7l,di  quin?  a"5'  »3  décembre  i895;  Schwalme.  représenté  par  la 

rSSît^.îy^?8  ans.'  décembre  i895  ;  Kririk ,  représenté  par  la  société 

^iiîSTaï  ew^WlVa^ni,,b0U,eVlird,Ieîfi  ,V'  n'31—  Perfectionne- 
^     pporicsam  voies  et  a  la  traction  des  tramways  électriques. 

ffté  MttaJTa^  fC  quinze  anS'  2S.decembre  i895  ;  Anderson,  représenté  par  la  so- 
«ur  ie  Deïôva  p  i!"8!1  et,com',aen,e'  a  p«™.  boulevard  Henri  IV.  n"  3,.-Appareil 
neti0)age  des  écouloirs  nommé  nettoyeur  d'écouloir. 

Parif 7ruî  wlf1  ï  qU'n.ie  a"S'  23  dec«mbr*  »895;  Sheward,  représenté  par  StuU, 
^^i^flSSS^  '         ~  Pedccli0nnpinen£  a"x  amortisseurs 

S^^l^q-dïeJ? V'3  ^ffS0  ,895;  Jean,and.  représenté  par  Josse, 
^automobiles  '  ~ EMieU  m0teUr  direc,cur  Pour  voi" 

I  i  pÏC-  deu<lQîuie  ans  •  ?3  décembre  1 895  ;  Bomand ,  représenté  par  Grimont 
1r^£k^^wA  Saint-Miche1'  »'  *5—  Boite  à  musique  à  cylindre  in- 

I^Uh!iîehîî,|de  Ta11  ans/  23  décembre  l895;  Frank,  représenté  par  Blétry 
*  ^nneVde^^  ^  Straabour^  n'  2«  ~  CramP<>»  ™b''e  destiné  à  empêcher 

D*.iPiaSeï!J  |dC  qV^Ze  anS'  23  décembre  ,89->;  l^PP.  représenté  par  Blétry 
'PP'loJf.     ,DOU,evari1  dc  Strasbourg,  n*  2.—  Pipe  en  bois  perfectionnée  dite  tu 

tftoïASL*0  quinze  ans-  23  décembre  i895;  Schulte  im  Hofe,  r 
^re  ,èche.  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  -  Procédé  de  fabi 

"*2^ï^dei?Ui,Ueuan,$'  a3  déccmb™  »895;  Carpentier,  représenté  par 
^eTofe^^^1^  de  Strasbourg,  n»  ,3.'  -  Chan/rc  stéréo- 

*AkmJ*?i,  dC  qUJn2f  atw'  23  décembre  i895;  Luibery,  représenté  par  Armcn- 
,0te«niinpîan7e"sVoim?W^  de  Strasboui*'  "*  23"  ~  S>stemP  d'allumage  des 

iéientép  n!Ieiidcl.qU,Inze  ans'  24  décembre  i8«,:.;  Rrauu  et  Welsch  (société  . 
W      ***  Naubardt.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  3o.  -  Balançoire  à 

•>j.,)7(y;  d 

^-!lMjr.etde.Tinze  ans'  2à  décembre  i895;  Ducat,  à  Paris,  rue  Froissard, 
nouveau  système  de  porte-mousqueton. 


,  -,eprésent«'ï  par 
fabrication  de  la 


s 


11 


—  682  — 

151707  Brevet  de  qumzeans,  ,4  décembre  i8e>.  Cabot.*  P^^jg^gj 
Montmartre  n'  -5.  -  Plaatron  d'escrime  à  indicateur  et  à  enrepstrear  «A»». 

252708.  Brevet  de  quinze  ans   u4  décembre  ,8,3  ;  Ricardc 
de  Saint-Julien,  à  Paris,  rue  de  Maubeuge.  n'  M.  et  Pernot  r m tût 
Monlreuil  (Seine).  -  Nouvelle  chambre  photographie  a  main  et    ^  j 

252709.  nrevet  de  quinze  ans   al  décembre  ,89,;  J-f^JB  S 
4e  Saint-Julie-, .  à  Paris .  rue  de  Manbeuge ,  n"  .V^el  Jjjo^roe le 
MontreuH  (Seine1.  -  Appareil  d'agrandissement  avec  photomètre  ma*, 

^TH).  Brevet  de  anime  ans.  s  4  dértwhre  1 895 ;  1 ^^^SÉ^J^n 
nnmt  et  Kastlrr.  à  Paris,  boulevard  Smnt-Michel,  W  45.  -  P^^JJT 
ïî«  Chaude  placé,  l'un  dans  l'antre  Ter  tuyau  de  comnmu,cat.on 

g^HlU  Brevet  dequinie  ans,  2 i  décembre,  *885;  ^"«."y^fjj 
à  Paris,  rue  Pasteur. V  5.  -  Moyeux  perfectionné*  propre»  a  la  «Mumandee 

cipèdes  et  autres  véhicules.  .  .  .  ^ 

252712.  Brevet  de  quinze  ans,  *h  décembre  ^^^^dÏÏs*?^ 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Sam ,-Den» . 
Boucle  perfectionnée.  'sentit* 

252713.  Brevet  de  quinze  ans.  2  4  décembre  189J;  Lewis  et  s""lh,; ^(^irirto 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  .>n.  —  »acm 

brochure».  ,    .a  Rîwn.i 

2527 1  h.  Brève!  de  quinze,  ans ,  2j  décembre  l8fl5  ;  Clou-1».  renrese nie  1  ^ 
Paris,  rue  de  Provence,  iV       —  Perfectionnements  apportas  a  m 
peluche  et  autres  tissus  à  poils  tissés  face  à  face.  narpjw" 

192715.  Brevet  de  quinze  ans.  3 A  décembre  i89;>;  Mills, 
Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5n.  —  Perfectionnements  dans  les  timorés  a 
vélocipèdes  et  autres  usages.  ^ 
25271*.  BreveUe  qni  reans,  ri  décembre  189:»;  Ha «^^jW Mn5 
par  DHom ,  à  Paris .  me  de  la  Ghaussée-d'Anlin .  n'  58  bis.  -  PerfertM 
appareils  ou  indicateurs  et  interrupteurs  électriques  pour  lampes  e 
électriques  portatif». 

252717.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i8a5;  Lefcret  et 
chemin  du  llaul-Brion ,  à  Bordeaux.  --  Système  d'appareil  pour  UlSB» 

252718.  Brevet  de  quinze  ans,  18  décembre  i8n5;  DromlUrd- 
(Charente-Inférieure).  —  Garniture  renforcée  en  fer  de  paniers  en 
l'emballage  et  au  transport  des  denrées  et  marchandises.  p*ri*.  <H 

252719.  Brcret  de  qninze  ans,  2 4  décembre  i8p5?  Mam*or(M  '  .  » 
Bourben,  n*  5S.  —  Nouveau  gonre  de  réclame.  ^  ^ 

252720.  Brevet  de  quinze  ans,  iA  décembre  1895  ;  Osgood  et  JjJJJÎim 
par  Delom .  h  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  58  0(5.  —  Perteciiom 
les  télégraphes  électriques.  {. 

252721.  Br.  vet  de  quinze  ans,  24  décembre  189Î»;  Bamlett ,  represen  « 
irai ,  à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n*  4 1 .  —  Lieuse  à  perber  le  blé. 

252722.  Brevet  de  q  .inze  ans,  a4  décembre  189a;  HopeW«l  e»^^ 
par  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n'  la.  —  Écrou  et  ccrou  diu<  ^ 

252723.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  décembre  189."»  ;  GressiU  et  ^'^J^, 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  • l™ 
Perfectionnements  dans  les  timbres  à  main.  .  e  ponrl^ 

25272'!.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  i895;  Compagnie  fran 
ploitalion  des  procédés  Thomson-Houston .  à  Paris ,  rue  de  Londres, 
uonnements  apportés  aux  freins  électriques.  .  ^ 

252725.  Brevet  de  quinze  ans,  t4  décembre  189:1;  Grenthe,  repris'  j, 
ainé.  à  Pari.,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -  Générateur  j 
moléculaire  multiple  et  à  développement  méthodique  de  chaieni 
fiiftxe  par  l'intermédiaire  de  l'eau.  ^cr(j 

252726.  Brevet  de  quinze  ans,  ï4  décembre  i8g5:  los.  Kern  ft  Schem 
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sentée  pj 
débourre  ose. 

«n* ™L^niLTïï*£"\**  d<Cembn>  '«^î  Nttbwi,  représenté  par  Blétn 
ame .  b  Parts ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n« .2.  -  Automate  à  journan*. 

J5T2rfB?ï?--dc  .qU'iUe         2/1  ***mbw  .8q5;  Pennington.  représente  par 

iîn?âI2t."reVut  1°  ^jnfan*.  ^  décembre  i8q:»;  Rothe,  représenté  par  Métrv 

™:t^ï,^,eV*rt.de?trasbourS-n-'-  ~  NouvMn  Procédé  de  mont'r  e 
pfUtttU  de  cardes  sur  les  chapeaux  des  machines  à  carder. 

BlSiï>Br!iSfceaSS,5,J  24  d,'cen,br''  l8a«''  Strehlencrl,  représenté  par 
Sbon"  *  b0U,eVanI  dB  S***°'»*.      »-  -  ^ooédé  de  fabrication  Z 

vSS^'JSSU  S  qU'U^  anS'  a*  dé.  embie  189:,;  société  dite  The  ISnbbcr  Tirr 

32  oUnXfrr  PT  «^T!  '  \Pan*S  '  bou,evard  d('  Ml*  «  u .  -  Pro- 
ches     PP        ^  U  fixa,lon  d"  bandaecs  en  caoutchouc  aux  roues  de  véhi- 

à  S!32ruoB s«in,  dr  qui',Z''  a"S  *  2 1  l8ÎH  î  Nwbeli ,  représenté  par  Bu.nas, 

ploinb  installations  électriques  desservies  an  moyen  d,  câbles  recomerts  de 

TttSrt  £SS  dG  EÎL^fi?8;  24  îé£!mbnS  ,89~'  î  ,  .^présenté  par  la  société 

»^rt^dÎSÎ£feiïïf.î  34Jéct?,br,e  ^"riscuud,  œpréseulé  par 

moteur?     *      *    Pam'  boulevard  de  Strasbourg,  n'  »3.  -  BievclellcLuulcm  a 

^kLfT&Ju  ?UT  •7^4cdécTta,B  ,8i*:>;  Gri,uaJ'  représente  par  Anne». 
^%îJX,rS  dC  n°  Souplement1  pou,  biev- 

'epnV?leB^ri  ^  quî,u^ anS  '  24  ddcembre  ,89  »  ;  Dreyfus  et  Charpentier  ( société  ) 
S Ï3SJÏ  r *Z3S!Î  J^.»  T»™.  bo»^ard  de  Strasbourg,  *•  »5.  -  Sv's- 
1  «oat  jour  conique  en  tôle  vernie. 

a  ^,toSuJ2Sidî  'l™1**».  S l*^»njw  i«9'»;  «rote,  représenté  par  Enhardi. 

'^ïnlw  "        ~  PrW4d<?  de  r»bri««o»  d  une  matière  plas- 

■JJ-  ™       oa  en  d  autres  matières  fibreuses.  ' 

'^Pfoîtïiirtn  ^  dc  Vk™.; 8,18  '  26  dticcmbrc  'V'î  Compagnie  française  pour 
,V^Cm^  "  ,,aHs>  ™  d*  l-0Bdrw'      ^  - 

r*  lSL£[!?iil<lïn^?Si  36  décembre  i89:»  ;  Schmi.lt  et  Seyhobl .  représentés 
l^r^  b<H,,eN1,rt,  ^^n^.  »•  ...  -  Pe.feetiorUmen.s 

o£Ï*î  lîS*  dC  Lam>       ^^fcre  1895;  Faim,  père,  représenté  par 

^iSÏÏSJÏ  ft1'1  cha^^Aatin,  n»  ;>8  (us.  -  Perre^ionnSent  avorté 
'«tnanenement  du  marteau  des  montres-reSeil. 

'Pinard'  V«n  ei  dC  'î""1!6  ans'  26  Membre  189.-»;  Charlier  et  PtoràttM,  à  Paris. 

l^nettantT  r,î'e,in       *  ~* '  Kowe*«  *y*^me  de  us  de  «t  à  davette  mobile. 

'■'  «1  Snd  mf,r?  °  m°",aP  Cl  k  d*«»«««^  d«  nwabfc  d'une  façon  instantané, 
neral  tous  les  assemblages  de  boi>. 

^Htïme  J  S  MC-.de  qui'Ue  ans  '  36  d<?c««b^  '  «>ciété  dit-  .Talion  éleetriqne . 
Moteur  à  1;  ^  '  rePTewnt,-e"Pttr  DlliKt,  a  Paris,  rue  Oamboff,  n1  19.  - 

a  "az  ou  a  pétrole  equrKbn-.  .• 

•"a»a  in.^r6^1  de  qninie  ans,  *6  dèeembre  i8ud:  itorvatb,  représenté  par  Ca>a- 

™2%S£t\,M'*'- "  «w»     «s— «« 

uiactunei  a  composer. 
'  *.  nrevet  de  quinze  ans,  aG  décembre  189.'»;  Bn;me*v ««présenté  p^i  Cfcaa- 
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seveut,  I  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  Perfectionnements  dans les laulemei 
indicatrices.  , .  .... 

2527*5.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i&ft  ^^J^^S 
vent  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  W  u.  -  Système  de  fermeture  de  sureieapp 
cable  au\  boites  à  lait  et  autres  récipients. 

9537*6.  Brevet  de  quinze  ans,  ,6  décembre  ^^^S^X^ 
aine,  à  Paris,  boulevurd  de  Strasbourg,  D*  a.-  Dispositif  a  réglage  automaiiqu  | 
l'alimentation  de  la  trémie  des  cylindres  de  moulins  a  farine. 

o5o7'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  ^décembre  »895;  ^^^S^ 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  btrasbourg  n*  2.  —  I antre  a  tige 
dispositif  de  transport  mobile  des  copeaux  de  bois. 

L7W.  Drevet  de  quinze  ans,  .6  décembre  .895;  WeitTenbach 
Blélô  ainé ,  à  Paris ,  boule vard  de  Strasbourg ,  n»  2.  -  Procède  de  fabrication  de 
d'artifice  à  étincelles  électriques. 

25->7<i9.  Drevet  de  quinze  ans.  27  décembre  .895;  soriélé  WurUHoU^ £  ™ 
fJiï  &di»**.  «,vcï  *  Ui^;  représentée  par  «é^é.àPjA.  gjÇ 
S  Strasbourg  n'  ».  —  Clo  son  protectrice  et  persienne  roulées  ,  a  serrap  <  u 
tileinent  démontables  et  sans  déformation  lors  de  la  fixation  des  bandes  oa  Gb* 

serra-e  sur  les  ressorts.   i^g  «, 

25-2750.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i895  ;  Co.sU-0omep^.fX.n.erTii 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Periecuou 
dans  les  machines  à  écaler  le  café. 

252751.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i895;  P.eters  et  SeUen  rep 

par  Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  U  ».  —  9VSrr^  cmw 
nolyionc  applicable  principalement  à  la  marine  pendant  le  broinliaiu  ou 
signaux  nocturnes  ou  signaux  de  distance  en  général. 

252752.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  i895;  Leoni.  représenté  P^'  _ 
Ncnt .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1.  —  Système  de  distributeur  auw 

de  marchandises  contenues  dans  des  boîtes  de  forme  sphérique  ou  ovoïde. 

252753.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i895;  Combel,  à  Pans,  nie 

n.  :,6.  _  Nouveau  moyen  de  locomotion  applicable  au  vélocipède  dit  ta  wo  " 

-25275*.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i895;  Chasscvanl,à  ^£L& 
Lussac.  n°  3i.  -  Procédé  permettant  d'obtenir  un  dégagement  régulier  u«  . 

au  moven  du  carbure  de  calcium.  ,  j-w 

•  nari«  avenue  ■» w 

252755.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i895;  Limogea,  a  1  ar» ,  , 
Bourdonnais,  n«  23.  —  Distribution  d'air  variable  avec  la  charge  aPp»ca° 
freins  de  chemins  de  fer  et  de  tramways.  . 

25275G.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i895;  Farber,  représerzté  P^f^.,ion0f 
Malray.  Lilzelmau  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si* 
ments  aux  bicyclettes.  ^ 

252757.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i89ô;  Strauss,  représenté 
Malray,  Litzclman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i- 

252758.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  i895;  Knab,  représenté  P^^t  j 
Matray,  LiUelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n  >»•  iOti0\i  'i 
fermeture  automatique  et  à  tuyau  d'écoulement  fonctionnant  à  coulisse  e 


l'action  d'un  ressort.  t  Ugorifl 

252759.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i895;  Klippel,  représente  Pjjj^jiiiBl* 
Matiay,  Litzelman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  01.  — 
ments  aux  machines  à  fabriquer  la  paille  de  bois.  c)aU|,l. 

25-2700.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  i895;  Unzel,à  1  Y^'onJcrcle cl  11 
n°  22.  —  Perfectionnements  dans  la  fermeture  des  cartons  dont  le  c 
boîte  sont  formés  d'une  seule  feuille  de  carton ,  et  dans  leur  montage.  ^ 

252761.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  i8o5;  de  Meriten*.  rep"* 
Armengaud  ainé,  à  Pans ,  boulevard  Poiasonnière ,  n'  21.  —  Nouvelle  iaa>P° 
à  incandescence. 

252-J62.  Brevet  de  quinze  ans,  j7  décembre  i895;  Pathé,  représenté  par 
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îïi'j  Paris.'  »'P»lcvnrd  Poissonnière,  n'  si.  -  Système  de  couvercle  pour  couver- 
tWW  de  pap.er  «  cigarettes ,  boîtes  à  allumettes  et  autres.  ' 

«entés7 Farber  f iT""  Ti  *2  dé<™bre  >  895  ;  Roberlsou  et  Mac  Farlane ,  repré- 
semés  par  rnber,  a  Pans,  rue  de  Provence,  n"  fi  ».  -  Tour  à  métaux.  1 

IWvîit  nre)el.de  q«Î0M«n«,  37  décembre  i895;  Gunn ,  représenté  par  Lombard- 
jalons   '  "  rUC  dC  b  Ch^^Anlin,  n-  ,2.  _  Perfectionnements  danVles 

wrTomL,^etdC^in'e^nS.'  27  décembre  »8n5;  Grimwade  (les sieurs),  représentés 
KlîSîSSïïA  a  Pa,m'  FUC  de  U  Chaussce-d'Autin,  \r  33.  -  Méthode  pér- 
imée destinée  a  obtenir  des  reports  pour  les  décorations  céramiques. 

ceim^Rn^'"01  (nbrCVet  auÇ,ais  deva,lt  «Pîre«*le  i9  novembre  1909)  pris,  le  37  dé- 
SX  bou?,v;PMB^Wnù  rePréaen,°  Par     société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à 
^boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  -  Perfectionnements  aux  vélocipèdes 

mk^Sàï^UrT^  anS'  37  décembre  .895;  Thomas  et  Baker,  représentés 
-  iiSSfoï^Tp  .Gudman  Ct  .con,n^»ie.  à  Pariï,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  6. 

»  !  W«*y.  représenté  par  Damer, 

i  n^r?1  ?°  qUIUZe  aDS'  27  décembre  .895  ;  Ashwortli ,  représenté  par  Danzer, 
-  leurs  dès  ïi.  «1  D  '9'  ~  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  récupéra- 

^^ehSdHé  P°,,r  ,GS  ,CUtreS  de  chaPe"erie  el  P»ur  leur 

Marïljier°pM^f  '  ??  qv  ^  •an\>  27  décembre  lS95  !  Froclich ,  représenté  par  la  société 
Ihioruw  (SnS,W  boulevard  Bonne  Nouvelle ,  n"  a 3.  -  Sels  doubles  de 

^cTetaLin^rlIf  l^W™\*Ttec***bK  i8P5;  Sbarpinglon.  représenté  par  la 
combiné;'.      '  *  ft0fieIet'  a  1  ■"*•  Lt,u|evard  Bonne-Nouvelle  ,  n°  4a.  -  Pelle  et  pic 

^«  êt73w° T\'<7  déJcembrr  "s^;  Clerck ,  représenté  par  la  société 
«•»  wachinM  î  P«  .     a,^S'  b1ou,eva,"d  Bonne-Nou»ellc.  n-  42,  -  Perfectionnements 
,)r         M  ■  ,0,?er  hydrauliques. 

Mnrni/eroi  r'rfm  ^  H"}"™  ans  »  27  décembre  i895;  Charié,  représenté  par  la  société 
pour  Slîai àSorfre!  Bonne-Nouvelle,  n"  4a.  Mécanisme  de  casse-lil 

Par  la  wdétfîr1  d£.9,,iiue  ,anf.  ,-'7  décembre  i895;MalLeel  Qbcilandcr,  représentés 
PeutIJe,  ZZrl " m-  U°belet'  à  Paris«  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4..  - 
'"«ruinent    , »f  mfla,,,rrs.  Perforées  à  trous  dVngrèncmcut  langentiels  pour 
«  musique  mécaniques. 

par  Josse'  &  SS  d°  q,,i1"Z?  ans'  27  décembre  i895;  Pélalan  et  Uéiici,  représentés 
'''Pparcii,  .î5rS,,,UCidc  ^««««fe-tfAnlb ,  n"  58  6w.  —  Perfectionnements  aux 
,,e  leurs  mini,.-        /  ox,rac,l°'»  directe  des  niélaux  précieux  tels  nue  l'or  et  l'argent 

%.îr"  l       011  de  toules  a,lll'es  matières  pouvant  les  contenir. 
a,nVà  P0rU  ïi  f  am>  '-"  dêcembic  189^  Dubut,  représenté  par  Blétry 

J'e«nbaHa^ês  dile i  tanTlde     S,rM5bo"rp'  n°  *'  -  échine  à  timbrer  pour  papier-. 

81  comnaenîr?1  d''  qui"ze  ans  '  27  décembre  i895;  Hocholl  et  la  société  F..-A.  Mullcr 
CaP«dé  aver  n^CprCSei  CS  par  Ulé,,*>  ainë-  a  P«ris.  boulevard  d^  Strasbourg,  n'  5.  - 

25277s  n         0  rCSSOrl  P°Ur  C°iirer  ,,,S  cigarCS  a,,umés- 
As^'  êl  GenSf^f*  quilU(;,  nns'  27  décembre  i895;  Mills,  représenté  |>ar  la  société 
dts  «nstnimo,;,!   ans'  ,  ue  du  Hav».        ~  Perfectionnements  dans  la  construction 

,l  Juîicn  kPmS  dC  qainze  ans'  27  décembre  i895;  Lombard,  représenté  par  Boramé 
Variable.  '  1  aVeoue  de  la  République,  n"  8.  —  Moteur  rotatif  «i  détente  fixe  ou 

el  Julien0' iBîeT*lde  tluilueans.  27  décembre  i895;  Péchard ,  représenté  par  Boramé 
'    ™ris,  avenue  de  la  République,  n9  8.  —  Moule  à  cigarettes  perfectionné. 
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mm.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  189J;  Trilleau,  représenté 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  .  ..-  Système  de 
action.  „,  

252782.  Brevet  de  quinze  ans,  27  décembre  189Û;  P^ot.  représente  . 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  ...  -  Appareil  de  c^ïïjf^ 
automatiquement  le»  volumes  de  liquide  qui  le  traversent  avec  clapet  de  suw  • 

253783.  Brevet  de  quinze  ans.  ,7  décembre  i895;  ^^^^Sr 
vent,  à  Péri»,  boulevard  de  Magenta.  n°  1».  -  Syatf'me  de  ûltre  d  unpn*.»uoo.  ^ 

Brevet  de  quinte  ans.  -7  décembre  t8j,5;  Gérard  et  Thfma5^ep*p^ï 
relies,  représenté*  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Matent  ",  nu. 
pour  l'impression  ut  la  décoration  du  verre  et  antres  matières  analogues. 

159795.  Brevet  de  quinze  ans,  a7  décembre  1H9Î»;  IVmimuid,  "JjJjJ^ 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  de  lenneturean*- 
pour  récipients  de  tous  pentes.  ^ 

252780.  Brevet  <?e  quinze  ans,  27  décembre  189"» ;  Farguc  et  Renan  ,  ^ 
par  Chassevent.  à  Pans,  hoirievard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  u 
mande,  pour  vé Locipèdea.  _    > 


252787.  Brevet  .le  quinze  ans,  -rj  décembre  189.S;  Non  .  repre^t^Pj^J^^ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  -?3.  —  Lampe  portative  a  «c«>i  ■ 

252788.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  iHg5;  Ganachand,  ^PJ^jj*  fat 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  n5.  — 
universel.  ^t[t 

252789.  Brevet  de  quinze  ans,  17  décembre  1890;  Boi  «h\  représenta;  JJ/J^i. 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n'  q5.  —  } Wj£  '  ^ 
dans  la  fermeture  des  flnrnns  pour  la  conservation  des  produits  aim 

252700.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  décembre  i893;  Toupy.  représente  par  ^  ^ 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  bonlevard  Beaumarchais,  n"  g>  —  No,,Ye'  ifrrtr0. 
permettant  l'application  de  tous  les  pulvérisateurs  sur  tous  les  brancards 
ments  aratoires,  dit  l'Eureka.  ^j, 

252701.  Brevet  de  quinze  ans,  u8  décembre  189.V,  Christ,  élisant  do?J™e^a,|i 
sieur  Bauer,  ù  Paris  ,  rue  Vercingétorix  ,  n*  37.  —  Produit  détruisant  les  m 
«gne,  sans  préjudice  pour  sa  végétation,  dénommé  le  christeignaplutc. 

252792.  Brevet  de  quinze  ans,  -«8  décembre  l8o5;  Boyer,  à  Parts, 
léme ,  n"  1 16.  —  Nouveau  système  de  sommier  métallique  dénomme  tommi 
à  cadres  et  ressorts  démontables.  ^, 

252703.  Brevet  de  quinze  ans,  ti8  décembre  i895;  Laidlaw  et  ^^S^0^ 
par  In  société  Brandon  et  lils.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5y.  —  I^1!'Jf  ..^jlibrf 
dans  les  machines  ccniiii'uges  se  plaçant  d'elles-mêmes  dans  leur  position    ^  ^ 


25170t.  Brevet  de  quinze  ans,  <8  décembre  iStjô;  Fouruicr,  repiéseute  rar 
hit,  à  Puris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Planche  à  broder.  ^ 

252705.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  décembre  i8g5  ;  Smitter,  rePrés?ll^L  d<>  ' 
à  Paris ,  rue  Drouot ,  11°  16.  —  Système  d'échelle  télescopique  pour  le  ser» 
«endies 


252790.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  189a;  Price,  Hann  et  ^^'ï 
sentes  par  de  Meslral,  à  Paris,  iue  Tailbout,  n*  4i.  —  Perfeclionnenien» 
aux  vélocipèdes  et  autres  véhicules.  ^pt» 
252707.  Brevet  de  qu'uneon»,  28  décemhre  189^;  hueas,  nVrfe^t^£it<i^ 
gaud  aiué.à  Paris,  boulevard  Poissoimière ,  n*  x\.  —  Cuvette periecuonu 
sînets  à  billes  pour  vélocipèdes. 

25Î70K.  Brevet  de  quinze  ans,  ?8  décembre  i895;  t^moine,  représente  par   V,  , 
gaud  aîné,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n'  11.  —  PerfecUonncm"» 
au\  économise ursv  ^9 

252700.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i895;  Vidal,  rfP/^^C-i^ 
gaud  aine.à  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai .  —  Système  d'epauletu?  jf 
perforée. 
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afcWQU.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  »8ûâ;  Dubuc.  à  Paris,  rwe  de  Bondy, 
n  a8.  —  Aeromoteur. 

252801.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  189^;  I  agaeau,  représenté. par  Wat- 
Voîta*  Mwâ*ran"  a  >•  —  Nouvelle  cbeaaiave  mobile  appelée  ctamuuâ> 

252802.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  i8oâ;  Florea  et  01  te.» nu,  représentés 

l  m  f  '  *  •  *  ruc  CiUnho«.  »'  —  Système  électrique  pour  empêcher  la 
comsion  des  trains  de  chemin*  de  fier. 

252803.  Brevet  de  quinze  ans,  38  décembre  i8«5;  Weise,  représenté  par  Donipr. 
«  Uns,  rue  Cambon,  n«  ,9.  —  Rcnvideur  mécanique. 

éIPyk  -^T*  dR  quinze  ans'  28  décembre  i8q5;  Bacbeïet,  représenté  par  Bfétrv 
«me,  a  fins,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dinamautogène. 

*J|M^5*  ?reïet  dp  'Iuilue  ails  •  ?S  décembre  i8g5  ;  Bullier.  représenté  par  Chasse- 
vent,  a  Pans,  bouterard  do  Magenta,  n*  11.  —  Svstème  de  four  électrique  et  ses  dî- 
mes applications ,  notamment  pour  ta  production  des  carbures  des  métaux  alcatino- 

vpm  *^?"  BrCVel  de  (luime  ans.  *8  décembre  i8n:>;  Merrick,  représenté  par  Chasse- 
à^dre'  boule*apd  de  MaP™«a'  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  marhines 

252807.  Brevet  de  quinte  ans,  38  décembre  189D;  Raselbacb,  représenté  juir 
aSnaïefc  hou,{,vnrd  *  **TaPenta .  n*  11.  —  Capsule  élastique  pour  poudres 

veni?tL  ^re>et  de  *luin2C  ans-  28  décembre  1 89a  ;  Bullier,  représenté  par  Chasse- 
j     *  -  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnement  apporté  à  la  fabri- 
CW0B  des  «"bures  des  métaux  alcalino-terreux  et  terreux. 

J«  80  n  Brevel  de  'l*"™*™*.  a8  décembre  189Ô;  Beckmauu .  représenté  par  Casa- 
°»$«,  a  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Outil  à  percer  et  à  tarauder. 

'limi  l°f  R-^VCt  dt  f*uiiue  ans>  'iS  décembre  189S;  Brunon,  représenté  par  Casa- 
iJT.  La  s'  rue  dcs  Halles ,  n1  i5.  —  Perfectionnements  dans  la  construction  et  la 
P°*  des  |.oteam  métalliques. 

Ion,!484 »  B^Tt  Je  quinze  an»,  38  décembre  i8qô;  Horsfall,  représenté  par  Caaa- 
ts  i»™  j"s'  r,u;  (,es  HâuVs'  »5-  —  PerfectiaunemenU  dans  les  fours  à  détruire 
««omoildiçei  des  villa,  et  autres  produits  similaires. 

mac^l12'  Bre'el  d"  'l0"™  ans'  38  décembre  >89â;  Shanks,  Harrisoo  et  Mac  Cur- 
PerfecU     Se"leS  l>a'"  Arn,cnPaud  jeune,  à  Paris,  boulevaixl  de  Strasbourg,  n'  a3.  — 
cuonnements  dans  les  fourneaux  de  chaudières  à  vapeur. 

na??r!iiî'  Bre!ct  dc  fluinie  ans,  a8  décembre  i8o5;  Vïnves  et  Delzona.  représentés 
>mant   T    •^Unc'  a  ]**™'  1,0,1  ^«fd  de  Strasbourg.*  n"  33.  —  Fût  démontable 
ni»u  transport  des  \ins  et  antres  liquides  ou  substance». 

rer^'!8'?'  Bpevet  de  quinze  ans,  a8  décembre  i8o5;  (troua  rd  et  Levflly  (société), 
fTSS  ,-ar  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  -»3.  —  Sy»- 
perfectionné  de  parapluie  réductible. 

Î8I5.  Brevet  de  qntnze  am,  28  décembre  1895  ;  de  Corbin  de  la  Baussonniére 
cliai,.  n«ePceSen,ë(  ',ar  ,a  'ocy'té^  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard'  Beaamar- 
Tjj  °  Nouveau  système  de  bec  à  gaz  a  incandescence. 

"■dJSÎÎ":  BrcT  dc  (luin*e  an».  28  décembre  i895;  Ueishan  et  Sauer  fies  sieurs), 
JpSS  r^r  ta  société  Tl.inon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'A 
wnonnements  dans  les  dispositifs  pour  retenir  les  cravates. 

^riSte'Jr  vbr?vcl  de  quinze  ans,  S  décembre  i895;  Brame,  à  Fouka  (Alger).  -  Pttl- 
^     ura  \ignes,  a  pression  automatique  produite  par  production  de  gaz. 

^ud'n-8;^rTl.de  ^linze  ans-  3o  décembre  1890;  Roua  (lea  sieur»),  cours  Lieu- 
^  "yslème  no^frl"^  ~  Nouyeau  s>slèmc  de  jalousie  dénwnmé>/<MW*  méca- 
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qualité  du  lail  qui  lui  est  vendu  eu  constatant  sa  richesse  on  crème, 
caiaftéprouvctlc. 

252820.  Brevet  de  quinze  ans,  24  décembre  i8g5;  Chaillé,  à  Chalrcssac.  <« 
mune  de  Chaillevette  (Charente-Inférieure).  —  Système  comprime  de  no  de  Jffii 
raisin  garanti. 

252821.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i895;  Bonnet,  rue  Fourn.erL 
mie,  n*  39,  à  Périgueux.  —  Application  des  cheveux  à  la  confection 
étoiles,  des  fds,  etc.,  nécessaires  pour  l'emploi  général  du  caoutchouc, «f  »  « 
percha,  et  pour  les  toiles-cuir,  toiles  cirées  et  imperméables  pour  toutes  mduslr. 
pour  tous  usages. 

359833.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1895;  Grenier  et  ses  fils  [» 
à  Saint-Vallier  1  Drôme).  —  Nouveau  système  de  voiture  d'enfant  ronde  devant  pu 
ricre  (genre  berceau).  < 

252823.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1895;  Brouquicr,  rue  de 
n'  1,  à  Toulouse.  —  Piston  mobile  à  détente  pour  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole. 

25282'».  Brevet  de  quinze  ans,  *4  décembre  iScjj;  Pellerin,  à  Malauuay  i 
Inférieure).  —  Empaquetage  délailleur  automatique  gradué  pour  saindoux, 
et  produits  similaires. 

252825.  Brevet  de  quinze»  ans,  26  décembre  1895-,  Yvelot,  élisant  domicile cbt^ 
sieur  Hébert,  rue  du  Champ  des-Oiscaux,  n"  36,  à  Bouen.  —  Prévision  du  Jcmp> 
sur  l'influence  de  la  lune  envisagée  scientiGqueraent  comme  force  répulsive 

252826.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i8g5;  Yaltcau  et  *^l*ffS3 
premier  rue  Théodore-Ducos,  n*  ^8 ,  le  second  rue  Sainte-décile,  nMa,  a  m" 
—  Mode  de  publicité  permanente  diurne  et  nocturne  par  des  chars  dits  chars 
biles  réclame. 

252827.  Brevet  de  quinze  ans,  26  décembre  1 890 ;  Laporte,  rue d' Vnoonav. I 
à  Saint-Étienne.  —  Compresseur  centrifuge  ou  ventilateur  à  haute  pression. 

252828.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décembre  i8o5  ;  Marand,  rue  Denis  Pap'tt-B  1 
à  Blois.  —  MéUer  à  tapisser  à  la  main. 

252829.  Brevet  de  cinq  ans,  3i  décembre  i8o5;  Bappin,  rue  du  Cr0^£Jj| 
Nautes.  —  Appareil  dénommé  l'clectropostc ,  destiné  à  opérer  le  transport  ac^  ^  1 
pondances  dans  le  service  des  postes  ou  en  dehors  de  ce  service  au  tra«>P°n 
quels  ou  autres  objets  dans  les  entreprises  publiques  ou  privées. 

252830.  Brevet  de  quinze  ans,  16  décembre  189^;  Gourdin  frères  (société 
sentée  par  Boivin,  rue  Nationale,  n'  -84,  à  Lille.  —  Nouvelle  cannelle  perte" 
s'adaptant  a  lous  les  genres  de  navettes. 

252831.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i8f»5;  Marti')  et  Honore. njjj 
Vigne,  n°  Go,  à  Boubaix.  —  Machine  cylindrique  à  imprimer  sur  'Vn* 
phiques  sans  emploi  du  clichage,  avec  plieuse  et  système  de  marge  pen» 
faire  les  Iravauv  de  ville. 

252832.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  189a;  Bevertégat,  nie  à&  I 
n"  7G ,  à  Boulojjuc-sur-Mer.  —  Perfectionnement  à  la  bicyclette.  ( 

252833.  Brevet  de  quinze  ans,  20  décembre  i8r,5;  Florian  et  Schojdrt*  J 
senlés  par  Freydicr  Dubrcul  et  Jauicot,  rue  de  l'Hôtel-dc- Ville,  n'  3t,  »  L)on' 
pas  sans  déviation.  .... 

25  >83«i.  Brevet  de  quinze  ans,  33  décembre  1895?  E.  Vial  et  compagnie  •  r 
représentée  par  Babilloud,  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Ornern"1» 
tulles,  gazes  et  tissus  analogues.  ^ 
252835.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  décembre  i8g5;  Trayvou,  à.îa„MuU,I^J  |i  a*j 


appareils 

252836.  Brevet  de  quinze  ans,  23  décembre  i895;  Bour 
Mignot,  rue  de  la  Barre,  n°  1 

teille,  laissera  sortir  la  liqueur,  maisi,  , 
due ,.  „„  hquide,  quel  quAl  soit,  dans  la  bouteille 


gant  ,  élisant,  , 

12 ,  à  Lyon.  —  Appareil  qui ,  adapté  au  ooUl<?.  f« 
teille,  laissera  sortir  la  liqueur,  mais  ne  permettra  pas,  en  aucune  manière. 
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352837.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  décembre  i895  ;  Gauthier  et  compagnie  i  société  1 
PSôuepeFr  Br°Card*       Fcrrandière«  "*  34  a  L>0"-  -  Système^Sre^é 
252833.  Brevet  de  quinze  ans,  28  décembre  i895;  BriVes,  représenté  nar  F™ 

J 5ffiLS?¥ï  dc  qU!°Z!  ans'  31  d^"",bre  .895;  Bozon  et  Laurent,  représentés 

CiS^iiSr6  de  sauN  n'  °6' à  Lyou-  - Frcin  <onti,,u  ^  ,ram->s  - 

■^f^.SîTî' .?* S1"***       ,?0  décembre  i895;  Boucherot,  représenté  par  Ar- 

Kmmi 1  T'  boulevard  Poissonnière,  n"  2..  -  Moteur  à  courants  alterna- 
uis  simples  ou  polyphasés. 

^  252842.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  !895;  Durozoi,  à  Paris,  rue  Dorian, 
d'eau.  comPrcssi:ui*  pulsaleur  à  air  comprimé  destiné  au\  élévations 

:8î3'  Brevet  ,de  <luinze  ai,s«  3o  décembre  i8y5;  Houdarl,  représenté  par  Wal- 
mélaux  màlléalïes  gra"  'nb~  Nouveau  système  de  trempage  pour  durcir  le. 

2528.M.  Brevet  de  quime  ans,  3o  décembre  i895;  Koechlin ,  représenté  par  Dan- 
SpoTnTsdèla  terre0"  '      '9'  ~~  A?P&rC'd      vérification  dcs  lemPs  P°ur  les  difl*- 

délé)8fp,CreVel  dcn.quime  ans'  3o  décembre  »8«5î  A.  Leatiie  et  compagnie  (so- 
,,a  Pam'  ruc  PiWTe-Letée,  n*  11.  -  J.ampc  à  incandescence  par  1  électricité. 

reDré2iî,ÎLBreVeî.  dc1It'ui,îze  ans«  3o  décembre  i895;  compagnie  électro-sucrière , 
à  la  conf  ^;  par, ,  a>0,let'  *  ,>ans«  ruu  Drouot,  n"  iG.  -  Perlée  donnemenls  apportés 
l  conlecUon  des  appareils  servant  aux  opérations  électrolytiques. 

ainé52À  ni' •BrC,Vcl,dc  V1?™  ans'  3o  décembre  '89^  Bath,  représenté  par  Blétrv 
d  exercice  VS    dc  Strasbour^  n"  =»•  "  Perfectionnements  dans  des  appareil* 

•ÎbÏTS:  nrC\Cl  'î0  qni,,/e  ans'  3o  décembre  »«9^î  Jarrijou,  représenté  par  Blétrv 
ftmfi  '  bPu,«rvard  d«  Strasbourg,  11  2.  -  Produit  industriel  dénommé  iii/- 
i^a<  et  ses  applications. 

MrRfe»  B,^c*cl.d',  1?"»e  ans,  .">o  décembre  i895;  Power  et  Bracnder,  représentés 
tique      y        '  *  PanS'  bou,evard  de  Strasbourg,  u°  2.  —  Siphon  de  cale  automa- 

ain^i'ï*  Breù'et  de  ('uiu2e  ans«  30  décembre  »895;  Sternkopf,  représenté  par  Blétrv 
■  taris,  bjulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Cabinets  d'aisances. 

loi^,?8  B-evel  de  quinzc  an3-  3o  décembre  i8q5;  Nengelken ,  représenté  par  Casa 
nûSlîrf*'  mc  des  ,,a,,e9'  D*  ,5'  —  Lunette  ou  pince-nez  pour  rétablir  la  *ue 
normale  des  personnes  qui  louchent. 

ciété?852'  Brevel  de  quinze  ans,  3o  décembre  189:"» ;  H.  Brûlé  et  compagnie  (so- 
IKcirn  V  .      1  Par  ,a  société  Assi  et  Genès,  a  P.iris.  rue  du  Havre,  n'  6.  — 

V.       aC     !'  B  motei,r  direcl  avec  régulateur  d'admission. 
sevcJn|85?'nBr^VetLde,(ïUInze  ans-  3o  décembre  i895;  Richard,  représenté  par  Chas- 
des  \£iï  boul«îVard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  viseur  ù  redressement 

"™  ""âges  optiques. 

^hass2ev5'''|B,^VCt  tie  qumze  ans-  3o  décembre  i8g5;  Arachcquesno,  représenté  pai- 
In  r,.„       '.a  Pans'  boulevard  de  Magenta,  n4  u.  —  Precédé  pour  la  fabrication  et 
conservation  du  cidre. 

se»ÏÏ?»85^«Brevet  de  qu'^eans,  3o  décembre  i8n[);  Hoffmann .  représenté  par  Chas- 
Pri™euVVt  c^p^u  CWd  de  Ma^enla'  —  c«is9e  dc  contrôle  à  mécanisme  im- 

«2850.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i895;  Hunl,  représenté  par  Chasse 


—  m)  — 

xent.  à  Paris,  boufe^ird  de  Magenta ,  nf  m.  -  Boucle  à  croiainon  mobile,  eotoun- 


par  la  ceinture,  le  ruban  ou  la  courrait 

252857.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i8p5;  Farcot   avenue  de  la  Gwr. 
n"  17,  à  Saint-Ouen  (Seine).  —  >iouveilo  disposition  de  machine  dynamo. 

352858.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  i8»»5;  Girard,  représente  par  Bum». 
à  Paris ,  rue  Saint-Georges ,  n*  2g.  —  Procédé  de  fabrication  de  la  ceruse. 

J53859.  Brevet  (brevet  anglais  devant  empirer  le  to  noff-mhre  7909)  P'^ ;T d', 
cembre  i8gf>,  par  Biwn,  représenté  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagarc, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  tf  6.  —  Noux.  au  procédé  de  londene. 

»n.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  d.^mbre  ,893;  G rvff  représenté  P»^!^ 
Loofs  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  6.  -  Perteciw 
nements  au\  bandages  pneumatiques.  . 

2528f>l.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  ibgâ;  Harvey  et  Hnrris . /^Pj^**1"  ? 
par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
—  Perfectionnements  am  porte-rideaux. 

252*r>2.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  189J;  Kumpfmûner,  ieP>^J^CL 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  d«i  Strasbourg,  n*  6. 
imassable.  , 

252Ho3.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i"r  octobre  1900)  pris.  M  •*> 
cembre  i8pf> ,  par  Wilson  v[  Murfey,  représentes  par  la  société  l  ouis  Godman  ct< 
pagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  o.  —  Appareil  à  laver  le  linge. 

352864.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1  *05  ;  société  en  commandite  k^JJ 
éfcctm  technique  Neva  ,  représentée  par  la  soriélé  Brandon  et  frts,  a  l>aris,  rne  1 
vence,  n"  5g.  —  Système  perfectionné  d'accumulateur  électrique. 

252365.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  dérembrt-  1 89^ ;  Gardoche ,  représenté 1  par 
inengaud  jeune,  à  Paris,  houlcvard  de  Strasbourg,  n*  î3.  —  Piège  pou1*  lmW 
maux,  fauves,  oiseaux  de  proie,  etc. 

25286<L  Brevet  de  quinze  ans,  3o  décembre  1896;  Mardt,  représenté  PaT^"^!, 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ?3.  —  l*ré*ervalewr  en  a»*  F™ 
articulés  pour  Les  cigares  placés  dans  des  boites  entamées. 

2528*7.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décemln  e  t895  ;  Mora .  représenté  par  âl*ja> 
gaud  jeune.'à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  1/23.  —  Peintures  à  l'Iiuile  ou 
gouache  obtenues  par  Yoie  mécanique  et  procédé  relatif. 

359848.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  décembre  iHgf»  ;  Société  anonyme  dn  «ombi^ 
intensil  .représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n 
Briquettes  mixtes  de  pétrole. 

993969.  Brevet  de  quinze  ans,  37  décembre  189»;  C.  Bwrkherd  père 
compagnie  (société),  représentée  par  Gav,  rue  Saint-Julien,  n°  48,  a  Rouen, 
chine  à  plaquer  les  chapeaux  de  cardé. 

252870.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  «893;  Hirschmann,  représeofc'  |*r 
Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n1  48.  —  Mécanisme  propulseur  [<our  navre*. 

25287k  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  iS95;  Potlelel  et  Garnie*.  "Pr^^ 
par  UaulvauU,  à  Paris,  rue  Ricbelieu  ,  n"  10.  —  Système  perfectionne  & apP*^ 
produire  les  boissons  gazeuses  dit  chaupagnisaleur  univevtel  Horent  Garnier. 

J52672.  Brevet  deqninxeans,  3t  dérembre  i8q5:  Clemmer,  représenté  aar.ffT' 
à  Paris,  boulevard  Bochechouart ,  n'  17.  —  Perfectionnements  dans  les  bouteilles. 

252873.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  décembre  18961  Wardwell  junior,  r*f**^ 
par  Mennons,  à  Paris  ,  rue  Tiquetonne,  n"  6s.  —  Perfectionnements  dans  les 
anglaises. 

25387*.  Brevet  de  qninae  ans,  3,  décembre  i8ui;  Chauveau.  à 
Voltaire,  n*  on.  —  Nonreau  moteur  à  gaz  oo  »  p&role,  économique  a  détenu  r 
longée  et  force  variable. 

352875.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i8Q5;  de  Peraer  et  Leblanc *g 
sentes  par  Nauhardl,  a  Paris,  bonfevard  de  Magenta,  n'  3o.  -  Lanterne  p« 
tionuee,  système  de  Pecker,  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules.  ( 

35287*.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i8q5-  Itamesûn  frères 
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représentée  par  Josse.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussee-d'Autin ,  n*  58  bis.  -  Étrier  arti 

in,??S  ^reVtt  df  î*™116  décembre   i895;  Ro^troh,  représente  par 

Josse,  4  Pana,  nie  de  la  Chauasée-d'AïUin,  n"  58  Au.  -  Presse  rapide. 

S878'  «l6^  de  Huinic  ans>  3'  décembre  1895-,  faite,  représenté  par  la  société 
"~,0aeV    '  a  ,nc  *■  Provence,  n°  5g.  —  Dispositif  a  leûer  spécialement 

opre  a  être  employé  a  la  commande  de  frein*  de  waeous  de  chemin?  de  fer  et 


propre 

autres. 

103870. 


Jfi^'a  B5CVel  (,'î,  Huinie  ans,  3»  décentre  i8<|5;  Teinter,  représenté  par  la 
H  Brand°n  et  fils,  a  l'aris,  rue  de  Provence,  a*  5o,  —  Perfectionnements  appor- 
«w  au\  casseroles. 

cana"^  Br<:velde  quiu7,;  ans,  38  décembre  i8u5;  Uakuian.  représenté  par  Armeu- 
rfan«i«'nr'  3  ^'s:  bou|e*ard  Poissonnière,  u'a*.  —  Perfectionnements  apportés 
<lam  les  dispositifs  destines  à  la  fabrication  du  ga/.  à  l'eau. 

h.ïn881'  Brfvel.de  q»»nse«M,  3i  décembre  i8g5  ;  Clausius,  représenté  par  Lom- 
nardBonneville.  a  Pans,  rue  «le  la  Cbaussée-d'Autin ,  W  17.  —  Svstème d'accou 
ESe*         verroui,l;ige  du  canon  a\er  I»  culasse  mobile  des  armes  à  feu  aulo 

leme"882'  fireVCt  de-  (,uin/e  ans«  3l  décembre  iS.,5;  Rover,  à  Paris,  rue  d'Angou- 
à  coùlSsê  *V5lemC  d6 lapères  parisiennes  à  supports  démontables  sur  montants 

soSf?'  Cre^el  quîna«  ans,  3i  décembre  i.S95;  Darsses,  i*préseuté  par  la 
«WK  a»)  et  Genêt,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Procède  de  préparation  des 
AmïZ*  V"°  de.,ca  ,cn,]re  aptes  à  la  fermentation  .les  moûts  industriels, addi- 
tionnes d  agents  antiseptiques  ou  d'acides  a  haute  dose. 

.Is^tfp  Br,;ve,lde  quinze  ans,  3i  décembre  i8q5;  U;vn,  représenté  par  la  société 
scies  '     !>:,ris'  rt,,:  da  r,avrc'  n"  6-  -  Système  de  tendeur  pour  lames  de 

rtfw?5'»'  t'Cl  dfl  'P1'"20  ans,  3i  décembre  ifl.,5;  Pich  et  la  société  Ehrenberg 
Havre    'fi  r<?PréRCnî,,s  Par,a  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du 

•Je  sorti"         Pulvérisateur  d'eau ,  avec  guide  disposé  à  l'intérieur  devant  romcrlure 

*******  Brevet  de  quinze  ;m,  3i  décembre  189:»;  P.nero.  représenté  par  Armen- 
sucrp  '  bou,evortï  Poissonnière,  n"  sr.  —  Appareil  ii  planter  les  cannes  à 

aJiK8?7'  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i8q.'»;  \evrcome  et  Popplewcn*.  irpré 
**Snne^eTeOTla  PariS,  b°"*ev,ml  Poi9,onnière-  n"  »»•  —  Système  per- 

•m?8*  S1*.***?0  (Pjin/e  ans-  3|  décembre  i8o5$ Dtncvgor.  représenté  par  Chos- 
chinn  ',)' ,  fa,ouk*v»rd  de  %fHgenfe,  n' n.  —  Perfectionnements  dnns  les  ma- 

"»es  destinées  a  la  fabrication  des  étiquettes. 

nar'ru'''  Rrevet,de  quinte  ;:ns,  3i  décembre  r8qf>;  Camusat  de  Rianrev.  représenté 
«BtornobT^1'  °  P8fiS'  bo",evaH  *  Magenta,'  n'  n.  —  Système  dc'quadricvcle 


«ntomobile  a  avant-train  moteur. 


senùûn Br8T<*  *  n«n»^e  ans.  3i  décembre  i8r,5;  Merrick  et  Washbnrn,  repré- 
et  J'w,  ha,seJ  e,,t  •  a  Pari»  •  bonlevard  de  Magenta  .  n*  1 1 .  —  Condenseur  de  vapeur 
L  P°ur  détruire  ka  fu«i>es  nuisible*,  récupérer  les  produite  secondaire*  de 

«filiation  et  applicable  à  d'autres  usages. 

JSPi'J?19*  de  quinze  aaa,  3i  décembre  i8qj;  Michand.  représenté,  par  Chas- 
&Î5aJTlm-  ^  M^°te'  n°  PerfectionnemeX  au,  machines  a 


uai'VAHS'  •Bfevcl  ?*.  quimîe  aïu«>  3»  décembre  j8q5;  Taylor,  repn*enté  par  de  Mes 
«agons       '  rue  ïiaiHif.  n°  n.  -  Peifectionncments  dans  le*  roues  de  voitures  ou 

Mestrî|9'\"  r?™™1  du  (lui,lz,î  «n*.  3i  décembre  »8o5;  Van  Soolen ,  représenté  par  de 
».  a  Pans ,  rue  Taitbout,  n*  ki.  —  Nouveau  vélocipède. 
*Wi  Brevet  de  quinxe  ans.  3,  décembre  ,8o5;  Venaay.  représenté  par  de 
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Mettrai,  à  Paris,  rue  Tailbout,  a'  4 1.  —  Machine  à  fabriquer  la  bouteille  d  autr" 
articles  en  verre. 

_>f>'2895.  Orevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i895;  Coucnon,  représenté  F 
Arinengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1».— Foyer  mute  ventilateur 
hygiénique  système  A.  Couénon. 

353896.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i895;  Denayiouze^  représente \jm 
Armengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Brûleur  au  peiroir. 

252897.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i895;  Weiller,  représenté  r^Al™™' 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  -  Fabrication  du  won» 
sodeux  et  ses  applications. 

252898.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  189Ô;  Zion,  représenté  parArmeu- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.—  Sac  métallique  pour  te.™ 
motage  des  plaques  dans  les  appareils  photographiques. 

252899.  Brevet  de  quinze  ans,   3i    décembre   i895;  Di von,  représente  F 
>ulin  (M"),  à  Paris,  rue  l.agrange,  n*  5.  —  Perfectionnements  apportes 

signaux  de  chemins  de  fer  du  Blork-System. 

252900.  Brevet  de  quinze  ans,  3l  décembre  ifigSj  llerzberg.  représente  Jj 
Boulin  (M"*),  à  Paris,  rue  Lagrange,  n*  5.  —  Appareil  pour  le  débit  surressi 
feuilles  de  papier. 


ilrfl 


Boulii 


_J  quinze  ans,  3i  décembre  i8o5;  de  Toni.  rcprcsenW 
Boulin  (M1"),  à  Paris,  rue  Lagrnnge ,  n"  3.  —  Perfectionnements  apportes  aux 
mandes  de  bicyclettes. 

252902.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  t8û5;  /.ubieta-Guilisas li,  «P^jjj 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9*>.  »° 


antomatiqne  dit  robinet  Zubicta. 

353903.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1  Sq5 ;  Benfield,  représente  par 
sorit  l  -  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  9^.  —  Procède  [ 
fectionuc  pour  faire  l'oxyde  de  plomb.  . 

2529it'i.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  i895;  Livingslon,  «P'^"^^ 
sociét**  Thirion  et  Bonnet,  ù  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  11"  9a.  —  Per'eLU 
meiils  dans  les  moyens  d'arrêter  à  distance  les  machines  à  vapeur  ou  autres. 

252905. .  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  189a;  Van  der  Smissen .  reprajjj 
par  la  société  [hiri'in  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°(p-   • tl 
d'accumulateur  électrique  de  forme  cylindrique  ou  prismatique. 

252900.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  1895;  Potier,  représenté  parla  «g 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.— Perfectiouneniei>i> 
les  appareils  pour  fermer  les  portes. 

252907.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  décembre  189');  Lotte,  représenté  t^jfJfS 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Nouveau  disposi 
renforcement  des  montants  pour  échelles  en  bois. 

252908.  Brevet  de  quinze  ans,  4  décembre  i895;  Bouscaren,  à  la  Capesl* 
(Ouadeloupc  et  dépendances  .   -  Turbine  se  déchargeant  pendant  la  marche. 

252909.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1896;  Bosc ,  à  Garbonnc  (Haule^aroa^ 
—  Appareil  nppel<  ilunivcrscl  optique»  devant  servir  à  faire  priucipalemen 
phothographic  «  1  des  projections  par  tous  les  systèmes  et  du  dessin  a  vue. 

252910.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  189G;  Durante  et  Parietti,  rue  Cons©-' 
n"  1  m,  a  Marseille.  —  Impulseur  dit  l'express.  -t 

252911.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1896;  Jekeli,  représenté  par  Danier. 
Paris,  rue  Camhon,  nJ  19.  —  Chaussures  ou  empeignes  d'un  nouveau  pent*  , 

252912.  Brevet  de  quin/e  ar.s,  2  janvier  1896;  Wright,  représenté  par  rajo 
Pans,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Perfectionnements  dans  les  compteurs  à  g«* sCC  ;  ^ 

252013,  Brevet (  brevet  anglais  devant  expirer  le  19  novembre  1909)  pris ,  le  «  J-  m 
i8<)'  ,  par  M  hîte  et  Forrer,  représentés  par  Faber.  à  Paris,  rue  de  Provence, n  ^ 
Periecttonnemettta  aux  freina  l>namométriques  indiquant  en  cheiauvvapcur 
vaii  transmis  par  un  arbre  motenr.  .  .  ^ 

252914.  Brevet  de  quinze  ans,  2  janvier  1896;  Lea,  représenté  par  •»  b0° 


B.  n-  189H.  0J3  — 

fcSSÎ0Ba,e  deS  inveulious  modernes,  à  Pari»,  boulevard  Saint-Denis  n'  .î  bu 
Perfectionnements  aux  supports  pour  lampes  à  incandescence 

la  Sodcié  Sniill^i6  a°S'  '  jan¥icr  ,896;  Be,,der  cl  M,coch  •  représenté  par 
n-^-ï^°^T^™alam  bernes,  à  Paris,  boulevard' Saint-De.îL . 

. iSPl* J&P*  de  1?™ e.      ,  2  janvier  ,896;  Chappée  et  fils  (société),  repré- 

à  SI7J^ÏJ?JÎ^3  mW  T'  2  janvier  «M;  Gùlchcr.  représenté  par  Chassèrent , 
laieur,    b0U'Cvard  de  Magenta,  n"  ».  -  Perfectionnements  apportes  aux  accnnu- 

a  MUS-tti  "t imS'  2  janV,er  18965  Kamm'  ^senté  par  Blétry  ainé, 
blrasboui*'  *  *'  -  Perfectionnements  aux  appareil*  iélégra- 

•iDé5Tpari^lleqHTa.n8'u  jamier  ,896;  ''ennington ,  représenté  par  Rlétry 
«ne,  a  fans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Navire  aérien. 

Paris^e  deseHnL|fPe  qUïn\e  a"V  jaUVier  lJ*Q;  Hirsch,  représenté  ptr  Casalonga.à 
nie  des  Halles ,  n'  i5.  —  Fermeture  d'enveloppes. 

Am^n^ïyCt  dc ^u!,ueL  a,|s.  a  janvier  1896;  Bcrhringcr  fils,  représenté  par 

îe^Sfin^  S-  ,^S'  b°U  ?Vard.  ï  SlrMb0UJ?«  »'  »3.L  Procédé  perfectionné 
c  in0fûançage  des  maUères  textiles  végétales. 

'iWteT2^nre«ettdc  quinf  ans'  2  janvi,  r  ,896;  90cieté  *°™a'  PVteèr  Syndicat* 
3  1  PelSr6rtee  jeune ,1  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 

touches.  Perrecl,0,memenls  ^ns  les  appareils  pour  charger  les  douilles  de  car- 

reoreiS  ?ICVn <  d?  quinze,  ans'  2  janvirr  «896;  Piguet  et  compagnie  (société), 
^0°  gUm'  ^  de  ConsU,»luie'  *  «•  «  Lyon.  -  Éjecto'.condemeur.  ' 

«SBSi.iq,U,Ue  f"5'  2  janvler  ,896:  Pi^el  et  compagnie  (société), 

n°  8'  «         -  Npparenrigorîfique  dis 

Manhèf  an»?Tt.1  lî6  T'inzf  ans'  3  Janvier  ,896ï  Traînard,  élisant  domicile  chez 
-WnfSl^l  !!  *  hA  Ly0n'  Z  Co,lecte«"  <=^'vre  d'une  seule  pièce  sans  sou- 
ui  mures  aux  gorges  de  raccordements, 

à  Lyo^  wl*5  quinie  uns;  3  Janvier  ,896?  BuriUon.  rue  Duguesclin,  n'  "37, 
UnSf  '  mccamime  devanl  remplacer  la  vapeur,  appelé  le  Rhône ,  ou  con- 

»venue  de  t^J^JPTÎ  a"».  3  janvier ^896;  Roland .  représenté  par  Rabilloud, 
B^Poiques  et  ïulîes      8        '  ~~  Perfect,ounements        P'eds  d'appareils  photo- 

Dubre»» 8l,Bîev?t  dc  tluinzeui,:'.  3  janvier  iSgG;ue  Digoine,  représenté  par  Freydier- 
^portés  »nr  aT0l,1'f  ^.fHoteMe-ViUe,  n'  3,.  S  Lyon.  -  Perfectionnement* 
PH»ries  aux  accumulateurs  électriques. 

?reveiide  (,u!"ze  ans«  4  ianvier  l89«;  Bouvier  frères  (société),  repré- 
ProdacSn  d™h!deur  '°  C,Taudi'>re  '     34  •  à  L>on-  ~  Nouveau  tissu  électrique  pour 

«Mtedî."  SrcTCl  dLquinzc  ans«  6  janvipr  ,8o6î  crôpet,  représenté  par  Rabilloud . 

)""r  1       '  a  Lyon'  ~  Décoration  des  tissus. 

^éMnLB^Vetndf  ,,qui,,Ue  ons>  6  Janvier  ,8o6î  Crépet  et  Katignier  (société;. 
Plissé  et  rnoyeti  Kb^ir.^6  ^  SW°'  n"  66  *  à  Ly°n'  "  N°UVeaU  gC"re  ^ 

'  X^e932.*  ABrevel.dctîuil,zeans.  3 janvier  1896;  Mavard  (M,u).  a\enue Durante,  n*  n. 

252933    PP"e  "  ll,,ialal10"  a  rroid  de  substances  volatilisables. 
sin      !  it?  de  'l11'"16  an*.  4  janvier  1896;  Charbonneau  et  limon  .  rue  Cou- 
loutes  esnto     CaU, .'  T  Rcxêl«meni  métallique  des  angles  et  des  bords  des  tapis  de 
•«  espèces ,  appelé  fyam-e-tupij. 

V|" Brevet  de  quuwe ans,  7  janvier  1896;  Jaillard ,  rue  de  la  Bibliothèque ,  n*  ao. 


—  (WTi  — 

à  Marseille.  -  Ferrure  nouvelle  dénommée  ferrure  pmircheval  et  molet  ero»èe».»i)l 
de  «  lisser  et  ménageant  les  membre-'  de  l'animal. 

A*935.  Ilrevet  de  quinte  ans ,  7  janvier  i8n6 ;  Deârieu  (ils ,  rae  Roquebrunt .  n  . 
«  Marseil  e.  —  Boite  de  Pythagore. 

ç,V293fi  Brevet  de  quinxe  ans,  7  janvier  .896;  Baudoin  place  F°^™Vn.  ; 
à  sa  Sienne.  -  Niveau  système  ne  machine  à  tréliler  ^«^jK' 
fabrication  des  rayons  renforcés  au*  dem  bouts  pour  vétecipèdea  et  autres  velucoi» 

«V>937.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1896;  Phalen^in,  à  Pan», Jjoatag 
Voltaire .  n"  ?o6.  -  Flotteur  pour  brofe-bonpies  porteurs  de  manchon  nu  DM  ,appl> 
cation  nom  elle  d'un  procédé  connu).  ^  ^  ^ 

152938.  Brevet  de  quinze  ans  3  janvier  1896;  Monlopel,  à  Pans, .rue  <c 
Voûté,  n'  ,t.  -  Tonneaux  métallique*  démontables,  embo. tables  en  trois 
réunies  par  deus  joints,  Armant  cercles  de  roulement. 

359939.  Brevet  de  quinze  ans.  3  janvier  .896;  Trfflal.  ^j^t^JS!^ 
afoé,  à  Pari»,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Appareils  de  désinfection  p 
vapeurs  d'aldéhyde  l'ormique. 

*&29ft0.  Brevet  de  quinze  ans .  3  janvier  189*;  Krûgener,  représente  P*"" 
.aû  l  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n«  ,1.  -  Châssis  mince  pour  chu** 


photographiques  de  tous  genres. 

2529*1.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1896;  Hanshew ,  représente  par ■  w  ^ 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis  n 
Perfectionnements  au*  machines  à  meitre  les  chaussures  aur  iornies. 

252962.  Brevet  de  quinze  ans.  3  janvier  1896;  Anderson  et  Mark intosh jr*P* 
aentés  par  la  société  Assi  et  Gènes,  à  Paru ,  rue  du  Havre,  n*  fi.  —  ProcC 
Iemenl  des  p  aux  pour  la  fabrication  du  cuir.  ,  ^y. 

2529't3.  Brevet  de  quinze  ans.  3  janvier  Raison  Gommer aaje  te  , 

fabrik  Pfcrsce-Augsburg .  D'  von  Ral,  représentée  par  la  société  Assi  et  ^ ^ 
Paris,  rne  du  Havre,  n*  6.  —  Nouveau  procédé  pour  obtenir  des  com  • 
evanogene.  .  ^ 

25394e.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1896;  société  î'Oléo-résinc, 
compagnie,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n"  *6.  —  Procédé  permettant  un  ^ 
utilisation  des  produits  résinem  par  Ww  transformation  en  une  série  nom» 
drocarbures. 

252965.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1896;  Coward,  représenté  Par 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectiennements  dansic.  pr1 

pour  réunir  et  classer  du  minerai  broyé  <-t  autres  matières. 

25296*.  Brevet  de  quinze  ans .  9  janvier  1896;  Mineau ,  représenté  p*T c^?£t\ 
a  Paris,  boulevard  de  Nfagcnta.  n*  11.  —  Système  de  fi  w  crante  a  - 

ressort'  •       la  «ori* 

2529'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1896;  Dover,  représenter •  j 

Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Iteanmarchais  .  n*  o.r>.  —  Pk*cu«- 1 

pour  la  décorticjlion  du  café  libéria.  .  ..q 

-252918.  Brevet  de  qui.ze  ans,  3  janvier  i8<)t5;  soriété  dite  The  Electric  ^^^8^ 
représentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Perfectionne 
lampes  électriques  à  arc.  u,\ 

252969.  Brevet  de  quinze  an,,  3  janvier  1896;.  Clavier,  représenté  Par'^V" 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  et  appareil  po 
ration  d'un  fil  en  papier.  ,     .  ^ 

•252050.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  1896;  Meneveaux  jeune.  JJP.S^fi' 
\rmengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ï3.  -  Appareil 
/'  Infaillible' .  a  M 

252051.  Brevet  de  quinze  ans,  3  janvier  iftnG;  Pasfîeld  et  Knudson.  ^7^^ 
«le  Lazare,  a  Paris,  rne  des  Halle.,  n'     —  Attache  on  joint  perfectionne  p 
roies  de  transmission.  t+0$  ' 

353952.  Brevet  de  quinze  ans.  3  janvier  i8u6;  nîcci ,  représenté  Pa*"t  |a  nifo>' 
PHTii,  rue  des  Halles,  n*  •>.  _  Mitrailleuse  antomatiwie  et  régulateur  pev 


gitized  by  G 


B.  n'  1893.  _  690  — 

noubau ,  n  i57 ,  a  Tourcoing  —  Système  de  désaintage. 

bSSSa  BZ*à<trnm"ï'?iTitr  18965  FarnhHI  et  S»™«  Par 
r Sai'/nnp  ,mT,'      '  "   '5'  *  '^T'      ^^«««ments  dam  la  consU-uctL 
DanUagcs  pneu  manques  pour  roues  de  cycles  et  autres  véhicules  routiers. 

»'2Ë5iÎE£  dC  fi"16  T'  7  ÈST  l89fi'  Henrion«  ^aî  CIaade.l,-I.orrain . 
,0  01* ,  a  Nancy.  —  Intermpttnir  périodique. 

252956.  Brevet  de  quinze  ans.  4  janvier  i8<»6;  Auriol,  représenté  par  Mervillc  . 
ni™  "T*  d°  K^P»"^  -  "*  *  -  M*»*™  de  transmission  du  t^va  1  m' Va 
ÏÏSeî.  Vanab,C'  ^da,Mnpnt  «PPl^ble  à  ia  commande  des  .éiïcuZ  Zo- 

JSSSL  **™*f**ûotts*a».  1  janvier  1806;  Lavcns,  représenté  par  la  Société 

IttEf^  »ÎS1Ç  1  dG  ?l"ntC  *  j*nvier  ,8?6  ;  MW'kowski .  représenté  par  la  société 
42e  XlT?  '"Wl,  a  Paris-  »»«tew«rd  Henri  IV.  „•  Wean 
\>  sterne  de  lermelure  pour  bouteilles. 

Hodé^M,i,lr!V.-,de,quinze  anS'  4  Janvier  ,89«î  Km*.*  Parher.  ,-eprése.rtés  parla 
|£e  r^oîr         aM  *  r°m,,,,?me  '  à  p«™  •  bonfevard  Henri  IV,  n-  3t.  -  Porle- 

MaST^Z!!1  df  qi,in2e         !  ,8^;  CorroH'  *P»™"<*  par  la  société 

i  u  J ,^        -.e lWMnW  a  Par,R'  b~l«wH  «<mri  IV,  n-  3i.  -  PeHectionne- 
'tms  aux  apparais  pour  chauffer  et  pur. fier  Peau  d'amenée  aux  chaudières  a  vapeur. 

paSl'  f£2  dC  ittî lït  5  Sea?rave  et  Beriugtoo,  représenté* 

pparetts  pour  chauffer  l'air  au  moyea  de  la  »apeur  ou  de  U  chaleur  de  tapeur. 

l'art^i;  5rTl  dft  <\nin™^"-  «  janw«'  1896;  Laâflaw,  représenté  par  Rirmv,  à 
l'açtti  rovence,  ir  .19.  —  Perfectionnements  apporté*  aux  machines  eentri- 

à  I?3;  B^Tet  de  (I"inze  am'  *  j"™'«*  1896?  Grossheim,  représenté  par  FavoftVl, 
<»*  boîs'madré0"01'         '  ~~  ^ocMé  pour  la  fabrication  de  feuilles  de  reproduction 

l2Sr' ft^? g  5  jami,T  ,8y°'  Ben**!  ^mpa-nie  (s«»riélé).  Ttspié- 
muPê^  à  tSt^ue      '  "  Pari5'  r0''  ^  *  ^Mtiol»sm«^ 

à  Parif  L!^Teido  qu"f  8nS'  4  jan**r  1896  ;  OPPeWOM»,  représente  par  t:aron. 
en  trai  ****oiiirt ,  «•  ,7.  -  Nomeau  pwérf  •  dWpamaîion  de  l'or 

à  Pari?8'»*  T'"'"  Rl,s-  '  .^'^  «<k»«;  Mnerhwd.  rcnivsenté  par  Caron , 

^ans,  boulevard  Hoche-ehouart .  n*  ,7.  -  Perfectionnemcts  dan.  les  grattoirs. 

à  fer?7'  B™vel,  de  q«»n«e  ans,  i  janvier  !S9G;  Horsbru-h ,  représenté  par  Josse, 
^Séaïïarfces    Cha,",'^!i'An,in  •  n*  58        ~  Perfection néments  relatifs  aux 

l'aris"9?!  rr6Vf  de  qU,nze  a""'  »  j,,uvier  l8aGî  Wa,'!.  représenté  pu-  Daiuer.  à 
i  em^l^   Camb<>n  n'  19.  -  racles  ou  bandas  en  feutre  «'-laslirrin  pour  vélorioèdcs 
craptoyer  en  remplacement  des  p4ieumat«|ue«. 

PariT"9^9'  ?rCVrl  de  (luinzt;  an>.  4  janvier  1896;  Schlee,  représaulé  par  Dar.ier,  à 
T,'r      Cambon'  »°  «9-  ~  "ri!la*cs  d  arrét  pour  cribles  et  «ami.. 
vm?VÙâ  ^eV.et  de  4l#n«e  aa>,  i  janvier  1896;  Kraipoul.  re.préseulé  pai-  CWso- 
^d^arbuœs  b°ulrvard  de  ^"ta.  n   ,  1.  -  Système  d'appaieil  de  «  hauflàge  à 

ChSlSh      I?  d''  ,lui,,">  «ns.i  ja»*'^'-  1896;  Justin  fils  aîné,  rqué^oté  par 
S'mïï     '*  ,  aj|s'  bo'"'fvard  de  Ma-jento.  n"  11.  —  Système  de  <  huiiuVbains  a 
'  ncnl»  ^«IHTposés  el  amovible». 

â*î979.  Brevet  de  quinze  ans.  ',  janvier  189O;  Feltea  et  Guilleaumc  -  société ] . 


—  696  — 

.-.présentée  par  Chasseve»t,  à  Fans,  boulevard  de  Magenta.  .V  il.  -  Construction 
rationnelle  de  paillassons  métalliques. 

051.73  Brevet  de  quinze  ans.  4  janvier  1896;  Hélouis.  représenta  par  Chasseven ,1 
à  faris !  boulevarï      Magenta,  «f  ...  -  Procédés  de  fabrication  des  alliages  de 

\anadiuin.  a.  a&nh 

25-297/1  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1896-,  Bonamv  et  la  société  Cous  1  Ireres, 
représentes  la  société  Thirion  et  Bonnet.  I  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  <>•>■ 
—  Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser. 

05-2975.  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  ,896;  Doudart  de  la  Grée  représente  par 
la  socu'lV.  Thirion  et  Ôomivt,  *  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  -  Lampe  a 
pétrole  à  incandescence.  , 

052076  Brevet  de  quinze  ans,  4  janvier  1896;  Carazelti ,  représente,  par  >a  socieie 
Thirion  ci  Bonnet,  à  Pari.,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95-  -  Appareil  a  douches,» 
frictions  et  à  gymnastique. 

052977.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Vasseur.  boulevard  de Lon^amp. 
n'  110.  à  Marseille.—  Application  du  celluloïd  en  feuilles  à  la  confection  de  registres, 
cahiers  et  pochettes  économiques. 

252078.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Leboyer,  à  Riom  (Puy-de-Donie . 
 Perfectionnement  à  l'émafllure  sur  pierre. 

059.979.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896  ;  Blétry,  représenté  par  Albert  Bletr>. 
ù  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  empêchant  pendant  un  wwp 
déterminé  l'avancement  de  l'indicateur  du  prix  de  la  course  dans  les  compteurs  po 
'.oitures.  - 

252980.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896;  Moysan,  à  Stains  (Seine).  — 
lionnements  aux  moteurs  rotatifs  à  combustion  intérieure  et  à  explosion. 

252981.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896;  Bcyer,  représenté  par  Sch™*!lbï! ' 
à  Paris,  rue  du  Chàteau-d'Eau,  n*  1.  —  Automoteur  avec  quadrant  à  conduite  pe 
l'ectionnée.  . 

252982.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896;  Schneider,  représenté  par  Nai iharfl  • 
h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  pour  lier  la  masse  active  daccuro 
lateurs  éloctriques. 

252983.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896;  Leloir  frères  (société),  représent^ 
par  Faugé,  à  Paris,  rue  Guilhem,  n»  5.  —  Perfectionnements  à  la  fabrication 1 
brosses  a  peindre,  principalement  des  brosses  dites  de  pouce,  persiennes  et  rechamp 

25298'i.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896;  Compagnie  de  l'industrie  électn^ 
représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  42.  -  Appareil  pour  la  ira  ^ 
formation  d'un  courant  continu  d'intensité  constante  en  un  courant  de  pote» 
constant  et  réciproquement. 

252985.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  ï^ô;  Eydmann,  représenté  par  Faber.  a 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Perfectionnements  aux  procédés  et  appareil 
filtrer. 

252980.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896;  Morèle,  à  Paris,  rue  des  jjjjjjjj 
n*  4o.  —  Nouvelle  règle  mobile  servant  à  fixer  des  blocs  numérotés  et  permet . 
pour  les  opérations  du  pari  mutuel,  un  contrôle  identique  à  celui  qui  est  enipi  j 
pour  les  billets  de  loterie,  les  obligations  à  lots,  etc. 

252987.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896;  Nisbett,  représenté  par  la  soci^ 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  apporte*  » 
fabrication  des  câbles  isolés. 

252988.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896;  Ayrcs  et  Ronger,  représentés^ 
de  Lazaro,  à  Pans,  rue  des  Halles,  n°  2.  —  Perfectionnements  apportés  aux  app» 
chauffeurs  mécaniques  ou  s'y  rapportant. 

252989.  Brevet  de  quinze  ans,  6  janvier  1896;  Lembach  et  Schlcicher '  («^îfc 
représenté  par Arroengaud  aîné, à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  ~APPl  de 
d'oxyqumoleines  et  d  oxytoluquinoléines  hydratées,  ainsi  que  de  leurs  ?rofm^  ^ 


institutions  pour  le  développement  des  images  photographiques  sur  des  gl*c« 

lellicntes  préparées  aux  sels  halogènes  d'argent 


sub 

l 


L 


-ï 

h* 
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IlSiïrtRSSf  à'SS^Î  jaîtr  ,8tf;  Ap,Ç,eby'  rePrése»lé  par  la  société 
«U  chaînes  molrick  '  bou,evard  Bonne-Sottvdle,  n"  42.  -  Perfectionnement* 

™?.^r^  l8?6ï  Rowbach  représenté  par  Chasse 

électrique.        QIevar(1  dc  Magenta,  n*  1 1.-  Appareil  pour  l'application  du  massage 

*  ^bou&ddVM^fnî";.6  JanVieo  l8r96;-  W0CU'  rePrésenté  P"  Chassevent, 
*î  houteUles  Maee,ït«.        1     Perfectionnements  apportés  aux  fermetures 

à  Pariv  LB|ev\ra  do  ÏT"?"*'.6  janvi(;r  l8*6>  Drouel'  représenté  par  Chassevent, 

~  N0UVcau  P^«it  aWlicahlcPà  la  fabrication 

>*Am  Frie^e  g!-31  ""^T  d?-ant  eXpirer  ,(î  10  JuiUet  pHl,  le  6  janvier 

StisbouL  ï ^  23     Cn<p'  représente  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 

i*-^»*  «^T,?p,2ssîss?sr^r la  produclion  dimp™ioa*  p- ,a 

^T^^ïïyï;  t?,f  f  ja"Vier  K,ei».  ^présenté  par  Armengand 

rircuùires  a"  '  «,;„,  1  de  S.t,asbou^.  n'  >3.  -  Système  perfectionné  de  brosse, 
chines  a^aloyues     q      P°Ur  ,C  QeUo>°ee  des  organes  des  bobinons  et  autres  ma- 

Tlurion'ct  Sne^^r1-6  T',6  janVîCr  ,896;  Hunun«*t  représenté  par  la  société 
PourcouïLuTSaUf       '  b°U,eV'"1  tieauma,chais.  »"  95-  -  Compteur  motenr 

«^tt  IVrrhfM'  6  }T'ier  ,89u6;.  Ni5tCr'  rCPrése,,té  P"  ,a  s<*ielé 
^ ^-^SS-dle^UmarCha,S"  n'95-  Proc6dd  ^ 

IWtouî  A^îi|dfuq.?-"e.  ?m'  ?Janvier  l896:  Picard  (MM.),  à  Barbezieux  (Ch.- 
25 3000  "e  °  transr°m,er  ,es  '««heuses  en  moissonneuses. 

**^ùS^ tJïSI"  ans'. 10  janvier  18965  Lotombe  et  Cousi»' ™  «™y. 

Utoml*.  APPareils  pour  la  production  du  gai  pauvre  dits  puoj&w  Cbmt'n' 

Fi^cauBdTnom^  18965  Dup,àa'  a  Paûlif*rs  (Ariège).  - 

Î5300-)  ^      Onpfoa  a  nettoyage  automatique. 

boolevw}  deT'r»  quin.ie  an\'  9  jnVvicr  l896?  Savit«  et  compagnie  (société) . 

au  ,ava?e  et  au  neltoyàg^  deablél  ~  Cuvier  Boulet  ,avcur  ^erreur  destiné 

P'^.àBi^nnttei^  Û"5'.  ICÎ l89<V  dc  C,,^nac'  boulevard  J.  d'Amou, 
,è,«a  lessiéu       (Basses-p>rcnées).  -  Voilure  a  deux  roues  avec  bancfuet.es  paral- 

^»^i£SenS»tt!  a"s- 7  janvier  1896;  société  Electric  Selecior  and  Signal 

Pâleur  de  phase  oi^^'^f0  M«rstral'  a  Pa™.  'ue  Taitbout,  n"  4..  -  Dispositit  com- 
mouvement  commencé. 

wê  Tiq^  7  janvier  1896;  Autard,  représenté  par  Mennons,  à 

cab|*  daos  ffi  du  ôdheur     ~  °'  appareil  dc  *échape  deS  che*euv 

FavoJIet  /"à  Pan?  tTÏ?'6  an5'  7  Janvier  ,896î  Rapot  et  Tourneur,  représentés  par 
'"riace  mobile  Drouot,  n*  16.  —  Malaxeur  à  échange  de  températures  par 


'J 


dc  l'usine  à  cuivre  et  à  tube* 


^-w£nW  qUÎnf  am  *  7  janvior  1 896  ;  Sociétc  - 
"rouot,  n"  16      n*r  '  .  vanl  IJo»enkrantr,  représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue 

?"  e'»  u  nvn-  .^.Le  i'eCiV°nnemen,s  apportés  aux  organes  ou  appareils  employés  ou 

da»sle  proerdé  m      0bl''n[l0n  dps  métaux  par  voie  électrol) tique,  principalement 

nu  sous  ■*  nom  de  procédé  Simon, 

XW  Série.  3_ 
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à  Paris,  rue  Ifeaaot.  5  3.  -  A^aml  ItfWWIttmr  d  ordres  nec««*™ 
système  Marinovitch.  «,,,1*1*  i 

'  2530()9.  Urevet  de  quinze  ana,  7  j-™'  1896;  Cohaa .  représenté  par  îuuoara 
Paris ,  boule «ard  de  Magenta .  n*  3o.  —  Tampon  alvéolaire.  ^ 
253010.  Brevet  de  quinze  ans  7  janvier  1896;  Grabkowiez .«P*9?"  J  ^mit 
\iatrav,  Litxclnian  et  «uiipaguse,  a  Pans,  boulevard  tien»  IV,  n  w. 
Um^aineande^en^^urliydnocarbure.i.quidea.    .^«h 


253011.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1896;  Dupke  (M"  ,  ^Ffî^-fy, 
sociéié  MMray,  Littelman  et  cotnpn^  a  Pan».  ^  »  en . .  iv  ^ 
à  pain  avec  appar.il  pou»-  couper  disposé  a  un  boul  de  celle-ci  et  apparei  , 

cernent  disposé  à  l'intérieur.  ^; 

2*3012.  Brevet  de  qninae  ans,  7  >«;v*r  18*6  ;  Hydop  fil  ^  0 
représentée  par  Faber,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  6a.  —  Perfection™ 
freins  de  véloci  pede.s .  | 

253013.  P.revet  de  quinae  ans,  7  janvier  1896;  Le  Hon,  repre^nlé  par  1*»* 
Paris,  rue  Cambon ,  n"  19.  —  Pour  continu  pour  ta  caisson  de*  cune»»-  ^ 

25301 '4.  nrevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1896;  Lntzmann ,  represe nte  par 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n»  7.  -  Moteur  5  par.  à  çysmdre unique  au*  , 
d'aspiration  du  mélange  gazeu*  indépendants  du  piston  de  iravavt.      _  ^ 

253015.  Brevet  de  qninze  ans.  7  janvier  1896;  Chffppelt.  r^l**fî,eJ[ïJVrfectioa- 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n  0. 
Déments  aux  appareils  pour  relever  les  navires  coulés  à  fond.  ^f 

253010.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  189IÎ;  Gehmnn,  représente jw 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  »•  - 
nements  aux  enseignements.  .  société  1  »>  • 

253017.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  janvier  i8'i6  ;  Mnier,  représente  par  a  ^  ^ 
Gudman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  S.  —  »PP«* 

tage  pour  navires.  «wéseo*  F1 

253018.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  rtkjflî  Srbamheck  [m  n.  ^ 
la  soc  iété  Louis  Gudman  et  compagnie.  a  Paris ,  oonlevard  de  Straseou  s. 
Système  de  (talion  pour  lacets  applicable  aux  chaussures,  corsets,  eu. 

2530*19.  Brevet  de  quinte  ans,  7  janvier  1896;  Swibart  et  Myers. 
la  sociéL-  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stras  >o  r- 
Perfectionnements  dans  les  balances  à  ressort  avec  indicateur  des  pm.  ^ 

253020.  Brevet  de  quinae  ans,  7  janvier  1896;  Wirnitzer.  représente  par 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  "  * 
transmission  pour  vélocjpî'des.  _  . 

253021.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1890;  Kann,  représenté  p"  4, 
Assi  et  Gènes ,  à  Paris,  rue  du  Havre ,  n'  6.  -  Produit  pour  le  .polissage  cl  sa. 
de  fabrication.  toiori^ 

253022.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1896;  Leitner,  représente  PJ  blear> 
si  et  Geues,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux  acc 


Assi 


électriques. 

253023.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1896;  Wageuer  et  Ro*e  ,   ,':iUMOe»i *? 
par  Casalonga.  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Machine pour  le 
plaides,  céréales,  graines,  par  des  matières  liquides  appropriées.  QjgT** 

35302a.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  189G;  Paillard ,  représenté par 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  d"  11.  —  Nouveau  système  de  frein»  I 
de  tous  genres  et  particulièrement  pour  tramways.  {  Jos*-* 

253025.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1S9U;  niddclle,  rcprijsrnlt  P  ^ 
Pari.s,  rue  de  la  Lhaussee-dAnlin,  n"  58  bis.  —  Serrures  pour  coulisses  u 

253026.  Brevet  de  quinte  ans,  7  janvier  1896;  Biddelle,  représente 1  Pj^  Je» 
Paris,  rue  de  la  Chaussée d'Antin ,  n°  38  bis.  —  Perfectionnements  au* 
fenêtres  tournantes. 

253027.  Brevet  de  quinze  ans,  7  janvier  1896;  Bellcns ,  représenté  |* 
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S  Sè£  àTB£  ^S'^^'  °'  58  *  -  Di^f^  -cuktion  pour  ehau- 

«înt^Parfs^.lt  ^!Tec,anS:  7  j°nvier  l89€;  Hoiimaiiii,  représenté  f  ar  BJélry 
253011  B       ',eVarddeS,rasbour^  »*  »—  Perfectionnements  aux  montres  ° 

^  à  ^5^7  ,896;  Whnun,  représenté  par  Rlëtry 

°r>303->  R  ^«oouig,  n  a.  —  Perfectionnements  aiu  montres. 

^f^SljL^J^JS'^  1896;  Schriever,  représenté  par  Blétry 
à  fto.  Doa^aru  de  Strasbourg,  q-  2.  _  Secteur  de  pointage  pour  bouches 

^SVhS^È2?  ïillj^r  l836î  LuSrîn  et  Fieldïng,  représenté  par 
1  Poul  •courses  n  hommes,  de  chevaux,  etc. 

«^^Ï^V^  T*.7  i*?T  ,896^e,  représenté  par  la  société 

^^caXuTollnX  '  bo"leVard  Reauma^s  •  ^  95.  -  Perfectionnements 
iaPH,,es  et  dans  les  machines  a  capsuler  les  bouteilles. 

h  ^"ThS  eBt  fôïïft*»^  jamT  fl^iîfi!?  ?  PuttaCTt.  représentes  par 

ThSeHw^  l896î  ^alézieux,  rcprésenlé  par  la  société 

*«.  «-'1s  qurmuscade!"^       GXard  B*iuma*hais-  n'  U^.  -  Râpe  pour  condiments 

%?-\^XrhSe  !2k  3  jaUVÎer  '896;  Coudino'  rae  ^vacher,  n'  ,7,  à 
'^038       P       horoknometnque  pour  voilures  publiques ,  dît  h  &,di.  7 

^  n-  a^Sain^r"26,^'  V  ^Vier  ,896;  Laureut  et  Corel,  rue  des  Cabo- 
^ue&.ebn  -^^V^^-Ï^eure).  -  Nouvel  appareil  pour  le  lavage  mé- 
2yL  anns  à  1  abri  du  <0DladL  dc  toiUe  partie  métallique. 

^f1"^  18964  ^  MreS  (S0CiétiM  S°UhttmeS 

*«SîîlîÏÏ?i  ^îl1!!"5'.  r,°  jR.nvi.er  ,896ï  Laro,e'  ™e  *»  Ursnles,  n'8,  à 
c^cher  et  d«  petiu  al^t      r  Pnnc,PaKîme,lt  au  -chauffage 


°auche'eUe7pe^^^^  pnncipalemwt  au  chauffage  des  etiambres  à 

dHuUe  ^•Tr3"8*  iilBrr  1896  ;  P0UW'  renr^enté  par  Leveaque.-à 
c-'nc..  WaUe'  11  48-  —  flerfectionnemenLs  aux  hnmW«  «  m.,  .  ir^«A.K. 


<*nce.  uc'  a  40-  —  «rteetooiincineots  aux 

ïïfci  qSlSlnlli 8jan  :icr  *8qG;  Potter-  ^présenté  par  Levesque,  à 
cenre.  M,UCc   n  flS-  —  Perfectionnements  an*  brûleurs  à  gaz  à  mcandes- 

*^«rmJ^%aî?  quinz^  a°s'  8  j«,viRr  «896;  Steiner,  représenté  par  la 
liq'Wl  pou!  r;ua, Par  S  '  "»  du  *Vre  '  n'  6'  ~  Perfectionncmenta  aux  bandag 


„  société 
bandages  elas- 


P4ri^i^ (5S!Lal.TliniC  QDS '  8  j0""61"  ,89g;  Terrot,  «présenté  par  Danrer.  à 
?',e  ^cialomenti  lacLT   TT.5^!"^  î6  traiu™i^on  de  m  ou  venant  a  PPK- 


ca,,,e  ^imïïîàS  '9'  ~  No»veau  5>'8li»,ne  d«  transmission  de  mouvement  a PPK- 
autres      menU  U  «««oMuide  des  «ékMpèdes  et  de  tous  véhicules  automobiles 

fiét«  BnuIdSn  w  Vf*  qn  n-C  ans'  8  5ânrier  »896;  Von  Siemens, représenté  par  la  $0- 
'utomati(iuemT  11  r4,e  de  Provence,  n'  59.  —  Appareil  destiné  à  remonter 

SS3tt«  S  apparelis  Hu6h«is  «u  mo)ïD  de  l'air  comprimé  ou  par  le  vide. 

«  «revêt  de  q«inie  ans,  8  janvier  1896;  Sohn,  représenté  par  la  société 

37. 
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Matrav.  Litiehnan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Presse 
revolver  pour  le  moulage  d'articles  de  verrerie. 

253047.  Brevet  de  qu'une  ans,  8  janvier  1896;  Somasco.  représenté  par (  Armen- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière.  n«  21.  -  Disposition  de  four  transpor- 
tât)^ pour  la  cuisson  du  pain  dil/onr  de  guerre. 

253048.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  J.  Heilmann  et  compagnie  (société], 
représentée  par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  2..  -  Procédé 
po  ir  obtenir  sur  tissus  un  gaufrage  résistant  à  l'eau. 

253049.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Bavasse,  représenté  par  Blétry ■  amé. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  W  2.  —  Machine  à  rogner  a  pression  auto-mmer- 
selle.  , 

253050.  Brevet  de  quinte  ans,  8  janvier  1896;  Hardiug.  représenté  par  Cha»c- 
vent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines 
à  écrire. 

253051.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Percival  et  Astley,  represen  es  par 
Chassevent.  à  Paris,  boni  vard  de  Magenta,  n«  11.  -  Système  d  flingue  pulec- 
tionnée  et  ses  divers  accessoires  et  parties  en  vue  de  foi-mer  un  appareil  de  sau\uaBT.. 

253052.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Siebold,  représenté  par  Cbasseveiu, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.—  Serrure  sans  ressorts. 

253053.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  UhVment,  représenté  par  Cbasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  11.  —  Procédé  de  fixation  de  loxvdeae 
chrôme  sur  coton. 

253054.  Brevet  de  quinze  ans.  8  janvier  1896;  Grosseron,  représenté  Pa5.C.ha^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  -  Appareil  et  procède  de  *l™  ° 
de  tous  objets  pouvant  être  soumis  à  des  vapeurs  stérilisâmes,  tels  que  peigu». 
ciseaux,  tondeuses,  instruments  de  chirurgie,  étoffes,  etc.,  etc. 

253055.  Brevet  de  quinze  ans.  8  janvier  1896;  Buchholtz .  représenté  par  Armen- 
gaud jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  23.  —  Pavage  en  paille. 

253056.  Brevet  de  quinze  ans.  8  janvier  1896;  Girardin, représenté  parArmwÇUM 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  -  Système  perfectionné  de  unq 

à  montage  de  l'acier  sans  soudure  ni  rivure,  dit  le  simples. 

253057.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Larson.  représenté  p«  AltnW~~ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Procédé  pour  laminer  deswj 
d'un  diamètre  extérieur  plus  grand  que  celui  de  l'ébauche. 

253058.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Souligoux ,  représenté  par  Arnieû- 
gaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Procédé  pour  la  l*brl™ 
de  tubes  dcnto-métalliques  à  âme  de  fer  ou  d'acier  et  à  revêtement  de  cmvnî,J? 
laiton,  nickel,  argent,  or,  etc.,  ou  autres  métaux  ou  alliages  divers  de  ces  nieia 

253059.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Balas  frères  ( société ) , «I^Jf  C 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.—  Genre  de  carton  ^ 
couvercle  à  marque  transparente  pour  les  emballages  de  rubans,  tresses,  10 
tissus  et  objets  de  tous  genres. 

253060.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Boy,  représenté  par  la_ wcu^ 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouveau  proc 
fabrication  des  garnitures  de  parapluies ,  noix,  coulants,  etc.  ^ 

253061.  Brevet  de  quinze  ans,  8  janvier  1896;  Diédrich-Lampe,  représente  par  ^ 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  -  M°u 
galets  broyeurs  suspendus  excentriquement  en  pendules.  , 

253062.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896  ;  Charmet,  représenté  par  nabi  0 
avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Appareil  applicable  aux  perceuses. 

253063.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Tardy,  représenté  par  Ra  '  pTj'. 
avenue  de  Saxe ,  n'  66 ,  à  Lyon.  —  Lanières  en  cuir  à  pointes  dures  et  moyen  ae 
cation.  v  l'Houd, 

253064.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1896;  Perrin,  représenté  par  Ra  1 
avenue  de  Saxe ,  n'  66 ,  à  Lvon.  —  Pied  pour  photographes. 

253065.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Elmer,  représenté  par  rrev 
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Duhreol  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Villc,  3i ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  dans 
les  appareils  pour  fermer  les  ouvertures  des  pots  et  autres  récipients. 

253066.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Louchard,  rue  Sainte-Marguerite, 
n"  37,  à  Pantin.  —  Nouvelle  baratte-mélangeur. 

253067.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Serra,  à  Paris,  rucTiton,  n*  2.  — 
Transmission  par  ruban  métallique  à  tourillons,  applicable  aux  vélocipèdes,  voitures 
automobiles,  machines-outils,  etc. 

253008.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Clément  et  Jacqmain  (société),  re- 
présentée par  Wilmoth  ,  à  Paris,  rue  de  la  Banque,  n*  9.  —  Machine  à  fabriquer  les 
tuiles. 

253069.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  François  Thiébaud  et  compagnie 
(société),  représentée  par  de  Mestral.  à  Paris,  rue  Tai'tbout,  n*  h  1.  —  Système  de 
moule  à  briquettes. 

253070.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  compagnie  internationale  des  pro- 
cédés Adolphe  Seigle,  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,n*  11.— 
Moteur  générateur. 

253071.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Jôrgcnsen  et  la  société  F.  L.  Smidth 
et  compagnie,  représentés  par  Davidsen,  à  Paris,  boulevard  de  la  Villclte,  n'  ili.  — 
Perfectionnements  dans  la  fabrication  du  ciment  de  laitier. 

253072.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Héroz,  représenté  par  Cossas,  à 
Paris,  rue  Sainte- Appoline ,  n*  16.  —  Escarpolette  vivante. 

253073.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Alioth.  représenté  par  Casalonga , 
»  Paris,  rue  des  Halles,  n9  i5.  —  Système  de  fermeture  inviolable  pour  bouteilles  de 
tous  genres. 

25307/1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Schvvanitz ,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  la  Chaussce-d'Antin,  n'  58  bis.  —  Bandages  en  caoutchouc  pour  voilures 
de  Une  et  autres  véhicules. 

253075.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Schwanitz,  représenté  par  Josse,  à 
Paris,  rue  de  lu  Chaussce-d'Antin ,  n"  38  bis.  —  Bandage  en  caoutchouc  pour  voitures 
dclu\e  et  aulre.s  véhicules. 

253076.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Baymond-I.évy,  représenté  par 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Système  de  support  ou 
garage  de  bicyclettes  dit  support  Humbcr. 

253077.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Knechl,  à  Paris,  rue  Saint-Lazare, 
n'  a3.-_  Moteur  dit  le  t\cmo. 

253078.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Darley  junior,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rùe  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  dans 
les  chemins  de  fer  électriques. 

\  25307<J.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Galland.  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  plomb  viseur  à  niveau. 
,  253080.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Natidot,  représenté  par  Fayollet, 
a  Paris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Nouveau  système  de  filtre. 

253081.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  189G;  Lindstedl,  représenté  par  Blclry 
nné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Bouteille  composée  de  deux  ou  de 
plusieurs  bouteilles  séparées  avec  interposition  élastique,  et  enveloppe  en  fils  entre- 

,253082.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Sauvanet,  représenté  par  Blétry 
Mné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?..  —  Dispositif  d'entraînement  d  un 
arbre  rotai  if  quelconque  et  son  application  à  la  commande  des  bicyclettes. 

253083.  'Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Bournay  et  Gauche  (*^|cle)' 
représenta  p;,r  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7.  -  Tissu  métallique. 

253084.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  ,896;  Silver.  «Plpé»^J?L^Uea 
Pans  ,  rue  Saint-Georges,  n°  »g.  -  Perfectionnements  apportes  a  l  accouplement 
wagons. 

253085.  Brevet  de  quinze  ans,  9  janvier  1896;  Meunier,  représenté  par  Dumas,  a 
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Paris,  rue  Saint-Georges,  n*  29.  —  Genre  de  hnot  métallique  à 
poor  broches  de  Statuas.  . 

95308*.  Brevet  de  quinze  an»,  9  janvier  rit*  E  ydma  * .  "EÎE!£ ^  \  «f- 
internationalc  des  inventions  modernes,  a  Pans,  boukarcrd  bawi.Denis  s^  u>.  61s. 
Perfectionnements  aux  appareil*  horizontaux  à  rechaufler.  évaporer,  disbller  eteou 
denser.  . 

253087.  Brevet  de  dix  ans,  l3  janvier  1896;  Serre  et  Rauber,  pkçe  LoowMi. 
n*  6 .  à  MxmtpeUier.  —  Système  d'aiguillage  automatique  des  chemins  de  ter. 

2W088.  Bretetde  quinaeans.  xk  janvier  1896;  Diédericlis.  à  Bourgoui  Iwre). 
Mouvement  ro<itif  pour  obtenir  le  déplacement  précis  des  navettes  dans  les  mcUen.i 
ÎLw  eu  pèrticulir  et  en  général  dans  tous  les  métiers  dont  la  navette  est  courte 
pendant  toute  sa  course.  , 
253080.  Brevet  de  quinze  ans.  .0  janvier  ,89G;  Bisbcc  représente  f"*J»" 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  b.  —  1  entxuu 
nements  aux  épingles  de  cravates  et  autres  objets  analogues.  . 

253090.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Hepp,  représenté  r^JVJJJ? 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  SU-asbooxg.n  6.  —  i 
nements  aux  bouteilles  kreniolissables. 

253001.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Lussier,  représenté  par  le^sow ■ 
Louis  Gudman  et  compagnie,,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  0. 
îoppe  perfectionnée. 

253002.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  5  décembre  19(19)  P™« le. 

vier  1896,  par  Mav,  représenté  par  la  société  louis  Gudman  et  compagnie.  S"  jj 
boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Perfectionnements  au\  fondants  a 
sodium. 

253003.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Banc  ctBrodenr,  représentas ;  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n 
Appareil  pour  équilibrer  les  fenêtres  à  coulisse. 

25309'i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Wenk,  représenté  par  3Bfc 
Tonga,  n  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Système  d'armature  de  forme  etoiltc  P 
moteurs  électriques.  ,  ^ 

253095.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Radclyffe  et  Burrovvs,  reP[^",-J 
par  la  société  Assi  et  Gencs .  à  Paris  ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Appareil  pour  tWJVJ 
ou  préparer  mécaniquement  les  matières  textiles  telles  que  la  ramie,  la  •  ^ 
chanvre,  le  jute,  en  vue  des  traitements  subséquents  à  la  machine  a  0 
étirer,  etc. 

253090.  Brevet  de 
Lazare, h  Paris,  rue  ^ 

briquettes  de  tourbe  pour  l'allumage  des  feux,  le  chauûage  et  autre? 

^a'res"  ■      '  nar  bs~ 

253007.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Gailien  (  M*  représentée^^ 

mengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  IX.  —  Support  pour  W 

de  l'équilibre  des  bicyclettes ,  au  départ  et  à  l'arrêt.  tî 

253008.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Mauser,  représente5  ptt JJ"J 
â  Paris,  rue  NoIre-Dame-des-Victoires,  n"  î8.  —  Arme  à  feu  à  répétition  «eu 

le  recul  et  pourvue  d'un  canon  mobile,  dans  laquelle  se  produit  un  verrou  g 
la  fermeture.  ^ 

253009.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Marga,  représenté  pur  Us* 
Tbirionet  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  gj.  — Nouveau  pr"j 
pour  armes  de  tir  et  de  guerre.  ^ 

253100.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Kainz,  représenté  par  la 
Thivinn  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n* 95.  —  Nouveaux  h 
tonneaux  et  procédé  pour  les  fabriquer;  jUjj 

253101.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  t8o0;  Nèmecek,  représenté  parte 
Marillier  et  nobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  A 2.  —  D^P0*" 
rendre  les  foyers  fumiv ores.  |a 

253102.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  de  Mange»,  représente  |* 


quinze  ans,  10  janvier  1896;  Smith  j'>niorvreP^°"ÎLPï^ 
;  des  Halles,  n*  2.  —  Procédé  de  préparation  de  la  touruc 
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société  Marillier  et  ftobelet,  à  Paris,  boolevnrd  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Nouveau 
système  de  frein  pour  véhicules  de  ton»  genres  dit /ru»  mitrcote  motem  . 

255103.  Brevet  de  quinze  ans,  io  janvier  1896-,  de  Bed»s,  représenté  par  I.ebaudv, 
à  Pari*,  me  Saint-Honoré,  n*  368.  —  Poinçonneuse  destinée  au  perforage  des  filins 
ou  pellicules  utilisées  pour  la  photographie  et  la  reproduction  des  image»  mowve- 


253104.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1*96;  Hieks,  représenté  par  Blétrv  «îné , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes. 

253105.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Bif.au  x,  représenté  par  Blétrv  aîné , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  •?.  —  Caîonficateur  alimentaire  ou  appareil  à 
conserver  la  chaleur  aux  aliments  préparés. 

253106.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896-,  Seipp,  représenté  parBléfry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  — Procédé  et  dispositif  pour  brûler  le  poussier 
de  charbon,  de  difléreutes  grosseurs  de  crains,  dans  les  appareil»  de  chauffage  au 

Cussier  de  charbon  00  dans  les  appareils  de  chauffage  intermittent  par  le»  gaz 
uds. 

253107.  Brevet  de  quinze  an»,  »o  janvier  189*;  Cbopman,  représenté  par  Dumas , 
à  Paris,  rue  Saint- George  s,  n-  39.  —  Pwfectionnement»  aux  machines  »  battre  les 

lapis. 

253)08.  Brevet  de  quinze  ans  ,  k>  janvier  1696;  Ondratscheb,  représenté  par  la 
société  Matray,  Litaefman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Pro- 


cédé pour  la  labrication  de  pâte  de  bois  brune,  de  carton  brun  (carton-cuir)  et  papier 
de  bois  brun. 


253100.  BreTet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896-;  Paley  Surcliffe,  représentes- par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
bobines  pour  métiers  à  retordre  ei  à  filer  à  anneau. 

253110.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Plske,  représenté  par  Chassevçnf , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1. —  Perfectionnements  dans  les  appareils  destinés 
an  réplage  de  moteurs  électriques» 


2531 1 1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896  t  Busche,  représenté  par  Chassevcnt, 
à  Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n*  11.  —  Mur  d'espalier  modèle. 

253112.  Brevet  de  quinze  ans,,  10  janvier  1896;  I.uhnialin,  représenté  par  Chas- 
sent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  i».  —  Procédé  pour  la  fabrication  d'acide 
carbonique  pur  de  mélanges  avec  de  Pair,  etc.,  ainsi  qu'avec  des  coi  ps  organiques 
volatils. 

2531 13.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Capitaine,  représenté  par  Chasse- 
venl.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Procédé  et  dispositif  pour  régler  la 
température  de  la  chambre  de  combustion  et  de  vaporisation  des  moteurs. 

2531  U.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Capitaine,  représenté  par  Chasse- 
veut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Mécanisme  pour  le  transport  de  la 
force  d'un  moteur  à  pétrole  aux.  roues  d'un  véhicule. 

253115.  Brevet  de  quinze  an»,  io> janvier  1896;  Hemrier,  représenté  par  Armen- 
?aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Fabrication  de  sous-bras  en 
flanelle  parfumée. 

253116.  Brevet  de  quinze  ans,  10  janvier  1896;  Jannin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2*3*.  —  Procédé  rapide  de  moulage  pour 
obtenir  des  clichés  d'imprimerie  en  celluloïd,  caoutchouc  ou  autre  matière  plastique, 
awsi  que  pour  faire  des  dépôts  galvaniques. 

253117.  Brevet  de  quinte  ans,  loianviar  1896;  G.  Dorvilleet  compagnie  (90™J' 
représentée  par  Armengaud  jeune ,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  io.  —  re  - 
J^otmcments  dans  les  accumulateurs* électriques  à  poids  réduit.] 

2531  Ib:  Brevet  deirmze  ans,  ,0  janvier  .8q6;  société  The  M^im  ^Jf"*" 
«nd  Ammuniiion  Company  Uniittd,  représentée  par  Armengaud  jeune,  «  ■  »ns,  iju u 
Vjjrd  de  Strasbourg,  u'*a3..  -  Perfectionnements  dans  les  canons  a  tir  rapide, 
«uuts  et  les  tourelles  et  lea  moyens  de  les  manœuvrer. 

253119.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Schwenck,  représenté  paf  la  »o- 
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ciété  internationale  des  invention»  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis, 
n*  i5  6ù.  —  Fermeture  élastique  pour  pantalons. 

253120.  Brevet  de  quinze  ans,  n  janvier  1896;  E.  Diligeou  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  71.  —  Perfectionne- 
ments apportés  dans  la  construction  des  vélocipèdes. 

253121.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1896;  Chevallot,  représenté  par  la  société 
Matray,  Litzelinan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  tf  3i.  —  Divers  sullo- 
chlorures  métalliques  et  leur  application  à  la  fabrication  des  cuirs  à  œuvre. 

253122.  Brevet  de  quinie  ans,  11  janvier  1896;  Dûrr,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudmnn  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
nements aux  fûts  en  bois  pour  bières  et  autres  boissons. 

253123.  Brevet  de  quinie  ans,  11  janvier  1896;  Thornton,  représenté  par  Faber, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Belève-jupe. 

253124.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Demont,  représenté  par  Armcn- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n»  ai.  —  Système  perfectionné  de  mo- 
teur rotatif. 

253125.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Pruvot,  représenté  par  Armengaud 
ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Machine  à  arracher  les  betteraves. 

253126.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Nilsson  et  Thermoenius,  repré- 
sentés par  Armengaud  ainé,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Procède  de 
préparation  des  graines  et  appareil  pour  l'exécution  de  ce  procédé. 

253127.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  de  Balas,  représenté  par  Bletry 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11*  2.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils photographiques  d'amateurs  et  dans  les  magasins  de  plaques  y  relatifs. 

253128.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Hinterberger,  représenté  par _Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Système  d'appareil  pour  l'élimina- 
tion d'huile  et  d'air,  de  l'eau,  plus  spécialement  de  l'eau  déchargée  par  les  pompe* 
de  cale  des  navires  à  vapeur. 

253129.  Brevet  de  quinze  aus,  11  janvier  1896;  Houben,  représenté  par  Blctry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Câble  de  transmission  a  noyau 
métallique. 

253130.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Hughes,  représenté  par  Bletry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11°  2.  —  Perfectionnements  aux  procède" 
appareils  de  compression  des  briques,  tuiles,  etc. 

253131.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Mine,  représenté  par  Blétry  aîné . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a'  2.  —  Penture  de  porte  se  fermant  autos»»» 
quement. 

253132.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Sachs,  représenté  par  BWgMg 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  uJ  2.  —  Procédé  pour  la  cuisson  et  la  cristani. 
tion  des  produits  secondaires  dans  les  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  de  canne 
dans  les  rallineries  de  sucre. 

253133.  Brevet  de  quinze  ans,  u  janvier  1896;  Bcrlhelier-Vernay,  représente  P«J 
Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n8  10.  —  Imitation  de  la  fourrure  naturelle  sur  ion 
Maille. 

25313?..  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1896;  Sécrétât) ,  représenté  par  Fayoljk'J. 
à  Paris,  rue  Drouot,  n»  16.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  du  métal  destine» 
confection  des  douilles  de  cartouches. 

253135.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Leoboldti,  représenté  par ^Bert  « 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  _  Appareil  pour  déterminer  rapidement  tm  « 
uiensions  des  vêtements  nécessaires  à  l'habillement  d'une  personne,  dit  pow 
enregistreur. 

253130.  Brevet  de  quinze  ans,  ,,  janvier  1896:  A.  Cohcndet  et  ™nP^iehK". 
ciéte) ,  à  Pans,  quai  de  Jemmapes,  n*  166.  —  Frein  automatique  applica^le  '1U1  * 
dettes  et  autres  véhicules. 

453137.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1896;  Blackwell,  représenté .par |h jjjJJ 
Assi  et  Genès,  a  Pans,  rue  du  Havre,  n»  6.  —  Perfectionnements  relatifs  a  la  labn» 
tion  des  cercueils. 
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'253138.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  i8c,6;  Radchflfe  et  Burrows,  représenté 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n»  6.  —  Machine  pour  l'étirage 
de  la  filasse  de  ramic  ou  autre  matière  textile  analogue,  en  vue  de  sa  préparation  au 
peignage  et  au  fdage. 

253130.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1896;  Merck,  représenté  par  Chasse»ent, 
a  Pans,  houlcvard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Procédé  de  fabrication  des  acides  méthylène 
nîn"nn,qUeS  '  °  esl*à  dirc  des  Protlui,s  de  ,a  condensation  du  formaldéhyde  et  des  tan- 

253140.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Fransson  (M"  veu\e},  représentée 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  gant  avec  feutre 
en  dessus. 

253141.  Brevet  de  quinze  ans,  n  janvier  1896;  Geneste,  à  Paris,  rue  Mirhcl-le- 
Comte,  n*  a  4.  —  Nouvel  article  de  papeterie  appelé  sous-mains  coffret. 

,  253142.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Wïck,  représenté  par  Maulvault, 
a  Pans,  rue  de  Richelieu,  n"  ib.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction 
«es  hannetons  pour  boulangers  et  pâtissiers. 

253143.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Couverchel,  représenté  par  Maul- 

ÏÏÎ    PariS'  IUC  dC  !;ichelieu'  tt"  ,5'  ~  syslème  perfectionné  de  tamis  plan  circu- 

353144.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  janvier  1K96;  Doucet,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  devant  de  chemise  ou 
plastron  à  double  usage. 

2531  '«5.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Erlinghagen,  représenté  par  Ar- 
mengaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  de  couverture 
de  toits  de  bâtiments  de  tous  genres  comportant  une  garniture  en  matière  poreuse 
pour  absorber  l'humidité,  avec  renforcements  métalliques. 

253j46.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Laurent,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Contrôleur  électrique  de 
rondes  à  boutons  de  contact  à  double  action. 

253147.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1896;  Delaunay-Bellcviile ,  représenté  par 
Henot,  rue  du  (  hemin-de-Fer,  n°  U,  à  Saint-Denis  (Seine).  —  Perfectionnement 
dans  les  machines  a  vapeur. 

253148.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1896;  Tavernier,  représenté  par  Ca petit , 
J  p*«s,  rue  Montholon,  n'  28.  —  Nouvelle  fabrication  d'agglomérés  de  charbon  dits 
wqutïus  Tavernier. 

253149.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  janvier  1896;  Crosstand  et  société  lockett, 
Lrossland  and  C\  représentés  par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence , 
»  59.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  pantographiques  a  graver. 

253150.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1896;  Wolf,  représenté  par  Caron,  à 
Pans,  boulevard  Bochechouart,  n"  17.  —  Construction  de  corps  creux  en  riment  avec 
carcasse  métallique. 

253151.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1896;  Nobécourt,  rue  de  Bretagne, 

*  3p,  à  Asnières  (Seine).  —  Appareil  permettant  d'obtenir  de  la  glace  avec  de  l'eau 

*  n  importe  quelle  température. 

253152.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1896;  Crépelle  et  Garand  (société) ,  repré- 
sentée par  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevanl  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Perfectionnements 
«M  la  distribution  des  machines  Corliss. 

253153.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1896;  Tuteur,  représenté  par  Blétry  aîné, 
pèdes'8'  ,)OU,ovard  dc  Strasbourg,  n'  j.  —  Perfectionnements  aux  jeu v  de  veloci- 

253154.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1896;  Brossard,  rue  Beaurepaire.  n'  28, 
a  Ulombcs  (Seine).  —  Nouveau  système  de  balancier  à  friction. 

253155.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1896;  société  anonyme  du  gaz  acro- 
Peirohque.  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n  11.- 
^otnpresse,,,.  hydraulique  automatique  d'air  à  balancier  dit  i'Eole. 

253156.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  189G;  Csiszer  et  Karly,  représentes  par 
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Chasse  vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  tf  11.  —  Châssis  de  place  hermétique 
pour  voitures  de  chemin  de  fer. 

•253157.  Brevet  de  quinze  ans,  i S  Janvier  1896;  Bauchet  et  Sinigre  fw"^ 
représentée  par  Chasscvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  -  1  erleci.onne- 
ments  dans  la  fabrication  des  boucles  de  bretelles. 

253158.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1896;  Dornbusch,  représente  par  Dan- 
zer,  à  Paris,  me  Cambon ,  n°  19.  —  Cravate  en  tous  cas. 

253159.  Br.net  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1S96;  Howalson ,  représenté  par  te. 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  58  bis.  —  Installation  devant  servir  à  lrpo- 
ration  des  eaux  dégoût  ou  similaires. 

253100.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1896;  Wiedhan,  représent.5 .P»,1*  So- 
ciété internationale  «les  invention,  modernes,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis,  n  oou- 
 Poêle  mobile  pour  chauffage  à  la  vapeur. 

2531(31.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1896;  Btrrrovvs  et  Badclyffe,  rennlsenies 
par  la  société  Assi  et  Gcnès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Machine  pour  broyer  ei 
décortiquer  et  leiller  les  plantes,  les  tiges  on  les  pailles  fibreuses,  telles  que  ta  ramie, 
le  chanvre ,  etc. ,  snr  toute  leur  longueur  en  une  seule  opération. 

253102.  Brevet  de  quinze  an*,  i3  janvier  1896;  Bertou,  représenté  par  la  sonde 
Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Soudure  en  pâte  pour  le  soudage  rap» 
principalement  à  l'Item  pnn. 

253163.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  janvier  1896;  Rônig,  reon'-senté  par  la  ^ieU 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  13  ois. 
Procédé  de  fabrication  de  formes  pour  chaussures. 

25310'i.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1896;  Weisz  et  Fpstein,  reprâenftfcgg 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  bouïevard  Samf-Dcno. 
n'  i5  bis.  —  Dispositif  électrique  pour  empêcher  automatiquement  la  rencontrt  a» 
chemins  de  fer. 

253105.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  janvier  i8q6;  Barisch  et  Missch ,  représenté? 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint uen», 
n°  1 5  bis.  —  Garniture  filtrante  pour  canalisation  d'eau  T  etc. 

25310R.  Brevet  de  quinre  ans,  i3  janvier  1896;  Renault,  représenté  par  Delnpe^ 
Paris ,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n"  90.  —  Frein  automatique  agissant  dans  toi 
SflBSi  , 

253167.  Brevet  de  qninze  ans,  i3  janvier  1896;  Banki  ot  Csonka,  TPPr^1,,c^0f 
Delage ,  à  Paris ,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n'  90.  —  Inflammateur  automatique  f» 
moteurs  à  gaz  et  à  pétrole. 

253108.  Brevet  de  quinze  ans,  ! 3  janvier  i8,,6;  Alric  et  Girard,  repjéasoljsfjj 
Arnicngaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  a3*  —  Système  de  terme 
des  gants. 

253160.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  1896;  Grenier,  représenté  par  Araie* 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  V  a3.  —  Nouveau  genre  de  cat«w- 
sure. 

253170.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  décembre  1909)  prb. ,e  Jjfî 
vier  189O,  par  Collis,  représenté  par  la  société  Matray,  Litzelman  et  cort»patr«  • 
Paris,  boulevard  llenri  IV,  a*  3i.  —  Perfectionnements  aux  machines  a  huile,  »  e 
ou  à  vapeur. 

253 171.  Brevet  de  quinze  ans ,  .  3  janvier  1896 ;  Zaloziecki ,  représenté  par  la  soc* 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  » r0CCU 
fabrication  de  vernis  cl  de  couleurs. 

253172.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  janvier  189G;  Neumann ,  représenté  P^***^ 
ciété  Matray,  Lit  .elman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.  —  11  JJJ 
de  fabrication  d'une  masse  pour  l'ullumage  automatique  des  flammes  de  gaz  ou  1 
d'autres  usages  similaires.  ... 

•253173.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1896;  Ehrhardl,  représente  par ;  la  *oC* 
Tbirion  et  Bonnet,  a  Parb.  boulevard  Beaumarchais,  11'  g5-  -  P,'rfec^  «an- 
apporte  a  des  laminoirs  pour  fabriquer  des  cylindres  en  tôle  sans  coutures,  ut» 
neaux ,  etc. 
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2531*4.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896;  Ardain,  rue  Moyenne,  n"  Ai,  à 
Bourges.  —  Nouveau  principe  de  construction  des  bandages  pneumatiques  dans  leur 
parue  perforable  seulement. 

^253)75.  Brevet  de  qnin/.e  ans,  16  janvier  189&;  Berger,  rue  Sainte -Catherine, 
a*  197,8  Bordeaux.  —  Appareil  destine  à  la  direction  des  balh 


Ions. 


25317R.  Brevet  de  cinq  ans,  17  janvier  1896;  Chauvin  Trères  (société),  rue  de  la 
Concorde,  n*  3  bis,  à  Morei-du-Jura  (Jura)/—  Pincenei  sans  vis,  à  ne/  angulaire 
avec  fermoir  et  attache  pour  ressort. 

i?r^T^'  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896;  Biétru,  Nirolet  et  compagnie  (so- 

ciété), à  Saint  Etienne.  —  Système  de  distribution  par  tiroir  à  mouvement  louvovant, 
pour  vapeur,  gaz  ou  liquide.;. 

253 i 78.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1896;  Serran,  à  Saint-Na/nire  (Loîre- 
Vjfr'ieure).  —  Emploi  des  métaux  sodium  et  potassium  pour  remplacer  le  combus- 
tible dans  tes  machines  à  vapenr. 

253x70.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896*;  Soubiran,  à  Nérac  (Lot-et-Ga- 
ronne 1.  —  Appareil  h  compression  destiné  plus  spécialement  à  l'application  du  pro- 
cédé breveté,  lu  ift  novembre  1895,  consistant  à  pulvérisa-  les  enduits  pour  l'obtu- 
ration des  fuites  dans  les  cornues  à  gai  ou  apjwreil»  similaires. 

253180.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  189O;  Beaufils,  rue  du  Port,  n*  23,  au 
•  —  Nouveau  système  de  serre  transformable. 


253181.  Brevet  de  quinze  ans,  1  \  janvier  1896;  Mahot,  à  Ham  (Somme).  —  Sys- 
tème de  four  aérolherme  de  boulangerie. 

2531*2.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  janvier  1896;  Pascault  et  de  Coursac,  à  Vivonne 
(vienne;.  —  Boue  de  pleine  eau  à  godets  siphoîdca  de  contenance  variable  et  à  ade» 
démontables  nommée  la  Vivonnaise,  système  Pascault  et  de  Coursac,  et  destinée  à  la 
submersion  des  prairies  ou  des  vignes  situées  près  des  cours  d'eau. 

253183.  Brevet  de  quinze  ans,  iA  janvier  1896;  Macdonald,  représente  par  la  so- 
ciété Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3t.  —  Perfec- 
tionnements au\  lampes  à  huile  à  l'usage  des  peintres  en  bâtiment,  des  plombiers,  etc. 

-5318'i.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1896;  Schmidt,  représenté  par  la  société 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Appareil 
pour  le  traitement  mécanique  des  maladies  du  rectum  (hémorrhoïdes). 

253185.  Brevet  de  quinze,  ans,  14  jauvier  1890;  Jouas,  représenté  par  la  société 
Matray,  Litzelman  et  compaguie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  St.  —  Ventilateur. 

253180.  Brevet  de  quinze  ans,  tà  janvier  1896;  del  Taglia  fies  sieurs),  représentés 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis, 
a  ia  6/5.  —  Nouvelle  pompe  à  la  main  po;ir  désinfection. 

253187.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1896;  Fisher,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  dan.  les  métiers  à 
lacets  pour  la  fabrication  de  tubes  tresses. 

253188.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  janvier  1896;  Schnecberger,  représenté  par  Ar- 
mengaud aîné,  à  Pans,  boulevard  Poissonnière ,  u*  21.  —  Lanterne-lampion  pour 
veloapedistes  et  antres 


253189.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  janvier  1896;  Reynolds,  représenté  par  Fayollet, 
Pilla,  rue  Drnuol,  n"  16.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  soufflantes  com- 
d'air  et  autres  appareils  de  ce  genre. 


,  »3I90.  Brevet  de  quinze  ans,  id  janvier  1896;  Pérant.  représenté  par  de  Mestraï, 
a  I  ans,  rue  Taitbout.  n*  ai.  —  Étiquette  à  épingle. 

253191.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1896;  Clavenad .  représenté  par  de  Mes- 
iral,  a  Paris,  rue  Taitbout,  11*41.  —  Nouveau  corps  pour  l'éclairage  par  mcanaes- 

253102.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  i  janvier  1896;  NavHîe  et  Guye  (les  sieu. 

Parde  H™™*'  à  rue  Taitbout,  n"  fti.    -  Nouveau  sy  terne  d  eudio 

253193.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  janvier  r896  ;  Bellens.  représenté  par  Josse.  a 
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Paris ,  rue  de  la  Chaussce-d'Antin ,  58  6m.  -  Chaudière  à  tubes  d'eau  h  circulation 
naturelle.  ..  . 

25319'!.  Brevet  de  quinze  ans,  M  janvier  *l*lSM*»"Eri^I"  *  ??S 
AssietGenès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  u'  6.  -J^^^f^Ty^Lam 
combustion  d'une  chaudière  à  vapeur  par  réchauffage  de  leau  au 
moyen  d'une  quantité  constante  d'eau  pure  et  dispositions  employées  a  cet  ettet. 

253105.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1896;  de  BedU .  représenté  par  Chasse- 
vent,  «Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -  Système  de  mécanisme  * 
intermittent  applicable  aux  appareils  chronophotographiques  et  aux  epparaa  f< 
projections  animées. 

*5319fi.  Brevet  de  quinze  ans.  i*  janvier  1896  ;  Gailey  et  Dut.bar,  représentes  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  U.  —  Perfectionnements  dans  les 
dispositils  pour  administrer  des  anesthésiques. 

253197.  Brevet  de  quinze  ans.  14  janvier  1896;  société  dite  The  internaU omISvcc- 
ptnq  Machine  Company,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenu. 
„«  'Mi  Perfectionnements  apportés  aux  machines  h  balayer  les  rues. 

253 1 98.  Brevet  de  quinze  ans .  1  \  janvier  1896  ;  Société  dite  The  International  S«*f- 
ping  Machine  Company,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magen», 
[f  ltm  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  balayer  les  rues. 

353199.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1896:  Philippe,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  et  dispositif  applicables  au  net- 
tovnpe  de  toutes  surfaces  et  notamment  au  lavage  des  poches,  sacs  011  ?lcme" 
filtrants  des  appareils  employés  à  la  lîltration  des  liquides  sucrés,  des  huiles,  aes 
vins ,  etc. 

053200.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  1896;  Abbott  et  Currier,  représentes pa 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  apport 
au\  calculographea, 

253201.  Brevet  de  quinze  ans,  i5jan\icr  1896;  Aymé,  représenté  pur  Thomas. 
Albi  (Tarn).  —  Accumulateur  électrique  sous  pression.  t 

053202.  Brevet  de  quinze  ans.  14  janvier  1896  ;  Schwarze,  représenté  parla  ton* 
Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Bcaun  archais,  n*  95.  -  Perfectionnement 
dans  les  appareils  téléphoniques. 

253203.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  janvier  189G;  des  I.igneris  .  représente  par  a 
société Thirion  et  Bonnrt,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gb.  — 
tème  de  transmission  de  mouvement  avec  accumulateur  de  force  pour  bicyclette 
autres  appareils  analogues. 

253306.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1896;  société  CantinenialGas-Gtukhe 
AcUen-GeseUekqfl  *Mchor»  vorm.  Kroïl  lierger  et  C",  représentée  par  Bletryame., 
Paris  ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Manchons  à  incandescence  pour  lumière 
incandescence  par  le  gaz  ou  les  vapeurs  de  pétrole,  d'alcool,  etc. 

253205.  Brevet  de  quinze  ans,  1  4  janvier  1896;  Daughertv,  représenté  par JWW 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  2.  —  Perfectionnements  aux  machines 
écrire. 

253206.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1896;  Kempster,  représenté  par  B'ejO 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u4  -x.  —  Perfectionnements  aux  clous  at 
rure  pour  chevaux  et  aux  blancs  pour  La  formation  de  ces  clous. 

253207.  Brevet  de  quinze  ans.  il  janvier  1896;  société  Jul.  Markwitz  «W^^JjK 
Felber,  représenté  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*    —  ^5ie 
de  fermeture  pour  chaussures  de  tous  genres. 

253208.  Brevet  de  quinze  ans,  14  janvier  1896  ;  de  Ponthieu ,  représenté  par  BldJ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Poignée  en  fonte  ordinaire  pour  c 
cueils,  malles  et  caisses  dix  erses. 

253209.  Brevet  de  quinze  ans,  1  à  janvier  1896;  Billioque,  représenté J^'JJjS 
gaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Fabrication  dun  nou 
genre  de  bijouterie  flexible  pour  modes. 

2532 10.  Brevet  de  quinze  ans .  1 5  janvier  1896  ;  Montreuil .  représenté  par  T«UUW° 
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fils,  à  Paris.  boulevard  de  Sébastopol ,  n"  72.  —  Cahier  d'écolier  dénomme  cahier  d'e- 
eolier  Montrvuil. 

253211.  Brevet  de  quinze  ans ,  i5  janvier  1896;  Arkkipenko,  représenté  par  Nau- 
hardt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Foyer  fumivore. 

253212.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1896;  B.  Bickmann  et  Rappe(  société),  re- 
présentée par  Boramé  et  Julien ,  à  Paris ,  avenue  de  la  République ,  n*  8.  —  Procède  de 
production  de  verres  opaques  facilement  fusibles. 

253213.  Bre\etde  quinze  ans,  1 5  janvier  1898 ;  société  Farbenfabriken  vomi,  b'riudr. 
Bayer  und  (S,  représentée  par  Dobler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*8i.  — 
Procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  tirant  sur  le  coton. 

253214.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  i8y6;  Papathéodoros ,  représenté  par  la 
société  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Machine  à  calculer. 

253215.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896;  Bouhon,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5g.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication 
et  de  confection  des  bandages  pneumatiques  pour  véhicules,  par  l'emploi  à  l'état 
tendu,  au  moment  de  leur  fabrication,  de  matières  élastiques  telles  que  caoutchouc, 
tissus  métalliques  élastiques ,  etc. 

253216.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896;  Spencer,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i5  bis. —  1 
Machine  à  égrener  le  raisin. 

253217.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896;  Rignatilt,  à  Paris,  rue  Tourne- 
fort,  n*  13.  —  Appareil  iuscripteur  de  poche  dénommé  le  Trypoyraphe. 

253218.  Brevet  de  quinze  ans,  i5 janvier  1896;  Schrôder,  représenté  par  Bert,  à 
Paris,  boulet ard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Jouet  composé  d'une  boite  à  une  ou  plusieurs 
lames  de  métal  qui ,  étant  pliées  d'un  côté  et  de  l'autre,  produisent  des  tons  de  mu- 
sique. 

253219.  Brevet  de  quinze  ans,  ï5  janvier  1896;  Lcvy,  représenté  par  la  société  Ma- 
Jray,  l.ilzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  naZi.  —  Sonnerie  d'a- 
larme pour  trains  en  cas  d'attaque  par  les  brigands. 

253220.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  i8<|6;  de  Résener.  à  Paris,  rue  de  Méuil- 
moutant,  ns  02.  —  Système  de  moteur  à  gaz  détonants,  à  détente  et  force  varia- 
bles. 

253221.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896;  Bungeroth,  représenté  par  Chas- 
jevent%  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  et  dispositif  applicables  à  la 
fabrication  par  pression  des  tubes  ou  des  corps  creux. 

253222.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  janvier  1896;  Dubouchet,  représenté  par  Chas- 
«veni,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.—  Système  de  baleine  artificielle  incas- 
sable. 

253223.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 5  janvier  1896  ;  Brenot ,  représenté  par  Blétry  aîné , 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bicyclette  pliante. 

25322'i.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  janvier  1896;  Lapisse,  repré*enté  par  Blétry 
nné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  2.  —  Blague  à  tabac  dite  Victoria. 

253225.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896;  Brackelsberg,  représenté  par  la 
»ciété  \ssi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Empilage  pour  réchaufiVurs 
d  air  ou  appareils  à  chauffer  le  vent. 

253226.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896;  Schmidl,  représenté  par  la  société 
•jssi  et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Procédé  de  séchage  et  de  surchaullage 
de  la  vapeur  humide  des  chaudières  par  utilisation  complète  des  gaz  de  la  combusUon 
qui  s'échappent. 

253227.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896  ;  Perrin .  représenté  par  Rabiibud  , 
avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Pied  pour  appareils  photographiques  et  auues. 

d  253228.  Brevet  de  quinze  ans,  ValloUon  et  compagnie  (société).  reprc^e.iU-e  par 
Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n"  66,  à  Lyon.  -  Pompe  de  compression  poui  liquides. 

253229.  Brevet  de  quinze  ans.  ,8  janvier  ,896;  Bortrel,  représenté  par j^JcydicP 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Vilic,  n«  3i,  à  Lyon.  -  Globe  terrotrt  a*ec 
chemin  de  fer  intérieur. 
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253230.  lirevct  de  qumw  ans,  20  janvier  189^  Reboul,  bairievard  de  la  Liberté, 
n'  8, à  MarsnUle.  —  Appareil  sanitaire  à  clapet  de  chasse  dit  le  coquet. 

253231.  Brevet  de  quinae  ans,  20  janvier  1806;  Joharmet,  à  Crucberay  (Loir-et- 
Cher).  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  abattre  les  grains. 


253232.  Brevette  quinze  ans.  18  janvier  1896;  Servais  et  Gredt,  représentes  far 
Félix  Gredt.  élisant  domicile  chez  M.  tiippert,  rue  des  Michottes,  n*  16,  a  Nancy. 
—  Procédé  pour  extraire  le  Ter  et  l'acier  dèreclenaent  des  minerais  de  fer. 

253233.  Brevet  de  quinze  ans,  ao janvier  1896;  Thomas,  aux  Pineaax-Sainl-Oaen 
(Vendée).  —  Machine  à  ferrer  les  roue*  «ans  chauffer  les  cercles. 

25323'i.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Hedges,  représenté  par Nauhnrdt . 
à  Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n"  3o  —  Appareà  auto-instructeur  pour  faire  apprend  rx> 
à  montera  bicyclette. 

253235.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Pocock  (M"'),  «présentée  par  Le 
vesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  a'  48.  —  .Jouet  mécanique  perfectionné  et  machine  1 
annonces  ou  réclames. 

253230.  Brevet  de  quinae  ans ,  16  janvier  1896;  Achalme,  à  Paris,  boulevard  de 
Charonne,  n'  121. —  Réchaud  et  four  a  charbon  (le  buis  incombustible. 

253237.  Brevet  de  quinaeans,  i0  janvier  1896;  société  C.  Dtrlam  et  Comp.,  repré- 
sentée par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Tahbout,  n*  4i.  —  Paillasson  ou  natte  de  piw  » 
bandes  de  fer. 

253238.  Urevut  (brevet  anglais  devant  evpirer  le  17  juin  1909)  pris,  le  16  janvier 
1896,  par  Hodgson  et  Edwards ,  représentés  par  Carenou,  h  Paris,  rue  de  Chabrol. 

67.  —  Perfectionnements  dans  l'application  des  téléphones  *ua  circuits  de  sonne 
ries  électriques. 

253239.  Brevet  de  quinze  sans,  16  janvier  1896;  Moinet,  a  Paris ,  rue  Jean-Beaasiw. 
1"  18.  —  Nouveau  système  d'étalage  à  gradins  et  à  développement  en  amphi 

Ul     nu     rliH'iT^    l>(lll\  «n»   l*Mn  r>U-     en  Coran..»      ,  „  ~  ai/,   ninnlM-  I 
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eu  en  étagère  pouvant  B'ouvrir,  se  fermer,  se  graduer,  se  monter  et  se  démonter 
volonté. 

253240.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Dopin.  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genè*,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Pressoir  continu. 

253241.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Prantrey  et  deGrobi'rt,  représentes 
par  la  soctélé  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Dispositif  pernieltanHr 
traitement  continu  d'un  liquide  par  un  réactif  gazeux  et  la  séparation  éventuelle  du 

firécipile  formé,  et  plus  particulièrement  la  sultitation  et  la  fiilralion  continues  de> 
iquides  sucrés. 

253242.  Brevet  de  quinte  ans,  16  janvier  1896;  Taponier  (M"*  veuve),  représentée 
par  la  société  Brandon  et  61s ,  à  Paris .  rue  de  Provence ,  n'  39.  —  Perfectionneroeim 
apportés  aux  métiers  rectilignes  à  tricoter  dits  tricoteuses. 

253243.  Brevet  de  quinre  ans,  16  janvier  1896;  Gartner  et  Athcrton,  représenté 
par  la  société  MarilLier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne  -  Nouvelle ,  u*  " 
Perfectionnement  apporté  au  mécanisme  actionnant  la  boîte  de  la  na  ette  pour  les 
métiers  à  tisser. 


Armen 


25324a.  Brevet  de  quinze  Ans.  ri  janvier  i8<)6;  société  anouvme  dite  E.ujU  rW| 
Lompany,  représentée  par  la  société  Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris boulevard  Beaumai- 
chais,  n"  90.  —  Perfectionnements  apportés  aux  crayons. 

253245.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Deloule,  représenté  par 
aine,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n»  ui.  —  Moteur  à  grande  vitesse. 

253246.  Brevet  de  quinze  ans,  ,6  janvier  1896;  Heroeus,  représente  par 
gaud  aine,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n'  si.  —  Electrode  en  platine. 

253247.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Massonnat ,  représenté  par  Arme» 
gaud  aîné,  a  Pans .  boulevard  Poissonnière ,  n*  ai.  —  Système  de  biberon  pour 
tiaux. 

253248.  Brevet  de  quime  ans.  r«  janvier  «896;  Raab ,  représenté  par  Chassent; 
r  T\l   natT  M^'Cnla.  "°  n.  —  Système  de  compteur  pour  moteur  a  cou 

2532W.  Brevet  de  quinze  ans,  ni  janvier  ,896;  Wootton  et  Hewitt  (M"*  veuve). 
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représentée  par  Chassevcnt,  à  Paris,  boulexard  de  Magenta,  ji"  11.  —  Système  de 
machine  perfectionnée  pour  Le  séchage  des  tubes. 

253-250.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Hirschhorn,  représenté  par  Chas- 
sevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  il.  —  Dispositif  applicable  aux  Iburneaux 
a  aloooL 

253051.  Brevet  de  quinte  ans,  i<ï  janvier  1896;  Korrwich ,  représenté  par  Blétry 
aurf,  4  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  -i.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fabri- 
caUondu  par  acétylène  -destin,  à  «'éclairage  au  gaz  acétylène. 

253252.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Mûller,  Sommer  et  Broeh ,  repré- 
sentés par  Ja  Société  intersuitionale  des  in\  entions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Denis.  B«  ii  bis.  —  flerfectionnements  aux  vélos  à  root  car . 

253253.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Tre-enreuter,  représentée  parla 
Société  internationale  de*  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n'  }  j  lis.  —  Vaporisateur  pour  lampes  à  incandescence  par  l'alcool. 

553254.  Breset  de  quinze  ans,  16  janvier  iSgS  ;  Biebuyck,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nouveau  porte-élrivirrc. 

853255.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Brunei,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Retrousse-pantalon  mobile  dé- 

noinuK-  trowsirs  rniser. 

25rt25f>.  Brevet  de  qninze  ans,  16  janvier  1896;  Garchey,  représenté  par  Armen- 
gaud jewie,  à  Par»,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Nouveau  procédé  pour  la 
tabriraiion  de  pierres,  roc*Hlages  et  autres  objets  destinés  au  bâtiment ,  en  verre  dévi- 
trific,  désignés  sous  le  nom  de  pierres  céramiques  GarcbeT. 

253257.  Brevet  de  ni  ûnze  ans,  16  janvier  «8^Q  ;  de  SmiraolT,  représenté  par  Ar 
mengnml  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbwirg ,  n*  î3.  —  Nouveau  système  de 
«miril.ution  du  gaz  notamment  applicable  à  la  carbonatation  et  sullitation  des  sucs 
siorés. 

%325S.  Brevet  de  quinze  ans,  16  janvier  1896;  Bâtes,  représenté  par  de  Lazaro,  à 
"ans,  rue  des  Halles,  n"  3.  —  Perfectionnements  apportés  aux  ustensiles  pour  boudlir 
«  articles  analogues. 

^3250.  Brevet  de q\iinze  ans ,  17  janvier  1896;  Leîbner.  à  Paris,  rue  Buffault, 
"  9 —  l'iano-barpe. 

2532o0.  Brevet  de  rruinze  ans,  17  janvier  1896;  Gebr.  Propfc (société) ,  représentée 
par  do  Moseutbal,  à  Paris,  rue  Labruyèrc,  n*  3  bis.  —  Tournant  à  cylindres  à  force 
eentrifuije. 

253261.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1*90;  Benedetli  et  Lacavalorie,  repre- 
«ente*  j)ar  L0„is  Gudman  et  compagnie,  à  Paris, boulevard  de  Strasbourg,  n"  fi.  — 
Perfertionnemcnls  aux  cartouches  ,  gargoosses  et  bombes ,  etc. 

253263,  Brevet  de  quinze  ans;  Fletcber,  représenté  par  la  société  I.ouis  Gudman 
et  rom[.aj:nk,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  6.  —  Appareil  gazogène  perfec- 
tionné. 

253263.  Brevet  de  quinze  ans ,  ^janvier  1S96;  Garrcau,  représenté  par  Armen- 
gaud ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Système  d'acnrmnlatcur. 

25320',.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  181,6;  Benault  et  Cusson  ,  représentés  par 
Armeugaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissoumerc,  n'  21.  —  Blutci  ie  plane. 

};  Snvers,  représenté  par  Blét  _ 
me  de  frein  hydraulique  applicable 

aux  u-locipédcs  et  autres  véhicules. 

,  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1896  ;  Majert ,  représenté  par  Casulonga  . 

a  1  ariS|  rue  (|es  utiles  t  n«  ^      proCl.dé  de  préparation  de  la  \anilline. 
.  25J2'-,7.  Brevet  de  quinze  ans,  ^janvier  Majert,  représenté  par  Casalonga, 

a  t'ans,  me  des  Halles,  n'  i5.  —  Procédé  de  production  des  sels  ammoniacaux  de  la 

caséine.  T 

^3iC8.  ûi-evet  de  quinze  ans,  17  janvier  ,896,  Chauvin  jeune,  représenté  par 
Uias*eveut ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  ,  n"  j 1.  —  Nouveau  jeu  de  cerceau  a  îau- 
c<-''ir  automatique. 


.  2532(0.  Brevet  de  quinze  uns,  17  janvier  1896;  Snyers,  représenté  par  Blétry  ainé, 
a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  —  Systèi 
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253209.  Bwrel  de  quinze  ans,  17  jtnvier  1896;  Merrick.  «présenté  par^ Chw 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n«  1 1 . _  Perfectionnements  dans  les  guides  pour 

machines  à  coudre.  .  ^„  M. 

253270.  Brevet  de  quinze  ans,  i7janvier  1896;  BaUille et Schmili, représenter 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  a  Pans,  boulevard  5awt-ue  . 
n.  ^  bis.  —  Perfectionnements  aux  baudes  pour  moustaches. 

253271.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1896;  Ennen.  représenté  par  la  Soacl 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n 


-Nou- 
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velîe  clôture  pleine  transportable. 

253272.  Brevet  de  quinze  ans,  17  janvier  1896;  Henry,  «Jl^^f^îC 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  -  Mise  à  1  heure  a  coulisse  pour 
montres  de  tous  genres. 

253273.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  janvier  1896;  Beauchataud,  a  Montbron  (pa- 
reille). —  Polymétographe. 

263374.  Brevet  de  quinze  ans,  sa  janvier  1896;  Delmas  et  ~mPJ^,cJ^£': 
élisant  domicile  chez  les  sieurs  Uontheix  et  Bonhur ,  à  Perigueux.  —  Nouvel  aiiuieur 
de  faux  par  laminage. 

253275.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Guignard,  rue  du  Mirai! .  n  0, 
Bordeaux.  —  Appareil  à  distiller  la  résine  par  écoulement. 

253270.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Luden,  représenté  par  G"m.0^ 
Kastler,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel,  n*  à5.  —  Appareil  moteur  pour  ^l0C,l'V 
à  dents  en  forme  de  cylindre  et  dont  les  surfaces  de  la  chaîne  engrenante  sont  cao 
lées  ou  taillées  en  chanfrein. 

253277.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Pur,  représente  par  G,n"0!1: 
Kastler,  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.—  Procédé  pour  la  décoration d ooj 
en  acier.  . 

353178.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Boes  et  Fischer,  représente sr- 
la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.— Chaîne  de  transmission  pu 
vélocipèdes.  ^ 

253270.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  i8q6;  Gocbel,  représenté  par  h 
Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnement  aux  cisailles 
culaîres  avec  contre-lames  montées  élastiquement. 

253280.  Brevet  de.  quinze  ans,  18  janvier  » 896 ;  Brams ,  représenté  par  la 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  ,D.''uent 
Tubes  à  encre  pour  plumes  n  écrire  qui  par  la  pointe  avec  ouverture  d'ecoutea»-1 
courbée  en  avant ,  amène  continuellement  de  l'encre  à  la  plume. 

253281.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  189G;  Gay  et  Lcyat.  représentés  par* 
Meslral.ù  Paris,  rueTailbout,  a"  â  1.— Nouveau  procédé  héliographique  an  »*■ 
graphie  permcll  mt  d'obtenir  des  dessins  noirs  sur  blanc. 

253282.  Brevet  de  quinze  aus,  18  janvier  1896;  Bréchet,  représenté  par 
tral,  à  Paris.  rueTailbout,  n'  4 1.  — Procédé  et  appareil  pour  la  production  at  u 
langes  ga/:euv  à  base  d'aldéhyde  formique  pure  en  vue  de  la  désinfection. 

253283.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Bournay  et  Gauche  t50^,' 
représentée  par  Bert,  a  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7.—  Machine  pour  en. 

de  vernis  les  tissus  métalliques.  .  - 

25328i.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Soulé,  représenté  par  Bert.  a  8 
ris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perf  ctîonnements  aux  coupc-circuii* 
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253285.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Warin,  représente  par  ne  . 

Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Distributeur  mécanique  de  bou'les  aaa| 

moutons  et  toutes  machines  à  estamper.  -..i 

253280.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Drach,  représenté  par  jt  J*J 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.—  Appareil  pour»* 
le  fil  de  filature  au\  bobinoirs  et  autres  machines  de  ce  genre.  ., .., 

253287.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  John  Ormcrod  and  sons ('gjj'î 
représentée  par  de  Lazaro,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  a.  —  Taquet  pour  rm. 
tisser  par  en  dessous. 
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253288.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Schaller  cl  Budenberg  (société), 
représentée  par  Binuy,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  — Système  de  soupape  de  ré- 
duction de  pression. 

353389.  Brevet  de  quinze  ans,  îSjanvier  i8,,6;  Société  dite  Th»  L'pup  Syndicats. 
représentée  pur  Dumas,  a  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29. —  .Nouvelle  pâte  ou  mastic 
de  rebouchage  et  d'enduit ,  applicable  à  la  formation  de  surfaces  polies  pour  la  pein- 
ture et  mitres  usages  analogues. 

353300.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Richards,  repiésenté  par  la  so- 
ciété Marillfer  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle.  n°  ia.  —  Perfection- 
nements au\  bouteille-, 

253-291.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  i896;Tenner,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfectionnements 
aux  procédés  de  fabrication  des  carbures  de  mélaux  alcalins,  particulièrement  du  car- 
bure de  calcium. 

553202.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Légat,  représenté  par  Chassevent, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'appareil  dit  rénovateur,  destiné  à 
biseauter,  à  aiguiser  et  à  polir  les  lames  de  couteaux. 

'253293.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Hûe,  représenté  par  Chassevent, 
a  Paris,  bou'evard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  baromètre  enregistreur. 

25329't.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Caroit,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  11.  — Système  de  jouet  formant  balayeuse 
mécanique. 

"253295.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Wooster,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Svstème  de  support  de  selle  pour 
vélocipèdes. 

■ 

253200.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Adorjan,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  11°  11. —  Nouvelle  méthode  cl  appareils  appli- 
cables à  la  production  de  vapeurs  et  de  par  fortement  surchauffés. 

'253297.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Adorjan,  représenté  par  Chasse- 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  distribution  el  de  ma- 
chine a  vapeur  pour  gaz  et  vapeurs  fortement  surchauffés. 

353398.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Halzig,  représenté  par  Danzer,  à 
Paris,  rue  Camboti,  n*  19.  —  Caisse  pour  le  transport  des  filés  et  autres  marchan- 
dises. 

353399.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Tharner,  représenté  par  Blétry 
âme.  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Dispositif  de  fixation  t'esliné  à 
maintenir  le  couvercle  des  boites  dans  une  position  quelconque. 

25330').  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  189C ;  Werlé,  représenté  par  lilétry  aîné, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  î. —  Machine  à  éleclriser  les  vins  de  Cham- 
pagne et  autres. 

353301.  Brev  et  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Franklin,  représenté  pir  Armen- 
eaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  1.1.  —  Procé  fé  de  fabrication 
•les  cr.  chets,  «eil'ets,  pour  1  s  laçage  des  chaussures,  gants  ,  etc. 

553302.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  iSg« ;  Obert  (lils) ,  représenté  par  Armen- 
paud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Apprêt  hydrofuge  pour  Us- 
*«s,  dénommé  l'insoluble. 

553303.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1896;  Schleby.  à  Châteauneuf-sur-  • 
atrthe  (Maine-et-Loire).  —  Engin  spécial  destiné  à  la  pèche  à  la  ligne. 

55330'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20 janvier  1896;  Christ  et  Witl  (société),  repré- 
J«téj  par  Grimoutet  Knstler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  i5.  —  Encrier  ou 
récipient  à  encre  de  Chine,  à  disposition  multiple  et  à  dispositif  commun  de  pression 
Par  balle  élastique. 

253305.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Haas,  représenté  par  Orimont  et 
pf|?,er'à  Paris'  bou!cwa  Saint-Michel,  n*  45.— Parapluie  pouvant  être  démonte  el 

253300.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Dueousso,  à  Paris,  me  Saintc- 
Ueuve,  n'  3.—  Microphone. 
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253307.  Brevet  de  quinze  ans.  20  janvier  1896;  Mercier  et  Millot,  représente*  par 
Bot,  à  Paris  .boulevard  Sainf-Denis ,  n'  7.  —  Nouvel  appareil  de  photographie. 

253308.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Sefton,  représente  par  la ^société 
Brandon  et  fih,  à  Paris ,  rue  de  Provence  ,  n»  59.  —  Perfectionnements  apportes  US 
manches  des  crosses  employées  dans  le  jeu  de  cricket. 

253300.  Brevet  de  quinze  ans,  20 janvier  1896;  Daste,  représenté  par  Casalonea, 
à  Paris,  rne  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  el  proches 
d'exécution  des  murs  de  quais. 

253310.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Sôhnkin,  représenté  par  la  so- 
ciété Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  fi.  —  Moteur  a  deui 
t"mps  pour  divers  combustibles. 

253311.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Terrien ,  représenté  par  la  socitte 
Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  -  Régulateur  pour  ca- 
nalisation de  gaz  permettant  de  régler  d'une  façon  précise  la  consommation  minimum 
de  gaz. 

353313,  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Kammerer,  représenté  par  la  so- 
ciété Assi  et  Genès.  à  Paris  ,  rue  du  Havre,  n'  6.—  Procédé  et  appareil  pour  la  fabri- 
cation de  fil  plein  en  doublé, 

253313.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  société  Michelin  et  compagnie, 
représentée  parla  société  Assi  et  Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  fi.  —  Transmis- 
sion de  mouvement  pour  voitures  automobiles. 

2533l'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Olteanu,  représenté  par  Damer,  a 
Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  — Système  de  bouchage  et  de  bouteilles  pour  hqmdes  con- 
tenant de,  l'acide  carbonique. 

253315.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Pollak ,  représenté  par  Armengau 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Condensateur  électrique. 

253310.  Brevet  de  quin/.c  ans,  20  janvier  1896;  Lachmann,  représenté  par  Blag 
ain;,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Conducteur  électrique  posé  a  pi» 
et  isolé  seulement  sur  partie  de  son  pourtour, 

253317.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Leclercq,  représenté  par  Blctjrv 
aîné,  à  Pans,  boulevard  de  Straslwurg,  n*  2.  —  Procédé  perfectionne  pour  la&n- 
querla  tapisserie  et  autres  tissus  analogues. 

253318.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Schwarz,  représenté  par  BMjjl 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.— Procédé  de  fabrication  du  musc  arti 
fîcicl. 

253319.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1896;  Schcnker,  représenté  par  Guy.  » 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n"  34.  — Machine  à  meuler,  dresser  ou  rawne 
les  métaux ,  le  bois  et  autres  matières. 

253320.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Oyex ,  représenté  par  Fayollet. a 
Paris,  rue  Drouot,  n"  iG.  —  Perfectionnements  apportés  aux  \alises  et  sacs  de  voyag 
genre  Gladstone. 

253321.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Berluzau,  représenté  par  Çjg|£ 
à  Paris,  rue  Drouot,  n°  16.  —  Nouveau  système  d'établissement  des  coulisses  u 
table. 

253322.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Tassel,  représenté  par  Fayollet  ,a 
Paris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Cuve  à  débouillir  les  fils  et  les  tissus  de  lin,  coton 
autres  matières  textiles  végétales  h  l'abri  de  l'air. 

253323.  Brevet  de  quiuze  ans,  20  janvier  1896;  Chalumeau,  représente  p«r 
Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  îfi.  —  Allumeur  distributeur  d'allumettes- 

25332'i.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Lefebvre,  représenté  Par  A^l"' 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Pile  à  oxyde 


253325.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  société  anonyme  des  matières^  ^ 
lorantes  et  produits  chimiques  de  Saint-Denis,  représentée  par  Armengaud  je"1  \ 
Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Préparation  de  matières  colorantes <m 
phénylinélhane  solides  aux  alcalis  et  teignant  de  vert  à  bleu. 

25332G.  Brevet  de  quinze  ans,  »1  janvier  1896;  de  Benardes,  reprcscn'é  p«" 
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Chassèrent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  —  Système  de  roue*  métal- 
liques. 

253327.  Brevet  de  quinte  ans,  20  janvier  1896;  Parizot,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  du 'dossier  mécanique  à  in- 
clinaison variable  pour  lits. 

253328.  Brevet  de  quinze  ans,  no  janvier  1896;  Mousseaw,  représenté  par  Maul 
vaut,  à  Paris,  rue  de  Richelieu ,  u*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  les  fours 
de  boulangers  et  pâtissiers. 

253329.  Brevet  de  cinq  ans,  2A  janvier  189*1;  Anet/Tomet,  rue  des  Fabret.  n*  3, 
a  Marseille.— Appareil  pour  table  d'opérations  clururgicales  appelé  entraves  pour  table 
a  opération. 

253330.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1896;  Tellier.  à  Brionne  (Eure).  —  Pied 
bigorne  eu  fonte  d'une  seule  pièce,  nouveau  modèle  destiné  à  servir  à  la  rordonucric . 
dénommé  l'indispensable. 

253331.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  189G;  Arnaud,  place  du  Busca,  u*  5,  à 
Toulouse.  —  Moteur  automatique  pour  tentes  de  magasins  et  de  fenêtres. 

253332.  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1806;  Gonnet,  rue  d'Annonay.  n"  41  ,  à 
Samt-Etienne. —  Bouteille  tout  en  verre  avec  diflérents  systèmes  également  en  verre 
empêchant  la  rentrée  de  tout  liquide  dans  le  corps  du  récipient,  dite  immplissable. 

253333.  Bre\et  de  quinze  ans,  *5  janvier  i8q5;  Coutliuhal,  rue  de  la  Préfecture, 
a  Saint-ÉUenue.  -  Machine  à  agglomérer. 

253334.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  janvier  1896;  Oennerat,  à  Paris,  boulevard 
Morland,  n*  5  bis.— Apparat  de  chasse  fonctionnant  automatiquement  pour  k  lout-à- 
1  egout. 

253335.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1*96;  Ferbcuf,  à  Paris,  boulevard 
Haussmaun ,  n*  Ao.  —  Système  de  malle  avec  portes  pour  malles  tiroirs. 

253336.  Brevet  de  quinze  ans ,  3 1  janvier  1896  ;  Benon ,  à  Paria,  rue  du  Texel ,  n*  6. 
— -  Nouveau  procédé  de  perçage  des  tube»  servant  à  la  fabrication  des  siphons  vide- 
bouteilles  pour  boissons  gazeuses. 

253337.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Crowe  et  Massam,  représentés  par 
^  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saml-Deuis, 
n*  i5  bis.  —  Perfectionnements  aux  porte-plume,  porte-crayon,  uiauches  de  cou- 
tau»  à  papier,  etc. 

253338.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Clasen,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  nr  i5  bis.  — - 
rermeture  automatique  de  porte. 

253339.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Scott,  représenté  parla  société 
Brandon  cl  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Appareil  alimentaire  pour  chau- 
uieres  à  vapeur. 

253340.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Farqparson  et  Bool,  représentes  par 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  5g.  —  Perfectionnements 
apportés  aui  appareils  d'allumage  électrique  des  becs  de  gaz. 

253341.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  i89C;Guldcnstein  et  compagnie  (société), 
«présentée  par  Nauhordt,  à  Paris ,  boulevard^ de  Magenta,  o"  3o.  —  Corps  de  con- 
Hruclion  à  deux  ou  plusieurs  branches  et  ouverls  sur  un  ou  plusieurs  côtes  qui,  sim- 
plement superposés  ou  placés  l'un  à  côté  de  l'autre,  font  obtenir  des  murs  ou  des 
'aux  planchers  avec  creux  a  l'intérieur. 

,  253342.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  ShelTv,  représenté  par  de  Mcstral , 
"  Pa™.  rneïaitbout,  n"  Ai.  —  Perfectionnements  dans  les  clefs  servant  a  visser  ie> 
tuyaux. 

253343.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  i8.,6;  Zinncr,  représente  par  ÙJJJ.  « 
feqa°e°5,eVard  Roihcchoaarl'  »"  »7-  -  Perfectionnements  apportes  aux  résistant 


J53344.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1896;  Bollmann  et  Rohnbe  gtr.  it pré 
sente,  par  la  société  Matray.  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  I\ 
n  3i.  —  Perfectionnements  aux  turbines  actionnées  par  la  vapeur  ou  le  par. 
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953345.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Société  dite  Goodym  Shoe  Ma- 
chiner C\  représentée  par  la  société  Malray,  LiUelman  et  compagnie,  a  Uns.  bou- 
levard Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionnements  aux  machines  pour  chasser  les  r ne- 
villes,  les  clous,  etc.,  daus  la  fabrication  des  chaussures  de  tout  genre. 

153346.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1896;  Churchill,  représenté  par  Men- 
tions,  à  Paris,  rue  Tiquelonne ,  n*  62.  —  Perfectionnements  dans  .es  pompes. 

2533\7.  Brevet  de  quinze  ans.  2.  janvier  1896;  Ottstadt,  MuMer  et  «r"b»r^; 
représentés  par  Arinengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n  21. -  Sy  stème 
perfectionné  de  fermeture  à  rideau  pour  devantures  de  magasins,  boutiques,  etr. 

9533^8.  Brevet  de  quinze  ans,  11  janvier  1896;  Minier,  représenté  par  la  société 
\;arillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4?.  —  Clavinthare. 

2533 19.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Bell,  représenté  par  la  sociote 
Marillier  et  Bobelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nom  elle,  n'A*.  -  Perfectionnements 
aux  clefs  anglaises. 

953350  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Faye  et  Kocchlin,  représentes  par 
Chassevenl .  ù  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.— Système  de  tramway  électrique 
à  contacts  successifs. 

253351.  Brevet  de  quinze  ans,  ni  janvier  1896;  Gulbrandsen,  représente  par 
Chassevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Perfectionnements  apportes  aux 
transporteurs  à  grains. 

253352.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Barreau,  représenté  par  Çhas5*' 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Système  de  mécanisme  applicable  ou 
instruments  de  musique  à  vent, à  embouchures,  à  cylindres  et  à  pistons. 

253353.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  M  >rtensen,  représenté  par  la  so- 
ciété Louis  r.udman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevar  1  de  Strasbourg,  n*  6. 
lectionnemeuts  aux  enveloppes. 

25335'i.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  189C  ;  Murray,  Johnston  et  Kellow  J^.ine^ 
représentés  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  i»ras' 
bourg,  n"  0.  —  Bouteille  irremplissable. 

253355.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Banderson  et  Sevvard,  représentes 
par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  0. 
Perfectionnements  aux  freins  hydrauliques  ou  à  vapeur. 

253350.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Schager  et  Lu  nd  in ,  représentes  par 
la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  0. 
Perfei  tionnements>u\  aiguilles  de  voie  ferrée. 

253357.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Laves,  représenté  par  Joss*'" 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Aulin,^^  bis.  —  Perfectionnements  relatifs  oucoune 
aux  générateurs  de  vapeur. 

253358.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Hunt,  représenté  par  la  société 

lu  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnements  apportes  auv  ro 


Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  di 
letles  à  billes  pour  meubles,  etc. 

253350.':. Brevet.de  quinze  ans,  21  janvier  1896:  Bruhn,  représenté  par  '«*JJ? 
Assi  et  Genès,  5  Paris,  rue  du  Havre,  n*  G.  —  tète  de  Ut,  canapé  et  autres  meui» 
analogues  dont  l'inclinaison  peut  être  réglée  à  volonté. 

253300.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Branson,  représenté  par  BjcjO 
aîné,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  2.  Perfectionnements  dans  les  macn 

à  tricoter. 

253301.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  von  Dutczynski  et  Gross ,  rtp- 
sentes  par  Blétry  aîné,  5  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  2.  -  ^uc  en  toi 
ondulée. 

253302.  Brevet  de  quinze  ans,  j,  janvier  1896;  Haessler  et  Billard  l^/^]'*! 
présentée  par  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perte»"* 
menls  au  biseautage  des  serrures  de  malles  el  autres  articles  similaires. 

253303.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Bidel,  représenté  par  Bj^J*11  ' 
a  Paris, .boulevard  de  Strasbourg,  u«  3._  pne  siphoïde  au  bichromate  de  potasse. 
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05330/1.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  janvier  1896;  Loyal,  représente  par  la  société 
Thirion  et  Donnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais .  n*  95.  —  Moteur  à  pétrole. 

253365.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  189G;  Doudart  de  la  Crée,  représenté  par 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Bec  à  incan- 
descence pour  lampe  à  pétrole  ordinaire. 

253360.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Carpcntier,  représenté  par  Armen- 
paud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  23.—  Système  de  handcspelliculaircs 
a  perforations  séparatrices  pour  la  photographie. 

253367.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Kent,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  les  fers  à 
che\al  en  acier  et  autre  métal  dur  et  dans  les  crampons  à  pince  pour  ces  fers. 

253308.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Weir,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.' —  Perfectionnements  dans  les  tiroirs 
de  machines  Compound. 

353369.  Brevet  de  quinze  ans,  21  janvier  1896;  Thévenin  frères  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n°  66,  à  Lyon.  —  Robinet  vanne 
à  douhle  opercule  et  à  sièges  inclinés. 

253370.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1896;  Piguet  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Péguin ,  rue  de  Constantine.  n°  8 ,  à  Lyon. —  Dispositif  appliqué  aux  voitures 
de  tramways  ou  trains  électriques  et  assurant  la  sécurité  de  la  chaussée  ou  de  la 
voie. 

253371.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1896;  Bernus,  représenté  par  Rabilloud, 
avenue  de  Saxe,  n*  6G,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  pulvérisateurs. 

253372.  Brevet  de  quinze  ans,  20  janvier  1896;  Mouterde,  représenté  par  Brocard, 
rue  Fcrrandière,  n'  34,  à  Lyon.  —  Accumulateur  électrique. 

253373.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1896;  Neyron  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Laglace,  place  des  Terreaux,  n"  24,  à  Lyon.  —  Nouvelle  coupe  de 
gants  donnant  un  gant  dénommé  gant  idéal. 

253371  Brevet  1 
rue  Ferrandière, 
grandes  dimensions. 

253375.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1896;  Riboud,  représenté  par  Frcydier- 
Dubreul  et  Janicot,rue  de  l'Hôtel  de-Ville ,  uB  3i.à  Lyon.  —  Disposition  nouvelle 
apportée  dans  les  métiers  de  velours  ordinaires,  en  vue  de  leur  permettre  également 
la  fabrication,  sans  l'emploi  d'aucune  mécanique,  d'un  genre  de  velours  a  dessins 
variables  à  l'infini. 

253370.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1896  ;  Lemaîtrc-Demeestère  et  fils  (société), 
représenté  par  Dantzer,  boulevard  de  la  Liberté,  n*  100  615,  à  Lille.  —  wouvelie 
machine  préparatoire  de  tissage  mécanique  0:1  à  la  main. 

253377.  Brevet  de  quinze  ans,  ta  janvier  1896;  Lawrence,  représenté  par  Hum- 
beri,  à  Paris,  rue  Notre  Dame  des-Victoircs  n*  48.—  MousUichc  postiche  avec  pointes 
Rallongeant  par  gonflement  de  façon  à  déformer  les  traits  de  la  figure  humaine. 


11  un  ;  «nu  ui.'liuuiuic  (/uni  imui. 

evet  de  quinze  aus,  24  janvier  1896;  Wolheim,  représenté  par  Brocard, 
ère,  n°  ^4 ,  à  Lyon.  —  Boites  en  carton  pour  l'emballage  d'objets  de 


,  25337*.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1896;  Mcnyhert,  représenté  parNaubardt, 
«  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  coussins  de  voyage. 

253370.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1896;  Schnepel,  représenté  par  Danzer, 
a  Paris,  rue  Camhon ,  n"  19. —  Système  à  ressort  pour  amortir  le  choc  qui  se  produu 
nu  fonctionnement  des  tuvaux  télescopiques  des  lustres  et  lampes  à  gaz. 

253380.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1896;  Simonis  et  Lan*  (société) .  1 repré- 
sentée parDanzer,  à  Paris,  rue  Cambon ,  n'  19.  -  Chaudière  tubulaire  avec  courant 
de  circulation  divisé. 

.  253381.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1896;  Noulard,  représenté  par  la  Soc  UN 
internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n  10  ùu. 
lons'.aleur  automntique. 
253382.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  ,896;  Fechner  et  Kadelburg.  represen  c 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint  D,ius 
n  id  bis.  —  Soucoupe  à  bière  avec  compteur. 
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'253383.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1896;  Flori.  représenté  par  la  société 
Mairay,  LiUelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  tV,  n°  3i.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  machines  à  sécher  et  repasser  le  linge. 

253384.  Brevet  de  quime  ans,  ai  janvier  189  J;  Topic,  représenté  par  la 
Malray,  LiUelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Honri  IV,  n'  3i.  —  Astre 
logium. 

253385.  Brevet  de  quinze  ans,  22  janvier  1896;  A.  Thirion  et  fils  (société),  à  Paris , 
ru.-  de  Vaugirard,  n°  160.  —  Moteur  à  gaz  explosifs. 

253386.  Brevet  de  quinze  ans,  3 2  janvier  1896;  Christophe  et  Peletan,  représentés 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet  ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  93.  —  Nouveau 
dispositif  pour  l'allumage  par  l'électricité  des  becs  a  gaz  à  incandescence  on  antres. 

253387.  Brevet  de  quinze  ans,  112  janvier  1896;  société  «ta  Blanchisserie  de  Conr- 
celbs»,  représentée  par  Jossc ,  à  Paris,  rue  de  la  ChauMée-d'Anun ,  n*  5*  bis.  — 

SiVhcuse  repasseuse,  système  Delamarre.J 

253388.  Brevet  de  quinze  ans,  33  janvier  1896;  Hofman,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Appareil  à  main  pour 
douches. 

253389.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  i89fi-,  Stramrini,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Machine  à  égrener  et  à  net- 
tover  les  petites  graines,  applicable  aussi  au  battage  dn  blé  et  de  tontes  sortes  de 
céréales. 

253390.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  rflgfi;  Lerenard,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  garniture  applicable  auv 
prease-étoupes,  pistons,  pompes,  et  eu  général  aux  joints  de  tous  genres. 

253391.  Brevet  de  quinze  ans,  •»■*  janvier  1S9G;  Brunei  et  Meunier,  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  bonlev.mt  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'appareil  mécanique 
servant  à  retirer  les  cercles  des  roues  dit  le  déeerclcnr. 

253392.  Brevet  de  quinze  ans ,  22  janvier  1896 ;  Morrison  (  les  sieurs) ,  représenté  par 
la  société  Vssî  et<îeiiès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  fi.  —  Perfectionnements  dans  le* 
procédés  et  appareils  de  lilage  des  matières  textiles. 

•253393.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  189G;  Parker,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genàs,  à  Paris  ,  rue  du  Havre,  n"  G.  —  Perfectionnements  dans  les  freins  pour 
wagons  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules  analogues. 

25339'i.  Brevet  de  quinze  ans,  32  janvier  1896;  Leclaire.  représenté  par  MauïvauU, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Système  de  pulvérisateur  industriel  de  fluides  et 
ses  applications  industrielles. 

S53395.  Brevet  de  quinte  ans,  22  janvier  1896;  Revin,  représenté,  par  M*  veuve 
Faraguet,  à  Dijon.  —  Mai  bine  à  jambes. 

25339G.  Brevet  de  quinze  ans,  2 \  janvier  1S96;  Chevalier,  rue  Victor-Hugo,  n'  io3. 
à  Tours.  —  Produit  lithographique  dénommé,  la  Mtirthelinc. 

•253397.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  jSgG;  Jouberl,  à  Paris,  rue  de  Port- 
Mahatt,  n"  12.  —  Boues  et  pi;nons  dentés  h  plans  combinés,  dénommés  Vlnmer- 
cl  fan. 

253308.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1896;  de  Reutt,  représenté  par  Chapnis. 
à  Paris,  rue  Vital ,  n9  8.  —  Perfectionnement  au*  dons. 

253399.  Brev  t  de  quinze  ans ,  23  janvier  189G .  Mesinger  fies  sieurs) ,  représentes  par 
la  socelé  Matray,  LiUelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  JV,  n'  3t.— 
pour  bicyclettes.  * 

233'iOU  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  i8r,G;  Cellarius,  représeut,?  parNauhardt. 
à  Pans,  boulevanl  de  Magenta,  n'  3o.  — -  (Système  de  protection  poar  trésors  et 
coUVe-forts  contre  IWrartion  et  contre  l'incendie  par  la  combinaison  de  BMf" 
hydrauliques  et  électriques.  '  1 

Brevet  Je  quinze  ans,  83  janvier  169G;  Doucède,  représenté  par  Hlétry 
aîné,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a. —  Joint  pour  tu vaux  et  conduites  en 
grès ,  poterie  et  verre.  1 
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253402.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  janvier  i8<)6;  Burgermeister,  représenté  par  de 
Mestral,  à  Paris,  ,ue  Taithout,  n#  41.  —  Cylindre  à  vapeur  à  piston  rotatif. 

Jî53(i03.  Brevet  de  quinze  *ns,  a3  janvier  1896;  Cory,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
fabrication  de  combustible  artificiel. 

253404.  Brevet  de quinxe  ans,  a3  janvier  189G;  Noëlle,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Talon  de  bottine  mobile  en  caoutchouc  ou  en  cuir, 
avec  pièce  en  caontehouc  interposée. 

953405.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  189G;  Bchlcn  ,  représenté  par  Casalonga, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Machine  ou  sèmoir  ù  épandre  les  entrais. 

25340G.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  janvier  1896;  Marchand  et  Foresl,  représentés 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  — Nouveau 
système  de  niveau  dit  angulonu'trique ,  permettant  de  vérifier  l'horizontalité  d'un  plan 
ou  de  mesurer  l'angle  que  fait  ce  plan  o\ec  l'horizontale. 

353407.  Brevet  de  quinze  ans,  j3  janvier  i8i/>;  Stinnes,  représenté  par  Bcrt,  à 
Parts,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Perfectionnements  dans  les  fours  à  coke. 

253408.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  180G;  Harris ,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Machine  à  ramasser  les  fruits,  les 
légumes ,  etc. 

253400.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  189G;  Séhin  fils,  représenté  par  Cliassc- 
venl.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  tour  a  décolleter  sur  liges 
brutes,  supprimant  l'étirage  au  préalable. 

253410.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1896  ;  Darbv  (les  sieurs)  et  Punchard ,  repré- 
sentés par  Cliassevent,  ù  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements 
dans  les  brûleurs  aux  lampes  à  hydrocarbures. 

25341  1.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1896;  Chapuy,  représenté  par  Chassevcnt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.—  Système  de  fabrication  des  briques  en  por- 
celaine et  autres  éléments  de  construction. 

253412.  Brevet  de  quinze  ans ,  ?3  janvier  1896;  Danset ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  chaussure  à  double 
emploi. 

253413.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1 896 ;  Mardary,  représenté  par  Chassc- 
veut,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  -  Système  de  inoveu  transformateur 
pour  vélocipèdes. 

253414.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  janvier  1896;  Franklin ,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  1 1.  —  Perfectionnements  daus les  rubans  de 
chapeaux  et  daus  leur  mode  d'attache  aux  chapeaux  de  paille  et  autres. 

253415.  Brevet  de  quinze  ans,  23  janvier  1896;  Bocquet ,  représenté  par  Josse, 
Pans,  rue  de  |a  Chaussée  d  Antin ,  n°  58  bis.  —  Appareil  de  chasse. 

553410.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3  janvier  189C;  For.rnier,  représenté  par  Josse, 
Paris,  rue  do  la  Chausséc-d'Antin ,  n*  5  S  bis.  —  Dispositif  de  fermeture  des  robinets 
de  presses  hydrauliques  à  très  haute  pression. 

553417.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1896;  Buffin,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  G.  —  Nouvelle  graisse  comestible  fondant  a 
une  température  supérieure  à  3i"  centigrades ,  extraite  des  huiles  de  coco  ou  copran. 
u  253418.  Brevet  de  quinze  ans;  a*  janvier  18065  Guiraud,  a  Paris,  passage  des 
Kjwu,  u'  9.  —  Éclairage  hélicétrique .  le  plus  éclairant  cl  le  plus  économique  ,  par 
«  hélice,  le  plus  puissant  des  réflecteurs.* 

253419.  Brevet  de  quinze  ans, 24  janvier  i8.,G;  Ménissier.  représenté  par  ™ouin  • 
à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n"  78.  —  Verrou  à  double  pêne,  s  appliquant  a  10 
serrure  de  «ûrelé  et  rendant  inutile  tout  effort  de  la  pince. 

253420.  Brevet  de  quinze  ans,  Jt«  janvier  1896;  Reillisefc ^^^LSZ^mL 
itunou  ut  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n"  9J-  r 

dans  les  nater-closets.  ,      .  -Ma 

&m.  Brevet  de  «uin* ans.  ai  janvier -896;  Boustead,  représente  par  la  soc-éte 
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Matray,  Litzelmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Couverture 
détachable  pour  parapluies,  parasols ,  ombrelles,  elc. 

253422.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  janvier  1896;  Sturgess,  représenté  parla  société 
Matray,  Litzelmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3l.  —  Aiguille  tri 
rotant  à  droite  et  à  gauche  pour  machines  à  tricoter  et  méthode  pour  relever  1m 
anciennes  mailles  du  tissu  sur  les  aiguilles. 

253423.  Brevet  de  quinze  ans,  aa1  janvier  189G  ;  Sturgess,  représenté  par  la  société 
Matray,  Litzelmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Perfectionne- 
ments aux  machiner  ù  tricote:-. 

253424.  Brevet  de  quinze  ans,  •>£  janvier  189G;  von  Langlois,  représenté  parla 
société  Matra v,  l.iuelmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.— Procédé 
pour  mesurer  les  distances  en  utilisant,  en  guise  de  tube,  un  tuyau  approprié,  par 
exemple  le  canon  d'une  arme. 

2f>3/r25.  brevet  de  quinze  ans,  ?.\  jamier  1S96;  Benner,  représenté  parla  société 
Matray.  Litzelmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  lojerleur- 
tube. 

253/r20.  Brevet  de  quinze  ans  ,  i\  janvier  1896  ;  l  ins  [les  sieurs),  représentés  par 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Système  de  machine  à  épandre 
les  engrais. 

-2534-27.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1896;  Descoqs,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Sw'tmio  de  ton  transport 'ur  pour  instru- 
ments à  vent. 

253'i28.  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  iSg'j;  Bernct-Charov,  représenté  par 
Blclry  aîné,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  h"  a.  —  Perfectionnements  aux  avaut- 
trains  de  charrues  simples  et  au  système  qui  les  rend  fixes  et  mobiles  à  volonté. 

253V20.  Brevet  de  quinze  ans,  :>h  janvier  1896;  Boullet,  représenté  par  Bléiry 
aîné  ,  ù  Paris,  boulevard  de  Strasbo  irg,  n°  :>..  —  Nouveau  mode  de  chauffage  dc>  fers 
à  souder  les  boites  de  c  nsLTves  ou  autres. 

253/130.  Brevet  de  quinze  ans,  aq  janvier  189G;  Aman-Vigié  fils,  rue  Montebello, 
n"  19.  »  Marseille.  —  Chaise  scolaire,  système  Aman  Vigie  fils. 

2:>3«l.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  janvier  189c,;  Gorce,  Défarges  et  Réjoti ,  Soule- 
va d  du  Petit-Chango,à  Périgueux.  —  .Nouveau  s>stème  de  boîtes  a  conserves  alimen- 
■res. 

25,i'i32.  Brevet  de  quinze  ans,  ?.X  janvier  1806;  Brousse,  rue  de  la  Rose,  »  Mar- 
maude  ^  Lot-et-Garonne).  —  Balai  économique. 

253/133.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1896;  Wanauld  de  Malberg,  plafC 
Drouet  d  Lrlon,  n°  27,  u  Reims.  —  Nouveau  brûleur  à  caz  pour  incandescence  avec 
manchon,  a  courant  d'air  central. 

253M/1.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1806;  Puvrez,  rue  d'islv,  n*  35,  à  Lflfe 

—  Réfrigérant  pour  le  refroidissement  des  moûts  de  bière,  de  distillerie,  de  vmai- 
grenr,  du  lait  ou  de  tout  autre  li(,uide  à  l'abri  de  l'air  avec  double  circulation  exU'- 
neure  et  intérieure  du  liquide  réfrigérant. 

233/135.  Brevet  de  cinq  ans,  a5  janvier  1806;  Dardouillet,  à  Parav  -  le  -  Uoutà 
(Saone-et-Loirc}.  -  Nouveau  système  de  tendeur  pour  lils  de  fer. 
253/136  Brevet  de  quinze  ans,  24  janvier  1896;  Bo  ihours  aîné,  à  Ardenay  (Sarlhe). 

-  Appared  destine  a  mélanger  les  blés  de  diflé  rentes  natures. 

253/137.  Brevet  de  quinze  ans,  2?  janvier  ,896;  Bollée  fils,  avenue  de  Pan* 
n  68  bts,  au  Mans.  -  Voilure  automobile  à  pétrole,  disposition  applicable  également 
pour  tout  autre  moteur.  1 

253W8  Brevet  de  quinze  ans,  25  janvier  1896;  Ducot,  à  Paris,  rue  de  Braque, 
n  b.  —  Appareil  dénomme  balancier  rçfcraidum  galvanogrammtlrc  aulomatiq*. 

253/139.  Brevet  de  quinze  ans,  35  janvier  ,896;  Cuinat,  à  Paris,  rue  LDfayetie, 
de  l^combuSfon?  *       *  à  pélrole  *  ^cuation  complète  des  produ.ts 

253«/i0.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1896;  Debunay-Belloville,  représenté  par 


tiires. 

0 
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isS'îir  mZ^hi^?1  ?nfrla'5  dcva.nt  cxpirer  16  9  avril  »909)  Pr»,  le  a:»  janvier 
io«i        }u   "enîlerr P     Sodé«  internationale  desVroo- 
iXSnfa^Ë?'  h?."l™d  Sainl-DenL,  «•  ,5  M.  -  Procédé  et  appareil. 

J^M?  A*1*"  an,s'  "  ja,,vicr  ,S^î  Gutmanu  et  Brunner-Vogt,  repré- 
l  ^Jl^éJ^^^^  n'  63-  "  ^reclionncenu  au,  mac.unes 

totoîî4 Uti^ïl lt  quhue  ans'  25  jan.vicr  ,896î  Golïetje,  représenté  par  la  société 
SSûa«  £S  ?  COmPaSm^'  n,Paris'  boulcvard  Henri  IV,  n'  3i.  -  Perfection- 
«nemj  au\  fermetures  des  puits  dc  mines. 

lW3à  P^'T'  idC  qiïll?C.  ans'  25  junviLT  l8»6«  Hirou,  représente  par  Arme  u-aud 
ment*,  brin  '  «°  ?  PoiMonmrre.  «,•  21.  -  Procédé  de  durcissement  des  o.ne- 
rêultent    9     1      "  CD  cunent'  chal,ï  ct  sab,R.  et  produits  nouveaux  qui  en 

Wevheît'»  r'ÏT1  dC  <LUÎnie  anS'  2.5  Janvier  ,896ï  Sociét^  anonyme  des  établissements 
uière  n.  ,7      d  °nd  1  rePr^enlé«  Par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poisson- 
•    ai.—  Pompe  pour  1  extraction  des  eaux  de  condensation. 

•oriétéThi^îTf!  iC  quinz.c  ans'  ?5  ïanvier  l896-  Lallement,  représenté  par  la 
^itir,,ou  1 £  ,     B?nnel\a  Pans-  boulevard  Beaumarchais,  xr  y5.  -  Nouveau  dis- 
253,  lr«nsformation  rapide  d'une  bicyclette  en  traîneau  à  glace. 

■  Paris  L??^!  dC  quil1ZC  Bns'  25  Jamier  l8(j6î  Bisson,  représenté  par  Watiter, 
*  fermant  J2  ,  ,aza?raa  .  n"  5.  —  Perfectionnements  dans  les  montures  de  p  .rapluie 


SchmiuLinrT^f  de  1ui,1/e  ans,  25  janvier  1896;  van  Devoorde,  représenté  par 

à  y**  tooui&ï  :srd'Eau  *  ne  - s>s*me  ^  «de 

a>né,TrLuet'el  ?e  qt!in,ZC  an5,  35  Janvier  ,89fi;  Southwcll,  représenté  par  Métry 
p»plosio„      '  i,ou,evard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnements  aux  moteurs  à 

Marilberpi1!!0!  0!  dc^uinze  ans,  5  5  janvier  1896;  Grimme,  représenté  par  la  société 
"quefaiv.,..  •  '  a  Kan*'  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Dispositif  uuloma- 
à  manivelk.  VUner  pendanl  la  ,narche  ,a  vilessc  douanes  commandés  par  un  arbre 

wSer^Hiï6!!!  de.miin'c  ans,  a5  janvier  1896;  Carloni.  représenté  parla  société 
dans  |P  .'"^'el,  »  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4?.  —  Perfcrlionncmenti 
Seules  semKlesdU  ^  bic>'c,elles'  partiellement  applicables  à  d'ant.-es 

«afce Mr  i!!rCVel  de <luime  ans •  -:>  j°n  ier  l8Dr,î  Poulenc  frères  (société),  repré- 
Pooloeranhin,;  ^  Assl  H  firnf>s'  a  P',ris-  ru<'  du  Hatrc.  n«  6.  —  Appareil  chrono- 

253'  -V        '  systemc  Berthier. 
■Paris  nJ'ITw Ie  quill'c  ans'  35  janvier  1896 ;  Juhnsz ,  représenté  par  Levcsque, 
Pour  co'nJr, .    r      '  "°  4S'  ~  Perfectionnements  apportés  aux  boîtes  de  fer-blanc 

unuen es  alimentaires. 
,  "3i55.  Rrcvoi  j„  • 

a  Paris  nu.  \ 1  ,  ,  tïuinze  ans,  ?5  janvier  189G;  Lindberg.  représente  par  Levesque, 
îsSiTi  D"  A8>  ~  FoîlC  °U  kUe  dR  ^hemin6e  et  d^  tayaux7aération. 

à  Paris  r,i,.JT^e!  d°  <Iuinzc  ans,  25  janvier  189G;  Pirtcl,  représenté  par  de  Meslral. 
3534*-     ,a,,,)0,,t'  "'  ii-  -  Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  de  Pacélylene. 

à  Paris  l'J  t6^,1  de  l"'1126  ans.  2 5  janvier  1896;  Piclet.  représenté  par  de  Meslral, 
253/  r        aiU)0ul'  n*      —  Procédé  et  appareil  pour  l'épuration  de  l'acétylène. 
3  *58-  ,Jrevet  de  quimeans,  25  janxier  1896;  Carlioz,  représenté  par  Chassevent, 
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à  Pari*,  bonJevnrd  de  Magenta,  n"  11.  -  S^tè^fP^>  «7*^  *  à 
mécaniquement  les  feuilles  à  leur  sortie  des  machines  a  «npiimer. 

3&3490.  Brevet  de  qnime  ans,  ,5  janvier  1896;  Hayes ,  représenté  par Chwnert. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n«  «.  -  Perfectionnements  dans  les  roue,  de  tek» 
pèdes  et  autres  véhicules.  , 
Brevet  de  quinze  ans,  ,5  janvier ..896;  Brou» tS^J^^Tm 

à  Paris  boulevard  d< !  Magenta,  n»  11  Procède  de  traitement  de  lapante 

autre  phosphate  minéral.  ,  _,  1 

.53*6)    Brevet  de  quinze  ans,  »5  janvier  .*96;  Escazaux  représente  par  bcn. 
Paris ,  boulevard  Saint-Denis ,  n"  7.  —  Bouton  mobile  pour  chemises. 

253662.  Brevet  de  quinte  ans,  a5 janvier  1896;  Mousseau, v^jj^S* 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  -  Foyer  perfectionné  pourlfl  chanûage  dtf 
de  boulangers,  pâtissiers,  ete.  -rfiert 

253463.  Brevet  de  quinze  au*.  25  janvier  1896;  Arrhdeacon,  ^^Am^ 
à  Paris,  boulevard  Saint-Dcnis,  n°  7.  -  Nouveau  système  de  transfusion  de 
ment  entre  le  pédalier  et  la  roue  motrice  d'une  bicyclette. 

253*61.  Brevet  de  quinze  ans,  *5  janvier  1S96;  Baudet  et  Bivort,  ^j^^ 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  20,  —  Svsuuil  u 
l'incandescence.  ul 

253105.  BreNet  de  quinze  ans,  a5  janvier  1896;  Jacob,  représente par  in» 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  j3.  —  Système  de  reliure  mou  r~ 
registres ,  brochures,  catalogues  et  renseignements  quelconques. 

253*66.  Brevet  de  quinze  ans,  -3  janvier  1896;  I.affltie,  représenté  par  ArI"5; 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u°  iï.  —  Fabrication  de  plaques 
avec  quadrillages  et  empreintes.  rtatbd* 

253fi07.  Brevet  de  quinze  ans,  2.")  janvier  1896;  d'Ostoiao Ostaszevvs kijre p  ^ 

Ear  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  io.  -,0 

253*68,  Brevet  de  quinze  ans,  _»5  janvier  1896 ;  Sclaverand ,  représente  pw 
garni  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ^3.  —  Timbre  pueuuw  1 
vélocipèdes,  voitures  automobiles  et  autres  applications.  rodéon- 

253*69.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1896;  Jobin,  à  P***3/1^  jLhul»^ 
n°  21.  —  Système  nouveau  de  mires  a  éclairage  electaique  appliquées  a  j 
mètre  du  type  .lavai  et  Schiotz.  Louvre 

•253'i70.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1896;  Bénier,  à  Paris,  rue  u 
n*  i5.  —  Bec  it.tensif  à  incandescence  par  le  gaz.  u  Soà# 

253*71.  Brevet  de  quinze  ans,  -rj  janvier  1896;  Lôventhal,  représente  par 
internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint  De llls;.  jetU»^ 
Fixage  pour  rideaux,  portières  et  autres  décorations,  composé  de  dispos 
réuni»  articulée.  ^ 

253*72.  Brevet  de  quinze  ans,  37  janvier  1896;  société  Rochesttr  y^^e 
Company,  représentée  par  de  Mcstral  ,à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  Lai 
enregistreur.  •  «.rlaV*1* 

053'i73.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  îSqG;  Schwarz ,  représente  pa    ^  ^ 
Brandon  et  lils,  à  Paris,  rue  de.  Provence,  n*  59.  —  Procédé  pour  prep»"* 
senec  de  violettes  artificielle.  ,  cjiat- 

253*74.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  «896;  Favreau,  à  Par,*\raïSabk  * 
Denis,  n"  ir>8.  —  Sommier-lit  dénommé  le  Touriste,  complotem6"1  ,J 
remon table  à  la  main  sans  outil.  .  B>  |-, 

•253^75.  Brevet  de  quinte  ans,  27  janvier  1896;  Voirin,  à  Paris.  rPe,^?^ifi*a 
—  Dispositions  nouvelles  apportées  aux  ma. bines  lithographiques  a  ac.  v'erfc  01» 
(dites  machine*  à  report  de  camitchouc)  pour  l'impression  des  réuni» 

autres  surfaces  fragiles.  nuau^ 

253*76.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1896;  narrison,  représente 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  ^.  —  Perfectionnements  aux  macnnw 

rainur  s. 
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W7aûdB?în?  d"  T'.*7  j"mier  ,896;  Cwtel  de  r*™»*  •  ^présenté  par 

«oSï^K^îSS  a"S'  27  J*anvier  l89«î  Rothenbûcher,  représenté  parla 
noue  «  ,   J    r  gobelet,  à  Paris,  boulevard  Roune-Nouvelle,  n*  4a.  -  Procédé 
i  ne     in°  !°n  de™ùl.™s  «rricre-go.lt  à  l'aide  de  dreche  exempte  de  <osses  î 
ae  germe*,  ainsi  que  dispositif  pour  fabriquer  cette  dernière. 

ManSl  Robld%qnn-e  ans'  27  janvier  ,897;  George,  représenté  par  la  société 
^S^U^^S^  Bonne- Nouvelle,  n«  4*.  -  Nouveau  procédé 

^uïrSf  TT  an,s'37  janvier  1896;  Bell  et  Furness,  représentés  par 
^S^herôbuS:    °U,eVard  dcM*£cnU,  «*  »>•  ~  Perfectionnements  dans  les 

vcmTlw'T'  .dG  quil!2e  ans«  27  janvier  1896;  Rolland,  représenté  par  Chassc- 
JJ.  il ans,  boulevard  de  Magenta ,  n-  1 , .  -  Perfectionnement  dans  les  agrafages 

KÊm^kM^H  1uinxe,ans.  27  janvier  .896;  DcsrueUes ,  représenté  par  Chas- 
ses comestibles011  -Magenta,  n«  11.  -  Nouveau  procédé  de  raffinage  des 

n'Ï'-  P^L^^**"1?'  27  janvier  189G;  Delory,  à  Pari»,  rne  de  Maubeuge, 
Proprcàh  Ml0  fabr'ca.Uon  a'1"1  nouveau  produit  dénommé  Maltosc  Dvlory, 

réparation  des  buissons  fermentées  et  en  particulier  des  bières. 

(Jàfiiïl'J]rÙlH  (1?  quin/e  ans'  20  janvier  1896;  Les  héritiers  de  François- Vaillant 
chais  „vP    v  ,ee  ',ar  ,a  ^  Thirion  el  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 

»  ~~      veau  f°ur  3  ràtir  pour  cuisines  militaires  ou  autres. 

■  taA  «JîaïS  ?C  quirue  ans'  27  janvier  1896;  Schepens,  représenté  par  Benoit, 
^ous  pr^1'  D°  l4'  ~  Svsl*me  (le  fo'W«  «es  puits  ar'tésiens  au  moyen  de 

répétée 'r^1  ('e  quin,z?  ans'  27  janvu'r  ,89°;  Hacsseler  et  Billard  (société), 
Œ  ?  •Annen*aud  J^ne .  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n»  ,3.  -  Fahri- 
on  a  un  nouveau  genre  <îe  tube  à  nervnre  pour  fourreaux  et  fourches  de  véioci- 


P* Naiilûr  u**e\  de-  qmnie  ans«  a8  janvier  1896;  Schromm-Macdonald ,  représenté 
Induit  renf!"  3  anS'  bouïevard  <*«  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  de  fabrication  d'un 
«romaliqu'.j 1  iTîafé  aVe°  quanlilé  de  ?rainS  (le  ca,y  '  toutM  los  *,,hslnnce5 

"iSSi  /  de  '^inze  ans'  28  janvier  «8fj6;  Jobnsen  et  Jôrgensen  (société), 
S'int-Denis  ^  So<ieté  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 
tonne*  l«v'."n         ~~  1>ei  fect»onnements  au  bouchage  ou  à  la  fermeture  des  bon- 

m\i<     teil,e3  ct  *****  récipients. 
à  l'arb  n,i{rVel  dcquime  ans.  28  janvier  189O;  Brainard  .  représenté  pnr  Mennons, 

253Ji90       ,,,tîl0tme,  n"  62'  ~  Machine  à  iaçonner  les  tubes,  corps  creux,  etc. 
MnrHlipr  'J*^'?1^  I^nze  ans,  38  janvier  1896;  Kemper,  représenté  par  la  société 
boissons  »a » , 1  •  8  Paris,  lionlevard  Bonne-Nouvelle,  n*  12.  —  Bouteille  pour 
liquide  a     a      t0l,te  nallIrc  avcc  fermeture  automatique  empêchant  tout  contact 
jjjjj"      60     iuétal  ou  a,,lre  enrps  quelconque  nuisible  à  l'hygiène. 

'été  BnnfT^1  m  q™176  ans,  28  janvier  1896;  von  Siemens,  représenté  parla 
com-aiit  ,|«  *JJn.et  »».  à  Paris,  rue  de  Provence,  a*  59.  —  Parafoudrc  pour  lignes  à 
««  ue  grande  vitesse. 

Sauveur  n^reTCt  d,4  'Pn"^  ans,  i8  janvier  1S96;  Saint-Maven,  à  Paris,  rue  Saint- 
înn.V'  ~~    offe  ,,c  mousseline  enduite  dliuile  ou  autres  co^s  gras  ponr  la 
253  tr,      pa,  euteP,)ur»a  fabrication  des  fleurs  artificielles  de  toutes  sortes. 

*c«etéMatIireV,  ld,i.quin/e  ans-  28  janvier  lotyï-.Gilmer  (  les  sieurs),  représentés  parla 
le  toriraS ^ï(?n^^^pa^"e'k,P™'  botrfevuxl  Henri  IV,  n*  3u-  Procède 

**'  Brevetde  quinte  ans,  28  janvier  1896;  Gérard,  représenté  par  G-aef- 
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Beaumont ,  a  Paris ,  rue  Ufayette ,  n'  ,o3.  -  Nouvelle  sciotte  à  lame  diamant* avec 
réservoir  alimentateur  d'eau.  . .  .  m 

«3405.  Brevet  de  «in»  ™>*J^V\%?f^ï*S* 
jeune  et  compagnie,  a  Pans,  rue  d  Aboukir,  J  M* 
buses  de  corsets ,  chaussures .  gants  et  autres  objets  semblables. 

353490.  Brevet  de  quinte  ans,  a8  janvier  1896;  f^i*?^  ft  ^pîfccù». 
Louis  Gudtnoii  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  D  t>- 
nements  dans  les  calorifères  à  gaz.  .  ^ 

253W7.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1896;  G'}3!5^rWrt^ 
Louis  Gudinau  et  compagnie ,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n  0. 
nements  aux  corsets.    .«ju-ii  nar  h  société 


253'i08.  P.rev 
Louis  Gudman 


et  de  quinze  ans.  38  janvier  1896;  de  Uval  représente  par  ^ 
et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n  6.  -u/f 

1  •         i  •  :  1  


Irai iv  pour  machines  à  traire  les  vaches. 


253499.  Brevet  de  quinze  an,,  28  ja  ivier  189G;  Dcnncll. JJ^JJjJflS 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  -  Perfectionnements  auv  F- 
boutonnières  pour  machines  à  coudre.  RUlrvntBé, 
953500.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  .896  ;  Bender,  [^^£&whe«* 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg   na  2.  -  Brancard  mcassablc  a  bnsure 
cl  tendeur  longitudinal.  ^ 

253501.  Brevet  de  quinze  ans,  38  janvier  1896;  Piejscb   repr .  '      . m 
nin.- ,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  -  Dispositif  destine  a  ma.  | 
voie  de  chemin  de  1er  est  ouverte.  Bj;iP 
2535D-2.  B-evct  de  quinze  ans,  .8  janvier  1896;  Bichman,  repres en  gj^ m 
aiiié,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  au 
trucs  à  bras.  Cht9*MB'' 

253503.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1896;  Mercier,  représenté  par  ^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  transmission  de  m 
applicable  notamment  aux  vélocipèdes.  ,  rhasseveni- 

253504.  Brevet  de  quinze  ans,  ->8  janvier  1896;  Mcrritt,  représente  Pj*.^^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 ..—  Perfectionnements  dans  les  re| 
graphiques. 

253505.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  189O;  Glovcr,  représente  p»  ^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  construction  ue  ro 

ou  semi-elliptiques.  fnarCl^ 
253500.  Brevet  de  quinze  ans,  28  jamier  1896;  Mitchell.  WÏJJJJ™^^«*' 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements an  JJg ^  wcs 
ronnes  ou  contresassoires  pour  voitures  de  chemins  de  1er. 
moteurs,  etc.  ,      .  af 

253507.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  îSofi;  de  Marc,  represen  tJ^0^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  pour  accroître 
lumineux  des  lampes  électriques  à  incandescence.  ju-la**'^ 

253508.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1896;  Kûnzd,  représentej).^^ 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  * 61 

dans  les  machines  à  faire  la  glace.  ,      .      j3  joà^ 

253509.  Brevet  de  quinze  ans.  38  janvier  1896;  Stépan,  rePrése"'eu^aU 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  ne  90.  —  « 
d'élévatoire  de  dentiste.  .  ^  coiup*' 

253510.  Brevet  de  quinze  ans,  u8  janvier  1890-,  Boucley,  JarfoU» iPiri>, 
gnic  [corderie  centrale]  (société),  représentée  par  la  société 

rue  du  Havre,  n°  6.  —  Paquetage  de  campagne,  système  A.  Peuzea  .  ^ 

253511.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1896;  Fcder,  représente  ps 

Assi  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Protecteur  pour  jupe*  ^.^u* 

253512.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1896;  Hocq  et  Sénat  (societt). 

par  Good,  à  Paris,  rue  de  Bivoli,  n*  70.  —  Bêservoir  d«  chasse.  0* 

253513.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  189G;  Friedman,  npresen 
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IZt'J  M?',™  def  HaUcs-  "°  l5'  -  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour 
charger  et  décharger  le  contenu  des  tonneaux  ou  autres  récipients  contenant  des 
liquides  lcrmentcs  ou  mousseux. 

25351;.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1896;  Cron,  représenté  par  la  dame 

etïn^urieT*'  ^  agranee'  n'  5'  ~  Sac  a  fiIlrer  en  une  seuie  I,iè,e  *a,iS  sutura 

r  Br  Ve-  ïe  quinze  ans'  28  J'amier  l896?  KûnUd  et  Hofer,  représentés  par 
^us'ier.»  *  ''aeranSc-  n"  5-  -  Appareil  pour  arrêter  et  recueillir  la 

253516  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1896;  Deullin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  23.  —  Système  de  fil  de  fer  pour  le  bou- 
dée des  mus  de  Champagne  et  autres  liquides  mousseux. 

Î5S5I7.  Brevet  de  quinze  ans,  18  janvier  1896;  Mayer,  représenté  par  Armengaud 
avec  bDirro1ati*°è  Strasho,irS '     ^.—  Presse  hydraulique  pour  briquettes 


253518  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1896;  Tobler,  représenté  par  Armengaud 
Sage,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ii.  —  Support  pour  pièces  de.  halau- 

253519.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1896  ;  Froment ,  représenté  par  Nnuhardt . 

1!™*',  ,  Vard  <lc  Ma^Iltû.  "°  ~  Procédé  pour  teindre  les  marbres  et  autres 
pierres  de  structure  analogue. 

M^nY"'"0'  î^61  de  quinze  an5'  29  janvier  ,s9Gî  Mathieu,  représenté  par  Jules 
■MOiot.a  Pans,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  aux  moteurs. 

ihi!n353n  Brevtl  de  quime  ans-  30  janvier  1896;  Kleinhans,  représenté  par  Ma- 
S^^^brolevard  Voltaire,  n'  71.  -  Perfectionnements  dans  la  préparation 

MMi^52^-.lirievet  de  nuin,!e  ans'  29  janvier  1896;  Pabst,  représenté  par  la  société 
sv«  £n\'  *  man  ct  compagnie,  à  Pant,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  —  Nouveau 
•jwenu  (l  embauchoir  à  allonger  et  élargir  les  chaussures. 

rnfrî,f3*BreveldetI,lin7Cans'  ^janvier  189G;  I.e\y  (M-),  représentée  par  Léw, 
"e  nuPerre,  n9  10.  —  Dictionnaire  |  ï58U)  Maurice. 

Bran3nn'i\r'ieVeî  d<î  tIuil,ite  nns'  *9  janvier  1896;  Tixhon,  représenté  par  la  «ociété 
la  ZS  5  S?'    Pans'  ruc  de  Provence  1  n*59.  —  Mécanisme  pour  la  réduction  de 
"'umpiicaiion  même  pendant  la  marche,  applicable  à  tout  cycle. 

l'Snfi3525'  nKrevel  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1"  juillet  igoq)  pris,  le  29  janvier 
j  ,  par  Barn,  représenté  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière. 
luinJ         .       .I*emcnta  apportés  aux  bandages  et  jantes  des  roues  de  voitures  et 
a<^es  véh.cules  et  à  leur  mode  de  fixation. 

Baad^afi  du  quinze  ans,  29  janvier  1896;  Ijungstrôm,  représenté  par  Armcn- 

nnnrJ 1        .   aris*  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Poulie  ou  tambour  moteur 
F    fles  (  >c,es  »  mécanisme  moteur  oscillant. 

AmieM» *  jBr*Vel  de  (il"nze  ans,  79  janvier  1896;  Ljungstrôm,  représenté  par 
"\cr  u?aU- L1"0*5'  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  — Accouplement  pour  ré- 
s  J  ,a  P°s,t,on  mutuelle  des  pédales  dans  les  vélocipèdes. 

vcntW5i2n  BreViel  det!ui,,Jt0  ans,  39  janvier  1896;  Garnier,  «présent  par  Chasse- 
«^iewàtSeV      CVard  dc  Ma^"ta,  n"  11.  —  Nouveau  système  de  commande  de 

v  nt°YJn'  Brcv.ct  de  q«''n*e  ans,  39  janvier  1896;  Schôrder,  représenté  par  Chasse- 
•  *   ans,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Système  de  frein  pour  tramways. 

^t*3»'3?'  ?ny*1  de  qninze  ans,  29  janvier  1896;  Cohn,  représenté  par  Chasse - 
•  '    »ans,  boulevard  de  Magenta*,  n*  n.  —  Voiture  d'enfant  à  panier  divisé. 

lem3'?!;  BP8Tel  t,e  1»fa>«e  atis,  29  janvier  1896;  Elliott,  représenté  par  Clia>se- 
i^arrcaScï°U,eVard  <ie  MaK*nta-  n*  11.  -  Perfectionnements  dans  les  brûleurs 

2*3532,  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1896;  Beck,  représenté  par  Elétry  ainé, 
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à  Par»,  boulevard  de  Strasbourg,  nf  2.  —  Procédé  nouveau  011  perfectionné  poor 
endosser  et  étiqueter  de  la  musique,  des  manuscrits,  gravures,  etc. 

•25:13:) 5.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1896;  PoucauK,  rcprcsarté' 
ainé,  à  Pans,  boulevard  de  «swltourg,  n»  2.  -  Ave  pour  moyea  de  roue  de  v.w» 
pèdus  et  autres  véhicules  à  roulement  sur  billes. 

253534.  Brevet  de  quinze  ans.  29  janvier  189(5-,  Wïllame,  représente  par  la imo* 
Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfectionnement  apporte  an 
ïettes  de 


953535  Brevet  de  quinze  an;.  29  janvier  i«o6;  de  Dion  et  Bouton.  '?F£*n'f: 
pj :  Delom  l  pam,  rue  de  la  Chaussée-cl  Antin,  n«  58  bis.  -  Moteur  a  eipto-»  » 
deux  cylindres  pour  voilures  automobiles. 

253530.  Bre  et  de  quinze  an*.  29  janvier  iSn'î;  de  Dion  et  Bouton,  représente jptf 
Delom,  h  Paris,  rue  de  la  ChroM'Antin.'  n  âS  615.  -  Tnaatt»»  *  *■« 
pour  voitures  automobile*  et  auti*es  applications  mécaniques. 

253537.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  189O;  Dulier,  représenté  par  Arnje"^n 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  23.  —  Perfectionnement  dans  us  ■] 
tages  rotatifs  pour  distribuer  les  liquides. 

253538.  Brevet  de  quinze  ans,  29  janvier  1896;  Gouellian ,  représenté  par  Arw» 
gaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  23.  —  Porte  allumettes 
mage  automatique  dit  Fi*t-Lux. 

253530.  Brevet  de  quinze  ans,  \  révrier  1896;  Baudelot-Migeoa .  à  "aranw^ 
(Ardennes).  —  Béfrigérants  simples  ou  multiples",  avec  fermeture*  IMl1*nl1anrjf'ljB} 
le  refroidissement  des  ruoùts  ou  autres  liquides  sur  les  tubes  ou  parlinuW 
tubes  pour  les  priver  de  l'air  ambiant. 

2535 40.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  février  1806;  Kohlsaat,  représenté  P»'  ^ 
rue  de  Bausset,  n4  16,  a  Marseille.  —  Couteau  de  poche  avec  crayon  el  pone-p 

953541.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1806;  Warré.rue  d'Orbec,  n*  »9  • 
Liaient  (Calvados).  -  Nouveau*  systèmes  de  boites  d'emballage  (colis  postai»)  P° 
le  coniinerce  des  fromages.  r,. 

253542.  Brevet  de  quinze  aus,  3i  janvier  1896;  Cbesniy  et  Pillion,  a  Dijon  l 
d'Or).  —  Appareil  générate.ir  de  gaz  acétylène.  ,  ^ 

353543.  Brevet  de  quinze  ans,  a 8  janvier  1896;  Boyer,  rue  CondOT** 
à  Tours  (Indre-et-Loire),  —  Piston  et  clapet  de  retenue  pour  borne-fontaine  m  t 
lable.  . 

2535M.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1896;  Henry,  rue  des  Foutainto. 
à  Lorient  (Mjrbihan).  -—  Le  Sein  maternel,  biberon  stérilisateur.   

253515.  Brevet  de  quiuie  ans,  29  janvier  1896;  Skene  el  Devallée  KÎjU 
présentée  par  Benard,  rue  des  Fondeurs,  n'  5o,  à  Roubaii  (Nord,.  -~  twpClKi 
ments  apportés  aux  machines  à  travailler  les  textiles,  notamment  la  lame  c  vr 
tisseuses.  ^ 

253546.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1896;  société  anonyme  dite 

l'Uni  m,  représentée  par  Dantzer,  boulevard  de  la  Liberté,  n'  100  bis,  a  jgj^^i 
veuse-étireuse  pouvant  désuinter  et  préparer  d'une  façon  complète  et  parlait 
au  cardage.  »  . 

253547.  Brevet  de  quinze  ans,  3  révrier  i8qG;  Dorez  et  Deuîssel .  rue  j^gl 
gnanrourt ,  nV'i  4 ,  à  Roubaii.  —  Bobine  électrique  ou  solénoîde  à  action  mar  - 
progressive.  -j 

2537)48.  Brevet  de  quinze  ans,  3  fémer  1896;  Durieu,  rue  Jeanne  d'Arc,  n 
Lille.  —  Turbino-moteur  à  gaz  et  à  pétrole  ou'à  acétylène.  urikP 

253549.  Brevet  de  quinze  ans,  27  janvier  1896;"  Coutel-Mallet , 
Freydicr  Dubreuil  et  Janicot,  rue  de  fHôtel-de-Ville ,  n*  3i ,  à  Lyon.  -  ™u  ^ 
tëma  de  poudrage  pour  applications  sur  tulles,  gazes,  grenadines,  moussesw  . 
tanes,  etc.  j 

•253550.  Brevet  de  quinze  ans,  28  janvier  1896;  Palpe,  représenté  par  ^ 
rue  Fcrrandière,  n°  3à ,  à  Lyon.  —  Appareil  de  friction  pour  bobines. 

253551.  Brevet  de  quinxe  ans,  a8  janvier  1896;  Chavant,  représente  par 
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ïcou^Sfr*     f *'  ^  L^  ^  lmïMion  de  vdwu»  l'emploi  ou 

secours  de  I  impression  sur  chaîne.  '  ou 

rul5Fer^rlCl  (iVJui"Z.e  anS'  28J'anvier  '896;  Bonjour,  représenté  par  Brocard, 
aiuutre,  n  04,  a  Lyon.  — Moulurage  sectionné. 


3ven5aTdeSare!1-dfifiq°in,ICanS'  '9J>nvicr  ,89«:  Barial,  représenté  par  Rabilloud, 
enbok  66.a  Lyon. -Perfectionnements  dans  la  construction  des  poulies 

raeFe^l*,i!ïrrl  ^"-T  ans'  «"^'rier  1896  ;  Bonjour,  représenté  par  Rrocard, 
rue  Ferrand.èrc ,  n«  3* ,  a  Lyon.  -  Nouvelle  fabrication  de  tiroirs  de  meubles. 

W  5L!!S6i  d?  qui^  ans'-3°  J'auvier  l896î  ArbfîUn  (M"*)  el  BttloktQ  (M**),  à 
ries  a'vJr  î  .  1  '*  ~~r  Fabrication  sur  n'importe  quelle  étoffe  ou  tissus  de  brode- 
dedïlSLn  '  7  011  ,r°veurs  «e  s°ie  ou  autre  matière  nuancés  de  toutes  teintes  et 
ZSkV^T'dS^'  [°!,,éS0U  chifr°"»ps.  P^és  en  partie  dans  I'éloflc  ou 
nuancé  Vl  n  u  ÇOnaprodu,reavec  011  sans  ^adjonction  de  fils  de  soie  aussi 
»,  «es  neors,  branches,  insectes,  oiseaux,  etc. ,  appelées  broderù  Comboise. 

notef-TnhipVf  di\anS'  ?'  ja.^ier  18965  Gui,bert.  rue  des  Célestins,  n*  a,  à 
ui*n.  —  Table  automatique  (mobilier  scolaire). 

tés^GHmnnf1  dCvqUirZ0  f™'  ^janvier  1896;  Reinisch  et  Osiécimski,  représen- 

« r rSSS »  !! n^5"?'  8   'ar  S'  b0li,Cvard  8ai°t-Michei,       45.  -  Fourneau 
TOW  déplue  au  chauffage  et  a  la  ventilation  centrales. 

l'i  îueSn116  quinze  ans.  3o  janvier  .806;  Kiebitz,  représenté  par  Stutz.  à 
lation\.  V     e"Dame"dcs  V,cl0,res'      «8-~  Construction  d'élévateur  pour  instal- 
la ticale  ou  mclinée,  offrant  toute  sécurité  contre  les  chutes. 

jeune 5r!nrlî.reVf'  de  V*"1^  ans'  3o  janvier  1896;  Desnoyers  ainé  et  Desnovers 
f^rication  2  r  f S  Paf  .°.ni<>r'  a  Paris  '  rue  Lemercier,  n»  ho.  -  .Nouveaux  procédés  de 
'oule?di  "  .  •    3  Dlé,a!h(lut;s  <"l>  **M&  et  ceux  dits  plaqué*,  de  toutes  formes  el  de 
•"nuisions  (système  Desnoyers  frères). 

*        °rJ?7V?i  du  q,uinze  ans«  3°.ianvier  1896;  Kaech,  représenté  par  Carénon. 

'^eu,ule  ïha^°  '  n"  67' - !touveau  Procédé  de  fanrka'ictt.  de  fantaisios-por- 
}  '  ei  au,res  fantaisies  analogues. 

^ojanvt'r  ïervelan?,ais  (brevet  anglais  devant  expirer  le  27  juillet  inng}  pris,  le 
n»odern«  '^M**  wf»y te ,  représenté  par  la  Société  internationale  des  inventions 

253  6      trail  p0Ur  chevaui- 

sente*  iiÉrU^ÎÏÏÀ  quinze  ans.  3o  janvier  1896;  Sargent,  Coope  et  Wnllter,  r.-pré- 
^ntdïn.i  S0C'eté  As91et  Ge"ès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfertionne- 

25357        meUer$    tiSSCr  ^  liMUS  8  P°'th  hOUCUs- 
pus  n^fii  Breïf  dc  quinie  am'  3o  janvier  «896;  Piat,  à  Paris,  boulevard  de  Pic- 
pients  quelconques***11  SyStème  de  bouchar  de  garantie  pour  les  bouteilles  ou  réci- 

^u^f  pari^l61  Ie  fluin7C  ans,  3o  janvier  1896;  Rougier,  représenté  par  Armengaud 
Menasse  in  bou,?vard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Perfectionnements  aux  cartouches 
253c      percussi°n  centrale  ou  à  broche. 

^rJau4r,»BreVOt  de  quillZC  ans-  3o  janvier  1896;  Kellner  et  ses  fils  (société)  et 
-Moteur  n.!îpr^cnl?8  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  houlevard  Poissonnière,  n'ai. 

c'£)  mJlSïS  de  V"nu'  ans.  3o  janvier  1896;  Japy  frères  et  compagnie  (so- 
8^mPrE ^|»^«»W»Mïilàbé,àPwns   boulevard  Poissonnière,  n*  21.  - 
i*ipe  a  iiitret  dite  universelle. 

3o  janvier  il 
>n  et  fils,  à  P 
antiseptique 


d'autres  métaux.  .  -j.< 

253570.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1896;  Pfoser  rePr&«>  e    a H. 
MariUier  et  Robelel,  à  Paris,  boulevard  ^P^^^J^^ 
continu  à  chauffage  indirect  obtenu  dans  des  lours  de  calcuution  conunu» 

velle  dépense  de  combustible.  ,  j:  f 

253571.  Brevet  de  quinze  ans  3o  janvier  .8«6;  Dickson,  «P^fP^^ 
MariUier  et  Bobelet,  à  Pans,  boulevard  lionne-Nouvelle,  n  il.  -  rei.eiuu 

aux  noienées  des  seaux  et  boites.  , 

S  Brevet  de  quinze  ans.  3o  janvier  ,89G;  Lucq  *  ^SSSSS 
Clnssevenl,  à  Pari.,  boulevard  de  Magenta,  «•  n.  -  Système  dappau.l  ptnw 
la  v  '  locip«  die  en  chambre  dit  te  pidalcur  coticr. 

233,73.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  janvier  1896;  Leroux ,  ^P^f.C'^?Xhe»îet^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a'  il,  —  Nouveau  système  d  arrêt  pour  ecnme» 

'TftWza.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1896;  Werder,  repr é senlé  jarO** 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Nome!  appareil  destiné  a  reœP 
tonte  suspension  dans  les  machines  à  mouvement  rotatif. 

453575.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  janvier  1896;  Nitzsche,  reprcsenlê  pnr   *^ " 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Dispositif  pour  levei  ei  « 
des  stores ,  rideaux ,  etc 


253576.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  189G;  société  dite  _/ ne  Stll"^^\\t 
Phologrnphy  Company  limiled,  représentée  par  Chasseveut,  a  Pans,  fa 
Magenta,  n*  11.  —  Dispositifs  perfectionnés  pour  emmagasiner  et 
images  transparentes.  ,    r Blr- 

•253577.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1896;  Saint-Denis,  rc  présent 
try  aîné .  à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  2.  —  Crémones  automatiqu' 
pour  portes  ouvrant  à  droite  ou  à  gauche.  .  ^  |j 

253578.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  janvier  1896;  Stockausen,  r/Pr^epJ^<> 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  J> 
de  fabrication  d'un  savon  gélatineux.  |a>oc^ 
2..3570.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1896;  Bâtonnet .  représente  P"^,  jj| 
Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouvel 
purificateur,  pour  la  conservation  et  la  désinfection  des  fûts,  et  son  mode 
tion.  . 

253580.  Brevet  de  quin/e  ans,  3o  janvier  1896;  Thèryc,  représenté  | 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Bo 
à  moyeu  moteur  électrique. 

253581.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  janvier  1896;  Vila  y  Forns,  représente  p*^ 
ciété  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  « 


Boue  poui 


reil  électrique  thermomètre  avertisseur  d'incendie,  dit  le  Phénix. 

25358*2.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  janvier  1896;  Ni lanova,  «  lisant  J^'-J  j mon- 
sieur Esteban.  à  Paris,  rue  de  l'Arcade  ,  n'  'i5.  —  Système  d'élévateur  moai 
vement  alternatif  ou  continu.  j&rf 

253583.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1896;  Cebrûder  Tcllsrhovv,  J^;,. 
par  Dobler,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n". 81.  —  Machine  pour  u 
enveloppes  de  lettres. 

253584.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  janvier  1896;  Iredale.  représenté  *rtés 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  ^9.  —  Perfectionne»»»» "rr 
lampes  ou  lanternes  destinées  à  brûler  des  hydrocarbures  légers.  ; 

253585.  Brevet  de  quinze  ans.  81  innvier  1896;  Grist,  représenté"  par 


quinze  ans,  3i  janvier  i80<»;  Grist,  represcnitr 
Paris,  rue  de  Provence,  n°  Ô9.  _  Perfectionnements  dans  la  fabricant) " 
lions  ou  revêtements  imperméabilisants  pour  vêtements,  enveloppes,  j.'^ 
machines  et  autres,  revêlemenls  d.;  réservoirs  à  acides,  isolauts  clectnq 
usages.  ^  irla>!é 

253586.  Brevet  de  quinze  ans.  3i  janvier  1896;  Ute.  représente  (W 
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253587.  Brevet  de  quinze  ans.  3.  janvier  1896;  Desbrochers  des  Loges,  à  Paris 
boulevard  bnml-Germain,  n«  ,a.  -  Perfectionnement  aux  machines  à  laver  Je  linge' 
les  lainages  et  autrestissus.  K  ' 

rfcîîîï8 '  ?5lVel  d!.<îuinir  ans  '  31  Janvier  l89^;  Souchon .  à  Paris,  me  des  Petits- 
^nsmps,  n  ôi.  —  Coupe  de  la  côte  de  la  plume  d'aigrette  dans  son  sens  vertical. 

j»i!!n580'.>CrCVet  de  t,,,j"ze  ans-  3|  Janvier  l896;  Winch  ,  représenté  par  Boramé  et 
cydcï/    Pins'â,enue  de  ,a  «publique,  n-  8.  -  Perfectionnements*^  dans  les  bi- 

*i?»59° '  .Br?v*1  de  <luinze  3i  janvier  1896;  Camille  jeune,  représenté  par 
uw"       8  P*nS'  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Arçon  de  selle  periee- 

v.!?.35>9n  5revct  deqniiMeant,  3i  janvier  1896;  Handrich.  représenté  par  Maul- 
'f''!t,  a  Pans  r,,e  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  d'appareil  optique  permettant 
»  agrandir  ou  de  réduire  les  dessins  et  de  faire  des  projections  lumineuses. 

«înfTu*  .rre*ctde  (I"'nie  an».  3i  janvier  1896;  Brentini.  représenté  par  Blétry 
«?#ÎJm  *  hou'evard  de  Strasbourg ,  n'  a.  -  Procédé  et  appareil  de  fabrication  de 
g**  a  éclairage  et  de  chauffage. 

253593  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1896;  Bobyn,  représenté  par  Blétry  ainé, 

Lr./*  •   ,,CVardde  slrasboi,ri>'.  Machine  à  laverie  linge,  vêtements  et 

leurs  équivalents. 

rJi35'^'  Brevel  deT»|»zeans,  3i  janvier  1896;  Jacob  Heinemann  Sôhne  (société), 

SSl n.Ce  P  r  Blé,rv  amé-  à  Paris'  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -  Sarcloir, 
arrache  et  coupe-racines. 

dJ535»ÏÏ'  DrCvel  de  °-um/e  ans»  3|  janvier  1896;  S.-Z.  de  Ferranli  L*  (société),  re- 
présentée par  Casalonga.  a  f'aris ,  rue  des  Halles,  n*  i3.  —  Perfectionnements  appor- 
ts aux  condensateurs  électriques. 

ronri150?'  Brevel  de  1uin««oni,  3 1  janvier  1896;  K.-W.  Webb  Limited  (société), 
présentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements 
oans  les  jantes  de  roues. 

\l^^;lK597•.B/7C!de^u,'n^eans•:i,  J'amler  l89°;  Naudet.  représenté  par  la  société 
iua       *  I,obc,elf  .a  Pa,is-  boulevai-d  Bonne-Nouvelle,  n°  4a.  — Travail  spécial  des 
«ses  cuttes  par  suilC{je  |a  séparation  nouvelle  des  égouls,  système  NaudeL 

453598.  Brevel  de  quinze  ans,  3i  janvier  1896;  Biuins.  représenté  par  la  société 
•  Janine,-  cl  [\0Delet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Appareil  iudi- 

>eur  des  sièges  libres  dans  les  voitures  et  véhicules  à  voyageurs  quelconques. 

253599.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  janvier  1896;  Kesslcr,  représenté  par  Dumas,  à 
do  n  1  rUC  ?ai,u-Georges,  n*  a3.  —  Genre  de  porte-broches  avec  plate-bande  creuse, 
1      le  graissage  automatique  des  métiers  à  filer  et  à  relordre  les  matières  textiles. 

îar  n?°0' lirCVet  de  1a'lnte  ans,  3i  janvier  1896;  Boger  Labbé  de  Montais,  représenté 
ï.u  iS8e  enl%  a  P,,ris'  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  indi- 
cateur des  pentes  et  des  rampes. 

>ent3^°n  B,evet  (ie  quinie  ans<  3i  janvier  1896;  Hoeplner,  représenté  par  Chasse- 
*t  J.'.*.  * 1  bou'evard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  de  traitement  des  minerais 
«  mattes  nrnies  contenant  du  plomb. 

Cha^I^  Brevel  de  (lumiea,,s.  3>  janvier  1896;  Tbomas  et  Still,  représentés  pat 
'«mpesà'ga**  ?&rU'  bou,evard  de  MaSenta,  n'  il.  —  Perfectionnements  dans  les 

à  p26°Î*  B,revct  de  mjirue  Wift3i  janvier  1896;  Léon,  représenté  par  Chassevent . 
aonl E!m  1  evard  de  MaSenla.      11.  —  Système  d'échappement  continu  à  rochet 
ppucanie  à  tous  mouvements  d'horlogerie. 

Mfl'tï60?'-  BrRvet  de  quinze  ans.  3i  janvier  1896;  Bengue,  représenté  par  la  société 
„'  '       L)ll«m*n  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3n—  Perlection- 
cinTi     app°' lc  au  rohi,1et  ■  pointeau ,  perlectionnement  destiné  à  être  applique  pnn- 
\  cément  a  des  robinets  devant  servir  pour  conserver  et  débiter  les  liquides  volatils. 
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Ltaelman  et  compagnie,  à  Pans.  boulevard .5^^3Sl!?- 
«pnertea.au  traitement  de*  «UT«me^s  humain*.,  des  ProJm*^  . 
Sant.de  feux,  dereai»  meo***»  et  d  .'»ulm..mat.rai  de*emi  tiatuce. 

.       i:,..im.n      romnacuie,  a  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n  ai.  "77;,, 
ÏaoS  ïn"ÏX«SSSl  ae  produire,  uistribuer  et  conserver  une 
X«V  aliment™*  avec  récipients  pour  la  consommation. 

r\r,w  -n-evet  de  quinze  ans.  3a  janvier  «8yÔ;  friedheim  et  Uosenheim  £F 
la soc  /le  Thirion  et  Bonnet,  a  Paris    boulevard  Beaumarchais  n£* 
^è^on^^u  d  amidon  blanc. et  d'autres  prodnits  préc.eux  des  à®**» 

'espèces  Ue Sorphmo.  b  iûàtU' 

Brevdt  do  quUue  ^  5*  janvier .i  8«6  ;  QuaffL» .  ^pwj^^  ^ 
«Son  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  liea.imaichais,  n«  9.>.  - "  ^J^/fo^de 
ÏÏSotfrapïde  en  ïpCrnture  dfe  pores ,  veines  du  bois,  et 'en  général  «e  tons  oe»* 

^AlfilO  Brevet  de  quinze  ans,  Bohin  ûls,  représente  par  *™^^jT£ 
Ws  Weiarf  de  Strasbourg .  n~*o.  -Genre  le  paquetage  se  fermant  par  le  mo- 
dèle extérieur  pour  ëpin-Hes  et  arpiflles  de  tous  genres. 

3M6.U.  Brevet  de  quinze  ans,  février  1896;  de  Bonncvall ^r^TJf^ià 
.Tîe-ri  ,  à  Paris,  boulevard  'Sairit-fcenk,  n'  7. PerfectioivnemenLs  dans  lesptrmp 

'tHeMîr  l'eau.  .f         .  ^ 

35361-2.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  1896 ;  Froment ,  rue  M»»^0* Ll  toute 

au  Parc Saint  Manr ■fSeirte).  -*où*>au'moven  d'exécuter  les  ™fn*2$SS 
•hauteur  par  le  moulue  des  "murs  et  élbisons  en  a^loinérr  <,.jl«'^rrf]t 

place  d'un  bloc  plein  ou  creux  (réunissant  en  un  seul  travail,  1  enuin  1. 
tln»alMncni),'«ni  OU'motHirré  avec  ou  -sans  application  de  produits  0 

•>53G13.  Brevet  de  quinze  ans,    1"  février  1896;  Goldschmidt,  représente  p" 
ifiwihatUl ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magdnta ,  ri*  3o.  —  Parapluie-canne.  ^  . 

«Sftoft.  Brevet  de  qutnie  ans,  i"  février  fàaTj;  Simon,  reprêsenlc_  ptn: 
Paris,  nie  Carribon,  n«  19.  —  'Pdrte-tnonire  avec  glissière  pour  remonter  les 
ide-pcdhc  ,'riitcs  remontai*.  m , 

"0531515.  'Brevel  de  quinze  ans.  ^''février  1S9G;  'John  Sandt  ét  Laoorac  i 
représentée  par  Boramé  et  Julien,  à'ï'aris,  avenue  de  la  lléptroliqnc,  »'  °- 
talon^be  à  ftteape'des  aY0lS9«ytMatm.  -  ^tée 

"•1530:10.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  février  r$96  ;  Appert  JWtes  ^^J^S^fpi 
par' Fax  Met ,  à  Paris,  rue l)ronot  ,ri*  iu.— Nouveau  four'diî  verrene oit  w« 
Hbndre  4e  <m*ri*fie  ■eari.crntal.  _jmitr 

"2S3»n.  'Brevet' de .-quinze  aifs,  i«  lévrier  1849;  Pister  et  Warnley,  «l'T^  le» 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenla,  n*  n.  — 'PerTeetionnemeiw 
tm»dbitwà  curder,  k,**^ 

•^901-8.  Brevet  de 'qiimze  ans,  1™  février  x^'^^'wVt^'J^^V0 
Louis  Gudnian  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n  "b. 
td'unmouveau  niéeanfemc  de  propulsion.  >\r4^^ 

«3995r9.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  fi-v  rier •&Qo;,BWm1la1i  fH^^^Jvr  tenir 
Brandon  et  fds,  à  Paris,  rue  de  Provence,  u°  mj.  —  Système  de  baJT»  «  !  ^ 
uw«emliléH  èes  bw»t«  de  baleines  des  parapiuies  et  «antres  .objets-du  uunn 
•lorxque  cwit*ci'  sont  'fermas.  ^fiirtoP1  f  ( 

253690.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  février  «9*6;  'ChivVrt  i'f'^^SSSm  5  s* 
iKastler,  i  Paris/houlevand  ftaint^ichel,  n'  4;).—  Appareil  pour  la  lawir» 
lOdétyMarie  par  le  carbure  de  calcinm  feroyé.  ^  ,^1 

'  ,4t£MWl.  Bi-evet  de  quinze  ans.  r'  fétrter  t8fV6;  société  «SiaiirlCT/ WJ*  ^0a- 
'pa'îînle  ,repré*entée  par  Josse ,  à  Paris ,  me  de  la  Cbdus-rée^Atlbn .  n  w 


gitized  by  Goegie 
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de  voilurt'.  de  S-lttNt,ulJr- ' 1,1  b3-  —  Sysk-me  perfectionné  de  4anten*e 

ie^A^tA^,^;^*  «*«  «y***  ,  ar  tawjaud 
lindres.  *>°*«ard  du  MnMiourg,  n'  ai.  -  Machine  à  vapom-  «  «bu|  oy- 

systbie  decCSte^         ^marcha*,  n'  9- -  Ko'uveau 

ItaîV™??01^  1uiote*»s*  i"Xêviw  afin*;  fiuck,  aepiréaea^  nar  Stut,  « 
Œ  enprenages  d'angle 

"W^^  *  Mont-d-Or,àMa- 

<u>e  Me.  -  (..encraleur  de  ga*  acétylène  à  réglage  automatique  de  production  ' 

à  SS(fôA,U^ÏÏS'  ^  ^YT  ,1.8B6'I^ti°..1'»^ur,?SaiBt-Jacque.s.,n-  16. 

Ml^jdteCaoMa'ueT  n™ri5?S!  e.mu,»«»  ,  Pdlfcuîài*  adhérente  aux  divers 
.  r  «"'iv  jptuq.ies ,  procédé  dénomme  pclbcule  autonome. 

«oiAleipomTa  plotograplife    chambre  noire  a  mouvements  multiples  avec  châssis 

'^°iëS)de  fer.'  '7  &  J«fl.^To»o,  rue  des  Noyers,  „•  9,  à 
-   .     iuounsj.  —  Système  de  crémier  et  poivrier. 

^'dÎES  tfft'^  4  féVFiw  ^îMicault  delà  Vieuville  et  Perr.t, 
fttamÛSSn^î^  V  a,loilJou1?e-  -  Mode  nouveau  de  culée  des  alliée*  léger 
«3  «SJSCI^      *  teêppbmUou*  iad^triellesdoutlesallia^saint  obtenus 

.  Bordel  ii'  s^t^V'^f  T'  3  JSWer*89&î  Mû»*»-  *M  Lombard,     M.  à 
cièresa  ctrcal  rtVn  ,  ^  -    J"1?"1100  vfnab,e  *»  courants  d'air  appliqué  dons  les  ga- 
a  crcaUton  d  »r  fro.fl  pour  la  conservation  des  vbndf»  et  denrées  aWen- 

^Ssû^é: 1Gauduc,,on  n,s  ct  Ro*  'ue  du  Jardin- 

r^Sr?  v  VS*?***  6  févricr  JJcsso^  «IPr&euté  Par  Valteou. 

favec  banda  ,   '  U.'îordeauv-  ~  «ouvcllca  portes  et  ouvertures  mobiles  à  glis- 
ri<W  ondulés  pWPftrSurS  °U  ^  5JSlèmes  *  BUs&iùrcs)  appliquées  aux 

Paifl-Bert*  n'^et  dent*ui.02e  ana,  6  février  1896;  Ségalat,  représenté  par  Valteau,  rue 
»M36  Bordeaux.  —  JVouveau  sarcophage  métallique  .-maillé. 

Rouit81 ni'  de  îl,u,n^an,s'  4  Kvrlcr  «896;  Chaire  frères  (société),  rapnéienté 
c«f  tation  nm. îïî  S  Uau/-,:ara>.  *•  a«>,  .à  Saini-Étienne-  —  Système  permettant  la 
machines  1  »  u,,ttUtlue  cl  complète  de  l'hudc  oui  a  déjà  servi  au  graissage  dans  Jes 
'  WPeur-  notamment  dans  les  turbines.*  vapeur:  B  " 

^J5i,a'fc*Lde'ïÇinfie  anV  f  févDier  »896;  ilnrdouio,  faubourg  Dannier, 
,n*»»0O8  dhi'i^Uo"   ^  6  ferineture  -Rermâtique  de*  portes  et  fenêtres  de 

1V^6^lW,;!,(,jn ;veî  an^lais  devant  expirer  le  18  octobre  1908)  pris,  le  4  Atafer 
^upcrfertin.m-  VQ^éseBlé,Par:Bru,w«,c|t.  rue d'^mieu»,  u  jâ.à  lilto.  —  Hppa- 
el  Pour  aulril     ''^  ?auwtl««  eu  cas  U'im  endie ,  pourxliarctauent  de  inarebaudises 

V«rué°aJ8'C>Clvde  (iUiilUe  uns'  3  rt'vricr  ,8(»6î  Pognon,  à  Paris,  rue  du  Chemin- 
j-  —  AoavaUe  publicité  dite  publicité  parinmm ut  départementale. 

39. 


—  "32   ■ 

•    .         S  février  Clary  01».  reprcseule  par  Cw 

■1530*0.  Brevet  de  quinje  au    3  S«""'J£  '  ^/allume  leu. 
,„Dga.àPar:S.™ede.H.Ue,  a 

le,  pince»  à  donner  la  vo.e  aua  «atarti  par  Bltojabf^ 

Paris  bon  ev.ir   de  Strasbourg,  n  a.     vi  y* 

'ort  r' 'u  de  voler  une  «.on.re  5.0,  le  „  . 

ÎSSA*-  a  niveau  eo„5Un, 
3r.V,.  Dre.,,  de  qui,,»  au,.  51 ^Wj^&'ffiS»*' 

Brève,  de  quinaeon,.  3  février  .8,6;  »>^»^£tSm 
à  Pari,'  boulevard  de  Magenta,  n-  ».  -  Noovcau  ,y,teu.e  de  ma» 
deooilca  en  cérain  que  dan,  leur  cuvette.  j_jii»tti» 
*W  Brève,  de  quinie  an,,  3  février  '^^^ftLZ^ 
•is.  boulevard  deMa-enta,  n*  n.  —  Système  ae  sugc» 


•/^jj'j'j»»^    i  ji  o>>  ■  »       —    —  ■ 

\ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta , 

et  à  élastici'é  variable.  .  fag* 

5*7.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1896; S^HeV 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  -  Machine  a  q 


•2536-17. 
\cnt, 


„t,  a  Parts,  bouievara  ae  Yiageum,  n   n.  —  «  —  • 

o53fi'i8.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1896;  Cubain  fr cr»  soney .  ^  ft 
ur  Chasscvcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n/  11.  -  Sysltme  a 
S  repu  iv  nt'j ,  pour  cuisines  a  grande  consommation. 

255640.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1896;  Roiwean ,  «|^ew« Ç 
à  Paris ,  boulevard  Hausmann ,  n«  .35.  -  Nouveau  sysicme  de  report  po 
dit  ressort  liousscau.  ,  j,  société 

-153650.  Bre  et  de  quinze  ans,  3  février  1896;  Uerbot,  rrtP^e"„Jés tUi  oefl- 
\9si  et  Geuès .  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  -  Perfectionnemen.s  apport 
branes  souples  des  tuyaux  flexibles  entièrement  tnetulaques.  ^ 

253651.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  .896;  Isaa c .  représi ,5*- 
v  nternaiionab-  des  inventions  modernes,  à  Paris ,  boule \ard  SWOWJw 
Procédé  d  impression  photo-chimique.  ,    .     rPnPCSeDié  p»r ,s 

253*52.  Brevet  de  quinze  ans,  3  lévrier  1896;  U^**"^ 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Par»,  «-locaux. 
n-  i5  bis.  —  Dévidoir  à  doubler  pour  la  fabrication  de  Gl  retors  eue*  ^ 

253653.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1896;  Heeley,  «P/^.;^.  ,5^" 
internationale  .les  inventions  modernes,  à  Paris ,  boulevard  bainl  Peu  , 
Système  de  boulon  serre-cravate.  ,      .   _  |4  5oci<tf 

253C5'4.  Brevet  de  quinze  ans,  3  lévrier  1S96;  Kupper. Tl'fîSSfî l5 * " 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  baini- 
Perfectionnement  au  bois  de  cale.  .      .      |a  sot** 

•253655.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1896;  Aichlburg.  repre sen    P  J, 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Pîiris,  boulevard  Sanu-u 
Nouveau  papier  pour  cabinets  d'aisances.  (soci^1" 

253656.  Bievet  de  quinze  ans.  3  février  1896;  Larousse  et  ««J^  _  Perf*. 
représentée  par  Delom ,  à  Paris,  me  de  ta  Chaussée-d  Anlin.  n     ^  c\a^ 
bonnement  à  la  fabrication  des  chapeaux  de  paille  et  imitation 

paille.  reuré*fut*5  S 

253657.  B.evet  de  quinze  ans,  3  février  1896;  Ment  et  Buderai.    V  _ 

la  société  Thicion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcha 1*. "  J.f  de  |cne<? 

pour  décomposer  les  sels  stables  par  diffusion,  ainsi  que  po-t 

électrique.  ,ft  Double  C& 

253658.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1896;  société  anonyme 
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B.  n*  1893.  —  733  — 

"u™''  ^P™86"1**  P*r  li  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumar- 
rhais,  n*  95.  -  Machine  à  fabriquer  les  cigares. 

353659.  Bre\  ■et  de  quinze  ans,  8  février  i8q6;  Pierrat.  à  Granges  (Vosges).  — 
Nouveau  système  de  turbine  dite  turbine  française  à  aubes  isolées. 

253560.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1896;  Bonjour,  représenté  par  Brocard, 
me  Ferrandière,  n#  3* .  à  Lyon.  —  Procédé  de  fabrication  de  toin  moulurages, 
sculptures,  etc.,  en  bo  s.  pris  dans  la  masse. 

153661.  Brevet  de  quinze  ans,  3  février  1896;  Wiking,  représenté  par  Freydier- 
Dubrcul  et  Janirot.  rue  de  i  Hôli-I  de-VBIe,  n*3i ,  à  Lyon.  —  Appareil  hydraulique 
potir  manœuvrer  le  gouvernail  d'un  navire. 

253662.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Chanel,  représenté  par  la  glace, 
place  des  Teircaux,  n'  24  ,  à  Lyon.  —  Nouveau  palier. 

253663.  Brevet  de  quinte  ans,  5  fé\rier  i8qfi;  Morel,  représenté  par  Babilloud , 
avenue  de  Saxe,  n'  6  ,  à  :  yon.  —  Appareil  pour  la  fabrication  et  le  débit  des  boissons 
gixeuscs. 

25366ft.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1896;  Audibert,  représenté  par  Frcydier- 
Dubreul  et  Janirot,  me  de  l'Ilôt  1-de- Ville,  n*  3i ,  à  Lyon.  —  Nouveau  moteur  à 
pétrole  a  deux  cylindres. 

253665.  Brevet  de  rju'nze  ans,  a  féxrier  1896;  Bellin  du  Coteau,  à  Paris,  rue 
lonllier,  n*  7.  —  Double  manivelle  à  leviers  oscillateurs. 

253666.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  VVcddeU,  représenté  par  Levesque, 
a  Pans,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  à  la  farine  de  froment,  de  riz  ou 
autres  grains  pour  lu  rendre  pins  nourrissante. 

253667.  Brevet  de  quinte  ans,  4  février  1895;  Winkley  et  Philips,  représentés  par 
bevesque,  à  Paris,  n  e  de  Malte,  n*  d8. —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
Poser  les  semelles  des  chaussures. 

253668.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Krotz,  Allen  cï  Kenly.  représentés 
par  Levesque.  à  Paris,  ru  1  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  ra'lways  élec 
tnquçs  et  aux  conducteurs  sous  voie. 

253669.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Dorman,  représenté  par  Cossas,  à 
•ans,  rue  Suinte-Appoline,  n*  16.  —  Filtre  automatique  pour  ustensiles  de  cuisine 
°u  domestiques. 

253670.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Landin,  représenté  par  Cossas,  à 
*ans,  rue  Sainte  Apolline,  n*  16.  —  Perfectionnements  aux  voitures  d'enfants  et 


antres. 


Grafl.  représenté  par  Boramé  et 
Perfectionnements  aux  bandages 


*J367I.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896; 
'uuen,  a  Paris,  avenu»-  de  la  Bépubliquc ,  n*  8.  — 
oe  roues  pour  vélocipèdes. 

253672.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Judd  et  Cilley,  représentes  par  la 
société  Brandon  et  fil*,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Perfectionnements  appor 
»m  aux  machines  à  rahutire  les  semelles. 

253673.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Heath ,  représenté  par  la  société 
««  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  C.  —  Perfectionnements  apportés  au\  ma- 

tunes  a  graver  le-»p  iuçons  et  les  caractères  d'imprimerie. 

25367J.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Heath.  représenté  par  la  société 
•n  1-  uenès"  à  Pur  s'  rue  du  ,,avrc«  n*  6-  —  Machine  à  écrire  particulièrement 
■ppi»cable  eu  vue  des  usages  typographiques. 

.J???75'  Rrevel  *>  quinze  ans,  4  février  i8u6;  Heath  et  Verd in .  représentés  par  la 
société  Asst  et  (  eues,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux  ma- 

nes  ■  ecrir«  pl«"s  spécialement  destinées  aux  usages  typographiques. 

253676.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Adams,  représenté  par  la  société 
Matray ,  l.ilielmeii  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*3i.  -  Perfectionne- 
"icnts  dans  les  fermetures  de  porte  et  les  arrêts  de  porte. 

de  quinte  ans,  4février  1896;  Allagnon  (les  sieurs),  représentés  par 
'■société  Matray,  litzdmanet  compagnie .7 Paris,  boulevard  Henri IV, n'3i. -Non- 


—  m  — 

veM  ré-hige  de>  vitesse  o*>l*nti  par  des  coi» œme*  ou  p;gn«»s  diflferentriefe  apabrahte 
à  tous  genres  de  mouvements  mécaniques.- 

253678.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Williaeas,  représenté  pur  la  sw«v 
Matrav,  Litzelman  et  eompaeiue.  à  Pari*,  baillant  Irenri  IV,  nT  3s.  -  Periectunur- 
mtaU  an»  lampes  oa  Lanternes  de  vélocipèdes. 

2KJ670.  Brevet  de  miinaeai».  4  févrit»  r8o«;  fc'ltel,  représenté  par  U 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumancbaas ,  n'  9&  —  I)*posrtii  a  ptoa*»|w 
actionner  une  manuelle  pouvait  srrvir  à  mouvoir  un 


253ft^.  Brevet  de  qimizeam,  i  février  1896;  SelioenfeW  et  Bidam»,  JfjJwJ» 
par  Armcnpaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ti.  —  Genre  de  neaoap 
fleaibbiet  impernuaLle  pouc  véLosipèaes  et  autres  véhicules. 

293681.  Broet  de  quinze  ans  ,4  Révrie»  1896;  JablochuonV  représenté  par  An**- 
gaiid  aîné,  à  Paria,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Genre  de  pile  sèche. 

2536*2.  Brevet  dejqomae  aas,  4  février  1856;  Monts,  repiéseaté  par  ^*ine,*Jjf 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  auv  poste*  we- 
plioniques. 

25tf*iK3.  Brevet  de  quinxe  an-*,  4  février  fflgQ  ;  WeMknecht  et)  ScboeNer,  reprwent^ 
par  Nauhardt.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  00.  —  Décartècatian  •  concasng 
granulation  et  pulvérisation  en  une  seule  opération  des  céréale*  el  praiuea««  ■ 
et  en  particulier  du  blé.  orge,  avoine,  mais,  par  ud  appareil  broyeur  désagrégé" 

à  marteaux  mobiles  articulés  à  leur  extrémité  de  frappe. 

253584.  Brevet  de  quinae  an*.  4  lévrier  1896-,  Tissîer,  représenté  par  ^!allî,ÉU^n 
Paris,  boufevard  Voltaire,  a"  71.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moules  a  ni. 
pour  fabriquer  les  cigarettes. 

553085.  IVrev  et  de  quinze  ans ,  f  fév  rrer  1 896";  von'Gersddrf ,  représenté  par  h $oa  m 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  •5«jr- 
Coussinet  pour  rails  de  chemins  de  fer.  ,  . 

*S:î68(ï.  Brevet  de  quinze  ans,  1  février  1896;  Minon .  représenté  par  la  s^"^ 
tefnationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u"  ra  ots. 
Porte  cigares  et  porte-cigarettes  perfectionnés. 

153687.  Brevet  de  quinze  ans,  k  lévrier  189G;  Case,  représenté  par  passèrent.» 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1  r.  —  Perfectionnements  da:is  lès  hélices. 


253688.  Brevet  de  quinze  ans,  4  lévrier  iH./,;  Gidoin.  représenté  aar  0»"JJ^ 
à. Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  montage,  des.  poignées  aaiu 
vélocipèdes. 

•253089.  Brevet  de  quinze  ans,  4  lévrier  189G;  Donaldson,  représenté  ParjJJj>*j 
veut,  à  Paris,  boulevard1  de  Magenta,  n9  1 1 .  —  Perfectionnements  dans  les  moieo 


du 

253690.  Brevet  de  cpjinze  ans,  4  février  1896;  Derov  fils  aîné,  à  Pari5'.Jy;& 
Théâtre,  na  75.  —  Système  de  tubes  à  circulation  hélicoïdale,  simple  et  moJU|? 
pour  chaulïages,  évaporisatious\  condensations  .  réfrigérations ,  etc.  . 

253691.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  >8o6;  Mvers,  représenté  par  de  Mj* »i 
Paris,  rue  Taitboul,  n"4i.  -  IVrkcuVmnemeuts  dans  les  procédés  de  préparant» 
liqueurs  fermentées  et  disrîh\it.s. 

253692.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896  ;  Wheeler,  représenté  par  de 

à  Paris,  rueTaiibotrt.  n"4r.  —  Poignée  perfectionnée  pour  guidons  de  biercic* 
arftres  madrrnes  analogues. 

253693.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  i«n<T;  Haase  et  Buschmann  ,  représentai18 
de  Mettrai .  à  Pari» .  nie  Tailboot,  n°  4».  —  Qmrae  de  biMard.  .  j 

«3691.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  i89lr;  K'iHm,  représenté  par  de  Mfe**' 
Puris ,  rue  Tailbonl,  n"  4'i.  —  Appareils  ponr  régfer  lVihuflilforr.  . 

35349».  Brevet  de  quinze  ans,  4"  février  rBgO;  Bcnzert  Badtaieyr,  représente* f» 
de Mesfraf,  à  Paris .  rue  'raillent,  if  4  r.  —  Tnrbîàe  à  vapeur.  0 

253696.  Brevet  de  quinze  ans,  4  rémeri8û6;  Bondv  et  Jordan,  represen Hj  \ 
Grinwml  H  Kastkr.  *  PSris,  boulevard  Seént-  Vicb-t,  n»  45.  -  Méca.ismi-  » 
mation  et  la  eonservatioa'  d'arcs  r.leetriques  lnmineut  bieo  féendiers* 
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B.  n°  1893.  —  735  — 

3531»?.  Brevet  *  cpunte.au».  4  février  1806;  Kostowit*.  représenta  par  Griniont 
et  Kasller,  à  Paris,  boulevard  Saint- Midiel\  n'^.  —  Arraowe  à  mtérieur  rota**. 

WWW.  Brevet  A»  qmme  an*,  4  ttvrrer  i8t)6;  Vogt',  représenté  par  G'rimont  et 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Mîenel1,  n*  45  —  Élément  galvanique. 

25Jfi9Q.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Beckman,  représenté  par  BIFlry 
aîné;  à  Parts,  boulevard  de  Strasbourg:,  n°  r».  —  Perfectioiuwments  au.  mécanisme; 
moteur  des  bicyclettes. 

253700.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  189G ;  Cacduck  ,  représenté  par  lilét^ji aùw , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,,  n*  1.  —  P.rorodû  et  disposition,  pour  la  fobriçatiQu. 
de  coades  de  tuyaux  en  tôle  à  un  seul  joint. 

253.701.  Raevet  dis  quinze  ans,,  4,ftfvrier.  189P;  E*.hvein„  représenté  par  Blélxy  aù»«A 
a  Pans,  boulevard  de  blrasbourg,  u°  2,,—  ABpjneil.  p,oqr  U  vréflawvtipn..  d#,  mina** 


arçentés. 

.253702..  Brevet  dq  quinze  ans«,  4  février  18^;  Uillhouse,  wpiwseeté  pan  Blétrjr, 
*«"é,a  paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Pei  feitmimernenl*  aux  eorayeiu» 
de  vélocipèdes. 

253.703.  Brevet  de  quinz.ej ans ,  4  février  1896;  Masson...  représenté  par  Blétry-ainé,, 
J  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  MéJungtur.aMtoiuatique  pour  dqurhea.sul-. 
foreuses  et  autres. 

25370'i.  Brevet  de  quinze  ans.  4  février  xSçvUs  société  TA»  Qo*otày.  iïuHsmg  ti-ttilo 
Company,  représentée  par  Blétcy  aîné .  à. Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n?  2.  —  Per- 
fection oem en t s  aux  biberons. 

253705.  Brevet  de  quinze  ans.  4  février  1896,  Tôtb ,  représenté  pas  lai  société  Me* 
nUttc  et  Bobelet,  à  Paris-,  boulevard  BonoerNouve! le,  n'  42.  —  Appareil,  dt'avie- 

25370fi.  Brevet  de  quioee  «a»,  4  février  i«8jr8  ;  Dulour;  représenté  par  la  seciélé  Ma*. 
"Uierel  Bobelet ,  à  Paais,. boulevard  Bonnc-NouveUc  n"  i2,  -  Machine  à  capsuler  et 
•""quêter  les  bouteillev 

253707.  Brevet  de  quinze  ans,  4  lévrier  189(1  ;  Blabnik,  représenté  par  la  société- 
Marillier  et. Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle..  u°  4a..—  Nouveau  système 
oe  lampe  élect  rique  à  arc. 

253708.  B  revêt  de  quinze  ans,  4  février  189G;  \VwnOT(1e*siewrs) .  représentée  pnr<' 

l*société àfarillier  et  Bobelet.  à  Pari»»  boulevard  Bonne- No'wdJc ,  n"42.  —  Appareil 

thwnQPKt\tograpluqii<;  poiavaut  également  être  employé:  ce»™*  appareil  de  projet 
non. 

25^709.  Brevet  de  quinze  ans.,  4.  février  i8©Ji;  Dixftu.  représenté  par  la,  seeuHé 
Marinier  et  Bobelet.  à  Paris ,  boulevard  Bonne-NcuivelU ,.  n*  4x  —  Machine  à  percer 
et  a  tarauder. 

.253,710.  Brevet  de  quinze,  ans.  4  février  1896;, compagnie  dite  The  Q'Contwr  Bmien- 
2?  Cr'  rcProspI,,ée  par  la  société  Marillîer  et  BobeleUà-Pari*,  boulevard  Bonne-Nou- 
veUc •  n*  42.  —  Perfectionnements  au*  pieds  artificiels. 

U^?W'  Brève!  de  quinze  a»>s„4  février  v8n6.;  Çurric.,  représenté- par  1»  société- 
Manlher  et  Bobelet.  à  Paris,  boulevard  BpiW^UvaJUi  «V  4a.  Perfectiouwrncntp 
aux  reguJateurs  automatiques  pour  courants  électriques. 

.  253-7U.  Brevetdeqiuaze(aB&,.4  février  1896  ;  Niebeks,  représenté,  par 
JlUne'  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  — Perfectionnements  dan»  ) 
sediçj  et  dans  leur  méthode  de  fioncUoun^meoi. 

2837.13..  Brevet  «b-  quiaeeans.  41  février  *8$e>  Compagnie  française  d«  BMKjj*. 
représentée  par  Armeogaizd  jeune,  à  Paris,  boulevardj  de- Strasbourg.  11*  »3..—  ra- 
Dncatumsde  fils,  barres.,  planches  eu, acier  ou  fer  recouvert  de  laiton. 
283314.  Brevet  de  quinze  an»,  3  lévrier  i  8q6;  Monaui,  bôtel  de  Montpellier  nie 
Trois-Couleurs,  a  Alger.  —  Pompe  aspirante,  foulante  et  refoulante,  s  " 


20371,5.  B»ewt  (l8  q«irae  an«.^févrieir  1898  ;  Morea»,  bétel  de  Montpellier.,  me 
«es  Trois-Couleurs,  à  Alger.  —  Moteur  actionné  par  la  force  des  vagues. 


253716.  Brevet  de  quinze  ans,  4  février  1896;  Delbays,  rue  Joinville,  n*n, à  Alger. 
—  Vin  au  cresson  (d'Algérie),  dit  apéritif  Delbays. 

253717.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Barré-d'Avril ,  à  Hautes  Rivière» 
(  Ardennes).  —  Hieyclelte  à  l'usage  de  tout  le  monde. 

253718.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Congé,  à  Luzy  (Huile  Marne).  — 
Système  de  préparation  par  laminage  et  découpage  d^s  ébaurh es  de  lames  de  cou- 
teaux de  boucher,  charcutier,  cuisine,  saladéros  et  autres  amlogujs,  dsstiutks  à  être 
forgées  soit  manuellement,  soit  mécaniquement. 

253719.  Brevet  de  quinte  ans,  8  février  1896;  Swynghelauw,  rusde  Waiemm»»], 
n*  6p,  à  Lille.  —  Machine  à  broyer  et  à  teiller  le  lin  et  autres  teiiilss. 

253720.  Brevet  de  dix  ans,  10  février  1896;  Barreau,  à  Luçon,  et  Guineaudetu, 
à  Moreilles  (Vendée).  —  Frein  applicable  aux  voitures  susp'mlucs  a  deut  roues, 
remplaçant  avantageusement  le  pattn  et  en  évitant  les  inconvc  lients. 

253721.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Berner,  représenté  par  ArmCttgtW 
aîné,  «à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Vide-bouteilles  ou  récipients  quel- 
conques à  pression  facultative. 

253723.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  von  Siemens,  repré«snté  par  la  so- 
ciété Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  M  >de  de  couplage  permettant 
de  faciliter  le  couplage  en  parallèle  des  machines  à  courants  alternatifs. 

253723.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Arquillière  (M-;,  à  Paris,  rueSaint- 
Honoré,  n*  137.  —  Bobe  pour  monter*  bicyclette. 

253721  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Kôhler,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  niod  -mes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  — 
Élément  d'éclairage. 

253725.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1836;'  société  dite  Cylinder  Fass-Fabnk 
GeselUchafX,  M.  B.  H.,  représentée  par  la  so -iété  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  ou 
Havre,  n*  6.  —  Procédé  de  fabrication  d'enveloppes  en  bo  s  pour  tonneant. 

25372r>.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  189G;  Pîstor,  représenta  parla  société  A»« 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Mécanisme  de  commmde  pour  véloci- 
pèdes. 

253727.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Kûster,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Système  de  contré 
de  vente  et  d^  stock  de  marchandises. 

253723.  Brevet  de  quinte  ans,  5  février  1896;  Arbey,  représenté  par  Thirion- 1 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procédé  et  appareil  pour  Te  traction  de  !  or 
et  des  métaux  similaires  des  minerais  ou  alluvions  par  1  emploi  d.i  chlore  naisao1- 

253729.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Smylhe-Martin ,  représenté  par  Cha^ 
sevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnements  dans  les  serin- 
gues vaginales. 

253730.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Ehlers  (M"*),  représentée  par  Chu- 
sevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Collecteur  de  gouttes. 

253731.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896,  Mortn,  représenté  par  Chassevent  .  « 
Paris,  boulevard  de  Ma?enia,  n*  n.  -  Dispositif  dit  le  Minime  applirable  par  addition 
à  tous  appareils  de  mesure  et  décuplant  leur  précision. 

253732.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Srhlesinger,  représenté  par  Ch»* 
vent,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  lam;*  à  alcod  ou  a 
incandescence. 

253733.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Ch.  B-ssand  et  compagnie  («o^fr 
représentée  par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n"  ,1.  —  Svstèmedc  dis- 
positif permettant  de  transformer  immédiatement  un  p  natalon  en  culotte. 

25373'l  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Paul  Dub^s,  représenté  par  DjJjJ» 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d  Anlin,  n*  58  bis.  —  Moule  en  métal  pour  égauts  oïokn* 
operculaires. 

253735.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Bonneil,  représenté  par  Griaiont  et 
Kastler.  a  Pans,  boule.ard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Rinceuse  de  bouteilles  avec  p^p 
a  piston  système  Bonneil. 
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253736.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  180,6;  Bartz,  représenté  par  Grimont  et 
kasUer,  à  Taris ,  boulevard  Saint-Michel ,  n»  45.  —  Appareil  de  réglage  pour  les  aiguilles 
de  tramways  et  chemins  de  fer. 

253737.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Babillot,  représenté  par  Blétry  aîné, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n'  2.  —  Moteur  à  gaz  permanent. 

253738.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Basmaison  (M"),  née  Mari?  Bost- 
mwnhrun,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — 
Pompe  à  vide  sans  caoutchouc  pour  ventouses  et  autres  applications. 

253739.  Brevet  de  quinze  ans,  5  février  1896;  Wells,  représenté  par  Blétry  aîné , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  Perfectionnements  aux  machines  à  casser  ou 
broyer  le  minerai,  les  roches,  etc. 

253740.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  août  1909)  pris,  le  5  février 
•896,  par  Huntington.  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  a3.  —  Fabrication  de  l'acide  cyanhydrique. 

253741.  Brevet  de  quinze  ans.  5  février  1896;  Sehenrer,  Lauth  et  compagnie  (so- 
ciété), représentée  par  Armcngaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  — 
Fùation  de  couleurs  opaques  aux  tungstates  et  aui  molybdates  précipités  sur  tissus  et 
«or  fibres. 

253742.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1896;  Schwabe,  représenté  par  Dobler,  à 
Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*8i.  —  Nouveau  dispositif  pour  changements  mul- 
tiples des  navettes  dans  les  métiers  a  tisser  mécaniques. 

^ 253743.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1896;  Baudet,  à  Paris,  rue  Saint-Victor, 
n*  14.  —  Poudre  désinfectante  dite  :  pondre  Cloru-Band'-t. 

253744.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1896;  Marold,  représenté  par  Nauhardt,  à 
Paris,  boulevaid  de  Magenta,  n*  3o.  —  Appareil  et  procédé  pour  revêtir  les  plaques 
de  boutons  avec  des  plaques  de  celluloïd,  dont  le  rebord  est  replié  à  froid  sur  le  bord 
des  plaques  de  boutons. 

253745.  Brevet  de  quinze  ans,  G  février  180,6;  Tombeur,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n"'8.  —  Extincteur  d"incendie  dit  para/eu 
Tombrur. 

253746.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1896;  Tovey  (les  sieurs),  représentés  par 
-Sard  Bo.-neville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  tPAntin,  n*  22.  —  Moyeu  fileté  nou- 

et  perfectionné  pour  roues  de  btcyrlettt  s  ou  autres. 
4  253747.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1896;  Pilliat,  représenté  par  Armcngaud 
••né,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Clé  combinée  avec  des  ciseaux. 

25374*.  Brevet  de  quinze  ans, G  lévrier  1896;  Sleincnbôhmer,  représenté  par  Bcrt  . 
■P»ns,  boulevaid  *aint-Denis,  n*  7.  —  Perlectionnements  dans  les  chandeliers  a 
ressort  pour  bougies. 

253749.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1896;  Palmer  junior,  Phillips  et  Plass.  re- 
preienté  parlasociéié  Marillier et Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n  42. 
—  Perfectionnements  aux  supports  pour  bicyrlettes. 

t  «3750.  Brevet  de  quinze  an*,  6  février  1896;  Porter,  représenté  par  la  société 
louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  G.  —  Perfection 


'dans  les  électrodes  pour  les  batteries  secondaires. 
253751.  Brevet  de  quinze  ans,  Ouvrier  . 896  ;  société  dite  The  Apostofoff  Automatic 
'elrphone  Patent  Syndicale  L",  représentée  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Ma- 
S^nta,  n*  1 1.  _  Sys^me  automatique  de  communication  téléphonique. 

553752.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1896;  Haase,  représenté  par  C*JJ2*ÏlÎ 
'*ns,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  pou 
'«briquer  des  cordes ,  grelins  et  câbles. 

253753.  Brevet  de  quinze  ans,  6  février  1896;  Voigt,  représenté  par  Grimont  cl 
Atelier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*45.—  Producteur  de  gaz.  acétyie. 
.?"I54,.  Brevet  de  quinze  ans,  6  révrier  1896;  Adnms  Randill.  représenté par  la 
reTtâé^  L«grange,  n'  5.  -  Perfectionnements  apportes  aux  appa 
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l2i~vv-">".  Rrereft  (ta qmitntr  awv  8^(f  \orari%6|  Hachai .  étisasldoinici 
jomnrt.rua  itothc-Doene,  à  Bourg  (Air-).  — i»uvefu  pile  «fecrriq«r. 

2537">n.  Brevet  de  quime  ans,  11  février  1896;  Léveilff  jeune,  rne  d'S!Ker.n"9.» 
Mootins..—  -.fc-malure-en  métal  «ta*  variaaiio' pouvant  s'idnpkeir  à  im  broc  et  à  or 

seau. 

3537T>7.  Brevet  do  qmnraan»,  8.  féwoer  i8pf»;  Gaz-ai,  rae- dAttba*»©oi,  ttt,  i 
Touloaso.  —  Pou  dm-  dénommée  Rlackroricide  J.  Cand,  à  baae  d»  saifoBietsfb  te 
cuivre  combinés. 

%37.f>&  Bm-veA  de.  quinze  an»»  vo  février,  148961;  BrouqiueK,  rue  de  l'EsqpiU,  a*  »< 
à  TaoJouse.  —  Goii^élaliwu. etibaltag»  $imu}tanés,de»  gi*ce*«  soibets,,  ele,  pardetalf 
de  l'acide  carbonique  liquide. 


2à3750.  Brevet  «Le  <hjuuo  au*,  iw&ivrivr.  1896  ;.Ko«ait«*iaJ  (k-a  sieu»)  et  lkoitti- 
lavmki,  cour*  Balgiwrie-SUu^iiberg,,  u,"  à  Bardeau*,  —  Moteur  rotatif,  systàmafc 
cl  B,  applicable  à  tout  tra\ail  u&esailaui  un*  éumgie  uiéuuuajut. 

253700.  Brevet  de  quiuse  ans,,  iu  février  1896;  Beuzehpc,  représenté par 
rue  Paul -Borl,  a*  33,  a  Boudiiaux.  —  Nouveau  iec  a,ahaval  dit  Je-  neuivboc. 

368701.  Brevrt  do  qtiinw  ans,  12  février  i8<|b;  Nocland  et  daudia-*.lhï5ntii»àiBl»yi 
(Gironde).  —  Vélocipèdes  à  transmission  flexible  et  à  changement  de  ninltipfew°n! 
cl  11  mm1  lu\ 


3fW7fk24  Brov«(  do  qiihtzr  an»,  8)  février  1*96;  Bfe ,  a.  M^er«Ji].f«t  YaniiB  5eio* 
el-Marne).  —  Système  de  direction  appliqué  aux  refceeipùéea  cb  dénommé  II  Ity**- 

Sfc3703.  Bwv ei.de  quinze  an»,  ^féwiaF  18^;  *henre*viV*v  à  hoa^le^oq*- 
Sainls  (  Somme  1.  —  Tissu  toile  à  sa*. 

253fl<*>A..  Urevet  do  qukua,  ans m  Cévriet  1 836  vJEstève,  à,  Castre»  Tarn  \  ~  Hg" 
cation*  d'un,  cadre  rigide,  qui  eoiboUe  ht*  bonds  de*  tapis  décroUoics  en.ûU  ■** 
liquoa. 

953765.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1806;  Salinas,  représenté  parJo»«  « 
Pari»,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin,  nf  58  fo*.  —  Non veau  système  de  pubtifit* 

?9y7r>n.  Brevet  (te  quinte  an»,  7Tëvrier  18961;  ffroeo,  raarAenté-  par  1»  »ciéte^ 
et  Gènes,  a  Pans,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Système  de  manivelles  pour  les  peclal**» 
véJtwipédes. 

253T76T.  Bwot  de  quinze  an»,  7  février  i&tyi;  Schtonà.,  repr.-senté  par  Casa*""» 
a  Pans,  rue  des  Halles.  11»  i5.  —  Svsièroe  d*  fermeture  on  de  bowhare-  ^ 
teilles,  à  vu»  et  autres-  flacons,  sernblablea». 

2537081  Jwat  de  quinze  an*,  7  feveier  1896;  Birluu  CuUen.rt  Tavkir.  mpif*^ 
par.Eaher  a  Paris,  rue  de  Provence,  u°  6a.  —  Perfectionnements  dans  les  a*ParCU: 
et  lea  méthodes  pour  reproduire  des  dessins,  etc. ,  soit  par  gravure,  soit  au  feu,  oai 
chaud,  soit  au  trait,  ainsi  que  par  d'autres  procédés  analogues. 

253760.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1806;  Pirot  et  compagnie  {société],  "g 
sentea  par  Armengaud  aîné,  à,  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u*  21.  —  Mccawsiw 
de  compteur  pour  compteurs  à  eau  et  autres  usages, 

253770.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1896;  Renard,  représente  par  Anneng»" 
aine,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Appareil  pour- couper  dans  le  >enx 
des  cercles ,  ovales  et  antres  courbes  quelques.' 

»  ™ILl  -BmVe-  îlC  ^Ui,ue  am'  7  février  1806;  Strong,  représenté  par  la 
Brantton  et  ftis,  a  Pans,  rue-  de  Prônée,  n"  5*.  -  l*rfcetibn»cment<  apporte**» 
piaiws. 

253772^Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1896;  SchâfTér  ef  Budenhcrg 
represeritee  par  la  socréte  Bramèo.  et  nirv  à  Paris ,  rue  de»  Provenez  nf  59.  -  « 
pourmoinots  de  niveau  d  eana. 

253773.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  1896;  Scnweifrer  et  romp-gnte  (sor^!. 
rtîprewntoe  par  Dumas,  a  Paria,  rue  Swat-Georges ,  iir  29.  —  Genw  de  VO*—» 
fraiser  et  a  menlerr  «  onentahon  rarialdo  dans. toute»  lea.dfrartiom. 

U»m  Brevet  de  qainre  ans,  7  février  18961;  Clwton.  représenté  ipr  ^S 
vent,  a  l^ans-,  IxwievanA  de  Mag««te,  n»  ,  u  -^Swtèaae  de^uueade 
pour  casseroles  de  tous  genres.  • 
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SKH776.  Brevet  de  quime-ens.,  7  février  i8gfi;  Cellmgr,  repnëaenlÉ  par 
à  Paris ,  llo*knruiiéde  Mhgentr,  11"  lu  —  Procédé  de  roulure  sur  celhiloidt. 

253776.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  i8ç)<F;  GVbrûtfer  BHemverein  et<  compw- 
pMe.fsoeiàtfi).,  repa<isaatéa.  par  Cuassevont  „  ài  Pariss  l»uJow»rd.d&  Mafftoto,  ut  11..— 
System*  de  rnacniwe  m\  ' 


153IZ76.  Brevet  de  quwze  an*,,  7,  février  lâgji;  Wninwrigjii.,.  représenté  par-Ghas- 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  D*  11.  —  Système  de  j<uuneluc  acoustique. 

253778.  Brevet  de  quinze  tjis,„7,  février  1896  ;  Waiuwiaght,  représenté  par  Chas- 
serai^ à. Pari*,  boulevardi  du  Magenta»,  11°  u.  —  Système- de  junuille  a.vec  poignée 
permettant  de  recueillir  et  transmettre  le  son. 

253.779».  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  i&di}  Dêtrick w  représealé  par  Blétvy  aîné, 
a.Bari»,.l«aj:e\ucd  de  Strasbourg,,  n°  2.  —  Pecfecltonnemeuts  aux  nmduues  a  fabriV 
q«*r  les  ri»ar.etaes  tout  en  tabac. 


253780.  Brevet  de  quinze  ans,  7  février  i8qfi;  Kunkler,  représenté  par  Blétny  am_ 
a  Paris,  bouleiard  de  Strasbourg,  a"     —  Crochet  de  suspension  pour  ixUafaiidogies. 


a  Pa 
porte-monnait 


2S37AE.  Brevet  de.  quinte  ans,  7  ffirwer  i8*«k;  Uabarv,  représenté  pa*  Bkétry  aâné. 
Pans,  binriurard-  de  Strasbourg,  *T  2.  —  Pcnneturê  swplrfiée  pour  Ijoorsea  eb 

253.78â.  Brevet,  de  quiujta  an§ ,  7  février  v8ij&;  Ghapsak,,  représenté  par  Anueagaud. 
jeune,  à  Paris,  boulet ard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfcctioruwmeois  dons-  f 


continu*,  pneumatiques. 

2il78X  Bwwt  de  quinze  ans-,  7,  terrier  i^ous  Deschainp.s .  représenté  par  Armeai- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2,3.  —  Calendrier  porte -bouquet. 

Îfil7»k.  Bkev.fi  du  <uu**e  ans,  7  Cévriar  1-89*;  Gavey,  représenté:  par  Armengeaid 
S5M  Pa*'ft.  boulevard  de  Strasbourg.,  a*  ai.  —  S^aUuwe  de  montage  des  p  illage* 

rigides  el  autres,  dit  système  Henri  Gniffin. 

251785,  Brevet  de  quiiue  ans,  7  février  >8g6;  Lalapie  de.  tic  mat*  représenté,  par 
A/owuçiMnl  feuBt,  à  Par»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ak. —  Système d'arhuneur 
applicable  aux  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole  en  général. 

B«j\eii  de  qukve  ans,.  7.f«ri«r  *8<v8;  Sïanger  et  Btount.  raprcsenfcw.  par 
■Jnineinraud  jmuier  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n."  a3.  —  Periectiwiueaiettti* 
ans  le  traitement  des  minerais  de  nickel  pour  Ves traction  du.  nickel. 

quinze  a  as,  7  février  tSojG;  Webb,  représenté  par  la  société 
j  binon  eL  Bonnet,,  à.  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*       —  Pcrfectiouiiameul* 
k  faurieatioa des  moquettes  el  daus.le  mécanisme  employé  à  cet  elTét. 
253788.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Chesncy  (les  sieurs;),  représentés 
P»Xanaatdi,  à  L'aris,  bnukuacd  de  Magenta,  n?  3o..—  Mécanisme  pour  fennec  les 


253780.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Brocnet.  nie  VoJtebe,  a?  62,  à  Le- 
wlwji-Perret  (Seine).  —  Nouveau système  de.  transports  dit  aéïo-tuil  UroaheL 

2Sa7«a  Brevet  de  queue  ans;.  8.  Carrier?  BSgti;  Ûowera,  à  Paris,  nie  de  la  Banqn», 
n  u.  —  Ht  ^utitinira  aiitmnabuaeA  de  pmàaaàa  d»n«  les  peaémteups  d'acétyiène.et 
autres  appareils. 

2437^1.  Brevet  de  «pince,  ans.  8*  fc''\rier  «89*»;  Devaux  et  tiuicbard,  à  Pai-i»,  nnô 
«ochechouart,  n."  72. —  Appareil*  uetloyec  le*  tuhe&de  clwudieres  aiulliUibuteirv.^ 


Brevet  de  q.uioze.  ans,  S  fiéwiex  i8g(3  ;  Megntu*.  représenté  par  la  société 
'ntej-n*tiauale  des  inventions  niodecues ,  à.  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  u*  ta  bis.  — 
sraure  a  coiulunaiioa  avec  arrêt  déeleuebabie  par  le  pêne. 

253703.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  i8y(3;  Moyes,  neprésenté  par  la  Soc^tir 
^"^y,  I.Utebuan  et  compagnie, à  Paris-,  boulevard  Hem i  IV,  u°  3i.  —  PeiiCi^UooBe- 
fï^  aux  fceûis  à  ait  comprimé. 

353*794.  Brtwefi  de  qumae  aasv  8»  féVrier  Hlein,  représente  par  sonélé 

soud^  L,lzelman  ct  compapnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n4  3».  -  Fournea»  a. 

2M7Q5.  Breae*  IroMM  m»,.  8  Février  1896;  deCouinck,  repirésenlé  par  Good . 
a  1  ans ■  rue  de  Rivoli,  n"  70.  —  Raecnid  uirirecsei  pour  valve»  de  ymeumain|0*s. 


—  7'jO  — 

253790  Brevet  de  quinze  ans,  8  révrier  1896;  Boyd .  représenté  par  Lombard-Bon 
neville,  à  Paris,  rie  de  la  Chaussée  d'Antin ,  n*  aa.  —  Perfectionnements  relatifs  1  ta 
manière  de  Gxer  et  d  enlever  les  bouchons 

•253797.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Barto,  représenté  par  Greef-Bfio- 
mont,  à  Paris,  rue  Latayelte,  n'  ao3.  —  Support-écarteur  pour  le*  sics  a  remplir. 

253798.  Brevet  de  quinze  ans,  8  révrier  1890;  Rodary,  à  Paris,  rue  de  Vaupirard, 
n*  53.  —  Verrou  électrique. 

253709.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Czarnikow.  représenté  par  Chaw- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'ail  umoir  électrique  destiné 
à  allumer  le  ga/  à  distance. 

253800.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Vadel,  représenté  par  Débet*.  > 
Paris,  boulevard  Birhard-Lenoir,  n"  90.  —  Nouveau  système  permettant  d  alimenter 
tous  les  étapes  d'un  immeuble  en  eau  de  rivière  par  la  pression  de  l'eau  de  sourtf 
consommée. 

253801.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  F.  Voland  et  compagnie  (société;, 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  (t.  —  Polissape 
partiel  des  tissus  en  vue  d'obtenir  des  effets  à  lignes  ou  contours  det  «munes. 

253802.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  F.  Voland  et  corn  »apnie  (société), 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  G.  —  Syslcme ûe 
préparation  des  tissus  pour  le  moirage. 

253803.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Furrer,  représenté  par  StuU,  » 
Paris,  rue  Noire  Dame  des- Victoires ,  n*  48.  —  Nouveau  jeu  à  billes  dit  billard  mm- 
titre. 

25380*.  Brevet  de  quinze  ans.  8  février  1896;  Lûije,  représenté  par  la  Wj^JvJj 
rillier  et  Bobelet,  i\  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Garniture  de  si»*' 
pour  conducteurs  électriques. 

253805.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Meydenbaucr,  représenté  p» 
société  Marillier  et  nobelct,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'a?.  —  Appareil 
aiguiser  pour  crayons,  lames,  etc. 

253800.  Brevet  de  quinze  ans,  8  révrier  1896;  Bristow,  représenté  par  !■  **jf'e 
Marillier  et  Bobelet.  à  Paris,  houle  ai  d  Bonne-Nouvelle,  n'  àa.  —  Machine  proe 
tionnée  pour  débarrasser  les  raisins  ds.  leurs  pépins. 

253807.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  société  dite  The  Trcngrovc  toçjjj" 
Cycle  Frnmr  Company  limité, ,  représentée  par  la  société  Marillier  et  llobelet.a  W • 
boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4  j.  —  Perfectionnements  apportés  aux  cidres  de  m 
dettes  de  sûreté. 

253808.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  189G;  Brnndenbnrp,  représenté  ptfj* 
société  Marillier  et  Bob-let.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  -  Perlent 
ncments  aux  roulements  à  billes. 

253809.  Brevet  de  quinze  ans.  8  février  1896;  les  héritiers  de  F^^'!£ï 
(soc.eté),  représentée  p .r  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaun 
cJiais,  n*  g5.  —  Fourneau  à  réservoir  avec  fours  à  rôtir,  dit  cuUnière  mtht<"re- 

253810.  Brevet  de  quinze  an.,  8  révrier  1896;  Olsehewsky,  représ  n  té  par  IWJ* 
gaud  jeune,  à  Paris,  bo  slevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  sechcar  r 
sécher  de  la  poterie  dans  des  chambres  closes  non  munies  de  ventih'eiir. 

2538H.  Brevet  de  quinze  ans.  8  février  1896;  Tannepny  de  "ocan.  repifc* 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système  a< 
pillage  et  de  contre  torpillage  électro-magnétiqu-  pour  navires  naviguant  a  w  sur 
ou  sous  la  surface  de  l  eau. 

253812.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Compagnie  piri  ienne  de  corffg 
d'aniline,  représentée  par  \rmengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  S'r.ishoarg.  ■ 

—  Procédé  de  préparation  d'acides  sulfoniqucs  de  métaamidophénolphtaléme* 

aîné 

253813.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Déchery.  représenté  p"  J. 
a  Pans  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Thermocautère  automatique  dit  "- 
Vénc,  utilisant  un  hydrocarbure  quelconque,  l'alcool ,  etc. 


B.  n*  1893.  —  741  — 

253814.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Niewerlh  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionne- 
ment apporte  aux  appareils  magnétiques  de  réglage  et  de  commande. 

'253815.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Boulais,  à  Paris,  rue  Scijiion,  n*  i3. 
—  Brosse  rotative  destinée  au  brossage  des  bannctons  et  autre*  moules  pour  boulan- 
gerie, pâlissent' ,  etc. 

'253816.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Friedlànder,  représenté  par  Nau- 
bardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Récipient  de  débit  pour  boissons 


•253817.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  lîadmar  et  Marchand,  à  Paris,  rue 
Nationale,  n*  i3i.  —  Lampe  à  incandescence  par  le  pétrole. 

•253818.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Piret,  à  Paris,  rne  Mouffetard, 
n*  5t.  —  Nouveau  système  d'appareil  devant  servir  au  déclenchement  des  plaques 
bdicatrices  de  slalious  ôu  autres. 

253810.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Paganuzzi,  représenté  par  Ma- 
thieu, à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la 
fabrication  des  poignées  en  celluloïd. 

•253820.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Thomas,  représenté  par  la  société 
Mstray,  Utielman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Attrape- 
mouches  perfectionné. 

253821.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  ilildebrandt,  représenté  par  Gri- 
moat  et  Kasller.  à  Paris,  boulevaid  Saint-Michel,  n'  45.  —  Procédé  de  volatilisation 
dans  la  masse  active  des  accumulateurs  électriques. 

'253822.  Brevet  de  quinze  aus,  10  février  1896;  Collmunn,  représenté  par  Delom, 
à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Aulin ,  n*  58  bit.  —  Perfectionnements  dans  le  fonction- 
nement des  soupapes  de  manœuvre  pour  machines  à  vapeur  et  pompes. 

'253823.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Baker,  représenté  par  Chassevent, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a*  11. —  Système  d'appareil  de  dragage  perfectionné 
pouvant  s'appliquer  particulièrement  à  dea  bateaux  de  sauvelape" 

253824.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Chparède  frères  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevurd  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de 
servo-nioteur. 

2538-25.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  de  Oundonald,  représenté  par  la 
société  Asti  et  Gencs,  à  Paris,  rue  du  Havre,  a'  6.  —  Système  d'affût  avec  aUelage 
spécial  pour  canons  à  tir  rapide. 

253826.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Himmel,  représenté  par  Blétry 
«né,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Robinet  à  tubulures  multiples  pour 
réverbères  à  deux  ou  plusieurs  brûleurs  à  incandescence  par  le  gaz. 

,  "253827.  Brevet  de  quinze  ans.  10  février  1896;  Lelieur,  représenté  par  Blétry  aîné  . 
*  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Procédé  et  appareil  dit  meuble  Jïigorijitfur 
pour  b  conservation  de  la  viande. 

.  253828.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1806;  Pané,  représenté  par  Blétry  ainé, 
f  Haris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Cadran  solaire  portatif  indicateur  du 
temps  moy< 


ren. 


253829.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Seelip,  représenté  par  Blétry  ull,<4« 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Machine  automatique  à  remplir  les  paquets 
de  poudre  de  chicorée,  de  farine  de  gruau  et  autres  matières  semblables  pulvérisées. 

253830.  Brevet  de  quinze  ans.  10  février  1896;  Sprengstoff  A.  fi.  Carbonit  (so- 
ciété), représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  2.  —  Pro- 
cède et  appareil  pour  mesurer  la  force  explosive  et  brisante  des  substances  ou  des 
mélanges  explosifs. 

253S31.  Prevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  I.udvig,  représenté  P"**  ^ramf.  ? 
J««en.  à  Paris,  avenue  de  la  République,  u«  8.  -  Machine  dynamique  volante  et  diu- 
geable. 

253832.  Brevet  de  quinze  ans.  10  février  1896;  Joyce,  représenté  par  Boramé  et 


Julien,  à  Paris,  Mente  de  4a  ttépuMûïue,  n"  6.  —  Per&cmiwriemOTfc  apporte  aui 

fourni 'in  iv  B  COrilUOS. 

35383.1.  Brevet  de  qnin/e  ans,  io février  r8g6;  Duprez , Teprésenlc  |*r  .Innenfsrnl 
jaune ,  ,à  Parts,  iboalevard  de  Atcwsbo»? ,  w?  ai.  -  Briq*ifltte.roui-rag  pour  les  rbe- 


25383'i.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  i8«jt>;  Manufacture  lyonn^ de  mrtHW 
nulor«ut<  s  -o«iétiV|,  représentée  par  Armengaud  jeane,.à ;Pacis^.l>w»te«fard  deSini- 
bowig,  n"  a3.  —  J'ronédé.poarla  prodoclâon*iÊ  «adorarts  imuu6.tir.aiu  *ar  «onlaati. 

•25383:).  Brevet  de  quinze  ans,  10  fé\rier  189G;  Chanut,  représentr  |«r  k  mc^k 
Xhirk.n  -et  Bonnet,. à  «Paris.  Jjoolewd Beaumarchais,  n°  9^.  —  .Nouveau  syitemede 
lampe  ayant  l'aspect  extérieur  d'une  moattne,  dite  imouhméoUàr* 

263836-  Brevet  de  mu'nze  «ne,  iitfévriar  oBofi;  Senet,.à  Paris,  rue  ,Uuisde41iiud. 
u°  aà.  —  .\ouvelle  déposition  .apportéeiaux  Appareils  p4mtographique*. 

'253837.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1896;  4iawqtia»»d  'et  Marne  (société},» 
Paris,  rue  OI>erLampf ,  n"  jji-.  —  Perfectionnements  .aux  compteurs  d'nau. 

il5S83K.  Brevet  «de  quinacana.,  11  févruir  1896  ;  •Comrfflgniie  firanfi  aise  pour  t  tapVu 
talion  des  procédés  Thomson  Houston,  à  Paris  ,.r*e  de  ^Londres,  n*  27.  —  ftefac»»- 
nements  apportés  aux  contrôleurs  séries-parallèles. 

2538.39.  Brevet  de  quùue  ians,  2  i  Tévriar  1896;  Compagnie  françaiw  ,}«our 
tation  des  procèdes  I  boni  son  Houston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  u'  *y.  —  PerweUuo- 
nements  apportés  aux  méliiodes  j>our  maintenir  le  synchronisme  tics  moteurs  a 
courants  alternat  ifs  nnur  la  trausmiasiou  du  l'énergie  dlec'Lr'iqae. 

2538'i<>.  Brevet  de  quinze  ans.Ji  février  1896 ;  Compagnie  fraui}a:.Mî pour  ta» 
tation  des  proced.s  Thomson  Houston,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n"  37.  —  Perlée uon 
nements  îfppnr  tés  nu\  méthodes  ,pour  empêcher  Me  **crfhi?e  .flc  pluvse  entre  ta  rorec 
ëleccroiiiolrioe  et  le  courant  dans  les  circurts  a  conrauts  alternatifs. 

2538M.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1896;  Compagnie  franrme  Pour^f  °'" 
union  «de*  prom-HeK  Thornson^Hoostun ,*à  Pnrw>De  de  Londres,  n»  2>  -  ■Perfeew 
nements  »a|w»rtiw  nn\  .'Oiitrèieur*  des  niaclrmes  dynamo-électriques. 

2538't2.  Brevet  de  quinze  ans,  1  1  lévrier  1890  ;  Strauwald ,  représenté  pur?iaulia«iL 
à  Paris,  kndevard  de  Mnpeaala,  n'sBo.  Jvppaneil  pour  lOstr  la  position  des 


253843.  Brevet  de  quinze  ans,  n  février  1896;  11  février  1896;  Srh™P\ffi 
sente  «par  lu  Soi  ieté  iuteimnfcionale  des  invention*  modernes,  à  4'an*.  i<w,RV 
.SaiatiLaiiis ,  n '  1  ô  tes.  —  àtau  parallèle  à  serrage  mstairtané. 

2538'i[!.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1896;  f.Ury  TVprc*ttlk Tf** 

•Société  Lntecn&tioviale  des  inventions  modernes,  à  Pau*»,  haulen.rn  >umt 
,n°  i5  iû,  —  .l'ertmiàuuammiU»  aux  broches,  J>outons„  épingles  de  Aon  les  an**'  ■ 

2538'i5.  Brevet  de  qutnie  ans,  n février  iftpV,  Garttard,  repré<rnt'  parla iStae* 
mseruaiioiiale  des  h.VL-nMou*  anodemes,  à.Ran»,  boalevard  5aint-bVins.  n'i»** 
•/VÛicbes  métallique*  inoxydable*.  M 

253846.  Brevet  de  quinze  ans,  u  février  1806;  «Roger,  représenté  pur  KÏTÎ 
mloroaUoiiîde  -les  inventions  modernes,  à  Ranis,  boulevard  Saint  J^e»'-'  " 
Perlaclionncnmnts  au  pnocédé  pour  tondre  4es  tissns.à  tname  poilue.  . 

2538'i7.  P.revet  de  quinze  ans,  11  février  1896;  Holloway.  reprrs.r'le par 
et  JuUeu,  a  Pnn$„  nv«nue  de  .la  République.,  n°  *.  —  Appareil  à  m« Miner  les  »••>*"  • 

2586'i8.  Brevet  de  qumze  ans,  n  fé\Tier  1896;  Tômnrier.  reprévrt»**'  r«r  Mo»^; 
è'Paris,  Tue  fiquctcmiie ,  nJ  62.  —  ^"oovemi  «vstème  de  fonr  a  enis -nus  a  1 
les  tôles. 


253849.  'Brevet  de  quinze  ans,  n  ftnrrôr  ^«6;  Tûnnrder,  wnréVei»^'  l**/ïr  ^ 
a  Paris,  rue  Tiquntoime,  -n"  fo.  —  ^onr«iu  'svstème 'de  caiwon  «  *acWO" 
'Mes. 

«53850.  iuev^fde'qnimeons,  n. février  iSuG;  Hnsselmmin el  S«mn- n>a«m^  1 
mtés  «par-Sintt,  à  l»aris,  rue  ^o^e^ne-dW^ictdires ,  -ri*  48.  -  Pronw  y 
nprégner  ou  iuje.  ter  des  substances  fibreuses,  bois,  tourbe,  etc. 
'263851.  .liuovet  de  quiuic  ans.  n  tfcATier  189C:  •Ihdwr,  -repré^i'  T'r  548 *** 


B.  n*  1893.  —  ^3  — 

^ris.^ie^toe-DMn^dm.licttiim,  »•  -  Pwwédé  «  mécanisme  dK»urJa  ^ri- 
cation  de  corps  métalliques  creux  avec  décorations  ouaameulute*  paur  Kciunloid,. 
hinf-nr^..^  tt  de  matrices  équilibrées. 


36i8«2.  Broyé*  de  qaime  ans,  a  j  Jbwier  rSgfc;.  satiété  dite  Sucbe  CAccA  Prolcctor 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Prouence  u*  âg 
■—•A«MreiI .propre  a  annuler,  dater, -perforer  et  timbrer  les  chèques,  valeurs,  etc. 
dan.  le  butde  les  mettre  à  l'abri  des  intentions  frauduleuse*. 

253853.  Brevet  de  quinze  ans,  11  révrier  1896;  White,  représenté  par  liinuy,  a 
«ans,  rue  ôe'Pro vente,  n°  5g.—  PetfecUounemenb -apportés  am  grilles  de  foyers. 

■  S£!*l»l«îVexde  q"inzc  an^',',  '*&Tiara«f6;jCuakmaiiw-rqprê»iiUîjjarU.«>ctfté 
faST  *  Pa,i^  XUe  ^  Hrovence*  n*       —  Armature  pour  moteurs  d'in- 

■ 

253855.  Brevet  de  quiuze  ans,  11  février  1896;  Davis,  représenté  par  la  scciété 

^t.^»  dîto«ï&£U^  *™™*™>*  +  -  ^cctiom^ents 

253850.  Brevei  de  quinze  ans,  n  février  1896;  Kkeriberg  et  Monten.  représentés 
par  ja  société  Trunon  et  Bounét.'à  Paris,  'boulevard 'Beaumarchais ,  rï  rf5.  —  FVncédé 
pour  soiidirrer  du  pétrole  'brut  on  raffiné  *fm  avenir  des  produits  'homoewtcs. 
'ransparents  et  exempts  d'eau. 

J2ÏS-reve!  de  q^'^e  ans,  xi  février  1896-,  Swan  (lesuears),  représentés  par  la 
ooeté  Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris ,  «boulevard  'Beatraiarchnrs ,  n"  <j5.  —  .V«aéhe^ê>o- 
™bve  pour  roues  de  cycles. 

Î53858.  Brevxt  tie-  (pirate  ans,  mi  février  189&;  stooiété  dite  Pabst  Hutning  VCom- 
pwr,  represeifU'e  parla  société  Trrrrion  et 'Bonnet,  là  Paris,  booieviird Ueauniai-ckais, 
nJ*  ''  ~  ,,roct  dé  et  appareil  pour  recueillir  le -gaz  aride  cm  bonique  exfOTpt  d'air 
Krêic  f««™*"™»*  ^  1»  t>ière  eo  vue. de  L'utiliser  pour  carbonater  la 

j^^j^Jfl.  Brevet 'de  «quinze  ans ,  aa  février  1896  ;  4e  Goldscbmidl ,  repréieuté  par 

iinf1**' a  ^f**»  ltle  Saiut-Gtwigea,  ,39,  —  Barse  d'attacbe.à  déclaiichciucitt  auloma- 
"que  pour  etriers. 

âiA^n.  Brevet  de  quinze 'a  us,  .1.1  février  189G  ;  jCbéronnet,  représenté  par  de  Mes- 
"■^•«'Rana,  roc  Taitbout ,  n°  ii. — .  Perfectionnements  dans  les  engrenages. 

rJPîa  \ J*revct  dc  tramicans,  *i  'février  1896;  Compagnie  •intemAtimwledes  pro- 
Jjw  Adolpbe  ^ergle,  représentée  par  de  'Métrai,  à  Paris. me  TuirtmmVn'tii.  — 
•lalluraeur  automatique. 

cnn?3^2'  BrCVCl  de  l01™*  février  1896;  Compagnie  parisientre  de  l'air 

i,F,I"e.  représentée  par  At-mengaud  afrié,  à' Paris,  boulevard  Pnwwonnière,  ri*  ai. 
-'Elévateur  deliquidrs  par'IVnr  comr-kné. 

t»Sw'  '.lrevet  de  quinze  airs,  11  lévrier  1896;  Prictham  et'Heinkél,  replantés 
perfi'cUonné'"*  '  "  *'M,tewir,,'lte  S****»»*-»  «*  *■ —  Condenseur  *k$  rfuméc 

toS!*;  [ir*KH  dequénae/ans,  ri  revrier  189G;  Nylàn,  rqpréaenté  par  Bfciry  aîné,' 
•'■n*. 'boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.^  Ce«tiufuge~perl«ctionin'. 

à  Pn+T'u  IJrevct  dc  quinze  ans,  11  février  189G;  West ,  Tuprésr-nté  par  Blélrywné, 
j  '  j"  "^«vard  de  Strasbourg,  «•  <î.  - — Perfectionnements  aux  pBmpuvde  fbndc- 
"•^ornicteres  d'iiwprin*rk. 

Mèir\*r>1-'  •^revel  <1L'  (llli"ïf'        1  l'férrier  îBijB;  Wiesner  éty\VHzél.'repit;»entésT>ar 
<nn„T •îi*,é' 'rnr'9.  -bookvautl  de  6traabourg,  na  1.  —  Pondnle  ébcirique  avec 
onmrie  et  réglage  aulomatiqaetm  tasrd'»a«ilkib«n  iusuffisanle/lu  J»k.ne,er. 

_2»3»fr7.  Brevet  de  quime  ans,  11  fôvriur  i«96;  'Ford,  représftité-p"' ^elom,  i 
*    '  r,,e  «e*a  (.bau'wéo-dUBtin,  n"  58  bis.  —  Periectionnemenls  dans  Jes  lustres, 
Pensions  cl  bras  à  gaz  étante»  àMrrocstsuapcnduc*. 
a  S?68;  ■,i™w»^e  quime »ns.  11  février  1806;  Gould,  représenté  par  t  basseveut. 
wagom'  *°,lK>Viml  4ti  *«*««n»«U.U- .».-  Perfectionuements  dims  les  attelages  de 

'^m%  éïmtei  de  Ruinée,  aas,  ia  .février  189&;  .WiJson,,  représenté  par  Chasse- 


vent.àParis.  boulevani.de Magenta,  n«  .t.  -  PexfecUoimements  dans  les  «g»** 

par  Chassevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  nu.  —  Periecuoniw 

^«r^rt  de  quinze  ans ,  21  février  .896;  Brom ^^^2^' 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  d'  11.  -  Perfectionnements  dans  les 

253872.  Brevet  de  quinte  ans,  ,1  février  1896;  Kellnei ;  Ç^fA 
à  Paris ,  boulev  ard  de  Magenta ,  n'  1 1 .  -  Procède  pour  la  réduction ,  par 
élcctrol y  tique  et  chimique ,  des  composés  organiques. 

253873.  Brevet  dequinxeans.  11  février  ' 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta.  Q-  11.  -  Système  de  pulvérisation  de  par 

253874.  Brevet  de  quinze  ans.  Il  février  *S&*™M ,1 ^f^S 
Marillier  et  Robelet  .  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  4*  -  ^rcu 
Hque  à  fermeture  hermétique  pour  sauvetage  de  personnes  enterrées  v  ivante . 

253875.  Brevet  de  quinze  ans,  .1  février  1896;  ^ndol,  «pi^e  |*  1 
arillier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u«  4a.-  U»I«M 


Marillier 
descente 


253876.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1896;  Wg^.35?îïï! JJ dotré»' 
et  Kastler.  à  Paris,  boulevard  Saint-Micbel.  n'  «5.  -  Dispositif  de  supports 
galets  pour  la  conservation  de  la  position  horizontale.  ^ 

253877.  Brevet  de  quinze  ans,  ..  février  1896;  *fe^îicâ^ 
Assi  et  Genès .  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n'  6. —  Boucle  ou  agrafe  divisible  aruc 
bretelles ,  ceintures ,  jarretières ,  etc.  ^  ^  y 

253878.  Brevet  de.  quinze  ans,  11  février  1896;  de  Bettewlle.  fgjjjjifir» 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  -  Vélocipèdes  a  6WI*  ^ 

253879.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1896;  Erdbrink,  représente  pan 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  ruo  du  Havre ,  n*  6.  -  Système  de  couvercle  de  bo.u 
pour  lenders  et  autres  véhicules.  p 

253880.  Brevet  de  qainze  ans,  11  février  1896;  Fric/e\G^np*rfeSone,I>eDl! 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  20.       -,  1ère*  et d«»s u 

"dans  le  montage  ou  composition  de  lettres,  numéros  ou  autres  car<V  oldau»l* 
production  de  négatifs  ou  transparents  photographiques  obtenus  avec  eu  , 
moyens  ou  appareils  employés  à  cet  effet.  .    jc  matièrc^ 

253881.  Brevet  de  quinze  ans,  11  lévrier  1896;  Manufacture  lyouna^sc^  ^  ^ 
colorantes  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Par»»  .  rnwanles  P0'-' 
bourg,  n"  î3.  —  Nouveau  procédé  pour  la  production  de  matières  coi 
azoïques  dérivées  de  l'acide  y-amidonap  ,tolsulfonique.  />mi<t. 

253882.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1896;  Dreyfus,  à  Paris,  rue  Léo 
n'  6.  —  l  aveur  conique  à  rainures  et  à  peignes  pour  sabl 


bles  aurifères. 


253883.  Brevet  de  quiuze  ans,  12  février  1896;  Jacquemart .  éli»      ^  1 
Paris,  rue  d'Anjou ,  n*  78.  —  Renforcement  des  tuyaux  en  fonte  de 
l'aide  de  frottes  métalliques.  ttl 

25388'j.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1896;  E.  Fontenilles  et! ^^^caoooc  * 
ciété),  à  Paris,  rue  de  la  Chausséed'Antin.  n'  32.  —  Mode  de / 
siphon  et  à  pression  variable  instantanée ,  suivant  les  besoins  du  muas  •  , 

253885.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1896;  Mazières,  représente  par 
Paris,  rue  Lemercier,  n*  ao.  —  Chaudière  multitubulaire.  \t 

25388*.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  novembre         '  ie\àP»^ 
vrier  1896,  par  Wilson ,  représenté  par  la  société  Louis  Gudman  et  compté 
boulevard  de  Strasbourg ,  n'  6.  —  Calendrier  perfectionné.  ^  ^0 

253887.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  1896;  Rice,  représenté  j*rp(Jffef|joii 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n 

nements  aux  guidons  de  vélocipèdes.  I,  jocic1^ 

253888.  Brevet  de  quinze  ans,  12  février  189*1;  Lapp.  représente  p 
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^^^^1»^'  d<  *—t.  »•  ».  ~  Apptreil 

«S  "F*—  P- Bert,  à  Paris, 

à  P^^rue^an^n  ^  ""i  ! 2  s*1*!  ,8?6î  Ki»chncr,  représenté  par  Damer. 
mKiS  P°Ur  bancs-à-brochc*,  ou  autrei 

Hlétrv8aTnéBr pirU  fi20  "?  ^ 1  l8^G  '  0bb»rins  rt  ■  représentés  par 

bros.4:  '  bouievard  de  Strasbourg,  n'     -  Machine  À  percer  les  bois  de 

«pSîî&ÏI  mîP?,!Î",.e  %  L,lflWr         Serramalèra  et  compagnie  (société). 

"^ÏÏifl&iïSS  des  boh^Tl  'b0,;,eVard  de-  SH'?h0Uïl  n*  PerfecUonne: 
»  .  b0,les  8  ^  ct  usa*es  «miJaires,  boîtes  à  conserves,  etc. 

aîné  à  PanlreVi!!  fe  ^T^V2  février  ««S6?  TeUschik,  représenté  par  Blétry 
Ctoos       '  b°uleVJrd  dc  Slras^.  »"     ~  Perfectionnements  aux  Queues  de 

«anKcotrinL^  qUiZe  a"S*  12  îëvrier  ,89fiî  Socié,é  ancnvmc  des  matières  tan- 

par  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 

ïstrm  n        9    ~  Nouveau  Procédé  de  tann«S«  ultra  rapide. 
SSîlte? '  lîlfénvrieri8^  W.  Hofmann  et  compagnie  (société), 
^nM^£ÏMSfrlla^^  Ct  ConnC,t'  a  Pa,?s'  «w^ard  Beaumarchais,  n»  95. 

*5     ,  o  P  automatique  pour  locomotives  et  trains  de  chemins  de  fer. 

TWrioa  ei  B?»!  .^ÏS  TV'  ^'T  1896 ;?^non'  représenté  par  la  société 
■55  «  ÏEfc*  Itë^^™"™*'  *  9*-  Perfectionnements 

12  fëvrier  l89fiî  Kiescwalter,  représenté  par  Chas- 

^^Pa^^lfl^L^"  ?vrier  ,896î  Ha™"«.  représenté  par  Chasse- 
^  lie  de  1«  SZl^îSSSÏ  /  M'  ~, Mécanisme  P°»r  flaire  varier  la  position 
253909  n  de  mesuraGe  d  appareils  compteurs  et  mesureurs. 

P^fcuie^  représentée  par  Chassevent,  à 

triques  •  Ma*eDta'  n  »»•  —  Perfectionnements  apportés  aux  réveils  élec- 

reP^ntéeBM?  rlf JUirUe,anS    3  «896 ;  Ch'  Bessand  el  compagnie  <  société  ) . 

Wjr^  de  Magenta,  n-  Système  d'e 

P^ri^e  dîuïhî*  qUiï!  a"S'  12  février  ,896;  Ba*ot»  représenté  par  Josse.  à 
à  «ire cmnlovi!. Chaus;ee  d  An',n ' n*  58  ^'—Perfectionnements  aux  valves  destinées 
°"  chambre?^     ,Ca     ^"^s  pneumatiques  ou  dans  d'autres  cas  où  des  vases 

253905  g    aVGC  dCS  flu'dcS* 

Société  iMiP^nieide.qUin2e.anS'  .ll  février  ,89fiî  Deidesheimer.  reprérfnté  par  la 
n'^bis  1?  1?  mventîo»«  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 

25390fi~~  chaufferette  massive  en  terre  calcinée. 

iuternatwSÏÏ6*  de  qui.nze  iM«  13  février  1896;  Mack,  représenté  par  la  Société 
Procède"  do* »"ve^°w  modernes,  à  Paris ,  boulevard  Saint -Denisïn'  i5  6m.- 

253907         rabnca,lon  de  corPS  en  plâtre  hydraulique  à  pri<c  rapide. 
A|nieneandRrneVel  d.eJuî.nie  a,îs'  "  février  1896;  Aine  ct  Girard,  représcniés  par 
6    «jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *;>.  —  Système  dr  bouchon 

XWScrU.  4o 
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iU  A.  G.,  applicabFe  au.  bouteBle.  ci  rtcipient,  de  ton,  genre,  pour  en  (ta* 

ieune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  ^3.       urc»p«  . 
automobites  et  machines  à  grande  vitesse.  %rmengaad 
253909.  Brevet  de  guimj  ans, ^  février  ^f^^^t^ 
jeune,  à  Par»,  bonlererd  de  Strasbourg,  n°  35.  —  I 

métaux 


253910.  Brevet  de  qaime  an*  i  a  lév  rier 

Armengaud  jeune ,  à  Paris ,  bo^vard  de  Strasbourg  n  en  général  et 

hydrocarbure  particulièrement  applicable  au*  bicycletUs.  veioci^ 
voilures  automobiles.  Raffilk,vich , 

253911.  Brevet  de  quinze  ans,  i*  fiwner  1898;  Millier  ci  «■  d(j  ^ 

2,391-2  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Parent,  à  Cbarlevdle  (Ardent  . 
—  Nouveau  système  u\e  pompe  rotative  a  deux  axe».  u  Girc. 

253913.  Brevet  de  quinze  ans  je  .^^S&<*fi 
n»  16,  à  Marseille.  -  Nouveau  principe  et  non  JggSiJ mde  ce%U-me  a  b 
applicables  à  toat  système  de  vélocipèdes  et  pour  l  application  u 

bl2539lt!  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1896;  Marty,  rue  Colbcrt,  n4  3,  a  M" 
seillr.  -  ÉUquettes  lumineuses  Métriques.  _  charle*-?* 

253915.  Brevet  de  quinte  ans,  17  février  i8«)6;  bamt  r.oup, 

n'  i3 ,  à  Besancon.  —  Cadre  élastique  de  bicyclette.  ««reXarnot. 

253916.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1896;  ^^^l^ctor. 

n-  3i,  à  Toulouse.  -  Prein  de  cycles  pour  rente  et  pour  vil  e,  system  ol 

253917.  Brevet  de  quinze  ans,  ,5  février  1806;  Gavoy [nlerrvtn^ 
n-  Si,  à  Toulouse.  -  Multiplicateur  pour  cycles,  produ ""^e, :  mà* 
marche,  trois  degrés  de  vitesse  et  le  déclanchcment  fîculuut  au  pe 

centes ,  système  Victor.  dnmicile  chez  le 

253918.  Brevet  de.  quinze  ans.  i3  février  1896;  Mcrlatcan ,  efîsan  ta  om 

sieur  Viger,  rue  Léopold.  n'  6,  à  Bordeaux.  -  Appareil  a  cuire  ^  ^^Mtf 
dans  l'eau  distillée  qu'il  produit  lui-même,  dénomme  marmie  a  canaen 

lalean.  ,  Buisson,  n*  8,  * 

253919.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Maurice,  rue  •  ^ 
Saint-Étiennc.  -  IVindage  pneumatique  applicable  aux  roues de  > t  V 
voitures  et,  en  général,  à  toutes  rouea  et  poulies  employées  »wt  jc  fait par 
soit  dans  les  mécanismes  où  la  transmission  de  la  force  ou  du  mouvem 
friction  ou  par  entraînement.                                                 •  Drouet_d'Erïo«- 

253920.  Brevet  «le  quinze  ans,  i3  février  1896;  Lcfebvre,  place 
s.  _  poêle  au  bois  dénorammé  le  cosaque  on  poêle  sibénei  . 


n°  80,  à  Reims.  —  roeie  au  dois  ueiioramuic  ^  ,   ^.Lorrain- 

253921.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  18961  Henriou,  quai  £au      'à  incan- 
n*  78  bis ,  à  Nancy.  —  Perfectionnements  apportés  a  la  fabrication  des  »  y 
descence. 


descence.  flée  c!én*u' 

253922.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1896;  Granetias  (la  darne  ,  ^fcotaol 
line  Trossy,  à  Clermoul-Ferrand  (Puy-de  Dôme).  —  Mitradleuse-canou 

à  toutes  les  armes  se  chargeant  par  la  culasse.  Fre)^ 

253923.  Brevet  de  quinze  ans,  8  février  1896;  Audibert,  repfWenW  P  aure anlo- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de-Ville ,  n«  3i,  à  Lyon.  —  Nonveue 

mobile  à  pétrole.  Rabilto"»0, 
25392(1.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Vassel,  represe n TOP»  ^  lissU*. 
avenue  de  Saxe,  n*  6G ,  à  Lyon.  —  Nouveau  système  de  polissage  et   •  ^  o  (s0Cjété). 

253925.  Brevet  de  quinze  ans,  11  février  1896;  Pignet  et  jgJJJjEf" 
représentée  par  Péguin,  rue  de  Coustantine ,  n°  8,  à  Lyon.  ~y"FTZfa de WF' 
de  faire  varier  a  volonté  la  longueur  des  grilles  et  applicable  a  toute  <--i 
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cBrevel  ff+àme  an»,  1 1  février  1856;  Fageot,  représenté  par  Rabilloud 

avenoedeSaxe,  n-  66,  à  Lyon.  -  Perfectionnements  aux  voitures  autSmobu^  ' 

«vl53^"  ,BreTet  de  <ïoinïe  ms<  »'»  ^vrirr  1896;  C  ré  pet,  représenté  par  RabilW 
avenue  do  Saxe,  n-  66,  à  Lyon.  -  Procédé  de'decoraSon  det  velour?e?ttns  anal 

lJatSLLf,2î«f€  qUT^  \°S'  1 1  février  l896î  Tourionnias,  représente  par  Rabil- 
jouo,  avenue  de  Saxe,  n°  66, à  Lyon.  —  Perfectionnement  aux  accumulateurs  d'éiec- 

lJBnn!!'^r!ÎVet,dSxq.uinie  ans'  8  fëxrier  ,896?  Jado1  alaé  et  BouJlerot,  à  Darnétai- 
1amSEL{  ;      *Infërif?fe)-  ~  LamPe  a  essence  minérale,  soit  gaiéoline,  dite  lampe 

a  pfe:^K3t:S: avec  1,ecs  cy,indriques  ou  bec>  ^ 

'S)^  féVriCr  ,896î  CarHe-  à  ^Hlcle^ooen  (Seine- 

Havl3931'AB1-Cl.de  <Ç&56  an,s>  15  février  l8i»6;  Berian«  Pas*al?e  D«récu,  n*  16,  au 
des  navire^ >  et leur  renflouage?     pral'qU6  de        comPrimé  Pour  l'imubmersibîKté 

(SeSfpr1:!6^  d°  3uinZC  anS'  ,5.!'évrîer  ,896î  Delacroix,  à  Déville-les-Ronen 
i^n  ^îf  Te)'  ~l  NTVCaVx  aPParcils  et  moyens  de  sauvetage  combinés,  dit*  /ïot- 
i.'feaJrSr  u  °U  chamhr<?  a,  a,r  "wftwten*  ou  non,  condensateurs  d'air  et  guides 
mH3!?rfr?  vo,es  deau  el  auUe9«  etc-»  moven»  permettant  d'obtenir  I  in- 

cha*>«  •  nav,,es-  barques,  canots,  etc.,  le  sauvetage  des  uersonues.el  de* 
meuT*  pmrmV0Sl'  «PPwcils.  organes,  moyens  et  produits  applicables  universeUe- 

Fa^avi3'  Bfvet.de1,Pjinz«  ans,  »«  février  1896;  Cabuzac,  à .  GaiUac  (Tarn,).  — 
•éales.   C  "       U  P       sPtV:ialc  Pour  ,a  couPe  des  ^urrages,  du  blé  et  autres  cc- 

fr^tiét^l  m  qui7e  aûSV  15  f«v™r  l89*;  Casimir  oL  Camille  Bruniqud 

dée^^'T81?*81  de,(l,lim?  ans«  «a.  ^vpier  L«g6;  iVtocisseau,  à  Graud'Loodes  (Yeu- 
facile  des  déblais        nte  a  tevier  Permettant  ,e  chargement  rapide  eL  le  transport  , 

^hâ^t  Dxrev<,L  de  <*ui«"e  ana,  i3  février  1896;  Société  chimique  des  usines  .lu 
Pour  nul  '     fnt°C.  par  Guiou«  u  ,>aris»  boulevard  de  Magenta,  n"  u.  —  Récipients 
l  un  création  des  parfums  en  mélange  avec  des  corps  a  bas  point  d'ébuliïlion. 

moulin.7'  BreV°l  dc  <luin/e  aM».  l3  février  1896;  Leroy,  à  Paris,  rue  GamUle-Des- 
tiowsunnoHn0;  7rSuPP°rl  a.  hautelir  variable,  avec  mâchoires  et  pieds  à  articula- 
du  sol  n»  fîxant  vert,ca>eraent  une  bicyclette  ou  autres  appareils,  soit  é\c\é 

501  0u  y  «posant,  dénommé  l'universel. 

— 2Se*  Rr(!U*  dc<luin/e  ans>  ,3  février  1896;  Mever,  à  Paris,  rue  Custine,  n°  17. 
à  vapeur en  généra?  ^  ?n,isSeUr  automati(lue  P°"r  cylindres  et  tiroirs  de  machines 

à  S3tLBrVCl  ^ui,ue  aus  •  13  féNrier  l896?  Waechter,  représenté  par  Nauhardt . 
ceusc  ' 1,oulevard  d«  Magenta,  n"  3o.  -  Scie  à  découper  à  lame  rotative  avec  per- 

parJtonîîl  ^CVet,  de.  cluinze  ;,ns.  i3  février  1896;  Fischer  et  Heusinger,  représentés 
marclianHi    V"  -V™'  boulev;,rd  d<*  Magenta,  n'  3o.  -  Procédé  pour  emballer  des 
«uises  lr;igiles ,  faciles  u  endommager,  ou  exigeant  un  emballage  élégant. 

aîné  i4JL?re\cl  ?c  quinze  ans,  i3  février  189G;  Seux,  représenté  par  Arniengaud 
r^m'tscerom^ues        Po'l^on^^ .  n'ai.  —  Four  continu  pour  la  cuisson  des 

vrier^R^r  Brcnel,>  mcvel  angluis  devant  expirer  le  19  novembre  1909]  pris,  le  i3  fé- 
sonnière    .Par  ren,ako,r-  «présealé  par  Armenffaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Pois- 
OIHftiihiai!  "  §J1'.~  FabnçaUon  des  silicates  alcalins  ou  alcalino-lerrcux  ou  de  leurs 
a,sons,  simultanément  avec  la  production  de  l'acide  sulfureux  en  vue  de  la 

io. 
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récupère  te  sulfate»  **m  c,  de     production  du  chlore  .«  de  f.cide  chlod,, 
drique. 

253943. 
Paris ,  rue 

rotation  à  pour  .c*  -----  . 

applicable  à  tous  autres  appareils  a  polir  les  places, 

lion  des  poteaux  méiallique».  réorienté  par 

253945.  Brevet  de  quinze  ans.  |5  février  .896;  Vente  *^^£JK 
la  Société  internationale  des  inventions  maderiies.  a  Paris,  bouiexn 

?  S  6Ù Boite  au,  litres  à  timbrage  automatique. 

253946.  Brevet  de  quinze  ans,  ,3  février  ^J^^^^m^ 
a/î»  Ilânéc  n*  2.  —  Mouvement  central  dans  le  pédalier  u^nsmcl1^    MnD|jrable  atn 
£  roSîfw  a  un  moyeu  arriéra  multiplicateur  à  mouvement  central,  appb» 
bicyclettes,  triodes  et  bicycles.  ^ 

253947.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  189G;  Watson  represe «te  p      •  ^ 
à  Paris  rue  Taitbout,  .1"  *i.  -  Perfectionnements  dans  les  machines  a  laver 

la  laine  ou  autres  matières  fibreuses.  _  , 

2599*8.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1890;  *na*'J*^*x^k* 
Paris,  rue  de  Provence,  n«  6-».  -  Peigne  en  trois  parties  permettant  aux 
friser  elles-mêmes.  la  société 

3539*9.  Brevet  de  quinze  ans   i3  février  189G;  Moral,  fr**^"^ 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  62. .  - *PParc 
Sft  poar  le  curage  automatique  des  voies  de  tramways  ou  autres.  ^ 

253950.  Brevet  de  quinze  ans,  ,3  février  1896;  lnvjald,  J<jf^?Xg  ^.niqoe 

Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  ^^^^vlXécJ^  ParinCtf' 
perfectionné,  prolecteur  dn  corps  incandescent  dans  les  becs  a  eci»  & 

descence.  .  ,    ,1  ar  ja  société 

253951.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  février  1896;  Schômng ,  rep  re5?"JJJ  ourpro 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n»  A*.  -  »  rocea  f 
duire  du  charbon  de  tourbe.  1  '  ar  la  a*"** 

253952.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  février  1896;  TWèbte.  repréSOTte  p  fedion. 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  4a.  -wu 

née  dite  montre  mécanique.  Pcucbot.  à 

253053.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1896;  Dumez,  represenie  .injerteur 
Pans,  rue  de  Nesles,  n'  10.  —  Nouvel  obturateur  pouvant  servir  ac 
ou  d' urinai  de  jour  et  de  nuit  a  l'usage  de  la  femme.  ^  p|ri$ 

253954.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1896;  Milinairc  frères  (socie  >, 
boulevard  Ncy,  n°  ià5.  —  Nouveaux  genres  de  bat-flancs.  chasse"01' 

253955.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1896;  Conti,  rePrésent^„PnJc de  liroir de 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  comm.n 
distribution.  .      .    r  chas** 

253950.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1896;  McnolU ,  represe  n  ^  r"     k  ten- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n- n.  -  Système  de  fuseau  nnca.  4 
sion  constante.  ,  repré**'? 

253957.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  189G  ;  Wallbcrg  «^.""ÇJ  Jfi** 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n  ^  j  ue<. 

et  appareil  pour  trier  les  matières  ligneuses  ou  les  matières  fibreuses  ^. 

253958.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1896;  Bcrthier  el  Deray  ^lionnW111' 
sentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*     —  1 

aux  métiers  à  passementerie.  Hlélry  aio^ 

253959.  Brevet  de  quinze  aus,  i3  fé\rier  189O;  Kissel,  représente  ^^^^le. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Appareils  étanches  a  cap  ^ 

253960.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  février  1896;  Lllmarin,  represen 
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*     ~  ^pi.re  avec  appui-pied  réglable 

à  XeuHKiur EELlS  ^T*  "2'  14  février  l896;  Boissc,ery.  ™e  de  Chartres,  n' 3i 
>eu,iiy.SUr-Seine  (Seine).  _  Nouveau  patin  soulageant  le  pied  du  chenal. 

'p'^  Hartma'">  représenté  par  D.n,er, 

Con5<£^  «89.6;  Tallendeau,  à  Villa-Kerlaur,  près 

terne.         lrin,5l«re).  —  Machine  à  air  comprimé  ou  a  vapeur  avec  surchauffe  in- 

Ma2trav96?i.,^Vet  df  qnin2e  a."8'  ,4  février  l896î  Rea*or.  représenté  par  la  société 

Henri  ,v- 3- 

•W  J6pâris^eVhot„1!v2U!nDC•anS,  î,4  février  ,8°6;  Brun'  ^P'^enté  par  Armengaud 
fleuse,  à  Ko I  l   Poissonnière,  n«  a,.  -  Canne  à  souffler  le  verre  auto-sour- 

«qoidê  éjecté  ef  ^porisé  q  °U  COmpnmé  *  *  ^  pre"i0nS  °U  ™me  d'Un 
^éTLf^rl^  <«ujn*e.ans.  14  février  1896;  Tixidre,  représenté  par  Armengaud 
papier et ^m^^mnm'  *      ~  MaChinC  8  ''^«ner  et  «  * 

Paris!  n?e  CtaS^  q.UinZC  an*'  lî  févncr  ,896'  Mautner.  représenté  par  Crespin.à 

LouU  c2im«V?i dC  quinze.anl''*  février  189»;  Jumeau,  représenté  parla  société 
8«nrede  dSorannnTPagn1"'  à  *?nS'  boV,eTard  d<>  Strasbourg,  n'  6.  -  Nouveau 
2530%  mosaïque  du  nom  de  jumosaîjphtres. 

parla  soeiéS^Ï*1-!!? quin*e  l4  février  l896;  Frate,,i  Bo11"  (société) ,  représentée 
^C^rW^  Ct  Robdel*  a  Paris'  bouievard  Bo^oavdle.  nV- Nou- 

'enléswr  iï^JSiîî  2?^  ans'  JtK  fé,vrier.  l896*'  Leineweher  et  Freudenberg,  repré- 

-SUppPorVaSLé  MnnUù-r  6t  R°be,Ct'  a  Paris'  bou,eva,ti  Boane-NouveUÏ,  nV 
ppon  djustabie  pour  bicyclettes. 

*  P«ris7rueBdoVelHdi1  quinze  ans»  ««  février  »«9«?  Fossati,  représenté  par  Casalonga, 
«°urs  d'ans  l*« ?h3S     '  ?    ,~~ ,?ystenie  automatique  supprimant  l'éclairage  de  se- 
253971        héalres  el  autres  ,,euï  d«  réunions  publiques. 

ksller  à  PnZelue?UimI  a"S'  ,4  février  ,896î  KrieS.  représenté  par  Grimont  et 
Mo»  l3*  «1  bou.,evard  SaWMicbel .  n'  45.  -  Modifications  aux  sommiers  et  à 
2539-ft        p,anchers  élastiques  pour  meubles  de  tous  genres. 

aîné,  à  PaiUre|!Clide  ^"V6  an5'  ,4  fevrier  l896?  Mecklenbeck ,  représenté  par  Blétry 
25397        nou,evard  «e  Strasbourg,  n'  2.  —  Instruments  de  musique  en  celluloïd. 

^né,  à  iLkT51  ide  qïltîie  ans'  14  février  ,89«î  Suberbielle,  représenté  par  Blétry 
,a  ^ricaUon\rllLeVaride  Strasboarg,  n«  a.  -  Application  du  datura  stramonium  l 
2539-  brauches  et  arbustes  artificiels. 

*  Paris'6LlîrieVetJeJquinxe  w».  M  février  »896;  Duclos,  représenté  par  Chassevenl, 
vélocipèdes       8         Ma&enta.  ne  11.  —  Système  de  changement  de  vitesse  pour 

^rkrU^1  ?e  q^Ie  8118  •  ■*  février  ,89°;  Shedlock,  représenté  par  Chasse- 
vélocipcdeI.  '  bou,evardde  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  support  perfectionné  pour 

Chaîse?eniB?nel  de  ?uin.ze  ans«  '*  ,ovrier  ,89«î  Maiche  (les  sieurs),  représentés  par 
vapeur  d-id  anS'  bou!evard  oe  Magenta,  n*  11.  -  Nouveau  mi  d'utilisation  de 
253979         PPCn,enl       m°teUrS  aU  chau'ïa^e  des  générateurs. 
*ent  à  pÂr?^!61  ?e  ^nie  ans,  ii  février  1896;  Maquaire,  représente  par  Chasse- 
dWa/v„/,f. V,  bou,e.vard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  produit  industriel  dit  ouato 
et  ses  diverses  applications. 
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25308a  ikevet  de  qui**  ans  li  K™"^ 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Slrasboun;,  «  ^aes. 
î^ure des  dimensions  de*  leviers  de  soupape  de  surete  et  Û^JJ.  Arro(^d 

253981.  Brevet  de  *UH»  *m «  »*  ftwIier0 1^6;  wemeTlavwise  séclM^^ 
ieune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Stmsbaurg ,  «•  *3.  -  Système 

feuse  automatique  et  ncttoyeuse  des  bles.  (sûciMé) 

253982.  Brevet  de  quinze  ans,  i«  février  1806;  ^^SgL^  A-ft* 
««^Méapu  Armefigaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strts^j^ 
St  matières  colorante!  azoïques  bas.ques  en  partant  de.  sels  des 

^tevet  de  ™,  a  «v rier  ^^£St^OS^ 
(société),  représentée  par  Armengaud  jeune    i  Paris,  bouitv* 
n-  *  ^  système  de  lorgnette  à  Urages  mulUples. 

O5308-'i  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  4896;  Graiteaui,  a 
-  Enclumelte  perfectionnée  pour  le  battage  des  faux  >  néc«^ 

o339S3.  Brevet  de  quinee  ans,  .7  février  1896;  Valîel  femetune,. 
Vie*  à  IU>yau  (  Cbarente-lnierieure).  -  àW* 

2539S6.  Brevet  de  mnuze  ans,  .9  février  1896;  Moulle •  ^sus. 
rue  d'Amiens ,  n'  10 , l  Lille.  -  Machme  a  vaporiser  et  a  apprêter  it ^ 

253967^  Brevet  de  cinq  ans,  19  février  1896;  Mantey,  a  d*wc>  in 
Appareil  appelé  sûreté  automatique  pour  fusil.  Sauhin^ 

253988.  Brevet  de  quinaenns.  >B  ^J^\ST^& 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  wT  3a-  mslxumem  ^^r^^ 

253989.  Brevet  de  quinze  ans,  .5  révrier  1896;  Stem ;  f^^^maa. 
.Jnfieu,  à  Parin,  avenue  de  la  JvôpuMique,  n'  8.  -  Machme.  à flclioye.  ^  () 

253990.  Brevet  de  «pane  ans,  .5  février  ,^6;  keper-Hou0!  g  J  g  ^ 
vault,  à  Paris,  rue  de  ftidielnwi ,  «•  *5.  —  Nouvelle  maclwne  a  o« 

«ui  èl  autres  boissons  analogues.  .         „e  phAiH*- 

253991.  Brevet  de  -quinze  ens.  .5  *vrier  i%6;  P**ot,  la  P»r»j  »  ^  ^ 
Auguste,  a'  11.  -  Distributeur-timbreur  pour  tickets  de  courses,  billet» 

de  ter  et  analogues.  Àn***4 

253992.  Brevet  de  quinte  ans  ,  l  f>  février  t896  ;  Memer.  repre*»  «"  ^  *** 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  *»eiferii«w»e. 1     >  reStctc. 
tion  <àes  enveloppes  de  pneumatiques  et  bandages  pour  vélocipède,,  vo  ^  8 

253993.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  «W?  J^^^^glan  |*of<*J; 
Paris,  rue  Albouv,  u«  y  61*.  -  Nouvelle  disposition  de  P«^  J^a  "  aO**** 
seur,  vélocipédisîeet,  en  généml,  (pour  toute  (personne  se  ton*** 

eorps.                                                                             ,  r  Beavfe*- 1 

253994.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  i8g6;  flolry.  repiv s  u  i^P*'" 
Paris ,  rue  Albouy,  n°  9  fcw.  —  Pèlerines  pour  personnes  se  avraui  a 
enivrement  à  la  chasse ,  à  la  vélocipédie ,  etc.  Tartat"*' 

253995.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  18964  Turbiaux .  |  ™ pp|iquè 
me  Saint-Jean.  n°  G,  h  Snreanes  (Seine).  —  Système  de  4egorfeeoi  ir 
râteaux  de  jardinage  et  autres  instruments  analogues.                    ,   ^  pari**0" 

3539*>«.  Brevet  de  quinze  ans,  lj  février  1896;  Lagerci'ant/.,  *JJJ*S  -  II**' 
«riété  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  y 
sac  et  pan  de  tente-abri  combinés,  dit  havresac  tente-abri.  ja  jjcit'K" 

253997.  Brevet  de  quinae  ans  i5Jé\rier  4896;  Uonnet„  ^^^uveaa  6v*,èfl,f 
fThilif  et  Bonnet,  i  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  *f  ip-  * 
d' abat-jour.  ié  par  I»  5acitl,1 

-25»9V>8.  Brevet  de quirvze mus,  lâ  fcvrier  *8a6;  (^m.  re^^^  ^ 
Matray,  Oitzélraan  et  compagnie,  à  Paria .  .boulevard  Heu»  iV, 
distributeur  d'engrais. 


Pari 

SÎM1 


stnbuleur  d  engrais.  lép^^'h. 
253999.  Brevet  de  quinze  ans,  !i5  février  1896;  ^^,^l^i!ur  iio«r 4,1 
irU         I  •  la  Ghauasoe-cl'Aniin,  u'  58  />w.  —  A4»p*reil  pulver^aw 


Digitized  by  Gcîogk 


B.  n'  i893.  —  7M  — 

254000.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1896;  Casman,  représenté  par  Josse,  à 
taru,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  u°  58  bis.  —  nouveau  système  de  transmission  de 
mouvement  pour  véhicules  automohiles. 

254001.  Brevet  de  quinze  ans,  l5  février  i8$6  ;  Clavenad,  représenté  par  de  Mos- 
tral ,  à  Paris,  rue  Tailbout,  n°  ii.  —  Nouveau  procédé  pour  l'éclairage  par  incandes- 
cence permettant  d'obtenir  des  filaments  et  manchons  très  résistants. 

354002.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1896;  von  Walchor-Uysdal ,  Gaertner  et 
Benda,  représenté  par  de  Mestral  ,à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  .41.  — Appareil  permettait 
de  respirer  dans  des  espaces  remplis  de  gai  irrespirables. 

254003.  Brevet  de  quinze  ans,  j 5  février  189C;  Messaz,  représenté  par  de  MestraJ  , 
a  Pans,  rue  Taitbout,  n°  4 1.  —  Balance-cuvette  universelle. 


Balance-cuvette  universelle. 

254004.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1896;  Compagnie  de  l'industrie  électrique, 
représentée  par  de  Mesurai .  à  Paris ,  me  Taitbout ,  n"  «1 .  —  Palier  de  suspension  pour 
«rares  verticaux. 

254005.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1896;  Sturm ,  représenté  par  Good,  à 
'ans,  rue  de  Rivoli .  n°  70.  —  Nouveau  système  de  publicité  diume  et  nocturne. 

,254006.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  lévrier  1896;  Bleidorn,  représenté  par  Bïétry 
™«  l  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Vélocipède  avec  moteur  à  hydrocar- 
bures liquides. 

254007.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1896;  FVench  et  Mayer,  représente»  par 
BJelry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2. —  Perfectionnements  au*  ma- 
chines destinées  principalement  à  lisser  et  graver  les  semelles  de  chaussures. 
4 254008.  Brevet  de  qainre  ans,  iT>  iêvrier  189!);  Locqneneux ,  représenté  par  Blétry 
»«oe  a  paris  (  fc0llIevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  de  fabrication  d'un  nouveau 
tissu  fourrure  artificielle. 

1 254009.  Brevet  de  «rainze  ans,  i5  février  1896;  Koechlin ,  représenté  ptr  Blétry 
■M»,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Machine  à  ébarber  les  cornières. 

•  ^P10,  brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1896;  Buron,  représenté  par  Chassevent, 
»  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  l'épuration  des 


254011.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  février  1896;  Darhy  (les  sieurs)  et  Punchard,  repré- 
«Ws  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements 
wns  les  fourneaux  à  huile  ou  à  gaz  pour  le  chauffage  et  la  cuisine. 

254012.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  1896;  Guyot,  représenté  par  Cbassevent, 
a  Paria ,  boulevard  de  Magenta  ,  n*  11.  —  Genre  perfectionné  de  chemise  sans  boulou. 

•  ,  254013.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  février  189G;  société  dite  Sàchsis-hc  Mtischintm- 
jabrik  vorm.  Hklxard  Hartmann,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris,  boulevard  de 
•Magenta ,  n"  1 1 .  _  Système  de  tiroir  équilibré. 

254014.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  j896;  Gisclard,  au  Vieux-Fort  de  Vin- 
cennes  (Seiuc).  —  Nouveau  pont  suspendu  rigide. 

254015.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  z896-,  Sharp,  représenté  par  Bryson,  rue 
'Captai,  n'  71,  à  Levallois- Perret  (Seine).  —  Plume  perfectionnée  de  Sharp. 

254016.  Brevet  de  quinze  ans,  in  février  iSBG;  Pralt.  représenté  par  la  Société 
WeniaUonale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulewmi  Saiut-Deuis .  a'  10  bis.  — 
erlettionnemenls  aux  boucles. 

254017.  Brevet  de  quinze  ans,  .17  février  1896;  Hanauer,  nprë>enté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  SaintDeuis,  n*  u  ou.  - 

erlectionneinents  aux  claviers  transpositeurs  pour  pianos  et  orgue*. 
2540W.  Biwel  de  quinze  ans.  ,7  lévrier  i%6;  Bach,  représenté  par 
^ns,  rue  Cambon.  na  19.  —  DisposiUf  protecteur  pour  indicatoUW  «le  niveau  da  • 
3*4919.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Kraus  et  Jxo><er.  ^"^i^^tif 
3 .Brandon  et  fils,  à  Paris,  rne  de  Provence,  n' 5y.  —  **lho  Vllir< 
Perfectionnés  propre»  à  déterminer  le  fonctionnement  des  appaml*  *vertis*eur^ 

mWWM.  BreWt  de<roin«eans,  ,7  février  »898;  Fichct  et  «forU-y  *} ™l\ 

™*dc  Maubeuge,  1?  ,0.  -  Perfectionnement  de  cuisson  au  gaz  des  chau*  et 
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•254021.  Brevet  de  quime  ans,  17  février  1896;  Ycauvy,  représenté  par  A .nneonud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.—  Couverture  économique  en  ardoise  . 

254022.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Hébert  de  Marigny, représenté 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  moteur 
hydraulique.  . 

254023.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Hanneiuann  et  BoisW. 

par  Chassevent.  à  Paris,  boulevara  de  Magenta,  n'  11.  -  Procédé  de  fabneauon 
d'asphalte  artificiel.  . 

254024.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  de  Coéffard,  représentepw -u 
société  Matray,  î.itzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n  y.  ■ 
veau  roulement  à  rouleaux  applicable  aux  essieux  de  voitures  de  route  et  ue  enen. 

de  1er.  *  * 

254025.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Bals,  représenté  par  Wétrç«"J- 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Procédé  pour  rendre  le  phosphore  a  a 0  ^ 
propre  à  remplacer  le  phosphore  blanc  dans  les  préparation*  ou  ma  îeres 
niables.  .. 

254026.  Brevet  de  quinze  ans,  .7  février  1896;  Houigmann ,  représenté  MTW 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n«  2.  -  Procédé  et  appareil  pour  le  somJap» 


de  puits. 

254027.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Rordorf-Weber,  représente 
Blélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  5.  —  Crampon  d assemblage  \ 
pièces  de  construction  en  fer  et  en  bois.  ^ 

254028.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Demole,  représenté  par  toi*»" 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  cj5.  —  Appareil  pno«s 
phique  à  magasin  dit  le  Guillaume  Tell.  ... 

25'i029.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Healy,  représenté  par  la  socit 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  a  laon^ 
des  boites  à  parois  minces  en  bois  ou  autre  malière. 

254030.  Brevet  de  quinze  ans,  17  lëvrier  1896;  Rigault,  représenté  par ^  D^V 
à  Pat  is,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements  apportés  aux 

à  engrais.  , 

254031.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Germain,  représenté  par 

à  Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  58  lis.  —  Canne  porte-soude  •utMl,l'q0^|e, 

254032.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Sturro,  représenté  par  Jajo^- 
à  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Nouveau  système  de  four  continu  a  soie  w 

chauffée.  %  m) 

254033.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Sprecher.  représenté  par  Arl"e^orl 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  u3.  —  Système  de  commande  avec 

de  rappel  pour  cycles  de  tous  genres.  - 

254034.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Floquet  et  Bonnet  j société).^ 
sentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  10- 
d'épaillagc  chimique  de»  laines  et  des  tissus  de  laine.  ^  t 

254035.  Brevet  de  quin/e  ans,  17  février  1896;  Bon,  représenté  par  ^^^e- 
Paris,  rue  de  Richelieu,  n'  i5.  —  Appareil  avertisseur  électrique  »u,°maly,Vinplo' 
nant  les  dangers  d'asphyxie  ou  d'empoisonnement  qui  peuvent  résulter  ae 

des  appareib  de  chauffage.  >lt 

254036.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  février  1896  ;  Russel  (  les  sieurs) ,  NcH,^f2f0nDe- 
représentés  par  Delage.  à  Paris,  boulevard  Richard  Lcnoir,  n*  9°-  ~~  x 

ments  aux  téléphones.  I, 
25'i037.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Mac  Kenzie,  repréVQte  J*^, 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stra-bourp.  n  ^^le* 
rectionnements  dans  la  production  des  laques  ou  combinaisons  de  matières 
organiques  et  inorganiques ,  étant  insolubles  dans  l'eau.  fO(0 
254038.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Mays.  représenté  pt  "g^fa 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u  b. 
à  roues  multiples.  joriiH11 
25         Brevet  de  quinze  ans,  »8  février  1896;  Snyder.  représenté  par  l« 
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•254040.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Rickard ,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Perfection- 


dans  les  machines  servant  à  couper  les  capsules  de  gélatine  en  longueur 

254041.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  société  dite  The  Uhner  Artificùd 
Sdk  Company  limited, représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau  genre  de  broderies  sans  fond. 


B.  n*  1893.  —  753  — 

Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  6.  —  Appareil  à 
rJ.1  nettoyer  les  pipes. 

i 

Tfjl 

vertes. 

254043.  Drcvet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Marsner,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection- 
nement apporté  à  la  labricatiou  des  pastilles  à  limonades  gazeuses,  ayant  pour  but  de 
produire  0  la  surface  du  liquide  une  couche  épaisse  mousseuse  qui  empêche  l'acide 
carooruque  de  partir. 

254044.  Bre\et  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Harris  et  Freeman,  représentés  par 
borame  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  -  Boucle  détachable  pour 
bretelles. 

254045.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Notowilsch,  représenté  par  Le- 
lange6'    PariS'       d°  Ma*te'  n"       —  filulenc  a*cc  >°*e  en  *igiaS  Pour  ,a  bou- 

254046.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Doullon,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  periectionné  de  robinet 
a  eau,  destiné  plus  particulièrement  à  être  employé  comme  robinet  à  flotteur  pour 
réservoirs  de  chasse  et  autres  usages. 

254047.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Holman,  représenté  par  la  société 
cieue,0"  Pl  CU,a  Pari*'  rUC  dC  Provence*  n*      ~~  syslèmc  de  apport  P°ur  bicy- 

254048.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Prunty,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fil*,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Appareil  destiné  au  chauffage  et 
a  I  epuratiou  rapides  de  l'eau. 

254049.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  société  dite  The  Berner-Mayer 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59. 

Perfectionnements  apportés  aux  compresseurs  d'air  hydrauliques. 

254050.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Fovvler,  représenté  par  la  société 
bouteUl GC '  a  I,u^is,  rue  du  Havre'  n"  6*  —  Système  de  machines  à  remplir  les 

254051.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  société  The  Clcveland  Machine  Scrviv 

i-ompany,  re  résentée  par  la  société  Malray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 

*H?  "enri  IV,  n"  3i.  —  Perfectionnements  aux  tours  ou  machines  à  travailler  les 
métaux. 

254052.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  société  The  Clcvcland  Machine  Scn  u 
™npany,  représentée  par  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boule- 
vard Henri  IV,  n«  3,.  _  Perfectionnements  aux  tours  ou  machines  à  travailler  les 


-54053  Brevet  de  quinze  ans.  18  février  1896;  Revnolds.  représente  par  la  société 
*U»y,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n"  Si.  -  Perfectionne- 
menls  auv  appareils  à  lessive. 

254054.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Dienz,  représenté  par  la  Société 
weriiâtionale  .!cs  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  n  id  cts.  - 
'•mponbmard. 

254055.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  février  1806  ;  Herveui ,  représenté  par  la 1  Société 
njej nationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n  iD  ois.  - 

•«ectionnemenls  apportés  aux  bicyclettes. 


Digitized  by  Google 


I 


25405(i.  BrewH  de  quinze  ans,  18  féfrjor  i$p>6;  aociéié,  dile^  TU  .Paist  ftràftj 
Companv,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint- Georges,  n°  39.  —  PeifccU»- 
nements  auv  appareils  destinés  à  garnir  l'intérieur  des  tonnelets  ou  bariU  dcpoaou 
antre  matière  imperméable. 

254057.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  iSoG;  Hartmann  et  Falke,  repnbealis pu 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  5o.  —  Mécanisme  pour  la  transmuai» 
de  La  force  motrice. 

25a0r>S.  Brevet  de  quinacans.  18  février  1896;  Siedo,  re^éseuié  p*r  NauhaMt,* 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  »«J  3o,—  Compas  pour  prendre  la  mesure  du  cercle  & 
montre,  afin  de  counaîire  de  suite  le  numéro  du  verre  à  y  insérer. 

25405V».  Brevet  de  quinte  ans,  18  février  1896;  flarthel,  wmrtbeuté  par  Naahmil. 
ii  Paris .  boulevard  de  MagcnU ,  n°  3o.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  prodaeto 
d'aldéhydes. 

254000.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896;  Bartliol.  repi^semé  par  Jiiuhardl, 
à  Paris,  boulevard  Je  Maçenta.  u*  3o.  —  itéebaud  à  pétrole  gaaéilié. 

554063,  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  i$a6;  Dumoulin,  représenté,  par  de  Mes- 
Irai,  à  Paris,  rue  Tahbout,  rf  4i.  —  Procédé  et  appareil  pour  le  nettoyage  «luna- 
tique continu  des  chaudières  à  vapeur. 

•254062.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  1896  ;  Cerckel ,  représente  par  dr  Mwtnl. 
a  Péris,  -rue  Tartbout,  na  41.  —  Appareil  d'éclairage  on  de  chauffage  au  moyen* 
l'acétylène. 

254«f)3.  Brevet  de  quinze  ans,  t8  février  1896;  société  The  Shvtlînrorth  flJJ* 
Compnny,  re|>résenlee  par  de  Mcstral,  à  Paris,  rue  Tarfbout,  ti"  ^  1 .— Système  <i  m 
duction  électro-magnétique  pour  propulsion. 

2.W>r,4.  Brevet  de  quinze  ons.  18  février  189G;  Foumicr  et  Cornu  (socifjé),  repré- 
sentée parla  société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n 

—  "Nouveau  système  de  ventilateur  dit  le  rationnel. 

354065.  Brevet  de  quinze  ans,  18  février  .1896  ;  Endler  et  Frcybcrger,  «P1*?^ 
par  la  société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  .n*i3.-fn51 
pour  vélo. 

2540f>0.  Brevet  de  quinze  aus,  18  février  1896;  GuUlard  et  Goutbard.  «P**"^ 
par  irmengaud  jeune  „  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  A.— JPedbriw"^ 
dans  ia  composition  des  liquides  pour  l'éclairage. 

î  .  .2541)07.  Brmet  de  quinze  ans,  18  février  i£oG;  -Cowper-Coles  ei  la 

tfr/toefor  Sy/uteak-  tfnuiarf,  représentés  par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulet 
Strasbourg ,  n  -  >\—  Fabrication  pecfecuomwc  de  réflecteur*. 

;  2540£8.  Brevet  de  quinze  ans.  18  lévrier  i 896 \  Scbutte,  représenté -pw.cha*^: 
a  Pan-s,  boulevard  de  Magenta,  n°  •  u  —  Dispositif  de  sûreté  perfectionné  p** *"  J 
soires  de  chaudières  et  autres  analogues,  principalement  destiné  à  être  utiusé*»1* 
mveaux  d'eau. 

mm.  Brevet  de  quinze  ans,  ,8  février  189U;  Une  et  flefess.  ^rfa£j 5Ç 
Chassevont,  a  J>aris,  boule\ard  de  Magenta,  n"  n.  1-  Perfeononeeroeala 
chemins  de  fer  ou  tramways  électriques. 

.254070.  Brevet  de  quinze  Ans,  18  février  j8<)6;  compagnie  Ammican  înf>0\Ti. 
pany,  représentée  par  O.a.ssevairf,, ai  iPai i*,  boule  tard  de  Magenta,  n*  u-  - 
tioonauients  dans  les  filtres. 

254071.  Brevet  de  quinze  aus,  18  février  1896;  Labarthe  { M"'  veuve),  w*43^. 
reprosenlee  par  la  société  Thirion  et  Bonnet.  àiRaris*  boule-vard  JBetuwiarrJ^s.  ^, 

—  Aaivtred  pour  reproduira  le  mou*  emeot  par  le  déplacement  d'ene  LaoUe  !»  »' 
sur  laquelle  ont  été  laites  préalablement  des  photogrrçilnes  par  la  chrw  r 

250O72  Brevet  de  .quinze  ans,  x8  février  j8n«;  Maeson  ei  MerafceUc.  a_; 
boulevard  Arago,  n'  99.  —  Appareil  servant  à  l'obtention  et  à  la  Visio* 
curononhotographiques.  .  * 

25/107.1.  Brevet  de  quinze  au,  iSfévrier  ifyfi  ;  fiarley,  représenté  P*  SMW 
a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ?..  —  Cbnmise  d'bbjiunc.periecUaBn<je- 
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054074.  Brevet  de  ^ainze  aus,  28  février  1896;  Boyle,,  représenté  ,par  Itfétrv  aîné, 
à  Paris,  boulcvand  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  aux  lances  .transfor- 
mables de  lances  à  jet  en  lances  à  .pulvérisation  <et  réciproquement. 

2iè07&.  Brevet  de  quinze  ans,  a8  février  1896;  Dadley,  représenté  par  (BlètTv 
aîné*  k  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  n*  ?..  —  Machine  perfectionnée  à  foire  et 
imprimer  les  additions. 

254070.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Gonnard,  à  Beaulon  Allier).  — 
Machine  en  fer  destinée  à  tendre  et  raidir  les  fils  de  fer  pour  clôtures. 

35A077.  Brevet  ile  quinee  au»,  ai  février  1896;  Hagenbeck,  repf ésenté  par  Debpcy, 
frue  de  Bsusset ,  n°  ifi,  à  Marseille.  —  Panorama  de  sciences  naturelles. 

254078.  Brevet  de  quinze  ans,  32  février  1896;  Guillon,  représenté  parValtew, 
rue  Paul  Bert,  n°  35,  à  Bordeaux.  —  Nouvelle  presse  à  étamper  à  feu. 

354070.  Brevet  de  quinze  ans,  51  février  1896;  (Bongot,.à  Gien  (Loiret). —  Bou- 
choadit  feoHcVwm  irrempiissablv, 

254080.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896;  Dupont,  place,  de  la  BévoluGon, 
n*  24,  àCherbonrp  (Manche).  — Joint  métallique  sphérique  ponr  tubes  de  dhau- 
dières  à  Mipeur  muititubnlaires  de  tons  systèmes. 

254081.  Brc\et  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Dannequin,  rue  des  Fossés,  n"  65, 
à  Roubaix  (NorA).  —  Mouvement  de  Gils  potrr  laine  peignée  fine  et  grosse. 

254082.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Vrïlain,  rue  des  Bogations ,  n*  18, 
à  Lille.  —  Manchon  incandescent  métallisé. 

254083.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  «896;  Choulet,,  rur  Fontgieve,  n*  33,  à 
Clennout-Ferrand  (Puy-de-Dôme).  —  Nouveau  système  de  brosse  à  tète,  appelé 
l'expéditif. 

254084.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Beaujeu  Dubesset,  à  Viscomtat 
(Puy-de-Dome).  —  Outil  destiné  à  pratiquer  des  incisions  en  spirales  sur  îles  tiges  de 
bois  vivant  ou  sur  |iied. 

254U&5.  Brevet  de  quinte  ans,  .jq  février  1896:  foriel,  représenté  par  Boanin- 
Tony,  à  Maçon  (Saône- et- l.oire).  —  Garniture  destinée  aux  presse -étoupes. 

254086.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896;  Calmel,  A  Pau  (lUisscs-Pyrénees). 
—  Pilulier  nouveau  modèle  à  rainures  circulaires  avec  une  tige  d'acier  placée  au 
point. central  et  servent  de  pivot  an  sec  leur -destiné  à  dévider  et  à  rouier  les  pilules. 

254087.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Pnly,  à  Saint-Lnurent-nVCerdaes 
(Pyoénées'Orieirtalcs).  —  Sandale  désignée  sous  le  nom  de  sandale  A.  Puly. 

254088.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Pérignon  et  Ladoi»,  représentés 
par  Reinhard  et  Lauprètre,  cours  Gambette ,  n°  23,  à  Lyon.  —  Graisseur  mécanique 
à  goutte  libre  et  visible  dit  Cidtml. 

^54089.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Martin,  représenté  par  RnbiTlmnj, 
avenue  de  Sa\e,  n°  GG,  à  l.yon.  —  Machine  à  vapeur  rolalive,  à  détente  rariaMe 


2540W.  Brevet  de  quia-jeans,  17  février  1806;  Mortier,  représerrté  par  FreyaieT- 
ul  et  Jaiucot,  rue  de  l'Hoiebde-Vine ,  n"*  3i,à  Lyon.  —  lppai»eil  dénowmé  ofe- 


lho$co}>e,  destiné  à  enregistrer  photographiqueaaent  les  scènes  animées  et  à  I»» 
doireaoit  par  projection ,  soit  par  vision  directe  avec  onsaasl  illusioa  du  relief. 

^ 254001.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1*96;  Bicherod,  chemiu  du  Yaflon, 
B*  *5,  |  Lyon,  —  Nouveau  \e4ours  appelé  veioors  russe  bosselé. 

25*092.  Brevet.de  quinze  ans,  19  ferrier  1896;  Féry,  à  Paris,  rue  Nan sont)', ** 3*. 
—  Pendule  électrique. 

2*40*5.  Brevet  de  quinze  ans*,  îgTétriOTTSaÔ;  Hcuby.avemie  delà  Défense,  n'  10, 
*  'Courbcvoic  (  Seine }.  —  Sauterelle  automatique. 

25400',.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896;  Conrad,  représenté  par  Nauhardi , 
à  Pans ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  poêles. 

Brevet  de  quinze  ans,    10  février  1896;  Neuerburg,,  représenté 
Nauhardl,*  Paris,  boulevard -de  Magenta,  n"  3o.  —  Procédé  de  ajroducUon  de  car- 
bonates de  chaux  ou  de  carbonates  .de  dolomite  en  peossière  très  line. 


j 

* 
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25409fi.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1856;  société  Helins  GasglâMicht'Akun- 
GesellschajX,  représentée  par  Nûuhardt,  à  Pans,  boulevard  de  rtfagenla,  n'3a- 
Disposition  d'un  réservoir  à  combustible ,  compressible  par  un  poids  ou  par  un  ressort 
et  pourvu  d'ouvertures  d'cmplissagc  et  d'échappement  pour  lampes,  réchauds, cit. 

254097.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896,  Bourgeois  aîné,  représenté  par 
Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n*  71.—  Pantographe  perfectionné. 

254098.  Brevet  de  quinze  ans ,  h  février  1 896  ;  Casazza ,  représenté  par  Bortmé 
et  Julien,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Système  de  chemins  de  fer  électriques. 

254099.  Brevet  de  quinze  ans ,  10  février  1896;  Magdolf,  représenté  par  la  société 
Matray,  l.itzclman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.  —  Procédé  de 
production  de  mélanges  destinés  au  moulage  d'objets  de  tous  genres,  au  moyen de 
matières  de  nature  généralement  semblable. 

254100.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896;  Golding,  représenté  par  Arme» 
gaudainé.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.  —  Perfectionnements  apporté» 
aux  ma  hines  pour  la  fabrication  des  pièces  métalliques  ajourées  ou  en  treillis. 

254101.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896;  Scbmeer,  représenté  par  Arroen- 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  d'obtention  en 
grandes  quantités  de  photographies  restant  invariables  dans  certaines  de  leurs  parties 

254102.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896  ;  Société  pour  l'industrie  chimique, 
à  Bâle,  représente  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  in- 
Producliou  d'une  nouvelle  classe  de  matières  colorantes,  dites  colorants  diamic, 
teignant  le  colon  sans  mordant. 

254103.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896;  Main  et  Donald  ,  représentés  par 
Caron,  à  Pans,  boulevard  Bochechouart ,  n*  ^.  —  Perfectionnements  relatifs  »  18 
fabrication  de  chlore  et  d'acide  nitrique  et  à  la  manière  de  recouvrer  les  sons  pro 
duits. 

254104.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  février  1896;  Mautuer,  représenté  par  Damer, 
a  Paris,  rue  Cambou,  n«  iQ.  —  Klévateur  de  gerbes  pour  les  miteuses  de  grain. 

254105.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1806:  Cibié  et  Gutbier.  représentés  par]» 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n8  5o.  —  Nouveau  mécanisme de 
réglage  pour  lampes  a  arc.  J 

254100.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896;  Durafort,  représenté  par  Josse.i 
Pans,  rue  de  la  Chaussee-d'Antin ,  n«  58  bis.  —  Lampe  à  acétylène  fortement  corn- 
pnme  ou  liquéfie. 

254 107.  Brevet  de  quinze  ans ,  19  février  1896  ;  J.  Bignard  et  fils  (société),  repré- 
sentée par  Blétry  aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  -  Cadenas  perfec- 


tionné. 

254108. 
levard  de 
de  calcium. 

•  Grimont 


ïlEïSt  dC  ?«lnxe  ans'  '9  février  >896;  Bourpoin  et  Cargill,  à  Paris,  ^ 
l  Grenelle,  n«  63—  Appareil  à  faire  le  gaz  d'acétylène  au  moyen  du  carbure 

^K5a4,[i°P9;  flTi  dV»u,inze  '9  février  1896;  Westphal,  représenté  par  G. 
etKastler,  a  Pans,  boulevard  Saint-Michel ,  n*  45.  -  Support  pour  bicyclettes. 


Chasse- 

.  —  Perfectionnement  apporte 

paille 


p2£lhL£ÏÏJu&^  ans'  »9  fé^ier  1896;  Mors,  représenté  par  Chassent, à 
-^V'L^d  de  T"?"»-  '9  Kuicr  ,896;  KilerUeu.  réprimé  par  A""* 

destinées  nnx  cyclisS  ait  oïw^  TkT'  pUées  00  allées  d'une  façon  spec 

' aux  0,nciers  et  à  toutes  autres  personnes. 


Digitized 


I 


f         B.  n«  i893.  -  757  — 

254114.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Bondonneau,  rue  AHard,  n'  8,  à 
Saint-Mandé  (Seine ).  —  Nouveau  traitement  de»  Légétaux  amylacés  pour  l'obtention 
soit  de  la  Técule ,  soit  de  l'amidon. 

1  a5*."5-  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Delsemme-Denis,  représenté  par 
a  société  Moreau  et  de  Vilaine,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  10.  —  Système  de  fa- 
brication de  I acide  carbonique  liquéfié  à  laide  du  gaz  acide  carbonique  se  déparant 
des  fours  a  chaux  et  applicable  à  tous  les  fours  à  chaux  en  général. 

254116.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  iSgÔîCossas,  à  Paris,  rue  Sainte-Apolline, 
n  16.  —  Brancards  mobiles  pivotant  ou  non  pour  voitures  d'enfants  de  tous  genres. 

254117  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Baucr,  représenté  par  Nauhardt, 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta.  n«  3o.  —  Portefeuille. 

254118.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Faucamhcrque-Sainte-Croii ,  à 
»  ans .  rue  Tholoze ,  n'  1 1 .  —  Brancard  incassable  de  voiture. 

234119  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Sôderstrôm,  représenté  par  la 
société  Matray,  f.it/.elman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  Si.— 
banc       ,cmcnU  aux  tours  à  I»upéc  à  pointe,  guidée  et  se  fixant  sur  le  derrière  du 

254120  Brevet  de  quinze  ans.  20  février  1896;  de  Méritens  et  de  Uugaudin, 
régentés  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Nouveau 
miemc  ae  galvanoplastie. 

254121.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1806;  Bicrmann,  représenté  par  Paber, 
a  lans,  rue  de  Provence,  n'  62.  —  Imitation  de  nutria  au  moyen  de  peaux  de  mou- 


P»~*  5reVCt  de  ^uinze  ans-  20  fô*rier  1896;  Grath,  représenté  par  Faber,  à 
1  ans,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  Marquise  pouvant  servir  en  même  temps  comme 
disposition  de  protection  empêchant  de  tomber  par  la  fenêtre. 

254123.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  189(1;  Crowlher  (les  sieurs),  représentés 
par  uiassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Perfectionnements  dans 
ies  machines  à  canler  les  matières  fibreuses  et  filamenteuse*. 
25'i  12 V  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Colombier,  représenté  par  Delage, 
ans,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  90.  —  Système  de  robinet-vanne  à  opercules 
Asymétriques  et  à  décoinçage  successif. 


2541 
à  Paris 


25.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  J896;  Colombier,  représenté  par  Delage, 
,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  90.  —  Détendeur  de  vapeur  et  autres  fluides. 
254126.  Brevet  de  quinze  ans.  20  février  1896;  Cutter,  représenté  par  Good.  à 
liquides116  de  RiVOli'  "*  7°*  ~  APPorcil  a  brûler  ,e  Parole  et  autres  combustibles 

Pn25\!2i\ ^rcvel  de  quinze  ans,  20  février  1896;  société  anonyme  de  Commentry- 
rourchambault,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
formes  divers  ~~  Proc<îd(:,  de  renforcement  des  tuyaux  et  pièces  en  fonte  moulée,  de 

im  Ib!  Prcvet  de  quinze  ans  ,  20  février  1^96;  Arquevaux,  représenté  par  Blétry, 
lerro  *  '  "2  ' ,J0ulevard  dc  Strasbourg .  n"  2.  —  Dispositif  de  sûreté  pour  serrures  et 


2o'il*20.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Fisber,  représenté  par  Blélry  ainé, 
•ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Perfectionnements  dans  les 


s  lampes  à  arc. 


par 

des 


B,rd  11 3,u-, Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Alévêquc  et  Moulin ,  représentés 
wwj  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Application  à  la  publicité.  _ 
n,,!°r8,ilrSUS  dive".  tentures,  rideaux,  etc.,  destinés  à  tapisser,  orner,  garnir  les 
1  ,ÏÏ'  p,ar°".ds.  b*«es,  intérieurs  ou  extérieurs  des  habitations  et  établissements 
publics  ou  privés. 

iîm^«I3il*  .Brevel  de  quinze  ans,  20  février  1896;  Arquevaux,  représenté  par  Blelry, 
"ue.  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Entonnoir  à  cannelures  extérieures. 

pJ§Vk?\Breve*  de  auinze  ans,  20  février  1896;  Winston,  représenté  par  Bert,  à 
J^Uo^îi S"nt-Deni»-  n*  7.  -  Perfectionnements  apportés  à  la  construction 
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294193!.  Brevet  de  quinze  ans,  70  février  1896;  Vigon,  représenté  par  Bert,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n* 7.  —  Ga/opène  inhalateur. 

254.134.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1896;  S iî version,  représenté  par  Bol, a 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n' 7;  —  Perfèctioimements  aux  boutons  d'attache  « 
de -fermeture  pour  gants ,  chaussares  et  autres  applications. 

254135.  Brevet  de  quinze  aus ,  20  février  189G;  Norman,  représente"  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Nouveau  sirop* 
brasserie,  dit  Dcxvcrt. 

254130.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1896;  Jost,  place  de  la Pr-fecltire.  n*J. 
à  Troyes.  —  Nouveau  système  d'agrafe. 

254137.  Brevet  de  cinq  ans,  24  février  1896;  Noël  Grisot  et  fils  (société),  place  dn 
Ti-aasmarchement,  n"  4  ,  à  Besançon.  (Doobs).  —  Système  de  coq  avec  raquette  sans 
via, 

254138.  Brevet  de  cinq  ans,  24  février  1896;  Lebreton,  à  Meltray  (lndre-et-Lwre). 
—  Soulier  fait  sans  couture  extérieure ,  coupé  d'une  seule  pièce. 

254139.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  18*96;  Schuh,  rue  de  la  Bolle,  n*  »M 
Sainl-Dié  (Vosges).  —  lïilisation  dans  la  fabrication  des  bois  pour  stores,  des  essences 
de  tonte  nature  et  de  toutes  provenances,  à  l'aide  d'un  bain  chimique. 

254140.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Farnsworlh.  représenté  par 
vesque,  à  Paris,  rue  de  Malle,  n"  48.  —  Perfectionnements  dans  les  matelas  ou  res- 
sorts pneumatiques  et  leur  application  aux  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

254141.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Leroy,  à  Paris,  avenue  du  Bou- 
de-Boulogne, n°  72.  -—  Baccord  universel. 

254142.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Wâchter,  représenté  par  Grimant 
et  Knsller,  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  u°  45.  —  Mannequin-buste  pour  costume 
de  dames. 

2541'ui.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Clievenicr,  représenté  par  de  Met- 
trai, à  Paris,  rue  Bailhf,  n°  11.  —  Raidisseur  pour  fils  de  fer. 

25  V144.  Brevet  de  quinze  ans;  21  février  1896;  Robinson  etBirks,  représentes^ 
la  société  Brandou  et  lils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  PerfecUonBenieBB 
apportés  aux  appareils  à  sécher  le  grain. 

254145.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  février  189.6;  Uohinaon  ( le* sueurs)  et  Pirb."; 
présentés  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,,  ruti  de  Provence,  n'  &ft>  —  r 
leclionnemenls  apportés  auv  cibles.  , 

254 140.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Cudlîpp,  représenté  ParL^Ï£ 
Bonneville,  a  Paris,  rue  de.  la  Chaussée-cTAnlin,  if  22.—  Movenset  appareil  P^"ui 
tionnés  pour  prévenir  et  enlever  les  incrustations  formées  dans  les  chaudières,  tu. 
à  wpeur  et  autres  semblables. 

254147.  Brevet  de  quinze  ans,  xi  février  1896;  Funck  et  Scbiuidt ,  représcnU'^ 
Chassevenl,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Disposition  empêchant  ia «■ 
rioralion  par  l'eau  en  cas  de  rupture  des  conduites. 

•  254148.  Brevet  de  quinze  ans,  2.1  février  1896;  Maas  et  Catherine,  wP^^/fo 
Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  po«" 
fabrication  des  boissons  gazeuses. 

234 149.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Stewart,  représenté  par  Cb&* 
vent,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  accu 
latenrs  d'électricité. 

254150  Brevet  de  quinze  ans,  21  révrier  1896;  Morel ,  représenté  par  Cha*f^ 
a  Tans,  boulevard  de  Wageuta,  n*  n.  —  Système  de  fixation  des 
matiques  sur  les  roues  do  vclocipèdea  et  autres  véhicules  et  sur  les  poulies  uei 

mission. 

^ÎJÎfc ?rCVe!  J;1('  1uil,*c  anâ«  "  Tévricr  1896;  Youngman,  r^Sl&ttf 
société  riu.iun  cl  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' 95- "  M  • 
réparer  les  bandages  pnei)mali(|ues. 

254152.  Brevel  dVduinie  ans,' 2l  février  1896;  société  dite:  g^ïSr  ■ 
Ghidn-hi  AcUen-GcsclhchaJl  Ucteor  vorm.  Kroll  Bayer  und  C.  ivprc«ntée  par 
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société  Sariitier  et  Robelet.  a  Paris,  boulevard  Boirne-Nouvelle ,  n'  Hi.  —  Perfec- 
tionnements apportés  à  l'éclairage  par  racawdcscence. 

ÎMVW.  Brevet  d*  quinze  ans,  11  février  1896;  Lareher,  représenté  par  la  société 
Manllier  et  BobeleC,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nom etfo,  n'  42.  —  Rond  de  serviette 
de  table  articulé  permettant  d'en  frire  l'usage  d'un  coquetier  à  diamètre  variable  selon 
ou  il  est  employé  sur  un  des  côtés  ou  sur  l'autre  ou  plutôt  sur  une.  base  ou  snr 
I  autre. 

254154.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  révriar  1896;  Morei  de  Monjou,  représenté  par 
la  société  Manllier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Système- 
optique  de  pointage. 

254155.  Brevet  de  quinze  ans,  31  février  1896;  Duinont  elGoudeau,  représentés 
par  la  société  Manllier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  if  *2. — 
Nouveau  système  de  fixation  sans  collage  des  poignées  sur  les  guidons  de  bicyclettes . 
tricycles,  etc. 

254156.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  Sherman ,  représenté  par  la  société, 
irromplissab^"  *  CQmpa*nie'  à  Paris'  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Bouteille 

254157.  Brevet  de  quinze  ans,  21  lévrier  1896;  Rileyet  Crary.  représentés  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Bou- 
teille irremphssabfe.  6 

254158.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  1896;  L'Hommedieu,  représenté  par  la 
soacle  Louis  (iudnian  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Bou- 
lerffe  irrcniplwsable. 

254159.  Brevet  de  quinze  ans,  21  lévrier  189,0V,  Wheeler,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfection- 
nements mn  mécanismes  propulseurs  pour  vélocipèdes. 

254160.  Brevet  de  quinze  ans,  ui  février  1896;  Berchtold,  représenté  parla  so- 
CUJL!i?U18  Gudman  el  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  —  Vase 
perfectionné  pour  ferre  enire  les  aliments. 

254161  Brevet  de  rrainzcans,  21  février  1896;  Schwartz,  représenté  parla  société 

lettet         U  Ct  COmPa€:t,ie'  à  ******  bouieva«l  de  Strasbourg,  n*  6.-  Patin  à  rou- 

254162.  Brevet  de  quinze  ans,  21  février  189G;  Robinson,  représenté  par  la  société 
touttGudman  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Hameçon 
Perfectionné. 

264163.  Brevet  ée  quinae  ans,  21  février  18967  Henlein,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2*3.  —  Station  centrale  pour  lumière  à 
'«candescence  au  pétrole  et  autres  analogues,  j 

254164.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896,  Neveu,  rue  du  Père-Adam,  n*  1 ,  à 
nouen.  —  Nouveau  système  de  selle  articulée ,  en  Irois  et  quatre  parties,  applicable 
a  toutes  espèces  de  bicyclettes. 

254165.  Brevet  de  quinze  ans,  2-1  février  1896;  Rarbantm.  représcutépar  la  société 
•'airay,  Litzelmun  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfection- 
nements au*  appareils  de  fermeture  des  portières  de  wagons  de  chemins  de  fer. 

254166.  Brevet  de  quinze  ans,  2»  février  1896  ;  de  Laval;  représenté  par  la  société 
puis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Nouvelle 
"•position  applicable  aux  régulateurs  de  registre  de  tirage  pour  chaudières. 

25^167,  urevet  je  quime  an$  ,Xi  février  1896;  Baziu,  représenté  par  la  société 
filature  *  Pa,iS'  r"C  dU  ,Iavi,e,  n"  °"  —  s)slèmu  de  commande  des  broches  de 

2a4l6tf.  Brevet  de  quinze  ans,  23  lévrier  1S96;  Noyon,  représenté  par  Armengaud 
U  a  P.arî8'  houlevard  Poissonnière,  u°  21.  —  Appareil  destiné  à  remplacer  le  rou- 
•eao  de  chaîne  dans  les  métiers  à  tulle,  afin  de  donner  à  chaque  fil  de  fond  un  ré- 
e«age  et  un  dévidage  indépendants  et  racultifs  d'après  son  travail. 
„.25.i169"  Brevet  de  quinze  ans,  12  révrier  1896  ;  Blauvac,  à  Paris,  rue  du  Temple, 
ou  1  ~~  APPurîîi!  consistant  à  empêcher  le  contact  du  verre,  vases,  quarts  militaires 
oos autres  récipients,  avec  les  lèvres  du  consommateur. 
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254170.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1896;  Krtuse  et  Huiler,  représenté» pw 
Damer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Tir  de  salon. 

'254171.  Brevet  de  quinte  ans,  22  février  1896;  Christ,  représenté  par  Nauhirdl. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  — Gratte-tubes  perfectionné. 

234172.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1896;  Geilich,  représenté  par  Naubtrdt. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  3o.  —  Pompe  à  air. 

*>541 73.  Brevet  de  quinze  ans.  22  février  1896;  Madler,  représenté  par  Nauhardl. 
à  Paris,  boulevard  de  M  h  L'enta,  n*  3o.  —  Mécanisme  pour  fixer  les  chapeau*  dan* 
leurs  boîtes  de  transport. 

354174.  Brevet  de  quinze  ans,  2  »  février  1896;  Fels,  représenté  par  Nauhardt,  » 
Paris,  boule  ard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  et  apparcU  pour  laver  les  os,  ro- 
gnures de  peaux  et  d'autres  substances. 

•254175.  Brevet  de  quinze  ans,  77  février  1896;  Knut  de  Sparre,  représente  p*r 
Lombard-Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  22.  —  Perfectionne- 
ments apportés  aux  foyers  de  générateurs  à  insufllateurs. 

254170.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1896;  Silver,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes  ,  boulevard  Saint-Denis,  n*  1 5  kit.  —  perfec 
tionnements  aux  boîtes  à  graisse  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

254177.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1896;  Kramer,  représenté  par  Grirnonl  et 
Kastler.  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Nouveau  genre  de  carreaux  de 
plâtre  ,  de  ciment  et  autres. 

254178.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1896;  Bedford  (les  sieurs),  représenté 
par  de  Meslral.  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  41.  —  Procédé  pour  imprimer  des  dessins 
incrustés  sur  linoléum  et  autres  étoffes  analogues. 

254179.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1806;  Wencl ,  représeuté  par  Chas*e*eni; 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  —  Appareil  automatique  servant  à  baisserez 
relever  les  ston;s,  marquises  et  autres  abris. 

254180.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1896;  Collin .  représenté  par  Chasseven'. 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'aiguille  à  suture*. 

254181.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1896;  Société  d'éclairage  électrique,  re- 
présentée par  Delom.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  bis.  -  Coupe-or 
ruit  pour  courant  de  haute  tension. 

254182.  Brevet  de  quinze  ans.  22  février  1896;  Cohen,  représenté  par  DekjJ 
1  ans,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  bis.  —  Perfectionnements  dans  la  méUW 
et  les  appareils  ou  instruments  employés  pour  obtenir  un  registre  exact  dans  1  impres- 
sion en  couleurs. 

254183.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  1896;  Cox  junior,  représenté  par  jMg 
a.ncï,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n6  2.  —  Outil  perfectionné  pour  réparer  » 
bandages  pneumatiques. 

254184.  Brevet  de  quinze  ans.  39  février  1896;  Hall,  représenté  par 

I  ans  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  -  Perfectionnements  dans  les  clefs  a  ecrou- 
ou  ciels  anglaises  ajustables  et  dans  leur  fabrication. 

254185  Brevet  de  q.,i,ue  ans.  M  février  1896;  Holboyd,  représenté  par  Bjg 
a  Pans  boulevard  de »iraabourg.  n'  a.  -  Perfectionnements  dans  les  livres,^ 
naux  et  autres  objets  semblables.  ,  . 

.».!?/llk°,|B,  eVrt,de  f,uinze  ans-  «  ^Tier  1806;  Wier,  représenté,  par  Blétryainé.» 
I  ans,  boulevard  de  Strasbourg,  ti'     _  Joaet  nouveau  ou  perfectionné. 

v2XE2k  r?'nVet.  à°  qUÎnze  ans'  23  >8()6  ;  Jacob  et  Drcvdal.  rep^4  jf 

S  aulvault.rà  Pans,  rue  Richelieu,  n"  i5.  -  Système  de  graisseur  dit 
plicable  au  graissage  des  divers  organes  de  machines  tels  que  cylindre.  tiroir,  etc. 

254188,  Brevet  de  quinze  ans ,  n4  rêvrier  1896  ;  Dickcrson  ,  représenté  P^J^l 
Ih'nonetBonnct,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n»  al  -  Perfection*»» 
dans  les  machines  a  photographier  automatiques.  ^ 

25 Ï189  Brevet  de  quinze  ans  ,  22  février  i8ofi  ;  Erhardl,  représenté  p* Jj.^ 
Thin  >n  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais  n"  <,5.  -  Nouveau  procédé  p° 


ieune  à  fteriTï!  df  l?  '  ïî  fi§Wifir  ' 896  ;  Fn&r*  rcPrésen^  V  Armengand 

S™  /  '  ^°ui?vapd  ^  Strasbourg,  n<  33.  -  Appareil  réversible  dit  exc^W 
tuu. Wr/  propre  à  actionner  les  tluides  matériels  et  à  recevoir  leur  action.  7 

«Jinln'  B!*ïel.dcS»»n"«n8.  "  février  1896;  Hennebutte,  représenté  par  Armen- 
;  Uj  ftea  c'  *  Pa™;  boulevard  de  Strasbourg,  n«  a3.  -  Procédé  spéc. al  pour  la  pré- 
paration de  chandelles  perfectionnées  a  baie  de  stéarine  neutre.  P 

J^i^jTS^  T?ï?a!!?'J*a  fevrier  l896;  HameHe,  représenté  par  Armen- 
rant.fll'-,  T'  bou,tvaid  de  Strasbourg,  «•  >5.  -  Système  perfectionné  de 
JMIM  a  garniture  de  caoutchouc  pour  roues  de  voitures. 

J54I93.  Brevet  de  quinze  ans,  72  février  1896;  Souvcux,  représenté  par  Armen- 

ELJ!irM.a  '  u.  hou!evard  de  Strasbourg,  n"  »3.  -  Système  de  taquet  pour  le 
montage  et  l'assemblage  des  meubles.  "  1 

MWtf*'  Br*V,H  t,c.(Il,!nze  ans«  5,i  <cvr'e'-  '896;  Granieri,  quai  du  Canal,  n'  ?5  ,  à 
T^hrti  lijj  aZ!SlLie>>  d'rigeable'  aPP,,ca,),e  a  l'industrie,  ayant  pour  but  de 

2^195  Brevet  de  quinze  ans,  2t>  février  1896;  Parietti  et  Castelli,  cours  Belsunce, 
Inl'n1  M?r?ei,,<î-  —  Nouveau  système  à,:  roues  et  pignons  d'engrenage  et  pour  une 
'«omeile  chaîne  d  engrenage  pour  vélocipède  .  bicyclette,  cycle,  tricycle,  tandem,  etc. 

do^flilo,  nTe!  d?  'VUnZM,nnS'  2ti  [é.Trier  l8î>6;  Tinel,  représenté  par  Delpev,  rue 
U«-  nausset,  n«  ib ,  a  Marseille.  —  Débiteuse  à  double  montant 

25U97  Rrevet  de  quinte  ans,  27  février  1896;  Lebrun,  rue  de  ÏEtelon,  n°  ••  i ,  à 
rm„  Sr  Ct-  ~  ^PP™'  mécanique  dénommé  qeton  articulé  et  applicable 
comme  lorec  motnee  a  tout  appareil  de  locomotion  et  notamment  aux  bicyclettes. 

(  hf  ,I?8'  Ef^el  dc  quinze  ans'  2i  fevr'er  ,8q6;  Gourer,  rue  de  la  Zone,  n*  a,  à 
-naren  on  (Seine).  —  Moyens  permettant  l'emploi  combiné  du  verre  et  de  liquides  , 
»nn  a  obtenir  une  augmentation  de  pouvoir  éclairant  et  le  grossissement  des  objets. 

254199. .  Brevet  de  quinze  ans,  ?a  février  1896;  Delaurier,  à  Paris,  rue  Daguerre, 
umrln  ~~   roduCllon  d'uuc  ,brce  m^rkc  par  les  vagues  des  mers  intitulée  moteur 

2  >'i2r>0.  nrevel  dc  quinze  ans.  24  février  1896;  Bi.ks,  Watson  et  Taylor.  repré- 
nips  par  Faber,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n°  62.  —  Perfectionnements  auv  cartons 
«La? u     Jaaïnard  d™*  la  manière  de  les  exécuter  et  dans  les  jacquardes  aux- 
quelles ds  sont  destinés. 

25'r>0|.  Brevet  de  quinte,  ans,  26  février  1890;  Garnesson,  rue  Del  fraise,  na  1 ,  et 
wrantt,  boulevard  du  .lard,  n"  1 ,  à  Châlons-sur-Marne.  —  Appareil  désigné  sous  le 
nom  d  appared  a  buée  appliqué  aux  fours  de  boulangerie. 

2r)'|oq2.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1896;  Marquet  et  Nattet,  représentés  par 

tES  f V-  \ 3  Pans'  bou,eva,,<l  d«  Strasbourg,  n"  2.  —  Serrure  à  fermeture  automa- 
tique et  timbre  avertisseur. 

854203.  Brevet  de  quinze  ans,  ih  février  1806;  Silvestre  et  Traro,  Grande- Bue, 
JH  ,  tu  Prc-Saint-Gervais  (Seine).  —  Système  de  joint  instautanè  reliant  les  deux 
ÏÏiairer      CUlfaitde  leUP  raPProd,emenl         a»cun  emploi  de  matières  inter- 

2oJi204.  Brevet  du  quinze  ans  ,  ai  février  189C;  Wood,  représenté  par  la  Société 
ernationale  des  inventions  modernes,  à  Paris*  boulevard  Saint-Denis,  n'  îô  bis.  — 
nouvelle  pipe  de  fumeur. 

2aJ20r».  Brevet  de  quinze  ans,  2'i  février  1896;  Babcock  and  Wilcox  limited  (so- 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès.  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  G.  —  Per- 
cuoiinemcnts  dans  la  fabrication  des  collecteurs  en  métal  malléable  pour  généra- 
•eurs  a  laisceaux  tubulaires. 

4  ^?0,5'  ?revet  de n«»oze  ans,  2\  février  1896;  Doloire,  représenté  par  la  société 
«*  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Plansichter  bluleur  épurateur  des 

sa  pUla  ,an'"  incnn^s  etcn  spirale  brossés  automatiquement,  supprimant  lont  sas- 
s  pe. 

Xir  Série.  |  « 
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254207.  Brevet  de  quinze  ans ,  :»4  février  180,0;  thhg,  représenté  p;>r  Boramc  et 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  lu  République.  n*8.--  Système  automatique  de  mesurage. 
de  mciange  et  de  pesage  des  blés  et  autres  grains. 

254208.  Brevet  de  quinze  ans,  2 4  février  189H;  Kaiser,  représenté  par  Gnmont  H 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  45.  —  Nouvelle  garde  préservatrice  de 
coins. 

254209.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  i8o6;Mûller.  représenté  par  Gnoiont  et 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.'  —  Robinet  à  vis  sans  broche  pour  par 
à  baule  pression. 

254910,  Brevet  de  quinze  ans,  24  lévrier  1896  ;  Grossier,  à  Paris ,  boulevard  Richard- 
(.enoir,  n°  21.  —  Nourriture  économique  pour  chevaux  et  bêle»  à  cornes. 

254 -Ml.  Brevet  de  quinte  ans,  24  février  1896;  L.  Mannstaedt  and  C  [tBoété), 
représentée  par  Gardet,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfertionoementj 
dans  la  fabrication  de  colonnes  et  baguettes  rondes  à  moulures  et  ornées  tout  autour, 
massives  ou  creuses ,  en  métal  laminé. 

254313.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1896;  Société  française  d  incandescence 
par  le  gaz  système  Auer,  représentée  par  Cbassèvent,  à  Paris,  boulevard  de  Mapcnta. 
n'  11.—  Perfectionnements  apportés  aux  lampes  pour  hydrocarbures  liquides. 

254213.  Brevet  de  quinze  ans,  »4  lévrier  1896;  Van  Derveer,  représenté  parGood. 
à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Dispositif  de  calage  pour  bicyclettes. 

254214.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  189G;  Petitcollin  (les  sieurs),  A  P*"5- 
houlevard  Saint-Denis,  n"  18  et  20.  — Épingle  de  coilVure  dite  épingle-vn. 

254215.  Brevet  de  quinze  ans,  »4  février  1896;  Friedrichs,  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  ans  P>a«°*  3 
queue  et  droits  par  la  mise  eu  mouvement  indépendante  des  cordes  de  la  base  el  au 
dessus. 

2542 16.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1896;  Schwartzenhauer,  représente  par 
Blélry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Mèche  ou  percoir  pouria 

pierre. 

254217.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1896;  Timar,  représenté  par  Blétrv  aiue. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Calendrier  perpétuel. 

254218.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1896  ;  Goehring,  représente  par  la  sociét»- 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  nfl  9.'».  —  l'erfoctioonciiKn 
dan*  tes  outils  tranchants  rotatifs  et  les  méthodes  et  appareils  pour  les  fabriquer. 

254219.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1 896  ;  Spach ,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n0  g5.  —  Machine  a  enrouiu 
pour  produire  des  fils  façonnés  ou  à  effets. 

254220.  Brevet  de  quinze  ans,  24  février  1896;  Cerny ,  représenté  par  la  soejej'" 
Thirion  et  Bonnet,  a  Paris  ,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9a.  —  Appareil  pour  sem 
à  la  fabrication  du  sucre  en  lingots  et  en  tablettes. 

254221.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1896;  Linou,  à  iNarbonne  (Aude)-'" 
Système  d'accrochage  automatique  pour  voitures  et  wagons  de  chemins  de  fer. 

254222.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1896;  Filipppi,  représenté  par  MweMJJJ. 
Thomas,  n°  76,  à  Marseille.  —  Appareil  destine  à  la  navigation  aérienne  dit  aironj 
Filippi. 

254223.  Brevet  de  quinze  am,  29  février  1896;  Gastine,  rue  Cwfcde-ijjg 
n'  3-» ,  à  Marseille.  —  Appareil  automatique  destiné  h  la  production  du  gaz  •rtl>!;r.' 
appareil  spécialement  disposé  en  vue  de  l'éclairage  domestique  des  châteaux, 
ateliers ,  magasins ,  appartements ,  etc. 

254224.  Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896;  Jarret,  à  Vic-Fezensac  (Gers).- 
Appareil  dénommé  soufreuse-poudreuse  à  grand  travail  à  traction. 


r 
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254225.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1896;  Niel  (M**),  représentée  çrj* 
sque,  «  Paris,  rue  de  Malte,  n-  48.  -  Perfectionnements  aux  moteurs  a  gai  »  d"u 

explosions. 

254226.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1896;  compagnie  française  po«rr£jf„! 
tatiou  des  procédés  Thomson-Houston  ,  à  Paris;  rue  de  Londres,  n'  37--  Perl 
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continus. 


uSe^^^  '?  féTn  S*5  comW»  pour  Tciploi- 

uu"  ue*  proceoes  1  homson-Houslon ,  h  Pari*  rue  de  Unrfrv«  n  9 n«  r  £ 

nemen.,  „„,  enrôlement,  de,  machine,  d^a&ri^T'      7'  ~ 
into™?,"'  Bireïel  •de  1ninie«".  »â  fémer  1896;  Salle,,  repré-enté  nar  In  SoruM 

Parif2bo„lpBSwd\?UinZCaM!i%25  révrfCT  0110 •  représenté  par  Nauhardt  à 

^  m^UrîSè     dG  Ma^nta  '  "*  3o'  -  IWbouteiUe  tordu  d'un  seul  morceau  de 

par  M- BoSîn^A  S  T'  *  fëvrier  ,8q6;  Ciuhureanu  et  Joanin,  représentés 

«ns  Lorl     '  '  ^  La^n-e-  »'  5-  -  automatique  a  excentrique 

iS^fL^T^  ^l"nze  anfs/  25  révricr  »8û6;  Fowler,  représenté  par  la  sodété 
£tè&l!%^  ^  *  °-  ~  portés  aux  appa- 

àS23ri,pBSde  ^nzeanV5 /éyriiT  i896;Schmidt.  représenté  par  Damer. 
>ant  à  la  tfïiSu?  :  ?  T  .Perfectionnements  apportés  dans  le,  appareils  ser- 
vant ù  la  distdlat.on  sèche  des  bois  et  déchets  de  bois  de  toute  sorte. 

IwTê  rlnTJe  ^Ui,'Ze  TV25  f6v,icr  ,866:  Lîudner'  ^présenté  par  Damer,  à 
'l'ail-  comprimé      '      '9'  '~  Perrectl0,lQ^nl  «"  avec  courant  de  vapeur  ôu 

Ptà^c!^A*V™e"?>  ^février  ,896;  Wagner,  représenté  par  Damer,  à 
ans ,  rue  Catnbon ,  n*  1  9.  -  Semelle  intérieur,:  pour  redresser  les  pieds  plats. 

à  P^rueBSl,de  3uinf<îanS'  3n5  ?vri.er  l8(J6i  Baro»'  représenté  par  Mennous, 
P^ïraÎïSrSS:  VIT-  PerrecUon««^nts  dans  les  cigarettes  et  dans  le 
(,luteu  appaieii  pour  les  fabriquer. 

Julipn23f'nBr-Vel  de  quinz,e  am'  ,5  fëvrier  ,896î  Israël,  représenté  par  Boramé  et 
toS^îa  Kctà.Réï^,iqUe'      8'  -  Crib,e  '  co«duit  Avancement1 

^'^^^^^  l896î  D°rian'  *  P-8-  J— 

Hrandon8'.^61  den(I^in2C  ana'  33  fé|rrier  1896;  Weeka.  représenté  par  la  société 
rlite  baLu,  Jr;  a  lan,s'  rae  d?  Provence,  n"  09.  -  Genre  de  baleine  artificielle 
w  oaieme  de  plumes,  et  sou  mode  de  fabrication. 

Bnndc?,9;.  fi?''6'  nC  ^"inZC  a,,1S*  25  février  ^  Weeks.  représenté  par  la  soejété 
emnlov.îri^  *a/  ,T'  FUe  de  ^vence,  n'  59.  -  Genre  de  tissu  propre  à  être 
lemcnt.  doublure  ou  garniture  pour  donner  de  la  raideur  aux  effets  d'habil- 

Brando^tnCVe'1  »e  >qui,,Ze  ,ans'  ib  févn>r  ,lV»;  Bayley,  représenté  par  la  société 
vieilles  rm  M     5  iin.S'  fUe  dR  i'rovenre.  11-  59.  —  Composition  propre  à  enlever  les 
2V  l  peinture  sur  les  objets  peints. 

Brandon1 '1  p™'6.1  £e  quinze  ans,  »5  février  1896;  Brosnan.  représenté  par  la  société 
porte-W        '  a  P[lris',n,ede  Provence,  n*  09.  —  Perfectionnements  apportés  aux 

v  R  çes  pour  bîcycIcRés .  Sic. 

IouUr!!i  BrCVel  de  (Iui,ue  ans»  25  f6vrier  '896;  Schwarz,  représenté  par  la  société 
^"Oudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'6.  -  Moulin  ver- 

Iont'r,3j  Brevel  de  qilin7-e  ans,  i5  février  1896;  Webcr,  représenté  par  la  société 

pour  rh     •   ?  eî  comPaKn^' .  »  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  -  Heurtoir  fixe 
r^'r  Chemin  de  fer. 

ain?*uî*  •'5retîel  de  fIui,Uc  nns-  «^Kvrier  1896;  Brunei,  représenté  par  Armengaud 
durrio  t    S'  bonlpvard  Poissonnière,  n'ai.  —  Genre  de  marqueterie  à  fond  de  pate 
orL    PT0Cédé  dc  fabl  «ration  qui  s'y  rapporte. 

^  Brevet  rfc  quinte  ans,  a5  février  1896;  Guvenot.  représenté  par  Armen- 

II. 
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gaud  aîné ,  à  Paris .  boulevard  Poissonnière ,  n'  il.  -  Système  de  dislribulion,  d'allu- 
mage et  d'extinction  du  gai  d  éclairage  et  autres. 

25ù2'i6.  Brevet  de  quinze  ans,  ib  février  1896;  de  Keukelaere .  repré^te  par  On- 
mont  et  KnsUVr,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel  n»  45.  -  Machine  a  teindre  leste, 
tilcs ,  en  canettes ,  en  rubans ,  en  écheveaux .  en  bobines  ,  ou  eu  bourres. 

354247  Brevet  de  quinze  ans,  a5  lévrier  1R06;  Hooker  et  Voit,  reposent  >  par 
Grimont  et  îîsUer,  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel.  u«  ,5. -PerferUonnemenUaui 

P  354248.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  j8y6;  Coda,  rePr^n,^..^r 
Marillier  et  Bobelet,  à' Pans,  boulevard  lionne-Nouvelle,  *  ~***£™X 
les  installations  des  élévateurs  reservo  rs  ou  châteaux  d  eau ,  combines  a>ec  »jpn 
hydrauUques  pour  l'alimentation  d'eau  des  locomotives  dans  les  gares  dcchcm.nde 
1er  ou  sur  les  voies  ferrées.  (j 

05V2W.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1896;  Parnaland.  représente  wr 
société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  4a. -i 
appareil  photographique  pouvant  également  être  employé  comme  appareil  chroaop 
tographique  dit  photothéagruphe.  .  . 

254350.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1896;  Bime,  représente  par  la  ^J*  e 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  a^.  —  Panldl0H" 
de  sports  dit  cycle-ville.  . 

->[^r2r>î.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1896;  Mendoza  dit  Marco,  renre"  ^ 
par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n 
Système  de  jumelle  photographique  transformable  en  jumelle  longue-vue  ai 
y-est.  •  t 

354353.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  189C;  Parlas,  représenté  par  »*°  ^ 
Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  lionne-Nouvelle,  n°  4«.  — 
perfectionné.  UuM 

ïb'xïW.S.  Brevet  de  quinze  ans,  35  février  1896;  Bérangé,  représente  Pa[,a^ency, 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.—  l  ampe  a  c. 
incandescenre.  .  ^ 

354254.  Brevet  de  quinze  ans,  s5  février  i8  >6;  Beissière  ( les  sieurs ),  *JPJ^  nf 
par  Blétry  aîné,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Fourche  rentorec  1 
la  direction  des  bicyclettes.  ^  ^ 

354355.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1896;  Pike,  représenté  par  BltHn  ai 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Four  à  brique  à  tirage  descendan  . 

25'i25G.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  189G;  Lainnet  et  Legrand .(soc,'>lcj.'^ir 
sentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boule\ard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  Ofi  n 
de  chasse. 

25G257.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1896;  Merrick,  ^^"^^Vprdurfs 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans îts 
ou  trépointes  pour  chaussures  et  antres  articles.  cWil" 

25fia58.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  1896;  Davison,  représenté  par  -  - 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Perfectionnements  dans  10 
de  comptoirs. 

25^259.  Brevet  de  quiuzc  ans.  25  lévrier  1896;  Brenot ,  représente  Par>l,a  radtuv. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  pince-tube  à  prcssioi  g  ,, 
25a2riO.  Brevet  de  quinze  ans,  25  février  189G;  Misener,  représente  par  a  *flio„. 
Matray,  Litzelmau  et  compaguie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  5i.  — 
nemenls  apportés  aux  queues  de  billard.  s0ci^ 
354.361.  Brevet  de  quinze  ans.  25  révrier  1896;  Blake,  représenté  par  *^ia]u 
Matray,  I.il/elmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i. 
perfectionnée  pour  fils  électriques,  tuyaux  ou  autres  objets  du  même  genr  • 


2542G2.  Brevet  de  quiuze  aus,  a5  février  1896;  Jone>,  Wortman  et  -MeT^>nri  IV. 
sentés  par  la  société  Malrav,  Litzelmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevaru 
n"  Si.  —  Perfectionnements  aux  épingles  à  chapeaux.  ^ 
364303.  Brevet  de  quinze  ans,  ô  lévrier  189G;  Nichols,  représenté  par  a5 
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Malray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  Si.  —  Perfection- 
nements aux  appareils  pour  lu  compression  et  l'emmagasinage  de  l'air. 

254264.  Brevet  de  quinze  ans,  20  février  1S96;  Lavocat  et  Cundlot,  représentés 
par  Delouj,  a  Pans,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  58  bis.  —  Grille  de  vidangea 
bascule  pour  fours  à  chaux,  à  ciment  ou  à  toute  autre  matière. 
•254-265.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  1896;  Seaman,  représenté  parla  société 
binon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  n5.  —  Perfectionnements 
dans  les  crayons. 

2ï,x6fî'-  Brevet  de  qninze  ans,  25  février  1896;  Zimmermann,  représenté  parla 
société  Hiirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n4  r,5.  —  Perfectionne- 
ments dans  les  lampes  électriques  pour  vehic  ules. 

254267.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  février  1890;  Nickerson,  représenté  parla  société 
nmon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perlectionnements 

dans  les  machines  à  peser  automatiques. 

254268,  Brevet  de  quinze  ans,  25  le  rie r  1896;  Sellner,  représenté  par  Armen- 
?aud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  aux 
appareils  servant  à  la  production  des  signaux  dn  nuit. 

25V269.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  février  i8c,tï;  société  Davcy  Peggitig  Machine  C\ 
représentée  par  Armeagaod  ïeime ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  cheviller  les  chaussures. 

'254270.  Brevet  de  quinze  ans,  :?5  février  1896;  Grouard  et  I.evilly  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ?.?>.  —  Sys- 
li'me  de  parapluie  à  fermeture  automatique. 

254271.  Brevet  de  quin/e  ans,  »5  février  1896;  Pinette,  représenté  par  FayoUet. 
a  lans,  rue  Drouot,  n°  16.  —  Système  de  compresseur  d'air  marchant  à  grande 
messe  en  utilisant  la  force  d'inertie  des  soupapes  d'aspiration  montées  sur  deux  pis- 
'ons  a  simple  elfet.  1  1 

254272.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1896;  Nadig,  rue  Gambeltn,  n'  16,  à 
Revers  (Nièvre).  —  Semelfe-taJou  pneumatique,  destinée  à  remplacer  les  semelles  et 
chaus.  °n,lnaiies  011  à  *'a^apter  auxdites  semelles  et  talons  pour  toutes  les  espèces  de 

-Vi273.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1896;  Valentin-Caron ,  boulevard  de 
Strasbourg,  n'  48,  àRoubaix  (Nord).  —  Procédé  d'encollage  (ensimage  ou  graissage) 
Applicable  aux  rubans  textiles,  aux  métiers  renvideurs  et  à  filer  quelconques. 

254274.  Brevet  de  quinze  ans,  j*  février  i8«,6;  Bouillau,  à  Collonges  (Rhône).  — 
moineau  système  de  sommier  pliant. 

•254275.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  Moine  et  Verzieux,  représentés 
par  Brocard,  rue  Ferrandière.  u-34,  à  Lvon.  —  Descenseur  système  Moine,  appli- 
quai aux  ceintures  de  sapeurs-pompiers. 

254276.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  189O;  Solv,  représenté  par  Rabilloud , 
pneuiinatiquSa3te  '  *  ' ^°n'  ~~  Nouvel,e  ^P08'1*011  d'enveloppe  pour  bandage 

"254277.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  Fa yet,  représenté  par  Lanier,  à 
™'is,  me  Lemercier,  n"  /l0.  —  Appareil  pasteurisateur  système  J.-E.  Fa\el. 

'j/r-78.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  Ferrand,  îcprésenîé  par  Grimont 
1  KasUer,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  /i5.  —  Nouveau  système  de  fermeture 
«e  caisse  par  tubes  et  agrafes. 

^5fi279.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  Lerlaire,  représenté  par  Maulvault , 
■  ^ns,  rue  de  Richelieu,  n'  1 5.  —  Appareil  à  production  continue  de  charbon 
ianœs*  P°WVaDt  é^,emenl  ètre  appliqué  à  la  fabrication  continue  d'antres  sub- 

2;>4280.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  Slruck,  n  prés  nté  par  Manl- 
*«W,  a  Paris,  me  de  Richelieu,  n°  id.  —Système  d'appareil  réfrigérant 
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254282.  Brevet  de  quinze  ans,  y  13  février  1896;  Seifarth,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Pans,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Presse  à  sec,  à  leviers  brisés, aver 
commande  hydraulique. 

254383.  Brevet  de  quinze  ans,  26  lévrier  1896;  Planés,  représenté  par  la  société 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Tampons 
coin. 

254284.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  189G;  Quantow,  représenté  par  la  société 
Matra),  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3l.  -  Fixateur  pour 
cravates. 

•254285.  Brevet  de  quinze  ans,  26  lévrier  1896;  Staes,  représenté  par  Coassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  montage  des  guidons 
de  vélocipèdes. 

254286.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  société  Patent  Lcather  prottetar  C, 
représentée  par  Lombard-Bonneville ,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n  22.— 
Protecteur  pour  cuir  verni. 

254,387.  Brevet  de.  quinze  ans,  2G  février  1896;  Taylor  et  Davies .  représentés  par 
Fayollet,  à  Paris,  rueDrouot,  n*  16.  —  Combustible. 

254288.  Brevet  de  quinze  ans,  2G  fé\rier  1890;  Pattison,  représenté  par  Caron,  a 
Paris,  boulevard  ft -cheebouart,  n*  1-7.  —  Perfectionnements  daus  les  baudage* 
pneumatiques  pour  roues  de  véhicules  divers. 

254289.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1806;  société  dite  The  A utomaiic  CaiM 
and  ff  hed  Company  limited,  représentée  par  Wattier,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n'a. 
Perfectionnements  aux  roulettes  d'ameublement. 

254290.  Brevet  de  quinze  ans,  20'  février  1896 ;  Derudder,  représenté  par  Wautor. 
à  Paris,  rue  Mazagran,  n'  5.  —  Perfectionnements  apportas  au\  tables  et  autrv> 
meubles  pliants  similaires  pouvant  s'appliquer  à  dos  usages  multiples. 

254291.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  189G;  Schwarz  et  Luxeder,  représenté» 
par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  lionne-Nouvelle,  n*  " 
Support  de  bicyclette  se  fixant  au  cadre  pour  y  former  garde  crotte. 

254292.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  *i8q6;  Busse,  représenté  par  Damas,  a 
Paris,  rue  Saint-Georges ,  n*  29.  —  Pierres  artificielles  ou  moulées,  à  canaux  clair 
isolants. 

254293.  Brevet  do  quinze  ans,  26  février  1896;  Mebner,  représenté  par  Dumas.» 
Pans,  rue  bamt-Georges,  n'  29.  —  Procédé  pour  la  préparation  d'azotures. 

254294.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  Mehner,  représenté  par  Dumas," 
Pans,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Procédé  pour  l'emploi  d'engrais  azotés. 

254295.  Brevet  de  quinze  ans,  36  février  1806;  Thivolet,  représenté  P*****^ 
et  Julien,  a  Pans,  avenue  de  la  Bépublique  V  8.  —  Nouveau  système  d enclen- 
chement pour  échelles  à  coulisse. 

254296.  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  Junod,  représenté  par  Stutt  -  ' 
Pana,  rue  NotreDame-des-Victoires ,  «•  *8.  —  Dispositif  d'attaque  pour  peignes  « 
boites  a  musique. 

2.5,??9Z;  Brcvet  de  <luinze  *™,  26  février  1896;   Bouraine.  représenté  par  h 
société  Thmon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  q5.  -  BoU* 
sauvetage  lumineuse  à  allumage  automatique. 

254298  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  Labarthe  (M~  veuve),  née  Cu^ 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau  marcha-- ; 
n;  oj.  -  Appareil  donnant  l'illusion  du  mouvement  au  moyen  de  photographie*  01 
cuiemagraphe  automatique. 

254299.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  février  1896;  Loyal,  représenté  par  la  #j# 
Ihinon  et  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n«  95.  -  Carburateur  f#* 
nsateur  a  pétrole.  " 

254300.  Brevet  de  quinze  ans   16  fi,.-;..  v  noVif.r  nt  Steffani  (société), 

sssar  m^ss- à  p;*  ekjKî     »• 2-  -  **** 

M430I.  lîrevet  de  quuue  Ma,  ,fi  ftvrier  l8i)6i  Hame||e,  reprétenlé  f  A""01' 
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gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.—  Système  de  calorifuge  pour 
chaudières,  tuyaux  et  autres  applications  industrielles. 

254302.  Brevet  de  quinze  ans.  26  février  1806;  Rykovskoff,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  q3.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  wagons  destinés  «m  transport  des  bestiaux. 

254303.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896 ;  Marre,  à  Paris,  rue  de  Milan, 
n*  ià.  —  Fronde  à  serpentins. 

254304.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Waechler  et  Sims,  représentés  par 
Mennons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n'  6a.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils 
pour  brûler  1  li  s  huiles,  dans  lesquels  les  réservoirs  sont  placés  à  un  niveau  supérieur 
a  celui  du  liquide  dans  les  brûleurs,  et  pour  maintenir  le  niveau  du  fluide  dans 
d  autres  buts. 

254305.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  189O  ;  Giorgi ,  représenté  par  Armengaud 
aine,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.—  Flûte  sans  clés  avec  embouchure 
oblique. 

254306.  Brevet  de  quinze  ans,  société  Grover  and  Company  Hmited ,  représentée  par 
ravoUet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Perfectionnements  dans  les  vaporisateurs 

«les  moteurs  au  pétrole  ou  autres  huiles  essentielles. 

25*307.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Tricotetet  Bécourt,  à  Paris,  rue  de 
uoutainvilliers ,  n'  7.  —  Appareil  d'aviation  perfectionné. 

254308.  Brevet  de  quinze  ans ,  Wolf  et  Schimmel ,  représentés  par  In  Société  inter- 
nationale des  in ven lions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n*  i5  bis.  —  Pro- 
cédé pour  la  fabrication  de  courroies  en  fibres  textiles. 

254309.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Finlayson,  représenté  par  la 
•Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n  i5  bu.  —  Perfectionnements  aux  organes  de  commande  pour  vélocipèdas  et  autres 
machines  actionnées  par  les  pieds,  les  mains  ou  par  un  moteur. 

254310.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Dollé,  à  Paris,  me  Oberkampf, 
V  104.  —  Robinet-allumeur  et  veilleuse  pour  becs  incandescents  applicable  à  tout 
autre  système  de  brûleurs  et  une  chandelle  à  régulateur  pour  le  gaz,  complément 
«ludit  allumeur. 

254311.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  février  1896,  Quentin,  représenté  par  Chassevent , 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Brûleur  réchaulîeur. 

254312.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Bulller,  représenté  par  Chassevent, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédé  perfectionné  de  décomposition  du 
carbure  de  calcium  pour  la  production  de  l'acétylène. 

254313.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Rocher,  représenté  par  Chassevent , 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  Nouveau  système  de  pièce  dentaire  et  ses 
procédés  de  fabrication. 

25/1.114.  Brevet  de  qui  tu  ans,  27  février  1896;  Tweed  v  et  Varrow,  représentés  par 
»a  société  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  93.  —  Perfection- 
nements se  rapportant  à  la  manière  d'équilibrer  les  machines  à  vapeur  et  autres  ma- 
chines. 

254315.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Protte,  représenté  par  la  société 
fninon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  p5.  —  Nouveau  système  de 
distribution  de  vapeur  à  détente  variable  à  la  main  et  au  régulateur. 

25431G.  Brevet  de  quinze  ans,  27  lévrier  1896;  Kastengren,  représenté  par  la 
*oc,élé  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9b.  -  Proc.de 
a  épuration  des  sirops ,  mélasses  ou  autres  jus  sucrés. 

254317.  Brevet  de  quinze  ans,  «7  février  1896;  Davis,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n9  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux 


électriques  à  arc. 

254318.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  société  dite  Vickcrs  So,u  ani  Com- 
pany lunUsd,  représentée  par  la  société  Assi  etC.enè»,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n  6.- 
rerlectionnements  apportés  aux  canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

254310.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Dupont,  représenté  par  la  société 
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Assi  et  Genès,  ù  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  teintait  du 
coton  et  autres  matières  textiles  en  rubans  de  carde,  directement  dans  les  pot*. 

254320.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Moody,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  régu- 
lateurs rlec  triques. 

354331.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1890;  Dansaert  et  Seux,  représentés  par 
Arrnengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. —  Système  de  pédale- 
chaufferette  pour  vélocipèdes,  bicyclettes,  etc. 

254322.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896  ;  Learoyd,  représenté  par  Arrnengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  des  sys- 
tèmes pour  assembler  momentanément  des  articles  ou  pour  les  attacher  ou  les  fuer 
ensemble.  • 

254323.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  1896;  Badère  et  Rcynaud  (société),  repré- 
sentée par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  2.—  Surchauffe ur d< 
vapeur  ou  de  gaz. 

254324.  Brevet  de  quinze  ans,  17  février  189^;  Galerne,  représenté  par  Blétry  aîné . 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Charrue  billonneuse  perfectionnée  à  de«\ 
séries  de  socs  symétriques. 

354335.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Litz  et  la  société  Fabrik Jûr  SprM 
nâhmaschuicn  A.  G.  (patente  Julius  Guttmann),  représentés  par  Blétry  aîné,  à  Pans, 
boulevard  de  Strasbourg,  u'  2.—  Machine  à  coudre  et  à  ourler  à  joui'. 

254326.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Moreau  et  Poulhiès,  représentés 
par  Blétry  aîné,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.—  Nouveau  gai  d'éclairage  et 
ses  procédés  de  fabrication. 

254327.  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  maison  Bréguet,  à  Paris,  rue  Didot. 
11°  19,  et  la  société  de  Laval,  à  Paris,  rue  de  la  Victoire,  n°  48.  —  Garniture  étanchr 
pour  arbre  ou  tige  tlexible. 

254328.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1896;  Gommeret,  chaussée  de  Voulney. 
n"  i ,  a  Troyes.  —  Perfectionnement  d'une  machine  à  diviser  et  à  fraiser  à  porte^utiU 
monté  sur  cylindre  mobile. 

254329.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1896;  Amstoutz,  rue  de  Glères,  n'3.à 
Besançon  (Doubs).  —  Mécanisme  de  changement  de  vitesse  continu 


254330.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  Lanfrev,  rue  Malakoff,  n*  2.  à  Gre- 
noble (Isère).  —  Coupe  nouvelle  de  gants. 

254331  Brevet  de  quinze  Ans,  2  mars  1896;  Ternynck,  représenté  par  Druesne». 
rue  des  Arts,  n'  75,  a  Boubaix  (Nord).  -  Nouveau  fer  à  ferrer  les  chevaux  dit  fa 
mixte. 

mUSEt  ^ïf  •  C,  •7.Umze  ans'  2  mars  ,89^  Pruvost.  représenté  par  Boivin.  rue 
Nationale,  n  :>.S4  ,  a  Lille.  —  Sasseur-neltoycur. 

"rÎ?/!3;^^-1  demjin?e  ans«  a  mars  1896;  Tardien,  à  Chamalières (Puy-de-DÔair;. 
r  ,Roue  m*»"H«que  élastique  au  moyen  d'un  système  de  ressorts  places  entre  dem 

S  VJZC2  TeS  i,e!?ue,.les  80nt  maintenue;  dans  le  même  plan  de  rotaûon  par 
des  rayons  directeurs  et  des  ti"es. 

h  rwi^ÎT^f  de5ui4nze  a"s.  29  février  ,896;  Cousinier,  avenue  de  Uvaur,  n'33. 
a  castres  (  larn).  —  Système  de  coulisse  de  meuble  dénommé  coulisse  Consw<1. 

(  T^ïir^'^  dC  rinie  fnî>'  78  fd™er  ^96;  Bories  et  Delbreii,  à  Montai.!*" 
(  larn-et-Garonne).  -  Appareil  pulvérisateur  le  carbonù/m: 

254336  Brevet  de  quinze  ans,  26  février  1896;  Giroud ,  à  Paris,  rue  des  Ni»' 
Hotels,  n-  27.  -  Bob.net  compteur  perpétuel  pour  tous  les  fluides. 

awKSJûB,?S  dC  anS'  "9  ^96;  Cruz,  à  Paris,  rue  du  Paul**"*' 

du-  lemple,  n  j*.  -  Appareil-pompe,  ventilateur,  moteur  et  compteur. 

254338.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1806  •  Blanco  représenté  par  Boit***1 
Julien,  a  Paris,  avenue  de  la  République  n' 8  _\ou  eïû  ^ 
^ré^L™*'  P°UVant  Servir  *  ^xpédi,ionVdes  r&aux  ou  10**  - 

354339.  Brevet  de  quinze  ans,  28  février  1896;  Isay,  Bechmann.  Zelleret  cowp»- 


Digitized 


I>.  n'  i893.  -  769  - 

«FSe  cSond°  FT™tiZ£*"  Bafh»  P"  Da.ue,  à 

254341   Rr*v*i  ,  bl  Cr  des  bn,ssons  s°us  pression. 

nié  £mbô,  T,T  'm  '  28  ,nVrier  l8î)6;  Tai,ti"'  -P-senlé  par  Daaze,  à 
254343  Br^TV      *  -  armure  système  Joseph^usUi'e  TaS 

*■  ™ jSS^SLS^  l89î» el  u— •  ™  1^. 

à  intorrupteu,.  a—q^  dWra-courant  de  ruplu« 

î^nVmoi^ft  *?96L  Wre';  "P^»té  par  la  Soc.., 
Appareil  do  urôr'J^  !!        modmies.  à  Pans,  boulevard  Samt-Donis  1,-  ,;,  6m  — 

voleurs    1  P°Ur  COn5taler  1  heu,e  {'vec  ^ntrôle  automatique  pourrons 

5û^^^1l^ZanS*,28  ft'Vrier  18961  Burch,ll,  représenté  parla  Sort* 
^e)^  ^-ar,  Saint  Déni/!  n*  ,5  6,.  - 

a  PÎri'0^  28  février  «896;  Prie  ur,  représenté  par  Chasse**, 

dettes.  dL  Magenta,  n   1,.  _  Système  de  support  mobile  pour-bicy- 

i  ^!Ue^  ««96;  Voss.  représente  par  Chassent. 

|H«r  les  réripienu  rouSà  Hn  »  "'  ~  NoUi€aU  *>sU*me  de  fermeture  en  ûl  de  fer 
*  conienant  des  boissons  carbonatées. 

.343(17  Brpvfi  ^« 

354348  Riwt  .t  ,1       •  ^   ua,n  11  •— système  de  pipe  perfectionne. 

!*3Tî5  ^.Ti:^  28  !éVricr  l896;BourPni?nnn.re(1,é  enié  parCHas- 
j  gaz>       ru.  Ricard  de  Magenta, .,-  ».  _  système  de  brûler  pour  fWneaux 

à  ''«^^  ^lev  représenté  par  Chassevent . 

*Mr)0  R        a     magenta,  n   u.  —  Système  de  gilets-cbeuiisos. 

^AiiïfliÏÏÎS  nnS'  !?  f  »Vric''  '  S9f,;  "y"n  81  Cur,is«  représenté,  par  lu 
d«'«  les  vélociptîès  * l  UC  dD  Havre'  n" 6'     Système  de  montage  do  guidon 

^ni,de^olidVqS!,i8  wïl  ,ïVHer  ,896î  C^tler'  P«  Good.a 

25435-»  j      7  électrique  pour  voie  ferrée. 

-  ^'veau  svX^d'éir  "nS>  2°  f'T  lSft6î  Nub,at'  0  Pa,is«  lue  PomW.ii'  sa. 
254353  r      ,  ,  g,a"de  Chut'!  °U  Snnd*  dénivellation. 

à  ?*•  ««Eta^  «  ^micile 

25435/ï.  Brevrt  il-,  r,  •  . 
i,Q,i«".à  Paris  avemu Tf  ÏI  *&*mer  «^«ï  Testard,  représenté  par  Burame  et 
^ches  de  '       RépoMîque,  n-  8.  -  Articulation  élastique  des  famés  ou 

23tft5jj  entres  instruments. 

^  Amières*  (Semé]  ^  'Çmï  "nS  '  20  "SS*  ,S96  5  ^menil ,  rne  de  Normandie ,     4 ,  ' 

35*35*.  LSr    H  ,,ap,er  col,ees  sur  m^aL 

«  Bte»Cte  (si  numzeans,  7fJ  février  ,8l(G;  Valny  du  Valyn,  rue  Blanchard,  „•  .3. 
r  mtit»ue,  donninï  i  f  T?'  !)OUVCau  ^nommé  nfam^e  t'a(y«  portatif  à  distillation 
traJion.  nant  a  >0,onle  d<'»  eaux-de-vie  ou  alrools  à  tous  de-rés  de  roncen- 

boulevard1  niri?UÎiu.c  ""î1  ?9  tMer  l8»6ï  Kendo ,  représenté  par  Délace,  à 
moyen  d'u,,  eorfL^T™ -'  cnou/;       90.  ~  Distribution  de  courants  combinée  au 

Î34353  R       a         m  01        C°Urant  triPhas^ 
inlen.ationalÏÏf,dr,Ui.nZ,î  ans',29  février  189O;  Dilmar,  représenté  parla  Société 
^Ur y^^r^^u!^^?10^"1^8 '  à  ,>aris'  boulevard  Saint- Denis,  n*  i5  bis.  - 
emploi  de  fla„  n.«  fombu(?J'D»es  liquides  donnant  la  lumière  par  incandescence  >at>* 

^'«350  R  Pacification. 

revet  de  quinze  ans,  29  février  1S96;  Worthington ,  représenté  par  la 


i 
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société  Brandon  el  ûls,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n  :>9.— 
aux  condenseurs  refroidissant  l'eau  destinée  a  la  condensation. 

254360.  Brevet  de  quinte  ans,  20  février  1896;  ^^^^ïcS^ 
chantiers  de  la  Méditerranée,  re,Mre*p*ée ^fei^™^^ 
d'Anttn,  n'  ds  bis.  —  Système  de  padlets  ou  rideaux  obturateurs  automatique* 
tinés  à  aveugler  les  voies  d'eau  produites  dans  les  navires. 

254361.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1896;  de  VVogan  "V^^Jî^Z 
Marillier  el  Bobelet,  à  Paris .  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  ^--^^'^IS 
et  d'extinction  automatiques  des  appareils  d'éclairage  des  wagons,  gares,  siauo 
voies  ferrées,  etc.  .... 

250362.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1896-,  Amiol 

sentée  par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-ivouveiie, 
 Charrue  vigneronne  à  âge  coudé  et  à  traction  directe.  Uuàitt 

250363.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1896;  Hougham .  reprèsenté^^^ 
.Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  ~  I  eriecuom 
aux  fermetures  pour  portes  et  fenêtres  et  autres  dispositifs  semblables. 

250364.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1896;  Zeimen  ^J^HçLtfr 
poudry,  représentée  par  Fayoilet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n#  16.  —  Système  a 
automatique  pour  parapluies.  ..^  , 

354365.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1896;  Bahr,  représente  par ^«ïjj 
Paris,  rue  Drouot,  n8  16.  —  Chambre  réfrigérante  pour  la  .f0»sfin»l^arieDr  H» 
dans  laquelle  Pair  utilisé  autour  de  la  couche  de  glace  s  échappe  a  tevtene 
loucher  celle-ci.  .  jî_jqa<, 

250366.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1896;  Société  pour  !'indQS.^ Cn. 

à  Bàle .  représentée  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris ,  boulevard  Poissonm    .  ^ 
Procédé  pour  la  transformation  des  thiosulfonates  des  indamines  et  aes  v 
en  colorants  thiaziniques.  ira*** 

250367.  Brevet  de  quinze  ans ,  29  février  189G  ;  Joannon ,  représenté  par 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Bureau  portatif. 

250368.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1896-,  société Steri\i»ator-Wete  Jjj^ 
a-Main,  représentée  par  Armengaud  ainé,  a  Paris,  boulevard  Poissonn»    .  . 
Bouchon  de  caoutchouc  pour  bouteilles  de  stérilisation  avec  une  lente  e«- 
ration  à  garniture  rigide  sous  la  fente.  #  .entés ^ 

250369.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1896;  de  BaranofI  et  Uildt  repr «JJJ^ 
Armengaud  ainé,  à  l'ariu,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Produc  1 

des  sulfures,  de  l'acide  sulfureux  et  du  soufre  en  partant  des  sulfates. 

250370.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  i8q6;  Altmann.  W^^jK»* 
à  Paris,  rue  Saint-Georges,  n"  29.  —  Baignoire  avec  disposiui  P0U1  r 

250371.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1896;  Sparr,  représente  V^T^j0 
boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Perfectionnements  dans  les  chaînes  ac 

pour  vélocipèdes  et  autres  applications.  ,      n  1  àP»^ 

250372.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1896;  Dubois ,  représenté  par  JMJ,  ^ 
boulevard  Saint-Denis,  nu  7.  —  Système  pour  assurer  riusubmersiw» 

en  détresse.  nfirf*1 

250373.  Brevet  de  quinze  ans ,  39  février  1896  ;  société  M^f^gj^SK  n' 
si>rcck-!>atcnte,  représentée  par  Blétry  ainé,  à  Paris ,  boulevard  de  birw  ^ 
lutercalatiou  d'un  condensateur  pour  empêcher  les  influences  gêna»» 5 

duites  téléphoniques.  ,  ^tr- 

(  250370.  Brevet  de  quinze  ans,  39  février  1896;  &^!£^&<& 
aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3,  —  Chemin  de  fer  vieam 
tation  au  moyen  de  transformateurs  et  de  conducteurs  partiels-  ^ 

250375.  Brevet  de  quinze  ans,  29  février  1896;  Drossner,  ^Pf*'?.^  a  fc* 
aiué,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  2.  —  Mentonnière  arlirui. 

des  dentistes.  .  ^IP 

Brevet  de  quinze  ans,  19  février  1896;  de  PauW,  repr*"nle 


Mettra] , 
d'éclairage 


B.  n°  i8q3.  __  77, 

TZ^iS^ÏÏt*^'       - 1Uft  ie  **  »«*  "  "««fermer 

35»»79  n™  ...  -p''fe=1"'»nem<intsa«i0uleue»d'enf»nu. 

i  P«ris,  rue  WiLÛ.'""^"/.'""'^  ^  "Sfl?i  Hoeft'  "P«*">*  prd*  Me.tral 
lUUOQt,  n  4,.  _  iNouvd  appare,|  pour  rendrc  ris.bJel  c(1.,ls1™- 

P«r  ce  jat.       b°Ul  •  "  4 1  —  S>5tem<!  de  production  du  gai  acétylène  et  d' 

25J.18  '  n     .j      •  »•  —  nouveau  système  de.  vitraus  colorés, 

tiques.  ut  M^enl"  •  n  i . —  Système  de  valve  pour  garnitures  pneuma- 

•ea"!ifpar?Xlllv„?3t^^.e(.n.3.!>  ^™  ^  DT°Bl-  "■»<■■•*  par  Cha.se- 
.  "n  conteurs.     °Ule>ord  dt  "»Pen<«.  n'  > ..  _  Proche  et  appai.ei,  pol|I.  i.injpreMion 

^.«„,,iX^£Xh''''  »•  95-  -  NomeUcs 

Mu.  h       .       .      "U!>u°urç,  n  2j.  _  Tourne-papes  pour  musique. 

^^uwBTpV'lZZZS^!éTr  ,8»6î  S,chcmidl'  "*™enté  par  Armen- 
Production  et  f^é^i^^'  "  =3-  ~  S>'s'™"  <*Pp4'»  P»-  1. 

rcprr«SI:erSme,?™mî1  ?™  'V'^t  "8,96i  1*H  Po"vel  compagnie  (société), 

^ce-serpeXVs!  dC  qUiOZe  aDS'  2  marS  l8^  *  ''«ris,  rue  Ballu,  n'  38.  - 

?  VC;kCeVIeà  feZera"S'.î  mars  'M^in,  élisant  domicile  cher  Le.di^ 

Ungin.  ker'  a  1         rue  de  Sevrés.  -  Nouvelle  bascule  à  bestiaux,  système 

à  ^^^%tlZ^^^  *8^6?  ^orneu ,  représenté  par  Nauhardt, 

254391  BrP  Va  ~     yCV  *,e  P°' h  Pe,fcctionné. 

apa™,  boulet  représenté  par  Naubardt , 

254392  n  Ma&enta'  »  3o.  -  Perfectionnements  aux  fiches  de  porte. 

el  I  voulants  alternat™  Perfectionnements  aux  moteurs  à  champ  to 


Paris, 
tournant 

représentée 
i  système 


25439^  B  ues  l«"K»es  ae  tapis  d  escalier  et  autres. 

^SodéJ^^S^/'1**  2  m.ars  l89G;  A'  et  J-  PiP°n  (société),  représentée 

^^^^^^r^-k^ hou,evard  sain,Denis' 

83-  -  S^ail^^q•inZeaî,,  a  mars  ,896î  Baudoin,  à  Paris,  rue  des  Pyrénées, 
s°ulpter  d'aorès  J?Br0iin,n  .  «"«o^P^ur  réducteur  et  amplificateur,  machine  à 
pieirc,  l'ivoire  è. \T  •  a  iue,co"que  et  à  toutes  les  échelles  le  bois,  le  marbre,  la 

ft*396  I  t0Ut°  eSpècC  d6  niali"re' 

revêt  de  quinze  ans,  2  mars  i89fî  ;  Milsan  ainé  et  Eve»,  représentés  par 
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Casftlonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  -  Grue  à  appareil  équilibrant  et  eare- 
gistreur.  ,  . 

354397.  Brevet  de  quinze  ans,  i  mars  1896;  Blûmleiu  représente  par  Armeo^ 
jeune .  .;<  Paria ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  ,3.  -  Procède  et  appareil  pou.  le  m* 
ou  la  sélection  du  safran.  <  ..  . 

25/1398.  Brevet  de  quinze  ans.  3  mars  ,896;  Société  onon^e.  J'S*  i/'i- 
graphiques,  rc  tentée  par  Armengaud  aîné, à  Paria,  ^^,^21 
-  Préparation  des  plaques  métalliques  employées  pour  1  impression  litbogrifwp* 

354399.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1896;  Lartigtte,  à  Paris,  rue  de  Miromesn  , 
n-  70.  —  Aopa.vil  d  nommé  ;,  ho  to-poly  graphe  Larùgae. 

254400.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  .896;  Gin  et  Leleuv,  à  Pans.  ™™a^ 
Péterebourg,  n*  a*.  —  Procédé  d'agglomération  des  matières  dures  pnar  !aTroau 
dos  meules  et  outils  à  polir.  ^ 

254401.  Rrevcl  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  Gin  et  l.eleux  (société) ,        •  ^ 
de  Saint-Pétersbourg;,  n"  38.  -  Procédé  de  fabrication  de  nouveau v  Cjn» 
meunerie.  mimas  » 

254402.  Brevet  de  cjuinze  ans,  2  mars  1896;  Scheruing,  représenté  par 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n°  39.  —  Serre-ccrou  automatique. 

254403.  Brevet  de  quinze  ans,  -  mars  1896;  kuntze,  représente  par   «w  • 
Paris,  rue  Saint-Georges,  n"1  29.  —  Palier  à  galets.  ^ 

25440*.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  Courlial,  représente  .P"  ^f-^fc. 
À  Pans,  boule- ara  de  Strasbourg,  n'  S.  —  Interrupteur  instantané  pou 
sions  d'usines.  RfJtrvaîai. 

2.V:'05.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  D  !  arbre  .  représenté  paru"   .  ^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Procédé  et  appareils  de  ctiau  g 
pour  fabriques  de  chapeauv.  _  ^ 

254401).  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  Knéger,  représente  p.  ^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  à  marche  continuée 
automatique  pro  luisant  l'acétylène  pour  usages  domestiques  et  indusin  . .  ^ 

-254407.  Brevet  de  quinze  ans,  22  février  189O;  Bastier.  avenue  oY  la  Gare, 
pignan  ( Pyrénée  •OrientalfVi.  —  Fermeture  de  tonneaux  démontâmes.  ^. 

'254408.  Brcvci  de  quinze  ans,  2  mars  i8<)<>;  Walou,  représente  par  rW'l> 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Composteur  perfectionne.  „.^fr 

-254400.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1896;  Labhé.  représenté  1**]jt£^T&i 
lier  et  Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u°  M-  —  ^ 
moyeu  pneumatique.  ^  y,- 

•2544  10.  Brevet  de  quiiuc  ans,  2  mars  189G;  Frisch,  représente  par 
rillier  et  Bobelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle  ,  n°  '12.  -  Cu'<<> 
d'avant  variable. 

25441 1.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1896;  Amiot  et  Bariat  IÇ^fk'î  \\.  - 
par  la  société  Manllier  et  Bobélet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nom rm  , 
Charrue  Brabant  ùouble  à  a  vaut- Ira  in  articulé  automatique,  ociêlé  M** 

254412.  Brevet  de  quinze  ans,  ?.  mars  1896;  Hornig.  représenté  par  fâàtrf* 
rillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ^2.  — 

d'une  imitation  du  tapis  de  Smyrne.  .  ,tf>rf 

254413.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  Solvay  et  compagnie  ( so» 
sentée  par  Jo-se,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  *PI 
tration  et  lavage.  ^  Bert.ap1** 

254414.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  Deru ,  représente  par 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Machine  à  laver  la  laine  et  autres  ma     »  ^  flirt  ■ 

254415.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mare  189C;  Burkart-Stalder,  JJfJ^faaié* 

à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Porte  de  fourneau  pour  cvii  , 

254416.  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1896;  Zahu,  représenté  par,  ^  |ctf* 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Procédé  pour  façonner  le  su 

trifuge. 
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pour!»  nourriture  de»  Sui  de  déua,ur»l">'>  d«  ">  commun 

mettant  de  de lC ™*  .  ^  !  "oulevird  de  Stnuuourg,  n-  33.  -  UUnoSltt  per- 
».  "l^s&ù^cKl£M>e,,,  'e,<,bJeUoa  lc<  *  »™»er.  SI  rapport 

rioneTuônnerrTp.ri,qUin^  ïïlS  l™*"  Kre11-  ""ep^enté  par  la  société  Thi- 

.      •       rls-  bo»levard  Iteaumarc  lais,  n-  o5.  —  Annareil  detin,.  i  iiuti 
qucrconsUmmeat  le,  dénotés  relatives  des  gaz  et  méfange,  ^^dw"^ 

Vfl^momUc?2inS  F"'  ^T™  ,896  ;  de  Sonis'  ruR  SaintCharle,.  „•  8,  à 

^.nomble  ^  Seine).  —  Système  de  lampes  au  carbure  de  calcium. 

Pari, ^  'Sïïiirl*?        3  T  l8*>6:  Ba,iftt.  représenté  par  Maulvault.  à 
;  ™C  de  Rl^l«eu  ,  n«  ia.  -  Système  perfectionné  dé  machina  à  imprimer. 

''«ri^rue  iZtal^r  2  '896;  D°nal,y'  rePrésenl^  P"  Mennons,  à 
te"  bôuVeUles  '  -  Perfectionnements  apportés  auv  machines  à  laver 

JBfiw^pSS^nT1^1?  n"18"  ,89S;  Perrin-  reP^entc  par  Dominé  et 
charrues       S'  de  ia  ncPuul".ue.  n'  «•  ~  Perfectionnements  apportes  aux 

à  Paris2 LJîu^!.  qXilinC  ans'  3  mars  ,89G;  Lucha're,  représenté  par  Chassevent, 
tviène    b0U,6Vard  de  Magenta,  n»  11.  _  Appareil  pour  la  fabrication  du  gaz  acé^ 

^mftJ^âfL  VA?** J?"^  mars  18965  Soci(>té  «nonymn  Inçarischc  Mrtallwo- 
invenlientS^  ^f*^-  représentée  par  la  Société  internationale  de, 

*  ^%1^^!^Vimm*Kmm  18965  nou^°».  représenté  par  Naubardt, 

*'  4>oole>ard  de  Magenta,  n"  3o.  -  Perfectionnements  aux  serrures. 

*  Paris^L?!^^  îl,inM  anS'  3  mars  1896  ;  "eidknecht,  représenté  par  Nauhanll , 
^^^^^£^1^^  3°"  ~  Perfectionnements  aux  machines  a  vapeur 

*  fJ^h^SSià!  qIVnze  ans'  3  mars  ,89fi;  Schneider,  représenté  par  \auhardt. 
Iriquês  6  Ma"enta«  "°3°-  -  P»«q»e  électrode  pour  accumulateur, éloc- 

»  Pari,3^!]!,^^  ^I"1" kns • 3  l89f»;  SchwarU,  représenté  par  n'auhardt. 
P>rotcchnZîa     r    nag,  nla'  "°  3o-  -  Procédé  pour  fabriquer  des  préparations 

1  feui,,cs'  P°ur  en'Pts  Vineux.  H  1  1 

famothH  tÏCI  dC  qui,,7C  Um'  3  mars  l89fi  :  eompa-nie  française  pour  l'exploitation 
des  frei ^nléStriSu» Uî,ton,  *  L°ndre5'  "°  ~  ~"  DisP0si,ifs  (,e  *»• 

IîoMmI'J!.^1^  V"nK  ans»  3  mars  1896;  Compagnie  française  pour  l'exploila- 
transfo,  tr^l    CSn  h0n"°n"H0U5ton  '  0  Paris  -  rue  dti  Lo«dre, ,  n' 27.  -  Méthode  pour 
«  mer  les  alternateurs  monophasés  en  alternateurs  monocyclin.ues. 

rue  CamïeVel  d.6  quinze  ans'  3  ma"  «^96;  Rieger,  repi^senté  par  Danzer,  à  Pa- 
a  f»ler  ou  à  retordre"  '9  ~~  Perfectionneme,u  apporté  aux  broches  de  métiers  continus 

Ma2tîaY3?SiîiieVelde  <îuin«*ans,  3  mars  .896;  Johnson,  représente  parla  société 
l»«lti ^à,7 1 1        Ct  comPa&n'e  »  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n'  Si.  —  Perfectionné- 
es au*  obus  ou  projectiles  explosibles. 

Paris'  ru  ?reVulnde  1uîn2e  ans»  3  mar«  i«Sg6;  Shimer,  représenté  par  Casalonga,  à 
«iBcounoii.  j    H?I,CS«  a°  »5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  outil*  à  découper  ou 
*°uj,o,rs  dans  les  machines  a  raboter  le  bois. 
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254434.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  180,6;  Sir  \V.  G.  Armslro.ig,  Mitchell  et  C 
(société),  représentée  par  Gasalonga ,  à  Paris,  rue  dos  Halles,  n"  1 5.  —  Plateau 
chargement  applicable  aux  montures  des  canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

254437.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mars  1896;  Gautier  et  Wehrlé,  représentés  par 
Dupont,  à  Paris,  boulevard  Haussmann.  n°  i35.  —  Nouveau  dispositif  évitant ili  lé- 
sion de  la  chaîne  et  permettant  le  dévers  des  roues  pour  les  voitures  automobiles. 

354439.  Brevet  de  quinze  ans,  S  mars  1896;  Novitzki,  représenté  par 
Brandon  et  (ils,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n°  69.  —  Perfectionnements  dans  la  labn- 
calion  des  meubles. 

954439.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Tucker,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  de  Provence,  n«  59.  —  Perfectionnements  dans  les  aïs- 
positifs  d'accouplement. 

254440.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Macfarlane  et  Bryant,  représentes  par 
la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Perfectionnements  ap- 
portés aux  valves. 

254441.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Peckham,  représenté  par  la  sonet" 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Système  detrack  pour  uapo"  ■ 

854443.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Jacques,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  de  Provence,  n"  59.  —  Procédé  et  moyens  poiiMaco  • 
version  de  l'énergie  virtuelle  du  charbon  et  des  'matières  carbonacées  en  enerpie  » 
trique. 

254443.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Blatin,  représenté  par  Fayollel,  a  Pj" 
ris,  rue  Drouot,  n°      —  Yal\e  aseptique  permettant  l'entrée  de  l'air  dans  un 
pient  et  empêchant  la  sortie  du  liquide  de  ce  récipient. 

254444.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mars  1896;  Bèrnt,  représenté  par  Gritnont  etl «- 
lier,  à  Paris  .  boulevard  Saint-Michel,  n°  45.  —  Douille  à  anneau  d'arrêt  pour  pan. 
pluies. 

254445.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Handshv  et  Hain,  représentes  par 
Grimoot  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n'  45.  —  Pcrfectionnemcn 

dans  les  cercueils. 

954446.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Ketchum  et  Grillith,  représentés!» 
Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  45.  —  Perfechonnemc 
dans  les  boutons  et  dans  la  manière  de  les  attacher  sur  les  étoiles. 

254447.  Brevet  de  quinze  ans,  3mars  1896;  Asselin .  représenté  l^^fjSSL 
aîné,  a  Paris  ,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Application  des  alummates  aie* 
solubles  à  la  correction  des  eaux  industrielles.  . 

254448.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Wttherill.  représenté  par  *»JgjJj 
a  Paris ,  rue  Taitbout ,  n*  4 1  •  —  Perfectionnements  dans  la  séparation  magnai 
des  minéraux. 

254449.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Wetherill,  représenté  P»1*^^!^ 
à  Pans,  rue  Taitbout,  n'  fti.  —  Perfectionnements  dans  la  séparation  magnt  1 
des  minéraux. 

954450.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i89(»;  Avon,  représenté  par  de  M****' 
Pans,  rue  faitbout,  nJ  4i.  —  Plat  tournant  pour  service  de  table.  . 

254451.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Stiens,  représenté  par  dflMwg»' 
Pans  ,  rue  Taitbout,  n-  U.  —  Perfectionnements  dans  les  manchons incande*«n  * 

954459.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Honvitz,  représenté  par  [jjJJjJJ 
Marilher  et  Robelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  *fc  -  Gageai 
pour  combustibles  liquides.  .  ^ 

254453.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  ArchaoulofT,  représenté  jjlf **** 
Manlher  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n»  42.  —  I>ortt  loU 
pour  cloisons  etanches.  .  ,^ 

254454.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Spasciani,  représenté  Pa^^ 
Manil.eret  Robelet.  a  Pans,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  -  bnvelopp*  P" 
le,  vases  en  verre  tels  que  dames-jeannea,  grandes  bouteilles,  baricauds,  etr. 

254455.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  Karplus,  représenté  P*r  la  soc 
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S£  ii^He^e^i!;;:45' bou,evard  ^ne-N^«  »■  «»  -  -  „a,, 

TKiBoS  àep2rirbo^^Hmnr8  l89Vakob50n'  reP^««  Parla  société 
pour  bicycles.  '  boulevard  Beaumarchais,  B-  95.  -  Attaches  de  tandem 

TbuWi  S  ïlfc  JT'  '."S"8  ^  de  Pur><  reP™e»«°  par  la  société 
'cilles  dtttSÏÏà ^  w^âl01^  Be*™archais,  *  -  Fermeture  pour  bou- 
mario.  nte'm  des  la,ls  011  conserves  soumises  à  une  cuisson  au  bain- 

»     "a^T&îfi^!  TiiTS  l8>»«;  )larlin  et  C?%noa-  représenta  par 
et  appt^H  Do^nri^        '  ^ard  Beaumarchais,  n"  95.  -  Nouveau 
.  _  P°ur  1  enrichissement  des  terres  phosphatées. 

PariSïrTde^  ^P^enté  par  Blétry  aîné,  a 

»ure  flexible.      ue  ^irasDourg-,  n  2.—  Appareil  propulseur  de  natation  aNec  mon- 

■  SS!t^2^2^  ans '  3  mars  l896  ;  Schneider,  représenté  par  Blétry  aîné 

154461  R  5traSb0Ul^'  n'  2"  ~  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes. 

te^lrt£lqTnffi  3  mars  ,8?6;  Société  française  pour  ia  fabrication 
Procédé  e  .rre    )01J  }'  f  ",C^  a  Pam'  ^n^vard  de  Strasbourg,  n>  a.  _ 

"   «4469  R  fabncation  des  poteaux  coniques  en.  tôle  ployéc  et  soudée. 

représentée  »a?Rll?  ""^  V**?  ,8'^;  J"  Marchand  et  compagnie  (société) 

refoulement  cnn.f    7  "T'  a  Par,S'  ^ulcvard  de  Strasbourg,  i/sT-  à 

aîn~^^  3  mars  «896,  Sztechman.  représenté  par  Blétrv 

«Prieur  dTnan  ^  destiné  $  souteniV  le  bord 

r  au  pantalon  ahn  de  le  préserver  de  la  boue  des  rues. 

^H^^AlZ'u  maVS  l8»6'  VVU!ern*  représentée  par  Blétry 
m^KVrs  à  tisser en^ïv,?  Sfasbour?'  S  2-  7~  Wélh^«  *faipU0ée  du  montai  des 

^^'anÏÏSbte^^^.611  Pa       Cr  dCS  m'ticrs  ,,our  ti5sns  a  P""nd»  d- 

*  f^f^&d^^  anS>  ?  m°rS  2 9?;  Mossbe^.  représenté  par  Chassevent. 

3544M  n  '     1    ™  Pcrf,;cllonnemcn,s  dans  les  paliers  à  portée. 

P'ri's,  boulevard  de  C^"^  ?  ^«J.Savarv.  ^Présenté  par  Chassevent ,  à 
bustif.les  solides"      Ma«ento'  «TH.  —  Perfectionnements  dans  les  foyers  pour  com- 

^^SSt^t&t         3  ""'t  ,8°?;  Hïatt'  par  Chassevent.  à 

«4468  R  Coussinet  à  rouleaux  flexibles  pour  paliers. 

et  Genèsrer'pnr  qmnZCJ,nS,;  3  ",arS  l896;  w"*»rn.ilh.  représenté  par  la  société 
254467T'  '  "°         W,  aU  !«mP»»  Pour  tinibres. 

«  Ge.,4 "  tPari  d ^T^'3""  ,89«î  Duval,  représenté  par  la  société  Assi 
Nicsphoreseentdl;      r"  "aV1*eî  n"6'  ~  l>rocé(l,;  Permettant  de  revêtir  d'un  enduit 
25'  u-  surfaces  quelconques. 

,:e^Và0,parrlrn?  ?Uin°  û,lS'  3i"arS  ,8^;  Coc'  représenté  paria  société  Assi  et 
,  ha«fter  l'eai 1  HaU"°'  n°  6'  ~  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  à 

^4*['JottdS?»lli"Mai,,!i3  ma,S  ,8s6;  Cnesebromph,  représenté  par  la  so- 
'^rication  du  riment         1Ue  du  ,,avre'  »*  6-  -  PerfecUonnements  apportés  à  la 

P*W.  t^vTrH ltdCvïllUil,/C  ÛUS '  3  niars  l89°  ;  BaJac'  représenté  par  Chassevent,  à 
«vec  parallpi  u         Magenta,  n°  1 1.  —  Système  de  bineuse  trianculaire  à  expansion 
i  «anelisme  constant  et  automatique  des  couteaux. 

^jaa.^Ma1!^  de  ^n.ie  ans»  :>  n,i,r«  1896;  Jochum ,  rue  Saint-Bénigne,  »•  8.  à 
oVjr,  Mtcn,n«  prismatique  polychrome. 

Brevet  de  quin/e  ans,  4  mars  1890;  Binétruy,  à  Charquemont  (Donhs). 
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•25443o.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Sir  W.  G.  Armstro.ig,  Mitchell  et  C 
(société),  représentée  par  Casalonga ,  à  Pans,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Plateau  aV 
chargement  applicable  aux  montures  des  canons  se  chargeant  par  la  culasse. 

354437..  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Gautier  et  Wehrlé,  représentés  par 
Dupont,  à  Paris,  boulevard  Haussmann,  n°  i35.  —  Nouveau  dispositif  évitant  la  tor- 
sion de  la  chaîne  et  permettant  le  dévers  des  roues  pour  tes  voitures  automobiles, 

254438.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1806;  ÎVovitzki,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  bis.  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements  dans  la  fabri- 
cation des  meubles. 

2f>4439.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Tucker,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  me  de  Provence,  n«  59.  —  Perfectionnements  dans  les  dis- 
positifs d  accouplement. 

25/4 VK1.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Macfarlane  et  Brvant,  représentes  par 
la  soc.éie  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5q.  —  Perfectionnements  ap- 
portes aux  valves.  * 

254441.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Peckham,  représente  parla  société 
Brandon  et  fils,  a  Pans,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Système  detruck  pour  wagons. 

254442 .  Brevet :  de  quinze  ans,  3  mars  ,896;  Jacques,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  a  Pans,  rue  de  Provence,  n*  5q.  —  Procédé  et  moyens  pour  ia  con- 
version de  1  énergie  virtuelle  du  charbon  et  des  matières  carbonacées  en  énergie  élec- 
trique. 

254443.  Brevet  de  quinze  aus,  3  mars  i8q6;  Blatin,  représenté  par  Fayollet,  a  Pa- 
ns, rue  brouot,  D*  16.  -  Valve  aseptique  permettant  l'entrée  de  Pair  dans  un  réci- 
pient et  empêchant  la  sortie  du  liquide  de  ce  récipient. 

354444.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Bèrnt.  représenté  par  Grimont  et  Kas- 
tltr,  a  1  ans  .  boulevard  Saint-. Michel ,  n"  i5.  —  Douille  a  anneau  d'arrêt  pour  para- 
pluies. 

r  ?^4*5-  BS!S  a»«.  3  mars  1896;  Handshv  et  Hain,  représentés  par 

Grimmit  et  Kas  1er,  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n;  45.  —  Perfectionnements 

(tans  les  cercueils. 

254446.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i8qG  ;  Ketchuin  et  Grillith,  représentés  par 
biimonl  et  Kastlcr,  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  45.  -  Perfectionnements 
dans  les  boutons  et  dans  la  manière  de  les  attacher  sur  les  étoffes. 

354447,  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Asselin ,  représenté  par  Armengaud 
aine  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Application  des  aluminates  alcalins, 
solubles  a  la  correction  des  eaux  industrielles. 

254448.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Wetherill.  représenté  par  de  Meslral. 
a  i  ans,  me  laitbout.  n°  4,.  _  Perfectionnements  dans  la  séparation  magnétique 
ues  minéraux.  r 

dl  ZUZ,     b°">-  "        -  Pcrf<*'«en,s  d.„,  u'^iiZ  manque 


......  I,  .  U  U  \  . 

i^u't0'  v™ïel  ?C  qu'nie  am'  3  mars  '896;  Avon .  représenté  par  de  Mcstrai. 
Ia,,s.  ,„e  laabout,  n'  4i.  -  ,Mal  tournant  pour  service  de  table. 

pjfc™  T^îT  ?°  qU,me  ans'  3  mara  Sl»'u».  représenté  par  de  Meslral.  à 

I  ans ,  rue  Taitbout,  n-  4i. -  Perfectionnements  dans  les  manchons  incandescent*. 

Marilîin^t'n^i  ?  ^£ï*.  ans'  3  mars  ,89r,ï  Honvitz,  représenté  par  la  société 
^^l^X^  b0Uj^  BoLe-Nouvelle,  J  4,  -  Gazéincteurs 

M^rirn?3*  ,BSeVu!,^î  quin7e  ans-  3  ™a™  1896;  Archaouloll ,  représenté  par  la  société 
JS^SSte  Pad8'  Bonne-Nouvelle,  „•  L  -  *S  tournante 

MaHlli^A,  RRrTf  tde^"inz.e  ans-  3  mars  1896;  Spasciani,  représenté  par  la  société 
les  i ?"     R°Mef1  /  Pai f •  ^ulevaxd  Bonne-Nouvelle,  n'  U  -  Enveloppe  pour 
ascs  en  verre  tels  que  dames-jeannes,  grandes  bouteilles,  baricauds,  etc. 

254455.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  Karplus,  représenté  par  la  société 


Digitized  by  Go 


15.  n'  1893.  —  775  — 

Marinier  et  Robclct,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  hi.  —  Ganl  en  cuir  glacé 
avec  intérieur  en  couleur. 

254456.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Jakobson,  représente'  parla  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  93.  —  Attaches  de  tandem 
pour  bicycles. 

254457.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  de  Pury,  représenté  parla  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q3.  —  Fermeture  pour  boti- 
teÛles  destinées  à  contenir  des  laits  ou  conserves  soumises  à  une  cuisson  au  bain- 
marie. 

354458.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Martin  et  Collignou ,  représentes  par 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9J.  —  Nouveau 
procédé  et  appareil  pour  l'enrichissement  des  terres  phosphatées. 

254459.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Balin,  représenté  par  Blelry  aîné,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Appareil  propulseur  de  natation  avec  mou 
ture  flexible. 

354460.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Schneider,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  1.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes. 

254461.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mars  1896;  Société  française  pour  la  fabrication 
«les  tubes,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2. — 
Procédé  et  appareil  pour  la  fabrication  des  poteaux  coniques  en  tôle  ployée  et  soudée. 

254462.  Brevet  de  quinze,  ans,  3  mars  1896;  J.  Marchand  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Appareil  a 
refoulement  continu  pour  la  teinture  de  la  lainr  peignée  en  bobines,  de  la  laine  brute, 
du  coton  et  toutes  autres  matières  textiles. 

254463.  Brevet  d«  quinze  ans,  3  mais  189»»;  Sztechman,  représenté  par  Blétrv 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nJ  2.  —  Appareil  destiné  à  soutenir  le  bord 
inférieur  du  pantalon  alin  de  le  préserver  de  la  boue  des  rues. 

254464.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  189G;  Willems  (M"n),  représentée  par  Blétry 
ainé,  à  Paris,  houlevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Méthode  simplifiée  du  montage  des 
mc'tiers  à  tisser  en  général  ,  et  en  particulier  des  métiers  pour  tissus  a  grands  des- 
sin>,  d'ameublement  et  autres. 

254465.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Mossberg,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  paliers  a  portée. 

254466.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  i8q6;  Savary,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  foyers  pour  corn 
buslibles  solides. 

254467.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Hyatt,  représenté  par  Chassevent.  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  -  Coussinet  n  rouleaux  flexibles  pour  paliers. 

254468.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Waehsmuth,  représente  par  la  société 
Awi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Nouveau  tampon  pour  timbres. 

254469.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  mars  1896;  Duval,  représente  par  la  société  Assi 
et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Procédé  permettant  de  revêtir  d  un  enduit 
phosphorescent  des  surfaces  quelconques. 

254470.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Coe,  représenté  parla  «^»'  e 
Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnements  apportes  aux  appa.ciis u 
chauffer  l'eau. 

.254471.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896;  Chesebrough  ,  représenté  p« r  la  =*o - 
«été  Assi  et  Gènes,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n»  6.  -  Perfect.onnements  apportes 
fabrication  du  ciment.  ,  a 

*447â.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1896  ;  Bajac,  représenté  par  Cl ^"«^ 
P*W,  boulevard  de  Magenta,  n"  1 1.  -  Système  de  bmeuse  triangulaire  a  P 
aver  parallélisme  constant  et  automatique  des  couteaux.  •$  à 

254473.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  Jochuuo .  rue  Samt-Bémgn»  ,  n 
Bijou.  —  Machine  prismatique  polychrome.  ,  1 

254474.  Brevet  de  quinze  ans,  h  mars  1896;  Binétruy.  à  Charquemonl  (D01.WJ 
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Nouveau  système  de  montre  remontoir,  échuppement  ancre  et  seconde  au  centre  par 
la  minuterie. 

254475.  Brevet  de  quinze  ans,  à  mars  1896;  Péguion,  représente  par  Vallcati,  r.:e 
Paul-Bert,  n"35,  ù  Bordeaux.  —  .Appareil  dénommé  pointe  de  sûreté  avec  rejouhir. 

354470.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1S96;  Boulet,  à  Pauillac  (  Gironde).  - 
Liquide  dénomme  simp-poirre  noir  destiné  à  là  destruction  de  la  cochenille. 

254477.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mars  1896;  Bay,  rue  Frédéric-Peysson ,  à  Mont- 
pellier. —  Pompe  a  Bras  dite  la  vigneronne. 

354478.  Brevet  de  quinze  ans.  4  mars  1896:  Cairol,  à  Moutpeliier  (Hérault .  - 
\ppareil  atmosphérique  hydraulique  élévateur  et  puits  nrlésien  artificiel. 

254479.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Piat  et  Blanc  {société),  avenue  de  h 
Gare,  n'  12,  à  Grenoble  ;  Isère'.  —  Perfectionnements  dans  les  charrues  dites 
haut. 

25448  >.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  mars  i89fi;  Gauhert,  à  Caslcljaloui  (Lo'-eK.J- 
ronne).  -  Boîte  pour  prendre,  enflammer  et  laite  tomber  les  ullumettes-bougie 
une  seule  main. 

254481.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mars  1890;  Hamonet,  représenté  par  Grill», 
boulevard  Carnot,  n°  3,  à  Angers.  —  Système  de  fermeture  hermétique,  m*T 
tique,  sl-  rilisible,  système  V.  Hamonet. 

254482.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Gaillard  père  et  fil*  (société),  ^pré- 
sentée pt»r  Druesnes,  rue  des  Arts,  n°  75,  à  Boubaiv.  —  Perfectionnements  apport- 
aux  mécaniques  Jacquart,  système  Vincenzi  et  antres,  pour  métiers  à  tissef  ■ 
niques. 

354483.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896:  Pauwels,  reprc^nlé  par  Drnesne>. 
rue  des  Arts,  n4  75,  à  Boubaiv.  —  Nouvelle  soufflerie  de  foyers  de  générateurs. 

254484.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  189G;  Dauhresse  Le  Docte,  ruedcTurenn-. 
n°  i,  a  Ai  ras.  —  Nouvel  arracheur  de  betteraves. 

254  4S5.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Piquet  cl  compagnie  ( socitHé j .  repn- 
sentée  par  Peguia,  rue  Constantine,  n°  8,  à  Lyon.  —  Harnais  compense  de  rcuu 
de  vitesse  des  turbines  aéro  dynamiqnes. 

254485.  Brevet  de  quiuzeans,  6  mars  1896;  Bonjour  et  compagnie  (socirle).rep«- 
senlée  par  Broca,  d .  rue  Ferrandièrc ,  n"  34 ,  à  Lyon.  —  Système  d'assemblée  par  • 
de  double  moulurage  appliqué  à  tous  Irawtux  d'ébénistcrie  et  menuiserie  de  meu  • 

254457.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  i8afi;  Monroe,  représenté  Par.F^Je^ 
Dubrcul  et  Jat.icot,  rue  de  niotcl-de-Ville,  n*  3i  ,  à  Lyon.  —  Combinaison 
porte  mine  et  d'un  tdilli>poiute  perfectionnés. 

254458.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Mnrin-Girodon,  représente  pat  » , 
biîloud,  avenue  de  Saxe,  u°  06,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  pompes  set 

la  pulvérisation  des  liquides  p  >ur  le  traitement  de  la  vigne. 

254480.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  189G:  Jardin,  me  Gasteliçr,  n'  1 


Mans.  —  Appareil  de  manœuvre  ayant  pour  but  de  rendre  facile  la  mise  e 
ment  des  glaces,  vitrines  et  portes  mobiles  employées  dans  les  magasins  ou 
lieux. 


-Marie. 
Étal 


254400.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  189G;  Caluzio,  rue  Louis-Sainte- 
n"  17,  à  Toulon.  —  Système  de  bouchon  bouteille  de  sûreté  en  verre  ou  jon 
Rappliquant  a  toute  catégorie  de  récipients  (verre  ou  métal)  empêchant  l  mi j« 

de  liquides  étrangers  au  contenu  desdits  récipients  sans  courir  le  risque  ae  w 

254401.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Fondu,  élisant  domicile  cher  Loiou  . 
rue  Perronnet,  n"  98,  à  Neuilly-sur-Seine.  —  Nouveau  système  de  vélo  pou 
monter  sans  apprentissage,  à  sellette  mobile  réglable  par 'le  poids  du  miii- 
son  support  de  maintien  debout ,  pendant  l'arrêt ,  et  de  stabilité  pour  incyt 
taires  et  à  multiplicateur  de  vitesse,  variable  pendant  la  marche. 

•  .iinips  rJ" 

254402.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Campbell  et  Lambert,  rep^5,  we! 
Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —'Prolecteurs  perfectionnes  pour  » 
souliers.  ^ 
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25449.1.  Brevet  de  q  n  in  zo «us ,  4  mais  1896;  Jouguel,  à  Paris,  rue  du  Château, 
u"  36.  —  Guidon  a  vis  sans  fin  pour  bicyclette. 

254494.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  LiUschnk,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8. —  Support  de  fusil  donnant  au  tireur 
des  facilités  pour  viser  et  pour  tirer. 

254495,  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Viville,  représenté  par  Delage,  à 
Paris,  boulevard  Richard- Lenoir,  n°  90.  —  Appareil  réchauffeur  anticalcaire  de  l'eau 
d'alimentation  des  générateurs  de  vapeur. 

354490.  Brevet  de  quinze  ans,  <i  mars  1896;  Pearsall,  représenté  par  Carou,  à 
Paris,  boulevard  Horhechouart,  n°  17.  —  Perfectionnements  dans  les  bandages  pour 
pneumatiques. 

254497.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Blosson,  représenté  par  Carou.  a 
t'aris,  boulevard  Rochechouart ,  n"  17.  —  Perfectionnements  dans  les  agrafes. 

951498,  Brevet  de  quinze  ans,  a  mars  1896;  Distinguin,  représenté  par  Carou, à 
Paris,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Nouvelle  fabrication  de  bicyclettes,  dans 
laquelle  le  bois  est  employé  en  remplacement  des  tubes  d'acier. 

254499.  Bre\et  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Watson,  représenté  par  Carou.  à 
Paris,  boulevard  Rochechouart,  n*  17.  —  Machine  à  peler  et  couper  les  fruits  ou  les 
légumes  et  à  extraire  le  cœur  on  le  noyau. 

254500.  Brevet  de  quinze  ;ms,  '1  mars  1896;  Brûckert,  représenté  par  Danzer,  à 
''ans,  rue  Cambon,  n"  19.  —  Tube  de  teinture  pour  métiers  à  filer  le  coton  et  autres 
matières  textiles. 

354501,  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Sehmidfc  représenté  par  Bardet  et 
Denis,  h  Paris,  avenue  de  la  République,  n"  54  et  56.  —  Dispositif  de  chauffage 
''coooinique  et  d'appareil  à  buée  pour  fours  de  boulangers. 

254502.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Desmarest,  Demeyer  et  Auguin, 
représentés  par  Joss-j,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  11e  58  bis.  —  Appareil 
<  lirouophoiographique. 

254503.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Brabec,  représenté  parla  société 
f.ouis  Gudmon  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n3  6.  —  Appareil  à 
battre  les  caries. 

254504.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Ettore,  représenté  par  la  société 
louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Foyer  à 
parois  tubulaires  pour  chaudières  à  vapeur. 

254505.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Hemmeter,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'6.  —  Perfection- 
nements apportés  aux  éventails. 

254506.  Brevet  de  quinze  ans,  <i  mars  1896;  Price  et  Nagle,  représentés  par  la 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Per- 
fectionnements aux  coussinets  à  billes  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

,  254507.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Hervé,  représenté  par  Chassevenl, 
;«  l'aris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  déviateur  aéronautique  à  effa- 
cement ou  renversement  transversal. 

254508.  Brevet  de  quinze  ans ,  t\  mars  1896;  Dubois,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Étau  universel. 

254509.  Brevet  de  quinze  ans,  ï  mars  1896;  liborel,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Protège- broc  ne  destiné  a  emp<  - 
rnrrles  broches  de  se  décrocher. 

25^510.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1896;  Schmidt,  représenté  par  la  société 
Ass«  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Système  de  soulagement  des  tiroir 
par  différences  de  pression.  . 

254511.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mars  1806;  société  A.  et  E.  des  Creswnmf.1**' 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais , n  9* 
—  Broyeuse-boudineuse  pour  savons  et  matières  plastiques  analogues. 
.  «'«512.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Gros  et  Pérard  cours  de  l'Int»  n- 
«lance,  n°  21,  à  Bordeaux  —  Nouveau  système  de  cafetière  dite  la  hançam: 

XIV  Série. 
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254513.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Lecachcux,  rue  des  Sable» , n* 7, • 
Cherbourg  (Manche  .  —  Nouveau  joint  de  Uibes  pour  chaudières  mulutubulaircs. 

254514.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Lhomme,  à  Rambouillet  (Seine-et- 
Oise) .  —  Système  de  roulement  sur  billes .  applicable  à  tous  genres  de  machines. 

254515.  Brevet  de  quinze  ans.  :>  mars  1896;  Grimoin,  à  Paris,  avenue dn Maine, 
n"  57,  —  Nouvel  appareil  appelé  le  phototackygraphe  Sanson. 

254510.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  Pctzenburger,  représenté  par  de 
Meslral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  *i.  —  Arrivée  de  courant  a  niveau  do  soi  pour 
voies  ferrées  électriques. 

254517.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  Hcid,  représenté  par  la  Soclélé'"r^ 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n  ia  ■  • 
Passoirs  ou  plaques  de  filtrage  à  perforations  fraisées. 

254518.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  société  C.  F.  Kindermann  et  com- 
pagnie, représentée  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  a  lam. 
boulevard  Saint-Denis,  n«  i!i  bis.  —  Indicateur  du  prix  de  la  course  pour  vo.iarr* 
publiques. 

254519.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  Martel,  représenté  parCarenou,  a 
Paris,  rue  de  Chabrol,  n'  67.  —  Nouveau  système  de  moteur  à  pétrole,  plus  pan 
culièrernent  applicable  aux  véhicules  automobiles. 

254520.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  Ducasse,  représenté  par  GreleM 
Paris,  avenue  de  Neuilly,  n*  i*3.  —  Mécanisme  d'assemblage  pour  objets  motuner* 
ou  autres,  dit  l'incomparable. 

254521.  Brevet  de  quinte  ans,  5  mars  1896;  Piron  et  Rousselle  { socié téj ,  repré- 
sentée par  Nauhardt,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Clé  réglable  â  ecro  ■ 

254522.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  17  janvier  1910)  pris,  le  •»  mars 
189IÏ,  par  Falchi,  représenté  par  Faber,à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  62.  —  APP» 
perfectionné  pour  sécher  les  macaronis.  . 

250533.  Brevet  de  quinze  ans,  "v  mars  1896;  Valentin,  représenté  par  Armengau 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière  ,  n°  21.  —  Procédé  de  galvanisation. 

254524.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  189G;  Veauw,  représenté  par ,ArnîCl,ra^ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Couverture  calorifuge  econom  \ 

)réseaté  par  Mer- 


Paris,  rue  de  la  Grande-Truanderie,  n°  11. —  Nouvel  appareil  de  sauvetage 
d'incendie,  dénommé  «appareil  descenseur  et  ascenseur,  système  Huguet». 

254527.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  Société  des  Forges  de  la  P"gfr*j^ 
de  llanau,  représentée  par  la  société  Matra\\  Litzelman  et  compagnie,*  "an  ' 
levard  Henri  IV.  n"  Si.  —  Porte-lampe  à  "pivot  pour  caudélabres  declairagc  ei 
trique.  , 

954538.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mars  189(1  ;  Geith ,  représenté  par  la  *>cl^e  ' 
liuelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3i.— -Fourneau  dHJJ  | 
à  fonctionnement  continu  et  à  moufle  longitudinal  iuejiné  vers  un  plan  horiio  • 

254529.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  Jelinek,  représenté  par  lj 
Matray.  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  -  wu 
pour  machines  vélocipédiques. 

254530.  Brevet  de  quinze  ans,   ô  mars  1896;  Peck,  représenté  |wu"  J*  ?^allî 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Perfectionnements  appor 
selles  de  bicyclettes. 

254531.  Brevet  de  quinze  ans.ômars  1896;  société  dite  liirschvanger  £j**fg£  | 
nnd  Ihltstolfwaomn  Schoelier  und  C,  Veprésentée  par  la  société  Brauuon 

Paris ,  rue  de  Provence ,  a*  59.  —  Machine  a  fabriquer  des  boites  en  carton. 

-  954532.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mars  1896;  Boni,  à  Paris,  rue  ^'"V^^U 
n*  1  "»8.  -  Disposition  d'un  tube  à  l'intérieur  des  appareils  d'éclairage,  q 
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Ch^ut^TJ!  T£ïïïf!iy*a5ïSW!a  l8»6î  Maiche  *les  sieurs)<  «présenté,  par 
Srage  ^"levar4  de  Magenta,  n-  !  1 .-  Système  de  jumelle  à  grand 

vÏa^pJSFT  l6  qUîn!le  ^  5  raars  l8^ï  Dcnet  ®*<  représenté  par  Chasse- 
T  ies  nonr  îlin^      ^  d°  n'  l  l'  "  KonvM»  système  de  anoule  en  deux 

parties  pour  diminuer  et  régulariser  la  prassion  dans  la  fabrication  des  pâtes  alimen- 
taires longues  et  découpé  ^  e 

à  SS3^  DvVfl  ï  quînîc  anf»  5  1BBrs  l89r,î  Kirschbaum,  représenté  par  Stutz, 
JZl  rZ-  Xo,r;  -D,ame-des-Victoires,  n-  48.  -  Tubes  et  corps  tabulaires  de  toute 
espèce  raidis  contre  la  rupture  par  un  remplissage  de  liège. 

Pnrf.^v30'  i8™?1  ,de  <)uilue  ***  '  3  mars  l89o ;  Coiffrel ,  représenté  par  Blétry  ainé .  à 

du »  tï?i«V- Id0  î>,lrasbour*«  n°  2.  ~  Chaînes  pour  U-ansmissions  de  momement 
uans  les  vélocipèdes  et  autres. 

à  P^u3?'  n.revelItje  °«um*e         &  Kraus,  représenté  par  Blétrv  aîné, 

a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n°  2.  —  Queux  creuse. 

à  Parift^^^^f  ï?*?  âns'  °  mar*  l8»° ;  SVWmer«  «Présenté  par  blétry  aîné, 
paMe  pot*  du^orjs     *       g'        ~  Faute,,il  ou  ,il  automatiquement 

saiSîfï:  !|!'.evct ^quinze  ans,  5  mars  189O;  Standfield  et  Brew,  représentée  parla 
^ete  Marilber  et  Robelel,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n»  k  -  Dispositif 
perfectionne  pour  fixer  les  chapeaux  de  femmes. 

xtalnr5  '0'  nreLVet  de  9uînie  ans-  5  mar*  «896;  Parnaland,  représenté  par  la  société 
Aiarinieret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u°  —  Appareil  de  repro- 
àùkkinélll^  d'après  des  vues  enregistrées  chronopholographiqncment 

ionn!5^1;  B-revî'  de  <P"me  ans«  5  n,ars  l89r>*  rpvvard,  représenté  par  Armcngaud 
7'  '  ^™-  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Appareils  pour  l'exhibition  dVcri- 
«res,  dessins  et  d'autres  objets  semblables,  ayant  pour  but  des  aimonces. 

i«i!iî?a\2,«Drcvcl  de  (Il,mzo  ans-  5  mars  l8D<î;  Zaharoff,  représenté  par  Armengaud 
B  ttn8'  bou,Rvard  de  Strasbourg,  n°  23.  -  Perfectionnements  dans  les 
«uhu  sur  roues  pour  canons  automatiques  ou  autres  canons  légers. 

25*543.  nrevet  de  quinze  ans,  G  mars  189G;  Bedout,  élisant  domicile  chez 
woaion,  a  Pans,  rue  des  Ecoles,  n°  8.  —  Compteur  à  liquides. 

IlSS*4'  Br?vel  de  T"11^  ans-  6  mars  l89(iî  Frent/el  fW*),  née  Margnrethe 
M«JMd,  représentée  par  Nauhardt ,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n!  3o.  -Per- 
'abonnements  auv  jaquettes  et  manteaux  pour  dames. 

s  p 5!5'15,  Brevet  de  quinze  ans,  G  mars  189G;  SubaUus,  représenté  par  Nauhardt, 
r«  .2  j  °ulcvaru  de  Magenta,  n  3o.  —  Échelle  de  sûreté  pour  travaux  exécutés  aux 
*****  des  maisons. 

Jj>*$*6 .  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  Landmann,  représenté  par  Blouin.  à 
PW»,  boulevard  Voltaire ,  n"  78.  -  Foyer  fumivoi  e. 

pjï*5*7*  Pr.,;vctt,e  quinze  ans,  6  mars  189G;  Bradshaw,  représenté  par  Dumas,  à 
h  h  Samt"GeorKes •  n*  29.  —  Nouveau  genre  de  tube  inhalateur  qui  se  port-'  à 
«  nouche,  dans  un  but  hygiénique,  sanitaire  ou  autre. 

ainé'  ^  'i'  B.revetd<-  quinie  ans,  G  mar*  1896;  Dnchàteau,  représenté  par  Armcngaud 
,  a  ''ans,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Enregistreur  de  pentes  applicable 
vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

j  .  o'iî).  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  189b;  MUlin,  représenté  par  Armengaud 
.  ^ls'  boulevard  Poissonnière,  nn2i.—  Perfectionnements  dans  le  bouchage 
quelronquèr  d'CaUX  mintiralus  ou  d  aut,es  récipients  contenant  des  liquides  gazeux 

ii »3R 55°'  I5revetdtî  quinze  ans,,  G  mars  189G;  Uainsselin.  ;«  Pan»,  rue  d'Enghien . 
«ï.  —  Nouveau  système  de  multiplication  mécanique  appliqué  à  la  bicyclette. 

25/»35i.çiirevet  de  quinze  ans,  G  mars  189G;  Brûniugs,  représenté  par  la  société 

42. 
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Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Pari»,  boulevard  Henri  IV,  n"        Fenêtre  pou- 
vant s'ouvrir  \ers  l'intérieur  et  vers  l'extérieur. 

35*559.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  ,896;  Hornhauer « ^ TjJJjJJ^^F 
la  société  Matray,  Lilzerman  et  compagnie,  a  Pans,  bou^ard  Henri  IV  n 
Dispositif  d'aiguillage  pour  tramways. 

25*553.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1M1 Cataî , IT-lES* 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henu  IV.  n  91. 
pour  l'extraction  des  blocs  des  galeries  (excavatrice). 

25*55*.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  ,896;  ^^^P^f^K^ 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  a  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n  Si. 
serrure  incrochetable  à  bouton  tournant. 

25*555.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  .896;  Cousins  .reP^n^'Sui^ 
Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Perfectionnements  dans  l'art  de  fabriquer  des  ebaussurc 
en  cuir  verni,  ayant  des  bouts  en  cuir  verni. 

25*556.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  Liggins,  représente  par  WJOW  , 
Paris,  rue  Drouot,  na  16.  —  Plaques  de  garde  pour  vélocipèdes. 

25*557.  Brevet  «le  quinze  ans,  6  mars  1896;  Bouté    représenté  par  JSrWfl , 
Paris,  passage  Saint-Michel ,  n«  \.  -  Bicyclette  sociable  à  deux  plaques  latérales. 

25*558.  Brevet  de  quinze  ans, G  mars  1896;  de  Sulikowski,  nprfteotf :P£ÇgS 
et  Kasller,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel ,  n'  45.  -  Ut  (couchette) 
repliable  pour  chiens  avec  arrangement  pour  l'eau.  ^ 

25*559.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  Desbrières,  à  ï^Bi,  n» 
terdam,  n°  96.  —  Perfectionnement  à  la  construction  des  emeloppe»  pour  P 

matiques.  ^  v'c-d'Aiir. 

25*560.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  Schcedelin,  à  Pans,  rue  1 
n'  h.  —  Raccord  universel  pour  pompes  pour  gonfler  les  pneumatiques. 

25*561.  Bre\et  de  quinze  ans,  6  mare  1896;  Morel,  représenté  par  Blétry  aine,. 
Paris,  boules ard  de  Strasbourg,  n"  n.  —  Essuyeur  pour  verres  de  lampes.  ^ 

25*562.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  Bustin,  représenté  parChâweien  . 
Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n°  il.  —  Système  de  glucière.  _ 

25*563.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  de  Coster,  rePré^1fr,LllWav4 
vent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1 .  —  Transmission  sous  sot  pour  ira 
électriques.  Josse  j 

25*56*.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  Mourraiile,  représenl tépai  • 
Paris,  rue  de  La  Chaussée-d'Antin,  n°  58  615.  —  Régulateur  pour  n»(*m«a«£  _ 

25*565.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896;  Hancock,  représente  par  rHa[ifs 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58  bis.  —  Perfectionnements  apportes  o 
aux  cycles  et  véhicules  ou  semblables.  alonea. 

25*566.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mars  1896-,  Schrôder,  représenté  par 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Système  de  transmission  électrique 
pour  chemins  de  fer  ou  tramways.  .  M  | 

25*567.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Maroggini,  rue  Pastorelli.  n 
Nice.  —  Nouvelle  machine  dite  bicycle  Le  Sybarite.  Foucault- 

25*56S.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mars  1896;  Labroy,  représenté  par  ra°.dj5jcur 
à  Charlerillc  (Ardennes).  —  Perfectionnements  apportés  au  tendeur  0 
des  fils  des  clôtures  métalliques,  système  Emile  Labroy.  .    jc  |a 

25*569.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mars  1896;  Lagravel  et  d'Allest,  chem> 
Madrague,  n°  4o,à  Marseille.  —  Système  de  chaudière  aquatubuhire.  ^ 

25*570.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Pignatel,  rue  Paradis,     Jj*  '  *  t;.^ 
seule.  —  Cadran  solaire  vertical  avec  transparent  à  double  et  a  simple  euci. 
Fortuné  Pignatel 

25*571.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  mars  1 896 ;  Abadie  et  Hue,  rue  0»  ([c 
n«  'i.  ù  M    -ille.  —  Elévateur  à  chaîne  à  godets  pour  grains,  graines, 
de  t  1     Mit  au  déchargement  des  navires.  me  de  Vé- 

<|uinzeans,  n  mars  1896;  Bonju,  à  Loire  ,  commu 
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rines  (Charente-Inférieure).  —  Machine  destinée  à  l'agriculture  désignée  sous  le  uom 
de  laborieuse. 

•254573.  Brevet  de  quinze  ans,  g  mars 1896  ;  Garnache-Chiquel.  aux  Gras  iDoubs). 
—  Système  de  tournevis  dit  tournevis  aniuerseL 

254574.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Borios,  représenté  par  Bobardet. 
Grande-Rue,  .V*5,à  Besançon  (Doubs).  —  Appareil  pour  déterminer  et  marquer  le 
centre  des  organes  de  machines  cylindriques. 

254575.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Niel  (M"),  née  Aleiandnne  Jan.ot . 
boulevard  JulesJamn,  n*  9,  à  Évreux.  -  Perfectionnements  aux  moteurs  a  gai. 

254576.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 1  mars  189G  ;  Sourzac ,  rue  du  Teich ,  n*  g ,  à  Bor- 
deaux. -  Nouveau  volant  à  gorge  et  à  lentilles  mobiles  dit  concentrique .  ^ 

254577.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Baissade.  rue  de  Villefranchc :  11' 'a  U, 
à  Montpellier  (Hérault).  —  Moteur  hydraulique  universel,  système  A.  Baissade. 

254578.  Brevet  de  quinze  ans .  Q  mars  189G  ;  Girin ,  rue  Soffrey-Cuhgnon ,  a  \  o.ron 
Isère).  -  Système  de  chaun'age  dénommé  tuyau  on  poiU  a  ailtllcs  cnwes. 

254579.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Maussion    rue  Crebilhon .  n*  19,  a 
VaniM(Loire-lniérieure).  —  Nouveau  système  d'attache  des  bouchons  ue  ftouiemc 
contenant  des  liquides  gazeux. 

254580.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  .896;  Hamonet,  représente  par 
boulevard  Ca.not,  n»  3,  à  Angers.  -  Système  de  bouchage  destine  a  empêcher  la 
fraude  dans  la  vente  des  liqueurs  de  marque. 

254581.  Brevet  de  quinze  ans.  7  mars  1896;  Cuveele,  représenté  par  Brunswick, 
rue  d'Amiens,  n>  i5,  a  Lille.  —  Taquet  pour  tissage  mécanique.  . 

254582.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Aubaud,  Grande-Bue,  n"  a5,  a  Bou- 
Haix  (Nord).  —  Foyer  à  échelons  à  feu  continu. 

254583.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Morel,  rue  Pellart.  n'  16O  a  Rou- 
bti,  (Nord  ).  -  Nouvelle  machine  destinée  à  préparer  les  ^^J^0-4^ 
laine,  coton  ,  etc.,  et  remplacer  les  cardes  et  autres  machines  actuellement  en  u>aM 
l-our  le  travail.  ,  .  . 

254584.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mors  1896;  Bendler,  représente  par  Brunswick, 
me  d'Amiens,  n'  i5,  ?  Lille  (Nord'.  -  Machine  à  vapeur  a  piston  pendulaire. 

254585.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Gorsse.  h  Clermont-Ferrand  Pin-dc- 
Dôme).  —  Nouveau  système  d'attache  de  couvre-nuqnc  le  lourinrholc. 

254586.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Drillaud,  rue  de  la  Gare,  n"  3a,  « 
>iort  (Deux- Sèvres).— Hltre  pour  vins.  ,  . 

254587.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  189G;  Schulz,  représenté  par  Faber,  8  1  ans. 
rue  de  Provence ,  n"  62.  —  Perfectionnements  aux  peignes. 

254588.  Breyel  de  quinze  ans,  7  mars  .896;  Uroy  avenue  du  toU«\*B^™: 
f  V ,  et  Janson ,  à  Paris ,  rue  Gay-Lmsac .  n'  5G.  -  Gazomètre  gazoge ne  a^regn 
lalcur  pour  la  ,,roduclion  du  gaz  acétylène,  en  vue  de  ses  applications  et  principal. 

ment  de  l'éclairage. 

•  254589.  Brevet  de  quinze  ans ,  7 mars  .896  -  société  dite  *0"£^5~ 
Company,  représentée  par  la  société  Brandon  et  fils ,  a  Paris ,  rue  de  \  rovence .  9 
Perfectionnements  apportés  aux  gonds  à  ressort. 

254590.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  189O;  Leclère  à  ^is  ™e  f^SgZ. 
cauld,  n«  Si.  -  Nouveau  chàssis-presse  pour  le  tirage  des  épreuves  photo  .  P  J 
.254591.  Brevet  dequime  ans.  7  mars  1896;  Fournier,  «présente  pa r  Ai    ^ ^ 
•aîné,  à  Pains,  boulevard  Poissonnière,  n»  il,  -  Mode  de  fixation  de*  j"™ 

manches.  ,     brasseries  de  la 

254592.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1890;  f  d?lé  anun^  oes.  f;oissonnière, 
Méditerranée,  représentée  par  Armengau* aîné  ,  a  Paris  OOU»W«  dc  |ft  date 
"  ai.  —  Système  de  garantie  inviolable  de  la  provenance  du  tonte 

du  remplissage  des  bouteilles  de  bières  a  bouchon  mécanique.      ^jjen|dfpar  Armen- 

254593.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  189^1;  Schvvarzschi^  «m  attu- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n**"-  —  1  ene 

meurs  pour  lampes  à  gaz. 
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25459'!.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Hochet,  représenté  parla  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  iô  bù, 
—  Nouveau  dilatateur  a  leviers  porte-valves  et  à  mouvements  combinés  du  docteur 
Cladot. 

55*505.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Farnswoith,  représenté  par  la  Société 
interua!ionaIedes  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  6*s.  — 
Perfectionnements  aux  appareils  pour  la  fabrication  du  gaz  d'éclairage. 

254590.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Estève,  représenté  par  Casalooga.  à 
Paris,  rue  dea  Halles,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  à  pétrole. 

254597.  Brevet  de  quime  ans,  7  mars  1896;  Bourdil,  représente  par  Good,  à  Paris, 
rue  de  Rivoli ,  n°  70.  —  Patin  à  roulettes  dit  Skie  roalanL 

964596.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Otto,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Perfectionnements  dans  la  production  de  l'ozone. 

254599.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Riessner,  Steihnocher  et  Kessel  (so- 
ciété ) ,  représentée  par  Mennons,  à  Paris,  rue  Tfcraetonne ,  n"  62.  —  Nouveau  procédé 
de  fabrication  de  produits  céramiques. 

254600.  Brevet  de  quinze  ans.  7  mars  1896;  Walker,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  ù  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Perfectionnements 
aux  bandages  pneumatiques. 

254001.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Chaudé.  représenté  par  Maulvault. 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n°  i5.  —  Nouveau  pain  et  son  procédé  de  fabrication. 

«4602.  Brevet  de  quinze  ans  ,  7  mars  1896;  Schorpp-Vaucher,  représenté  par 
Josse,  à  Pans,  rue  de  la  Chaussée -d'Airtrn ,  n°  58  bis.  —  Fonds  déboîtes  de  montres 
acier  ou  fer  décorés  par  des  incrustation»  de  métal  quelconque  dans  lesquelles  des 

pierres  sont  serties  clos. 

254603.  Brevet  de  quinze  ara,  7  mars  1896;  Nassivet  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  Josse,  a  Paris,  rue  de  la  Chaossée-dAntin ,  n*  58  6m,  —  Dispositif  de 
moteur  a  deux  cylindres  en  tandem. 

254604.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1S96;  Casman,  représenté  par  Josse.  » 
Pans,  rue  de  la  Chanssée-d'Andn,  n'  i>8  bu.  —  Appareil  servant  au  transport  les  vélo- 
cipèdes dans  les  fourgons  de  chemins  de  fer. 

254605.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Blétrv  aîné,  représenté  par  Albert 
Bletry  aine,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg ,  n«  2.  -  Diaposil if  décommande  des- 
tine a  faire  varier  automatiquement  les  prix,  pour  compteurs  de  voitures. 

'25ÎI606.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Fougerolle ,  représenté  par  Blétryainé. 
a  I  ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Bouclier  permettant  1*  constructie»  des 
souterrains  avec  revêtement  en  maçonnerie  ou  béton  sans  le  secours  d'aucun  boisage 
ou  blindage. 

254607.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1897;  Kortwich,  représenté  par  Blétry  uiné, 
a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  -  Appareil  demplissage. 

25/1608.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Patakv,  représenté  par  Blétry  ainé.à 
teuîs  à  v°apeur"       *********  *  2.  _  Diviseur  d'eau  et  de  vapeur  dans  les  gênera, 

25W09.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896?  Pennington,  représenté  par  Blétry 
ine.aPans.  boulevard  de  Strasbourg,  n'7.  -  Perfectionnements  aux  véhicule* 


a 

mua  mécaniquement. 


254610.  Brève  de  quinze  ara,  7  mars  ,896;  Clerc,  représenté  par  la  société 

I  ouïs  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  -  Nouveau  , 
procédé  pour  bien  réglementer  la  pose  en  photographie. 

254611.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  ,896;  R.  Chauvin  et  Arnou*  (société),  re- 
présentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta  n'  11  -  Perfectionne- 
ments dans  les  appareils  enregistreurs, 

254612  Brevet  de  quinyjflgji  mars  ,8o«  ;  Amson  frèrea  (société),  représentée  par 
Chassevent,  a  Pana,  bou  evard  de  Magenta,  n"  11.  -  Système  de  dispositif  à  onglets 
étages  et  ses  diverses  applications.  ^jwwuw  ^  r 

25/1613.  Brewf  ,\o  Mmnze  ara,  7  mars  l896.  Hombexçen,  représenté  parCha^ 
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vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Allumage  et  extinction  aut 
des  becs  et  brûleurs  d'éclairage  et  de  chauffage. 

254614.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  mars  1896;  Clavier,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  î3.  —  Métier-cannelier. 

254615.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  L.  Coulon  et  Ch.  Sauvelet  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  — 
Plaque  tournante  mobile. 

254616.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Ferron ,  à  Paris ,  rue  de  Vaugirard, 
u»  90>  _  Appareil  de  chauffage  mobile  dit  récupérateur  de  chaleur,  s  apphquaut  a  tous 
les^poélesou  cheminées,  au  charbon,  coke,  bois,  ou  à  ceux  fonctionnant  par  les  hy- 
drocarbures ou  le  gaz. 

254617.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Ferron,  à  Paris,  rue  de  Vaugirard, 
n*  00.  —  Nouveau  procédé  d  éclairage  à  haute  incandescence  par  un  mélange  de  gaz 
et  d'air  à  la  même  pression,  applicable  aussi  au  chauffage. 

254618.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Bruns,  représenté  par  de  Mosen- 
thal.àParis,  rue  Labruyère ,  n*  3  bis.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de 
photographie. 

254619.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Friedrichs  (les  sieurs),  représentés 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Biblorhapte. 

254620.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Clegg  (les  sieurs ),  représentés  par 
la  société  Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  métiers  à  filer  self-actiug. 

254621.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Bailey,  représenté  par  Rinuy.  à  Pans, 
rue  de  Provence,  na  59.  —  Perfectionnements  apportés  aux  montures  de  lunettes  et 
pince-nez. 

254622.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Jones,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  Perfectionnements  dans  les  loyers 
pour  la  production  de  haute  température. 

254623.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  i895-  Japy  frères  et  compagnie 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n  31.  —  Lampe 
sans  mèche  a  pétrole  ordinaire. 

254624.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Mengeringhausen ,  représente  par 
Casalonga ,  à  Paris ,  rue  des  Malles ,  n«  1 5.  ~  Appared  de  graissage  pour  poulies  folles. 

254625.  Brevet  de  quinze  ans.  9  mars  1896;  Terme  ^  de  Maroussem ,  représentes 
parCasalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  -  Mécanisme  permettan  d  obtenir 
sur  pellicules  photographiques  des  séries  d'images  pouvant  être  vues  directement  ou 
projetées.  ,  . 

254626.  Brevet  de  quinze  ans.  9  mars  ,896;  Calvert.  représenté  par  Bletry  ame 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  a  -  Méthode  et  appareil  no^f 
fectiounés  pour  nettoyer  les  surfaces  extérieures  des  tubes  de  fourneaux  ou  loyers 
économiques  et  réchauffeurs  d'eau  d'alimentation. 

254627.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Lafonta,  rue  de  la  Briche,  n°  ib.a 
Saint-Denis  (Seine).  -  Tours  révolvers  à  découper  les  rondelles,  et  toutes  autres 
en  caoutchouc.  . ,  .  M 

254628.  Brevet  de  quinze  ans,  9  ™»  l89°î  représenté  par  la  société  a- 
rillier  et  Kobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4a.  -  Nouveau  système  ar 
machine  à  greffer  avec  calibreur  automatique.  mnnH 

254629.  Brevet  de  quinie  ans,  9  mars  ,8o«;  Koster  ^£^3!, 
représentés  parla  société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne 

n*  4a.  —  Dispositif  de  délente  de  fusil  actiouné  par  le  pouce.  ^ 

254630.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Brancl ,  «préae ^SSsonatmtÊ» 
Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  52. 

relatifs  aux  coffrets  ou  tables.  ,     , ,    ...  rKi««f>v<»nt 

«  „   r  •      m  rpnrésente  par  Lnassevciu, 

254631.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  '-«Ppojd ,  reprr .  .  j  échan 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  1».  -  Système  de  talon  de  en 

geable. 
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*J54632.  Brevet  de  qunue  aus,  9  mars  i8j6;  Rôtzscher,  représenté  par  Chasse- 
vent,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.—  Dispositif  destiné  à  desaccoupter 
automatiquement  les  brancards  des  voitures. 

35'i633.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  1896;  Richard ,  représenté  par  Chassevciil . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  u.  —  Procédé  permettant  de  supprimer  la  fumée 
dans  la  production  d 2  la  lumière  au  mapn  4sium. 

35463(1.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mars  180G;  Ligneau  de  Séréville  et  Bonamv, 
représentés  par  la  société  Thirion  ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  — Métiers 
circulaires  à  maille  unie  à  aiguilles  automatiques  avec  chaînage  intérieur,  invisible  a 
1  endroit. 

'254G35.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Lrbée  {Mu'\,  née  Marie-Adélaide- 
Eugénie  Morel,  rue  Parcliappe,  n"  i4,  à  Bois-Colombes  Seine).  —  Nouveau  procè- 
de durcir  tous  matériaux  de  constructions  ou  objets  de  sculpture. 

356036.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Calderon,  à  Paris,  avenue  KlèVr, 
n   100.  —  Bombe  très  fragile  m  1  fermant  des  confetti  dénommée  bnlid,' parisien. 

2ViG37.  Brevet  de  quinze  uns,  10  mars  i8c,6;  Korlenbach  et  Rauh,  représenté» 
par  Fabcr,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  6a.  —  Tente  à  fermeture  automatique. 

2:V.G38.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Weiss  et  Mietz,  représentés  par  Men- 
tions, a  Pans,  rue  Tiquelotmc,  n"  62.  —  Perfection  nements  dans  les  soupapes. 

•25'i630.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  189G;  Daly  et  Estevez.  représentés  par  la 
s.icielf  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n*  5o.  —  Système  perfectionné 
d'appareil  indicateur  de  publicité. 

354640.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Benêt  et  Mcrcié,  représentés  par  la 
société  Brandon  et  (ils,  a  Paris,  rne  de  Provence,  n-  5().  —  Perfectionnera  uts  rela- 
tifs aux  canons  a  tir  rapide. 

le  quinze  ans,  J0  mars  1896;  Gaquelin,  représenté  par  Danzer,  i 
,  n  19.—  Disposition  nouvelle  pour  encollent,  système  J.  Ca- 

25W43.  Brevet  de  quinze  ans,  IO  mars  ,8qG;  Nagv,  représenté  par  Danzer.  à 
Pans,  rue  Cambon,  ,V  19.  -  Ventilateur  pour  wagons  h  vovi-eurs. 

254643.  Brevet  de  quinze  ans,  ,o  mars  1896;  Kl.  iub  -rgêr.  représente  parAnnen- 
^aud  aine,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n"  2 , .-Système  de  brique  perfectionnée. 

959644.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Neulat,  représenté  par  Armengaud 

..S'Si  <?«i»«an»-  '°  mars  ,89G;  Crcigbton,  Slory  el  llar'oer,  repri- 
ToS  '  •  'Ue  1  ailboul  •  "  4 1  •  -  Laotornc»  |>onr  vélocipède,  et 

lJ5i6p^!.Br!y,!.MeT<,Tle  ans'  10  mn  l896;  Drvsdale.  représenté  par  .le  Mes- 
téurs  '  1  •'"feciionnemeaU  dam  les  téléphones  sélec- 

THrLT*  ï^fF^L"t:  \°mar  '896;  Me  Cherry,  représentée  parla  société 
lio'mé  boulevard  Jleanman-hais.  ii-  çp.  -  Crampon  perfec- 

bJ^\  EïïF&J—?»*0*1  10  mars  '«9» i  Turney,  représenté  par  Thirion  el 

Ss.x^:^âitL1- rel"ifs  *  " 

ïe?el  dé  S,  t"&  du^u  "dX^solution  à  l  aide 

lotd„eteTn^o  o^dî;BC^m3™'*^"»P^^«.le«r^- 

p.K  s,  s  ?r?  gj£  ?r  •*•«    *****  ^  » 

>inchme  à  imprimer  et  à  faire  les  sacs  en  papier. 


25 '.G 'il.  Brevet  d 
Paris,  rue  Cambon 
quelîn. 
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354653.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Hawley  et  Lee,  représentés  par 
l'ayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  d'éva- 
poration. 

2;>'*653.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Strelch,  représenté  par  Favollel,  à 
l'aris  ,  rue  Drouot,  n*  16.  — Crochet  de  louage,  boite  de  tension  ou  dispositif  d'amar- 
raçe  pouvant  servir  sur  les  steamers,  chalands,  charrues  à  vapeur  et  autres  ma- 
chines louées,  tirées  ou  employées  pour  le  louage  ou  la  traction. 

354654.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896  ;  Jones  et  Talbot,  représentés  par  Gri- 
niont  et  Kasller,  a  Paris  ,  boulevard  Saint-Michel,  n"  «15.  — Perfectionnements  dans  la 
méthode  et  dam  les  appareils  servant  à  séparer  et  à  trier  les  grains  de  bois,  employés 
dans  la  fabrication  de  la  pâle  de  papier. 

254655.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Blàthy,  représenté  par  Delflge,  à 
Pans,  boulevard  Richard-Lenoir,  n°  90.  —  Mécanisme  de  frein  pour  vélocipèdes. 

•25'i6.r)6.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Johnson,  représenté  par  la  société 
Matray,  Litzelmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n°  3i.  —  Perfection' 
Déments  au»  rlefs  anglaises  universelles. 

2;«'i5o7.  Brevet  Je  quinze  ans,  Bonser,  représenté  par  ia  société  Matray.  Litzelmau 
et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV  ,  n°  3».  —  Perfectionnements  aux  appareils 
a  détonateurs  pour  signaux  de  chemins  de  fer. 


•"MU 


2M6;>8.  Brevel  de  quinze  ans,  10 mars  1896;  Lindsay,  représenté  par  Blétry  aine, 
a  Paris,  boulevard  Je  Strasbourg,  n"  2.  —  Embrayage  et  frein  à  bobine  perfectionnés 
avec  m?can:snu-  de  renversement  de  marche  pour  machines  de  halage  cl  d'extrac- 
hon,  applicables  en  partie  aux  poulies  d'embrayage  et  aux  accouplements  dar- 

254659.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1890;  Puller,  représenté  pir  Blétry  aîné,  à 
I  ins, boulevard  de  Strasbourg  ,  u"     —  Procédé  pour  charger  la  soie  et  la  chape. 

954660.  Brevel  de  quinze  ans.  10  mars  189^;  Rothmund  de  Burgwall  el  Olletis- 
'bussl,  représenté  par  Blétry  ajné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  a.  —  Masse 
active  p0ui-  phiqi.es  d'accumulateur*. 

'254061.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Schlicht,  représenté  par  Chassevent, 
»  l'aris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  apportés  aux  procédés  el 
a,»|>;<reils  pour  produire  la  combustion. 

Î54662.  Brevet  de  quinze  aus,  10  mars  1896;  Doble,  représenté  par  Chassevent,  à 
'ans,  boulevard  de  Magenta,  nu  11.  —  Perfectionnement  dans  les  machines  à  emplir 


peser. 


354663.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Doble,  représenté  par  Chassevent,  à 
p*ns,  boule; ard  de  Magenta,  n°  n.  —  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
emplir  et  à  peser. 


"2.»'i66ï.  Bre  eL  de  quinze  ans,  10  mars  1896;  Bolaud,  représenté  par  Chassevent , 
a,am,  lioulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Système  de  machine  a  arracher  le  chanvre. 

Î54G55.  Bre. et  du  quinze  ans,  10  mars  189O;  Duke,  représenté  par  Arm 'iigaud 
jeun,» ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  i3.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
r«»  pour  ïalimentition  du  gaz  dans  les  brûleurs  à  air  ou  autres. 
.  -j'iGOO.  Brevet  de  quinte  ans,  10  mars  1891»;  Sarrade,  représenté  par  Armengaud 
jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Machine  a  écrira  syUabique. 

25.4667.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  189G;  Grenet,  représenté,  par  Bouvrct,  à 
ÏÏo/"6  Atbouy,  n  9  bis-  ~~  Nouveau  sy*léine  de  bourse  a  mailles  dite  bourse  mé- 

*  *  *  * 

254868.  Brevet  de  quinze  ans.  11  mars  189G;  Commelin.  rue  Vignon,  n"  ">o  el 
*Aaui  '«e  du  Bouloi,  n»  10,  à  Paris.  —  Nouvel  accumulateur  électrique  n  goz  sous 
pression. 

•2:^609.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Jaccard-Cuendet .  réorienté  par 
*rl.  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n"  7.  —  Dispositif  pour  actionner  les  lames  ne 
pièces  a  musiq  je. 

SJ4670.  Brevet  (brevel  anglais  devant  empirer  le  16  octobre  1909}  pris ,  le  1 1  mar 
,Jj90,  par  Hardy  et  Harl  senior,  représentés  par  Bert ,  à  Paris,  boulevard  Saint- Dcnu , 
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„•  ?.  —  Perfectionnements  dans  les  valves  pour  bandages  pneumatiques,  et  autre* 
applications. 

254671.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Jcrram ,  représenté  par  Beri,  i 
Paris,  boulevard  Saint-Denia.  n°  7.  — Perfectionnements  apportés  aux  machines  à 
coudre. 

254072.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Liger  et  Vogley,  à  Paris,  rue  Mer- 
cœur,  n*  23.  —  Nouvelle  machine  à  biseauter  les  glac  es. 

254073.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mars  1896;  Estève,  représenté  par  Casalongt, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Moteur  à  pétrole  dynamo. 

25^67^1.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Jumeau,  représenté  par  la  société 
Louis  pudman  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau 
genre  de  décoration  mosaïque  du  nom  de  tapisserie  Jumeau. 

254675.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Desmazières  dit  Carie  de  Maziboore. 
représenté  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paria ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Lanterne  eo 
carton  pour  l'éclairage  des  laboratoires  de  photographie. 

254070.  Brevet  de  quinze  ans ,  n  mars  1896;  Société  internationale  tfécfoirage  F 
le  gaz  d'huile,  représentée  par  la  société  Assi  el  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n  6.- 
Mode  de  production  de  l'acétylèue  sous  une  pression  déterminée. 

254077.  Brevet  de  quitueaus,  11  mars  1896;  Jacques,  représenté  par  Delage,  * 
Paris,  boulevard  Bichnrd-Lenoir,  n"  90.  —  Appareil  pour  présenter  successive meat ei 
mettre  au  point  des  vues  photographiques,  portraits,  gravures  ou  autres  images  en 
vue  de  leur  eroasissement.  • 

254078.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  189G;  Shore,  représenté  par  Caron,  * 
Paris .  boulevard  Bochechouarl .  n*  17.  —  Bougeoir  perfectionné. 

254079.  Brevet  de  quinze  ans,  u  mars  1896,  Coles,  représenté  par  Caron,  a 
Paris,  boulevard  Bochechouarl.  n°  17.  —  Perfectionnements  dans  les  scies  altern 
tives. 

254080.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  189G;  Compagnie  générale  de  chromo 
lithie,  représentée  par  Mathieu,  à  Paris,  boulevard  Vollaire,  n*  7 1 .  —  Nouvel»  n» 
tière ,  souple ,  malléable  et  imperméable  dite  xylamile  et  la. manière  de  la  pi-eparer. 

254081.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  189G;  Eydinan,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  lS  ois. 
Perfectionnements  aux  filtres  à  eau  pour  usage  domestique. 

254082.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Garnier,  représenté  par  la  Socie^ 
internationale  des  in\ entions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n  ia  • 
Abri  hygiénique  pour  voitures  d'enfants. 

254083.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Amos  et  compagnie  (société],  «f^ 
semée  par  Armengaud  aîné ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n4  21.  —  Proceûc 
permeabilisation  des  matières  textiles ,  tissus ,  papiers  et  autres  corps  analogues. 

•254084.  Brevet  de  quinze  ans,  «  1  mars  189O  ;  Villain,  représenté  par  frgjffiL 
aîné,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -  I  ampe  à  pétrole  pour  moteurs 
chauffage. 

254085.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Brocard,  représenté  parla isociet* 
Thinon  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*o5.  -Tissus dameu 
ments  recouverts  de  peintures  imitant  les  applications  d'étoffes.  ,  ^ 

254080.  Brevet  de  quinze  ans,  ,,  mars  1896;  Livtschak.  représenté  par 
Julien,  a  Paris,  avenue  de  la  Bépublique,  n'  8.  -  Appareil  permettant  de  aon  ( 
de  conserver  au  tabac  à  priser  ou  à  fumer  et  aux  cigarettes  la  fraîcheur  ou  1  nun 
\ouluc.  i 

254087.  Brevet  de  quinte  ans.  ,,  mars  1896;  Palmer  et  O'Brien.  représente^  « 
Chassev  eut .  a  Pans ,  boule\  ard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  dans 
pareils  de  publicité. 

254088.  Brevet  de  quinte  ans,  m  mars  1896;  Maquaire,  représenté  J^gfS 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1 .  —  Système  de  bandage  detnonu. 
caoutchouc  pour  roues  de  voilures  et  véhicules  de  tous  geures.  jl 

>V,^<).  Brevet  de  quinte  ans,  ,  1  mars  ,896  ;  Aleasio  et  Morgando  (société).  n*P 
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sentée  mt  Ciiassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  n°  11.  —  Appareil  gazogène- 
guometrc  automatique  pour  la  production  du  gaz  acétylène  du  carbure  de  cal- 

» 

Brevet  de  quinze  an»,  12  m«rs  ,896;  Whittall,  représenté  par  Faber,  à 
I  ans .  rue  de  Provence,  n'  62.  —  Perfectionnements  aux  vis  à  bois. 

HUN.  Brevet  de  «prime  an»,  12  mars  r8g6,  Gabe,  représenté  par  la  société  Louis 
budman  et  compagnie,  à  Paris,  bouievurd  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil  automa- 
tique de  production  du  gaz  acétylène. 

25W92.  Brevet  de  quinze  ans,  ïî  mars  1896^  Jolies  et  Von  Nollendorf,  représentés 
par  Nauhardt ,  a  Paris,  boulevard  de  Magentaro-  ho.  -  Lampe  à  arc. 

M  Brevet  de  quinze  ans,  i»  inar*  1896;  Cattori,  représenté  p«r  Damas,  à 
nuis  rue  Saint-Georges .  n°  29.  —  Perfectionnements  électriques  et  mi 
l  application  de  l'électricité  a  la  traction  sur  voies  ferrées. 


\JJm5'  ,?r.eTet  de  9oi,ue        12  m*n  l896;  Nagel,  représenté  par  de  Mestral,  à 
ans,  rue  Tailbout,  n*  ht,  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  substances  à 
base  de  cellulose  nitriqoe  (  celluloïd*). 


'25/i6|J4.  Brevet  de  quinze  ans,  » 2  mars  1896;  VVidemann,  représenté  par  Gri mont 
et  Kasller,  a  Pans ,  boulevard  Saint-Michel ,  n'  45.  _  Clef  articulée. 

V'agel ,  représenté  par  de  Mestral ,  à 
dans  la  fabrication  des  substances  à 

254606.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1896;  Dietzsch,  représenté  par  la  société 
NanU.eret  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  43.  —  Parquetage  à  ap- 
poser sur  l'asphalte  ayant  ses  solives  manies  à  la  partie  inférieure  de  rainures  longi- 
awales  et  transversales. 

'254697.  Brevet  de  qninze  ans,  12  mars  1896;  Mortier,  représenté  par  la  société 
iitkmi  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  90.  —  Appareil  servant  à 
ocra»        Cr  deS  S0ëneS  ^««^«^«xi"^»  ^  à  les  reproduire  par  projection  sur  an 


soo"!^ tL'- ^reVCt  de  fl11^1131** ans  *  12  mars  1896;  Vanderbeken,  représenté  par  la 
w^iete  Thirion et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n° 95.  Perfectionnements 
aux  métiers  a  tisser  et  broder  simultanément. 

se.254,69?*  ^vet  de  quinze  ans,  12  mara  1896;  Field  et  Storey,  représentés  par  Chas - 
»eut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  dispositif  destiné  à 
auUes\'éb?n'Sd°n  Fetïnisc  aux  cnames  de  commande  des  bicyclettes,  tandems  et 

iJ*n  47?0n  B.revet  de  quinze  ans,  12  mars  i8g6;  Dizson,  représenté  par  Armengaud 
In  1  ?'  3  j     *  bou,evard  de  Strasbourg,  n«  a3.  —  Système  de  bouchage  empêchant  le 
reiatage  des  liquides  contenus  dans  des  bouteilles. 

ieu  J^lD  brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1896;  Learoyd,  représenté  par  Armengaud 
r  une'a  Pan»,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnements  dans  les  poin- 
çons emporte-pièce  et  dans  les  attache-œillets. 

ieun*7fn  B.revet  dc  quinze  ans ,  12  mars  1896;  Yarrow,  représenté  par  Armengaud 
talion     ris"  b?,,levard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  Palimen- 

•°n  des  chaudières  à  vapeur  et  appareils  destinés  à  cet  usage. 

254703.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  1896;  Schlnmberger,  représenté  par  Ar- 
'H-npud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  na  a3.  —  Nouveau  procédé  pour 
>«  fabrication  de  collodions. 

dWli^'  Brevct  de  quinze  ans,  12  mars  1896;  Compagnie  parisienne  de  couleurs 
n.£J^'  ^présentée  par  Armengaud  jéune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg. 
Procédé  pour  la  fabrication  des  dérivés  iodés  des  acides  oxybenzoîqnes. 

254705  Brevet  de  dix  ans,  3  mars  1896;  Fond,  rue  Haute-d'Orléans,  n*  3,  à 

-  Système  d'isolateur  en  liège  aggloméré  ehimiquemenU 
254 70 6.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Roques  fils,  boulevard  Gambetta. 
*>.  «  aarbonne  (  Aude).  —  Pulvérisateur  à  grand  travail  pour  vignes. 
a222:  Brevet  fle  <ïuinze  a™.  »3  mars  1896;  Chevroton,  élisant  domicile  chez 
'îsageT011'  30  f°rt  de*  Barrcs'  a  Belfort.  —  Nouvelle  clef  servant  a  différents 

-54708-  Brevet  de  quinze  ans,  27  février  1896;  Charrier,  rue  Panell,  à  Jarnac 
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Charcute).  -  Appareil  servant  à  boucheries  bouteilles  el  en  reudre  impossible  le 
remplissage  une  fois  vides. 

254709.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mars  1896;  Boucher  aîné,  à  Cognac  (Ch.ircn!e|. 

—  Machine  po.r  la  fabrication  mécanique  des  bouteilles  et  autres  articles  analogue 

en  verre  soufflé. 

234710.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  i896;Leloue,  à  Breteuil-sur  lion  (Eure  • 

—  .\ouveau  système  d'éventail  applicable  aux  capotes  mobiles  de  voitures  longues, 
telles  que  carrioles,  charrettes  anglaises,  etc. 

•2547 H.  Brevet  de  quinze  ans,  io  mars  1896;  Niel  (M"),  née  Alexandrine  Jaiuot, 
boulevard  Jules-Juuin.  n°  9,  à  Évreux  (Eure).  —  Moteur  à  pétrole. 

25&719.  Brevet  de  quinze  ans.  \\  mars  1896;  Faure,  à  Voiron  (Isère).  —  lurfow 
tenaillant  par  explosions. 

35*713,  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1896;  Douct,  à  Nantes  [^rt-M^*? 

—  Machine  à  <  igarettes  à  grand  rendement ,  avec  chargeur-distributeur  et  meneur 
boites,  système  Douët. 

2.H7U.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1896.  Lcstrade.  à  Vic-en  Bigorre  (Haute- 
Pvivnées).  —  Pneumatique,  sans  chambre  à  air  fermée,  increvable  en  tous  |>oin-»- 
Couvrant  sur  la  partie  opposée  à  la  janle,  instantanément  et  sans  le  moindre  e m  . 
en  cas  d'une  trop  grande  déchirure  dont  la  réparation  serait  absolument  ■*» 
saire. 

454715.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1896;  Lestrade.  à  ,vic*enJ^<J^J>J5 
Pyrénées).  —  Boue  composée  de  rayons  tendus  au  moyen  d'un  écrou  doub  e  p 
stîr  le  rayon  entre  la  jante  el  le  moyeu  ,  pouvant  se  remplacer  instantanemen  . 

■J.V,7ir>.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Lhez,  à  Bagnères-dc-Bigorrc  1  Bl*» 
Pyrénées).  —  Arrosoir  d'un  maniement  facile  et  commode. 

254717.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mars  189G;  Trenla.  représenté  par  R^JJt 
avenue  de  Saxe,  n"  66,  ù  Lyon.  -    Mode  de  suspension  des  roues  turbines  a 

^'i718.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mars  1896;  Gcnvresse  e!  la  soiélé  Rfl. 
usines  du  Rhône,  anciennement  Milliard ,  P.  Monnet  et  Cartier,  repres  otes  pa 
billond.  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Nom  elle  matière  colorante  roogf 
procédé  de  fabrication. 

.Wi719.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mars  1896;  Sartirana,  représente  psr  ngi  . 
Dobreul  et  Janicot,  nie  de  l'Hôtel-de- Ville,  n«3i,  à  Lvon.  —  Système  de  m j-  • 
graver,  pour  la  production  automatique,  au  burin,  de  la  gravure  artistique 
de  relief  et  de  taill'-djuce,  simple  et  surcoupée,  sur  métal  et  sur  bois» 

354720.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  mars  1806;  Forgeard.  à  Paiey-lfrMonial  ^ 
ct-Loire).  — -  Nouveau  système  de  plateau  pour  instruments  géodesique^ 
sur  suspension  conique  a\ec  vis  de  calage  latérales.} 

?.Vi7>1.  Brevet  de  qum/.e  ans,  12  mars  1896;  Chabricr,  à  Chambèry  ( Savoie]. 
Ai  unbic  à  distiller  toutes  les  denrées. 

•25U72-2.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1896;  Berrurier,  à  Saiut-Cyr  l'tcole  \&ne 
ci-Oise).  —  Lance-confetti.  i  à 

j:>'»723.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1896;  Yéber,  rue  des  Sergents,  n  1  « 
Amiens.  —  Lit  mécanique  dit  Ut  Véber.  ■ 

25472*.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1896;  Mever,  représente  p» 
Péris,  rue  Notrc-Uame-des-Vicloircs,  n°  48.  —  Nouveau  cycle  moteur  pour 
à  explosio  is  à  combustible  quelconque.  ^ 

•2547->:».  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  mars  i8q6;  Essexet  Reame,  «P*^£fiiei 
Mosenthal,  à  Paris,  rue  Lnbruyère,  n*  3  bis.  -  Nouvelle  machine  a  ouvrir  ie* 
on  autres  mollusques.  Uoan<'- 

lïklH).  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1S96  :  Galibert,  à  Pari?,  bo.ule^dblio?a.' 
Nouvelle,  u  ,>..  —  Nouveau  système  de  fl>Ueur  pour  école  de  natation 
mer.  dit  tiUlqc  rè  tuclibte. 

<jr  Danger. *> 

■: Ï5Y727,  Brevet  de  quinze  ans.  i3  mira  1896;  Moseley,  représente  pat 
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Paris,  rue  Cambon ,  n'  19.  —  Perfectionnements  dans  des  tubes  à  air  pour  jantes 
pneumatiques. 

254738.  Brevet  de  quinze  ans,  l3  mars  1896,  Selk,  représente  par  Naubardl ,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  -  Fenêtre  de  sûreté. 

254729.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  mars  1896;  Dorian.  à  Paris,  quai  Jemmapes, 
n'  8o.  —  Thermo-moteur. 

254730.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1896;  Langheld ,  représenté  par  la  société 
P.randon  et  fds,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Procédé  pour  préparer  des  solu- 
tions d'ozone. 

mm.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1896;  Pszc/.olka,  représenté  par  Faber.  a 
Paris,  rue  de  Provence,  n'  62.  —  Opérations  aux  convertisseurs  Bessemer  ou  Thomas 
avec  vent  chaud. 

254732.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1H96;  Valtorta,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  a*  91.  —  Pistolet  a  chargement  multiple, 
système  Valtorta. 

85*733.  Brevet  de  quiuze  ans,  i3  mars  1896;  Cloarec,  représenté  par  Marchai.  « 
Paris,  me  Didot,  n*  19.  —  Servo-moteur  électrique. 

254734.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1806;  Tarnke  représenté  par^ la  Soc.eli- 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  n  iS  ois.  - 
Châssis  pour  toile  de  tableau. 

25*735.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars.»89(i;  Isaac .«présenté  par  la  »Çl«éMa- 
trav,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Ifenn  IV,  n'  3,.  -  Procédé  destiné 
à  iWcation  de  dessins,  de  peintures  et  d'autres  productions  graphiques  sur  et  en 
mélauv  de  tous  genres. 

254736.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1896;  Duval-Pihet,  représente  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  -  Perfectionnements  auv  pompe*  et 
machines  à  colonne  d'eau. 

254737.  Brevet  de  quinze  ans,  .3  mars  1896;  Lucas,  Franck ;  et  Sajcw^  «mj- 
semés  par  Blétry  aîné/à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.-  boutien  de  véloc.pen. 
avec  dispositif  de  calage. 

254738.  Brevet  de  quinze  ans,  ,3  mars  1896  ;  Kantorowicz ,  représenté  ^  ^ 
ibirion  et  Bonnet ,  à  Paris .  boulevard  Beaumarchais ,  n"  95.  -  Procède  do  fabrication 
'l'amidon  par  soluble  à  l'eau.  . 

254730.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  .896;  Bonneau,  *?^«^Th™g$Z 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  -  Appareil  producteur  dacetyl.ne 
avec  distribution  automatique  du  carbure  de  calcium. 

254740.  Brevet  de  quinze  ans,  .3  mars  1896;  ^fu;Jeft^J^Sk^ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  *3.  -  Système  de  chaufferette  a  noyau 

réfractaire  dit  le  Pkt  'nus.  1 

254741.  Brevet  de  quinze  ans,  .3  mars  1896;  Scarella  .représente jpnr 

j*une,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  23.  -  Arrêt  à  ressort  pour  fermeture. 

254742.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mars  1896; -Jean  Bod.  Geigy g^STir  A 
ciétc;.  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  S^sbmirg  n MHJ 
-  Préparation  de  l'acide  orthosulforique  de  la  benzaldehyde  et  de  matières  colo.ante 
•lui  en  dérivent. 


t-cessanes  a  cette  labncalion.      .  ,  noramé  et 

254744.  Brevet  de  quinze  ans,  .3  mars  1896;  Duflos,  ^J^ejar  B 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n»  8.  -  Accumulateur  muie  f 

°bl,ques-  oncue-des-Capucins, 

254745.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Keisey.  rue  Ç  .  panorama, 
n"  n,  et  Peterson.rueConsolat.n- 4o,  à  Marseille. —  Penduie-rtc  1 

.  or   uMier  rue  Nationale ,  n   7"-.  a 

254740.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Molliei,  rue 
Marseille.  -  Alambic  portatif  destiné"  à  l'essai  des  v  ins  et  spintueu*. 
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25/1/47.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Abt,  place  du  Palais^e  Justice ,  n*  1», 
a  Tour*.  —  Machine  spéciale  pour  le  frottage  des  parquets,  évitant  loule  fatigue. 

Î5d7tt8.  lirevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Gayalte,  à  BaudonviUiers  (Meu*e; 
—  Araire  pouvant  travailler  en  grou|»c  de  quatre,  cinq  ou  sii  apnardls  distincts so» 
la  direction  d'une  seule  personne. 

25<i7'i9.  Brevet  de  quinze  ans,  1,',  mars  189H;  Dourdoigne,  représente  par  Fin*. 
à  Pans,  rue  Guilhem,  n°  û.  — -  Perfectionnements  apportés  dans  la  disposition  d« 
fauteuils  de  bureau v  et  de  tous  sièges  en  générai. 

354750.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1896;  Philipp,  représenté  par  Maultmll. 
a  Pans,  rue  de  Richelieu,  u°  ij.  —  Appareil  de  diffusion  coulinue. 

954751.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mare  1896;  Beau,  à  Paris,  rue  de  la  Tem«e 
n*  to.  —  Nouveau  système  d'appareil  dit  pendu  e  hydraulique,  pour  produire  p 
réaction  une  force  plus  grande  que  celle  du  moteur  qui  l'actionne. 

254752.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1896;  Guimfeal  et  Andrié,  représentes  par 
Raoul,  a  Paris,  rue  du  Soleil,  n*  a3  bis.  —  Distributeur  automatique  d'électricité  du 
electroyene  médirai. 

254753.  Brevet  de  quinze  ans,  iq  mars  i8qtf;  Cohrig,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Geues,  a  Pans,  rue  du  Havre,  u'  6.  —  Chaudière  multitubulairc  pour  la 
m  urine. 

25'i754.  Brevet  de  quinze  ans,  \  \  mars  189O;  Panne  vis,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gènes,  a  Pans,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Procédé  et  appareils  pour  le  séchage, 
le  nettoyage  et  le  ralraichisaement  automatiques  des  grains  et  substances  pranulaire* 
et  autres.  ^ 

254755,  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1896;  Yilliers-Stead ,  représenté  j»r  s 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5q.  —  Appareil  diatriboieur 
applicable  aux  compteurs  à  gai  et  fonctionnant  par  l'introduction  d  une  pièce  de 
monnaie.  r 

A  **uîl?~l  ^*rt  de  <*uia20.»n».  »4  mars  1896;  BreJaz  (M.  et  M"'),  représentés  par 
de  Mestral,  a  Pans,  me  Tailbout,  »•  Al.  -  Nouveau  système  de  page  ou  rtlè,e- 

J  O 

P^J5K^Ve,1i,.>  *]lUniti>  an*«  lii  mars  «896;  Ageron,  représenté  par  Blétn -m*. 
la^nc^  d— é 

1.  ^ISmSSSL-  14  ::mrs  Bossen  et  Burghardt.  représentes P*r 

l 'h  n  re  e  "  à  Par*'  °°«toa«i  Bonne-.Nouvelie .  n'  4*.  -  Moaln* 

a  Dourreiei  pour  des<on>  de  portes. 

rnmnimv'VlÏ'r01  ^  **lï  aUS'  **  ■»■»  ,8^;  *****  HetcdUc  Jfeao/àdaWiJ 

a  X  s'.  >    T!  e  F*  *;HVO,,et'  *  Pari*.  ™  Drouot.  *«  16.  -  Perfectionnent 

appoi  U  s  a  la  construction  des  cadres  de  biev, Jettes. 

KhwIIi  T0»  ï*^1  de  ,|,,i!ue  an$-  >•  mars  ,Sq«};  de  Blanlenbourg,  représente  |*r 

a-dome n  î s  (  S  ^lU-S  1  ****  Ie*  a»tières  résineuses  et  collantes  q««  *> 
agpionu  rt  ut  ks  (,bre>  amsi  que  les  nodosités  de  ta  plante. 

Pari?  kîni'^V!";';^         ,4  l8"6^  Frevharfer.  représenté  par  B«t.  ' 

cU ?Velo! -ipèdèr  Sd,al  De,us'  n  7-  -  Système  de  bandage  protecteur  pour  ™* 

rJ^Lm^ff  T'  14  »■»  E«U,oven.  représenté  par  **■ 

taiis.Douiev.uU  W-i>on,s.  a«  7.  ~  Rolvùiet  a  débit  1-egk.bie  a  volonté. 

hom*Z!«l  sliT  ï ^  qui,Ue  atiS*  !i  "lai>  Jones,  représenté  parBert.aP^' 

machine*  a  traction  ou  «utre^lotu^      ChaUdjeres  dc  ïoeomfAs^S'  ^ 

^SITfiï.  Brevet  de  quinze  ans.  ,4  mars  ,806-  Pn«M  p*  Vl«tbrd  ^>té  •  repr*- 
-entee  par  la  société  Thiriou  et  Bomi«^Tp    9  l    ,     1  p         J,fc,i'   -  -i5  ' 

2:.  i765.  Brevet  de  uuuiie         •  re* 

1      e  «w.  u  mars  1896:  Finkler,  représente  par 
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à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  it°  11.  —  Procédé  de  fabrication  des  substances 
albutnmeuses  au  moyen  de  mélanges  et  de  produits  animaux  et  végétaux. 

254761».  Brevet  de  quinte  ans,  ia  mars  1896;  Yerdhurt,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11. —  Appareil  de  transmission  multipliant 
à  In  fois  la  force  et  la  vitesse  des  machines  et  supprimant  le  point  mort,  sans  volant , 
k  laide  d'un  seul  cylindre  dit  transmetteur  multiplicateur  cinvmatiauc  Verdhurt. 

254767.  Brevet  de  quinze  ans,  ii  mars  1896;  Ramont,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Machine  à  découper  les  viandes  et  autres 
produits,  à  lames  multiples  à  écartement  et  a  course  variables. 

•254768.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  mars  1896;  Léon,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  de  porte-plume  pèse-lettres. 

254769.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  189(1;  Hcmpel,  représenté  par  Grimont  et 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  4*>-  —  Lampe  à  incandescence  par 
l'alcool, 

254770.  Brevet  de  quinze  ans,  14  mars  1896;  Riom  et  Carabasse,  représentés  par 
Delom.  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Antin  ,  n*  58  bis.  —  Machine  à  écrire  et  a  sténo- 
graphier dite  <V  rclngraphe. 

254771.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  mars  1896;  Bertbier,  représenté  par  Delom,  à 
Paris,  ru?  de  la  Chanssée-d'Antin ,  n"  T>8  bis.  —  Boulette  spberique  pour  meubles  ei 
objets  analogues. 

254772.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mar>  189G;  Brùggemann,  représenté  par  Armen- 
gand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n#  r>3.  —  Système  de  traverses  en  bois 
munies  de  portées  ou  saillies  pour  les  rails  obtenues  par  compression. 

254773.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1896;  Theiler,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  système  de  laçures  pour 
corsages,  etc. 

254774.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  mars  1896;  Webber,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  Il*  s3.  —  Perfectionnements  apportés  au\ 
supports  de  bicyclettes. 


la  fabrication  des  tisssus  bouclés. 

254776.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1896;  Albin,  avenue  Jeanne,  n*  H,  à 
Asuières  (Seine).  —  Appareils  dénommés  le  mentor  et  le  chcvaU  t  du  bicycle. 

254777.  Brevet  de  qninze  ans.  10  mars  1896;  Jaffem,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  19  bis.  — 
Perfectionnements  à  des  voitures  d'enfants. 

254778.  Brevet  de  qoiuie  ans,  16  mars  189G:  Bénazet.  représenté  par  la  Société 
ititernationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  i5  bu.  - 
Mécanisme  de  changement  de  vitesse  pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules. 

254779.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1896;  von  Bamin  (M""),  né  -  Sophie  Pagcl. 
représentée  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevan. 
Saint-Denis,  n'  u>  bis.  —  Support  avec  bouilloire  s'udaptant  à  une  lampe. 

.  254780.  Brevet  de  quinze  ans,  16*  mars  1896;  I'etefs,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  10  b,s.~ 
Machine  à  rincer  les  bouteilles. 

254781.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  18911;  Biermann,  représenté  par  In 1  Society 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  nc  i:>  ow. 
Dispositif  pour  éviter  le  déraillement  des  trains  de  chemins  de  fer  ru  «ours  do  rouie, 
l»»r  rupture  de  roue  ou  d'essieu.  . 
2547*2.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1890;  Disclyu.  à  Paris,  V^^^1^ 
4.  -  Accessoire  d'appareil  photographique  destiné  à  escamoter  les  plaqOOl  tn  uni 
•80$,  appareil  dénommé  l'accéléré,  , 
,  25478o.  Brev  et  de  qninze  ans ,  ,  6  mars  l896  ;  Peniakofl .  renrésenté  par  \rmengau«J 
»»aé  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  o«  «1.  -  Procédé  *  ^^^Zl^SZ 
de  baryum  ou  de  slromtium  en  vue  de  l'obtention  de  l'aluuime  et  d autres  produits 
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254784.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mors  1896;  société  dite  Socitta  italiana  ptr  h 
fabbricaiione  di  Bossoli  c  Scatole  nwtalliche  G.  Franchi  et  compagnie,  représenta  [>ar 
Crespin,  à  Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Nouveau  système  de  traitement  à  froid  de» 
tôles  métalliques  minces  pour  obtenir  des  objets  creux  à  fond  fermé  d'une  seule  pièce 
et  de  toutes  formes  et  dimensions  en  modifiant  ou  non  l'épaisseur  des  tôles. 

354785.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  189G;  Amiot,  représenté  par  CPMpfc.i 
Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  Nouvelle  table  à  rallonges,  système  Amiot. 

254786.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1896;  Buquet,  à  Paris,  rue  Saint-Ambroise. 
11        —  Perfectionnements  dans  les  tissus  métalliques  extensibles. 

•254787.  16  mats  1896;  Colliltge,  représenté  pur  Lombard-Bouneville,  à  Paris, ru- 
de la  Chaussée  d'Antin,  u*  22.  —  Perfectionnements  relatifs  aux  lampes. 

254788.  Brevet  de  quinze  ans,  1G  mars  189G;  Ribbe,  représenté  par  Chassevenl. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Nouveau  système  d'accumulateur  ëV- 
Irique. 

354789.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  mars  1896;  Chasks,  représenté  par  Chissctent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  u.  —  Système  de  gazogène  pour  ia  production d 
l'utilisation  de  l'acétylène  par  décomposition  du  chlorure  de  calcium. 

254790.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  mars  1896;  de  Dundonald,  représenté  par  .Irmen- 
caud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnement dus te 
t  hauilerettes  de  poche. 

'254791.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1896;  Goguel ,  représenté  par  CasalongM 
Pans,  rue.  des  Halles,  n*  i5.  —  Brûleur  destiné  a  l'éclairage  par  les  gaz  riches. 

254792.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1896;  Société  des  chaudières  et  voilure^ 
sapeur,  système  Scctte,  représentée  par  Delage  ,  à  Paris,  boulevard  Riciiard-Lenotr. 
u°  90.  —  Générateur  inexplosible  à  vaporisation  instantanée. 

254793.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1896;  Egestorff,  représenté  par  U  toàëf 
Aasiet  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Boîte  ou  capsule  destinée  à  contenir 
du  bleu  de  blanchisseuse  ou  autre  matière  soluble  ou  pulvérulente  et  à  fournir  «ne 
matière  a  un  liquide  en  quantité  déterminée. 

254794.  Bre.et  de  quinze  tns,  16  mars  189G;  Paupy,  représenté  par  la  société  M» 
et  Gènes,  a  Pans,  rue  du  Havre,  n«  G.  —  Moule  démontable  et  réglable  pour  la  wm- 
eatim  de  carreaux  de  formes  et  dimensions  variables  pour  bourdis  de  planchers. 

254795.  Brevet  de  quinze  ans,  iG  mars  189G;  Secrétan,  représenté  par  Fayollet.  « 
l  ans,  rue  Drouot,  u'  16.  —  Attaches  pour  anodes  d'éleclrolyse. 

254790.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1896;  Gare  et  Hardeman.  représentés  par 
Fayollet,  a  Paris  rue  Drouot,  n»  ,6.  -  Perfectionnement  dans  la  fAncttion de» 
eotitre  ecrous,  à  1  aide  de  barres  de  métal  tordues  en  hélice. 

254797.  Brevet  de  quinze  ans,  1 G  mars  189G;  Ledin ,  représenté  par  la  société  Thi 
non  et  bonnet ,  a  Pans .  boulevard  Beaumarchais ,  n»  95.  -  Moteur  à  air  chaud  et  *» 
combinaison  avec  une  chaudière  à  vapeur. 

Th'irion98;»  «"T* ans'  16  mars  l8^î  Pelilcolin,  représenté  pif**^ 
Nurion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  ai!  -  Pompe  a 

n»r5|f  ÎLSiTÏÏ  d.e1I?uinze^».  16  mars  ,896;  Anceaux  et  Wertheimer ;,  représente* 
Kan«îlîî1f»J5S!,ler  ei  Robe,et<  *  Paris    ^nlevard  Donne-Nouvelle,  n' 
D.spositif  de  protection  et  de  sécurité  des  trains  sur  les  voies  ferre». 

254800.  Brevet  de  quinze  ans,  ,G  mars  1806;  Bauer.  représente  par  U 
SndTr  Ct'  à  **'  b0ulevard  Bonne9-Livelle,  nM,  -  Échappement. 

M^ufV't^rï  îe.q2ÎD?e  ans-  16  mars  i8q6;  Bergeon,  représenté,  par  la  se* 
2SS£  ï*&  R0"^— '  «  "  -  N0UVC8U  " 

2548. 32  Brevet  de  quime ,  ans.  I?  mBr8  l8o6:  de  Jarm,  à  Pttit,  rne;de  la  Petite- 
;   ^  ~~     !anS  61  °bJe,s  en  toile  métallique.  ,    ,  . 

Jiïïî  ans<  «7  mars  1806;  Compagnie  française  pour 

W  ou  d,    recédés  Ihomson-Houston,  à  Parïs,  rue  de  Londres,  n'  17-  "  PerFeC 
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tiounements  apportés  au  mode  de  suspension  des  moteurs  pour  silures  électriques 
ou  autres.  „  , 

254804.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Thcza,  à  Paris,  rue  Chapon , 
—  Nouveau  système  d'espagnolette.  .  . 

254805.  Brevet  de  quinze  ans.  17  mars  .896;  Foote,  représente  I^T^^SS 
Gadman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  -  Pcrfcctionnemems 
apportes  aux  charbons  pour  lampes  à  arc.  . 

254806.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 7  mars  1 896  ;  Karlik  et  Dworschak  .  «ÇfÇ"  p_ 
la  société  lx)uis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  btrasDourc, 

254807.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  ,896;  Svoboda,  représenté       |"  ^™ 
Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n  t>- 
nements  apportés  aux  fourneaux  régénérateurs  de  Siemens. 

254808.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Smith.  mg^^^SS^ 
Paris,  rue  Cambon ,  n'  19.  —  Systèmes  protecteurs  appliques  à  des  janies  ue 

254809.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Bretonnière,  rue  du  Bac,  n*  2*.  a 
Asnières  (Seine).  —  Frein-patin  à  soulèxements.  .  . 

254810.  Brevet  de  quinze  ans,  .7  mars  ,896;  Tôlic  et  Vwsen .  ^rft^t»  P 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  a  Pans,  boule\aia  w 
n*  il  bis.  —  Couvertures  de  livres.  r  ntnnnv 

254811.  Brevet  de  quinze  ans,  ,6  mars  1896;  société  ^^SZSSfSSl 
représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  4i.  -  PcrfecUonnemen 
les  chambres  photographiques.  .      la  société 

254812.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Kempihatt. ««g**^ Ç9  œiUets. 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Paovence ,  n*  59.  -  Appareil  a  recom  nr  ies 

254813.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  wl?é***J'\!f~J'^*- 
représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n  jy 
tionnemenls  apportés  aux  machines  à  tailler  les  crayons. 

254814.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  ta 
Brandon  et  fus,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  -  Œillet  perlée  lionne. 

254815.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  KempsbaU  r»roaetue  »  fecUonné. 
Brandon  et  ûls,  à  Paris,  rue  de  Provence  ,  n*  59.  —  Crochu  ue  lai  p  r 

254816.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  ^tS^VTSÎ^poti  recouvrir 
Brandon  et  61s ,  à  Pans ,  rue  de  Provence ,  n*  59-  —  Méthode  et  apparc  ^ 
ou  garnir  des  articles  avec  une  matière  plastique.  u  sodété 

254817.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  ^P^^^ïvrir  le.  crochets 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  d9.  —  Appareil  a  recouv 

85W18,  Brevet  de  quinze  ans,  i«l  mars  1896;  Roo«£«P^  Par  Fabef* à  PaM' 
me  de  Provence ,  n'  L  -  Perfectionnements  aux  essieux  coudés.  ^ 

254819.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  von  Morstem^ ^staQfX 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  6a.  -  Dispositions  pour  l  allumage  R 
de  flammes  de  gaz.  par  Lesourd ,  à  Paris , 

254820.  Brevet  de  quinze  ans ,  17  mars  1896  ;  «JJ^FJg destine là  actionner  les  ma- 


me  Pasquier,  n"  a3.  —  Nouveau  mécanisme 
chines  à  coudre  ou  petites  machines-outils.  ^«-«té  par  la  **iélé 

854821.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1806;  Wagner,  repres       «  pcrfectioone- 
f.  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  ^^SSS^ * 
aux  mètres  en  rubans  pour  mesurer  îe  orap ,  Ja  ^^te 

M.  Brevet  de  quinze  ans,  17  »•?  ^6'J„:*i  ^^^^^ 
y,  Litzelman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri 


254822 
Matray 


menta  aux  outils  pour  arracher  les  boulons.  Sainte-Mareuerite ,  à 

254823.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  R ^"jj  ol  aUx  bicyclettes,  tn- 
Pantin  (Seine).  —  Nouveau  système  de  vélocipèdes  s  «pi  t 

^dettes  et  autres  véhicules  de  ce  genre.  4  3 
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25482t.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Travis,  représenté  par  Wattier,  à 
Pans,  rue  de  Mazagran,  n'  â.  —  Perfectionnements  dans  les  bicycles  et  autres  veUi- 
cuies  analogues. 

254825.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1S96;  Bonaveuiure-Joly,  représenté  par 
Wattier,  à  Pans,  nie  de  Mazagran,  u°  5.  —  Générateur  horizontal  à  bouilleuo  et  i 
faisceau*  tubulaires  verticaux. 

254826.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars '1890-,  Scsrasa,  représenté  par  Ddoui .  i 
Pans,  rue  de  la  Cbausséc-d'Antiu ,  n"  58  bis.  —  Perfectionnements  connexes  m  nu- 
chines  motrices  pour  actiouner  les  voitures  de  tramway  et  auu-es  véhicules. 

254827.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Clubbe  et  Southey,  représentes  par 
Ghassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  u°  11.  —  Perfectionnements  dans  b 
propulsion  des  véhicules  automobiles. 

254828.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Dnu^berty.  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  u,  —  Perfectionnements  dans  les  oiarhiiir* 
à  écrire. 

%  254829.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Burkle,  représeuté  par  Chassent, 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Fermeture  pour  fenêtres. 

254830.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896*;  Claparède  frères  {soriét»-  ,  rep 
sentee  par  Chasse*  eut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Pcrfeetionnemrnl 
apporté  auv  appareils  moteurs  avec  condenseur  employés  à  bord  des  canots  à  vapeur. 

254831.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  KnY-ger,  représenté  par  WétH  aine, 
a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  u4  a.  —  Générateur  de  gaz  acétylène  à  ré^ 
automatique. 

254832.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mars  1896;  Casalonga.  représenté  par  Augdini. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  nn  j5.  —  Perfectionnements  dans  les  movens  de  produire  et 
d'appliquer  la  vapeur. 

250833.  Brevet  de  quiuze  ans,  17  niars  i8no;  Kressel.  représenté  par  Arniwgaoj 
jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Fabrication  d'un  rtomel  extrad 
alinieu  taire. 

254834.  Brevet  de  quinze  suis ,  17  mars  nSgfî  ;  Manocsrnann ,  représenté  par  Armes- 
gaud  jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements  dans  le* 
mécanismes  a  alimentation  automatique  pour  cvlindres  servant  à  laminer  des  tabt» 
a  mouvement  de  pas  de  pèlerin. 

254835.  Brevet  de  quïnzu  ans,  17  mars  1896;  Lœwenstine,  représeatè  par  la  soucie 
Thinon  «t  Bonnet .  à  Paris  .  boulevard  B(ïaun»awcbcrès  u°  4».").  —  Nouveau  système  A 
gant. 

2!S48*>.  Brevet-de  quinze  «vis,  r?vn*n  1896;  Joh.  repréaet»*»  forla  ■société  Tàinai 
et  Bonnet .  a  Pans ,  boulevurd  Beaumarchais ,  Appareil  obronopÉuoloijrapDife 

pouvant  également  servir  à  la  projection  des  positifs. 

954837.  «nevel  de  qurawï  ans.  18  mars  i«gti:;  Hol ,  'boulevard  desissmies,  n'  »3,à 
Marseille.  —  Syslcmede  navire  à  quilles  «MéVales ,  à  doux  bétices. 

251  s 38.  lirevot  de  qui*»e  ans,  k>  mars  a-806;  Mausaier  el  Pineau,  représentés  f* 
Oelpey,  rue  de  Beausset ,  nu  tti,  à  \iaraeille.  —  Table  «articulée  4.1e  tabifi 

254830  Brevet  de  quinze  an>,  31  mars  1890*:  Bossignol,  quartier  fa4?***'**"* 
a  Marseille. —  Distributeur  automatique  dit  h  UÙMnsiUtir  pou«-  tfiiaiu,  .frai*. son' 
farine  et  autres  objets  appelés*  être  triturés. 

254840.  Brevet  de  quinze  ans,  ig  mars  1 89*»  ;  Gnérin ,  cours  d'Aq«itai»e , 

a  Bordeaux.  —  Nouveau  systèiive  d'attelage  de  véhicules  ou  chariots  ^uclrinaa»' 
applicable  aux  bicyclettes ,  iaudoras..  tripiettes,  etc. ,  oie. 

25484 1.  Brevet  de  cinq  sms ,  19  mars  1896;  CMcau  (M-  veuve  .  née  M*i<  ■ 
Airoult,  a  Toiw*.  —  U  louraugeUe ,  rnaudière  verticale  à  reservou  Je  roiubi. 

25*842.' Tire vet  de,  qnirw  ans,  tg  m»rs  r*gC'.  Copiiez  fnèpe^ 
Paiv  u9  u,  à  Saint-Ktienne.      Nouvel  -  mbruva?,-  pour  la  couimn 
machines  a  fwier  les  rubans .  velours,  et. . 

'254843.  Brevet  de  qniwc  ans.  tS  m*rs  i8m 
Orléans.  —  Perfectionne  m.  „t  s  apportés  au  ooftV- 
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•254844.  Brevetée  qum/cans,  18  mais  1896;  Parmenlier,  rue  de  Paris,  n"  38,  à 
Tourcoing  (Nord).  — .Nouveau  canevas  dam  les  taipis  veloutés  et  bouclés. 

354845.  Brevet  de  cinq  an»,  19  mars  1896;  Darimoul,  représenté  par  Poetgens ,  rue 
Ncuve~de-Boubai\ ,  n*  73,  à  Tourcoing  (Nord).  -—  Métier. Jacquard  compositeur  appli- 
cable à  toute  l'industrie  des  textiles. 

354846.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Fliniaux,  rue  des  Overs,  n"  19  et  21, 
i  Lille.  —  Nouvcan  procédé  permettant  de  prodnire  économiquement  :  rhalenr, 
l«Taière  et  force  motrice. 

*  *25^8'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Duhamel,  représenté  par  Danzer, 
boulevard  de.  la  Liberté,  n°  100  bis,  À  Lille.  —  Nouvelle  broc  lie  à  ressort  applicable 

aux  navettes  de  métiers  à  tisser. 

Î5'i8'»8.  Brevet  de  quinze  .ans,  ao  aoars  1896;  Carou ,  boule-vard  de  Strasbourg  , 
n"  W,  à  Iloubaix.r—  Système  d'attache  de  papier  on  parchemin  appliqué  aux  rouleaux 

ou  cylindres  de  préparation  ou  de  métiers  a  hier  quelconques. 

Î548'i9.  Brevet  de  quime  ans,  20  mars  1896;  Société  anonyme  française  de  glace 
transparente,  rue  de  Constant  ii»e.n*  3rj\,  à  Koalogne-sur-Wer  f Pas-de-Calais).  — 
Procédé  de  mouleaux  démontables  permettant  de  diviser  les  blocs  de  ^lace  artinViuttc 
obtenus  par  congélateurs.  . 

254850.  TJrevet  de  quinae  ans,  17  mars  1896;  Falcol  rrfae»'(«d©ié»é) ,  oheimn  de 
Vaeques,  n"      a  Saint-Bamberl-l'Ile-Barbe  (Bhone  .  —  IVrfeclioniremmtiaœr  afpa 
reils  de 'le  va u-e  par  l'emploi  d'un  tambour  conique  a\ec  gocjre  enapirale- 

25485 1.  brevet  de  quiirzc  ans,  19  mars  1896;  E.  Yial  et  compare  (société) , 
représentée  par  Babilloud.  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  procédé  6V 
décoration  des  tuiles  soie. 

25485*2.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Acbard-Milhet ,  représenté  par  Prpy- 
d»rj)»ibreul  el  janicot .  rue  de  l'Jlôtel-de-Vdie,  u°  5i,  à  Lyon.  —  Selle  perfectionnée 
a  air  comprimé  pour  \n<  :ycles,  bicyclettes,  tricycles,  etc. 

"254353.  Brevet  de  qtiinze  ans ,  21  mars  1896  ;  Riche  frères  (  société x,  représentée  par 
Babilloud,  a  vernie  de  Saie,  n"  66.  à  JLvoa.  —  Perfectionnements  aux  battants  bro- 
cheurs. 

3548*  • .  Brevet  de  quinze  ans ,  2 1  mars  1 8g6  ;  Georges  et  Paul  Kyrom-frèreii  (  société  ) , 
disant  domiclu  cliez.  Diedoricbs,  à  Sainte-Colombe.  (Bhone).  —  Nouveau  système  de 
Ubliex  avec  traver  es  articulées  $11  fer  sCa  pliant  verticalement  et  devenant  oVune  rigi- 
dité absolue  lorsqu'il  est  ouvert,  applicable  aux  voilures  pliautes  en  trônerai. 

*2548âa.  Brevet  de  quinze  ms.  io  mars  ««96;  Marchioni,  rue  de  la  Paroisse,  n"  9a , 
«  Vcraaiiles.  —  :Ud«»i.  ler-blan<  ou  inut  autre  métal  d'une  routei.au<-.cde  clMl  ••lrcs 
pour  patroie. 

254856.  Brevet  <!«•  quinze  ans,  \-  mars  1896;  Janel  les  sieurs  ,  boulevard  duuLit- 
taral,  n'  S.  a  Tûuiou.    -  .Nouveau  moteur  u  hydrocarbures  dit  moteur  Janel.  » 

Î548.V7;  Brevet  de  qnitn-e'«m,  *S  mars  1806;  Marchand,  rtto  de  l'Hôpital,  n*  **3. 
*t  L'1  rue  'v  t'rduuoise. .  n"  Vi .  1  N^rfrhâieau  [  Vcs^e*  .  —  Joint -an  menuiserie 
^  joint  inj^u/  tu  < 

-âto&&,  iirerct  «ie  quuue  an>.  18  mars  1896;  Spaeih .  représenté  par  1,eve*qiie.  à 

n'  ;S. —  l'érhautFeur  d'eau  d'alimentation. 

35Wôo.  Biciei  de  quinae  an-,  i-S  mars  1N96:  Mann  art  Rlodi»:,  rrpuÔHcntf*  par 
Gnœont  rt    ist|er>  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n'  i">.       Tire  W^Vfti 
duat*  lamdi.i  pbée,  fendue  eL  allûtee  a  ion  extrémité. 

A  Brevet  de  quinze  ans.  18  mar^  i^o>>-.  Scheiier,  re|-rr»< ■•»•*■  r*r 
•  i'ans.  :    nue  de  la  He publique ,  n'  8.  —  Appareil  pr«tecie«r< 
-  cunt.j     .  maladies  secrètes. 

Lmv    tjfcwfluiuzt  an>,  18  mars  i8<,6;  Verdie  1 ■  lm<-«"       r*n*  * 

-tanche  servant  au  h iiiim"" 
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Taris,  rue  Jouflroy,  n*  17.  —  Application  complémentaire  de  la  force  d'expansion  de* 
pu  et  des  vapeurs,  et  de  la  force  des  liquides  en  mouvement  ou  sous  pression. 

'254864.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mars  1896;  Zillibiller,  représenté  par  ia  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.-  Coffret  à 
pansement  portatif. 

254805.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Zillibiller,  représenté  parla  société 
Louis  G  mi  ma  n  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.—  Système 
permettant  de  chauffer  et  de  maintenir  chaud  le  bord  des  bassins  de  lit.  chaises 
percées,  bidets,  etc. 

•254866.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Oilivier,  à  Paris,  rue  Crou-Nhert, 
n"  127.  —  Wagons  céramiques. 

254867.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896  ;  Merril,  représenté  par  Faber,  à  Paris, 
rue  de  Provence,  n°  6a.  —  Appareil  de  chasse  automatique  à  siphou  pour  égou'.î, 
fosses,  etc. 

254868.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1806;  Chaix,  à  Pans,  boulevard  Pereirc, 
n*  29.  —  Selle  de  vélocipède  à  plates-formes  oscillantes,  avec  ou  sans  bec  fitf  ou 
amovible. 

254869.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Desmarels.  de  Maeyer  et  Aoguin.à 
Paris,  rue  Michel-Ange 53.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  ebrono- 
photographiques. 

254870.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Desmarets.  de  Maeyer  et  Auguie.i 
Paris,  rue  Michel-Ange,  n°  33.  —  Perfectionnements  aux  appareils  chronopbologm- 
phiques. 

254871.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Desbrocbers  des  Loges,  à  Paris,  bou- 
levard Saint-Germain,  n'  12.  —  Appareil  à  laver  la  vaisselle  et  autres  objets. 

254872.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  société  dite  Mhmaschiatnfabrik  and 
Eisengiesserci,  vorm.  Scidel  und  Naumann.  représentée  par  la  société  Thirion  el  Bonnet, 
a  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Guidon  pour  bicycles. 

254873.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  lken,  représenté  parla  Société  inter- 
nationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5/>«.-Po,< 
a  fleurs  et  caisses  pour  plantes  en  métal  perforé. 

254874.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Lustig,  représenté  par  la  société 
Matray,  Litzelman  et  compagnie .  5  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n' 3 1 .  —  Caisses  (malle*, 
coffres,  boites),  se  repliant  à  charnières  sur  elles-mêmes. 

254875.  Brevet  de  quinze  ans ,  18  mars  1896  ;  Garnier,  à  Paris ,  rue  Taitbout.  n'  £ 
—  Contrôleur  chronométrique  de  vitesses,  à  enregistrement  sinusoïdal  de  la  niarcne 
«les  machines  locomotives  en  particulier  et  en  général  de  toutes  machines  en  mou- 
vement. 

254876.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  des  Georges,  représenté  par  Dumas, 
à  Pans;  rue  Saint-Georges ,  n-  29.  -  Nouveau  mode  d'utilisation  et  de  fonctionnement 
des  freins  pour  voitures .  tramways .  chemins  de  fer,  etc. 

254877.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Bicbourg,  à  Paris,  rue  delà  Victoire, 
n  a».  —  Nouveau  procédé  de  décoloration  et  de  purification  des  extraits  tannants. 

254878.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Wandrowsky,  représenté  par 

à  Pans,  rue  Drouot,  m'  16.  —  Perfectionnements  relatifs  aux  émulsions  photogra- 
phiques. 

254879.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Simonlin  jeune,  représenté s  par 
Wattier,  a  Pans,  rue  de  Mazagran,  n*  5.  —  Matrice  en  matière  plastique  pour  laori- 
quer  les  objets  repoussés  ou,  estampés  en  métal  mince,  en  papier,  en  carton,  etc. 

254880.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Nègre,  représenté  par  Chassevent.  a 
•  ans ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1.  —  Système  de  moteur  à  double  mouv- 


254881.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Rêver,  représenté  par  Chassc.eut. * 
Pam,  boulevard  de  Magenta,  n'  1,.  -  Système  de  verrou  de  sûreté  pour  châssis 
photographiques. 

254882.  Brevet  de  quinze  ans,  i8mars  1896;  Aitleret,  représenté  par  Annengaud 
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jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  commande  et  de 
réglage  du  robinet  des  compteurs  à  gaz. 


« .  »•  1 


254883.  Brevet  de  quinze  ans ,  1 8  mars  1896  ;  Corpentier,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris»  boulevard  de  Strasbourg,  u"  a3.  —  Mécanisme  de  traction  intermit- 
tente pour  l'entraînement  des  baudes  chrooophotographiques  pour  la  photographie  et 
les  projections. 

254884.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Ernie,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Boîte  a  développer  les  cbichés 
photographiques  en  pleine  lumière.  »  . 

•254885.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  Ma televitch ,  représenté  par  Armen- 
gaud jeune ,  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  nD  23.—  Tissu  élastique  composé  pour 


254886.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  société  Morris  Tube  AmmuniUon  and 
Safety  llange  Company  limited,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  amorces  électriques  pour  armes 
a  leu. 

254887.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mars  1896;  société  dite  Union  Elektricitâts- 
GeselUchaft ,  représentée  par  Delom,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  — 
Dispositif  pour  guider  parallèlement  et  pour  déclancher  automatiquement  la  prise 
de  courant  pour  voitures  de  tramway  mues  par  l'étedfrieété  et  à  alimentation  élec- 
trique souterraine. 

254888.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  Violet,  représenté  par  Demageot , 
élisant  domicile  à  Revin  (Ardennes).  —  Nouveau  procédé  de  moulage  mécanique  en 
fonderies  applicable  à  tous  métaux  fondus,  pressant  le  monle  complet  et  sur  toutes 
les  (aces  du  même  coup.  .  •' 

254880.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1896;  société  Dégageux  frères,  à  Troyes.— 
•Nouvelle  application  d'un  dispositif  spécial  sur  métiers  circulaires  à  double  fouture  et 
aiguilles  à  becs  permettant  l'introduction  dans  le  tissu  d'un  fil  tendu  dit  trame. 

.  j^5*890'  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1896  ;  Passegant  (M"*),  rue  Paulin,  n'  85, 
a  Bordeaux.  —  Corsage  sans  baleines. 

254891.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896;  Veyssières,  avenue  Jeanne-d'Arc , 
n  88,  à  Bordeaux.  —  Crochets  à  ressorts  avant  pour  objet  de  supprimer  certains 
boutons  de  pantalons  en  les  adaptant  aux  bretelles. 

254892.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mars  1896;  Boiteau  (MM.),  à  Villegouge  {Gi- 
ronde). —  Nouvel  appareil  propre  à  raidir  les  fils  et  les  câbles  sans  les  couper, 
dénommé  le  rapide. 

254893.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  Fourré,  rue  des  Douves,  n°  81 ,  à 
Mort.  —  P|afonds  souples  et  incassables. 

254894.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Chenivesse,  représenté  par  Boramé 
de  bâte    *  P&riS'  avenue  de  la  RéPubU(ll,c'  n'  8-  —  Nouveau  système  de  propulsion 

254895.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Schirp,  représenté  par  Bert ,  à 
•ris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Machine  à  teindre,  imprégner,  laver  et  rincer 

les  matières  textiles. 

254896.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Vandenberghe ,  représenté  par 
Uiapu»,  à  Paris,  rue  Vital,  n*  8.  —  Porte  de  sûreté  pour  les  appareils  de  chauffage 
dc  tou,  genreg> 

254891  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  189Ç;  Boyes,  représenté  par  Naubardt,  à 
'ans,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Perfectionnements  aux  machines  pour  dis- 
tribuer les  caractères  d'imprimerie. 

254898.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Upham ,  représenté  par  de  Mestral . 
«  Pans,  rue  rjamif\  n*  11. —  Perfectionnements  dans  les  compositions  servant  a  garnu 
on  revêtir  les  surfaces  à  protéger. 

J54899.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Compagnie  internationale  des  pro- 
bes Adolphe  Seigle,  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout  n  if. 
Bouilleur  à  foyer  intérieur  télescopique  amovible. 

XV  Série.  *3'* 
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2ftfi90Oi  Ure¥et  dè  quinae  ans,  19  mars  1896;  VVeldeu,  représenté  par  Lasso»,  à 
Paris ,  rue  Tiquetonne,  n*  62.  —  Perfectionnement*  dan?  le  traitement  de*objct»  non 
méulhque*  eu  vue  de  les  rendre  propres,  àuître  argentés  galvauiquemenL 

354901.  Brevet  de  quinze  en»,  19  mars  1896;  Pinçon,  représenté  parGcrt,  à  Part», 
faubourg  Sains- Martin  ,  n*  3*1  —  fr'ourneao  a  gax  à  jets  cowverts. 

254902.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Laloy,  représenté  par  Ta  société 
Digeowet  fîiV  aittë.  à  Paris,  me  du  Terrage,  n*  i5.  —  PToirveau  système  de  jpw 
des  bandais  éjitsliqups ,  en  catoutchonc  ou  quelconques,  sur  des*  cercles  niétalbqua 
ou  quelconques  constituant  les  jantes  ou  le?  bandages  des  rones  de  tons  véhicules. 

254903.  Brevet  de  qirinze  ans ,  19  mars  1896;  Seereiher  et  Misty,  représentés  par 
Casalonga ,  à  Paris ,  rue  des  Halles ,  n*  i5.  —  Machine  à  épurer  et  à  tner  les  graw 
ou  marchandises  pour  la  mouture. 

2549(74.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Caimefc,  à  Paris,  raeLabrojte 
n°  39.  —  Knveloppc-réclame. 

25'i905.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Hass  et  Misbach,  représentés  par  '* 
société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — 
fectionnemenls  aux  lances  de  pompes  à  incendie. 

254900.  Brevet  de  quuue  ans  ,,  1.9  mars  1896;  deBovet,  représenté  par  Deta».» 
Paris ,  rue  de  la  Choussée-^l  ^tin ,  u°  58  bis.  —  Chariot  de  prise  de  courant  ea  rouie 
sur  ligne  aérienuc. 

254907.  BreveL  de  quinze  ans,  iguiars  189t.;  UapiUiard,  rearé>enté  par  ^to»/» 
Paris  »  rue  déjà  OittU^ée-d'Antin,  u*  58  bis.  —  Appareil  dit  pedimètre,  pourladetf»- 
mutation  rapide  de  la  pointure  et  de  la  subdivision  de  pointure  du  pied.. 

254908.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Werner  (MM.  )  et  Monier,  représeule» 
par. la  société  Marijlier  et  Robelet,  à  Pan*.,  boulevard  Bonne-NouveUei  Q\*^i(je 
Appareil  flhrauophotograpUique  pouvant  être. également  employé  comme  appsw* 
projectiou-  -,  , 

254909.  Brevet  de  quinze  ans,  i9  mars  1.896;  société  Belle*  compagnie,  JJ* 
sentée  par-  Blélry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.—  Perfectiont-emea* 
dans  les  étuis  ou  niapasins  d'escamotage  des  chambres  photographiques. 

254910.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mais  1896;  société  G. "siewerdt  et  "Pjffft 
représentée  par  Blélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.,  n*  2.  —  <NUcn 
automatique  à  fabriquer  les  vis. 

2549tï:  Brevet  de  quinze, ans,  19  mais  189G;  Maiche ,  représenté  par  Cliasscvenl. 
à  Paris,  boulevard 'de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'appareil  echangeur  de  tempe" 
turc  pour  tous  iluides. 

254912.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  189G;  David  et  WuicLler,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  23.—  Métier  a  U>sc 
aiguilles  et  h  trameur; 

25'i913:  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1896;  Seidlilz,  représenté  par  Arinpog» 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23. —Système  perfectionne  de  m 
turc  pour  perles ,  pierres  fines'  ou  fausses ,  s4mlli-brill«nts ,  etc. 

&49J  ».  Brevet  de  quinze  ans,  19  mars  1806  ;  société  The  Chanel  Bnikfù  ad&lw? 
Company  tumled ,  représentée  par  Armengaud  uîuue,  à  Paris,  boulevard  de  -  ^ 
boira;  V  2?  -  Const.uction  de  ponts  sous-marins  sur  rhevaîets  nietalliqm 
moyen 'rnin  prhif»n(T^?e  ronlnnl. 

Brève!  dequiiwe  ans,  i9  mars  i89<>:  société  Faj-bv^kMâhjhm^ 
A.  Lrimhantt  and  C\  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pari<.  boiilevard  <iej» 
bourg,  n*  23.  —  Procédé  pour  la  production  de  nouveifes  matines  colbranws» 
\ant  des  arides  amidoïiaphtolsulfoniques. 

«49»f«.  Brevet  de  miirrte  an*,  1806,-  Bnînjc-s.  représente  par 

Pans  ,  rue  de  Pvovemv,  rr*  62.  —  Procédé  pour  fëï  trac  lion  de  l'acide  stlWqjW 
des  matières  argileuses. 

2H9I7.  ferevat  de  quinze «15,  ao  mars  1 806 ; Gressier,  à  Paris,  W^'J^i' 
—  ApfilMalKin  dapi-ng  de  rwirvenes-  (tonnée*  de  IVdectrwitc  .m*  ™ 
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3M9I8v  Brevet  de  quinze  an»,  20  mars  .  1806;  I.iet,  représenté  par  Parmentier,  à 
Paris,  rue  du  Temple,  n'  160.  —  Système  de  fermeture  à  voleta  superposé»  fonction, 
uam  sam  maaivelto.. 

-254919.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Deiaaier,  représenté  par  la  société 
AasUl  Geoà».,  à  Pari*,  rue  du,  J**we,tn?  6.  —  Régulateur  de  tirage  avec  pare-éun- 

cclles.  ..... 


2549:20»  Brevet.de  quinze  au*,  29  mars  1  Saji;  Deissler,  représenté  par  la  société 
Assi  etGenès  ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Régulateur  de  tirage  avec  pare-étin- 
celles pour  locomotives^  ' 

254921.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Platz,  représenté  par  de  Mestral, 
a  Paris, rue  Taithout ,  n°  4i.  —  Presse  à  monogrammes  ou  à  empreintes  de  fantaisie. 

2549-21  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1806;  Barthel,  représenté  par  Nauhardt, 
*  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n"3o.—  Brûleur  en  deux  pièces  pour  appareils  de 
chauffage  et  de  cuisson  au  pétrole  gazéifié. 


-254923.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Leclaire,  représenté fpar  Maulvault, 
al  ans,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Nouveau  mode  d'évaporation  et  moyens  de  le 
reattser.  •      -  ' 

•234024.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Goerdes,  représenté  par  Caron,  à 
Klanc,  Pans,  boulevard;  Rochcchouart ,  n'  171  —  Perfectionnements  dans  les  ban- 
dages pneumatiques. 

254925.  Brevet  de<  quinze  ans,  20  mars  1896;  Hîpperiing*  (les  sieurs)  Engels  et 
représentés  par  Caron,  à  Paris,  boulevard  Rochcchouart,  n"  17.—  Selle  à  position 
constante  par  rapport  au*  pédales. 


t 


.    2549-26.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Bourdon,  représenté  par  kt\ 
îs'audamé,  à  Paris,  boulevard  Poksqmui^c ,  n'ai.  —  Système  détache  des  rails  sur 
iraverseuttéiaiUquos.       ,  .  ^  .  ,  .  . 

CERTIFICATS  D'ADDITION. 

Sauvage  2  mars  i.8û^t  .bre»et  2479.26.  (  Collier  pour  recevoir  le  système  de  bouchage 
bouteilles,  ) 

Gossarl,  28  février  1896,  brevet  a383o8.  (Système  d'appareil  chrouophotograr 
pnique  pour  obtenir,  une  succession  très  rapide  de  clichés  instantanés.) 

Heimet,  28  février  1896,  brevet  2^7122.  ( Procédé  et  appareil  cryptographiques,.) 

P«  Schryninakers  de  i)onnaeit  2&  février  1896,  brevet  uaai38.  (NouveUe  diapo 
MUon  d  accumulateur  électrique  et  applicable  à  tous  les  systèmes';)   ,  ' 

Mazerou, ^  re wi(BC  ,  ^  %  brevet  ï38a ,  ^  (  Cacbeteur  perfectiouné,) 

Germerai.  3  mars.  1896,  brevet  2Ô3334.  (Appareil  de  chasse  fonctionnant  auloina- 
"qu«-'meut  pour  le  toul-à-Wgput.  ) 

liourdallé  et  Berihemet,  2  mars  1896,  brevet  25128g.  (Injeclcur  vaporisateur  pour 
'ane>thesie  locale  par  le  bromure  de  niéihyle  et  autre?  liquides  volatils. 

fadlwtu  37  fôvrief  ,896»  brevet  246498.  (Aide-opérateur  Saleu  poui;  lenseignemoil 
perspectif.  )  ,f  ... 

•^ouier,  27  février  1896,  brevet  245068.  (Instrument  destiné  à  la  mise  au  point 
^oK-'°"ne^U  îr<-^ucl,ou»  augmentation]  d  objets  modelés  en  terre  ou  sculptés,  dit 

Mattioli,  37  février  1896,  brevet  25235o.  (Perfectionnements  apportés  aux  oblu- 
nMeors  phofo^rapniques.) 

Mortier,  28  février  189G,  brevet  2J4090.  (Appareil  dénommé  aléthoseoBe*  destiné  à 
Ulr*gtsrref  phofographiquement  les  scènes  animées  et  à  les  reproduire  soit  par  pro- 
jection, soit  par  vision  directe  avec  ou  sous  l'illusion,  du  relief-) 

Matagri»,  9l  février  i8û6s  brevet-  ?Ô2à2S.  (Coffres,  maiiesvotc:,  poqr  la 
^•on  des  fourni***,,  des  vétemcUs ,  etc> 

"ehn,  3  mars  1890,  brevet  2Ô01S0.  (Canons  à  tir  rapide.) 

Bmnor,  25  février  1896,  brevet  2*4602.  (Serpentins.) 

Branot.  25  février rëoô,  brevet  2.^3.  (Ballo-snire  laoce^erpenrins, ) 
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Trillat,  a5  février  1896,  brevet  252939.  (Appareil  de  désiufection  ptr  les  vipenn 
d'aldéhyde  Ibrmique.) 

Dumas-Gardeux ,  28  décembre  i895.  brevet  244770.  (Appareil  de  chauffage  ter* 
thermique  à  tubes  concentriques.  ) 

BairdetFenton.  3i  décembre  i895.  brevet  244i94.  ( Perfectio nnements  dans  le 
machines  à  enfoncer  et  river.des  attaches  métalliques.  ) 

Pcrdrizet,  38  décembre  i895.  brevet  25i259.  (Système  de  crochet  pourganU.! 

Vachette  frères  (Société),  3o  décembre  i895,  brevet  a49857.  ( Loqueteau  à doubk 
mouvement.  ) 

Poirier.  27  décembre  i893,  brevet  248288.  (Dridc  de  sûreté  évitant  les  accident* 
de  toute  nature.) 

Vernay,  3»  décembre  i895,  brevet  23ii29.  (Machine  à  fabriquer  la  bouteille. 
tème  J.  Vernay.) 

Peyrusson,  3  mars  1896.  brevet  25o954.  (Perfectionnements  aux  appareil*  ei  pro- 
cédés d'électrolyse.) 

E.  Ducretet  et  L.  Lejeune  (Société),  3i  décembre  1890,  brevet  548896.  [§■* 
mètre  portatif  destiné  à  la  production  et  à  l'utilisation  du  gai  acétylène.) 

Dongé,  28  décembre  i893,  brevet  2366o8.  (Perfectionnements  aux  machines n» 
tivea.  )  . 

Audonnet,  27  décembre  189"),  brevet  251091.  (Filtre  continu  pour  tous 
liquides.)  /Procéda 

Société  pour  l'industrie  chimique,  28  décembre  1895,  brevet  (Fr0^ 
pour  la  production  de  nouveaux  colorants  polyaioîques  complexe».)  , 

Société  pour  l'industrie  chimique,  24  décembre  1895,  brevet  249696.  [_  ^ 
pour  la  fabrication  de  colorants  disazoiques  assymétriques  pour  laine  de  nua 
bleu  à  noir.  ) 

Étard,  23  décembre  1890,  brevet  250062.  (Table-lit.) 

Stern,  27  décembre  i895,  brevet  24804 1.  (Tonneau  démontable.) 

Zlou,  J4  décembre  i895,  brevet  233 137.*( Chambre  noire  photographique  a  mw>. 
dite  ta  simili-jumelle.) 

Robert,  28  décembre  i895,  brevet  2455o8.  (Procédé  de  stérilisation  des  épo  j 
chirurgicales  au  moyen  de  l'alcool.)  •  ut 

Chapsal ,  26 décembre  i895 ,  brevet  239025.  (Perfectionnements  aus  freins  coa u> 
pneumatiques  de  chemins  de  fer.  ) 

Duroxoi,  3o  décembre  i895,  brevet  2443o6.  (H)-dro-élévateur  automatiqae.) 

Vermorel,  23  décembre  i8q5.  brevet  197689.  (Pulvérisateur  à  cheval  pour 
tribuer  les  liquides  contre  le  mildiou  de  la  vigne  et  contre  les  insectes.  ) 

Vermorel,  23  décembre  1895,  brevet  220614.  (Soufreuse  à  traction  pour  1»  «0 
et  autres  végétaux.)  . 

L.  Mahieu  et  Gis  (Société),  26 décembre  1896,  brevet  a5o855.  (Calorifuge  f  » 
bre  à  air  fermé ,  système  nouveau  dit  système  L.  Mahieu  et  fils.)  ^ 

Thomann.  3o  décembre  i8y5,  brevet  240006.  (Machine  à  ététer  et  a  arrac 
betteraves.) 

Gai  roi,  18  décembre  189J,  bre\et  231S09.  (Système  de  moteur.)  £[ 
Hommé.  20  décembre  1890.  brevet  2  48586.  (Nouveau  four  pour  boolan^rw 
pâtisserie.)  „  f 

Bina,  18  décembre  i895.  brevet  244211.  (Presse  roUtive  pour  matières  ; 

Westinghouse  juiûor  et  Schreader.  24  décembre  1895,  brevet  s  l'**Mî>,S 
d'appareils  pour  la  manœuvre  des  aiguilles  et  des  signa  ni  de  chennas d«  • 

Perdruet,  23  décembre  1895,  brevet  25176*3.  (Système  de  fermoir  a  tro» 
et  ses  diverses  applications.)  ^ 

ScheUcnbattm.  21  décembre  1890.  brevet  »5oï4*.  (  Machine  à  laver  les  w°» 

Caron .  1 6  décembre  1890.  brevet  1M819.  (Clef  rindispemahUA 
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Déport,  21  décembre  1895,  brevet  24745 1.  (Perfectionnements  aux  tourelles  cui- 
rassées, j 

Jos.  Kern  et  Schervier  (Société),  brevet  ixàih.  (Procédé  de  trempe  du  fil  métal- 
lique pour  obtenir  des  parties  alternat  h  ement  blanches  et  noires.  ) 

Dubois,  16  décembre  i8g5,  brevet  a36o8a.  (Anneau  séparatif  de  clefs.) 

Château  père  et  fils  (Société),  16  décembre  1895,  brevet  3ii6i5.  (Nouveau  tableau 
central  téléphonique.  ) 

Ranson,  16  décembre  i895,  brevet  248834.  (Procédé  de  décoloration  et  de  clari- 
lication  des  sirops  en  raffinerie  et  en  sucrerie  permettant  de  produire  des  sucres  raffi- 
nés directement  en  sucrerie  et  abaissant  considérablement  le  prix  de  revient  en  raffi- 
nerie.) 

Barbet,  16  décembre  1895,  brevet  248338.  (Perfectionnements  aux  appareils  à  dis- 
tiller et  à  rectifier.) 

ReveJ,  33  décembre  i895,  brevet  249419.  (Nouveau  procédé  de  conservation  des 
matières  animales.) 

Soulard  (M-  veuve),  a4  décembre  1895,  brevet  253467.  (Abri-roulant.) 

bonnet,  18  décembre  1895,  brevet  243656.  (Solidification  ou  saponification  de 
tontes  les  huiles  minérales  avec  tous  les  combustibles  minéraux,  pour  faire  des  sgglo- 
row  con,enant  différentes  proportions  de  carbures  d'hydrogène,  dits  agglomérés 

*  s  "...  î 

Dubois,  26  décembre  1895, brevet  216490.  (Perfectionnements  apportés  aux  porte- 
manteaux.) 

Vialet-Chabrand,  28  décembre  i895,  brevet  205172.  (Flotteur  de  sauvetage.) 

Maurel,  21  décembre  189a,  brevet  20212 1.  (Nouveau  système  de  pédalage  en 
«•yclume.  ) 

.  E-  P.  Verdot  et  compagnie  (  Société),  24  décembre  i895,  bre>et  245067.  (Transmis- 
sion funiculaire  à  grande  adhérence  pour  bicyclettes  et  machines  similaires.) 

Wotschillo,  14  janvier  1896,  brevet  333565.  (Machine  à  nouer  les  filets.) 

Greil,  i3  janvier  1896,  brevet  23o5o4.  (Système  de  moteurs  à  vapeur  sans  pistons.) 

Bollinckx,  8  janvier  1896,  brevet  249941.  (Perfectionnements  aux  organes  d'ad- 
mission et  d'échappement  des  cylindres  de  machines  à  vapeur  et  autres  machines 
motrices.) 

Rei*.  gjanvier  1896,  brevet  228499.  (Nouvel  élément  vaporisateur.) 
^an  Gelder,  14  janvier  1896,  brevet  217941.  (Appareil  perfectionné  servant  à 
^parer  la  poussière  ou  la  suie  de  l'air.  ) 

Société  dite  Tte  Valrcless  gas  engine  syndic  a  te  limilcd ,  10  janvier  1896,  brevet 
216843.  (Perfectionnements  aux  moteurs  à  gaz.) 

Klein,  14  janvier  189G,  brevet  24030!).  (Compteur  perfectionné  pour  omnibus, 
tramways,  bateaux  ,  etc.)  * 

cardMKem>et  Schervior  (Société),  16  décembre  i895,  brevet  i5oS*S.  (Garniture  de 

l-erte,  20  janvier  1896,  brevet  317076.  (Système  d'escalier  hélicoide  en  fer  et  bois.) 

^  iffifr,  16  janvier  1896,  brevet  35o3o6.  (Nouvelle  application  de  fermeture  à 
r>deau  métallique  pour  magasin,  dit  l'incomparable  fermeture  de  magasin.) 


Schadt,  1 5  janvier  3806,  brevet  34845g.  (Échelle  pouvant  se  replier  avec  des  bar- 
•eaux  fixes  à  charnière  dans  les  deux  montants  latéraux.) 


1  # 


1 


■  y 
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Hclouis,  6  janvier  1896,  brevet  3*64i5.  (Nouveaux  procédés  et  appareils  pour  la 
production  industrielle  de  l'ammoniaque,  par  le  traitement  des  gadoues  et  des  ma- 

res  organiques  et  de  la  fixation  de  l'azote  de  l'air  par  ces  matières.) 

"ocquet,  16  janvier  1896,  brevet  3*6475.  (Nouvel  aggloméré  de  liège  dit  liège- 
7  """t,  résistant  à  l'eau,  rigide  ou  semi-flexible,  se  façonnant,  se  moulant,  se  frap- 
l,a"t.  s'estampent,  constituant  un  produit  nouveau.) 

Ra>dt  !3  janvier  1896,  brevet  34885 1.  (Procédé  et  appareil  pour  l'extraction  par 
1J  >oie  sèche  de  l'acide  carbonique  des  mélanges  gazeux.) 


i 


- 
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Frank  et  Caro,  4  janvier  1896,  brevet  Ufzty.  (Procédé  de  Êabrication  decja- 

nures.)  i0muia- 
Jean  Rod.  (ieigy  et  compagnie  (Société),  7  janvier  i8a6,  brevet  ÎD0697. 

de  préparation  de  matières  colorantes. aubstantives  pour  coton  an  moyen  ûesacio» p. 

a"  amidonaphtol  &  sulloniguos  alcoylés.  ) 
André,  3  mars  1896,  brevet  i99^-  (Perfectionnements  aux  réchaud  à  g*"* 

grilloir.) 

Bngeifred,  28  février  1896,  brevet  2  52335.  (Perfectionnement*  à  l'éclairage  a  lacin- 
descence  par  le  gaz  de  houille  ou  par  carbures  gazéifiés.  ) 

De  •Gravenhofï  et  Diougolentaky,  11  janvier  1896,  brevet  ï&aôa?.  (Ferrore  oerfec* 

tionnée.  ) 

Keul,  7  janvier  1S96,  brevet  ^1109.  (JSoavelle  forrnre  à  taquet  pour  lits  en*», 

Delarour,  28  décembre  i895,  brevet  244o65.  (Système  de  storw  wrmipleiw 
aniqoe.  pour  bicycles,  tricycles,  etc.,  pour  .garantir  les  personne»  qoi  le»  monien 
du  soleil  ou  de  la  pluie.) 

Montupot,  3  janvier  1896,  brevet  3*479").  (Joint  universel  à  «ikiarmi  hkitiftc 
emboîtement  rapporté.) 

.Heurtebise,  8  janvier  1896,  brevet  ai7o37.  (Nouvel  appareil  de  chas*  « 
rationnel.) 

Bouvet,  3i  décembre  i895,  brevet  24891a.  (Dispositif  permettant  d'au^m^' 
force  impulsive  sur  l'arbre  des  manivelles  des  vélocipèdes  saiis  augmenter  iaûepe 
de  l'énergie  du  vélocipédiste.  ) 

Wittwe  Joh.  Schumacher  (Société),  11  janvier  1896,  brevet  250739.  (Feratfta^ 
pour  tonneaux.  ) 

Vinyes  et  Dekons,  6  janvier  1896.  brevet  252810.  (Fût  démontable  servante 
transport  des  vins  et  autres  liquides  ou  substances.  ). 

Zigang,  29  février  1896,  brevet  24462*.  (Sonnerie  magnéto-électrique  revers  • 

G.  Aboilard  et  compagnie  (Société),  3  mars  1896,  brevet  «45986.  (Reseau  lfe" 
phonique  à  source  d'électricité  centrale.)  ,  . 

Otto,  7  mars  1896,  brevet  244267.  (Appareil  pour  la  transformation  de  I oiygwe 
en  ozone.  )  ^ 

Brochet,  12  mars  1896,  brevet  253282.  (Procédé  et  appareil  pour  la  productif  * 
mélanges  gazeux  à  base  d'aldéhyde.)  y 

Bals,  9  mars  1896,  brevet  :>54o25.  (Procédé  pour  rendre  le  pM»^*  JyE. 
propre  à  reni[)lacer  le  phosphore  blanc  dans  les  préparations  ou  matière.* 
niables.) 

Grûtlner,  23  décembre  1895,  brevet  246900.  (Système  de  fixation  de  l'en«opj* 
protectrice  des  bandages  pneumatiques  pour  vélocipèdes ,  etc.  ) 

Dinesman ,  2Ô  février  1896 ,  brevet  a:>o6i3.  ( Musc  artificiel. ) 

Clerc,  29  février  1896.  brevet  i454i4.  (Système  d'appareil  respiratoire  a  re»c 
de  calorique.  ) 

Eck,  27  février  1896,  brevet  222981.  (Lampe  à  arc  électrique.)  .  ^ 

Hclzel,  25  février  1896,  brevet  247554  (Four  à  moufle  continu,  annulait,  a 
tournante.) 

Société  anonyme  la  Carbonique  liquide,  29  février  1896,  brevet  23^9- 
rateur  instantané  des  liquides  par  l'acide  carbonique  sans  malaxeur.  ^ 

Puvrez,  2 i  février  1896,  brevet  -45434.  (Nouvel  appareil  à  pasteuriser  et  a  gai 
les  trières  ou  autres  liquides.  ^ 

Lasbordes,  26  février  1896,  brevet  244a43.  (Procédé  d'épailiage  chimique 
laines,  des  tissus  et  des  chinons. ) 

Marand,  28  février  1896,  brevet  252828.  (Métier  à  tapisser  à  la  uiam.  ] 

Gelinck,  i5  février  1896,  brevet  ?3aoi3.  (Procédé  et  appareil 
mation  directe  du  blé  en  pâte.) 

Hou,  '       «Varier  1896 ,  brevet «711  a.  (ftéchaud  verre  perfectionné. 
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Pinède,  » 5  février  1896,  brève!  a*o833.  (Machine  à  monter  les  cbansaufes.) 

Golomhier,  90  février  1898,  brevet  «379-77.  (* erfectiomrements  aux  coins  métal- 
liques de  chemins  de  fer.  ) 

Chevenier,  18  février  1896,  brevet  a(5a3o.  (Tendeur  de  iil  métallique  dH  grrp.) 

Klein,  20  février  1896,  brevet  2A9205.  (Compteur  perfectionné  pour  omnibns, 
tramways,  bateaux,  etc.) 

Jeantet,  18  février  1896,  brevet  a5ioi6.  {Nouveau  système  de  cage  de  pendules  et 
borlofres,  dite  cage  à  pla (nus-colonnes .  )    »'        ,«  ,(  * 

Coltetfris,  32  février  1896,  brevet  352 A81.  (Pince-net  à  plaquettes  mobiles  et  auto- 
matiques. )  .  •.  11.,, 

Durante  etPartetti,  26  février  1896,  brevet  259910.  ( Impulse» dit  i'eapnss.) 
Cootet,  36  février  1896,  brevet  aAaagi.  (Plaque  à  interstices,  dite  séparatrice,  pour 
esses  hydrauliques.) 


Société  française  ôTexploitation  des  procédés  Hermite.  17  février  1890,  brevet 
33;i66.  (Système  de  fabrication  d'une  solution  éhscrrolysée  désinfectante  dans 
chaque  maison  et  au  fur  et  à  mesure  des  besoins.  ) 

Brunon,  i5  février  1896,  brevet  252810.  ( Perfectionnements  dans  4a  construction 
et  U  pose  des  potoa  ux  métalliques.  )  •  i 

Coltelloni  et  de  Goyon  de  Saint-Loyal  (M~),  19  février  1891,  brevet  248*11. 
(Appareil  de. distillation  capillaire  avec  analyseur  diviseur  et  multiplicateur  de-con- 
densatioo  et  4e rectification  des  alcools,  nouveau  système  P.  Coltelloni.) 

Colbert,  ai  février  1896,  brevet  25oi26.  (Bouchon  l' anti-fraude.) 

Pompeîen-Piraud ,  20  février  1897,  brevet  a5i85A.  \  Perfectionnements  aux  bou- 
teilles et  récipients  dits  irremplissables.) 

1.  Maldant,  Dupoy  et  compacte  (Société),  20  février  1896,  brevet  239S78.  (Sys- 
tème perfectionné  de  compteur  à  gaz.) 

Ckesnay  et  PHnon,  *5  février  1896,  brevet  a535A->.  {Appareil  générateur  de  gaz 
acétylène.)  r  '  •  1  

Porst,  r£  février  1896,  brevet  25028').  (Cfeauflage  au  poussier  de  charbon.) 

Grimaud  jeune,  21  février  1896,  brevet  203557.  ( Perfectionnements  aux  châssis 
ou  rideaux  de  cheminées  et  autres.  ) 

Bswm,  22  février  1896,  brevet  2 5641*.  (Perfectionnements  dans  as  montures  de 
piraj  lde  se  fermant  seules.        .  •  .. 

Huukemôiler,  22  février  1896,  brevet  ?5aio6.  (Simili-baleine.) 
.  Fordham  et  Smith,  20  février  1896,  brevet  2A1A89.  (Appareil  perfectionné  pour 
imprimer  au  moyen  de  patrons.  ) 

Moussier  (M"*) ,  21  février  1896,  brevet  229817.  (Pupitre  contrôle  automatique  des 
de  cai«<u>  •>  ' 


\ 

Maurel,  10  février  1896,  brevet  952121.  (Nouveau  système  *t  pédalape  en  cy- 
clisme.) 

Delaurier,  1"  février  1896,  brevet  a5o538.  (Projet  de  bateau- voiture  à  vapeur  inti- 
tulé Amphibie.  ) 

Des  Ligneris,  1"  février  1896,  brevet  3532o3.  (Nouveau  système  de  transmission 
de  mouvement  avec  accumulateur  de  force  pour  bicyclettes  ou  autres  appareils  ana- 
logues.) 

t  Nevibre,  19  février  «8«,6,  brevet  a3689o.  (Appareil  orthopédique  pour  redresser  la 
«"le  dit  te  Bienfaisant.  ) 

Réveilhac,  35  janvier  1896,  brevet  219220.  (Perfectionnements  aux  chaudières  des 
fourneaux  de  cuisines  et  autres.)  •  ,  • 

.Gollomp,  25  janvier  1896,  brevet  24A636.  (Perfectionnement  à  la  fabrication  méca- 
nique des  corsets  cousus.)  ' 
Promm  et  Roll,  11  février  1806,  brevet  2Afi68o.  (Perfectionnements  apportés 
"es  à  étirer.) 

a3  janvier  .1896,  brevet  aôi  i58.  (  Presse  hyc 
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Ferrand  et  kuhn  (Société),  a.7»  janvier  1896,  brevet  a5n5a.  (Robinet  dit  à  ckasu 
d'eau  applicable  dans  le»  appareils  de  garde-robe  du  système  du  tout-à-i'égoot  et  dans 
d'autres  usages  de  distribution  d'eau.) 

Duvivier,  22  Janvier  1896,  brevet  236634.  (Système  de  freiu  pour  vélocipèdes.) 

David,  :!3  janvier  1896,  brevet  a5o546.  (Perfectionnements  aux  moteurs  à  retc 
lion.) 

Société  anonyme  des  établissements  Weyher  et  Richemond,  ih  janvier  1896,  brevet 
33o743.  (Perfectionnements  aux  moteurs  à  fluide  élastique  ou  non  élastique  et  spé- 
cialement aux  moteurs  à  vapeur,  ) 

Marlhoux ,  a4  janvier  1896,  brevet  ï5a6o5.  (  Machine  rotative.) 

AHagnon  (les  sieurs).  a5  janvier  1896,  brevet  249200.  (Machine  à  cigarettes  sans  colle, 
fonctionnant  sans  aucuu  concours  manuel,  à  boudin  continu,  avec  fermeture  exclusi- 
vement mécanique  et  emplissage  simultanés.) 

Askhaui,  a3  janvier  1896,  brevet  349256.  (Perfectionnements  aux  appareils  pour 
séparer  lea  matières  de  grosseur  ou  de  poids  spécifiques  différents.) 

Hirou,  37  janvier  1896,  brevet  249*79.  (Mécanisme  de  commande  de  l'hélice  des 
canots  ou  bateaux  4e  tous  genres.  ) 

Chevalérias,  i3  mars  1896,  brevet  2q6i5i.  (Classeur  automatique  de  feuilles 
libres.  ) 

Pease,  27  janvier  1896,  brevet  s  4  6008.  {Mode  de  construction  ai^hitecturaleapjh 
cable  aux  planchers ,  aux  murs,  etc. ,  permettant  d'obtenir  à  la  fois  une  grande  sotioiu 
et  une  graude  rigidité.  ) 

Monroy,  .19  janvier  1896,  brevet  202399.  (Appareil  dit  Déatnteur  automatique^ 
tous  liquides  sans  pression.) 

Gennerat,  *3  janvier  1896,  brevet  253334.  (Appareil  de  chasse  fonctionnant auto- 
matiquement pour  le  tout-à-l'égout.) 

Gennerat,  27  janvier  1896,  brevet  253334.  (Appareil  de  chasse  fonctionnant  auto- 
matiquement p  ur  le  lout-à-l'égout. 

Rubin,  2b  janvier  1896,  brevet  244827.  (Cartouche  à  balle  avec 
détente.) 

Chiron,  12  janvier  1896,  brevet  249i58.  (Contrôleur  de  rondes  et  de  veilles.) 

Cantin,  25  janvier  1896,  brevet  326548.  (Machine  à  fabriquer  le  papier 
destiné  a  la  confection  des  abat-jour  et  autres  articles  analogues.) 

Hochgesand,  23  janvier  1896,  brevet  248889.  (Nouveau  système  de  fermeture  her- 
métique et  ses  diverses  application.) 

Richard,  i4  février  1896,  brevet  248377.  (Application  d'un  nouvel  appareil  e 
propulsion  pour  donner  de  la  vitesse  aux  navires  à  vapeur.) 

Hourat,  i3  février  1896,  brevet  244929.  (Nouvelle  détente  pour  fusils  doubles.) 

Carrière  et  Vazou,  13  février  1896,  brevet  243o5o.  (Siphon  auto-seltx.) 

Gennerat,  i3  février  1896,  brevet  253334.  (Appareil  de  chasse  fonctionnant  au<>- 
matiquement  pour  le  tout-a-l  égout.) 

Roux,  17  février  1896,  brevet  247 107 "(Procédé  pour  rendre  les  plafonds  en  plâtre 
souples  et  incassables.)  . 

Mang ,  1 2  février  1 896 ,  brevet  2 1 9 133.  (  Système  de  supports  d'abat-jonr.) 
Volgnartz,  i3  février  1896,  brevet  219123*  (Densimetrc  automatique  pour  liqui'  e> 
à  niveau  et  température  variables.) 

Nou,  i5  février  1896,  brevet  202787.  (Lampe  portative  à  acétylène) 

Chcsnay  et  Pillion,  i3  février  1896,  brevet  a53542.  (Appareil  générateur  de  g» 
acétylène.) 

Danonville.  i4  février  189G,  brevet  3344oo.  (Système  de  bouchage  hermétique  es 
vases  sans  cordon  supérieur.) 
Grenier,  12  février  1896,  brevet  253i69.  (Nouveau  genre  de  chaussure.) 
Galant        février  1896,  brevet  23 io65.  (Appareil  destiné  à  effectuer  la  »««  en 
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Wilcken,  7  mars  i89<> .  brevet  i5a5a3.  (Perfectionnement  se  rattachant 
|*8l  siphon*  déversetirs  automatiques  pour  l'écoulement  direct  par  le  système  toul-a- 

•  egOUt.  J 
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bouteille*  de  l'eau  ou  d'Un  liquide  quelconque  à  l'abri  de  tous  les  germes  possibles  de 
contamination.  ) 

GuiHot;  11  février  1896,  brevet  235742.  (Perfectionnements  aux  appareils  photo- 
graphiques portatifs.) 

Zettehnaier,  i5  février  1896,  brevet  a388oo.  (Genre  de  sommier  métallique.) 

Friedmann,  14  février  1896,  brevet  248772.  (Roulette  pour  meubles.) 

Jâhnc,  ii  fé\rier  1896.  brevet  252045.  (Suspension  mobile  pour  lampes  avec  tringle 
tournante.) 

Lefebvre,  1$  février  1896,  brevet  236235.  (Articulation  de  l'essieu  principal  d'un 
semoir  au  moyen  d'un  coude  fort  prononcé  audit  essieu  donnant  une  plus  grande 
faeulté de  manœuvre.) 

Mirhelet,  i3  février  1806,  brevet  245o4q.  (Joint-raccord  pour  conduites  métalliques 
Uevibles.  )  ■ 

Pciic  ainé,  4  février  1896,  brevet  235552.  (Nouveau  genre  de  bretelle  avec  attaches 
spéciales.) 

Saioi-Maxen,  8  février  1896,  brevet  253492.  (Étoffe  de  mousseline  enduite  d'huile 
00  autres  corps  gras  pour  la  rendre  transparente  pour  la  fabrication  des  fleurs  artifi- 
cielles de  toutes  sort».) 

,  Piatet  ses  fils  (Société),  t7  janvier  1896,  brevet  241289.  (Embrayage  à  friction  et 
a  pressions  normales  équilibrées  sur  l'axe  de  rotation.) 

Simpson,  1"  février  1896,  brevet  244425.  (Perfectionnements  aux  chaînes  et  aux 
loues  à  chaînes  pour  vélocipèdes.) 

Picliereau  (M-)',  née  Mathildc  Bouvet,  7  février  1896,  brevet  247519.  (Système  de 
propulseur  à  ailettes  utilisant  le  vent  pour  la  marche  des  bicyclettes.) 

.  App'ïn,  7  février  1896,  brevet  245o3i.  (Nouveau  système  de  purgeur  automa- 
tique.) 

Gttéret,  |  février  1896,  brevet 25i48o.  (Soupape  de  sûreté  perfectionnée.)' 

Moriueau,  4  février  1896,  brevet  2  2o3oo.  (Pressoir  à  action  continue  destiné  au 
pressurage  des  marcs  de  raisins,  cidres,  poirés,  huileries,  etc. 

Calamel  et  Paillet,  3o  janvier  1896,  brevet  247571.  (Balai-racloir  à  l'usage  de  la 

>o.ri,.) 

Gcnncrat,  10  février  1896,  brevet  253334.  (Appareil  de  chasse  fonctionnant  auto- 
matiquement pour  le  tout-à-l'égoul. 
Burin,  3 1  janvier  189G,  brevet  249041.  (Hélice  Duriu.) 

Keals,  3i  janvier  1896,  brevet  a5io34.  (Machine  à  fraiser  les  talons  et  les  devants 
des  talons  de  chaussures  et  à  gratter  les  talons  et  les  semelles.) 

Perrlnon,  6  féwicr  1896,  brevet  23ig38.  (Nouvelles  capes  (mitres)  tixes  ou  tour- 
nantes (gueules  de  loup)  pour  luyauv  de  cheminées  en  poterie  ou  en  métal.) 

Milinaire  frères  (Société),  29  janvier  1896,  brevet  232855.  (Joint  pour  cheneaux, 
gouttières  et  mangeoires  en  tôle.  )  . 

Montardon,  8  février  1896,  brevet  239720.  (Système  d'appareil  de  sauvetage  en  cas 
d incendie.)  ; ,    •  .  .. 

Châtelain  ,  7  février  1896,  brevet  243095.  (Svstèmc  de  cabinet  d'aisances  dit  le  Cali- 
fourchon.) . 

Vigier,  4  février  1896,  brevet  i5o2o6.  (Nouvelle  application  de  fermeture  à  rideau 
métallique  pour  magasin  dit  l'incomparable  fermeture  de  magasin.) 

Taussig  et  \Volf( Société),  i3  mars  189O,  brevet  24^924.  (Avertisseur  électrique 
d  incendie  et  de  vol  avec  effraction.  ) 

BcHarven,  10  mars  1896,  brevet  2.WGG2.  (Nouveau  sysième  de  fosses  d'aisances. ) 
,  Bourgeois  ainé.,  6  mars  1896,  brevet  25i334.  (Système  de  fermeture  hermétique 
des  pots  à  peinture.) 
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MùUer  (Mu-)  .  16  janvier  1896,  brevet  347386.  (.Attacheur  de  boutou  facilement 

détachable.  ) 

Brunon.  17  janvier  i8p6„  brevet  aàaBio.  {Perfectionnements  dans  la  construction 
et  la  pose  des  poteaux  métalliques.) 

Paillet,  21  janvier  1896,  brevet  2^7  i3i.  (Nouveau  système  de  ferrements  de  portes 
charretières  avec  application  de  billes  ou  bagues.  ) 

Hirou,  17  janvier  1896,  brevet  249479.  (Mécanisme  de  commande  de  l'hélice  de* 
canots  on'bateamc  de  tout  genre.) 

Piat,  20  ianvier  1896,  brevet  219171.  (Perfectionnements  auv  machines  à  river 
mues  par  l'électricité  pouvant  aussi  cisailler,  poinçonner,  etc.) 

Wîlmotte,  17  janvier  1896,  brevet  249654.  (Système  de  taquet» à  eflàcement  auto- 
matique.) 

Thomas,  20  janvier  1896,  brevet  25o886.  (Jeu  de  coins  â  mouton  pour  mine*  et 
carrières.  ) 

Endrès,  16  janvier  1896,  brevet  24o382.  (Nouveau  vélocipède  suspendu  et  à  plu- 
sieurs vitesses.) 

Sendranié ,  18  janvier  1896,  brevet  25i965.  (  Multiplicateur  à  changement  de  vitesse 
pour  vélocipèdes.) 

Seudranic,  21  janvier  i895.  brevet  îStinfiS.  (  Multiplicateur. à  changement  de  titase 
pour  vélocipèdes.  ) 

Schwabe,  18  janvier  1896*  brevet  25io54.  (BéÛecteur.) 

Bourgarit,  21  janvier  1896,  brevet  252836.  (Appareil  qm.  adapté  an  goulot  d'nne 
bouteille,  laissera  sortir  la  liqueur,  mais  ne  permettra  pas,  en  aucune  manière, d in- 
troduire un  liquide  quel  qu'il  soit ,  dans  la  bouteille.) 

Gérard  et  Thomas  des  Paturelles,  16  janvier  1896,  brevet  a  3 3784.  (Procédé  pour 
l'impression  et  la  décoration  du  verre  et  autres  matières  analogues.) 

Schweiuefleisch ,  12  février  1896,  brevet  234699.  (Laineuse  dont  le  corps  de  ma 
chine  est  muni  de  cylindres  qui  sont  constitués  par  des  garnitures  de  cardes,  sont 
sépares  et  opposés  Tun  à  l'autre  et  sont  actionnés,  peudant  le  fonctionnement  de  ta 
laineuse,  par  une  chaîne  â  maillons.) 

Sanderson,  1/,  février  1896,  brevet  240394.  (Perfectionnements  apportes  auv  mé^ 
thodes  et  aux  presses  destinées  à  la  fabrication  du  papier-tenture  applicables  aa«i  » 
des  machines  pour  la  fabrication  des  placards  et  d'affiches  en  plusieurs  coalenrO 

Umbert,  11  janvier  1896,  brevet  246732.  (Machine  à  décortiquer,  nettoyer,  peler, 
fendre,  brosser  les  blés  et  autres  grains,  les  sons  et  autres  enveloppes  corticales.! 

Braultet  Jeantaud,  11  janvier  1896,  brevot  24 84 <i  t.  (Nouvelles  dispositions  ponr  If 
régta#e  de  la  vitesse  des  véhicules  électriques  sur  rails  ou  sur  routes.) 

Société  des  générateurs  à  vaporisation  instantanée,  svsteme  Serpollet,  n  janvier 
189O ,  brevet  2Sio4o.  (  Perfectionnements  apportés  dans  4a  construction  et  la  conaW 
des  voitures  mécaniques  de  tramways.  ) 

Vater,  21  janvier  1896,  brevet  2286.6.  (Barreau  de  grille  mobUe  pour  grilles  hon- 
zontales  et  inclinées.  )  , 

Pollak,  20  janvier  1896,  brevet  252659.  (Appareil  électroly tique,  conservateur, 
trieur, et  transformateur  du  sens  des  courants.) 

Nouguès,  i3  février  1896,  brevet  a 453 17.  (Système  de  navigation  aérienne  din- 
geable.) 


fou^r  ^  *  breVet  ,18677-  <Procédé  V°m  h  " 

*^^ts±^^à±ff:  brevet  5,73B'- 

Société  Manufacture  lyonnaise  de  matières  colorantes,  5  février  1806.. 
23862,.  (Procédé .pour  la  production  de  matières  colorantes  polvaxoïques  ïeriféesde 
lande  nmidonaphtolsulfonique  y.)  ^  3 
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Société dite  Actien  Gesettschafl  fur  A  nilin  Fabrication ,  3 1  janvier  a  896 ,  brevet  245357  . 
(Procédé  de  production  de  colorants  azoîquea  teignant  le  coton  non  mordanré.  ) 

FUdovanovic,  17  février  1896,  brevet  226627.  (Perfectionnements  aux  appareils  de 
fermeture  des canons  à  tir  rapide. )     ■  ■'  ' 


ûrossiu,.  xa  iewrier  i%6,  brevet  233397.  (Tableau  historique  ci  .personnel  dkfru- 
vtnw  du  régiment.  ) 

Cbamboredon  et  Marty  JM,h>,  29  janvier  1 896, ôrev et a5 20817.  (Système  debaadage 

métallique  pour  cycles,  bicyclettes  et  autres  véhicules  similaires.)  .  >i 

Maigre,  17  janvier  .1896,  .brevet  251387.  (Nouveau  moteur  dénommé  nwteur 
Maistre,  à  force  d'inertie  dirigeable.) 

Évette,  11  janvier  1696.  brevet  a43a«3.  (Appareil  pour  produire  la  circulation  et 
l'épuration  de  l'eau  dans  les  chaudières  à  vapeur.) 

t  Sturm,  3  mars  1896.  brevet  244325.  (Nouveau  système  de  construction  légère  i«t 
économique  à  éléments  céramiques  susceptibles  d'être  filés.  ) 

Gebr.  Schweitzer  (Société),  39  février  1896,  brevet  2^2664.  (Nouveau  mode  de 
construction  des  plafonds.) 

Benayrouae,  -t5  février  1896,  brevet  245457-  (Sryfteme  ^'éclairape au  gaz  par  incan- 
descence à  mélange  intime  du  gaz  et  de  l'air.) 

S.  Waliach  et  compagnie  (Société)**  IL  Schweitzer,  i3  mai  s  1896,  brevet  262372  . 
(Procédé  jpour  enlever  les  taches d?huiles  et  de  graisses  minérales  dansles  tissnseom- 
posés  de  libres  végétales.  )  .  . 

Retourna,  i3  mais  1896.  brevet  246o36.  (Procédé  de  fabrication  des  boites  et  étuis 
en  bois,  des  iastruraents  de  musique  et  principalement  des  instruments  à  cordes.) 

Usbordes,  6  janvier  1896,  brevet  244243.  (Procédé  d'épaâlage  chimique  des 

laines,  des  tissus  et  des  chiffons.) 

But,  8  janvier  1896,  brevet  350207.  (Nouvelle  barrette  de  mouvement  carré  des 
peigneuses  à  laine  et  modification  du  chemin  supérieur  dudit  mouvement  carré  per- 
mettant l'enlèvement  mécanique  des  robings.  ) 

Société  générale  de  bonneterie,  28  février  1896.  brevet  239832.  (Nouvelle  dispo- 
sition pour  l'obtention  dés  tissus.à  jours  sur  les  métiers  mécaniques  a  bonneterie.  ) 

Société  générale  de  bonneterie,  28  février  1896,  brevet  248967.  (Nouvelle  dispo- 
sition de  poinçonnage  sur  les,  métiers  rectilignes  produisant  les  articles  à  cotes  pour 
l'obtention  de  marques,  lettres,  jours,  dessins  variés  a  jour.) 

Magnin,  5  février  1896,  brevet  239390.  (Graisseur  système  Magnin  à  débit  alter- 
natif pour  cylindres  et  Uroirs  de  machines  à  vapeur  fixes  ou  locomobiles,  a  débit  iixe 
pour  nielles ,  manivelles ,  tourillons  et  arbres  de  transmission.) 

Frcnnct,  i3  juillet  1896,  brevet  233771.  (Arracheur  de  betteraves. ) 
portera,  i4  janvier  1896,  brevet  23866a.  ILÏrfcW,  nouveau  baudage  pour  véloci- 
pèdes.) 

Fleuret,  18  janvier  1896,  brevet  238877.  (Nouveau  vélocipède.  ) 
^Dapent,  1 3  janvier  1896.  brevet  24434a.  (Nouveau  système  de  roues  caoutchou- 
te Harven  ,*o  janvier  ^.brevet  244602.  (Nouveau  système  de  fosses  d'aisances.) 

Longue,  18  janvier  1896,  brevet  248585.  (Double  vfe»*B  frigorifuge  perfectionné.) 

'Limonaire  frères  (Société)  3  février  1896,  brevet  250791.  (Nouveau  mécanisme 
fonctionnant  an  moyen  de  cartons  perforés  pouractîowner  les  orgues.) 

Pfcot,  7. février  1896, brevet  ^9377.  (Nouveau  mode  d'emballage  dev"^^  *£ 
transport  de  toutes  espèces  de  marchandises,  emballage  c* -enveloppe  «er  P 
neurs  Cois  et  retournant  à  son  expéditeur  sous  le  volume  le  plus  rcdint.  J 

Pichot,  3o  janvier  1806 .  brevet  25029S.  (Système  oouvean  d'embauchoir 
créai  récepteur  du  butoir  d'allongement.)  %  .  - 

Hanu  et  Hantz  (MM""),  3o  janvier  1896,  brevet  aaSoj^-  (Système  perlée  o 

lampe  à  pétrole  avec  manchon  incandescent.  )  ,  .  . 

Wâchter,  i9marsi896.brevet<ii2465.(Productiond'unesubStanceabiaD«n  j  ^ 
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Charles  David  et  fils  (Société),  18  mars  1896,  brevet  239*92.  (Procédé  et  appareil 
pour  la  fabrication  de  boites  en  carton  ou  autres  matières  semblables  au  moyen 
d'agrafes  métalliques  en  bandes  sans  fin.) 

Miller  et  Mohle,  18  mars  1896,  brevet  246836.  (Machine  à  balayer  les  rues.) 

Balin ,  18  mars  1896,  brevet  254459.  (Appareil  propulseur  de  natation  avec  monture 
flexible.  ) 

Mortera,  21  mars  1896,  brevet  23866a.  [Vidéal,  nouveau  bandage  pour  véloci- 
pèdes. ) 

BaudotBaudot  et  Vairet  (Société),  16  mars  i8g6,  brevet  238570.  (Briques  percées 
pleines  et  récipients  en  près  présentant  sur  une  ou  plusieurs  faces  des  dentelures  et 
devant  être  employées  comme  remplissage  de  tours  à  condensation.) 

Veiac,  19  mars  1896,  brevet  240471.  (Système  de  bouteille  ne  pouvant  être  rem- 
plie qu'une  fois.) 

Laroue,  18  mars  1896,  brevet  245g5i.  (Système  de  bouteille  en  verre  ne  pouvant 


être  vidée  sans  rupture,  dite  bouteille  Laroue.) 

A.  Ocsinger  et  compagnie  (Société),  27  janvier  1806,  brevet  247584.  (Procédé  de 
préparation  de  matières  colorantes  azoïques  au  moyen  des  sels  de  mtrosamines  d'i- 
mines  aromatiques  primaires.) 

Société  dite  ^ctien  GeseUschaft  Jnr  Anitin  Fabrikation,  22  janvier  1806,  brevet 
24  999°-  (Procédé  de  préparation  de  matières  colorantes  de  la  série  des  rosindulines.] 

DeLaire  et  compagnie  (Société).  25  janvier  1896,  brevet  24395i.  (Procédé  de  fa- 
brication  du  musc  artificiel.)  y 

Bnllier,  27  janvier  1896,  brevet  2528o5.  (Système  de  four  électrique  et  ses  diverses 
applications  notamment  pour  la  production  des  carbures,  des  métaux  alcalino-ter 
reux  et  terreux.  ) 

Catton,  4  février  1896,  brevet  243082.  (Nouveau  système  de  dés  pour  scellements 
de  poteaux  ou  piquets  en  métal  destinés  aux  clôtures ,  espaliers,  etc.  ) 

automatique ,89G '  2352*7*  (S>'steme  de  jume»e  P,ale  à  déploiement 

Vincent,  10  février  1896,  brevet  249031.  (Système  de  clou-crampon  pour  la  ferrure 
des  chevaux.  )  t 

Tûrr,  i5  février  1896,  brevet  25n82.  (Passerelle  à  guérites.) 

.r  TSS?1!  5rf6vr.ier  brevet  25i939.  (Appareils  de  désinfection  par  les  vapeurs 

d  aldéhyde  formique.  )  "  . 

Tascher  (les  sieurs),  ,0  février  1896,  brevet  245245.  (Scellé  métallique  à  goupille 
noyée  rendant  les  caisses  d'emballage  inouvrables  sans  fracture.) 

Lepni  10  février  1896,  brevet  25i7o7.  (Nouveau  système  économique  et  rapide  de 
distribution  automat»qoe  à  double  détente  pour  tous  objets  tels  que  tickets  de  che- 
ZZnl  cyre,:^5,'  ^  -"télégrammes,  brochures,  joumao, 

imUan^  ^é  de  fabrication  de  matières 

laireTà^^^  "5l8°-  (Perfectionnements  aux  appareil,  tri» 

Compagnie  parisienne  de  couleurs  d'aniline  8  février  1806,  brevet  2538u.  (P*' 
ced  é  de  préparation  d  acides  wlfoniques  de  métaamidophénolphtaléïues  alkoyiéa.) 

.J^^^^S^'  *««  **  " 

r g,ÏÏ! ^HTJZJfSi:  brîvel  a329°5-  (Procédé  pour  la  décoloration  etlaclarifi- 
c  ation  de  jus  de  sucre  et  de  solutions  sucrées  de  toute  nature.) 

^^'J^Ll^r 2435,?-  (perfec,™en - 801  appartihà 

Jamier  ,8°6'  brCVet  24Ao83-  (%°on  destiné  à  la  fabrication  des  eaux 
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Macé,  6  février  1896,  brevet  2 '19372.  (Système  d'appareil  servant  à  diriger  les  petits 
baleaui.) 

Gavelle,  6  févTicr  1896,  brevet  351749.  (Perfectionnements  à  la  fermeture  des 
ballons.) 

Clark,  7  février  1896,  brevet  339042.  (  Perfectionnements  dans  les  chambres  noire* 
d'appareils  photographiques.  ) 

Crépet,  23  janvier  1896,  brevet  347648.  (Nouveau  procédé  de  décoration  des 
tissus.) 


.t     «  . 


Thévenin  frères  et  compagnie  (Société),  21  janvier  1896,  brevet  a3648i.  (Perfec- 
tionnements aux  robinets-vanne.  ) 

Porbes,  8  février  1896,  brevet  33a372.  (Perfectionnements  aux  parapluies,  para- 
sols ,  etc. 

Desardurats,  3o  janvier  1896,  brevet  237382.  (Reconstitution  et  conservation  des 

vins.) 

Coottolenc,  7  février  1896,  brevet  344947.  (Système  d'appareil  régulateur  appli- 
cable aux  becs  à  éclairage  au  gaz  par  incandescence.  ) 

Skène  et Devallée  (Société),  18  janvier  1896.  brevet  248899.  (Perfectionnements 
apportés  aux  machines  à  travailler  les  textiles,  notamment  la  laine  et  appelées  GiU- 

Box.  1; 

Anfrie,  20  janvier  1896,  brevet  342042.  (Application  nouvelle  auv  fauteuils»  aux 
chaises,  servant  aux  coiffeurs  et  perruquiers.) 

Henry,  18  janvier  1896,  brevet  230479.  (Élévation  de  l'eau  dans  les  maisons  par 
fair  comprimé.  ) 

Maussion,  23  janvier  1896,  brevet  2533o8,  (Appareil  permettant  d'empêcher  le 
gaspillage  de  l'eau  potable  et  de  la  rafraîchir.  ) 

Galtier,  5  mars  1896,  brevet  340479.  (Brûleur  dit  brûleur  Galtier  ). 

Carmien,  9  mars  1896,  brevet  335498.  (Système  de  gazomètre  portât  il  pour  l'é- 
clairage instantané  au  gaz  universel.  )  * 

Facemaz,  14  mars  1S96,  brevet  238233.  (Monture  en  métal  sans  soudures  pour 
verres  à  baguettes  de  becs  de  gax ,  lampes ,  etc .  ) 

E.  Dacretet  et  L.  Lejeune  (Société),  i4  mars  1896;  brevet  248896.  (Gazomètre por- 
tatif destiné  à  la  production  et  à  l'utilisation  du  gaz  acétylène.) 

•  Roy,  4  mars  1896,  brevet  248645.  (Nouveau  procédé  de  tannage  rapide  avec  le  con- 
cours de  machines  spéciales  et  l'emploi  facultatif  de  l'électricité,  procédé  dénomme  : 
Tannage  à  la  machine  américaine). 

Compagnie  internationale  pour  l'exploitation  des  procédés  Adolphe  Seigle,  ta  mars 
'.896,  brevet  345373.  (Système  de  chauffage  des  fours  au  moyen  des  hydrocarbures 
liquides.) 

Monier  père,  »3  mars  1896 ,  brevet  35o48o.  (Système  de  respire-fumée.  ) 

Fleischmann  et  Bloedel  (Société),  6  mars  1896,  brevet  a4i365.  (Dispositif  pour 
poupées  et  bébés  mécaniques,  pouvant  simuler  l'envoi  de  baisers ,  et  se  combiner  ou 
non  avec  le  parleur). 

.  Tissier,  11  mars  1896,  brevet  336942.  (Nouveau  système  de  machine  à  faire  les 
cigarettes  à  la  main.  ) 

Germaine,  20  décembre  i8o5;  brevet  347906.  (Système  de  réçbge  des  roulements 
de  billes  applicable  plus  particulièrement  aux  pédaliers  des  vélocipèdes.) 

Jabœuf,  38  février  1896,  brevet  338627.  (Appareil  élévateur  de  liquides  à  fonction- 
nement continu  et  régulier  formant  jet  d'eau,  pompe»  lampe,  etc.) 

Dubois,  39  février  1896,  brevet  343481.  (Bascule  pour  écoulement  automatique.) 


Meunier  et  de  Bengy  Puy  vallée ,  3  mars  1806,  brevet  350178.  (Disposu»  ™— ~~ 
et  enregistreur  des  signaux  de  la  voie  sur  les  locomotives.  )  , 
Détache,  10  janvier  1896,  brevet  a35495.  (Système  d'appareil  de  chauttage  a 
culaÏÏon  d'eau): 


1 

.  4 

ii 

!j 


Digitized  by  Google 


—  8*0  — 

Morel,  «  «are  1896,  brevet  s463r5.  (Système  d'échavéonnege  des  matière*  6U- 

menteuses,  laine,  coton,  etc.) 

Skène  et  Devaliée  (Société),  79  février  1896,  brevet  248899.  (Perfectiorroetneuts 
apportes  aux  macbines  à  travailler  les  textiles,  notamment  la  laine  et  appelées  Gill- 

box.)      ,  ,  

Mange,  21  décembre  1895,  brevet  239809.  (Nouveau  système  de  vélocip^ *t k 
Pégase)- 

Grosselin,  3  mars  1896,  brevet  246945.  ( Perfectionnements  dans  les  machines  à 
iaioer  à  travailleur»  roulants.) 

Lheureux,  2  mars  1896,  brevet  253763.  (Tissu  toile  à  sac.) 

Vcrsehave  fils,  3  mars  1896 ,  brevet  2b  i  653.  (  Procédé  et  appareil  pour  l'étirage  de 
tringles,  tiges,  rayons  de  roues  à  extrémités  renforcées.) 

Johannsen,  2  mars  1896,  brevet  2 483 1 3.  (  Perfectk>iîm«mt  its  dans  les  appareils  à 
hélice  pour  gouverner  les  vaisseaux.) 

Boucley,  Thomas,  Bordou,  Clerc  et  compagnie  (Société),  3  mars  18*96,  brnet 
242401.  (Nouveau  câbie  mixte  acier  et  textile.)       1  1 

Lapointe,  36 'février  1896,  brevet  248969.  (Perfectionnements  dans  les  machines i 
laver  et  rincer  les  l>outeilles,  flacons,  récipients,  etc.) 

E.  Maqtiennehen  et  Imbert  (Société),  ik  février  189*,  brevet  220490.  (Verrou  de 
sûreté  .r  mouvement  auloraatiqne  du  pêne.  ) 
Truflaull,  27  février  1896,  brevet  219106.  (Système  perfectionné  de  vélocipède.) 

Tonrasse,  26  lévrier  1896,  brevet  246791.  (Perfectionnements  dans  les. voilures  au- 
tomobiles.  ) 

Mbrel  et  Gérard,  37  février  1896,  brevet  2 5;? 374-  (Système  de  sociable déaioa- 
lable.  ) 

Horowitz,  18  Tévrièr  1896,  brevet  25ao56.  (Procédé  et  appareils  propres  à  lelénv 
li  ou  et  h  l'évacuation  automatiques  de  tous  genres  de  liquides  ou  matières  boncnses). 

Société  anonyme  peipnage  del'Épeule.  25  janvier  1896,  brevet  25oS85.  (Di^po>itif* 
d'échardonnape  et  d'éparllage  de  la  «une  en  combinaison  de  la  carde  simpfe  °" 
double.)  1 

dominl ,  1 3  février  1896 ,  brevet  2467û5.  f  Gazogène  perfectidnné.  ) 

Fraiponl,  1"  lévrier  1896,  brevet  2529-0.  (Svslèmc  d'appareil  de  chauffage à  hy- 
drocarbures.) 

André,  3i  janvier  1896,  brevet  *5i*n,  (Machine  à  repasser  les  chemises,  fam 
cols ,  manchettes ,  etc.  ) 

.«  S^W^*  mtlrv  lS96,  *55Wo.  (Chaise  scolaire,  système ■  !tmm- 

Vigiè  nls.)  r  - , 

Durafort  et  fils  (  Société) ,  1 1  janvier  1896,  brevet  244496.  (Perfectionnement  an» 
selUateurs  et  appareils  analogues.) 

MpanHe  et  Chanirclie,  16  jcinvier  r8q6,  brevet  3 5*62*.  (Nettoveuf  automatise* 
tubes  de>  tnple  ellet ,  chaudières  à  vapeur,  «*r.  ) 

Chachignon,  i5  janvier  1896,  brevet  24525--.  (  Roue  de  pédalier  à  axe  indépendant 
et'  changement  de  vitesse  instantané  pour  vélocinedes.  y 

^-(Système  électrique  d'éclairage  des  vrïocv 

Rumpf,  i3  jamier  ;iR96,  brevet  2W2'.  (Genre  ÔV  moteur  a  hydrocarbure  pour 
bicyclettes  et  autre*  usnge».)  •  .  •  :. 

de  Pecker  et  Leblanc,  rS  janvier  r8<*5\  brevet  25sW.  (lanterne  perfectionnée, 
système     Pécher,  pour  vélocipède*  et  autres  véhiculât.) 

Santiijuet.  ^decemm*  i$95,  brevet  a5i58©i  ( Vélocipèdes  lranRfoimnW^I'o0r 

ou  plusieurs  cavaliers.)  .  •  ...•,„,  .,.5  ...  »  t  ,<<•>••'.- 

Deaponis  et  S«  def.  oy,  »(*  décembre  1896,  brevet  23*79**  tTerfectioimeiueit»^5 

les  pompes       ilves  pour  le  gonflement  des  pneumatiques.)  * 
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VewGruhinski,  *3  décembre  1895,  brevet  ibinh>  (Appareils  à  tapeur  avec  pla- 
teaux rotatifs.) 

Danonville,  10  janvier  1896,  brevet  234499.  (Système  de  bouchage  hermétique  des 
va  ses  sans  cordon  supérieur.) 

Société  générale  des  freins  Lipkovrski,  5  mars  «896,  brevet  2 a32 44-  (Trein  continu 
automatique ,  à  air  comprimé. ) 

Harmann  et  Geck ,  3o  décembre  i8g5  ,  brevet  243995.  (Cane  5  tréfiler  les  fils  mé- 
talliques, au  moyen  duquel  le  fil  passe  simultanément  dans  une  série  de  filières  peir 


Lacarrière,  Delatour  et  compagnie  (Société),  i4  janvier  1896,  bievet  241755. 
(  Chandelier  à  gaz  avec  allumage  par  l'électricité.) 

Non ,  u  janvier  1896 ,  brevet  252587.  (  Lampe  portative  à  acétylène). 

i  CLarfss*lc-  16  jamier  1896,  brevet  24923o.  (Procédés  et  appareils  pour  l'empHssage 
«les  boîtes  a  allumettès.  ) 

Girardelûls,  27  décembre  i8o5,  brevet  243223.  (Perfectionnements  apportés  dans 
la  construction  dés  vélocipèdes  permettant  de  hausser  ou  baisser  la  selle  instantanément 
*w»  descendre  de  machine.  ) 

Biaise,  3i  janvier  1896,  brevet  244781.  (Système  de  pile  à  circulation  du  ou  des 
liquides.),  .,  .  .  . 

Damier».  WindbKV  et  Zacharias,  1"  février  1896,  brevet  a5oa86.  ( Accumulateur 
électrique.)  " 

DeDjon  ,  a7decembre  1895,  brevet  528748.  (Tnrîn  moteur  pour  véhicules  atttomo- 
b^)!  ,    1  .  .    ...    .  . 

Durey,  18  décembre  T8g5,  brevet  25ai32.  (Nouvelle  disposition  de  manivelle  pour 
t>ic>  dettes ,  permettant  de  renverser  instantanément  les  pédaler) 

Gaenet,  7  janvier  1896,  brevet  34 46og.  (Système  d'embout  à  réservoir  pour  para- 
pluies.) 

SbeffieW  <M-  veuve}  etTaHermwi,  6  jaawier  1896,  Jarevet  2^00*  (Système  de 
liiu^nwe  pour  bain  sec  pour  opplkation  de  la  vapeur.ou-des  gaz  aurciieullës  ou  mu- 

tières  médiciales  en  vapearv)/  ..«t****.*  ••• 

Mouiret,  14  janvier  i8»©V  brevet  244483c.  (Panseur  gynécologique.)  • 

Amans;  3-  février  1896  ,  brevet  a 4  g85i.  (Pei-fëctionnemenls  apportés  aux  phono- 
graphes.) :       "  ' 

Mupna  di  Giovanni,  4  mars  1896,  brevet  245879.  (Appareil- fumirore  général.)' 

Vasseur,  9  janvier  1896,  brevet  253977.  (Application  du  celluloïd  en  feuilles  à  .la 
confection  de*  registres ,  cahiers  et  pochettes  écon-'miqvies.  ) 

Massicard,  i3  mars  1S96,  brevet  20822.).  ("Nouvel  appareil  automatique  destiné  à 
la  manœuvre  des  aiguilles  pour  \oies  de  tramways  de  chemins  de  fer,  etc.) 

tomobl0'"1^ 

Chauvin,  6  mars,  189Q,  brevet  0.532C8.  (Nouveau jeu  de  cerceau  à  lanceur  auloma- 
(lue*)  '#  ,  •  .  '    '•  " 

^ellegrinv  4mars  1896 ,  brevet  245586.  (Semoir  dit  icconome). 

Société  anonyme  t'induatrieUe ,  26  février  1896V  brevet  ato^.  (  Genre  de  aoaciune 
rotative  à  pisinnsHlbquearoulanU  ,  et  à  mouvemejiL  équilibré.) 

RiehaldiU^ene,  M  mars  1896,  brevet  a3*387.  (rtouveai^systèin«  de= chargeant 
delà  laine  ou  lavage  avec  récupération  méthodique  du  suint,  séparation  dm  terres, 
et .léguiiiii.^iioii  de  la  tombée  de  la  laine.) 

MaUet,  26  février  1896,  brevet  2*9*84.   (Moteur  à eomtaisribte*  liquide»  ou- 

Loyal,  36  février  1896,  brève»  353304. {Moteur  à  pétrole.)  '  " 

Antiiottol  Sohne  (Sodé*);  10  mars  1896,  brivet  250Ô35,  (Système  de  fclweMKm 
des  tonneaux  et  appareil  employé  à  cet  usage.) 
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Singre,  10  mars  1896,  brevet  345780.  (Treuil  roulant  électrique,  aystrioc  F. 
Singre.) 

De  Palacio,  7  mars  1896,  brevet  349812.  (Chemia  de  fer  aérien). 

Gautier  et  Wehrlé,  6  mars  1896,  brevet  249576.  (Nouveau  système  de  machine  ro- 
tative pouvant  servir  soit  de  pompe  aspirante  et  foulante,  soit  de  moteur  à  vipeur.a 
gaz,  à  pétrole,  etc.) 

Henry,  i3  mars  1896  ,  brevet  248713.  (Système  de  meubles  pliants  avec  support  à 
quatre  pieds  croises  articulés.) 

Ponsonby,  6  mars  1896,  brevet  247475.  (Perfectionnements  apportés  anx  cerfs-vo- 
lants militaires  ou  autres.) 

Lheurcux  fils,  i4  mars  1890,  brevet  253763.  (Tissu  toile  à  sac.) 

Société  Farbenfabriken  vorm  Friedr.  Bayer  und  O,  11  mars  189$,  brevet  ihbfx. 
(  Procédé  pour  protéger  le  fer  et  l'acier  contre  la  rouille.) 

Gennerat,  i3  mars  1896,  brevet  253334.  (Appareil  de  chasse  fonctionnant  autoœa 
tiquement  pour  le  tout-à Tégout.) 

Rousseau,  11  mars  1896,  brevet  242275.  (Four  portatif  à  retour  de  flammes.) 

Cassagne,  11  mars  1896,  brevet  200267.  (Charnière  avec  excentrique  dite  Urqé 
Cassagne.) 

Girardet,  10  mars  1896,  brevet  243323.  (Perfectionnements  apportés  dans  la  con- 
struction des  vélocipèdes  permettant  de  hausser  ou  baisser  la  selle  instantanément 
sans  descendre  de  machine.) 

Vonhausen,  i3  mars  1896,  brevet  344486.  (Innovations  aux  vélocipèdes.) 

Malgat,  3  mars  1896,  brevet  248895.  (Brancard  placé  à  dos  de  mulet  et  faisant 
fonction  de  litière,  destiné  à  un  nouveau  mode  de  transport  des  blessés.) 

Eisenberg,  14  mars  1896,  brevet  160246.  (Attache  de  fers  à  cheval.) 

Bruhn,  i4  mars  1896,  brevet  244461.  (Marqueur  secondaire  pour  les  événements 
particuliers  qui  peuvent  se  produire  dans  un  indicateur  enregistreur  principal.) 

Société  industrielle  des  téléphones  (constructions  électriques,  caoutchouc,  câbles.} 
(Récepteur  enregistreur  desvsiçnaux  télégraphiques  pour  l'usage  des  câbles  sons-ma- 
rins et  souterrains  et  longues  lignes  aériennes ,  système  Ader.  ) 

Eck,  5  mars  1896, brevet  222981.  (Lampeàarc  électrique.) 

A.  Dubranle  et  compagnie  (Société) ,  6  mars  1896 ,  brevet  244o3s.  (Support  a  in- 
terrupteur pour  lampe  électrique.  ) 

Japy  frères  et  compagnie  (Société),  6  mars  189Ô  ,  brevet  187861.  (Pulvérisateur 
économique.  ) 

Humeau  et  Luchini,  4  mars  1896,  brevet  35i393.  ( Système  de  bouchage  empê- 
chant la  fraude  des  liquides  dans  les  bouteilles  revêtues  de  marques  ,  dénommé  anu 
fraudeur.  ) 

Lôvi,  7  mars  1896,  brevet  241959.  (Procédé chimique  mécanique  pour  désh>2f 
et  pour  dessécher  les  vinasses,  les  résidus  provenant  des  amïdonn eries ,  sucrenc  , 
brasseries ,  etc..  ainsi  que  pour  fabriquer  de  la  poudrette.  )  . 

Fouehé,  .3  mars  1896,  brevet  242618.  (Nouveau  système  d'appareil  à  évaporer  e 
distiller  dans  le  vide  ou  sans  vide.)  • 

Pécalvel,  12  mars  1896,  brevet  242632.  (Filtre  nouveau  système,  entièrement  per- 
fectionné ,  propre  au  filtrage  des  vins  et  alcools ,  dit  le  parfait  rapide.  ) 

Louis  Bochet  et  compagnie  (Société) ,  i3  mars  1 896 ,  brevet  209546.  ( Appare ils  Pe^ 
metUnt  de  chauffer  et  refroidir  successivement  et  àïabri  du  contact  de  l  air,  le  t«» 
autres  liquides.  )  .  ■  , 

Fouché.  1 3  mars  1896,  brevet  2 1 3589.  (Appareils  propres  à  la  fabrication  des  con- 
serves de  sardines  et  autres  produit».  ) 

Émile  Fontenilles  et  Désormeaux  (Société) ,  14  mars  1896,  brevet  sag5»4'  (Pn>cé 
de  torréfaction  du  café ,  du  cacao  ou  autres  grains  analogues.  )  Jes 

robtrdeïXmef  r^  l6  '  brevet  *47944'  (Di9Posilif  ^ 
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nïïî?LS  °ia",89«.  brevêl  229783.  (Nouveau  procédé  de  fabrication  et  de  fixa- 

oWclîX  «™ •  *  F*?5  S.Ur.,C8  PJ,ali,,C'  °U  demi-P'8,inw  des  Poignées oa  autres 
oojew  ae  suspension,  d'articulation ,  de  fermeture,  etc.) 

m«nacUonnéP,0i«rrVi?  TV®9.6,  "33*1'  (Pr°Cédé  P°Ur  ré**er  ,es  mécanis- 

mes  actionnes  par  1  électricité  et  appareil  pour  mettre  en  œuvre  ce  procédé.  ) 

Peschard,  ai  mars  1896,  brevet  239853.  (Système  électro-pneumatique. ) 

I\oy,  18  mars  1896,  brevet  248645.  (Nouveau  procédé  de  tannage  rapide  avec  le 
Z 2  •  ,  mactînes  spéciales  et  l'emploi  facultatif  de  l'électricité ,  procédé  dénommé 
tannage  a  la  machine  américaine.  )  F 

au?™^'6  rarS  l896'  breVCt  343817'  (Tré«,,îed  P°nr  appareils  de  photographie  et 

sages.  ) 

&JfâSS;f  ^  l896'brevel  l7W  (  Machine  à  boucher  les  bon- 

catfon^nAr6  ma?  i8q6«  brevet  (Nouveau  procédé  d'épuration  et  de  reclifi- 

«non  conUnues  directes  des  vins,  sans  distillation  préalable.) 

coolsT  16  mars,896'  ],revct  a525oil.  (Nouveau  mode  de  d«-naturation  des  al- 

à  l6  mars,.l896 -  ^106.  (Procéda  pour  la  fabrication  de  papier  sans  Go 

a  uandes  longitudinales  colorées  dans  la  masse.) 

Germain,  17  mars  1896,  brevet  2 &4o3i.  (Canne  porte-sonde  antiseptique). 
'"^^usesHdlmann        breveU46816*  (APP^j1  «  égrateronner  les  laines  pour 

autmll-égé"é,?,e  de  bonnelerie»  »7  ma«  »896,  brevet  210396.  (  Perfectionnements 
ohw  "  8  ^0ljS  c?n,mus  :  disposition  mécanique  et  ordonnance  de  tissage  pour 
côtes  n  piV,olc  de  (lra?e  du  fl1  °.ui  compose  une  rangée  la  séparation  des  bords, 
tomatiqueV)     S  COinposcs  des  m*mes  éléments,  obtenus  sur  métiers  continus  et  au- 

ni£ta.)  23  marS  ,896,  breVCt  238770*  (Ae8loméralion  de  Perses  matières  pulvé- 

Chéron,  16  mars  1896,  brevet  a5ooo3.  (Pots  à  fleurs  en  engrais  aggloméré.) 
r^aîCbateaux™arS  I8q6'  br6,Cl  3*9372,  (Sv5tème  d'appareil  servant  à  diriger  le, 

nJ^ll°ZYl8  mars  l8«6'  brem  *&fl*7-  (Perfectionnements  dans  la  construction  des 
nwues,  valises,  coffres  et  articles  analogues.) 

»  ■ 

Vu  pour  être  annevé  au  décret  en  date  du  i5  octobre  1896. 


Minisire  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Henry  Bouche». 


N  333oi.  —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
«gne  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

fe  Srînt  apP10"vés  ,es  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
,  "".sud  de  la  France,  pour  l'agrandissement  des  quais  à  marchandises  de 
«  station  de  Saint-André ,  sur  la  ligné  de  Digne  à  Saint-André  et  de  la  sta- 
ion  de  Rognette,  sur  la  ligne  de  Draguignan  à  Meyrargues. 

La  dépense  résultant  de  l'exécution  desdits  travaux  sera  imputée  sur  le 
compte  de  cinq  millions  sept  cent  mille  francs  prévu  à  l'article  6  de  la  con- 
vent.on  du  1"  décembre  1894,  approuvée  par  la  loi  du  26  juillet  i8o5, 
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poUr  travaux  coa.piémeutaijes  sur 

cornue,  e7«u»  quo  coll*,ci  pui.sent  uépawer  le  .^.'^f 

Z mes  pour  la  slaU„o  de  Roguettc-  et  de  quatre  mMc  enq  cents  fawpw 

ln  station  de  Saint-André.  [J'aris.  i6  Janvier  1897.) 


N'  333oa.  -  Déchut  du  Président  de  la  République  française  (contrr- 
si^né  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit . 
Sorti  approuvé  les  travanx  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  e 

1er  de  l'ouest  algérien,  conformément  au  projet  suivant  : 
Li«rne  de  ln  Sénia  à  Àïn-Temnuchent  : 

Construction  d'une  maison  pour  le  logement  de  deux  employés  a  g*1"* 

Ma  Sse  restant  de  l  ocution  de  ^  V^ei 
compte  de  cinq  millions  cenl  mille  francs  ouvert ,  "™*3*fS  ^m  m 
de  la  convention  du  16  mai  i885,  approuvée  par  la  loi  ^piTW^ 
vaut  ,  pour  travaux  complémentaires  sur  les  lignes  de  ^^Xmouchetrt 
à  Sidi-bel-Abbes,  Sidi-bel-Abbes  à  Ras-el-Mâ,  la  Sema  a  Ain-lcmo  ^ 
Tabin  à  Tlemcen ,  jusqu'à  concurrence  des  sommes  qui  seron  ueu  ^ 
reconnues  devoir  être  portées  audit  compte  et  sans  que  celles-ci ,  j  ^ 
excéder  trois  mille  huit  cenl  cinquante  francs,  y  COmphslJ  imp 
douze  pour  cenl  pour  frais  géneran*  et  intérêts.  (P«nA  20  Janvic, 


t'  .     \Li__      lîmL   J—  -  '     '     '  ' 


N°  333o3.  —  Dtaur  ou  Président  de  la  Répculique  frvn^ise  ( contre 
signé  par  le  ministre  des  trawmx  publirs)  portant  ce  qui  suu , 

Sont  approuvés  4es  travaux  À  exécuter  par  la  compagnie  des  ^^^for- 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée .  sur  son  réseau  algerie  . 


mément  au  projet  ci-après  : 

Ligne  d'Alger  à  Orau  :  1  '  lle  l'Açha. 

Projet  de  re:nauierncnt*des  voies  de  marchandises  de  la  gare  ^ 
présenté,  le  2  août  i8n5,  avec  un  détail  estimatif  montant  a  q  .^^g] 
neuf  cents  francs  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  generau  , 
amortissement:-  f  .  vérjf,cn- 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  aP  ,'exer- 
tion  par  la  commission  des  compta,  ajoutées  non  seulemen  j  inmt- 
cicc  du  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jusqu'à  concurrence  p 
de  quinze  mille  neuf  cents  francs,  au  compte  général  de  pie  vcn|j0n  <1" 
setnent  des  lignes  d:i  réseau  algérien,  conformément  a. la  co    ^  ^  paf. 
i"  mai  i863,  approuvée  par  les  loi  et  décret  (lu  il  juin  w*****'. 
licle  5  du  décret  du  20  .septembre  i863.  [Pari?,,  2%  Janvier 
A  .  .mvi»m»»,  »i'  :  •    1    •     •  ••  ,  »•*•'  *'  •*  '         '  "     «      «»*•»••  • 

— ^— — — — —  1  r  ' 

...  .  '-  «••  j •     •  «.  '••     •  i  1  •■>*  1  . 

Ji°.33:k>4.  —  Décret  du  Président  de  la  République 

sign         le  ministre  des  travaux, publics)  qi$i,au40riie--M»- '  ^j^aJiie- 
,  <  in$  à  AIootlnq^n,  à^exkuissef  d'eayito*  m 
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«de  5  Te  H  In ffi  -  •  u^oV"  Z°°e  de  d^ux  mètres  fixée  par  j'ar- 
«cie  o  de  la  loi  du  10 juillet  i8*5.  (Paris,  21,  Janvier  1897.) 


N'|nfp^leDminiItrDpD^f,DENT  ?  "  (con.re- 
'«ni  par  le  ministre  de  la  manne)  portant  ce  qui  suit  : 

la  conJn?„d?  d.  m<US  ,896,     mer  «■»  t»m  »ur  le  littoral  ,1e  ' 

la  commune  de  Ploemeur,  au  lieu  dit  pointe  de  Kcrncve  (département  dû 

S^JSSL*^  T  U"e  $nile  de  ">ots  »'«••»»  Je  »  »  36  et  portan  I 
UsTr^T^  '  "m"8  uu  riva8«  de  la  mer..  P 

<-es  droits  des  tiers  sont  réserves,  (/te.  tSFé>rier  tW  \ 


4 


H\fo^t7uDé^tl! *RÉ»IDB«"  "  ^BLI«»   FRANÇAISE  (contre- 

s>Dne  parle  mmislre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  :  1 

ÏÏÏÏÏn  11 m r6?,,eC  de',;uteT111  du  Fi"'^<  quartier  maritime 
ffir^n  MM!'Xd,IS  /e  P«l*PorMuriat  la  ligne  figurée  sur  le 
P  !  p  ■  a*V,r«seill.^cret  par  une  suite  de  tirets  et  de  points  allant  de 
mer,.   '  P.  O  a  P  .  9  et  portant  là  mention  «  Limite  du  rivage  de  la 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Paris,  12  Février  1897.) 


1  »:      '<  »  u 


VsSné7n,7lnDéCnFT  ^  PlRt's,DENT  DE  "  République  françaisr  (contie- 
nne par  le  ministre  de  la  manne)  portant  ce  qui  suit: 

dulittorn/n  dU.  '8  fcemb™  V"93'  la  mer  avait  P°ur  liu,îles^  sur  la  partie 
^^^Jé^H^entdtAl-er  co«npri»c  entre  la  ville  de  Dellys  et  le  cap 
^"bUt  (quartier  mantimn  l  'AUr^  la   ,  1  ».     J  ,  .  .... 


1  » 


N  sf^'8*  ~l  DECRET  DU  P''t'SI^E\T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 

par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

avant80"- déc!arés  d ul,,itë  Pub,i7ue.  conformément  aux  dispositions  des 
férié  °i,C,S  ssés  Par  ,es  ingénieurs  du  département  de  la  Charcnte-In- 
<ieiirlir0,i  travaux  a  exécuter  pour  l'établissement  d'un  pont  à  transbor- 
«rsur  la  Charente,  à  Martrou,  la  création  des  voies  d'accès  à  ce  pont 
f  me  départementale  n"  1  de  la  Charente  Inférieure)  et  l'abaissement  de  la 
de  Martrou  sur  la  même  route  ; 

"lenL  admini*tration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  teirains  et  bàli- 
,lecessaires  à,  l'exécution  de  cette,  entreprise,  en  se  conformant  aux 

vi 
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dispositions  de.  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  Mu 
lion  pour  cause  d'utilité  publique  ; 

3»  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera 
et  non  avenue,  si  les  eipropmtiom  ^ 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  a  ûaiei  v 
décret.  [Paris,  22  Février  1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8  '  Décembre  1897- 

Le  Garde  des  Sceaux» 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CaUts, 

Y.  MILLIARD. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception 
au  ministère  de  la  Justice. 


du  Bé*» 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois  ,  è  raison  de  9  franc,  par  an 
nationale  ou  chea  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


.àUcaisscdcnmpH^ 


t 

4       .  • 


i mprimerik  nationale.  —  8  Décembre  .897- 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1894. 


.1 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  333<>9.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement,  sur  le 
territoire  des  communes  de  Montpellier  et  de  Castelnau-le-Lez ,  d'un  réseau 
de  Tramways. 

Du  13  Mars  1897. 

* 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  30  mars  1897.) 

Président  de  la  République  française,  . 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l  avant-projet  présenté,  les  ao  septembre  i8o5  et  i5  avril  1896,  pour 
J établissement,  sur  le  territoire  des  communes  de  Montpellier  et  de  Cas- 
Jelnau-le-Lez,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  électrique,  destiné  au 
transport  des  voyageurs; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  dudit  réseau; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-pro- 
jeti  en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les 
1881  u>  délerminées  Par  ie  ^gte*30001  d'administration  publique  du  18  mai 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
*»  3o  mai  1896; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Montpellier,  en  date  du  3o  mai 
1896; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Montpellier,  eni;dale  des 
9  juillet,  a3  octobre  1895,  37  janvier,  i5  avril  et  10  août  1890,  et  du  cou- 
sÇil  municipal  de  Castelnau-le-Lez,  en  date  des  i5  novembre  1890,  i5  juin 
et  ao  juillet  1896; 

'"  m*  série,  Bail.  629,  n*  10747. 

m  Série.  44 
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Va  les  délibérations  do  conseil  générai  de  l'Hérault,  en  date  des  17  avril 
et  -j5  août  1896; 

Vu  la  convention  passée,  le  i5  février  1897,  entre  le  maire  de  Montpel- 
lier, agissant  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Cauderay  et  Mette,  pour  la  rétro 
cession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  713  décembre 
i8q5  et  10-17  juillet  1896;  ,  . 

Vu  les  lettres  du  préTet  de  l'Hérault,  en  date  des  28  janvier  et  ab  août 

1 896  ; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  de* 
a3  mars  et  i5  octobre  1896;  . 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  10  novembre  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  2  décembre  189b; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  eut* 
tramways;  . H  , 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai 
6  août  1881  ». 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

t 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  de  Montpellier  et  de  Castelnau-le  Lez,  suiun 
les  dispositions  générales  du  plan  ci-dessus  visé,  d'un  réseau .m 
tramways,  à  traction  électrique,  destiné  au  transport  des  *V£*» 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comœ 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  1  eiec  , 
dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
partir  de  la  date  du  présent  décret 

2.  La  ville  de  Montpellier  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  cons^ 
tion  et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s  agit,  su 
les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci  dessus  vise. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i5  fémer  J*jjj7«5j£ 
le  maire  de  Montpellier,  agissant  an  nom  de  la  ville,  et  MM. 

ray  et  Valette,  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  tramwa) rs  S  ^ 
tionnés,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges 
à  çétte  convention.  .  j»en. 

,  Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pt 
semble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  « 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Signé  :  FÉUX  FAUR* 


Fait  a  Paris,  le  12  Mars  1897. 

«  •'.  •  1     •  t. 


Le  Ministre  des  Imam»  publics , 
Signé  :  A.  Turrel. 


'»  xn*  série,  Bail.  629,  n°  10747.  w  »n*  série,  Bail.  66*.  n"  t*  ' 
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TRAITÉ  PE  HÉTHOCESSÏO*. 

Entre  le*  soussignés  : 

M.  Alexandre  Laissac ,  officier  de  la  Légion  d'honneur,  maire  de  la  ville  de  Montpei- 
nu  ^r*01  Cn  06116  deroière  W*foê>  >ow  réserve  de  l'approbation  du  préfetde 

D'une  part; 

El  MM.  Édouard  Cauderay,  demeurant  à  Paris ,  rue  Brunei ,  n'  26 ,  et  Victor  Valette , 
ûégociant,  demeurant  à  Casfelnau-le-Le*  (Hérault), 

D'autre  part, 

H  a  été,  d'un  conrmcrn  accord,  convenu  et  arrêté  ce  qui  suit  : 

i"       V',,e  (Jc  MonlPem'er  rétrocède  à  MM.  Cauderay  et  Valette,  pour  une 
pwiodte  le  cinquante  années,  rétablissement  et  l'exploitation  de  tramways  électriques, 
a  la  charge  par  eux  de  les  construire  dans  les  délais  et  de  se  conformer  strictement  à 
lontes  les  conditions  stipulées  par  le  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 
.  ,  JJFf  ***  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges  type  dressé  en  exécution 
M  la  loi  du  u  jnin  1880  et  du  décret  du  6  août  1881,  sauf  modifications  ou  additions 
X"i?3aSJi  73l°38et3  '  17  Gt  2*el,iUW<*>io*  des*Hic\es  H,  »5,  a6,  27,  29, 
Le  présent  traité  entrera  en  vigueur  à  dater  du  jour  de  la  signature  du  décret  de 
déclaration  d  utilité  publique  et  d'approbation  du  présent  traité.  La  ville  de  Montpel- 
er  se  réserve  le  droit  de  demander  ou  d'accorder  de  nouvelles  concessions  de  trani- 
1    S'  "a!r  11  °St  en,endu  *lue  MM-  Cauderay  et  Valette  auront,  à  conditions  égales, 
In  1     1      Pr<*fe>etire  P<?mîanl  dix  ans  ;  un  délai  de  trois  mois  leur  sera  accord»; , 
après  notification .  pour  formuler  leur  acceptation  00  leur  refus.  Passé  ce  délai,  ils 
«ront  forclos  du  droit  de  préférence. 

le.2'  h°  rajS°n  d°  ,  usure  tlui  *S  h  circulation  des  voilures  ordinaires  sur 

es  parties  de  chaussées  occupées  par  les  voies  ferrées,  une  subvention  de  trente  cen- 
3o)  I)ar  mètre  courant  de  voie  et  par  an  sera  payée  par  la  ville  à  MM.  Cuu- 
2""2  ?  Vnletti'  pour  les  parties  de  chaussées  dépendant  de  fa  voirie  urbaine,  dont 
'  entretien  leur  incombera  en  vertu  de  l'article  1 2  du  cahier  des  charges. 
•Ji?  s"hventio»  «era  payée  à  la  fin  de  chaque  année  après  constatation  du  bon 
en  retien  de  ces  parties  de  chaussées. 
Le  chiffre  de  cette  subvention  pourra  être  révisé  tous  les  cinq  ans. 

3.  Si  des  travaux  importants,  de  grandes  réparations  en  ville  soit  aux  égouls,  ou 
«B  canalisations  établies  pour  nu  servirez  municipal  ne  pouvaient  s'exécuter  sans 
55?ff?Pw  ,e  service  des  tramways,  MM.  Cauderay  et  Valette  ne  pourraient  de  ce 
«  réclamer  aucune  indemnité  à  h  vfh>. 

il  en  sera  de  même  pour  toute  interruption  ordonnée  par  le  maire  par  mesure 

ordre  Public  sur  tout  ou  partie  du  réseau. 

L,cs  voi,ures  ne  comporteront  qu'une  seule  classe,  tant  a  Imtérieur que  sur  1rs 
P'ates-formes. 

Elles  devront  contenir  au  moins  vingt-quatre  personnes. 

Les  voitures  destinées  au  transport  des  voyageurs  seront  du  meilleur  modèle,  fer- 
mes a  gJaces  mobiles  et  munies  de  stores;  «fies  seront  éclairées  aa  moyen  de  cinq 
'ampes  électriques. 

'  e  type  de  ces  voitures  sera  au  moins  équivalent,  comme  luxe  et  confort,  aux 
""«inways  de  Toulouse  w, de Paris*,  et  devra  éfre*  soumis  à  l'approbation  de  l'atfm»- 
«HUratiou  municipale. 

,  "t  somme  que  les  rétrocesstonnaires  doivent  verser  chaque  année,  à  la  date  dn 
-ji  décembre,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre 
««  cinquante  francs,  (5or)  par  kitomètre  de  voie  concédée.  .  . 

Le  premier  versement  aura  lieu,  le  3i  décembre  qui  strivra  la  date  du  décret  de 
à  la  caisse  do  trésorier-payanr  général  du  département  de  l'Hérault. 
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6.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  les  concessionnaires  déposeront^  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (  5o,ooo,  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  ifri. 
ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  râ- 
leurs qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  . ,  • 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  aux  rétrocessionnaires  par  cinquième  « 

EroporUonnellement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sert  rem- 
oursé  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

7.  Dans  les  six  mois  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  MM. .  Ua'imy  t} 
Valette  s'obligent  à  constituer  une  société  qui  se  substitue  à  eux  conformément* 
l'article  10  d.;  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

8.  Les  rétrocessiom.aires  devront  faire  élection  de  domicile  à  Montpellier.  Dioife 
cas  où  ils  ne  l'auraient  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a  eux  adressée  sen 
valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Montpellier. 

0.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  sont  a» 
charge  des  rétrocessionnaires.  r 

Le  présent  traité  serait  nul  et  non  avenu  et  ne  pourrait  donner  ouverture  cou 
ville  à  aucune  action  en  indemnité  ni  à  aucune  répétition  des  frais,  d'études  ou  m» 
quelconques,  si  la  déclaration  d'utilité  publique  n'était  pas  prononcée. 

Fait  en  double,  à  Montpellier,  le  i5  février  1897. 

Lu  cl  approuvé  :  Lu  et  approuve  : 

E.  CAOOSRAY,  V.vllette.  Lmssac 

Enregistré  à  Montpellier,  le  aa  février  1897,  folio  1 1,  case  i5.  fteçu  un  franc  vingt 
cinq  centimes ,  décimes  compris.  Signé  :  Deben. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charge*  •* 

destiné  au  transport  des  voyageurs. 
La  traction  aura  lieu  par  moteurs  électriques  et  fil  aérien.  ,  iranl> 

Sauf  autorisation  spéciale,  il  ne  sera  pas  employé  de  cables,  chaînes  ou 

transversaux  pour  soutenir  les  fils  de  la  distribution  du  courant  électrique. 

Tracé. 

5.  Ce  réseau  comprendra  les  lignes  suivantes  et  empruntera  les  voies  publique* fl" 
après  désignées  : 

Ligne  A.  —  De  la  gare  Paris-Lyon-Méditenranée  au  rond-point  de  l'éc o!^n0[e0^e- 
en  passant  par  la  rue  de  la  République ,  les  boulevards  de  l'Observatoire  »  e 
Paume,  Ledru-nollin  et  du  Pevrou,  la  rue  du  Faubourg-Saint-Jaume  ex 
Chancel. 


Ligne  Ji.  -  De  l'octroi  du  chemin  dePalavas  au  rond-point  de  1'*^  *^Utî 
passant  parla  route  de  Palavas,  les  rues  du  Pont-de-Latles  et  Edouard-j *uaw L'  Jdie , 
de  l'embarcadère  Paris-Lyon-Méditerranéc ,  la  rue  Maguelone,  la  place  de  la  ^ 
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les  boulevards  de  l'Esplanade,  Bonne-Nouvelle,  Louis-Blanc  et  de  I'Hôpital-Générai , 
la  place  de  I'Hôpital-Générai,  la  rue  du  Faubourg-Boutonnet  et  l'avenue  Buisson- 


Ligne  C.  —  De  la  place  de  la  Comédie  à  Castelnau ,  en  passant  par  les  boulevards  de 
"Esplanade  et  Ronne-Noovelle,  les  rues  des  Glacières  et  des  Patriotes,  le  chemin  vici- 
nal ordinaire  n°  33  de  Boutonnet  à  Costelnau,  le  chemin  de  Sauret  et  la  route  natio- 
nale u*  87. 

^  Ltgne  D.  —  De  l'octroi  de  l'avenue  de  Lodève  à  la  gare  dé  Palavas,  en  passant  par 
l'avenue  de  Lodève ,  le  cours  Gambetta ,  la  place  Saint-Denis ,  la  rue  du  Faubourg- 
de-la-Saunerie ,  le  boulevard  de  l'Observatoire,  la  rue  de  la  Ilépublique,  la  place  de 

embarcadère  Paris-Lyon-Méditerranée,  la  rue  Maguelone,  la  place  de  la  Comédie  et 
1  avenue  du  Stand. 

Ligne  E.--  De  l'octroi  de  "l'avenue  de  Toulouse  au  Peyrou,  en  passant  par  l'avenue 
de  Toulouse ,  la  place  Saint-Denis,  les  rues  du  Grand-Saint- Jean  et  du  Grand-Galion, 
e  boulevard  VictorHugo  ,  la  place  de  la  Comédie ,  les  rues  de  la  Loge  et  Barrallerie  et 
la  rue  Nationale. 

'  Ligne  F.  —  Delà  place  de  I'Hôpital-Générai  à  l'Hôpital-Suburbain,  en  passant  par 
la  rue  du  Faubourg-Boutonnet,  l'avenue  Boisson-Bertrand  et  l'avenue  de  l'Hôpital- 
Suburbain. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  moisjà  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la 
même  date  pour  être  terminés  au  bout  d'un  an. 

•  .   .  . .  •  •• 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

4-  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  et  du  matériel  roulant, 
y  compris  toutes  saillies ,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux ,  ne  dépassera 
pas  deux  mètres  dix  centimètres  (a"  10);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus 
des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  quarante  centimètres  (3"  4o). 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  dr; 
«eux  véhicules  qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centi- 
mètres (o-5o). 

i,  .  .  •»,  -  , 

Alignemeots  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  seize  mètres  (16").  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
celui  des  pentes  des  voies  publiques  à  parcourir. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 


.        -wuiw  ub  ia  voie  pumique  ei  sans  aucune  auerauuu  uo  v*>  r*~.    '.  ,  .  , 

»«*»  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spécule 
a«  préfet  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  un  empierrement  coniorme  a 
g»  existant,  c'est-à-dire  de  vingt  centimètres  (0-10)  d'épaisseur,  qui  ™* 
1  entre-rail,,  et  à  cinquante  centimètres  (o?  $0)  au  moins  de  chaque  coté,  conformé- 
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ment  aux  disposition  s  priorités  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  ... 
qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  oe  éta- 
blie avec  des  dimensions  telles,  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  parle  matériel  do 
tramway  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moto 
deux  mètres  soixante  centimètres  [2"  00),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Dn  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10)  de  larteurseri 
réservé ,  d'autre  part .  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (  toutes  saillies  eomprues)  et  h 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  delà  voie  publique. 


Établissement  de  U  voie  ferrée.  —  Partie*  non  accessibles  aux  voitures  ordinaire. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible aui 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  débatte 
exclusivement  composé  de  pierres  cassées  ou  de  gravier  de  deux  mètres  cinyiuto 
centimètres  (5"  5o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (om  35)  fWj 
seur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  fa» 
de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation,  des  voitar» 
naires  présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (  6"  ),  mesurée  en  dehors  6W 
cotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  afetw 
au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  terrée  sera  limité,  du  côté  de  la  routa,  «  jw^ 
d  une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o~  ia)  de  saillie,  d'une  solidité  bla- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  1a  déclivité  dépassera  tn>i*c« 


un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  {1"  10)  subsiste! 
ténel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  B»WÇ 
ront  sur  rentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  00 
matériel  de  la  voie  ferrée. 


 — w  •  "iv  «o,t»,C. 

Dans  les  parties  de  voie  ferrée  accessibles  aux  seuls  piétons  et  reposant  sur  m 
couche  de  ballast  composée  de  pierres  cassées  ou  de  gravier,  la  surface  de  ce  Dau»- 
sera  aménagée  de  telle  façon  que  la  circulation  à  pied  v  soit  aussi  facile  que  sur  uw 
chaussée  empierrée  bien  entretenue. 

Traverses  des  ville*  et  rjllages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  MJJJ 
d  une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  «*  «ffr;. 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l  eianus* 
ment  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(4)  Pour  un  trottoir,  un  «être  dix  centimètres  <  a*  10)  ;  . 
Jft  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  là  plus  saillante)  et  le  bord  d'on 

x*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  sois*01* 
centimètres  (a" 60); 

a*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

\  1       i-    •  • 
exécution  des  t nivaux. 

«.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neuf*  de  la  nature  et  de  la  qualité  a« 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  ,  fa- 

le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  *° 


1 
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airée,  il  sera  fourni,  en  ontre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  réta- 
blissement suivant  les  règles  de  rart,  en  évitant  l'emploi  des  demi-oavés. 
.,   Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
;neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire, 
j   Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de 

bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 
>S  ,•    •  •'  . 

..  Voies. 


•t  1 


»/  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
£  bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kdagipi mes  (aok)  au  moins  par  mètre 
courant;  ils  seront  posés  suivant  les  dispositions  que  l'administration  déterminera, 
surta  proposition  du  concessionnaire.  Les  raifc  seront  accompagnés  de  contre-rails ,  à 
tï  inoins  que  li  voie  ne  sort  constituée  par  un  rail  à  ornière,  auquel  cas  le  poids  de  ce 
rw,  entci«\  sera  de  quarante-quatre  kilogrammes         le  mètre  mètre  courant. 

^  Gares,  et  stations. 

J    11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs sur  tous  les  points  du  parcours. 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares»  stations  et  [haltes  seront  arrêtés  lors  de 
'approbation  des  projets  définitifs. 

.  '  TITRE  II. 


ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 


Sur  tes  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
«  rt3s  noyés  dans  la  chaussée).  Tentrerfen,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  le  pavage  et  le  macadamisage  des  entre-raib  et  de  i'entre-voie ,  ainsi  que 
des  lones  de  cinquante  centimètres  (o*5o)qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux 
rails. 

aéfectioo  des  partie*  de  roule  ou.  de  cfaemio  atteinte»  par  les  travaux 

de  la  voie  ferrée. 

.13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  ta  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
J*tfe  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  ae- 
bors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 
terrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tou*  les  jours .dans 
cbaqaesens  sur  le  réseau ,  est  fixé  à  un  départ  par  M^t  d'heure,  en  été . 
2  matin  à  dix  heure*  du  soir  ;eauiver,de  sept  heures  du  matin  à  ueul  neure 
»oir. 


Lhnftation  de  la  vitesse  et  de  i*  longueur  des 
15.  Le*  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  pras  etfenr  longueur  tota 

J^^jS^Ê^am^u  sera  en  moyenne  de  douie  kilomètres  («fl  * 
1  «are.  Efle  ne  dépasser»  pas  vingt  kilomètres  (*>')*  ffceore. 
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TITRE  m. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  C0XCESSI05. 

Durée  de  U  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  î  du  présent  cahîf r 
de»  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle  pre*in 
fin  cinquante  ans  après. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  Cait de cett 
expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  tons)  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  foieftfftf 
et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  |>rototo 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ftrr« 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent  Il  a*" 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  quêtai»' 
nères  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoir» f»«- 
grues  hydrauliques,  usines  destinées  à  la  production  de  l'énergie  électrique,  m*^ 
fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  fJJ 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablirent 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  »• 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation.  u. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobDiers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  moa** 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  les  re 
prendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  o*5 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  codccssk» 
térid  k  ÏÉta?  ^  soivront  ''«pinrâon  de  la  concession  et  la  remi**"»** 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les  Ba- 
naux combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  * 
sera  laite  a  dire  d'experts;  et.  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  le  coricessioon 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois.  1  W* 
pourra  être  oblige  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  I  eiFJ 
tion  du  tramway  pendant  six  mois.  à 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouverne^ 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  on  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

.„nn"'D!!S  ,C  °ÎS  °Ù  rÉtat  d^erait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent^ 
SEPS*!?  6-  lTr  °U  en  P»*.  ce8  voies  seront  enlevées  et  les  Ita^S 
SSLJ f'V™11*  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qail  P»'5* 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession.  .  îljdon. 

Si  le  rachat  a  heu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l  expl  JJ° 
.1  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  do  j 1 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  a  partir  de  la  mise  en  exploitation  effectr N i 
réseau  entier  ou .  au  plus  tard,  a  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  1  art* 
du  présent  cahier  des  charges,  sins  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu* 
dans  l  achèvement  des  travaux.  de* 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  L'Élit  après  [*t**$Lt 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  racba  en  re»  . 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  m 
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auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession ,  suivant  le 
3  quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  ob- 
jets mobiliers  étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  l'EtaL 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ou,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

U  nouvelle  autorité  aura  les  mômes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

80.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'artide  3  ,  il  encourra  la 
déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  à  titre  de  cautionnement ,  devien- 
dra la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  après  mise  en  demeure,  saur  recours  au  Conseil  d'Etat  par 
la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Bn  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  a  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  4 1  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

*  »       ■  • 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables ,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  n aurait  pu 
emplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

•  • 

.        .     ,     TITRE  IV. 

■ 

CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

É  23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il [•'«"£grî 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu  il  eu  rempura 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  tourna 
de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  aètenxuaes  . 

m  Série.  44" 
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Ligne  A.  —  De  la  gare  Paris-Lyon-Méditerrance  au  rond-poînt  de  l*Eco!e-î(onnalc, 
dix  centimes  (o'  10). 

Ligne  B.  —  De  l'octroi  du  chemin  de  Paiavaa  au  rond-pmnt  de  l'Écote-Norroric 
dix  on  lunes  {o/  10). 


'  Do  la  place  de  la  Comédie  à  l'octroi  de  la  Pierre-Rouge,  dix . 


Ligne  C. 


centimes  (ofio)  ^  centime 

De  l'octroi  de  la  Pierre-Rouge  à  Castelnau,  dix  centimes!  .  ,w, 

(o1 10)..  ]  *  ' 

De  la  place  de  la  Comédie  au  cimetière  Saint-Larare,  quioie  centime 
[  (of»5). 

Ligne  D.  —  De  l'octroi  de  l'avenue  de  Lodève  à  la  gare  de  Palafas,  dix  cenume» 
(04io). 

Ligne  £,  —  De  l'octroi  de  l'avenu,  de  Toulouse  au  Peyrou,  dix  centimes  (o'io). 

Ligne  F.  —  De  la  place  de  l'Hôpital-Général  à  PHôpital-Suburbain,  dix  centrai 
(ofio). 

Il  sera  délivré  dans  l'intérieur  de  la  ville,  moyennant  un  supplément  de  cinq  «»- 
times  (o'oS),  des  correspondances  donnant  droit  au  parcours  immédiat  sur  ooe 
seconde  ligne.  La  ligne  de  Castelnau  (  C)  ne  prend  pas  et  ne  donne  pas  de  coron* 
dances. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  f» 
tuïtement.  H  en  sera  de  même  des  paquets  et  bagages  peu  volumineux  so*s**nkj 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  m 
kilogrammes  (iok). 

Il  est  stipulé  que  le  droit  de  péage  entre  pour  lea  deux  tiers  et  le  prix  de  transport 
pour  un  tiers  dans  les  taxes  ci-dessus  fixées. 

24.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

26.  •;  Supprimé.) 

27.  (Supprimé.)  " 


28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  I»  1***°? 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tion», au-dessous  des  limites  teternûnéea  par  le  tarif,  les  taxe»  qu'il  est  auton** 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  uu  délai  de  trois  M» 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mou 
d'avance  par  des  affiches. 

U  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  rhomotogiu'ondo 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juia  ^ 

U  perception  des  taxes  devra  ae  faire  mcUstinctement  et  tans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeur» 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  uiterve; 
nu-  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  mdigen* 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur 
péage  et  sur  le  transport. 

29.  (Supprimé.) 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 
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Traités  particuliers. 

98.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  da  préfet,  il  est  interdit  au  ronrcssion- 
naire,  conformément  à  l'article  14  de  la*  loi  du  i5  juihet  de  («ire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  do  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

3V  (Supprimé.)  '  . 

TITRE  V. 


STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


t  >  >   •  t. 


35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  de»  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortas  00  non  d'un  convoyeur,  tes 
mcs  seoont  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible,  de  ce  coffre.  ; 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise ona  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes,  conr 
fermement  aux  tarifs  homologués .sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
»tt concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
w «envoyeur  devront  être  transportes  gratuitement'. 

Le  eoncessionnarre  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  dn  service  de» 
P**ss ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  de»  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire ,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ar- 
bitres. En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 
«fl  de  préfecture. 

TITRE  VL 


CLAUSES  DIVERSES. 


(Supprimé.) 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé..) 


<  » 

Jugement  des  conlerthtîons. 


40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l  admra1 
««  «jet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  dn  présent  j  > ^r  des c™  fig 
**>nt  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
*uH ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

4    •  • 
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Frai» 

41.  Les  frais  d'enregistrement  da  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convenu» 
ci-annexée  seront  supportes  par  le  concessionnaire. 

Fait  en  double  à  Montpellier,  le  i5  février  1897. 

Lu  cl  approuvé  :  Lu  et  approuve  : 

Signé  :  B.  Cacdrrav,  Valettb.  Le  Mairt, 

Signé  :  Lussac. 

Enregistré  à  Montpellier,  le  23  février  1897,  folio  u,  case  i4.  Reçu  un  franc  via^ 
1 ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Deben. 


N*  333 10.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  T exercice  W<, 
un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  l'exécuta  « 
divers  Travaux  militaires. 

Du  9  Août  1897. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1897; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  de  Vernon,  le  a5  ma* 
1874.  pour  l'entretien  d'un  chemin  vicinai  longeant  l'atelier  de  construction 
de  l'artillerie; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État  et  la  ville  d'Orléans,  le  3o  mars  1897. 

pour  une  somme 

•intérieur  do  m- 


^  .Coligny)  d'un  égout  destine 
à  1  évacuation  des  eaux  de  toute  nature  des  établissements  militaires  au 
faubourg  Ban  nier; 

Vu  l'état  des  sommes  versées  au  Trésor,  par  lesdites  villes ,  en  eiécntion 
de  ces  conventions; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8*3,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  1  exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ».  relatif  aux  fonds  de  con- 
cours; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  a  août  1897, 
Décrète  : 

Art.  Tr.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  au  titre  du  budget 
de  l'exercice  1897,  des  crédits  s'élevant  à  la  somme  de 


quarante-huit  francs  quarante  centimes  UM& '  à°) 
qu'il  suit  : 


,  répartis 


xi* série,  ^"11.  io«5,  n"  I0527 
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1"  Section.  —  Service  ordinaire. 


1 


* 


Chap.  xlv.  —  Établissements  de  i.'artillkhie  (matériel  d'exploitation). 
Vernon.  —  Entretien  d'un  chemin  vicinal   *8f  ko' 


2*  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 


Chap.  su.  —  Casbiimements. 

Orléans.  —  Construction  d'un  égout  destiné  à  l'évacuation  des 
eaux  de  toute  nature  des  établissements  militaires  du  faubourg 
Rannier   4 ,000  00 

Total  éc\l    a,o48  4o 

^— — ■ 

2.  Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  sommes  versées 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  les  villes  de  Vernon  el 
d'Orléans. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Moutiers,  le  9  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Minisire  de  la  guerre, 

Signé  :  Gboïigks  CociiEnï.  Signé  :  Billot. 


M"  333 1 1.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  des  Deux- 
Sèvres,  le  Tableuu  de  population  n'  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du 
31  décembre  1896. 

Du  12  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur. 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1896  W,  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
Je  la  population  de  la  France; 
Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  des  Deux-Sèvres, 

* 

Décrète  : 

» 

Art.  1*'.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor 
ttl  «r  série,  Bull.  1861,  n' 325q8. 
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tées,  en  ce  qui  concerne  le  département  des  Deux-Sèvres,  aux  ta 
bleaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 


RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  Pi'  3. 


AMOMH8SEMEVT. 


Niort . 


Saitit-linaîrcta-Taflnd . 


loulr. 


TIOl 

compl<« 
à  pirl. 


nornsilf 


lottlf. 


4iS 


2.  Les  ministres  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret.  ,  . 

Fait  au  Havre,  le  12  Août  1897. 

Sipné:  FÉLIX  FAUflE. 


Le  Garde  des  sceaux ,  niais  Ire  de.  la  justice  et 
des  cultes,  charge  par  intérim  du  Ministère 
de  l'iatn  teur, 

Signé  :  J.  Parlas. 


1 

?P  333 12.  —  Décret  qui  déclare  d'intérêt  public  quatre  Sources  d'eaux 
minérales  situées  sur  h  territoire  de  la  commune  de  Saint-Galmier  [Lure> 

Du  13  Août  1897. 
(Promulgué  nu  Journal  officiel  du  ai  août  1897.) 

LE  PRÉSIDENT  DE  tA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 
Sur  le  rapport  du  ministre  d^^'intérieur; 

V!fJaJdep?n??.col,ecUve'  en  da*e  du  23  octobre  i895,  formée  F l> 
société  de  1  établissement  des  eaux  minérales  de  Saint-Gaknior  (Lo«) el 
divers  autres  propriétaires,  en  vue  d'obtenir,  conformément  à  la  loi  du 
1/4  juillet  160G,  la  déclaration  d'intérêt  public  de  sources  d'eaux  miners^ 
leur^parfcejianl  ou  exploitées  par  eux  dans  cotte  commune,  et  la 
ration  prise,  le  11  octobre  1896,  par  le  conseil  municipal  de  Saint-Gain^; 
en  ce  qui  concerne  la  source  communale,  dite  Budoit  n  2,  comprise  par"" 
ces  sources; 

Vu  les  plans  et  mémoires  produits  à  l'appui  de  la  demande; 

Vu  toutes  les  pièces  de  l'instruction  à  laquelle  cette  demande  n  ete  sou 
«  ™i  22?S5ml  aux  Pres^iptions  réglementaires  des  décrets 
8  septembre  i85b  M  et  11  avril  1888  W: 

n 


«  xr  série  ,Bull.  Aa8,n*4oi7. 


<*>  xn* série ,  Bnll.  1  »72 « n' x&®' 


> 


Oigiti 


B.  n°  1894.  —  831  — 

Vu  l'ordonnance  royale  du  18  juin  iSa3  {,),  U  loi  du  14  juillet  j856,  le 
décret  du  8  septembre  1806  l'arrête  du  chef  du  pouvoir  exécutif  du 
3oaoùt  1871,  et  les  décrets  des  11  avril  1888  w  et  5  janvier  1889; 

Le  Conseil  d'État  entendu: 


1  — ■  '  s 

Art.  1".  Sont  déclarées  d'intérêt  public  les  quatre  sources  mini- 
males suivantes,  situées  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saîrtf- 
«Gatoaier  (Loire)  : 

i°  Source  Badoit  n"  2,  appartenant  à  la  commune  de  Saint-Gaj- 
.mier  (Loire); 

J   2*  Source  Remy,  appartenant  à  MM.  Remy  Thiolïières  et  consorts  ; 

3#*t#'tes  sources  tfvM  n*  3  et  n*  5  appartenant  à  la  société  fk 
l'établissement  des  eaux  minérales  de  Saint-Gaimier. 

2.  Le  présent  décret  setfa  pnblié  et  affiché  aux  frais  des  proprié- 
taires des  sources  précitées,  dans  la  commune  de  SaintGalmier  et 
clans  les  chefs-lieux  de  canton  de  l'arrondissement  de  Montbrison. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois, 


Fait  au  Havre,  le  12  Août  1897. 

U  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et 
ies  ealUa,chHrffe'  par  intérim  du  mlnisUn 
de  l'ùtterkur,  ' 

Signé  :  J.  Darlan. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


N°333i3.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'Aisne, 
le  Tableau  de  population  n°  3  déclaré  authentique  par  le  décret  du  Si  dé- 
cembre 1896. 

Do  il  Août  1897. 


LB  PWÊMDEHT  DR  Là  iRéPTOLIQOE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  .1696     qui  déclare  authentiques  le*  tableaux 

de  la  population  de  la  France  ; 
Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  de  l'Aisne, 

Décrète  : 

1 

Art.  1".  Les  rectiûcations  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 

"»  Tir  série,  Bull.  6i3,  n*  i5o4o.  (,)  m'  série,  Bull.  1 17a.  n«  19379. 

"  xi'  série,  Bull.  *28,  n-  4oi7.  .ui'  série.  Bull.  >8éi. 
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tées,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  l'Aisne,  aux  tableaux  de 
population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 


RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  W*  3. 


TIO* 

WBUTIOI 
norniU 

h  mORDIISEHIITi 

•      «M     -  '  . 

1 

TIOS 

totale. 

compté* 
àp.rt. 

totale. 

•OH 

46 1 

• 

16 1 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Havre,  le  12  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURL 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes  ,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  l'intérieur, 

Signé  :  J.  Daulax. 


»•  333i4-  —  Décret  oui  ouvre  au  Budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  M, 
un  chapitre  destiné  à  recevoir  l'Imputation  des  Happels  de  solde  applicaw 


à  des  exercices  antérieurs. 


Du  ià  Août  1897. 
Le  Président  de  la  République  française. 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  i837,  portant  que  les  arrérages  de 
solde  et  les  accessoires  de  solde  continueront  d'être  imputés  sur  les  cred» 
de  l'exercice  courant,  mais  que  le  transport  en  sera  effectué  à  un  cna- 
pitre  spécial ,  au  moyen  d'un  virement  autorisé  par  une  ordonnance  q» 
sera  soumise  à  la  sanction  législative  avec  la  loi  de  règlement  de  I  exercice 
expiré  ; 

.  ..Y"  l  ai^.c!e  138  du  ^ement  général  du  3i  mai  186a  «  sur  la  compta- 
bilité publique,  rappelant  les  dispositions  ci-dessus; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  budget  de  la  guerre,  pour  l'exercice  18961 

W  «'  série,  Bull.  io45,  n'  io5a7. 


B.  n*  i894.  —  833  — 

un  chapitre  spécialement  destiné  à  recevoir  l'imputation  des  dépenses 
de  solde  antérieures  à  cet  exercice;  ce  chapitre  prendra  le  titre  de: 
Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1896  et  non  pas- 
sibles de  déchéance. 

2.  Le  crédit  du  chapitre  mentionné  à  l'article  précédent  se  for- 
mera, par  compte  de  virement,  de  la  somme  de  cinq  cent  trois  mille 
cent  trente-huit  francs  trente-trois  centimes  (5o3,i38f33),  montant 
des  rappels  de  solde  et  autres  y  assimilés  provisoirement  acquittés 
sur  les  fonds  des  chapitres  xi,  xu,  XIIJ,  xv,  xvi,  xvn,  xvm,  xix,  xx, 
wi,  xxn,  xxiii,  un,  liv  et  lxi,  pour  l'exercice  1896,  suivant  le  ta- 
bleau dont  les  résultats  se  répartissent  qpmme  il  suit  : 

Exercice  18g  j   3,167' a5* 

Exercice  i8y3   4,235  74 

Exercice  i8g4  .   ,.3,378  96 

Exercice  189Ô   48i,356  38 

Total  égal   5o3,i38  33 

■  *  ' 

3.  Les  dépenses  imputées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi  de 
Unances  du  28  décembre  1895  aux  chapitres  désignés  à  l'article  a 
ci-dessus  sont  atténuées  dans  les  proportions  ci-après  : 

Chap.  0.     État-major  général  et  service  d'élat-major   46,65of  06* 

  m.     Intendance  militaire  et  états-majors  particuliers..     34,ag5  63 

 xiii.    Écoles  militaires.  (Personnel.)   a,6ao  oa 

■         xv.     Personnels  hors  cadres   i8,46i  48 

 xvi.    Solde  de  l'infanterie   373,403  o4 

*  —  xvn.  Solde  des  troupes  d'administration   4,573  38 

 xvm.  Solde  de  la  cavalerie   46,96»  57 

 xix.    Solde  de  rartillerie   ai ,987  3g 

— —  xx.     Solde  du  génie   6,o38  54 

— -  XXI.    Solde  du  train  des  équipages  militaires   4,8g5  6a 

-  xxn.  Gendarmerie   7*999  a7 

 1  xxiii.  Garde  républicaine   a,5i3  01 

——lui.   Solde  de  non-activité   a6,a4i  55 

 liv.    Secours   i7,3a6  73 

 lxi.    Gendarmerie  de  Tunisie.  (Personnel.)   17305 

■ 

Total  égal   5o3,i38  33 

~" — — — — 

4.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  1 4  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Billot. 
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N°  333i5.  —  Décret  portant  homologation,  du  plan  de  circonscriptM  el  <U 
procès-verbal  de  bornage  de  la  zone  des  fortifications  du  blockhaus  da  Cou- 
diat  ès-Snad ,  dépendant  de  la  place  de  Collo. 

Du  ià  Août  1897. 
Le  Président  de  la  République  français b  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juHiet  1819  et  10  juillet  i85i,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  roili- 
taires  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  forUfica 
tions,  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853<l>  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre. 
Décrète  : 

Aux.  1".  SontdéGnitivement  arrêtés  et  homologués  pour  l'ouvrage 
ci-après,  dépendant  de  la  place  de  Collo  (province  de  Constantine), 
fc  plan  de  circonscription  et  le  procès-verbal  de  bornage  delà  m 
des  fortifications,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
savoir  : 

Blockhaus  du  Coudiat -ès-Snad  : 

(Classé  comme  poste  de  la  deuxième  série  par  la  loi  du  27  mai 
1889.) 

Procès-verbal  de  bornage  de  la  limite  extérieure  en  date  du  16  fé- 
vrier 1897. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  i£  Août  1807. 

J/  Signé  *  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  la  guerre. 
Signé  :  Billot. 


N#  333i6.  —  Décret  portant  homologation  da  plan  de  circonscription  el 
procès-verbal  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  desjonj 
cations  de  divers  ouvrages  dépendant  de  la  place  de  Dijon. 

,  ,  ••  . 

Du  14  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  i7  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  concef- 

■ 

* 

«  xrsérir.  null.9i,n'78o,etBulL  io5,n'  882. 


1 


B.  n°  i8gi  —  835  — 

nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété ,  autour  des  forliGca- 
tions,  pour  la  défense  de  l'État; 

Vo  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  <»>  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

DécRÈTE: 

Art.  1".  Sont  déGnitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  les  ou- 
vrage ci  après  de  la  place  de  Dijon,  îe  plan  de  circonscription  et  le 
procès-verbal  de  bornage  de  terrains  militaires  formant  la  zone  des 
Yojî  cations»  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sa- 

Béduit  d  u  Mont-Afrifiue  : 

(Classé  comme  poste  de  la  première  série  par  la  loi  du  29  dé- 
cembre 1881.) 

1 

Batteries  annexes  du  réduit  précité  : 

(Classées  comme  postes  de  la  première  série  par  la  loi  du  27  mai 
1009.  Ces  ouvrages  comprennent  les  batteries  de  la  Pointe-Nord,  du 
^amp  Uomain,  de  la  Pointe-Sud  et  de  Flavignerst.) 

Procès-verbal  de  bornage  en  date  du  25  novembre  1896. 
(Limite  extérieure  de  la  zone  des  fortifications.) 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
d(?cret,  qui  sera  inséré  au  Boitant  des  lois. 

fait  au  Havre,  le  i4  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAORE. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Billot. 


333i7.  ~  Décret  qui  affecte  au  Département  de  la  Marine  troù  parcelles 
Jt  terrain  domanial,  sises  dans  l'Anse  des  Cannes,  commune  d'Ajaccio, 
département  de  la  Corse. 

Du  ih  Août  1897. 
_  » 
L.B  Président  de  la  République  française, 


Sur  le  rapport  du  ministre  delà  marine,  exposant  la  convenao 
a  son  département  un  terrain  domanial  situé  dans  l'anse  des  Lan 
"une  d  Ajaccio,  département  de  la  Corse; 


H% série,  Boll.  91 ,  n«  780,  et  Bull.  io5.  n«  882. 
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Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  le  i"  mars  ify?.6111^ 
les  représentants  des  services  publics  intéressés,  et  close  par  l'adhésion  de 
ces  représentants  à  l'affectation  proposée; 

Vu  la  lettre  en  date  du  3 1  juillet  1897  par  laquelle  le  ministre  dei  uaances 
déclare  adhérer  à  cette  affectation;  - 

Vu  l'ordonannce  du  1 4  juin  i833<IJ  réglant  la  procédure  relative  al  allée 
tation  d'un  iuunenble  domanial  à  un  service  public  de  l'État, 

Décrète  : 

Art.  r.  Est  affecté  au  département  de  la  marine  le  terrain  doma- 
nial, d'une  superficie  totale  de  six  mille  neuf  cent  dix  mètres  carres, 
divisé  en  trois  parcelles  portant  les  lettres  A,  B  et  C  et  borde  dun 
liséré  rose  sur  le  plan  ci-annexé ,  terrain  situé  dans  l'anse  des  Cannes, 
commune  d'Ajaccio,  département  de  la  Corse. 

2.  Les  ministres  de  la  marine  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qul^eJ? 
inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  u 
la  marine. 

Fait  au  Havre,  le  28  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

/««  Ministre  de  la  marine , 
Signé  :  G.  Besnard. 


N°  333 18.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  Somme  restée  dùp 
nible  en  1896  pour  la  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  seqmm 
autres  que  celui  concernant  les  Incendies  de  forêts  de  i88i  en  Algérie. 

« 

Du  16  Août  1897. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  P<»rtanl  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1897;  .....  hlîflU(.- 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  P^UV; 

Vu  le  décret  du  26  juin  1896  ^,  portant  report  à  l'exercice  l°9°\fju, 
pitre  vu  6«  ;  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  séquestres  autres  q 
concernant  les  incendies  de  forêts  de  i88i  en  Algérie,  d  une  ,  -, 

somme  de  !  •  •  •      3,0  ' 

Vu  la  situation  définitive  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, de  laquelle  il  résulte  que  le  total  des  dépenses  acquit- 
tées par  le  Trésor  pendant  le  cours  de  l'exercice  189b  ne 
s'élève  qu'à  ^W^J^ 

laissant  ainsi  un  disponible  de  •    •  843j^ 


1,1  ix*  st<rie,  a'  partie,  i"  section, 
Bull.  a3A ,  a»  A853. 


w  xi'  série,  Bull.  iO«5tnMjJg- 
W  xii«  série,  Bull.  1789.° 


B.  n°  189/4.  837  — 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  propositions  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

Décrète  : 

Art.  P'.  La  somme  de  huit  cent  quarante- trois  francs  vingt-huit 
centimes  (843r28)  restée  disponible  sur  les  crédits  spéciaux  ouverts 
sur  l'exercice  1896,  au  chapitre  vu  bis  :  Liquidation  des  suites  de  l'ap- 
position de  séquestres  autres  que  celai  concernant  les  incendies  de  forêts 
de  1881  en  Algéiie,  est  et  demeure  annulée. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  de 
l'exercice  1897  {Service  de  l'Algérie),  un  crédit  de  huit  cent  qua- 
rante-trois francs  vingt-huit  centimes  (843'  28);  applicable  au  cha- 
pitre vu  bis  :  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  de  séquestres  autres 
que  celui  concernant  les  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  rachat 
du  séquestre. 

déc  L6  n"nistre  ^es  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Fait  au  Havre,  le  16  Août  1897. 

,        .  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Georges  Oocusnv. 


N*  —  DÉC**T  q^  reporte  à  l'exercice  1897  une  Somme  restée  dispo- 

nible en  1896  pour  la  Liquidation  des  suites  de  l'apposition  da  séquestre  des 
Incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

Du  16  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dép  enses  de  l'exercice  1807; 
Vu  l'article  5a  du  décret. da. 3 1  mai  1862  ("sur  la  comptabilité  publique; 
Vu  les  décrets  des  26  juin  M  et  24  décembre  1896  <5\  portant  ensemble 

'  '  "  ites  de 

crédit 
-  4,871 

Vu  ia  situation  définitive  du  gouverneur  général  de  l'Al- 
gérie, de  laquelle  il  résulte  que  le  total  des  dépenses  acquit- 
tées par  le  Trésor  pendant  le  cours  de  l'exercice  1896  ne 
s  élève  qu'à    ... .     73,002  44 

laissant  ainsi  un  disponible  de   ",368  97 

"J  M'  série,  Bull.  io45,  n"  105*7.  m       **ne'  BuU- ,835'  u*  3a,°6' 

n'  xrr  série,  Bull.  1789,  n'  3i3io. 


ouverture,  sur  l'exercice  1896,  chapitre  vu  ter  :  Liquidation  des  suites  de 
{apposition  du  séquestre  dos  incendies  de  forêts  de  1881  en  Algérie,  d'un  crédit 
de-   84,87if4ie 
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Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  et  d'après  les  proposition!  du 
gouverneur  général  de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  somme  de  douze  mille  trois  cent  soixante-huit  francs 
quatre-vingt-dix-sept  centimes  (12,368*97)  restée  disponible  sur  les 
crédits  spéciaux  ouverts,  sur  l'exercice  1896,  par  les  décrets  des 
26  juin  et  24  décembre  1896,  au  chapitre  tiî  ter  :  Liquidation  êa 
suites  de  l'apposition  du  séquestre  des  incendies  de  forêts  de  1881  en  if- 
gérie,  est  et  demeure  annulée. 

2.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  de 


di'es  de  forêts  de  1881  en  Algérie. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
par  l'article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  radiai 
du  séquestre. 

fi.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  au  Havre,  le  16  Août  1897. 


Le  Minisire  des  finances , 
Signé  :  Gsonass  Gochbry. 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


N°  33320.  —  Décret  qui  reporte  à  reœercice  1897  une  Somme  reftéej^ 
nible  en  1896  pour  indemniser  tes  Victimes  des  Incendies  de  forets  M 
gérie  en  1881. 

Du  16  Août  189:7. 
Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  a9  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  ffsid 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1897  ;  .  ,  ,  ^levtf 

Vu  la  loi  du  a3  juin  1887,  autorisant  le  payement  d'indemnités  a  Pj^JJ 
au  profit  des  victimes  des  incendies  de  forêts  r  sur  le  montant  *?JVncflJ1. 
du  séquestre  et  des  amendes  collectives  prononcées  à  la  suite 


Vu  les  décrets  des  26  juin<l>,  18  août^  et  2A  décembre  i8o6(>,  P01*^ 
ouverture  au  budget  du  ministère  des  finances,  pour  l'exercice  ^ 
crédit  total  de  cent  quarante-quatre  mille  quatre  cent  dix  francs  soi*»» 

«  mi'  série,  Bail;  1780,  n*  3i3o8.  w  su'  série,  B»U. 

m  xir  série,  Bull.  1606,  n*  3i6a5. 
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indemnités  aux 
144,4  iof  77e 

gei  0.  de  hqueHe  .1  résulte  que  le  lotal  des  dépenses  ac- 


06  S'élève  fu'A  -   .î9.7»i  ■» 

laissant  ainsi  un  disponible  de   jgg  tjS 

liïr  'lT^Jï  ï  dé<Te.t^u  *»  »!?'  ,86a  "J  SOr  10  <=°™P"»bHilé  publique; 
^iéJZZ  m'g^  '  et       propOSiU°nS  d»5°»ver. 

Décrète  : 

■   ■  I 

m,f££  fi  Summe  de.quatorze  mille  six  cent  vingt-huit  francs 
^ual^vingt-dix.hait  centimes  (1^,628' 98)  restée  disponible  sur  le 
end, ,  spCcial  ouvert|       rexfircice  1896,  par  Jes  décrets  susvisés 

a»  JmD?  î?  a°JÛt  e,î  24  déc€ambre  au  chapitre  sxn  du  bud- 
get au  ministère  des  Gnances  :  Payement  des  indemnités  aux  victimes 
mcendief  de  forêts  de  Î8SÎ  en  Algérie,  est  et  demeure  annulée. 
2.  11  est  ouvert  au  ministre  des  finances,  au  titre  du  budget  de 
rexerc.ce  1897  [Service  de  l'Algérie),  un  crédit  de  quatorze  miîle  six 
cen  vingt-huu  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes  (14,628' 98), 
applicable  au  chapitre  xxvi  :  Payement  des  indemnités  aux  victimes  des 
incendies  de  forêts  de  i88i  en  Algérie. 

3 .11  sera  pourvu  aux  dépenses  imputables  sur  le  crédit  ouvert 
pai  1  article  précédent  au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au 
jxesor  a  titre  de  fonds  de  concours  provenant  des  soultes  de  rachat 
uu  séquestre. 

décret*  ministre  des  finances  es*  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Fait  au  Havre,  le  16  Août  1897.  ' 

m  Sîgné  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  dw  finançât, 

Signé  :  Georges  Cochery. 


jTjJJ'  ~7~  VXècMmv  qui  détermine  les  conditions  anxquellès  sont  soumis  en 
calute  let \nda'triel>       veulent  profiter  de  la  modération  de  taxe  appli- 
a«*s  Alcools  dénaturés. 

Du.  16  Août  1897. 

(PKmrolfctlé  au  Journal  qjjtcûi  du  2j  août  1897.) 
U.'PaÉSIDBK T  DE  LA  RÉPUBLIQUE  MAIIÇiISBr 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 


«  série,  Bull.  io45,  n' io5a7. 
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Vu  l'article  i  a  de  la  loi  du  29  mars  1897,  ainsi  conçu  : 
«Les  alcools  dénaturés  en  vue  de  leur  emploi  à  des  usages  industriels 
sont  soumis,  en  Algérie,  à  une  taxe  spéciale  de  18  francs  par  hectolitre 

d'alcool  pur.  . 

«Un  décret  déterminera  les  conditions  auxquelles  sera  subordonnée  1  ap- 
plication de  cette  taxe  réduite.  .  » 

«Les  contraventions  aux  dispositions  de  ce  décret  sont  punies  am 
amende  de  5oo  à  5,ooo  francs,  indépendamment  de  la  confiscation oes 
appareils  et  liquides  saisis  et  du  remboursement  des  droits  fraudes. 

«Les  dispositions  de  l'article  u  de  la  loi  du  16  avril  i895  sont  rendus 
applicables  à  l'Algérie ■:  § 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1896  W  sur  l'organisation  administrative  de 

l'Algérie; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

'    •  ... 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Tout  industriel  qui  veut  profiter  de  la  modération  détaxe 
applicable  aux  alcools  dénaturés,  de  manière  à  ne  pouvoir  être  con- 
sommés comme  boissons,  adresse  à  l'administration  des  contributions 
diverses  une  demande  spécifiant  : 

i°  Le  mode  d'emploi  de  l'alcool  et  les  procédés  proposés  pour  sa 
dénaturation  ; 

20  La  nature,  l'espèce  et  la  Qualité  des  produits  qu'il  fabrique,  I* 
usages  auxquels  ils  sont  destines; 

3°  La  quotité  d'alcool  nécessaire  a  la  fabrication  des  produit* 

Le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  détermine,  pour 
chaque  branche  d'industrie,  les  conditions  dans  lesquelles  la  denai 
ration  des  alcools  doit  être  opérée  en  présence  des  employés  des  co 
tributions  diverses.  ,  ,       •  < 

Toutefois,  lorsque  le  procédé  de  dénaturation  a  déjà  ete autor» 
dans  la  métropole,  conformément  à  l'article  5  de  la  loi  du  1  a 
1872,  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  lad?11(je. 
tration  des  contributions  diverses  statue  immédiatement  sur  la 
mande.  .  a. 

L'industriel  ne  peut  être  autorisé  à  fabriquer  ou  à  préparer  des  alco  - 
dénaturés  que  s'il  justifie  qu'il  est  muni  d'une  patente  va lab iej» 
l'exercice  de  l'industrie  en  vue  de  laquelle  il  réclame  le  benc u 
la  détaxe.  11  doit  être ,  en  outre,  pourvu  d'une  licence  de  distilla  j 
s'il  produit  lui-même  l'alcool  qu'il  dénature,  ou  d'une  licence 
marchand  en  gros,  s'il  conserve  en  magasin,  avec  crédit  du  aroi  g 
néral  de  consommation,  des  alcools  destinés  à  être  dénatures. 

L'industriel  qui  ne  demande  pas  le  crédit  des  droits  est  tenu  a- 
naturer  les  alcools  qui  lui  sont  expédiés  sous  acquit -a-caution, 
un  délai  de  dix  jours  à  partir  du  moment  où  il  a  reçu  les  alcools. 

Il  doit  payer  l'impôt  au  moment  où  se  fait  la  dénaturation. 

w  HT  série,  Bull.  i835,n' 32i49. 
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2.  Les  opérations  de  dénaturation  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans 
les  circonscriptions  dépendant  d'un  poste  de  surveillance  composé  au 
minimum  de  deux  agents  dont  l'un  au  moins  du  grade  de  commis 
principal. 

Chaque  opération  de  dénaturation  est  précédée  d'une  déclaration 
indiquant  : 

r  L'espèce,  la  quantité  et  le  degré  des  spiritueux  à  dénaturer; 
2'  La  nature  des  produits  à  fabriquer  ; 
3'  L'espèce  et  la  quantité  de  substances  dénaturantes. 
La  déclaration  de  dénaturation  est  faite  à  la  recette  désignée  par 
les  agents  des  contributions  diverses,  qui  font  connaître  au  déclarant 
le  jour  et  l'heure  auxquels  ils  peuvent  assister  aux  opérations.  Le 
délai  dans  lequel  les  agents  doivent  se  présenter  est  6xé  à  six  jours, 
pour  les  localités  desservies  par  une  ligne  de  chemin  de  fer,  et  à  huit 
jours  pour  les  autres  localités, 

Aucune  dénaturation  ne  peut  être  faite  hors  la  présence  des  em- 
ployés. Si,  pour  une  cause  quelconque,  une  dénaturation  venait  à 
être  retardée ,  ce  retard  ne  pourrait  donner  lieu  a  aucune  demande 
d'indemnité  de  la  part  des  industriels. 

H  est  interdit  de  présenter,  pour  être  dénaturé  avec  le  bénéfice  de 
la  taxe  réduite,  de  l'alcool  auquel  on  aurait  ajouté  de  l'alcool  déna- 
turé ou  des  substances  dénaturantes. 

Les  alcools  à  dénaturer,  les  substances  dénaturantes  et  les  alcools 
dénaturés  pour  lesquels  des  types  ont  été  déterminés  par  le  comité 
consultatif  des  arts  et  manufactures  doivent  être  conformes  à  ces 
types.  Ils  sont  vérifiés  par  l'administration,  d'après  les  échantillons 
prélevés  par  les  agents  au  moment  même  des  dénaturations. 

Les  échantillons  prélevés  sont  envoyés  par  les  soins  de  l'adminis- 
tration des  contributions  diverses  aux  laboratoires  de  l'administra- 
tion des  Gnances,  qui,  après  analyse,  prononcent  sur  la  validité  de 
la  dénaturation.  Les  procédés  d'analyse  à  employer  sont  ceux  qui 
°nt  été  déterminés  par  le  comité  consultatif  des  arts  et  manufac- 
tures. 

La  modération  des  taxes  est  subordonnée  à  la  reconnaissance  par 
le  laboratoire  de  la  validité  des  dénaturations. 

Les  prélèvements  d'échantillons  sur  alcools  en  nature,  matières 
dénaturantes  et  alcools  dénaturés  pour  lesquels  le  comité  consultatif 
des  arts  et  manufactures  aura  déterminé  des  types,  de  même  que  le 
mélange  de  ces  produits  lors  des  dénaturations,  doivent  avoir  lieu 
daiujdes  cuves  isolées,  avec  passage  libre  de  quatre-vingts  centimètres 
(°n'  oo)  tout  autour,  entièrement  découvertes,  munies  de  tubes  gra- 
dués, bien  éclairées  et  reposant  sur  des  supports  à  jour.  Les  échan- 
tillons,  ainsi  que  les  bouteilles,  la  cire,  le  feu  et  la  ficelle  nécessaires 
aux  prélèvements  d'échantillons  sont  fournis  gratuitement  par  les 
commerçants  ou  les  industriels.  1 

,  3.  Les  ateliers  où  s'opè.ent  les  dénaturations,  ainsi  que  lesmaga- 
s>ns  où  sont  placés  les  alcools  dénaturés  et  les  produits  fabriqués 
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avec  ces  alcools,  ne  peuvent  avoir  de  communication  que  parla  voie 
publique  avec  Aes  locaux  contenant  des  alambics  ou  avec  ceux  où  se 
trouvent  des  alcools  non  dénaturés  destines  à  la  vente  en  gros  ou  co 
détail. 

Toutefois ,  si  l'industrie  exercée  par  les  dénaturateurs  exige  abso- 
lument  l'emploi  d'appareils  de  distillation  ou  de  rectiticatioa,  (ad- 
ministration des  contributions  diverses  autorise,  aux  conditions 
qu'elle  détermine,  l'installation  de  ces  appareils  dans  les  locaiu 
affectés  à  la  dénaturation. 

&.  Les  dénaturateurs  ne  peuvent,  sans  une  autorisation  spéciale 
donnée  à  l'avance  par  le  service  des  contributions  diverses,  faire  on 
laisser  sortir  des  locaux  affectés  à  la  dénaturation  des  alcools,  ou  a 
l'emmagasinement  des  alcools  dénaturés,  aucune  quantité  d'alcool 
non  dénaturé. 

Sauf  le  cas  prévu  à  l'article  6  du  présent  décret,  les  alcools  dé- 
naturés doivent  être  employés  dans  l'établissement  même  do  déna 
turateur  ou  transformés  sur  place  en  produits  achevés,  industriels 
et  marchands,  reconnus  tels  à  dire  d'expert  en  cas  de  contestation 
entre  le  dénaturateur  et  le  service. 

Les  produits  fabriqués  doivent  être  exactement  de  l'espèce  de 
ceux  pour  lesquels  l'autorisation  d'employer  l'alcool  avec  modération 
de  taxes  a  été  accordée. 

Chaque  fois  qu'il  le  juge  convenable,  le  service  des  contribution* 
diverses  prélève  gratuitement,  comme  il  est  spécifié  à  l'article  a, 
dans  les  ateliers  on  magasins,  des  échantillons  sur  les  alcools  nus  en 
œuvre,  sur  les  substances  dénaturantes  ainsi  que  sur  les  prodmts 
achevés  ou  en  préparation.  H  peu*  également  prélever  dans  les 
mêmes  conditions,  lors  de  l'enlèvement  ou  en  cours  de  transport ei 
chez  les  simples  marchands  en  gros  ou  en  détail,  des  échantillons 
sur  les  produits  expédiés  ou  mis  en  vente. 

5.  Tî  est  mis  à  la  disposition  des  dénaturateurs  d'alcool  uu  registre 
sur  lequel  ils  inscrivent,  jour  par  jour,  sans  aucun  blanc  ni  aucune 
surcharge  : 

D'une  part,  la  quantité  elle  degré  des  spiritueux  soumis  à  la  dé- 
naturation,  l'espèce  et  la  quantité  des  substances  dénaturantes  em- 
ployées, le  volume  des  mélanges  obtenus  et  la  quantité  d'awoo 
réel  qu'ils  représentent. 

D'autre  part,  le  volume  des  mélanges  mis  en  œuvre,  la  q»antî[J 
d'alcool  réel  que  représentent  ces  mélanges,  l'espèce  et  la  quanti 
des  produits  fabriqués,  ainsi  que  la  proportion  suivant  laqin'11 
l'alcool  est  entré  dans  la  préparation  des  produits. 

6.  Les  industriels  qui  préparent ,  sous  le  bénéfice  de  la  modération 
de  taxes,  de  simples  mélanges  d'alcool,  de  méthylène,  de  beUiJ?1' 
de  vert  malachite,  de  résine  ou  de  gomme  résine,  suivant  les  u 
mules  actuellement  déterminées  par  le  comité  consultatif  d«  art>  * 
mamifacl»™»  ou  qui  pourront  être  déterminées  dans  l'avenir,  5 
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tenus,  en  outre,  de  mentionner,  jour  par  jour,  sur  un  registre  spécial 
sans  aucun  blanc  ni  surcharge  : 

l*  Les  quantités  de  ces  mélanges  successivement  fabriquées  ou 

reçues  d'autres  établissements; 

.  .     •       •  *    *  .  ■     •  . 

2*  Les  quantités  qu'ils  livrent,  ainsi  que  le  nom  et  l'adresse  du 
destinataire;  * 

3*  Les  quantités  employées  dans  l'intérieur  de  l'établissement  et 
la  justification  de  cet  emploi. 

Les  livraisons  deô  produits  ainsi  préparés  faites  à  des  personnes 
entrepositaires  ont  lieu  en  toutes  quantités.  Les  entrepositaires  non 
fabricants  sont  soumis  à  la  justification  d'une  patente  applicable  à 
leur  commerce,  au  payement  de  la  licence  et  à  toutes  les  autres 
obligations  imposées  par  ie  présent  décret  aux  dénaturateurs  jouis- 
sant du  crédit  des  droits. 

Les  livraisons  faites  à  des  personnes  qui  ne  sont  pas  entreposi- 
taires ne  peuvent  dépasser,  par  jour,  pour  chaque  destinataire,  , 
100  litres  en  volume  total  et  ces  mêmes  personnes  ne  peuvent  rece- 
voir, par  jour,  d'un  ou  plusieurs  expéditeurs,  une  quantité  d'alcool 
dénaturée  plus  élevée. 

Les  exportations  peuvent  avoir  lieu  en  toutes  quantités  avec  acauits- 
a-caution,  mais  seuls  les  entrepositaires  peuvent  bénéficier  de  l'im- 
munité du  droit  sur  les  quantités  exportées. 

f*8  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  ne  peuvent  circuler  en 
Algérie  dans  un  rayon  de  cinq  kilomètres  autour  des  usines  ou  ate- 
liers de  dénaturation  sans  être  accompagnés  d'une  expédition  de  la 
régie  indiquant  les  quantités.,  espèce,  degré  alcoolique,  quantité  d'al- 
cool Yinique  et  de  matière  dénaturante  «pue  ces  produits  contiennent, 
les  lieux  d'enlèvement  et  de  destination ,  les  noms,  demeures  et  pro- 
cessions des  expéditeurs,  voituriers  et  acheteurs  ou  destinataires, 
suivre6  dC  ,'enlèvement'  *e  délai,  le  mode  de  transport  et  la  route  à 

Les  voituriers  ou  conducteurs  sont  tenus  d'exhiber  cette  expédi- 
tion à  toute  réquisition  des  employés.  Les  fûts  ou  récipients  conte- 
nant les  alcools  dénaturés  expédiés  des  usines  ou  ateliers  de  dénatu- 
ration doivent  être  revêtus  d'un  bulletin  pu  d'une  étiquette  relatant 
le  nom  et  le  domicile  de  l'expéditeur  et  du  destinataire,  l'espèce,  le 
volume,  le  degré  du  liquide,  la  quantité  d'alcool  vinique  et  de  sub- 
stance dénaturante,  l'Heure  de  l'enlèvement  et  le  mode  de  transport. 

Les  dispositions  de  l'article  3  de  la  loi  du  2O  mais  1878  sont  ren- 
des applicables  en  Algérie. 

Aucune  quantité  d'alcool  en  nature  ou  d'alcool  dénaturé  ne  peut 
&re  introduite  dans  les  ateliers  de  dénaturation  ou  les  entrepôts  d'al- 
cool dénaturé  autrement  qu'en  vertu  d'un  acquit  à-caution. 

8.  Les  fabricants  ou  préparateurs  d'alcools  dénaturés  munis  d'une 
licence  conformément  à  l'article  1"  et  qui  ont  réclamé  le  crédit  des 
droits  sont,  suivant  la  nature  de  leurs  opérations,  assujettis,  au  point 
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(i-  vue  de  la  constatation .  du  crédit  et  du  payement  des  droits  du 

*  î  1„  des  comptes  et  de  l'imposition  des  manquants  d'alcool  Dé- 
règlement de  camp  io.s  ^  rè  ,ementsac. 

Tlieleot en  Wguefr,  aux  fabricants  îiquoristes-entrepositaire, 
Leurs  opérations  sont  suivies  au  moyen  de  deux  comptes  : 

.  .în  conlpte  d'alcools  non  dénaturés;  ce  compte  est  suivi  confor- 

1  nn*  mit  règles  applicables  à  la  tenue  des  comptes  chez  les  fabn- 
SÎS  «&esD entrepostofrès,  il  est  chargé  d'après  les  expéditions 

ne  les  entrepositaires  sont  tenus  de  représenter  aux  agents  de  la  re- 

e  et  déchargé  en  vertu  des  déclarations  de  dénaturation. 

V  Un  compte  d'alcools  dénaturés;  aux  charges  figurent  les  quan- 
tités d'alcools  dénaturés  successivement  fabriquées  ou  reçues  de 
térieur-  aux  sorties  figurent  les  quantités,  en  volume  ou  en  poids, oc 
produits  achevés ,  expédiées  en  vertu  de  titres  de  mouvement  del'ad 
ministration  des  contributions  diverses  ou  reconnues  manquantes, et 
l'alcool  dénaturé  qu'elles  représentent. 

Pour  les  produits  qui  ne  retiennent  pas  l'alcool  ou  dans  lesquels  le 
service  n'a  pas  le  moyen  de  reconnaître  sa  présence,  les  quantités dal 
coot  réel  sont  évaluées  d'après  une  base  de  conversion  convenue 
entre  les  fabricants  et  l'administration  des  contributions  diverses 

Les  manq 
taxe  de  dénaturation 
qui  retiennent  effectivement  . 
la  déduction  de  dix  pour  cent  (10  p.  100)  applicable  aux  alcools  non 
dénaturés. 

Tout  excédent  en  alcool  reconnu  aux  charges  de  l'un  des  ueuv 
comptes  est  saisissable  par  procès-verbal.  . 

Chez  les  entrepositaires  qui  ne  demandent  pas  le  crédit  sur  tes 
alcools  dénaturés,  le  compte  de  ces  alcools  est  tenu  pour  mémoire, 
comme  mesure  de  surveillance. 

g.  Les  dénaturateurs  et  les  entrepositaires  sont  tenus  de  supporter, 
dans  les  conditions  déterminées  pour  les  distilleries  par  l'article 
de  la  loi  du  28  avril  1816,  les  visites  et  les  vérifications  des  employés 
des  contributions  diverses  dans  leur  établissement  et  dans  ses  dépen- 
dances. Ils  doivent  assister  aux  vérifications  ou  s'y  faire  représenter 
par  un  délégué,  les  faciliter  et  fournir  à  cet  etret  la  main-d'œuvre  et 
les  ustensiles  nécessaires.  , 

Ils  sont  obligés  de  représenter  les  registres  de  fabrication  et  M 
vente  dont  la  tenue  est  prescrite  par  les  articles  5  et  6  et  doivent,  en 
outre ,  déclarer  exactement  l'espèce  et  la  quantité  des  produits  restante 
magasin ,  ainsi  que  la  quantité  d'alcool  que  ces  produits  représentent. 

10.  Les  divers  registres  dont  la  tenue  est  prescrite  par  le  présent 
règlement  sont  fournis  gratuitement  par  l'administration;  ils  w" 
soumis  et  parafés  par  le  directeur  ou  le  sous-directeur  des  contr- 
butions  diverses. 

11.  Les  produits  à  base  d'alcool  dénaturé,  importés  de  la  métro* 
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pôle  eu  Algérie,  bénéficient  des  droits  réduits,  s'il  est  reconnu ,  après 
analyse,  qu'ils  ont  été  fabriqués  avec  des  alcools  dénaturés  selon  les 
formules  réglementaires. 

Les  produits  à  base  d'alcool  dénaturé  importés  de  l'étranger  en 
Algérie  suivent ,  au  point  de  vue  de  l'application  des  taxes  spéciales 
à  l'Algérie,  le  régime  déterminé  par  les  décisions  du  comité  des  arts 
et  manufactures  à  l'égard  des  mêmes  produits  importés  de  l'étranger 
en  France. 

Les  produits  venant  de  l'étranger,  qui  sont  admis  en  Algérie  à  bé- 
néficier de  la  taxe  réduite,  doivent  acquitter  la  redevance  de  80  cen- 
times par  hectolitre,  prévue  par  l'article  11  de  la  loi  de  finances  du 
16  avril  1895,  comme  les  alcools  dénaturés  en  Algérie. 

Lorsque  les  produits  importés  sont  à  destination  d'un  atelier  de  dé- 
naturation  ou  d'un  entrepôt,  ils  peuvent  être  introduits  en  suspen- 
sion du  payement  des  droits,  sous  le  lien  dacquits-à-caution,  qui  in- 
diquent le  volume  total  du  liquide  ainsi  que  la  proportion  d'alcool 
vinîque  et  de  matière  dénaturante  y  contenue. 

12.  Jusqu'à  sa  mise  en  œuvre  industrielle,  l'alcool  dénaturé  doit 
conserver  ses  caractères  spécifiques.  Il  ne  peut  être  ni  abaissé  de 
titre,  ni  additionné  d'huiles  essentielles,  d'essences  ou  de  tout  autre 
produit  pouvant  en  modifier  l'odeur,  la  saveur  ou  les  autres  pro- 
priétés, ni  être  soumis  à  un  traitement  quelconque. 

13.  Les  règles  du  contentieux  de  l'octroi  de  mer  sont  applicables 
aux  procès-verbaux  dressés  pour  constater  des  contraventions  aux 
dispositions  du  présent  décret,  sauf  en  ce  qui  concerne  l'approbation 
des  transactions,  qui  reste  dévolue  au  ministre  des  finances  pour  la 
partie  de  l'amende  revenant  à  l'État. 

U.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  gouvernement  gé- 
néral de  l'Algérie. 

Fait  au  Havre,  le  16  août  1897. 

.   Signé  :  FÉLIX  FAUHE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Georges  Cocuery. 


•333a 2.  —  Décret  relatif  à  l'inscription  d'office  au  budget  départemental 
«  Oran  d'une  somme  affectée  aux  Dépenses  des  écoles  supérieures  d'Alger. 

Du  17  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 
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Vu  le  décret  du  i3  septembre  187S  (,\  sur  l'organisation  de»  conseils  gé- 
néraux de  l'Algérie  (art.  60  et  6t  ); 

Vu  la  loi  du  23  décembre  1884,  portant  établissement  d'une  contribution 
foncière  sur  les  propriétés  bâties  en  Algérie,  et  l'article  5  de  la  loi  du 
20  juillet  relative  aux  contributions  directes  de  l'exercice  189a; 

Vu  l'ordonnance  du  3i  janvier  1 S47,  ensemble  la  décision  ministérielle 
du  26*  avril  i85o  et  les  décrets  des  5  décembre  i85i,  10  novembre  1879 (5Î, 
26*  décembre  1881  (s>  et  2  décembre  1880  (*},  sur  la  contribution  des  pa- 
tentes ; 

Vu  la  loi  du  20  juillet  1896,  relative  aux  contributions  directes  de  l'exer- 
crce  1897; 

Vu  la  loi  du  20  décembr 
Algérie  et  notamment  l'art 
ses  départements  algériens  une  part  s 
dépense  exigée  par  les  traitements  des  fonctionnaires  et  les  besoins  * 
renseignement,  sans  pouvoir  excéder  cent  mille  francs; 

Vu  le  décret  du  8  novembre  1896  (5\  fixant  la  répartition  de  cette  contri 
bution  globale  entre  les  quatre  unités  administratives  intéressées  et  duquel 
il  résulte  que  la  quote-part  du  département  d'Oran,  en  1897,  s'élève  à  vingt 
mille  francs; 

Vu  la  délibération  en  date  du  16  octobre  1806,  par  laquelle  le  conseil 
général  d'Oran  a  inscrit  an  budget  dcpartemental-de  1897,  pour  ladite  quote- 
part,  un  crédit  de  neuf  mille  six  cents  francs; 

Vu  la  délibération  en  date  du  i"  mai  1897,  Par  laquelle  le  conseil  général 
a  refusé:  ( 

V  D'allouer  le  complément  de  la  contribution  du  département  s'élevait 
a  dix  mule  quatre  cents  francs; 

20  De  pourvoir  à  cette  dépense  déclarée  obligatoire; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'instruction  et  des  beaux-arts,  en  date  du 
1 9  juin  1897; 

Le  Conseil  d'État  entendu 

'  ..  . 

>  •  • 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  somme  de  dix  mille  quatre  cents  francs  (10,400')  né- 
cessaire pour  parfaire  le  montant  de  la  contribution  due  par  le  dépar- 
tement d'Oran  pour  le  service  des  écoles  supérieures  d'Alger,  pendant 
1  année  1897,  sera,  par  application  de  la  loi  du  20  décembre  1879  et 
du  décret  du  8  novembre  1896,  inscrite  d'offîco  au  budget  dépar- 
temental pour  l'exercice  1897. 

2.  Faute,  par  le  conseil  général  „  de  voter  les  fonds  nécessaires  à 
I  acquittement  de  cette  dépense,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  d'une 
imposition  spéciale  de  huit  cent  trente-huit  millièmes  additionnels 
au  principal  des  contributions  directes  établies  pour  l'exercice  1897- 

»  ï11!  s^?e'  5«5"  270,  n-  45<fcr.  m  xtf  série,  Bull.  ».  ^«Ç1**- 

•»)  ï  î.  S1"G'  dU  '  ia l'  n*  859°-  *  «I'  série,  Bull.  1829.  n'  3soi«. 

xii  série,  Bull.  682,  n*  n53S. 
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3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois, 

. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897.  . 


Siçné  :  FÉLIX  FAURR. 


le  Garde  des  sceaux.  Ministre  de  la  justice 
et  des  cultes,  charge' par  intérim  du  minis- 
tère de  l'intérieur, 

Signé  :  J.  Darlan. 


1 1  • 


N°  33323.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

A  la  date  du  8  avril  1895,1a  mer  avait  pour  limites,  sur  la  partie  du  litto- 
ral de  la  commune  dp  Leucate,  située  à  l'extrémité  de  la  presqu'île  formée 
parrÉtang-de-Lnpalme.rÉtang-de-la-Franqui  et  la  Méditerranée  (départe- 
ment de  l'Aude,  quartier  de  Narbonne),  la  ligne  figurée  sur  le  plan  annexe 
au  présent  décret,  par  une  suite  ininterrompue  de  tirets  noirs,  allant  de 
A  à  C  et  portant  dans  son  ensemble  la  mention  limite  du  rivage  de  la  mer. 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  M  Juin  1897.) 


N°  33324.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulles  et  de  nul  ettet 
les  délibérations,  en  date  du  20  septembre  1897,  Par  lesquelles  le  conseil 
d'arrondissement  de  Nevers  a  demandé,  sous  forme  de  vœux  : 

1*  La  suppression  du  droit  d'octroi  sur  les  blés  et,  jusqu'à  l'adoption 
de  celte  mesure,  la  répartition,  entre  les  communes,  de  la  plus-value 
résultant  du  prélèvement  de  ces  droits; 

20  L'inéligibilité  des  membres  du  clergé  et  la  privation  du  droit  de 
vote,  en  ce  qui  les  concerne,  jusqu'à  ce  que  le  budget  des  cultes  ait  été 
supprimé  par  la  séparation  de  l'Eglise  et  de  l'État.  (Rambouillet,  17  Oc- 
tobre 1897.) 

N°  33325.  -  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  : 

i«  La  délibération,  en  date  du  »9  juillet  1807,  Pa^^eq^f  ™jj 
d'arrondissement  de  Saint-Jean-de-Maurienne  (Savoie)  a  denwnde,- «uns 
forme  de  vœu,  l'extension  des  attributions  des  conseils  d  arrondissemeni 
et  la  création  d'un  budget  d'arrondissement  ou  la  suppression  ue 
assemblées;  .      ,,  • 

2"  La  délibération,  en  date  du  20  septembre  suivant  par  ^ 
même  conseil  d'arrondissement  a  renouvelé  le  vœu  ci-dessus  vise.  \ 
bouillct,  17  Octobre  1897.) 

N'  33326.  -  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA^  ^"^^""J  SfeÎb 

signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et 
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délibération,  en  date  du  19  juillet  1897,  Par  laciaelle  le  conseil  d'arron- 
dissement de  Tarbcs  (Hautes-Pyrénées)  a  émis  un  vœu  tendant  à  ce  qae 
la  loi  municipale  du  5  avril  1884  soit  modifiée  de  manière  à  donner  aux 
conseil;»  municipaux  le  droit  de  statuer  souverainement  sur  toutes  les 
affaires  communales,  sous  réserve  des  droits  des  tiers  et  des  recours  qui 
pourraient  être  exercés  auprès  de  l'administration  supérieure.  [Paris, 
28  Octobre  Î897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  11  *  Décembre  1897. 

* 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  (a  Justice  et  des  Cultes. 

1 

V.  MILLIARD. 


'  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bnlltto 
au  ministère  de  la  Justice. 


Od  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  franc*  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Hcceveurs  des  postes'tie*  départements. 


Htlil  ' 


tf 


niPiUMEMB  nationale.  —  ii  Décembre  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1895. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  333a7.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement  „  dans  le  dépar- 
tement de  la  Haute-Savoie ,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  de  Chamon'tx 
au  Monlenvers. 

Du  6  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  ta  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambrb  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
snit  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Haute-Savoie,  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local, 
a  voie  d'un  mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  et  à 
crémaillère,  de  Chamonix  au  Montenvers. 

2.  Cette  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nulle 
et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution  dudit 
chemin  de  fer  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai  de  six  ans  à 
partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  la  Haute-Savoie  est  autorisé  à  pourvoir  à 
l'exécution  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de  fer  d'intérêt 
local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée,  le  6  mars 
l§97,  entre  le  préfet  de  la  Haute-Savoie,  d'une  part,  et  MM.  Burtin, 
Chappuis,  Montfort  et  Perrody,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des 
charges  annexé  à  ladite  convention.  . 

Des  copies  certiûées  conformes  de  ces  convention  et  cahier  des 
charges  resteront  annexées  a  la  présente  loi. 

XW  Série.  *5 
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La  présente  loi  7  délibérée  et  adoptée  par  îç  Sénat  et  par  la  Chambra 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Thermignon,  le  6  Août  1897. 

•    ;  .    1       Sijné  :  FÉUVFAl IRE. 

Le  Ministre  des  trucaux  publics  ,  i  '  ? 

Signé  :  A.  TUfifiSL. 

yy    ■         ;  .        qoH^Ticm.;  ;i  ■ 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  et  le  six  mars, 

Entre  le  préfet  du  département  de  la  liaute-Savoie,  agissant  au  norn  du  dcjianV- 
ment,  en  vertu  de  la  délibération  dh  conseil  général  du  24  août  1893.  sou>.  la  re»er»e 
!e  l'approbation  des  présentes  par  la  commission  départementale, 
•  D'une  part  ; 

Et  MM.  Perrody,  demeurant  à  Bonneville,  Bartin,  demeurant  à  Genève,  Montfon, 
demeurant  à  Annemasse,  et  Chappuis,  ayant  demeuré  à  Genève,  actuellement  donv.- 
cilié  a  Nidau  (  Berne) , 

D'autre  part, 

H  a  été  convenu  ce  qui  snit  :' 

Art.  1".  Le  préfet  de  la  Haute-Savoie  concède,  au  nom  du  département,  à  MM. ftj- 
rody.  Bnrtin,  Mont  fort  et  Chappuis,  qui  l'acceptent  pour  eux  et  pour  la  société  m 
se  proposent  de  constituer,  la  construction  et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d in- 
térêt local  de  Chamonix  au  Montenvers ,  pour  le  transport  des  voyageurs,  de*  bagajp 
et  des  marchandises  alimentaires,  dans  les  conditions  déterminées  par  le  cahier  de* 
charges  annexé  à  la  présente  convention. 

2.  De  leur  côté,  MM.  Perrody,  Bartin,  Mont  fort  et  Chappuù  s'engagent  conjointe- 
ment et  indi  visiblement,  à  exécuter  et  à  exploiter  le  chemin  de  fer  dont  il  s  agit,  cou 
formément  au  cahier  des  charges  susmentionné;  ce  cahier  des  charges  est  d'aiHeur* 
conforme  au  type  approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881,  sauf  en  ce  qui  concerne  le» 
articles  ', ,  44,  5i  et  55  supprimés  et  les  articles  7,  19,  Si,  32l  il,  43,  iM»< 
47,  48,  49,  54,  56,  57  modifiés. 

3.  Aucune  subvention  d'aucuue  sotte  ne  sera  accordée  aux  coïKWsionnaires.  DijW 
est  en  outre  interdit  expressément,  sous  peine  de  déchéance,  de  s'intéresser  dirent 
ment  ou  indirectement  dans  une  entreprise  étrangère  à  l'objet  même  de  la  conre»w 
sans  eu  avoir  obteuu  l'autorisation  préalable  par  décret  déahéré  en  conseil  d  fcUL 

4.  Le  personnel  employé  à.  l'exploitation  de  la  ligne  sera  de  nationalité  français 

5.  Dans  un  délai  de  deux  ans  à  dater  de  la  déclaration  d'utilité  publique,  te  con- 
cessionnaires devront  constituer  une  société'' anonyme.  La  société  qui  sera  ainsi  ioroi 
se  substituera  aux  concessionnaires  et  deviendra  solidairement  responsable :  avec e 
vis-à-vis  du  département  de  tous  les  engagements  qu'ils  auraient  contracte.»  «vet 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  «m  décret  délibère  en  conseil  d'Eto  . 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

5.  Pour  l'exécution  de  la  préseuto  convention .  le*  parties  fcnl  éWctiçn  de  donne 


savoir  : 


M.  îe  préfet,  à  là  préfecture  du  département  de  la  Hante-Savoie ,  à  Annecy; 
MM.  Pnrody,  Bu,  tin ..MoMf or t  tt  (Ihappims,  à  BonnevOle. 


Fait  en  quadrupte  h  Annecy,  les  jour,  moi>  et  an  mie  de5stW. 

..»•    ♦»     -    -    .  \     ...i  ,  ,  „oj  •      ,       ,  •'•♦-•»!»«  .  '     '"  •'  '  ' 

MosTronT.Paanooï.  Sîgué  :  E.  Masc. et. 

Knregisrré  à  BonneviHè,  le  >3  août  1897 ,  fôlro  1 ,  rase  6.  Keço  um  franc,  en  s*  «« 
ranc  cinquante  centimes.  —  Signé  :  Car/Aon. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

•  •  • 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


Tracé. 


«  . .  ■ 
•  1  •  •  i. 


Ai\t.  I".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des 
charges  partira  du  bourg  de  Chamonix,  sur  la  rive  gauche  de  l'Arve,  au  lieu  dit 
le  Bioley,  passera  près  du  village  des  Barats  et  aboutira  à  l'hôtel  du  Montenvers.  ?a 
longueur  sera  d'euyiron  cinq  mille  cinq  cents  mètres  (5£oo"  ). 


2.  Les  travaux  devront  être 

e  la  Inî  HlrUrntïvo  A  ',  1 1  'itrt  nn 


Délai  d'exécution. 


commencés  dans  un  délai  de  dix- huit  mois  à  partir 
Dlique.  Ils  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la  ligne 
n  le  1 5  juin  iqoo  ou  au  plus  lard  si\  ans  après  la  date 


i>i-o  uauiu  uevruui  cire  et 

de  la  loi  déclarative  d'ut  'itc  publiai  ;  » 

entière  soil  livrée  à  l'exploitation  le  1 5  juin  iqoo  ou  au  plus  lard  six  ans  aprè 
de  la  loi  déclarative  (futilité  publique. 


Approbation  des  projets. 


3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  h  juin  1880, pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  géné- 
ral, et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  l'ap- 
probation spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux  affec- 
teraient des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  romprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  i'em- 

f)lacement  des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  dix-huit  mois  au  plus  tard  de 
a  date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé- au 
ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  1  de  l'article  3  de  la  loi,  d'appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L  une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
avec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général  ;  l'autre  restera  entre 
les  mains  du  préfet. 

Ayant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  là  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modifications 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

'i.  (Supprime.)  .    .•  »;i 


Pièces  à  fournir. 


5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent, pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

1'  Un  extrait  de  la  carte  au  qualre-vingt-millième  (  1/80000)  ; 
a*  Un  plan  général  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (  1/10000); 

3*  Un  profil  en  long  à  l'échelle  d  on  cinq-millième  (  i/5ooo)  pour  les  longueurs  et 
d  un  millième  (  î/iooo)  pour  les  hauteurs ,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  merv  pris  pour  plan  de  comparaison.  . 

Au^le&sous  de  ce  profil r  on  indiquera,  au  moyen  de  trois  lignes  honiontaies  us- 
posées  à  cet  effet,  savoir  :  , 

Us  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

U  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

45. 
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La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

y  Un  cerlnin  nombre  de  profils  en  travers  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  [omoo5) 
pour  mètre  et  le  profil-type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o"oî)  pour 
mètre; 

5*  Un  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du  pro- 
jet, et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableau*,  les 
indications  relatives  aux  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  uiveau,  soit  eu  dessus, 
soit  en  dessous  de  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
profil  en  long;  le  tout  sans  préjudice  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 


Acquisition  do  terrains.  —  Ouvrages  d'art.  —  Établissement  de  la  deuxième  voie. 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  etéralé» 
et  les  rails  seront  posés  pour  une  voie  seulement  ;  sauf  l'établissement  d'un  certain 
nombre  de  gares  d  evitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie  lorsque  I» 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  quarante  mille  francs  (io.ooo 
pendant  une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque  de 
la  concession,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés ,  l'administration 
pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 
travaux. 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
une  autre  destination. 


Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
(»■)• 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  deux  mètres  trente  centimètres  (3"3o),  et  la  largeur  9 
matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  îaïc 
raux,  restera  inférieure  à  deux  mètres  cinquante  centimètres  (s*  5o);  la  n*u^u: 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  trente  centimeiro 
(3-3o).  P  , 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  lesw>r 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  (2"). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des  parties  comprises  de  chaque  côté 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze  ce 
timètres  (o"75). 

L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  [Q> 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  ■ 
que  larele  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (0  9° 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer,  les  fossés  ou  àgoktJF* 
ront  juges  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  l'écoulement  ' 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivan 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire.  •   •  Me» 

Dans  ' -i,  n#rlies  eu  déblai,  dan>  le  roc  vif.  le  balla>t  pourra  être  *"PI""! 
raver*  sce\\(^  solidement  dans  le  ror. 
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Alignements  et  courbes.  —  Pontes  et  rampes. 

n  ..... 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres  {100").  < 

Une  partie  droite  de  quarante  mètres  (40*)  au  moins  de  longueur  devra  être  mé- 
nagée entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirig  ées  en  sens  contraire. 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  vingt-cinq  centimètres  (o™  25). 

Une  partie  horizon  laie  de  quarante  mètres  (ao"")  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,, de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Gares  et  stations. 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire, après  une  enquête  spéciale. 

U  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 
les  localités  indiquées  ci-après  : 

Station  du  point  de  départ  :  Chamonix. 
Station  terminus  :  au  Montenvers. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues  né- 
cessaires, d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire,  il  sera  procédé  à  une 
enquête  spéciale. 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général,  le  concession- 
naire entendu. 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  déterminés 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  préfet 
pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares 
n'evitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  abords  des 
stations. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  d'exécution, 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  lesquels 
«e  composeront  : 

i*  D'un  plan  à  l'échelle  d'un  cinq-centième  ( i/5oo)  indiquant  les  voies,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

a'  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o™  01  )  par  mètre; 
.  3*  D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 
pitffiées. 

Traversée  des  routes  et  chemins. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
compétente. 

Passades  uu-dossus  des  roules  et  chemins. 

U.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  parle  ministre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas.  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales,  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas.  être  inférieure  à  huit  mètres 
pour  la  roule  nationale,  à  sept  mètres  (7-)  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5-)  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d  intérêt,  commun 
et  a  quatre  mètres  {à")  pour  un  simple  chemin  viciual.  , 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  rouie . 
*ra  de  cinq  mètres  (5")  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  lormés  de  poutres  bon 
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/.ontales  en  bois  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (h"  3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4").  La  hau- 
teur de  ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un  mètre  [i*]. 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies ,  la  largear  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  six  mètres 
quatre-vingt-dix  centimètres  (6™  no). 

Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins. 

15.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'un  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
supportera  la  route  ou  le  chemin  sent  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou 
le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ne  nourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  â  huit  mètres  (8")  pour  la  route  na- 
tionale, à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5*)  pour  an 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  a  quatre  mètres  (4*)  pour  un  simple 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  dn  pont  entre  les  culées  aéra  au  moins  4e  quatre  mètres  (O  pour  te 
ciiemina  à  une  voie  et  de  six  mètres  quatre- vingt-dix  centimètres (6*  90)  sur  les  lipo« 
ou  sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux 
voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (*")  «o  moins  au-dessus  du  niveau 
du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage 
des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses  des  voilures, 
ne  sera  pas  inférieure  à  trois  mètres  quatr&vingt-dix  centimètres  (3*  goj. 

*  ». 

Passages  à  niveau. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  ter, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation 
des  voitures. 


Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sooi 
n  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45#),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
_b  l'administration  supérieure. 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6"J  pour  !» 
routes  nationales  et  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion ,  et  d'au  moins  quatre  mètres  (  4")  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  preiet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  oar- 
neres  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  ■ 
gardes  a  établir  11  peut  dispenser  d'étaMr  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris, 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentes.  . 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  reduiie - 
vingt  millièmes  (o"o2o)  au  plus  sur  dix  mètres  (  io")  de  longueur  de  part  etdautre 
de  chaque  passage. 

Rectification  des  routes. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  routes  esirfaaw- 
inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder  trpiiceu 
imetres  (o  o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres  (o"  00 1£ 

les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera  libre. 

d  apprécier  jes i  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation  a  cette  clause  eu 

ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux;  le  ininistre  sUtuera 

en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 
• 

Ébonïemcnt  des  eaux;  débouché  des  ponts. 

15^  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  (jfjfj 
uuree  de  s«  ,  onceasion,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  coors  aura 
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arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  rencontre  des  rivières,  des  canaux  et  des  cours  d'eau 
quelconques,  auront  au  moins  quatre  mètres  [hm)  de  largeur  entre  les  parapets  sur  les 
chemins  à  une  voie  et  six  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  (6"  90  J  sur  les  chemins 
à  deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des 
ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  uu  ruètre{  1"}. 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particulier 
par  l'administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  accolé  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  voie  charretière 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  supporté, 
suivant  les  cas,  par  l'État ,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  d'après  l'éva- 
luation contradictoire  qui  sera  laite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignés  par  l'au- 
torité compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Souterrains. 

16.  Les  souterrains  a  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
quatre  mètres  (\m)  de  largeur  entre  les  picdsdroits  an  niveau  des  rails  pour  les 
chemins*  une  voie,  et  six  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  (6"  uo)de  largeurpour 
les  lignes  ou  sections  à  deux  voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a")  au 
moins  au  dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  à  cinquante  mètres 
(5o")  de  distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quinconce  d'un  côté  à  l'autre. 
La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  la  surlace  des  rails  sera  de  quatre  mètres  cin- 
quante centimètres  (4"  5o). 

La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  entre  l'intrados  et  le  dessus  des  rails,  pour 
le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  caisses 
des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  trois  mètres  quatre-vingt-dix  centimètres  (3"  90). 
L'ouverture  des  puits  d  aérage  et  de  construction  des  souterrains  sera  entourée  d  une 
margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a")  de  hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra 
être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

*  •  • 

Maintien  des  communications. 

17.  À  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  le  concessionnaire  sera 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  Trais  nécessaires  pour  que  le 
service  de  la  uavigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  ni  entrave  pendant 
l'exécution  des  travaux.  . 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autres  chemins 
publics,  il  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soms  et  aux  Rais 
du  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  cuculation 
n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne. 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées,  une  rcconnais- 
»ance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  reflet  de  constater  si  les  ouvrages 
provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  ta 
circulation.  _  ...  .  . 

Un  délai  sera  fixé  par  l'administration  pour  l'exécution  des  travaux  définiurs  desti- 
nés à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Exécution  des  travaux. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  O^W^^fï 
riaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  de  1  art,  oe 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  «-—-a—  des 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  r«ncou;r?  uc 
divers  coursVau  ci  L  chemhV publics  ou  particuliers  seron \™  ™S"me™  0U 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  I  administration. 
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Voie». 

10.  Les  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-sept  kilogrammes  (i;k)  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vingt-dix  centimètres  (0*90; 
d'axe  en  axe;  elles  seront  en  fer  ou  en  acier. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  au  préfet  le  type  de  crémaillère  qu'il 
compte  adopter. 

Clôtures. 

20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  par  des  murs,  haies  ou  toute 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agrées  par  le  préfet.  Le  concession- 
naire pourra ,  conformément  à  l'article  20  de  la  loi  du  11  juin  1880,  être  dispensé  de 
poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des  justifica- 
tions spéciales  pour  être  dispense  d'en  établir  : 

i*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

î°  Dans  les  parties  contiguës  à  des  chemins  publics; 

3°  Sur  dix  mètres  (  10")  de  longueur  au  moins  de  chaque  c6té  des  passages  «  ni- 
veau et  des  stations. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  î  établissement  du  chemin  de  fer  et  de  ses 
dépendances,  pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  dé- 
places et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  seront  ache- 
tés et  payés  par  le  concessionnaire. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains, 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages qoel- 
conques  résultant  des  travaux ,  seront  supportées  et  payées  par  le  concessionnaire. 


Droits  conférés  ou  concessionnaire. 

22.  L'eiitreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi ,  pour  Pu* 
cution  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tobs  les  droits  que  les  lois  êt  re- 

Dlomank  .        TA.,-...  »   1    i'_  J  «    «         ..  _ .'i  ...„,r  |  jf- 


•         »  . .  ,  •  ,  ci  11  iiriiicui  c  cil  uicuiv  

les  obligations  qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 

Servitudes  militaires. 

23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  ravon  de  servitude  des  enceintes 
tortuiees,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projet  . 
de  se  soumettre  a  1  accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 


2t.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'Mptof^? 

t?vaux  ,de  cons°«dation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  quipo* 
ïïîïîi juJZ?  ,  Ptkr-  Ie  mini^e  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  {f^SL% 
2S£3ZT°*        1CS  — essionnairPes  de  la  mine,  seront  à  la  charge 


\JtJLll'hC^  d •  f6r  doit «étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrière*  on 
les  traverser  souterramement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  w 
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SSÏfT  T"  P°urraient  CI'  compromettre  la  solidité  aient  été  remblavéesou  rot, 
soudées.  Le.  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrai  ^nwkiïl  2fot" 
seront  exécutes  par  les  soins  et  aux  Irais  du  concessionnaire.       Oiaom,cr  a  cet  etIet 

Contrôle  cl  surveillance  des  travaux. 

.«rue  âris  crsrrôlc  et  à  la  5urveii,ance  du   • — 

debS^dliitS  Jî  T"*1"6  à  "Uire  le  moins  Possib,e  a  la  liberté  cl  à  *«reté 

eliSSÏÏ!Ldï2?ïî  ëtre  par  Z015  et  sur  8éries  de'Prix-  soit  avec  Pu,,"cité 

touE  '  011  ?,u;.»u™M«>ns  cachetées  entre  entrepreneurs  agréés  à  l'avance; 
far&  d  e'0nSed  d"d""nistration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 

S^1»tlmïuJ  de /rîC¥er  par  voie  de  réS,e  °"  de  dirSci.  ,1  devra 
^icrnr  ue  l assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie,  soit  du 

PoI^Lr^ilV0^"'  '  ^,60  0U  sa'îs  séries  de  Prix'  Pa"éavec  un  entrepreneur,  soit 
Krt  2  em,,ie,du  chemin  de  fer.  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ouvrages 

^ISS^!9^^!     011  plusieur9  5ection$  du  chemin- est- dam  ious 

Jtt£f!aw2  ,a,  w™eil]*nce  du  Préfet  a?ront  Pour  objet  d'empêcher  le  conces- 

•lecêilMani  T  nt6r  deî  dl8Pos,llous  prescrites  par  lo  présent  cahier  des  charges  et 
'e  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés.  5 


Réception  des  travaux. 


ceDtihllUi^!lre3Ue.Ies  lravaUi  S€,ronl  termi»és  sur  des  parties  de  chemin  de  1er  sus- 
et    •  v  .  t?  ''T*  utdemeat  a  la  circulation .  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 

nnWs^ue  ,e  pariLTsPgrraPr°V,SOire  d°  ™  "*™X  *"      °U  C°m' 

li4U|J mS  t U  Prorè.S"V?rba!  dc>  ceïte  ^connaissance,  le  préfet  autorisera,  s'il  y  a 
CwriJîJS1^  en  «P»oitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation .  le  con- 

déienS  ~  P?Urra.l"ellre  lesdltos  ParUes  en  service  et  y  Percevoir  les  taxes  ci-après 
rér^n     <  Foute,ols,v^es  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  par  la 

^ttJ&ssï^ chemin  de  rer-  1,<iue"e  sers  raiie  L™ 

Bornage  et  plau  cadastral. 

lauii'J?Mr,édiia^m®nt  ap?s  'Achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  après 
a  ses  fvull  exP,0,tal,on  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  concessionnaire  fera  faire 
d'ur.rëmlï  ,  °'  naee  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence 
*s  deiin^1  an  nr  parlement'  aiusi  °»u'un  P,an  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
•ÈtaltiM ^  ;ar,CeS'  1er  a  dress€r  également  à  ses  frais,  et  contradictoirement  avec  les 
éS  SuSPt  Par.,e  Prefet'  uu  *lal  descriptif  de  tous  les  ouvrages  d'art  qui  auront 
ouvrages     '        Clat  accomPa^n6  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les 

deCrrC,»|ï5^'lion.dumcnt  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastral, 

din<  lï  .   k  "pUî eî  de  Vmlh* '  scra  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
lv     aiThlvC5  de  la  préfecture. 

vœ^e  «îr*? *  act*u*s  par  'e  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  général,  en 
partie  lre  aui  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 

sition  à  chemin  de  fer,  donneront  lieu ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 

tion  r  1  orna&es  supplémenlaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plau  cadastral  :  addi- 
n,cni !  i  sa f  réfeou  f"île  *"  rat,aS  *  t0U*       0UVra?es  d'art  eiécutés  Po»»cricure- 
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ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 
Entretien. 

29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus 
hon  état  de  manière  que  la  circulation  y  sott  toujours  facile  et  sure. 

LerfraTdCtretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaire,  U 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 
"sfE Sn  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  "fi^g^', 
il  v  sera  pourvu  d'office  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frtis  da« , 
lî,  préjudice ,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ei-ap*  *» 

'  aLeCmon9tant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rend* 
exécutoires. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais  V^^^^k 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  ««^"""^^^«i 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  1a  voie  et  celle  de  la  circuiaUou  sur  tes  pu 

le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matériel  roulant. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  k  AgaâsOt 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimensions  sont  définies  par 

paragraphe  de  l'article  7.  modèles-  elle*  de- 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  ojeilieurs  i«"     frites  ou 
vront  consumer  leur  fumée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  colld'u°l  •  chiues. 
à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  c*  geïl  i"s  meilleurs  mo- 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d  après  îe ►  . 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les      ^  JQf 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seron t  su tp '         ^  bia- 
sorts  n'auront  qu'un  étage.  Elles  seront  corn plètement  couvertes,  g.     pcndant  U 
quelles  avec  dossiers,  fermées  à  glaces,  munies  de  rideaux  ««T  jJV,  aaW>ow- 
nuit;  chaque  wagon  sera  muni  d'un  frein  à  friction  a  main  et  ^       fre/,n  niodér»- 
tique;  les  machines  porteront  également  ces  appareils  et,  en  outre,  dent»1 
teur  destine  à  régler  la  vitesse  à  la  descente;  les  dispositions  de  ces 
être  détaillées  dans  le  projet  d'exécution.  ,  même* 

Au  cas  ou  l'on  emploierait  la  traction  électrique,  les  wagons  a.  .  d'exécution, 
freins  indiqués  ci-dessus,  lesquels  seront  aussi  détaillés  dans  le  projt  ^rffî 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  ser 
la  hauteur  de  cinquante  centimètres  (o"5o).  nour  U  di«Poii" 

Il  u'y  aura  des  places  que  d'une  seule  classe;  on  se  conlornicr..     ^  ^ 
tion  particulière  de  ces  places,  aux  prescriptions  qui  ifroûlur^P.     ^  pls^e* 

L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  noi 
de  ce  compartiment.  niarchandises > 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  ue-  nt(jebonn«et 
plates-formes  et,  en  générai,  toutes  les  parties  du  matériel  roulant .  s 
solide  construction.  *  matériel .  de  *  5°u" 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  ne  ce  m 
mettre  à  tous  les  règlements  sur  la  matière.  .  espèce-  pl,,c5 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  10  bonétat. 
formes  composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  e 


Nombre  minimum  de»  «— .  ^  ^ 

32.  1  r         •>'••  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours 
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dans  chaque  sens  est  fixé  à  deux.  Toutefois,  vu  le  but  spécial  de  la  ligue  projetée  oui- 
est  le  transport  des  voyageurs  ne  voyageant  que  pour  leur  agrément fS«i  ^Texnlot 
tauon  pourra  cesser  du  h  septembre  au     Juin  de  l'année  suivante  s  le  tempTS 

>ant  les  besoins  du  serv.ee  dont  l'horaire  sera,  avec  celui  des  trains  réguliers  «soumis 
al  approbation  du  préfet.  Il  demeure  entendu,  si  l'on  exploite  la  S7Î £S 

la  deicenuï       ***  t0Uj°U,'S  pUcéeen  1ueue  du  traJn  P°Qr  J*  ™"l<*  et  en  tête  pour* 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépense*  qu'entraînera  l'exécution  des  ordon- 
nances, décrets  décision*  ministérielle*  et  arrêté*  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre 
par > application  de  a  loi  du  ,5  juillet  i845  et  de  celle  du  1 1  juin  1880.  au  sujet  de  la 
police  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
ae  service  intérieur  relatif*  à  l'exploitation  du  chemiu  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et  le 
maximum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandise*  sur  les  différentes 
sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  de*  trains. 

4 

•     TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

.  .  . 

Durée  de  la  concession. 

3a.  La  durée  de  la  concession  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
cahier  des  charge*  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  conces- 
sion. Celle-ci  prendra  fin  quatre-vingt-dix-neuf  ans  aprè». 

Expiration  de  la  concession. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  le 
^prodniu    61  ^  dépendance9'  et  "  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  étal  d'entretien  le  chemin  de  fei 
«  tous  les  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine,  tels  que  les  bâti- 
ments des  gares  et  stations ,  les  remises ,  ateliers  et  dépôts ,  les  maisons  de  gardes ,  etc. 
mfU  œême  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dudit  che- 

min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  plaques 
wurnantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  etc. 
na  t"*  ClQC*  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
P  rtement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  à 
établir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  se*  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se 
eitait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 


,       —  — .       v   v,w  .i.iuiiuKt  piciiicLucm  ci  eu  i  ici  cm  eut  a 

aJ.****-  qui  conc6rn©  le*  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  r 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  de*  gares,  le  département 


roulant,  le  mobilier 
se  réserve  le  droit 


,    .  »  »  •■■«"je  urj  uicucis  ci  ut-s  jthio,  ic  ui'panemeni  su  rr»cr»e  u  uun 

ue  es  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'ex- 
P       mats  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repri*  sera  payée  au 
oncessionnaire  dan*  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la 
remise  du  matériel  au  département. 

mauL p*rlement  »era  lenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les 
lenaux ,  combustible*  et  approvisionnements  de  tout  genre ,  sur  estimation  qui 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le 

^oncea       ^  sera  temi  de  céder  ceg  appro^uionnements  de  la  même  manière. 

nem  '  Je  déPartement  n«  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvision- 
«nents  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 


45 .  . . 
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Hachât  de  fa  concession. 


30.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le*  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinre  premières  années  de  I  explouauon 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  1 1  juin  i»  « 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  élective mm 
ligne  entière,  ou  au  plus  tarda  partir  de  la  ûn  du  délai  qui  est  Ûxe  dans  1  ar  ides  du 
présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  heu  oan» 
l'achèvement  des  travaux.  .  ..  • 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demande  par  le  département  après  i»jr 
ration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  pnidoracBK^ 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  «f 
innées  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  m 
annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  P^»^DC 
des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  auires  an- 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  » 
concessionnaire  peudant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 

cession.  .  .     ,  |  ]„  j«r. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  nei  ue  ia  « 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  ,  „ 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rac  . 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession  suivan 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la  totalité  «les  objets  rooDine" 
étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  le  département.  , 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ou, 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  sera  substitue  au  JJJJJJ"^ 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  presen 
des  charges.  -  .  d&nJ  |e 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  esi 
paragraphe  i"  du  présent  article,  le  rachat, sera  opéré  suivant  les  dispositions q pug 
cèdent.  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  cou  bpjj 
avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  nu  c0"ce?  ^  yv. 
sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe 
ticle  n  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Déchéance. 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs  ou ^jjjjï 
commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  a  et  3,  il  ®nc0  m\stw 
chéance,  qui  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  u 
demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  ftédépca**- 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  quinze  mille  francs  (i5,ooo  )  qui  aura  e  J^dn 
ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  pro| 
département  et  lui  restera  acquise. 


3f 


Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

la.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  tra vaut 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  a ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  ^  ^ 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  ebarg^es,  e  ^^jjg  de 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  n  juin  1880,  il  encourra  soit  la  PerteJjJjt  ^  perte 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  jj^j 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  ^e5.c*s' 1  des  travaa* 
sur  la  demande  du  département ,  après  mise  en  demeure  par  le  mm"~?  x  premiers 
publics ,  sauf  recoure  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les -  ^JJJ^ 
cas,  le  cautionnement  sera  reconstitue  dans  le  mois  de  la  décision  mi  j,gCjjCveniefll 
Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et    _  joanaire. 

ia  « nv,nv  mi'&  !'»»•««'./•  1 1 1  i r\ r i  Aaa  autrui.  „^„„n.,.m,i,.lc  /-rvri  ♦  r*  rt  PS  DflT'  16  l  01 


des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le i  c     vn-cs  esé- 

ue  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  ae>  o  -© 


au  moyen  d'une  adjudication  que 


t 
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cutés,  des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  préret. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
à.contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  sou- 
missionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu, 
du  jour  de  l'adjudication. 

Les  personnes  qoii  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  con- 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  la,  i3,  i5 
et  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1839. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prii  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sert 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
sans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu'de  tous  droits,  et  alors  les 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département 

Interruption  de  l'exploitation. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
Qiesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 

Si,  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le  concessionnaire 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l'exploita- 
tion et  s'il  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  et  toutes 
ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu'il  est  dit  à 
l'article  précédent.  J 

Cas  de  force  majeure. 

40.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
'»  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

•    ■  TITRE  TV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DBS  VOYAGBURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droit*  à  percevoir. 


41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  qu  U  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
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les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  deâer- 


Voyageurs. 


Enfants.. 


TARIF. 

I*  FAR  TETE  ET  TAU  KILOMETRE. 


Vitesse  unique. 

Voitures  couvertes,  garnies  et 

[classe  unique],  par  kilomètre  

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les 
personnes  qui  les  accotnpagueut. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  uue  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs ,  par  kilomètre  .... 
Bagages  sur  tout  le  parcours,  de  io  à  ion  kilogrammes,  par  kilo- 
mètre  


rien, 
des 


»•  PAR  TORltS  ET  PAR  EILCSIÈTRE. 


transportées  à  vitesse  unique. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées  alimentaires  et  marchandises 
de  toute  classe  transportées  à  ta  vitesse  de»  trains  de  voyageurs  , 
10  francs  par  tonne  et  par  kilomètre. 

À*  SBRVICE  Or.S  POMPES  FCNEBRES  F.T  TR  VXSFOPT  DES  CERCFBILS. 


Vitesse  uniqur. 

Chaque  cercueil  confié  a.  l'administration  du  c 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans 

isolé,  au  prix  de  7  francs  par  kilomètre. 


ran 


All*r.  I  firto«r. 


fr.  «. 
1  33 


fr.  e. 
0  66 


0  66  I  0  33 
0  iS     o  10 


et 

retour. 


Ir.  t. 
193 


0  9$ 

0  20 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  du  à  l'Etat. 

La  perception  aura  lieu  daprès  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilom 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  l 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  dip 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  con( radie toirenient  par  le  concessionnaire  » 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte^ j*  *1*^ 
axe,  des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposes dap  ■» 
cette  base  seront  soumis  a  l'homologation  du  préfet  ou  du  ministre  des  trait  \ 
blics ,  suivant  le»  distinctions  résultant  de  rartirie  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  {i,ooo>). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  iok).  ^ 

Ainsi ,  tout  poids  compris  entre  réro  et  dix  kilogrammes  parera?  comme  dii  ^ 
grammes  (iov)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes,  comme  vingt  kilogrammes  (  jo  F- 


Composition  des  trains. 
42.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'admettre  dans  chaque  train  *utan/^^*°',i, 


  nui,    u  auiiiciui     uju>  1  iiaijuv  —   f, ,  £>u 

gcurs  qu'en  comportera  le  maximum  des  toitures  que  les  machines  Iocobw «  -  ^ 
les  moteur*  •  ties  seront  susceptibles  de  remorquer:  nombre  qui  sera  vm  \ 

r***<  »wi  '  "sioos  du  matériel  roulant  et  la  p  ' 
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Bagages. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (  iok)  n'a 
à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage ,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  plaee. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfant*  transportés  gratuitement ,  et  elle  sera 
réduite  à  cinq  kilogrammes  (5k)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

14,  (Supprimé.) 

Transport  de  massca  indivisibles. 

45.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  à  toute  masse 
indivisible  pesant  plus  de  trois  cents  kilogrammes  (W). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
visibles pesant  de  trois  cents  à  cinq  cents  kilogrammes  (3oo  à  5oo  );  mais  les  prix 
de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  i  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
cinq  cents  kilogrammes  (5ook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  cents  kilogrammes  (5ook) ,  il  devra ,  pendant  trois  mois 
au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas.  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupe. 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sous 
le  volume  d'un  mètre  cube; 

s'  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales  ; 

3*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  an  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs;  . 

4'  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages; pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  ptusde 
quarante  kilogrammes  (dok)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qm  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4o  ).  . 

Le  bénéGce  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  - 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de ^message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  a  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  .  Ai 

Dans  les  quatre  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes  annuel- 
lement par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnes  au  paragraphe  4  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu  en  aucun  cas  un  ace 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu  un  article  de  même  nature 
pesant  plus  «e  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Abaissement  des  tarifs. 

47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenaM^il^^ 

total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer ,  d  abaisser,  avec  o  fc 
lions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tant,  les  taxes >  h i  .  .$ 

percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu  après  un  délai  oe 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises.       _nnoncee  un  mois 
,  Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  a 
d'avance  par  des  affiches. 
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La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'ar- 
licle  5  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
10  novembre  18*6. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  eflet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuves  demeure  formellement  interdit. 

T7\nfnf!rtta    ™n.i  ,t;..-...,-..-;i  :  •   ••_«_■_     _    •  .     •.  ,        •  • 


gents,  auv  guides  et  aux  gardes  forestiers  assermentés. 

Délnls  d'expédition. 

M.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  vovageurs,  denrées,  marchandises  et 
objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis  et  objets  quelconcraes  seront  inscrits,  à  !a  gare  d'où  ils  partent  et  à 
à  la  gare  ou  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  récep- 
le°tramport°n  ****  ^     repistre  de  la  Êare  de  départ,  du  prix  total  dû  pour 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  1  ord-e  de  leur  inscription  à  la  gare  de  denart. 


une 

l'autre  aux  mains  de  1  expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeu.  ...... 

lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

A9.  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sont  expédiés  et  livrés  de 
gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées: 

1'  Les  denrées  alimenlaires  seront  expédiées  par  le  premier  train  de  voyeur* 
ceUtrainqU  *  Prése,,tees  à  l'enregistrement  trois  heores  avant  le  départ  de 

h.^Zr."f«mi-eLàia  ^P^on  des  donataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  dedem 
heures  après  1  arrivée  du  même  train  • 

celui  wT^iï?*™  *  °bjeU  <*uei™"<\u**  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra 

cesLsio]nrir^Uin  ^         d°  trajet  scra  fixc  ?"  ,e  »ur  la  propoiiUoa  du  ron- 

do/Sr^^en  ^  U  diSp°sitio"  dfiS  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 

comepa^aie!0tal  ™u,tant  de»  de°*  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 

l«rïï21^^h^D.  U?f  r*<luit,  approuvé  par  le  préfet,  pour  tout  expédi 
vhesse   8CCeptera  des  dé,ais  P!u*  l°ngs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  PetU' 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'owerture  et  de 
rehtitr.„xe^T  01  8!ali?ns«         ^  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les 

c«»r  ,a!  ma,r,(;h?ndise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  je 
•ar  le  nrlfet  ^rt"      S?**?  el  au  point  de  jonction  seront  M> 

par  le  préfet ,  sur  la  proposit.on  du  concessionnaire. 

Krois  accessoire. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux dVnHP*1* 
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ment  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
do  chemin  de  fer,  seront  fixé»  annueHement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 11  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seroot  faits  dans  les 
vo^différenle     mC,,L  ***  concédée  avec  une  ,i^ne  présentant  "ne  largeur  de 

■ 

51.  (Supprimé.) 

Traités  particuliers.  ,  , 

52.  A  moins  d'une  aulorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  ia  de  la  loi  du  i5  juillet  i8«5.  de  faire  directement  ou  in- 
directement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par 
terre  ou  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arran- 
gements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
«es  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  i5  novembre  1846, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

• 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fouclioanaires  ou  agents  du  contrôle  et  de  la  surveillance. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
denmpôtChar^S  de  '*  5Urvci,,ance  du  cnemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 

Militaires  et  marins. 

.  j?*  Uans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  u»  mi- 
enel  militaire  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de  transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
port des  militaires  ou  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément  pour  cause  de 
w>[lce.i .envoyés  en  congé  illimité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
«près  libération,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  con- 
cessionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

55.  (Supprimé.) 

Service  des  posles  et  télégraphes. 

56.  L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  à  une  voiture  déterminée  de 
«naque  convoi  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses 
agents. 

Lignes  télégraphiques. 

,57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s'il  en  est  requis  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics ,  les  lignes  et  appareil»  télégraphiques  destinés  à  transmettre 
es  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation.  Il  devra  tou- 
tefois, avant  l'établissement  des  lûmes,  se  pourvoir  de  l'autorisation  du  ministre  des 
Pojtes  et  des  télégraphes. 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  m  servir 
Je*  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'État ,  sur  les  points  où  une  ligne  semblable 
existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'État  se  serve  des  poteaux 
U  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  ûls. 
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Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d'adminislrilion 

Publique  concernant  rétablissement  et  l'emploi  des  appareils  télégraphiques,  ainsi  que 
organisation  à  ses  irais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents  de  l'Etat. 
Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  dn  service  de  la 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  auront  le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  le* 
voitures  du  concessionnaire,  sur  le  vu  de  cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrée*. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
annuités ,  la  môme  gratuité  s'appliquerait  an*  agents  voyageant  pour  la  construction 
ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  constmc 
lions,  de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  rétablissement  d'une  ou  de  ptatiejn 
lignes  télégraphiques,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  U  pourra  aussi  dé- 
poser sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  a  ces  ligne*, 
mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer.  . 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réserve,  dans ifc 
{,'arcs  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement,  le  terrain  neces- 
>airc  à  l'établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  telegrapniqn 
et  son  matériel.  .         fi.  ^ 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  uis 
lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de 
les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  causes. 

En  cas  de  rupture  des  ûls  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  auro 
à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  se 
données  à  cet  efleU  ^ 

En  cas  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves,  une  1°°°??, 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur-ingénieur  de  la  ligne  teieej™ 
phique  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accideut  avec  les  hommes  et  les  nia  c 
nécessaires  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions 
qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique.  rr  ,  D|f 

tl  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  [o  ao, 
kilomètre  parcouru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du 
concessionnaire  ou  de  ses  agents.  .  i^. 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  ûls,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  n 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraie ni  ■ 
aux  frais  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  leiegr* 
phiques.  .Vwunmes 
Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  tciegraw  g 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  •     -i  if  vrir  m 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  téléîrraphes  jugerait  utile  d  ou  ^ 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessio 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service.  etruedoo. 

Les  fonctionnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnés  chargés  de  itjrfwar» 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ont  accès  dans  le  g  tf 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  l'exécution  de  leur  servi  . 
se  conformant  aux  reniements  de  police  intérieure. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 


voies  de  i 

ordonne 


58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  tes  commeoes  ort ^  ^ 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  dêpanemenwj  - 
nivale* .  d*  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  ligue  o6JeV°i>  {oa^ 
sente  co«,  le  concessionnaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux  »a*    ,  ^ 

les  diMv>  .-foires  seront  prises  pour  qu'il  n  en  resuite  aucun  ow ^  ■ 

COmt  >  ve  du  chemin  de  fcrni ;  aucuns  frais  pour  le  c^ce***^ 
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Concessions  ultérieures  de  nouvelle»  lignes. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route ,  de  canal ,  de  chemin  de 
fer,  de  traraux  de  navigation  dans  la  contrée  où  est  situé  le  chemin  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  ou  dans  toute  autre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Concessions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  concé- 
der de  nouveau  \  chemins  de  fer  s'embranehant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  ni  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qu'il 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  conces- 


Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  au- 
ront la  faculté ,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du  para- 
graphe 1»  de  l'article  3 1,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  à 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures ,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de  la 
présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desdits  em- 
branchements et  prolongements. 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour  le 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  d'ailleurs 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'exercice 
de  cette  faculté ,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés  qui  s'élè- 
veraient entre  eux  à  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  rails  un  ma- 
tériel dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  ses 
voies. 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  joignant 
fa  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  circu- 
ler sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  cette  dernière 
ligne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements,  les  conces- 
sionnaires seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  de  trans- 
port ne  soit  jamais  interrompu  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  pro- 
priété payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  de  ce  matériel. 
Dans  le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  quotité  de 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  les 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toi 
saires. 


Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable,  de  par- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d  embranchement 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  cne- 
minx. 

H  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  d*sd£*s 
çares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  ae  ui 
sentiment ,  réglées  par  voie  d'arbitrage.  .    „._..  ;i 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  aes  gare* . 
'~ra  statué ,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  :  . 
Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  e- 


Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département 
ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 
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Embranchements  indantricls. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
un  embranchement;  ù  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  con- 
cessionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  ci 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  al» 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  frais  de  leurs  propriétaires  et  sou* 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdils  embranchement*, 
et  les  changements  seront  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
chés viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  rentrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  srccla 
ligne  principale,  le  tout  à  leurs  frr-is. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  dun 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  ces  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  ravertissenjent 
spécial  donné  par  le  concessionnaire ,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  «feur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement- 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire  ,  et  les  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  lesdits  propriétaires.  A 

En  cas  de  difficultés ,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  entendu. 

Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  mttenei 
pourrait  éprouver  pendant  son  parcours  ou  son  séjour  sur  ces  lignes. 

Dans  le  cas  d  inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci  dessus, 
le  préfet  pourra,  sur  la  plainte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  plané- 
taire de  1  embranchement,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  ç|U« 
supprimer  la  soudure  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  prcjua>« 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  répéter  pour 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Tarifs  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

Pour  indemniser  le  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  m^f 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  percevoir  un  prix  fixe  de  quai»*"*; 
(O  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et? en  outre,  deux  francs  [»')  P*r  ^ 
unrkiwTre(i°)SU8      Premier'  !orstrae  1*  longueur  de  l'embranchement exceae* 
Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  . 
tJ ^C^ï-f        6  ,  6  .déchareement  sur  les  embranchements  s'opéreront  aux  * 
TJn^t  00  !^,mat0""es'  80it  <*Ms  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  fc  «* 

ce.tiomis.re  m  de  fer  consente  à  les  opérer. 
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Dans  ce  deruier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  payé 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  chargé. 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargeineuU  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  trois  mille  cinq  cents  kilogrammes  (3.W)  déterminé  en  raison  des 
dimensions  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  avec 
la  rapacité  des  wagons.  . 

Le*  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conces- 
sionnaire. 

Contribution  foncière. 

6-2.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occu- 
pe* par  le  chemin  de  Ter  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  les 
canaux,  conformément  à  lu  loi  du  2 5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  seront 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édiBces  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  à  la 
charge  du  concessionnaire. 

Agents  du  concessionnaire. 

03.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira  soit  pour  la  réception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas.  assimilés  aux  gardes  champêtres. 

Inspecteurs  spéciaux. 

64.  U  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  un  ou  plusieurs  commissaire^ 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  les  attri- 
butions des  agents  du  contrôle. 

Frais  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  chaque  année  . 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  département  ,  une  somme  de  cin- 
quante francs  (5o')  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  fer  concède. 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui ^au- 
ront été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvre 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 


<><>.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  «cpo.eia  a  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quinze  mille  )ra"c Y  i'^' £1 
numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  au  décret  du  JHJM 
i87i ,  00  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  nnnième  et  i>ro- 

Le>  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par ^qui 
portionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  >Lra 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

«7.  U  co„ce5,io„u.ire  devr.  Wre  é.ection  de  domici.c  «  BonnevUle  (  H.u.e  S.voie). 
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Dan*  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  générai  de  la  préfecture  de  h  Haute- 
Savoie. 

Jugement  des  contestation. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  radmbistrition, 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  dea charges, 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  f  faute- Sa\  oie  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  ia  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

\pproiivé  :  Aecptr  par      demandeurs  soussignés; 

Annecy,  le  (i  mars  1897.  iionnevillc,  le  6  mars  1897- 

c-  !a   u  Signe:  Bcrtin,  Chamois. 

Mgne:  Masclkt.  Mostfout,  Pebrody. 

Enregistré  à  DonneviUe,  le  23  août  1897,  folio  ', ,  case  6.  Reçu  un  franc  viogi-cinq 
centimes.  —  Signé  :  Carlh,m.  * 


N*  333a8  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement, 
dans  la  ville  d'Angers,  d'un  réseau  de  Tramways. 

m 

Du  i3  Mars  1897. 
'Promulgué  au  Journal  officiel  du  ?o  mars  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  8  juillet  189a  »,  portant  : 

r  Déclaration  publique  et  concession  à  la  ville  d'Angers  des  tramways 
d  Angers  a  Lngné  et  d'Angers  à  la  Pyramide; 

a  Approbation  de  la  convention  passée,  le  jq  avril  i8qû,  entre  le  maire 
2n!Tr  *?  I,0m  de  la  viUe'  et  MM  GramnwnteX  Fa ye,  pour  la  rélroces- 
IZJï   entrePriseî  ensemble  ladite  convention  et  le  cahier  des  charges  ) 

1  ™1^décret'  Cn  date  du  35  Juiliet  1896  qui  approuve  la  substitution 
%,rt, }  Gram?\ont  et  Paye  de  la  société  anonyme  dite  Compagnie  des  tramwnP 
d  Angers,  comme  rétrocessîonnaire  des  deux  lignes  de  Iramwavs 


—  » 

'avant-projet  présenté  pour  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways 
tion  électrique,  destiné  au  transport  des  voyageurs,  dans  Ja  v.Uc 
rs  ; 


susvisées; 

Vu  IV 
à  lracti< 
d'Angers; 

.J?;  notamment  le  plan  d'ensemble  dudit  réseau,  en  date  du  10  sep- 
tembre 1890,  modifié  par  les  dessins  du  10  avril  1896; 

vu  les  pièces  de  1  enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projel, 
en  execut.on   de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les 

W  *«•  série,  Bull.  i7»3,  »•  999*7.  <*  \n»  «Me,  Bull.  1S17,  n*3i8ot>. 
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formes  déterminées  par  le  règlement  d 'administration  publique  du  18  mai 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d  enquête,  en  date 

du  10  mars  1896;  ,      ,        f,  . 

Vu  lavis  de  la  chambre  de  commerce  d'Angers,  en  date  du  3*  lévrier 

180.6* 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départe- 
mentale de  Maine-et-Loire,  en  date  des  a6  août  i895  et  1/,  février  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  2.5  dé- 
cembre i8q5  et  8  juin  1896;  . 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  35  juin  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  1 1  juillet  1890; 

Vu  l'avenant  à  la  convention  susvisée  du  39  avril  i8g5,  passe,  le  aa  lé- 
vrier 1807,  entre  le  maire  d'Angers,  au  nom  de  la  ville  et  la  compagnie 
des  tramways  électriques  d'Angers,  pour  la  rétrocession  de  l  entreprise; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d  intérêt  local  et  les 

ftaïï?  réglementa  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  M  et 
6  août  1881  W; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Abt.  r.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  la 
ville  d'Angers,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  et  des  des- 
sins ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramways,  à  traction  électrique, 
destiné  au  transport  des  voyageurs  dans  ladite  ville. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  ^ur  l™. 
tion  dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  ans 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et  à 
l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s  agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  c  la  uses  et 
conditions  du  cahier  des  charges  annexe  au  décret  du  8  millet  :  l»g 
susvisé,  avec  les  modifications  indiquées  a  1  avenant  ct-dessus  visl 

»    du  22  février  1897. 

3.  Est  approuvé  l'avenant  à  la  convention  du  29  avril  1890  pas- 
sée, le  22  février  1897,  entre  le  maire  d'Angers,  au  nom  dala«Uft, 
et  la  compagnie  des  tramways  électriques  d'\ngers,  pour  la 
cession  du  réseau  de  tramway  susmentionné. 

Ledit  avenant,  ainsi  que  le  plan  d'ensemble  et  les  dessins  a  des 
as  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  n  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  ^ctrio^d^- 
gers,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  T^n^^ 
ou  indirectement,  dans  une  entreprise  autre  que  a  con t -ucUon  e 
l'exploitation  des  lignes  dont  elle  est  rétrocessionna.re,  en  venu 

m  v  1 1*  •P.ip  Buti. 664,  n' 
14  xn' série,  Bull.  6a9,  n-  io747.  xn  se"e, 
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des  décrets  ci-dessus  visés  des8  juillet  1896  et  25  juillet  i896quedu 
présent  décret,  sans  )  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
rendu  en  conseil  d'Etat. 

').  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i3  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUKE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Si^né  :  A.  Tirrkl. 

TRAMWAYS  D'ANGERS. 


RKMiAC  I  RBAI.\. 
AVENANT 

0  h  Convention  du  M  «„„■/  1995  relatif  à  la  concession  du  Ré$«M  suburbain.  ' 

> 

Bntre  les  soussignés  : 
.JteïiïL^JFJ'.  Vi"f  dAaS™.  -HP»»"'  eu  nom  des  habita..!»  de  ladite  viUeel 

î'eTrM™6';'  TSSTtsS,?"*  muuici|'al  su,vaut  dé,ibirali0"s  dM  J»Kvricr' 

s 

D  une  part  ; 

•  ». 

él^]^a'yAL^,,llW<'■)•,.  ?dmini*t«UMir  délégué  de  Ja  compagnie  des  tramway* 
a'i'sant  en  lî  S^f10  a,,on-vme  do"1  est  à  Lyon,  rue  Giflée,  a'*. 

ŒKM^  Cn  VCrl"  des  P*»™»  5»  tient  dis  articles  ,6  et  3.  * 

D'autre  part; 
Ha  été  convenu  ce  qui  suit  : 

scaï  doUfw™  en  instance  Vonr  obtenir  la  concession  d'un  n  - 

cau  de  tramways  u, bains  comprenant  les  lignes  ci-après  : 


■  édêfr  "ÏÏiïiïi»  I*  S"i,:,-|j,ud  »  •«  "mte  de  Péri».  .'embranchant  ».r  hp* 
o.  i^r  in  route  de  P«ris      'n  "'  *«  «««■««■  P"  >«  rue  du  Faubourg-Saiel-M-cM 

Do!i^,;;?'ir,.WdelriLT"uKï  à  '"  "S1*  '  l'»rle>  boa]e»«rd,  de_U«.l, 
X.ii^l  "i.  ,^1^,fU,ne-     "»  B-ure,,aire,  le  ,.oul  du  Ce.tr. ,  le  fm 

Ligne  ..  -v  -  I),  I,  ,,!„,,.  (lu  ftaiiicmenl  à  la  rue  Pascal  ,,ar  la  r,.e  d'Abu».  ■* 
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prunlant ensuite  la  ligne  suburbaine  d'Angers  à  Érigné  le  long  du  boulevard  de  San- 
mur  ,1e  la  rue  Paul-Berl.  de  la  place  André-Leroy,  de  la  rue  Rabelais  et  de  la  roule 
des  Ponls-de-Cé  (route  nationale  n"  161  ). 

Ligne  n*  6.  —  De  la  place  du  Ralliement  à  la  Madeleine,  se  détachant  de  la  précé- 
dente boulevard  de  Saumur  et  empruntant  ensuite  les  mes  Brcssicnv  et  de  la  Made- 
leine. • 

La  ville  d'Angers  s'engage,  dans  le  cas  où  celte  concession  lui  serait  accordée,  à 
rétrocéder  ledit  réseau  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  d'Angers. 

Cette  rétrocession  est  faite  aux  clauses  et  conditions  contenues  dans  la  convention 
e!  dans  je  cahier  des  charges  du  29  avril  i895,  annexés  au  décret  du  8  juillet  i895  , 
qui  a  déclaré  d'utilité  publique  le  réseau  des  tramways  suburbains  entre  Angers  et 
Lrigneet  entre  Angers  et  la  Pyramide,  ces  clauses  et  conditions  modifiées  ou  com- 
plexes ainsi  qu  il  suit  : 

CAHIER  DES  CHARGES. 

AttT.  l,r.  Le  réseau  urbain  est  destiné  au  transport  des  voyageurs  à  l'exclusion  des 
messageries.  En  conséquence,  les  clauses  des  articles  a3,  38.  39,  33,  spéciales  au 
transport  des  messageries,  et  les  articles  »«,  16,  3o,  3i ,  5a,  U  en  entier  ne  sont  pas 
applicables  au  réseau  urbain. 

'«.  Dans  les  courbes  du  plus  petit  rayon  adopté,  la  partie  la  plus  saillante  de  la 
\oiture  ne  dépassent  pas  de  plus  de  cinquante-cinq  centimètres  (55'")  le  bord  exté- 
rieur du  rail.  Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie  mesurée  entre 
les  bords  extérieurs  des  rails  sera  réglée  de  manière  qu'entre  les  parties  les  plus 
saillantes  de  deux  voitures  qui  se  croisent  il  v  ait  un  intervalle  d'au  moins  cinquante 
centimètres  (5oc"). 

On  aura  soin  de  tenir  compte  de  l'augmentation  de  saillie  produite  par  les  courbes 
au  Iracé. 

5.  Le  maximum  des  déclivités  est  déterminé  par  celui  des  déclivités  des  voies  em- 
pnmiées. 

U.  Les  voilures  devront  s'arrèler  en  pleine, voie  pour  prendre  ou  laisser  des  \oya- 
geurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  les  courbes  d'un  rayon  inférieur  à 
ioixunle  mètres  (6om) ,  sur  les  déclivités  supérieures  à  quatre  centimètres  {.Y")  et  aux 
abords  des  bureaux  d'atlenle  sur  des  sections  dont  la  longueur  sera  déterminée  par 
le  préfet.  „  h  1 

Il  sera  établi  des  stations  ou  des  halles  avec  abri  couvert  pour  le  service  des  voya- 
geurs aux  points  de  bifurcation  des  lignes  et  notamment:  carrefour  Rameau,  place 
du  Ralliement,  carrefour  du  Haras,  carrefour  du  boulevard  de  Saumur  et  de  la  rue 
Bresogny,  place  du  Pélican,  angle  delà  rue  Botanique  et  du  boulevard  Carnot. 

12.  Dans  le  cas  où  les  voies  sont  placées  sur  le  côté  des  chaussées,  l'entretien  de  la 
bande  de  pavés  de  trente  centimètres  (3o"B)  qui  se  trouve  entre  la  zone  de  deux  mè- 
tres (5"'},  dont  l'entretien  est  à  la  charge  du  concessionnaire,  et  la  bordure  du  trot- 
toir, est  également  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Aucune  subvention  n'est  allouée  au  concessionnaire  sur  les  fonds  d'entretien  des 
routes  nationales  pour  les  lignes  du  réseau  urbain. 

•4.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours  sur  cha- 
«|»e  ligne  cl  dans  chaque  sens  est  fixé  à  cinquante-deux  par  jour  du  1"  octobre  au 
•>o  avril  et  à  soixante-quatre  par  jour  du  1"  mai  au  3o  septembre. 

l'î,  La  concession  prendra  fin  en  même  temps  que  celle  des  lignes  des  tramways 
suburbains,  c'est-à-dire  le  9  juillet  1970. 

Les  usines  destinées  à  la  production  de  l'énergie  électrique  sont  comprises  dans 
"es  objets  qui,  aux  termes  du  deuxième  alinéa  de  l'article  17,  doivent  faire  gratuite- 
ment retour  à  l'autorité  concédante  en  fin  de  concession. 

93.  Le  prix  de  transport,  sur  chaque  ligne,  sera  uniformément  de  dix  centimes 
(°  10!,  tant  à  l'aller  qu'au  retour.  Mais  si  deux  lignes  sont  empruntées  successive- 
ment, le  prix,  pour  la  seconde,  sera  abaissé  à  ciuq  ceutimes  (o'  o5). 
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36.  Les  sous-agents  des  postes  el  télégraphes  eu  tournée  de  service  seront  a.luus 
gratuitement  sur  les  plates-formes  des  voilures  de  voyageurs. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  devra  verser  charme  année  du  i"  au  n  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frai<  de  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  desouante- 
quinze  francs  (  75')  par  kilomètre  de  voir-  principale  concédée,  toute^ fraction au-de.- 
sus  de  cinq  cents  mètres  (ôoo")  étant  comptée  pour  un  kilomètre  (î  ). 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  suivront  le  décret  d'au- 
lité  publique. 
Il  sera  dû  à  partir  du  î"  janvier  1896. 

38.  Il  sera  fait  masse  du  cautionnement  de  trente  mille  francs  ^So.ooo')  ,  versé  le 
29  septembre  1894  pour  le  réseau  suburbain,  et  du  cautionnement  de  treuie 
mille  francs  (3o,OOOf) ,  versé  le  29  avril  1890  pour  le  réseau  urbain. 

La  moilié  du  cautionnement  de  sokunte-mille  francs  (6o,ooof)  ainsi  forme  sera 
rendue  au  concessionnaire  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travam. 
dernière  moitié  ne  sera  remboursée  qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Fait  double  à  Angers,  le  22  février  1897. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Signe  :  Joxb.  Signé  :  FaVE. 

Enregistré  à  Angers,  le  2  avril  1897,  n'  928,  folio6i,case  3.  Reçu  un  franc  vingt- 
cinq  centimes ,  décimes  rompris.  —  Signé  :  Tacheau. 


.V  333a9.  —  Décret  qui  approuve  une  addition  aux  Statuts 
du  Banc  d'épreuve  de  Paris. 

*  *  . 

Du  10  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officitl  du  14  juillet  1^97. 

LE  PRESIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1890  W  qui  a  autorisé  la  chambre  de  corn 
merce  de  Paris  à  établir  un  banc  public  d'épreuve  pour  les  armes  a  teu, 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  tendant  à  ce 
le>  tableaux  de  taxes,  figurant  aux  statuts  annexés  au  décret  précité  du  / 
vembre  i8t)5  W,  soient  complétés  par  un  nouveau  tableau  pour  lèpre 
supérieure  des  armes  finies: 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures  en  date  du  20 
1897  ; 

Vu  l'article  14  du  décret  du  3  septembre  1801  concernant  les  aitn  ci- 
tions des  chambres  de  commerce;  ef 

Vu  la  loi  du  i\  août  i885  sur  la  iabrication  et  le  commerce  des  armes 
munitions  non  chargées; 


in 


vir  Orie.  nul).  i7:>5,  n*?o6H.  «  v  série,  Bull.  hh*.  n'JaS?- 
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1  / 


Décrète  : 


Art.  1".  Est  approuvée  l'addition  aux  statuts  du  banc  d'épreuve 
de  Paris  d'un  tableau  E,  fixant  les  taxes  à  percevoir  pour  l'épreuve 
supérieure  des  armes  finies,  tel  qu'il  est  formulé  dans  l'expédition 
annexée  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
insère  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Rénuhliiiue 
jrancaise. 

Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1897. 


Signé  :  FELIX  FACHE. 


Le  Minisire  da  commerce ,  de  l'industrie  , 
des  postes  et  des  lelryraphes, 


Signé  :  Henhy  Boucher. 


TABLEAU  E. 


Épreuve  supérieure  des  urines  finies. 


citrons 

Dénomination  o»nelle. 

En  millimètres. 

10 

19.6  à  20.4 

,« 

* 

» 

îa 

17. G  à  18. !t 

* 

• 

16 

16.6  ù  17. 1 

• 

• 

» 

JO 

xô.6  à  i6.i 

Af  là  r»rtouchc. 


Ho 

n 

&  ■ 

65 

t 

65 


1-nix. 


Of  90e 
l  00 
l  05 
o  85 

1)0 

9* 

00 

£ 

85 
65 


iV  3333o  —  Déchet  portant  nomination  d'an  Maître  des  requêtes 

au  Conseil  d'État. 


•  .1 


Du  17  Août  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  aoùl  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  5,  paragraphes  2  et  3,  de  la  loi  du  a'»  mai  187a.  portant  réor 
ganisation  du  Conseil  d'État; 
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Vu  l'article  i"  de  la  loi  du  t .'i  juillet  1*79  relative  au  Conseil  d'État: 
Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culte*, 
président  du  Conseil  d'État . 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Ltiun  Barthou,  ancien  sous-préfet,  chef  du  cabinet  du 
ministre  de  l'intérieur,  est  nommé  maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État,  en  remplacement  de  M.  Vacherot,  appelé,  sur  sa  demande,  a 
d'autres  fonctions  et  nommé  maître  des  requêtes  honoraire. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, pré- 
sident du  Conseil  d'Ktat,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
/'résident  dn  Conseil  d'État , 

Signé  :  J.  Darlan. 


N°3333i.  —  Décret  portant  nomination  d'an  Maître  de*  Tf^fa* 

aa  Conseil  d'Etat. 


Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i*  août 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  5,  paragraphes  a  et  3,  de  la  loi  du  a4  mai  187a,  portant  réor- 
ganisation du  Conseil  d'Étal;  <, 

Vu  l'article  i,f  de  la  loi  du  i3  juillet  1879  relative  au  Conseil  d'Etat; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
président  du  Conseil  d'Ktat, 

Décrète  : 

Art.  r.  M.  Tardîeu.  auditeur  de  iw  classe  au  Cooseil  d'État,  e*l 
nommé  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'Ktat,  en  remplacement  œ 
M.  Cohon,  nommé  conseiller  d'Ktat 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  V* 
sidemt  du  Conseil  d'État, est  chargé  de  l'exécution  du  présent  deew. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PACR& 

î.e  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 
Président  an  Conseil  d'État , 

Signé  :  J.  Darlw. 
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Y  3333a.  —  Décret  portant  nomination  d'un  Auditeur  de  t"  classe 

an  Conseil  d'État. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  iS  août  1897.) 

Le  Président  de* la  République  française, 

Vu  la  ioi  da  34  moi  1872,  portant  réorganisation  du  Conseil  d'État; 
Vu  les  articles  1  et  2  de  la  loi  du  i3  juillet  1870  relative  au  Conseil 
d  Kiat; 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
président  du  Conseil  d'Etat, 

■ 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  Tissier,  auditeur  de  2*  classe  au  Conseil  d'État,  est 
nommé  auditeur  de  V*  classe  au  Conseil  d'État,  en  remplacement  de 
M.  Tardieu,  nommé  maître  des  requêtes. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  pré- 
sident du  Conseil  d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FA  LIRE. 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  In  justice  et  des  cultes, 
Président  du  Conseil  d'État, 

Signé  :  J.  Darlax. 


V  33333.  —  Déchet  qui  modifie  l'Ordonnance  du  29  août  \8h6  et  le  Décret 
du  23  juillet  1896  relatifs  aux  fabricants  de  Sucre. 

Du  17  Août  1897. 

{Promulgué  au  Journal  officiel  du  n  août  1897.) 

;     .  0 

Le  Président  de  la  Nbpijbmqub  français»:, 

j    *  *  '  ' 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Vu  l'article  28  de  la  loi  du  3i  mai  i8ib\  ainsi  conçu  : 
«Il  sera  pourvu  par  des  règlements  d'administration  publique  aux  mesures 
nécessaires  pour  déterminer  les  obligations  des  fabricants,  les  conditions  de 
•  exercice  dans  les  fabriques,  les  formalités  à  l'enlèvement  et  à  la  circulation 
J'es  sucres,  le  payement  des  droits,  enfin  pour  assurer  le  recouvrement  de 
'impôt  sur  les  sucres  cristallisables  et  non  crislallîsables  et  l'entière  exécu 
l»on  de  la  présente  loi»; 
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Vu  l'ordonnance  royale  du  uo,  août  iSAu*  °; 
Vu  l'article  Tr  du  décret  du  a3  juillet  1896 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  L'article  34  de  l'ordonnance  royale  du  29  août  i84G,tel 
qu'il  a  été  modifié  par  l'article  i"  du  décret  du  23  juillet  189O,  est 
remplacé  par  l'article  suivant  : 

«  Quels  que  soient  les  procédés  et  les  produits  de  la  fabrication,  le 
compte  général  du  fabricant  sera  chargé,au  minimum,  de  cent  vingt- 
cinq  kilogrammes  (i25k)  de  glucose  par  cent  kilogrammes  (100  f« 
fécule  anhydre  contenus  dans  les  fécules  de  pommes  de  terre  ne 
toutes  catégories  employées  ou  manquantes.» 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  a. 
luis. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

.  -    .       Signé  :  FÉLIX  FACHE. 


le  Minislre  des  Jinant 

Si«né  :  Gkorgbs  Cor  hery. 

* 

N°  33334.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  (3dm 

dans  la  ville  de  Valence  (Drôme). 

Du  3i  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur;^  •  .  . 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  1 855  et  le  décret  réglementaire  du  h  août' 1 

même  année;  .  .  ,  .  ja 

La  délibération  prise,  le  12  février  1897,  par  le  conseil  municipal 

ville  de  Valence;  _ 
L'avis  émis  par  le  conseil  général  dans  sa  séance  du  28  avril  1097, 
Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire;  _t  A& 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  puhUque 

beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

«i  '    • ,      "l        *  *      •  «     •«    «  • 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans 
ville  de  Valence  (Drôme),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savou*  : 

,  •  •  •  1      .  t  •  -      1         1  •    .  .  i     .     • .  r  •  , 

»>  i\*  «Mil.  i3*5,  n'  12079.    '  1,1  W  série,  Bail.  3ao,  n* 

(,!  "  '703,  n«3i397. 
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chaL*Uit  fl3nCS  '8  )  P°Ur  ^  Chi0nS  d,a^rtlment  011  servant  à  la 

A  deux  francs  (2f)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris 
dans  la  deuxième  catégorie. 

décret^  ministre  de  rilltérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
Fait  à  Dunkerque,  le  3i  Août  1897. 

:  .•;  •«    v.,:  ■  .j  Signé  :  FÈU\  FAURE. 

U  Minisire  de  t'inUrUur, 
Signe  :  Loois  IUrthoc. 


N4  33335.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  L'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  portant  : 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  e.  t  autorisé  à 
accepter,  au  nom  de  l'État,  un  tableau  :  Portrait  de  M.  Le  Boucher,  par 
tojtatin  légué  par  M.  Saintin  {Jules-Êmile),  en  vertu  de  son  testament  du 
10  juillet  1873,  ledit  tableau  estimé  à  la  somme  de  trois  mille  francs. 
^  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  au  nom  de  l'État, 
est  autorisé  à  accepter,  pour  l'école  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts,  le 
legs  d'une  somme  de  cinq  mille  francs  fait  à  cet  établissement  par  M.  Sain- 
»n,  en  vertu  du  testament  susvisé. 

Ladite  somme  sera  convertie  en  un  titre  de  rente  trois  pour  cent  sur 
tfctat  français;  les  arrérages  seront,  suivant  la  volonté  du  testateur,  attri- 
bues en  fin  d'année  scolaire  à  l'élève  de  l'école  (section  de  peinture)  qui 
aura  au  cours  de  ladite  année,  obtenu  le  plus  de  médailles.  {Paris,  26  Juin 
■  9 97 .  ) 

N°  33330.  —  Décret  du  Président  de  la  République  prancaise  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  ïe  nul  effet  la 
délibération,  en  date  du  20  septembre  1897,  l)ar  laquelle  le  conseil  d'ar- 
rondissement de  Saint-Arnaud  (Cher)  a  demandé  sous  forme  de  vœux  : 

1*  L'extension  des  pouvoirs  des  conseils  d'arrondissement; 

a  La  suppression  du  monopole  concédé  à  l'Imprimerie  nationale,  par 
décret  du  28  août  1889,  en  ce  qui  concerne  les  impressions  des  minis- 
tères. {Paris,  3  Novembre  1897.) 


33337.  —  Décret  du  Président  de  la  République  prançaise  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur),  qui  annule  la  délibération,  en  dati* 
du  21  août  1897,  Par  laquelle  le  conseil  général  de  l'Hérault  a  divisé  la 
commune  de  Montagnac  en  deux  sections  électorales.  {Paris,  3  Novembre 

1897.)   -  -  - 
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N.  3333g.  _  déchet  du  Président  de  la  République  française  ^contre- 
signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date 
du  17  août  1897,  par  laquelle  le  conseil  général  du  Lot  a  maintenu  la 
division  de  la  commune  d'Albas  en  trois  sections  électorales.  Parti, 
3  Novembre  1897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  i5  "  Décembre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Calta, 

Y.  MILLIARD 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do 
au  ministère  delà  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  g  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  I  iinp"016" 


nationale  ou  chei  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


«  1 


impmmbiub  nationale.  —  i5  Décembre  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1896, 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


* .  ■  « 


#  ■ 

N°  33339.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  an  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  l'exercice  1894. 

Du  5  Mai  1897. 


Le  Président  de  la  République  françaisb. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ;       •  { 
Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  parle  compte  définitif 
de  l'exercice  1894; 
Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  M,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  1894  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de  cré- 
dit à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Décrète:  '  "  * 

.  Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatas  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
lo94,  un  crédit  supplémentaire  de  quarante  francs  (4of),  montant 
des  créances  désignées  au  tableau  ci  annexé  et  pour  lesquelles  des 
eUts  nominatifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformé- 
ment à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 


w  W  série,  uull.  ,o45,  n"  io5a7. 
XII'  Série. 


«  » 


40 
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2.  "  Le  ministre  de  fagrieutlure  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des 
exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  1  ar- 
ticle 9  de  la  loj  du^m^i^jl.    ,  <  I  rr  rJ  j  \  \\  \]  j 

3.  11  sera  jWifrW  \r  cette4  ^repense*  ait  moyen  Aes  TeSsWees  affiffr 
tées  au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  UiâiiifctfVvfl^  ïigticuituie      le  nnnistrè i-de*  finances  sont 

chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Mai  189-/. 


/  e  Ministre  des  finances , 
Sîpl»*  :  GKORGES  COCIIERY. 


Signé  :  FÉLIX  FAME, 
Le  Pn siéent  du  Contcil,  Ministre  de  l'agrkaHm, 
Signé  :  J.  MÉLW8. 


Èt'âT  nominatif  de  créances  constatées  après  lu  clôture  de  l'exercice  tS9l 
et  devant  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercise. 
.     


nDICATIOI 

dr»  ehapilro 
•t 

ntrtirrt. 


t.lUI  I  .'    [  xii. 

MIocoliaiis,  dc- 
prnscs  ad nii  - 
nistralixcs,  etc. 

<  IIAM  ,  £.i. 

l'glicc  et  su r ver- 
lan ct>  (le  ratno- 
mgiWCOt  des 
eaux. 

t MAPtTKS  Al  f. 

Secours  pour 

pett«s,  clr. 


de  l'ordon- 
nancement 
M 

Un  Bi«adale- 
uienl. 


Ilautcs- 
\lp05. 


Gironde. . 


(I  Jules 
Alpes. 


>OMS  ET  rUtHOHI 
«le»  errait'  iiirv 


M.    l.nfont  [Alt 
'jitsfr'j. 


M.  /;.  m 


M.  Si  rrcs  I  \ilriru\ 


onir.T 


ilc>  crt'Mieev 


Subvention  pour 
r«rifrfoi  dn  sul- 
fure dr  car- 
bone. 

Jourituc»  <lc  tra- 
vail on  div.rni- 
bre  189/1. 


Secours  potrr  ptT 
U*s  de  -bestiaux. 


e  i 
e  v 

?  e 
a  • 


nilnrr 


10" 


10 


10 


10 


TOTAL. 


SOfj.  Ce-  créances  uni  clr  notifier*  rn  iu»r»  1*17  au  senico  de  lu  coinpt»bilUr. 


V  33&io.  —  Décret  oui  ouvre  nu  Ministre  des  travaux  publics  m  [cS 

supplémentaire  en  uuuinenlation  des.  Restes  à  pay  er  constatés  par  les 
déftn  il  ifs  des  exercices  tS93 .  IS9S  et  1895. 

Du  7  Mai  r8.j6. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 
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Vu  l'état  ci-annexé,  montant  à  trente  mille  huit  cent  quatre-vingt-onze 
francs  dix -neuf  centimes  et  comprenant  douze  créances  liquidées  à  la 
charge  du  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  additiomiet-  è 
lement  aux  restes  à  payer  constates  dans  les.  compte*  définitifs  de  chacun 
des  exercices  i8g3,  1894  et  189a; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  moi  i834  et  l'article  126,  paragraphe  3,  du 
décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  6  mai  1897;  t 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la^oi  et  126  du  décret  pré- 
cités, les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exercices 
1893,  1894  et  1890,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont  l'an- 
nulation a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 
cices. 

Décrète  ; 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  les  exercices  1893,  1894  et  1890, 
un  crédit  supplémentaire  de  trente  mille  huit  cent  quatre-vingt-onze 
francs  dix-neuf  centimes  (30,891' 19),  destiné  à  payer  douze  nou- 
velles créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformément 
à  l'état  ci-joint ,  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 

Exercice  1893  .   1 ,027'  7(1' 

Exeroee  189a   85o  00 

Exercice  189$   a  9,01 3  43 


/ 


Total  égal   30,891  19 


2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant, 
Algérie  non  comprise. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  1"  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1897. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  7  Mai  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAUNE. 

Le  Ministre  de*  finances ,  U  Ministre  des  travaux  publies , 

Signé  :  GKOftOK*  Cocheut.  Signé  :  A.  Tumikl. 

,M  Xt* série,  Oui».  io45,  n*  io527. 

i<i. 


Digitized  by  Google 


—  884  — 

État  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clôture  des  exercices  t893,  fWIrtl 


i 


IMDICAT10I 

de» 

chapitres  et  services. 


UEO 

de  l'ordonnen- 
eement 
oa 

do  mendite- 


HOMS  IT  pr.rNOMs 

de* 
créancier». 


ouït  dis  ciiuoi. 


Études  et  travaux  de 
chemins  de  fer  exé- 
cutés par  l'État. 


Sarthe.. 


La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 


a»  sictioi.-' 


Appropriation  de  la  p« 
teao-du-Loir  (li?ne*l 
Mans)  au  service  coœa« 
la  ligoc  de  Soum 
du-Loir  (if  mémoire]. 


Etudes  et  travaux  d 
chemins  de  fer  exé-  s. 
cutés  par  l'État  j 


Gironde.. 


Aveyrou. 


Etudes-  et  travaux  de  , 
chemins  de  fer  exe-*! 
cutés  par  l'État  


La  compagnie  de 
chemins  de  fer 
départementaux. 

MM.  Rodarie  et  Du- 
pin ,  entrepre  - 
neurs. 


MM.  Vauthe  et  Va- 
lette,   entrepre  - 


Charente  


M.  Dtrtier,  a^enl 
temporaire  (  Les 
héritiers  ou 
avants  droit  de). 

M.  Latnhertj  entre- 
preneur. 


i  Corse. 


La  compagnie  de 
chemins  de  fer 
départementaux. 


Part  de  TÉtat,  'V^li 
frais  d'alimcntaUoflirei»* 

gare  de  Vivario. 
jjarcenais  à  Libooroe. 


2«  section  - 

Intérêts,  du  at 
cembre  .8a5,  tfjje 
3,700  fr.  a8.  10W 

cesritéspjr  des«  J°J,f, 

Confolens  à  la  !**  ■ 
au  Blanc. 

cembrr  189».  da"c  .  de|,- 

louu,  de  garant^  )fbU, 
des  maison»  de  garu . 

de  Huma* a  AD*° 

pari  de  l'État,  en '«J^** 
|rais  d'alimenU'û»  - 
gare  de  Vivono 
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devant  faire  Vobjet  d'an  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


nrboa 

t  1 

■OIT1IT  DU  CRÉAS  ci  s 

»  1 

•aa 

••neet. 

p.r 
■•tara. 

per 
chapitre. 

p.r 

016  r  c  î  çty 

ORSRRVATIOKI. 

• 

* 

• 

• 

HNAIRE. 

IMORDMAJUS. 

1 

1,037' 76' 

1,037 '76* 
 1  

Mémoire  approuve"  par  décision  miniilerklle  do  iti  inara 
1097. 

• 

14. 

% 

MAIRE. 
nAORDIHAIRES. 

1 

a  a 

a 

45o  00 

Décision  ministérielle  du  3o  mari  1897. 

3 

4  00  00 

85o  <x» 

néclaination  de  M.  Filix  La/ont ,  notaire  de»  inléreaaèi , 
en  date  du  36  mar»  1H97. 

8,>o  00 

5. 

MNAIRE. 

4 

9H  34 

• 

Le  payement  du  ioi<ie  ne  i  enircpri»e  n  a  pu  eue  lu  h» 
que  le  3  décembre  1896. 

1 

3 

IÇ)  00 

DépWM  rétflro  »prè»  la  cldtnre  de  IVifffiee. 

• 

• 

6 

• 

'»î)]3o 

• 

• 

le  paginent  du  rapital  n'a  eu  lieu  que  le  37  décembre 

7 

45o  00 

Décision  minMi  rirlIr  du  V>  roar*  »^97- 

• 

> 

1 

La. 
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^  ISDUUTIC» 
de» 

chapitre»  et  service». 


cetm  nt 
ou 

da  raandtte- 


Eure. 


68 


i 

I 
> 


Eure-et-Loir. 


Etudes  et  travaux  de 
chemins  de  1 1er  exé- 
cutés par  l'État  

f  suite.) 


Puy-de-Dôme. 


Vienne. 


L'administra  - 
lioudet  che- 
mins de  fer 
de  l'État. 


hOltft  ET  ra&spnj» 
des 


cré»nciej» 


La  compagnie  des 
chemins  d«>  1er  de 
l'Ouest. 


OfJSI  or*  CUHtft 


La  compagnie  du 
chemin  de  fer  de 
Paris  à  Orléans. 


M.  Mdttl ,  receveur 
de  l'enregistre- 
ment à  Issoire. 


II.  Pfaef ,  à  àvaitte» 


Limouzine. 


La  compagnie  du 
chemin  de  1er  de 
Paris  à  Orléans. 


• 

Ronboursemeut  a  la  ic«K* 
de  l'Ouest.  charge* 
au  Ik-u  et  place  «JJJ 
nclMt  deshpoeidnil^-» 

par  ce  département, pour** 
dv  la  subvention 
COOStmcUou  du  chcam-M 
do  Glos-Monlfort  »  !■  !{- 
demer. 

Solde   des  depe«^  « 
compte  de  l'EUl  pour^: 

sUions  de  lorrain»  orra»  J 

laj?randirtemeul  d* iH.Pj 

Toury  f Hgoc  de  Panj^ 

tes),  eu  TueA-ta  J." 

de  la  ligue  de  V  o»e»  »W'S 

Remboursement   dW  •* 
payée  aux  jur^ch;^ 

Finition  des  lerram*  «p^ 
pour  la  eo^truc.ma  ^ 
deLaqueuiUeau  HoaU™ 

3e  fer  de  Coofolca»  a  ■  m 
de  Civray  au  Blanc 

Part  incouibïnl  aoa  ^"L, 

fer  de  l'État  dans  l«  JJ 

de  premier  HaWta^S 

tuées  par  la  ««pas* 

,éan,  ians  Ç^**? 
 -,  oui  deut  re*»»4 


N°  33341. 


Décret  qui  déclare  qu'il  y  </  .46us  ûW  /«  fcMn? *  /'f^"<' 

at    1..    j..  4  607 


deNevers,  en  date  du  18  juin  1897. 


Du  3i  Juillet  1897. 

.    Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  de  la  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  limW* 
publique  et  des  beaux-arts  du  Conseil  d'Etat; 

V  u  la  dépèche,  on  date  du  2  juillet  1807,  par  laquelle  le  g 


arde  des  scetf* 
abus  dans 


«  deux  jours- 

a  un  arrêté  municipal  interdisant  les  processions  sur  le  terru 
commune;  (j(f  e/,<> 

Vu  !   '    ■  1«  ttre  insérée  le  18  juin  1897  dans  ,a  Smaine  reîl?m"f 
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La  snmmr  <te  30,000  rnnn  vrr»,;.-  par  le  dr 
lEtiw  a  été  ralt«obi'«  i  titre-  de  fatMS  de  contour»  «a  b»d- 
Ctft  du  uiiiiitlrrc  dm  trnVfcU  publi  .,  chapitre  G$ ,  iv 
l'eterricc  î^ip  par  on  né>rft  du  n  dérMtAirc  iftgâ.  Le  retta- 
bouroctU)  ut  do  rriio  tn*W  «  1»  teropagaBe  de  t'Oanst  a 
été  autorise  jur  dérision  rniniatérieUe  du  07  février  1897. 

'  .  I    •        •>»**'     1   «  l«  ,| 
«        !•  .C     1     .    f-     J        ,1»  •     '  '• 
'  .  ■    !  •  .  "1     ■    •••  » 

•    «  >•    •   !     '.!<'(   #1*    ' S"  •  •  ■  '  " 

preSenU»  Uixlimuoiif  pat  U  epo^a^nir. 

:      f         .       ...  UwA;»'  » 

■  «   h    ii  »   ,'i  •■••!»*.   »  ■•iju?  • 

\»   .11    •  •:.*)  »'•'  *«•  > 

•  » .  •*  .ii   •.      .1.  ii  •{/.!,  t  1*  f 
.      "  ïi  «  ».•.'<  1    .  •!.'•>  .1 

Roiiiboiu»  ni.  nt  ftutorUf.  par  détinion  mioulériullc  dm 
19  février  1*97. 

•  :  »  ri     '  •  *':J>  "kl*U   •    /  i!  '  i   .'■  ('A 
Même  observation  que  pour  U  émaner         1     ,  ,    ;  ;  j  ; 


• ,  •      »  »  t. 


Mémoires  préacrrtcs  p»r  li  compagnie  efàrla&ki  le  A  aoù 

,  1*18.  •  r,   cl    i.  •.,  ■  : 


cwp  de  Nevers  et  contenant  notamment  le?  passades  suivants  :  «Mon  cher 
doyen,  je  vous  dois  et  je  m'empresse  fie  vous  envoyer  à  votre  sortie  de  pri- 
son un  témoignage  de  paternelle  sympathie...  Vous  revenez  dans  votre 
(croisse  non  pas  amoindri,  mais  plutôt  grandi  par  cette  épreuve...  Vos 
paroissiens  continoorofit  à  vmis  venir  en  ni  de  aussi  longtemps  que 
forera  l'inique  su  p  (pression  de  traileiwjii  dont  vons  êtes  victime. »  fit  plus 
io,n  :  «Ils  auront  à  cœur  de  vous  é«k)WiiTiager  par  un  redoublement  de 
r«|)cct,  d'affection  et  d'obéissa  nce  de  ce  que  vous  avez  souffert,  car  ils  se 
rendent  bien  compte  que  c'est  pour  «u*„  iflarce  que  vous  avez  revendiqué 
c»  leur  faveur  cette  liberté  des  processions  que  leur  assure  le  concordat  et 
fIont  i,s  se  voient  si  injustement  dépossédés*;  jj;  r  .*  "  -  I 

Vu  la  dépêche  du  .16  juin  1897  par  laquelle  le  garde  des  sceaux,  ministre 
la  justice  et  des  culles,  informe  TY'vfcqnctïc  'Nevcrs  du  reeonrs  pour  abus 
«  a  formé  «t  l'in vile  à  prendre  -comlatssance  do  dossier  au  ^wrctanat 
général  du  Conseil  d'Étal  et  à  produire  1dW  observations  qa'il  juffwa  eou- 
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Vu  ïa  réponse  de  l'ëvèque  de  Nevers  en  date  du  8  juillet  1897; 

Vu  les  articles  1  et  6  de  la  convention  du  26  messidor  an  K; 

Vu  le  décret  du  25  février  1810  qui  déclare  loi  de  l'Etat  l  edit  de  mars 
168a  sur  la  déclaration  du  clergé  de  France  de  la  même  année; 

Vu  les  articles  6  et  8  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Considérant  que  la  lettre  susvisée  adressée  par  i'évèque  de  Nevers ,  comme 
supérieur  hiérarchique  au  curé  de  Donzy,  et  publiée  dans  la  Semaine  rrfr 
gieuse  du  diocèse,  contient  à  la  fois  l'approbation  publique  d'un  acte  réprime 
par  la  loi  pénale,  la  censure  d'une  décision  judiciaire  et  la  critique  d'une 
mesure  disciplinaire  prise  par  le  gouvernement  dans  la  plénitude  de  soq 
droit; 

Considérant  en  outre  que  ladite  lettre  a  dénaturé  le  caractère  et  la  portée 
de  l'article  1**  de  la  convention  de  messidor  an  ix,  qui  ne  permet  l'exercice 
public  du  culte  qu'en  se  conformant  aux  règlements  de  police  que  le  gou- 
vernement jugera  nécessaires  pour  la  tranquillité  publique,  et  qu'ainsi  elle 
provoquait  à  la  désobéissance  aux  lois  les  prêtres  et  les  fidèles  du  diocèse; 

Considérant  que  ces  faits  constituent  ensemble  un  excès  de  pouvoir,  une 
contravention  aux  lois  et  règlements  de  la  République  et  un  procédé  pou- 
vant troubler  arbitrairement  la  conscience  des  citoyens,  cas  d'abus  prévu* 
par  l'article  6  de  la  loi  du  18  germinal  an  x; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  y  a  abus  dans  la  lettre  de  Tevêque  de  Nevers,  en  date 
du  18  juin  1897. 

2.  Ladite  lettre  est  et  demeure  supprimée. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 


U  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  :  J.  Darlan. 


Signé  :  FÉLIX  FAURB. 


1  *  *  * 

N#  3334a.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sar  Pf^^J?^ 
un  Crédit  a  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor,  poar  la  Loca'10 
Magasin  régional  d'habillement  de  Montpellier. 

Du  17  AotU  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre;  dn 
Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 

ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1897;  •  ^rtement 

Vu  l.i  mnvention  cassé*  Ip  !to««At  *V1  „ntrA  l'Etat  elle  départ0» 


Digitized  by 


B.  n*  1896.  —  889  — 

de  l'Hérault,  pour  )a  location  des  immeubles  occupés  dans  la  place  de 
Montpellier,  par  le  magasin  régional  d'habillement; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  mille  francs  a  été  versée 
au  Trésor  par  ledit  département,  le  5  juillet  1897,  en  exécution  de  cette 
convention;  • 

Vu  l'arlicle  i3  delà  loi  du  6  juin  i8A3,  portant  règlement  déBnitif  di* 
budget  de  l'exercice  i84o;  .:. 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a relatif  aux  fonds  de  concours; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  ,  en  date  du  16  août  1897, 

Décrète  : 

Art.  l'Ml  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre xxxrv  : 
Habillement  et  campement  —  Matériel  d'exploitation,  de  la  première 
section  (service  ordinaire),  du  budget  de  l'exercice  1897,  un  crédit 
de  mille  francs  (  i,ooor),  qui  sera  affecté  à  la  location  dés  immeubles 
occupés  par  le  magasin  régional  d'habillement  de  Montpellier. 

2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen,  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  le  département  de  l'Hérault. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  ûnances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
Inséré  au  Bulletin  des  lois.  . 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

......  ,  Signé:  FÉLIX  FAL RE. 

Le  Ministre  des  finances,  U  Ministre  de  la  guerr», 

Signé  :  Georges  Cor.mcHY.  Signé  :  Bu.lot. 


•  1 

<  • 


V  33343.  —  Décrut  qui  ouvre  au  Ministre  de  lu  guerre,  sur  [ exercice  1897, 
un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  l'exécution  de 
divers  Travaux  militaires. 

Du  17  Août  1897. 

us  Président  de  la  République  française,  ,    ,  ...  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  39  mars  1897,  Portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1897; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date  du 
19  mars  i8o"8,  aux  termes  de  laquelle  la  compagnie  des  cberaiosde  fer  dé- 
partementaux est  tenue  de  contribuer,  pour  une  somme  de  cinquante  francs 
far  an,  aux  frais  d'entretien  de  la  canalisation  d'eau  de  la  gare  de  Corte 
(Corse)  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Corte,  en  date  du  7  novembre 
1858,  aux  termes  de  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  verser  annuellement 

.  •  * 

»'  série,  BulL  io45,  n"  10527.   


au  Trésor  une  somme  de  cent  cinquante  francs  pour  concourir  à  la  dépense 
d'entretien  d'une  conduite  d'eau  appartenant  au  département  de  la  guerre: 
Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
du  7  décembre  1891,  aux  termes  de  laquelle  le  département  de  la  Corse  est 
tenu  de  verser  annuellement  au  Trésor  une  somme  de  vingl-cinq  fronts 
pour  sa  part  contributive  dans  les  frais  d'entretien  de  la  conduite  d'eau  mi- 
litaire de  la  place  de  Corte  (alimentation  en  eau  de  la  prison  civile  de  cette 
localité); 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  eu  date 
du  23  juillet  188S,  aux  termes  de  laquelle  la  ville  de  Toulon  est  tenue, de 
contribuer,  pour  moitié,  aux  frais  d'entretien,  par  le  service  militaire, de 
parties  de  routes  situées  dans  cette  place;  . 

Yu  la  délibération  du  conseil  municipal  d*  U  ville  de  Toulon,  en  date 
du  a3  octobre  1895,  aux  termes  de  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  a 
varser  au.  Trésor  une  somme  de  trois  mille  trots  cents  francs  pour  couvrir 
les  dépensei  d'exécution,  par  te  service  militaire,  des  travaux  délais- 
sement de  la  rue  militaire  dç  la  communication  Lamalgue,  en  vueaeiew 
blissement  d'une  seconde  voie  de  tramways;  • 
»  Vu  Tétat  des  sommes  versées  au  Trésor  par  les  parties  ci-dessus  aes 
gnées,  conformément  à  leurs  obligations;  ...f  • 

,  Vu  l'article  i3  do  la  loi  du  6*  juin  i&tf,  portant  règlement  deUnitt 
budget  de  l'exercice  18A0;  nnrnnri. 
Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a     relatiCaux  fonds  de  concours, 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  16  août  1897; 


Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  UJi: 
Établissements  du  génie  —  Matériel,  de  la  pWBMèf» a?Bto0tt.\î^ 
ordinaire)  da  budget  de  l'exercice  1897,  un  crédit  de  cinq  nulle  iro 
cent  soixante-quinze  francs  (5,375f),  applicable  aux  dépenses  ci-apre , 
savoir  : 

Corte.  —  Entretien  de  la  conduite  d'eau  militaire   0^ 

■  (  Entretien  des  parties  de  routes  situées  dans  la  place   11 

.Tonton,  J  Travaux  d'élargissement  de  la  rue  militaire  de  la  comom- 

(     nication  Lamalgue  •  ■•r-  J  

....  5,37ô 

Total  égal   - 

'••'»:  A  au 

2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  sommes  versées 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  ,  par  les  parties  désignées  (Tairrr 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  C^P»  jD. 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  ^ 
seré  a»  Bulkâin  dès  &s, 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897.  '   v  VArmK 

1  31  Sfené  :  FÉLIX  FAfRt 

U  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  dr  la  guerre, 

Signé  :  Georges  Cocuert.  ■    ■  Signé  : 

■ 

»»•  xf  série,  Bull.  io4j,  n"  10527. 
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^&st  V*  ?•?  aa  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1897, 

ZinTraîauV  concours  verses  an  Trésor  pour  l'exécution  de 

Du  17  Août  1897. 

Le  Président  db  la  République  française, 

Sur  îa  proposition  du  ministre  de  la  guette;  -    ...»  p» 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897.  porta»!  fixation  du  budget  des  déoea&es  du 

immstère  de  la  guerre  pou?  1  exercice  1 897  ;  ^     ^  <*pei*es  du 

n™i  J  con.V0Dt/on  Pasrs,ie'  fe  3*        18^7,  enfre  rÉtat  et  1W  société  aoo- 

£u??,nS  fCP  et,,tnimWa-VS  *  fîtret  du  Gar*  ^  stipuFantpour 
teUe  société  1  engagement  de  verser  au  Trésor,  à  litre  de  tonds  de  con- 
cours, une  somme  aV  onze  mille  cinq  cents  francs  pour  couvrir  les  dénenses 
d  éxecution ,  par  le  service  mfhtaire ,  des  tnmm*  concernant  la  suppression 
dT^dt    W       POrt€a  Nalionaie  *  Notre-IW«k  l'enceiute^  la  place 


Vu  le  récépissé  constatant  que  le  versement  de  ladite  somme  de  ooae 

nulle  cinq  cents  francs  a  été  effectué  le  26  juin  1897; 

buL  H*re  l3.df  o,1^  da  6  Aaiû  l843-  Portaût  bernent  définitif  du 
budget  de  1  exercicè  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  34  mai  1862  «  sur  la  comptabilité  pubffque; 
vu  la  lettre  du  ministre  <fes  finances,  en  date  du  16  août  1897, 

1         *  j    i*  ■  * 

Décrète:  .  ;  '  ..  ' 

"     •    -  •      •   •    •  •*««,••  » 

ti»  un!  1 11  CSt  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  Je  chapitre  xtfcï 
Mabfoscmertt  âu  aénie  —  Matériel,  «fêla  première  section  (service 
ordinaire)  du  budget  de  l'exercice  1897,  U1Q  crédfic  de  ^  cmq 
cents  francs  (n,W)  rjoi  sera  affecté  aux  travaux  de  suppression 
«es  ponts-levis  des  portes  Nationale  et  Notre-Dame  de  l'enceinte  de  la 
place  de  Toulon. 

2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
w'sor  a  titre  de  fonds  de  concours,  parla  société  anonyme  des  che- 
mins de  fer  et  tramways  di?  Var  et  du  Gard. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  dés  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
sère au  Bulletin  des  Ibis. 

^itàParis,Iei7Aoûtia97.  '  ,,     .  ' 


»•  »■     •       •  , 

.  •  »    *  -»  • 


Signé:  :.  WliUl  F.1LWK. 


%né  :  Georges  Cochkry.  Signe  :  Billot 

xi* série,  BulJ.  io45,n*  10527. 


.  • .     •   •   1  * 
H  li .  . . 


Digitized  by  Google 


\p  33345.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Honjlear  a 
établir  et  à  administrer,  au  port  de  ladite  ville,  an  service  de  Remorquages 
par  bateaux  à  vapear. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  septembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  28  août  1888  <'\  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
de  Honfleur  à  établir  et  à  administrer,  au  port  de  cette  ville,  un  servi* 
d'outillage  public;  ,  ^ 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  27  janvier  1090 
portant  modification  et  extension  de  cet  outillage; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  chambre  de  commerce,  en  au  risa 
d'établir  et  d'administrer  un  service  de  remorquage,  et  notamment 
libérations,  en  date  des  8  août,  10  octobre  et  i4  novembre  189&,  4  J 
et  16  juillet  1896;  , 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cette  demanu  . 
ensemble  l  avis  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  11  août  1090, 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  de»  i4-i6  décembre  1090. 
!i4  juin,  1"  juillet  et  23-26  septembre  1896; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Calvados  du  2  octobre  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  pont»  et  chaussées,  en  date  des  19m 
et  9  novembre  1896;  . 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  e 
télégraphes,  du  25  avril  1896;  ^ 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  «,  sur  l'organisation  des  chambres 
commerce;  ,. 

Le  Conseil  d'Etat  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Honfleur  est  aut0"5 
établir  et  à  administrer,  au  port  de  ladite  ville,  un  service  de  rem 
quage  par  bateaux  à  vapeur. 

2.  Ce  service  sera  rattaché  à  celui  de  l'outillage  public  ^  ^ 
administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  eu  > 
décrets  des.28  août  1888  et  27  janvier  i8g3.  ...  fa 

L'ensemble  dudit  outillage  sera  désormais  régi  par  le  cam£dcS 
charges  annexé  au  présent  décret,  lequel  sera  substitue  au  ca 
charges  joint  au  décret  susvisé  du  27  janvier  1893.  ^ 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
ê 

»  xii*  s.'.i  •.  Bull.  1208,  11*  aoo4o.  <3i  V  série,  Bull.  Ma.  D* 

>*>  xrr  séi         M.  \b\oy  n"  aôaôi. 
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présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

■ 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  TuRRBf.. 

1 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  1". 

OBJET  DE  L'AUTORISATION. 

Objet  de  l'autorisation. 

Am.  1".  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur  est  autorisée  à  éta- 
blir et  à  administrer  dans  le  port  de  Honfleur  aux  conditions  déterminées  par  le  pré- 
sent cahier  des  charges  comprend  : 

T  Des  appareils  et  engins  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  et  la 
manutention  des  marchandises  sur  les  quais; 

«o*  Une  usine  et  des  appareils  pour  éclairer  à  l'électricité  une  partie  des  quais  et  des 
terre-pleins  du  port; 

3'  Des  hangars  pour  abriter  les  marchandises  avant  leur  embarquement  ou  après 
leur  débarquement; 

4*  Des  pompes  à  vapeur  pour  le  renflouement  des  navires  ou  l'extinction  des  in- 
cendies; 

5*  Un  gril  de  carénage  pour  la  réparation  des  navires  ; 
6*  Une  cale  de  carénage  pour  la  réparatiou  des  navires; 

7*  Un  service  de  remorquage  par  bateaux  à  vapeur  pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie 
des  navires, leur  circulation  dans  le  port  et  au  large  du  port  et  les  installations  néces- 
saires au  fonctionnement  du  service. 

*  • 

Nature  de  l'autorisation. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permissionnaire. 
L'usage  des  appareils  et  de*  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  public  et  il  est 

subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port,  dont  l'administration  est  seule 
juge. 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre  du  public, 
sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  a 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils,  engins  ou  abris  qu'elle 
jugera  convenables,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 

in 

Nombre  et  nature  des  appareils  autorisés. 

3.  Us  engins  et  abris  que  le  permissionnaire  est  autorisé  à  établir  sont  les  suiv  ants  : 
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r  Quatre  grues  À  vapeur  roulantes  de  la  force  4e  mille  cinq  cents  kiiogra*01* 
(i,5ool); 

a*  Une  grue  à  vapeur  sur  ponton  de  la  force  de  mille  cinq  cents  kilogramme* 
(i,5ool); 

3*  line  usine  électrique  fournissant  l'électricité  à  un  nombre  suffisant  de  lampes  a 
arc  montées  sur  pylônes  pour  éclairer  une  partie  des  quais  et  des  terre-pleins  du  port; 

4°  Des  hangars  couvrant  une  superficie  de  mille  deux  cents  mètres  carrés  (i.joo'*; 

5*  Deux  pompes  à  vapeur  d'un  débit  de  mille  huit  cents  litres  (i,8oo')  à  laminule 
et  d'une  puissance  de  jet  de  quarante-cinq  mètres  (4b")  ; 

6*  Un  gril  de  carénage  situé  dans  l'avant-port  près  de  1  écluse  du  bassin  de  l'Est, 
et  présentant  soixante-dix  mètres  (70")  de  longueur  sur  dix  mètres  trente  centimètres 
de  largeur  (  10"  3o); 

7'  Une  cale  de  carénage  située  dans  le  bassin  de  l'ouest; 

8*  Un  remorqueur  dont  la  puissance  sera  d'au  moins  deux  cent  cinquante  chevtuv 
vapeur.  Ce  remorqueur  devra  être  muni  : 

!*  De  toutes  les  pièces  de  rechange  nécessaires  pour  éviter  les  chômages  autre* 
que  ceux  résultant  d'accidents  de  force  majeure; 

a'  De  tous  les  cordages  et  appareils  nécessaires  pour  la  remorque  et  d'une  quantité 
de  cordages  de  rechange  sulïisante  pour  remplacer  immédiatement  les  remorques  quï 
se  casseraient. 

Emplacements. 

'»•  remplacement  définitif  des  hangars,  des  appareils  fi  ses,  du  poste  daccosta|t 
des  remorqueurs,  les  dispositions  et  le  tracé  des  voies  ferrées  dc>tinées  au  déplace; 
ment  des  appareils  mobiles,  l'emplacement  des  bâtiments  anuexes  pour  machines  • 
vapeur,  accumulateurs  d'eau  comprimée  et  bureaux .  îe  tracé  des  conduites  d'eau  et  de 
gaz  sont  déterminés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la  proposition  do  per; 
missionnaire,  lors  de  la  présentation  des  projets  d'exécution  prescrits  par  l'artida-' 


Projet»  d'exécution. 

5.  î.e  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics  les 
projets  d  exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engins  à  instalkr. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  exphcal^ 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Ui  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qoBj*g 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais,  ainsi  que  la  conservai 
des  ouvrages  du  port  ou  pour  que  les  engins  de  levage ,  lei  hangars  et  le  remorqueur 

satisfassent  aux  conditions  d'une  bonne  exploitation.   „ 

II  peut  |>.  v.:  nre  que  certaines  parties  oVs  hangars  soient  disposées  de  manière  a  .  ire 
fermées  hi  un  par  mesure  de  sécurité,  et  que  certaines-  parties  convient  les  voies 
len  ecs  afTertec  su  stationnement  des  vragons  de  chemin  de  1er  en  cours  de  charge- 
nt   t  ou  de  décidément  le  long  des  terre-pleins  des  quais. 


Exécution  dos  travaux. 

JtJa^^'T1^^1  feuler  les  travaux  conformément  aux  projets  qu'ils 
présentes  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

aJ^JStnTu^  t"?^  êlre  *vecul€s  e.V matériaux  de  bonne  qualité,  nus  es 
œuvre  suivant  Jes  règles  de  l'art. 

[Entretien  des>rv  jges. 

n,^eî;eho0nU Ef  V'laMÎS  p.ar  îe  Permissionnaire  doivent  être  constamment  eew£ 
auqud  S°mS'  de  ^  *  -venir  parfaitement  a  I  usage 

voies  ^STlSSSSli^  leoir  «>°*tamment  propres  les  abords  des  grues  flsesJ» 
>oies  de  loulcment  des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi  que  l'intérieur  des  ban 
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Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  point»  par  le  permissionnaire,  il  y  sera  pourra 
ice  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mise  en  demenre 


d'office  à  la  diligence 
adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet. 

I.e  montant  des  avances  faites  par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  permis- 
sionnaire au  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par  le  préfet. 


8.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  réparation  des 
dommage*  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  engins. 


Frais  de  construction  et  d'entretien. 


9.  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  à 
ta  charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  autorisé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  do  gai, 


,i*  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  des  pavages 
dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  des  grues  mobiles,  et 

sur  une  bande  de  cinquante  centimètres  (omLo)  de  largeur  de  chaque  côté  de  la  voie. 

U  eu  est  de  même  des  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  hangars  ,  à  l'exception 
des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des  voitures. 

Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dressé  un  procès- 
verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  parle  per- 
missionnaire. 

Indemnités  aux  tien. 

11.  I<e  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  toutes 
•es  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  l'en- 
tretien ou  du  fonction bbbh ni  des  ouvrages  autorisés.. 

■ 

Règlement»  de  voirie. 

là.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la 
voie  publique  en  vue  de  rétablissement  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux 
d  eau  et  de  gaz  et  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  les 
précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  soi  ont  terminés,  ta  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par  les  soins 
du  permissionnaire  et  à  ses  frais. 

* 

Effets  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

13.  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  à  saison 
mages  que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres 
lixesr  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

H  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  ni*°^ 
de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'influence  que  cet  état  eaewj 
JMt  sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  ,tl^u^urcs 
des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ses  divers  engins,  soit  de  ^t(jt(^ 
temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  lra\aUV.., 
«m  le  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  Wlie*?  pu_ 
{"torisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  Résultant  du  libre  usage  de  la  voie  pu 
nuque. 

Détail  dtaèeatfe» 

14.  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé  les  travaux  de  premier  établissement 
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qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation  dans  un  délai  de  div-huit  mois  à  dater  de 
1  approbation  par  le  ministre  des  travaux  publics  des  projets  définitifs.  Le  remorqueur 
devra  être  mis  en  service,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  décret  d'autorisatioa. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  dé- 
çûtes sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  chaque  abri, 
appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  ut-lisé  isolément  fera  l'objet  d'un  proces-verbal 
de  recolemenl  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le 
préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 

Insuffisance  des  installations. 

16.  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne  seront  plus  suffi- 
sants pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  aug- 
menter par  l'établissement  et  la  mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de  même 
nature  ou  de  hangars  nouveaux  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  e\ploi- 
talion  du  port  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie, 
d  accord  avec  la  chambre  de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'Etat,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  du  commerce  et  de  l'industrie. 

TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 


Police  des  quais  et  du  port. 

17.  L'aulorisatiou  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'intervention  dans  le 
placement  des  navires  aux  quais  outillés  par  lui ,  dans  le  déplacement  de  ces  navires, 
dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  des  quais. 


Ordre  d'admission  à  l'usage  des  engins  de  manutention. 

15.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  et  les  remorqueurs  sont  mis  il* 
disposi  ion  des  navires  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  elTet,  dans  l'ordre  cl  à  la  date  de  la  produc- 
tion ,  sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement,  à  toutes  les  personnes  inté- 
ressées a  en  prendre  connaissance 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tour  dont 
il  est  en  mesure  de  profiter.  1 

JZH&l T  W^na*  a  l'État  ou  employés  au  service  de  l'État  ont  la  priorité 
SSJSUS?  P°Ur  1  U.Sa*C  des  cnÉPns  el  d"  remorqueur.  Us  ne  sont  pas  astreints 
aux  inscriptions  prévues  ci-dessus 
En  cas  d' 


i'^'um  ci-nessus. 

JESUS*  Gl  SUr  ,a  »*qoM*»  du  capitaine  du  port .  les  en«w  employé» 
par  d  autres  nav  res  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être  affectés  immédiate 
ment  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de 

L'ordre  de  sortie  des  navires  à  remorquer  est  réglé  suivant  le  tirant  d'eau;  un  droit 
de  préférence  est  toutefois  accordé  aux  navires  qu\  en  raison  de  leurs  Tonnes,  de  1  eUl 
de  leur  coque  ou  de  la  nature  de  leur  char^mtM.t  ne  pourraient  supporter  l'échout* 
En  cas  de  contestation  entre  la  Hm^u    j  P   *  i  le  capitaine 

du  port  Wra  Tordre  "ta^Œ  t "r 

K&U,&  P°isio"  «  s^nt  aSnl  à  se [  servir  dS-W-l-^f 
la  pToru/iur  eux  aaire™  ™">«\<>»P  *»  autres  navires  qmoutUWj'"''' 
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Enfin  l'ordre  de  priorité  pour  l'usage  de  tous  les  engins  est  régie  par  le  capitaine 
du  port  dans  tous  les  cas  d'urgence  et  l'appréciation  de  ces  cas  lui  appartient  exclusi- 
vement. 

Obligations  du  permissionnaire  en  ce  qui  concerne  les  engins. 

19.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  donner  ses  appareils  en  location  au  public ,  à 
heure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour 
laire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures 
réglementaires  de  la  douane,  mais  encore,  en  dehors  de  ces  périodes  de  jour  et  de 
noil,  quand  ce  travail  aura  été  autorisé  par  la  douane ,  sur  la  demande  de  la  personne 
qui  devra  faire  usage  des  appareil». 

L'éclairage  électrique  du  port,  dans  toules  les  parties  des  quaû,  des  routes  et  des 
terre-pleins  où  la  chambre  de  commerce  s'est  chargée  ou  se  chargera  de  l'assurer, 
sera  organisé  de  manière  à  répondre  à  tous  les  besoins  du  commerce  maritime  et  de 
la  circulation. 

La  chambre  de  commerce  devra  tenir  constamment  dans  lavant-port,  équipé  et 
rnaufle  et  prêt  à  prendre  la  mer  de  jour  et  de  nuit,  dès  qu'il  sera  à  flot,  un  remor- 
queur satisfaisant  aux  conditions  de  puissance  définies  par  l'article  3  ci-dessus.  A 


Obligations  des  usagers. 

20.  Ceux  qui  font  usage  des  engins  du  permissionnaire  doivent  employer  pour  le 
débarquement  et  rembarquement  des  marchandises,  ainsi  que  pour  leur  arrimage  à 
loud  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en  général  pour  la  manutention  des  marchandises, 
un  nombre  d'hommes  suflisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer 
I engin;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  a  la  disposition  du  premier  des 
inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à  leur  force, 
roule  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  à  la  charge  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
de  la  doua'ir  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  sit  heures  avant  le  com- 
douaneneUt  ^  lraV°''  suPpk;menl<ure  en  produisant,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de  la 

Ceu<  qui  font  usage  du  remorqueur  doivent  se  conformer,  pour  l'établissement  des 
remorques  et  la  conduite  des  navires  remorqués,  aux  injonctions  que  le  capitaine  du 
remorqueur  aura  qualité  pour  leur  donner,  en  exécution  des  règlements  de  détail 
prévus  a  l'article  26.  Dans  le  cas  où  il  est  demandé  que  plusieurs  navires  soient 
remorqués  ensemble,  le  capitaine  du  remorqueur  détermine  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  être  admis  à  une  même  remorque ,  après  avis  des  pilotes  des  navires  à  remor- 

Surveillance  des  appareils. 

21.  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnes  eu  location  ne  peuvent  travailler  que  sous 
a  surveillance  d'un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la 
«*e  de  location. 

Suspension  des  opérations. 

m2?-"  S'  r,apenl  char£é  de  ,a  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à 
continuer  le  travail  au  moyeu  des  engins  du  permissionnaire,  ou  si  ces  engins  doivent 
être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent 
immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre, 
sans  avoir  droit  a  aucune  indemnité,  môme  si  l'interruption  de  travail  est  occa- 
•  lonnee  par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition.  . 
Nais,  dans- ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  iaire 
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23.  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  la  marchandise  immédiate- 
ment avant  son  embarquement  ou  après  son  débarquement. 

Ils  peuvent  être  fermés  pendant  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  mais  ils  resteiii 
ouverts  pendant  le  jour.  Le  permissionnaire  ne  peut  s'opposer  à  la  libre  circultUou 
du  poblic  pendant  le  jour  sous  ces  hangars.  Le  sol  occupé  par  eux  reste  soumis  an 
Tégime  légal  de  la  grande  voirie,  sons  réserve  seulement  de  la  perception,  parle  per- 
missionnaire,  des  taxes  établies  pour  le  dépôt -et  la  manutention  des  BJ«*™J* 
Le  payement  de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner  w 
marchandises  sous  les  hangars,  ou  les  navires  devant  les  qoais  sous  les  àinpR  » 
delà  des  délais  fixés,  soit  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port,  son  pane* 
arrêtés  préfectoraox  pris  en  vertu  de  l'article  a5  ci-aprcs.  . 

Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pourraient  prenair 
les  mesures  prévues  par  les  règlements  de  police  du  port. 

Éclairage  et  surveillance. 

24.  Le  permissionnaire  est  terra  d'éclairer  les  hangars  pendant  la  nuit  et  dcntre- 
tenir  à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffisant  poor  assurer  la  régulante  m 
service.  ^ 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  Marchandises  placées  sous  les  hangar»  n e  w 
point  à  sa  charge  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  pour  la  perte  ou  le 
ma  ge  ne  résultant  pas  de  sou  fait  ou  de  celui  de  ses  agents. 


Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 
H  doit  se  coniortr.er  aux  arrêtés  que  prend  ie  préfet,  le  permissionnaire  f 


pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre  dans 
J  J-  »—  »-*  J  -  J  itaUonneuient.les 


du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat,  le  staUonneuieni ,  u» v 
c»is  et  le  fonctionnement  des  engins  flottants  ou  établis  sur  le  domaine  P^J* 
Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non,  toutes 
qu'il  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port,  pour  les  besoins  de  1  exploita 
port,,  soit  par  les  ingénieurs  du  port,  pour  les  réparations  à  exécuter  aux  ou  | 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  acents  du  permissionnaire^ 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  de»  officiers  de  port  et  J^. 
uieurs;  faute  de  quoi,  lesdits  agents  août  personnellement  passibles  de 
baux  de  contravention  à  la  police  de  la  grande  voirie  et  il  est  P^^do^iaBb. 
cution  des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  hais  des  contre* 
sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement  responsable. 

Mesures  de  détail. 

•26.  Les  mesures  de  détail  relatives  a  l'appHcation  du  présent  cahier  des 
ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  permissionnaire  ci    - 1 
sonnes  rjui  font  usnge  de  ses  appareils ,  ainsi  qne  les  mesures  de  détail  reîsuves 
plication  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 


27.  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la  ^^J. 
ta  farde  des  ouvrages  autorises  peuvent  être  commissionnés  par  le  pre*1  * 
«entés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Ils  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particulier». 

«s  ont  des  signes  diatinecifs  de  leurs  fonction».  ,  .  ^  et* 

Les  capitaines  du  remorqueur  choisis  par  la  chambre  de  commerce  ooi  g  ^ 
agmîs  par  le  préfet,  qui  peut  prescrire ieor  renvoi >  en  cas  d'i- 
île  leur  pari. 


\ 
\ 
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Sous-traitas. 

28.  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des  travaux  publics 
confier  a  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de  ses  ap' 
pareils  et  abris  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas  il 
demeure  personnellement  responsable,  tant  envers  Tadroinislralion  qu'envers  les 

deTcharger0        S€m6t,t  de  l°UU*  ***  obli^*Uon8  ^ lui  le  Posent  cahier 

Contrôle  de  l'exploitation. 

29.  J/exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

■ 

TITRE  IV. 

TA  n  IFS. 


Dorée. 

30.  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  1 

«aire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 

toutes  les  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorda  le  droit  de  perce\oir.  pendant 

Joute  la  durée  de  l'autorisation,  pour  l'usage  de  ses  appareils  et  abris,  des  taxes  dont 

le  montant  est  déterminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci- 
après. 


ioxci  Bitunii. 

3L  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  des 
Tarais  et  des  hançars  sont  !e*  «mirantes  : 


TARI?  V  1. 

KPPARF.If.S  DE  LEVAGE. 

Taam  relatives  à  l'emploi  des  appareils  de  levage. 


i°  Jours  ouvrables. 

»*  Les  appareils  sont  loués  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée  fixée 

Du  i"xnars  au  3i  octobre,  de  six  heures  du  matin  à  midi,  et  de  une  heure  et 
demie  a  sep!  heures  du  soir; 

Du  iw  novembre  à  lin  février,  de  sept  heures  du  matin  à  midi,  et  de  une  heure  et 
aemic  a  six  heures  du  soir. 

Par  demi- 
vapeur  sui 
W  franc. 
oc  puissance; 


vantes; 

y  Le  loyer  des  grues  roulantes  à  vapeur  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  <t,5ook) 
«•  puissance  sera  de  cinq  francs  { 5'  )  par  heure  de  jour  et  de  six  francs  (  6'  )  par  heure 
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de  nuit  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  et  de  huit  francs  (8f)  pour  les  heures  de  nuit  sui- 
vantes ; 

4*  S'il  n'est  rien  spécifié,  il  est  entendu  que  la  location  est  faite  pour  U  demi- 
journée.   -  t        ,  . 

Toute  demi-journée  ou  toute  heure  commencée  est  due.  Pour  l'application  des 
tarifs  à  l'heure ,  la  demande  devra  en  être  faite  par  écrit  avant  le  commencement  de 
chaque  période  de  travail  total.  Si  le  total  n'est  pas  supérieur  à  deu\  heures,  il  sen 
dû  une  taxe  supplémentaire  de  cinq  francs  (5fJ  pour  l'allumage  et  la  mise  sons  pres- 
sion de  l'engin. 

2°  Jours  non  ouvrable*. 

Les  loyers  et  taxes  pour  les  jours  non  ouvrables  sont  les  mêmes  que  pendant  le» 
jours  ouvrables  jusqu'à  midi  et  subissent  une  augmentation  de  cinquante  pour  cent 
(5o  p.  o/o)  après  midi,  conformément  au  tableau  ci-après  : 

Tarifs  des  appareils  de  levage. 


i°  Jours  ouvrables. 


DEMI- 

IIIOIE 

HEC«  tt  SUIT 

oisfCSiTtOK  DBS  IRSim. 

JOUJIKÉK. 

de  jour. 

jusqu'à 
io  hrnrti 
du  »oir. 

•prrl 
d«  wir- 

Grue  llotlante  à  vapeur  de  i,5oo  kilogrammes.. 
Grues  mobiles  à  vapeur  de  i,5oo  kilogrammes.. 

ao 

6l 

5 

î 

8' 
8 

a°  Jours  uou  ouvrables. 


DEM:  "  l    w r. 

HEUKE  DE  JOUE 

nie»  vi 

DESIGNATION  DBS  ESOISl. 

juiqtT» 
midi. 

«près 
midi. 

jinqu'à 

midi. 

aprf» 
midi. 

io  heut*» 
dn  »oir. 

•prfi 

io  hé»»- 

da  x>ir- 

Grue  flottante  à  vapeur  de 

i,5oo  kilogrammes  

Grues  mobiles  à  vapeur  de 

a5r 

37f5o« 
3o  oo 

5 

9foo« 
7  5o 

iof5o* 
9  00 

f  f 
II' 

20 

TARIF  N°  2. 

HANGARS. 


La  taxe  maxima à  percevoir  sur  chaque  marchandise  sera  de  vingt  Ç<f»£ïïL! 
par  tonneau  d  aîtretemeut  pour  toute  la  durée  du  séjour,  lorsque  cette  durée 
sera  pas  dix  jours. 


Pour  chaque  journée  au  delà  de  dix  jours  et  jusqu'au  vingtième  compris,  elle  s 

de  deux  centimes  (o'o2  )  par  tonneau  d'affrètement.  nfnnri,  du 

ingt  jours,  jusqu'au  trentième  jour  compns, 


ae  vu 


Pour  chaque  journée  au  delà  „ 
centimes  (o'  io)  par  tonneau  d'affrètement.  ,  .  ^ï** 

Pour  chaque  journée  au  delà  de  trente  jours,  la  taxe  sera  de  vingt-cinq  «nu» 
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jo'aS)  par  tonneau  d'affrètement,  sans  que  le  séjour  total  puisse  dépasser  soixante 
jours. 

Le  payement  des  taxes  et  redevances  ci-dessus  indiquées  ne  donnera  jamais  aux 
négociants  le  droit  de  laisser  séjourner  les  marchandises  sous  les  hangars  au  delà  des 
délais  réglementaires  résultant  du  règlement  général  de  police  du  port  et  des  règle- 
ments spéciaux  rendus  par  l'autorité  préfectorale,  ainsi  qu'il  est  prévu  à  l'article  25 
ci-dessus. 

TARIF  V  3. 

■     *  •  .  *  • 

,  POMPES  À  VAPEUR. 


Le  loyer  des  pompes  à  vapeur  pour  renflouement  sera  de  huit  francs  (8f)  par  heure 
de  jour  et  de  neuf  francs  (9')  par  heure  de  nuit. 


»  1- 

TARIF  »•  il. 


GRIL  DE  CARENAGE. 


Les  navires  qui  feront  usage  du  gril  seront  soumis  aux  taxes  suivantes  : 


Navires  de  25  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire  et  par  marée  travail- 
labié.   a'oo4 

Navires  de  20  à  5o  tonneaux  inclusivement ,  par  navire  et  par  marée 
travaillant   6  00 

Navires  de  5i  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau  de  jauge  et  par 
marce   o  t5 

Nota.  Les  platles  de  3  à  5  tonneaux  payent  seulement  2  francs 
par  marée;  les  picoteux ,  canots  et  pirogues ,  seulement  1  franc.  , 

Pigoulière,  chauffage  de  hrai  et  de  goudron  (par  marée)  : 

Par  navire  de  25  tonneaux  et  au-dessous   o  4o 

Par  navire  de  aô  à  5o  tonneaux  inclusivement. . .  :   o  60 

Par  navire  de  5i  tonneaux  et  au-dessus.   1  00 

'  •  -..-*• 

Le  salaire  du  gardien  est  compris  dans  les  taxes  ci-dessus.  Le  combustible  pour  le 
chauffjge  du  brat  et  du  goudron  est  à  la  charge  du  navire. 

Us  navires  à  vapeur  payeront  d'après  la  jauge  de  douane,  augmentée  de  deux  tiers 
pour  établir  à  peu  près  la  jauge  réelle. 

•  * 

TARIF  N"  5. 

CU.K  DE  Cl  RÉ*  AGE. 

i*  Chaque  barque  ou  navire  qui  se  servira  de  la  cale  payera,  par  jour,  à  la  chambre 
de  commerce,  suivant  son  tonnage,  savoir  : 

Barque  de  6  tonneaux  et  au-dessous ,  dépôt  de  lest  compris   2  00 

Barque  de  6  à  i5  tonneaux,  dépôt  de  lest  compris   3  00 

Barque  ou  navire  de   16  à  3o  tonneaux,  par  tonneau   6  00 

Barque  ou  navire  de  3i  à   70  tonneaux,  par  tonneau   0  2° 

Barque  ou  navire  de  71  à  100  tonneaux,  par  tonneau   0  l° 

Barque  ou  navire  de  101  à  ia5  touneaux,  par  tonneau   0  *7 

Barque  ou  navire  de  126  à  i5o  tonneaux,  par  tonneau.  •  0  ,f 

Barque  ou  navire  de  i5 1  à  17D  tonneaux,  par  tonneau   0 

Barque  on  navire  de  176  à  200  tonneaux,  par  tonneau   0  l* 

Barque  ou  navire  de  201  à  200  tonneaux,  par  tonneau   0 

Barque  ou  navire  de  25 1  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau   012 


£  Le  travail  sera  censé  commencer  le  jour  même  si  le  navire  aborde  la  cale :  avani 
"Ml,  et  seulement  le  lendemain  s'il  l'aborde  après  midi,  qu'il  travaille  on  ne  trav,.!!. 
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pas ,  à  moins  que  le  mauvais  temps,  le  défaut  d'eau  ou 

n  empêche  de  travailler. 
Toute  marée  commencée  sera  due  en  entier; 

3*  Tont  navire  en  carène  sur  un  furin  payera ,  par  ianr  ou  par  feu  trois  francs  1 3'  i 
pour  In  pompe;  surdeux  furins,  il  payera  six  francs  (V)? 

aJL  i  •  8  Ias,emp,oyéa  ^  de  ctrène« i{  ****  m*      fn>**  pvte 

depuis  le  jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  de  la  remise.  -  i 

Si,  dans  un  travail  pressé,  deux  navires  occupent  un  même  ras,  chaque  navire 
payera  ledit  ras  comme  s'il  l'occupait  seul.  Les  personnes  à  qui  les  ras  ont  été  confiés 
sont  prévenues  qu  ils  sont  à  leur  charge  jusqu'à  ce  qu'elles  en  aient  fait  la  remise  au 
directeur  des  apparaux  de  sauvetage  de  la  chambre  de  commerce;  en  conséquence, 
*?m  responsables  de  la  perte  ou  des  avaries  qu'ils  pourraient  éprouver  ; 
î>  tout  navire  qui  occupera  les  chevalets  payera  J  par  jour  et  par  chaque  ehwalet. 
cinquante  centimes  (o'5o).  Ce  chevalet  sera  muni  dune  planchTpoorl'élablir  des- 
sus, l  a  responsabilité  édictée  à  l'article  précédent  est  aussi  applicable  à  celui-ci; 

6  Tout  navire  qui  occupera  les  chaudières  a  brai  qui  sont  à  la  pigoulière  pavera, 
par  jour  et  par  chaudière  grande  ou  petite,  cinquante  centimes  (o'  5o).  Nul  ne  pourra 
taire  chauffer  du  brai  qu  en  se  servant  des  chaudières  appartenant  à  la  chambre  de 
commerce  ;  ceux  qui  voudraient  se  servir  d'autres  chaudières  seront  tenus  néanmoios 
de  payer  le  droit  ci-dessus; 

7*  Lorsqu'il  n'y  aura  ni  barque  ni  navire  en  carène,  ceux  qui  voudraient  faire  répa- 
par  jour*  ^     °U        t0Ut  ****  tnLVail  sur  piace  *  ia       P8^0"1  un       ( »') 

8*  Lorsqu'un  capitaine  aura  fait  sa  déclaration  pour  abattre  en  carène  et  que  son 

son  ÎTréj  udfce3;      P     *  U  0-6  '  C6,ui  des  na vîres      ,c  serait     mettraU  à 

(c^par  jour?épOSer0nt  dCS  *****  daDS  Ie  ma&asin  W***  cinquante  centimes 

ladhl  r^/^fj!!?  i*  Ca,î  Mra  P*^  *  **  j**™**  par  les  navires  qiri  occuperont 
ment  on  t'J:,  1  ^e  Iœf  Cabestan  8  '  pouUes  et  furioa  qui  en  dép-ndent  Pour  un  bâti- 
ment „  Zt  t  ™  T  deUï  francs  cinquante  centimesV  5o)  ;  pour  un  bâti- 
ment en  carène  sur  deux  furins,  quatre  francs  (4'}; 

•ixieitr^  dn^îrT61^™  d*}™*&  «  la  cale  est  fixée  de  six  heures  du  matin  à 
l^M^^^T^  tTVaii  "W^entaire.  il  sera  payé  une  rétribution  de 

,ÇnÎ3  'fAntimes  (°  2D)      heure  au  gardien  de  la  cate; 
,JA.  "O1-nC.P0u.rra.  &e  servir  de  ladite  cale,  des  ras  et  autres  objets  sans  avoir  fait 
cution  duTrésem ^^^^^^^^  ^^etage,  chargé  de  lW- 


TARIF  N'  6. 
hkmouqukob. 


Droit 


«  perças  sur 


les  navires  tant  à  l'entrée  qu'à  la  sortie. 


Remorquage  t,c*  navires  chargés  à  l'entrée. 

ll  2e  ,a.  riviorc  de  PeuuerJepie  an  naît-  i      «t  w 

*°  Dn  château  de  Lassay  cd  rde  dïl  riZl* î 


3*  Du  port  du  Havre..... 


Remorquage  des  navires  chargés  a  la  sortie. 


i  '  Du  port  au  cap  _ 

J"  Du  port  à  Amfart  .*.\" *  * 

y  Du  port  à  la  bouée  noru-ouojt  du  Bati 


.................. 


o  4o 

o  5o 


0*1^' 

o  aô 
o  3o 


I 


âo 

5o 


.5/ 

aô 

3o 
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On  prendra  pour  base  le  tonnage  de  jauge  tontes  les  fois  qu'il  sera  supérieur  au 
tonnage  effectif.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  bateaux  sont  remorq^s  en^nble  f 
payeront  les  mêmes  prix  que  s'ils  étaient  remorques  seuls;  les  navires  remorques  en 
second  doivent ,  toujours,  dans  ce  cas,  fournir  leurs  remorques.  , 

Pour  l'application  du  tarif,  le  tonnage  est  constate  soit  par  le  P™*  *eJ*  ™  !ane' 
soit  par  le  règlement  du  fret,  soit  par  le  connaissement  tu  «^™^2Î!1^S&* 

Les  bâtiments  de  la  marine  militaire  paieront  les  dro.ts  d  SJJ^M J  de 
■le  commerce.  Les  droits  d'usage  et  les  minimum  de  perception  sont  réduits  de  moine 
pour  les  bateaux  de  pêche  autres  que  ceux  servant  a  la  grande  peene.  „____„_ 
P  Un  capitaine  de  navire  qui,  s'élïnt  fait  inscrire  pour  prendre  son  tour  de  re morque 
renoncera,  pour  un  motif  quelconque,  à  en  profiter,  Wà^f'^5 
merce,  à  titre  d'indemnité  ,  une  somme  égale  au  quart  du  droit  d  usage _  calcule 
■l'après  le  tonnage  de  son  bâtiment,  sans  qrue  cette  somme  puisse  dépasser  Yingt-emq 

'^navires  doivent  fournir  leurs  remorques;  dans  le  cas  où  ^ 

sont  employées ,  le  tarif  est  élevé  de  vîngt-cïnq  pour  cent ( 25  p.  0/0) 

rupture  lie  cette  remorque,  il  n'en  résultera  aucune  responsab.lité  pour  la  chamure 

^2S5E«  des  navires  remorqué,  ont  le  droit  de  renvoyer  sans  frais  leur  pilote 

'  ïïteŒ'qu.  le  remorquage  rendus,  a  la  ^jff  ^nUe" 
bassins,  donneront  lieu  à  la  perception  d'une  rémunération  spéciale  dont  les  lani. 
devront  être  établis  conformément  à  l'article  46  ci-apres. 

Application  da  tarif  des  engins.  ,  • 

32.  Les  uues  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demaude 

prévue  à  l'article  18  ci-dessus  iWwi  on  à  la  demi-iournêe ,  toute 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  a 1  heure  ou  à p»««mj  ^  d 

demi-journée  commencée  est  due;  néanmoins,  l  engin  est  retire  par  les  ageu 

permissionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé.  :rtllrn<u  pst  vayè  d'avance  à 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journee  est  paye 
litre  d'arrhes  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Frai,  con^ri.  d».  I»  U«.  «.  c»  d.  looli.»  i  1'U.we  «  «  U  jo««*. 

les  actionnent  les  frais  de  conduite,  et  ^•£'^^2^ 
llottants,  les  frais  de  la  première  approche  e  du  départ  "J^JggS,  au  COUrs 
Tous  les  autres  frais  de  manœuvre  ^«^^1 XSe  port  ou 
des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ™^«*U d^n"Son  des  coUs 
des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  1  aPP~2î^  «uur  ïï»r  to  coHs  et  tes 
et  deTmâts ,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les 
mâts,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

FraU  compris  dan,  .es  taxes  eo  cas  d'emploi  direct  des  appareils  par  le  pern**»^- 

-  !  '  '  'Vf» 

Mi.  (Pour  mémoire.) 


35.  U  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manutentionnée  sous  les 

haKurêe  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  «^J^^ltS^ 

des  jours  non  ouvrables.  Les  jonrs  se comptée ,  de mmui  J  enlifcre. 

née  commencé,  donne  lieu  a  la  perception  du  prix  fixe  pour  a  du  tonneau 

Le  nombre  de  tonneaux  à  taxer  est  établi  d  après  la  <teun 
d'affrètement.  . .  „    '-i  0CCupé)  donne  «eu  a  la  per- 

Toute  fraction  de  (tonne,  tonneau.  «elw  "rn^cS5«  carré). 

ption  de  la  taxe  pour  (une  tonne ,  un  tonne»  , 


Assurances. 


36.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  ou  cootre  les 
avaries  et  aucune  garantie  contre  Je  vol. 

Les  risques  de  perte  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  seront  pas 
causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  charge  des  intéressés, .sous 
réserve  de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des  chaires. 

Recouvrement  des  taxes  d'occupation. 

37.  Les  taxes  pour  l'usage  des  hangars  sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le  consigna- 
taire  des  marchandises  déposées ,  ou ,  si  le  propriétaire  et  le  cosignataire  sont  incon- 
nus, par  le  déclarant  en  douane,  et,  à  défaut  de  déclarant,  par  l'auteur  du  dépôt 
de  la  marchandise. 

Le  permissionnaire  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchandise  jusqu'au  paye 
ment  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  frais  d'enlèvement  et  de 
magasinage  des  marchandises  enlevées  d'office  par  le  permissionnaire  sur  l'ordre  des 
officiers  de  port  après  l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaires. 

Perception  des  tares. 

38.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans  aucune 
faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  permissionnaire  et  l'Etat ,  dans  l'Intérêt  des  services  publics  de  l'État. 

H  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur  des  lignes 
régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  pré- 
fectoraux intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif  de  ces  abonnements  doit  être  soumis 
a  1  homologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de.  taxe  ou  tout 
avantage  consenti  par  abonnement  en  faveur  d'une  ligne  régulière  doit  être  accorde 
de  droit  à  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Abonnements.  —  Abaissements  de  taxes. 

30.  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  les  tai  ifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifa  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  alnches 
placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics.  1  1 

Contrôle  des  perceptions. 

40.  Les  tarife  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  au 
moyen  d  affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  plus  près  possible  des 
appareils  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  rem- 
place toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indication  dé- 
taillée, sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du  port,  qui  en 
contrôlent  la  tenue. 

ni  .  i 

•  <  •      i.  .i      .        i.  i  , 

TITRE  V. 

.    REVISION  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECETTES. 


Compensation  des  recettes  et  des  dôp^nscs. 
11.  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  j  <iu  Jccrei 
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du  28  août  1888  ne  doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  béné- 
fice et  d'aucune  perte. 

Revision  des  tarifs  maxima. 

42.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  ia  compensation  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses, les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  3i  peuvent  être  revisés  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
dant cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la  première  période 
quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima,  accepté  par  le 
permissionnaire,  est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  mi- 
nistre du  commerce  et  de  l'industrie. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis  par  le 
permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  pour  la 
présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes  abais- 
sées qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  3g. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima  qui  auraient  été  antérieurement  éta- 
blies ne  continuent,  en  conséquence,  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nou- 
veau l'objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homologation  ministérielle. 

Emploi  des  taxes. 

43.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé,  par  ordre  de  priorité: 

I*  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien  des  ouvrages 
fixes  et  du  matériel  ainsi  qu'aux  frais  d'assurances  cl  des  risques  de  mer  du  matériel 
naval; 

a*  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  ouvrages 
fixes  et  du  matériel; 
3*  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  élablissement  ; 

4*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire  en 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  in- 
combent et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capilal  de  premier  établissement,  le  permis- 
sionnaire ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce et  de  l'industrie,  prélever  annuellement,  sur  le  produit  des  taxes,  une  somme 
supérieure  à  douze  mille  francs  (  ia,ooof)  pour  la  constitution  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s  accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre  maximum  fixé 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie.  La  totalité  des 
recettes  disponibles,  après  le  prélèvement  des  sommes  nécessaires  pour  payer  les  dé- 
ors  allectée  à  l'amortissement  du  capital 


prévues  aux  paragraphes  1  et  a ,  est  alors 

enfaeé'  •    •  1  r  a 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le  louas 

de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la  révision  des 
tarifs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des  entre- 
prises figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  4 1«  H  doil« 
pour  en  disposer,  obtenir  dans  chaque  cas  l'assentiment  préalable  des  ministres  des 
travaux  publics  cl  du  commerce  et  de  l'industrie,  excepté  dans  le  cas  ou  le  fonds  de 
réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  nu  payement  desquelles  le  permis- 
sionnaire aurait  été  condamné  par  justicè  à  raison  de  faits  relatifs  a  son  adminis- 
tration. 

Dudgcta  et  comptes.  —  Communication  aux  ingénieurs  du  port. 

44.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  41,  4»  et  43  c^essus 
et  de  l'article  a  du  décret  d'autorisaiion,  la  .chambre  de  commerce  doit  rommum- 
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Liquidation  dVmprunts  en  cas  de  retrait  d'autorisation  on  de  suppression  <rï>tiTtv». 
*«•  •         **  >  ' 

/<5.  En  ras  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'ouvrages  ordonnée  ai 
exécution  de  l'aritcle  5i  ci-après,  il  'Ta  pourvu,  par  décret  dclibét^éen  Conseil d'fclat, 
aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  Muraient  pu  cire  contraries 
par  h  permissionnaire.  , 


«  "  •  >  t   !  *,  •  » 

Services  accessoires. 


GO.  F.n  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  TV,  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  la 
proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux  service* 
accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges,  dont  1c  permissionnaire  vien- 
drait à  se  charger  dans  l'intérêt  âe  la  nonne  exploitation  du  port. 

TITRE  VI. 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLE 


DES  INSTALLATIONS. 


Durée  de  rautortsation.  • 

a.7.  La  durée  rte  l'autorisation  est  fixée  a  quarante-cinq  ans  à  partir  de  la  date  du 
décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  e*  annexé. 

i    •   •  «  .•»  (    «  r  '  |-        "  i         •'  ' 

Retrait  de  l'autorisation. 

• .    •  .  .   .       .  .        •  • .  ' 

hS.  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation. 

l  e  retrait  sera  prononcé,  s'il  v  nlieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret  rend" 
en  Conseil  d'Ktat,  sur  le  rapport  "du  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
entendu. 

Iletour  à  l'Etat  lots  du  retrait  ou  à  l'expiration  de  TanlwUaiioo. 

W.  Par  le  seul  Tait  delà  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion ,  ou  a  1  expiration  de  la  quarante-cinquième  année  et  par  le  seul  fait  de  celle  expi- 
ration !  État  se  troavera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permissionnaire.  fl  entrera 
immédiatement  en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires',  ainsi  que 
de  tous  les  ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  public  ou  surie 
domaine  rie  l'Ktat  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera 
tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien.  ,  M 

Ln  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  ai 
fonctionnement  des  appareils,  Pfciat  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert,  ûe 
reprendre  tousses  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  laite  .à  dire  d'experts,  cl  récipro- 
quement, si  l'Ktat  le  requiert ,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  même 
manière.  • 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  oii  le  Gouvernement 
déciderait  que  le  ;  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  parue. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  eqpM 
aoivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  et  abris  seront  enlevés  «  • 
lieux  seront  remis  dans  ictnt  primitif  aux  frais  du  permissionnaire,  sans  qui"  Pul* 
prétendre  à  aucune  indemnité. 


Interruption  de  service, 
le.  cas  d'interruption  partiel  le  ou  totale  des  services 
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;,le  ministre  des  travaux  public!»  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
du  permissiounaire,  les  nutsinvs  nécessaires  pour  assurer  provisoire  me»  t  le  service 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  slalué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  per- 
se soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 


•  »  1    .1    ;  .• 


Suppression  partielle  ou  totale  d'installations. 

51.  Dans  le  cas  où,  a  une  épotme  cjuel confie,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
l'intérêt  public ,  de  supprimer  soit  momentanément,  soît  définitivement,  uitc  partie 
on  la  totalité  Je  ses  installations  ,  le  permissionnaire  devra,  h  la  première  réquisition 
de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  pri- 
mitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  ;i  bette  obligation  dans  un  délai  de  deux  mois  à  dater 
delà  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  h  l'exécution  des  travaux  néces- 
saires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lien  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  lus  Cormes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  moins  qu'elle  ne 
résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret 
ou  par  une  loi. 

Déplacements  d'ouvrages  accessoires. 

52.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par* 
tielle  ou  au  déplacement  des  égonts,  des  tuyaux  dcï  conduite  d'eau  et  de  gaz  posés 
sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  général,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui 
peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  suffit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  service  mari- 
time, la  suppression  et  le  dépbrement  de  tel  groupe  détérminé  de  ces  ouvrages  pour 
que  le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  frais  et  sans  indemnité, 
dans  les  délais  prescrits,  faute  de  quoi  l'administration  procède  d'office  à  l'exécution, 
aux  frais  du  permissionnaire. 

H  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roulants  ou 
flottants  sur  le  domaine  public  qu'A  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure  d'un 
quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

■ 

TITRE  VII. 

CLAUSES    D  I  V  E  II  S  ES. 


Éleelioii  de  ctomtcHe. 

53.  La  ebambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais;  elle 
fera,  si  elle  en  est  reqnise,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  atleclé 
audit  bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir,  en  son  nom,  toutes  les  notifications  ad- 
ministratives. 

Établissement  de  grues  par  des  tiers. 

5/1.  Dans  le  cas  on  Padministralion ,  usant  de  la  faculté  qu'elle  s'est  réservée  par 
l'article  2,  autoriserait  rétablissement  de  nouvelles  grues,  le  permissionnaire  devra 
laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  User  des  voies  ferrées  qu'il  aura  installée-»,  sous  la 
condition  de  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  frais  d'établissement  et  d  entretien 
desdites  voies.  .  a 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  voies,  u 
est  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics ,  le  permissionnaire  entendu. 

Us  grues  qui  seraient  établies  uitérieurement  par  des  tiers  devraient  d  ailleurs  eire 
disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  des  grues  au  permis- 
sionnaire. 

Fourniture  dVlrctricité  à  l'administration. 
55.  Le  permissionnaire  est  tenn  également ,  dans  la  limite  des  dispontnilites ,  de  Jivrer 
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à  l'administration ,  lorsqu'elle  en  fera  la  demande,  l'électricité  prise  sur  se 
teurs  pour  la  manœuvre  des  engins  mobiles  ou  fixes  employés  dans  les  opérations 
relatives  à  l'exploitation  du  port. 

L'électricité  ainsi  fournie  sera  payée  à  la  fin  de  chaque  exercice  au  prix  moyen  de 
revient  pendant  l'année  écoulée  fixée  d'un  commun  accord  ou,  à  défaut  d'accord,  à 
dire  d'experts. 

Le  permissionnaire  est  également  tenu  de  mettre  son  matériel  et  son  personnel  à 
la  disposition  de  l'administ ration  sur  simple  demande  de  l'ingénieur  du  port  pour 
assurer  le  service  des  phares  et  balises,  uinsi  que  la  surveillance,  l'entretien  et  l'exten- 
sion des  ouvrages  du  port  et  de  la  rade.  Ces  services  devant  être  assurés  avant  tous  les 
autres,  le  ministre  des  travaux  publics  en  fixera  la  rémunération ,  la  chambre  de  com- 
merce entendue. 

La  chambre  de  commerce  pourra  être  également  requise  par  les  officiers  de  port 
d'exécuter  pour  le  compte  de  qui  de  droit  les  manœuvres  nécessaires  pour  faire  dé- 
placer d'office  les  navires,  suivant  les  besoins  de  l'exploitation.  Ces  manœuvres  sont 
ordonnées  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire  qui  doivent  obtempérer  immé- 
diatement aux  injonctions  qui  leur  sont  faites. 

Redevance. 

56.  Le  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des  terrains  du  domaine 
public  sur  lesquels  sei  ont  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances,  une  redevance 
annuelle  d'un  franc  (if)  qui  sera  versée  d'avance,  au  1"  janvier  de  chaque  année, 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  à  Honfleur.  , 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret 
d'autorisation  du  28  août  1888. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Frais  d'impression  et  d'enregistrement. 

57.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  pré- 
sente autorisation,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents,  restent  a  la  charge  du  permis- 
sionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  17  août  1897. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Turrbl. 


N°  33346.  —  Décret  relatif  à  la  vente  des  Poudres  en  Algérie. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  18  septembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'ordonnance  du  4  septembre  1844  »,  portant  règlement  général  sur 


"1  l 


*uh\  ii35,n«n5i3.        .       «  ix' série,  Bull,  noi,  n' 11987. 
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Sur  les  rapports  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances,  d'après  les 
propositions  du  gouverneur  général  de  l'Algérie, 


Art.  I".  Les  articles  i3,  i4  et  i5  de  l'ordonnance  susvisée  du 
Il  septembre  i844  sont  remplacés  par  les  dispositions  suivantes  : 

■  Art.  i3.  Les  entreposeurs  et  débitants  ne  peuvent  délivrer  de 
poudre  qu'aux  personnes  munies  d'un  permis  de  chasse,  d'une  auto- 
risation de  port  d'armes  ou  d'une  autorisation  spéciale  défîvrée  par 
le  maire  ou  par  l'autorité  qui  en  tient  lieu. 

«Toute  délivrance  de  poudre,  soit  en  paquet,  soit  en  boite,  soit  en 
cartouches,  doit  être  inscrile,  avec  sa  date,  par  le  débitant  ou  l'en- 
treposeur sur  une  feuille  annexée  au  permis  ou  a  l'autorisation. 

«La  quantité  de  poudre  délivrée  dans  le  même  mois  au  porteur 
d'un  permis  de  chasse,  pendant  la  période  de  la  chasse,  ne  pourra 
excéder  1  kilogramme  (ik). 

«Toute  délivrance  de  poudre  aux  porteurs  d'un  permis, en  dehors 
de  cette  période  ou  dépassant  cette  quantité,  devra  être  autorisée 
par  le  maire  ou  l'autorité  locale. 

•  Art.  i4.  Les  entrepreneurs  et  les  débitants  seront  obligés,  sous 
peine  de  révocation,  de  tenir  un  registre  coté  et  paraphé  parle  direc- 
teur des  contributions  diverses,  sur  lequel  ils  transcriront,  jour  par 
jour,  au  fur  et  à  mesure  des  ventes,  sans  aucune  rature  ni  surcharge  : 

«  r  La  date  des  ventes; 

«  20  La  qualité  et  la  quantité  des  poudres  vendues; 
•3°  Les  noms  et  prénoms  des  acheteurs; 
•4°  Leur  qualité  ou  profession; 

•5°  Leur  domicile  et  l'autorité  qui  aura  donné  l'autorisation  dans 
les  cas  où  elle  est  prescrite. 

«Art.  i5.  Le  registre  sera  présenté  aux  employés  des  contributions 
diverses  à  toute  réquisition  et  visé  par  eux,  après  comparaison  des 
quantités  reçues,  vendues  et  restant  en  magasin.  Tous  les  quinze 
jours,  une  copie  certifiée  dudit  registre  sera  transmise  au  préfet  du 
dépa  rtement,  au  général  commandant  la  division  et  au  maire  ou  a 
l'autorité  qui  en  tient  lieu,  par  l'employé  supérieur  des  contributions 
diverses  dans  chaque  localité». 

2.  Indépendamment  des  cas  prévus  par  les  articles  G,  7  et  8  delà 
loi  du  3  mai  l84'i,  les  préfets  des  départements  et  les  généraux  com- 
mandant les  divisions  en  Algérie  pourront,  dans  l'intérêt  de  la  securito 
publique,  refuser  le  permis  de  chasse  :  i°  à  tout  étranger;  ?°  a  tout 
individu  condamné  à  la  peine  de  l'emprisonnement  en  vertu  des  ar- 
ticles 12,  i3  et  i4  de  la  loi  du  3  mai  18M. 

3.  Toutes  les  dispositions  en  vigueur  relativement  à  la  vente  des 
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poudres  aux  indigènes,  et  notamment  celles  du  décret  du  Lî  dé- 

cembre  1 85 1 ,  sont  expressément  maintenues. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUHE. 

te  Ministre  des  fruitier.*,  U  Klnù{re  de  Pinlèriear,  • 

Signé  :  Gkorgks  CoCHKRY.  Signe  :  Loris  Baïithou. 

î        '      1.    i-      1    .       •       ,  ' 

•■'<  .:  ■-.  .  .   .       ii.r-r     •••  " 

■ 

N°  33347.  —  DÉCRET  qui  crée  an  Pntygonc  exceptionnel  dans  h  zone  anvjnt 
des  servitudes  défensives  dticamp  baraqaé  de  Gèryville. 

•  ■•'  '  m  ■      >    »    t    '*  -  ' 

Du  3i  .Aotît  1897. 

•  :  >    '     •  *  '! 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  îojuiMet  i85i,  coocer- 
n  ant  Je  classement  et  la  conservation  des  places  de  guer  re  et  postes  mili- 
ta ires  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifi- 
cations, pour  ln  défense  de  l'Étal; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  iS53  {l)  pour  l'application  des  lois 
précitées; 


Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 


cï-anriexé,  par  une  teinte  jaune,  limitée  en  x,  y,  h  (3) 

2.  Toutes  les  constructions  sont  autorisées  dans  l'étendue  de  ce 
polygone  exceptionnel,  après  soumissions  souscrites  par  tes  inte 
ressés  de  démolir  sans  indemnité  dans  le  cas  ou  le  poste  serait  dé- 
claré en  état  de  guerre,  et  sous  la  réserve  que  le  faîtage  de  ces 
constructions  sera  tenu  à  un  mètre  en  contrebas  des  terrasses  an 
bâtiment  principal  de  la  redoute  bante. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  ebarge  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dunkerque,  le  3i  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURfi- 

Le  Ministre  de  la  guerre , 

si-né  :  Billot, 

*  tf-iÉTi        ,1!.  g,  .  n.?80t  é|  Bu|h  n,  8g2 
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IT  333*8.  —.Décret  dp  Président  db  i..*  Rkptolique  TRVHÇArm  < contre- 
signé par  le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts)  qui 
Autorise  ic  ministre  «le  ^instruction  ipoblioue  et  des .  btant-»î*ts  à  accep- 
ter, au  nom  de  l'Etat,  aux  clauses  et  conditions  innées,  le  le£s  fàit  au 
Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation  par  M""  veuve  Mar- 
Uiicrite  Monnot,  née  Caillot,  suivant  testament  olographe  en  date  du 
iu  novembre  1894,  et  consistant  en  un  violon  de  Stradivarius,  sur  lequel 
sera  insent  le  nom  de  Joscph>Hyaciulhe  Monnot,  chef  d'escadrons,  comme 
donateur,  et, eu  une  somme  de  vingt  mille  francs  qui  sera  placée  en 
«•entes  trois  pour  cent  sur  l'État,  avec  mention  sur  l'inscription  .de  la  des- 
tination des  arrérages,,  qui  seront  remis,  chaque  année,  à  titre  de  prix, 
a  leleve  ayant  obtenu  le  premier  prix  de  violon. 

Le  prix  portera  le  nom  de  Prix  veuve  Marguerite  Monnot,  nétt  Gui  Ilot. 
(  Paris ,  29  Septembre  1897.) \  , 


\ 


N* 3334g.  ~-  Décret  du  Pkésidbnt  de  la  République  française  (contre- 
ce^isoit  •   arde      SCeaux'  ministre  de  la  Justice  et  des  cultes)  portant 

m«n  î^^fr*0  î1élbne>  née  le  26  octobre  1873,  à  Lorient  (Morbihan),  de- 
garant  a  Limoges  (Haute-Vienne) ,  est  autorisée  à  prendre  le  nom  patro- 
S/l?)16      Mlllol>  et  a  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Millot  [Maria- 

nnf  Ladile impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
nW  ,Uf  Je?r«ptos  de  letat  civil  le  changement  résultant  du  présent 
uccret  qu  après  1  expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  jusuhani :  qu'aucune  opposition  ua  été  formée  devant  le  Conseil  d'État. 
I  *  (iris t  20  Novembre  1897.) 

N°  3335o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe parle  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit: 

»°  M.  Pêtc  [Eugène-Gaston),  capitaine  au  W  régiment  d'infanterie  en 
garnison  a  Lille  (Nord),  ne  le  16  novembre  i858,  à  Paris,  est  autorisé  à 
substituer  à  son  nom  patronymique  celui  de  Teipv,  et  à  s'appeler  légale- 
ment, a  l'avenir,  Telpe  au  lieu  de  Péte; 
3  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
«rer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  pré 


opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret qu après  l'expiration  du  délai  fixé  parla  loi  du  11  germinal  an  51  et 
en  jushGant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d  Ltai. 
{p«rts,  20  Novembre  1897.) 


?33"-  —  Décret  du  Président  de  la  République  frança ««  tawt 
signé  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cul  tes  j  p 
ce  qui  suit  : 

i;  M.  Bloch  (David-Léon-Baoul),  né  le  2  avril  1868.  à  A|*  n^5Squê 
Khone) ,  demeurant  à  Paris,  est  autorisé  à  ajouter  à  son  «om  y j 
celui  de  Larorjne ,  et  à  s'appeler  légalement .  à  l'avenir,  Bloch-Un  oq 
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2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  n  germinal  anxi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Etat 
(Paris,  20  Novembre  1897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  *  Décembre  1897. 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Colles, 

•       •  • 

V.  MILLIARD. 


■ 

*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonuo  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  Iraucs  par  an ,  à  la  caisse  de  l  Imprimer* 
nationale  ou  chc*  les  Receveurs  des  poste»  des  départements. 


s  *  . 


•      '      «     *  tu    t      J  •  l.«  . 


_J.\ 


iM  -muKniE  NvnoV\L'E.  --  17  Décembre  1897. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1897*. 


Les 


neur. 


conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 


2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement. 

'  Voir  des  Errata  à  la  fin  de  ce  numéro. 

JUT  Série.  (il 


fi 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  33353.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Rennes  {ïlle-et-V Haine) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  29  Juillet  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  * 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  ♦ 

Art.  1".  La  ville  de  Rennes  (Ule-et-Vilaine)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (3f75  p.  ô/o),  une  somme  de  cent  vingt 
nulle  francs  (120,000'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à 
pourvoir,  avec  d'autres  ressources,  aux  frais  de  construction  du  che- 
min vicinal  ordinaire  n°  4o. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements 
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pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  quatre-vingt-trois  centièmes  de 
centime  (oc83)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contributions 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  a  la  somme  de 
cent  quatre-vingt-dix-huit  mille  huit  cent  quarante  francs  environ, 
servira  au  remboursement  de  L'emprunt  en  principal  et  intérêts. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre,  le  29  Juillet  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


h-  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes ,  charge  par  inlétim  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Signé  :  J.  Daman. 


Nu  33353.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Hennés  {llle-el-Vilaine) 
à  modifier  l'affectation  partielle  d'un  Emprunt. 

Du  3o  Juillet  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Rennes  (Ille-et-Viîaine)  est  autorisée* 
changer  l'affectation  d'une  somme  de  cent  soixanle  dix  mille  lrancs 
(  170,000')  sur  l'emprunt  d'un  million  huit  ceut  mille  francs  ap- 


et  à  l'aménagement  de  la  nouvelle  Maternité. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambr* 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1897. 


/.<?  darde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice  et 
des  cultes ,  chargé  par  intérim  du  ministère 
Je  l'intérieur, 

Signé  :  J.  DARLAN. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


zea  oy 


B.  n°  A897.  —  915  _ 

N*  33354. —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Bouches-du  llhàne  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairernent. 

■ 

Du  k  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Art.  1".  Le  département  des  Bouches  du-Rhône  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre- 
vingts  centimes  pour  cent  (3' 80  p.  0/0),  une  somme  d'un  million 
cinq  cent  mille  francs  (i,5oo,ooof),  remboursable  en  trente  ans  à 
partir  de  sa  réalisation  et  exclusivement  applicable  au  payement  de 
la  subvention  promise  à  la  ville  de  Marseille,  en  vue  de  concourir 
aux  travaux  d'assainissement  de  cette  ville  déclarés  d'utilité  publique 
par  la  loi  du  24  juillet  1891. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription, avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement ,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  natio- 
nale des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier 
de  France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Bouches-du-Rhône  est  également  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
«imposer  extraordinairernent,  pendant  trente  ans,  quatre-vingt-dix- 
sept  centièmes  de  centime  (0*97)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
nés  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  d'un  million  cinq 
cent  mille  francs  autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvré'?  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  e*t  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  îoaont  1871. 

3-  L'imposition  spéciale  autorisét  par  la  disposition  qui  précède 
ne  sera  mise  en  recouvrement  qu'à  partir  de  l'exercice  pendant  lequel 
les  annuités  de  remboursement  de  l'emprunt  précité  seront  exigibles 
«1  dans  la  limite  de  ces  annuités. 

>7- 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Grenoble,  le  d  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  F  AUBE. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  l'intérieur, 

Signé  :  J.  Darlan. 


N°  33355.  —  Loi 
un 


01  qui  autorise  le  département  du  Calvados  à  contracter 
Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 


Du  k  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897.} 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I".  Le  département  du  Calvados  est  autorisé,  conformément 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  on 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante  centimes 
pour  cent  (3f  60  p.  0/0),  une  somme  de  trois  millions  trois  cent  mille 
francs  (3,3oo,ooor) ,  remboursable  en  cinquante  ans  à  partir  de  1896 
et  applicable  aux  frais  d'exécution  du  réseau  de  tramways  départe- 
mentaux dont  rétablissement  a  été  déclaré  d'utilité  publique  par 
décret  du  i5  juin  1897. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  sort 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
cje  gré  à  gre  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du 
nistre  de  l'intérieur. 

2.  Le  département  du  Calvados  est  également  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  un  centime  trente-cinq  centièmes  (ie35)  en  1898,  u" 
centime  quatre-vingt-dix  centièmes  (ic9o)  en  1899,  deux  centime* 
vingt-six  centièmes  (2e 26)  en  1900  et  un  centime  dix  cellt'*r 
(i°  10)  pendant  quarante-sept  années  à  partir  de  1901,  pour  en  affecte 
le  produit  ,1-  ^rvice  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprun 
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de  trois  millions  trois  cent  mille  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci- 
dessus. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

3.  Le  département  du  Calvados  est  également  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes,  onze  centièmes  de  centime  (  oe  1 1)  en  1899, trente-trois 
centièmes  de  centime  (oe33)  en  1900  et  quarante-quatre  centièmes 
de  centime  (oeâà)  pendant  quarante-sept  ans  à  partir  de  1901,  pour 
en  afTecter  le  produit  au  payement  des  annuités  à  verser  à  la  société 
anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  à  titre  d'intérêt  et  d'amor- 
tissement de  sa  part  contributive  dans  les  frais  d'établissement  du 
réseau  de  tramways  départementaux  déclarés  d'utilité  publique  par 
décret  du  i5  juin  1897,  suivant  les  clauses,  conditions  et  stipulations 
contenues  dans  les  conventions  du  22  février  1897  annexées  audit 
décret. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
ûnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

U  Garde  des  sceaux ,  Ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  charge  par  intérim  du  ministère 
de  l'intérieur. 

Signé  :  J.  DaRLAK. 


V  33.S56.  —  Loi  qui  autorise  le  département  Je  la  Dordogne 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Août  1897.  . 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
Poser  extraordinairement,  pendant  l'année  1898,  soixante  centièmes 
de  centime  (oe  60)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  a  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 
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Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TElat. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

Signé  :  FELIX.  FAl'RE. 

Le  Garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes ,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  l'intérieur, 

Signé  :  J.  Darla n. 


N°  33357.  —  Loi  qui  autorise  le  département  dit  Doubs 
à  s'imposer  exiraordinairement. 

Da  4  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  conformément  a 
la  demande  que  le  conseil  générai  en  a  faite,  à  s'imposer  extraordi- 
nairement,  pendant  sept  ans  à  partir  de  1898,  un  centime ^tren 
centièmes  (ie3o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contnbutions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  dépenses  des  enfants  assi  • 
tés,  maltraités  ou  moralement  abandonnés.  . 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cenn 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

2.  L'imposition  extraordinaire  d'un  centime  quatre-vingt-six  ce^ 
tièmes  que  le  département  du  Doubs  est  habilité  à  P0™6™1^ 
vertu  de  la  loi  du  3i  décembre  1894,  pour  les  dépenses  du  serv  j 
de  l'assistance  médicale  gratuite,  ne  sera  mise  en  recouvremen  ^ 
partir  de  1898,  que  jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  centiem 
centime  (ofl  25). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  j  Août  1897.  .w  vkrmv 

Signé  :  FÉLIX  FAORk- 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  ta  justice  et 
des  cultes,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  l'intériear, 

lé  :  J.  D.uu.w 
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N"  53358.  —  Ia)i  qui  autorise  le  département  de  Loir-et-Cher 
à  s'imposer  extraordinuirement. 

Du  |  Août  1897. 
{ Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  18^7.) 

Lr  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  Loir-et-Cher  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'im- 
poser extraordinairenient,  pendant  l'année  1898,  un  centime  (oroi) 
additionnel  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux  dépenses  du  ser- 
vice de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du 
i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUBE. 

Le  Garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  chnrqé  star  intérim  du  ministère 
d€  l'imtérieur. 

Signé  :  J.  Dablak. 


N°  33359.  —  L°*  9ui  autorise  le  département  de  la  Lozère 
à  s'imposer  extraordinuirement 

Du  h  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1S97.  ) 

Lb  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Lozère  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  les  années  1898,  1899  et  1900,  un 
centime  (ofoi)  additionnel  au  principal  des  quatre  contributions 
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directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  d'entretien  des  che- 
mins vicinaux  et  aux  grosses  réparations  des  bâtiments  départemen- 
taux. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  ie  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  d  Août  1897. 


Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  charge  par  intérim  du  ministère 
de  l'intérieur, 

Signé  :  .1.  Daman. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


N°  3336o.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Mayenne  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  de  la  Mayenne  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  empruntera 
un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  cinquante  cen 


chemins  de  fer  d'intérêt  local  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du 
16  décembre  1896. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  son 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Mayenne  est  également  autorisé ,  confor- 
mément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
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extraordinaircment,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

Trois  centimes  quatre-vingts  centièmes  (3e  80)  en  1898; 

Trois  centimes  soixante-dix-neuf  centièmes  (3e  79)  en  1899; 

Quatre  centimes  six  centièmes  (4e  06)  en  1900; 

Trois  centimes  quatorze  centièmes  (3e  i4)  de  1901  à  190/1  inclus; 

Trois  centimes  (ofo3)  en  1905; 

Deux  centimes  quatre-vingt-cinq  centièmes  (2e  85;  en  1906; 
Deux  centimes  soixante-dix  centièmes  (2*70)  en  1907; 
Deux  centimes  cinquante-six  centièmes  (2e  56)  en  1908; 
Deux  centimes  quarante  et  un  centièmes  (2e 4i)  en  1909; 
Deux  centimes  vingt-sept  centièmes  (2e  27)  en  1910  ; 
Deux  centimes  douze  centièmes  (2*12)  en  1911; 
Un  centime  soixante-sept  centièmes  (ie67)  en  1912; 
Vingt-quatre  centièmes  de  centime  (o*  24)  en  1913, 

dont  le  produit  sera  affecté,  concurremment  avec  un  prélè\ ornent 
sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  perçus  chaque  année  en 
vertu  de  la  loi  de  finances,  tant  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement de  l'emprunt  de  quatre  millions  cinq  cent  trente  mille  francs 
autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus,  qu'au  payement  des  annuités  à 
verser  à  la  société  concessionnaire  du  réseau  de  chemins  de  fer  d'in- 
térêt local ,  déclaré  d'utilité  publique  par  la  loi  du  16  décembre  189G, 
à  titre  d'intérêts  et  d'amortissement  de  sa  part  contributive  dans  les 
frais  d'établissement  du  réseau  dont  il  s'agit,  suivant  les  clauses, 
conditions  et  stipulations  contenues  dans  la  convention  du  12  février 
1896,  annexée  à  la  loi  précitée  du  16  décembre  189G. 

Ces  impositions  seront  recouvrées  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse 
ment  de  l'emprunt  précité  de  quatre  millions  cinq  cent  trente  mille 
francs  et  au  payement  des  annuités  dues  au  concessionnaire  du 
réseau  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ci-dessus  indiqué  seront  pré- 
levés, de  1914  à  1946  inclus,  sur  le  produit  des  centimes  extraordi- 
naires dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances, 
en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

Sipné  :  FÉLIX  FAURB. 

if  Carde  des  sceaux  ,  Ministre  de  la  justice  et 
des  rullcs ,  chari/e  par  intérim  da  Ministère 
de  l'intérieur, 

Signé:  J.  D\ri.\n. 


Ur  Série. 
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N°  3336 1.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Meuse  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  cxtraordinairemenl. 

Du  4  Aôut  1897. 
{Promulguée  au  Jvumal  officiel  du  7  «oui  1897.) 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  orr  adopte, 

Le  Président  db  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Ier.  Le  département  de  la  Meuse  est  autorisé,  œnformément 

à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  àuo 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre-vingts  cen- 
times pour  cent  (3f8o  p.  o/o),  une  somme  de  sept  cent  six  mille 
francs  (706,000'),  remboursable  eu  quinze  ans  à  partir  de  1899  et 
applicable  aux  travaux  de  réfection  des  routes  départementales  et 
des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'intérêt  com- 
mun. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription , avec  faculté  démettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  b  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Meuse  est  également  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
exlraordinairemont,  par  addition  au  principal  des  quatre  contribu- 
tions directes  : 

i°  Cinquante  centièmes  de  centime  (oa5o)  de  1899  à  1907  inclu- 
sivement; 

2°  Deux  centimes  (o'oa)  de  1908  à  1913  inclusivement, 
dont  le  produit  sera  affecté,  concurremment  avec  un  prélèvement 
sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  perçus  en  vertu  de  la  loi 
de  finances,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'em- 
prunt autorisé  par  l'article  1"  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  parla  loi  u« 
finances,  en  le  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 


Le  Garde  des  sceaux,  Minish-e  de  la  justice  et 
des  cultes,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  l  intérieur, 

Signé  :  J.  Dahhs. 


Sipné  :  PÉLIX  FAI  KL. 


1  1 


N°  3336q.  —  lot  qui  automn  le  département  du  Puy-de-Dôme 
à  s'imposer  cxlraordinainmcnl. 

*  • 

Du  4  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  J1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Cuambre  des  députés  ont  adopté. 


^Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

Article  unique.  Le  département  du  Puy-de-Dôme  est  autorisé,  con- 
formément a  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  sMm- 
poser  extraordmairement,  pendant  trente  ans  a  partir  de  1898,  deux 
centimes  (00a)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
irectcs,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au 
payement  des  dépenses  mises  à  sa  charge  pour  1  établissement  et 
■  exploitation  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  de  f.crzat  à  Maringnes 
et  de  lùom  à  Vol  vie. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
ae  unances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 
aes  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

Signé  :  PéUX 

Le  Gard*  des  sceaux,  ministre  de  lu  justice  et 
des culte,  chargé  pur  intérim  du  ministère 
de  l  intérieur, 

Signé  :  J.  Darlan. 
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N#  53363.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Hautes-Pyrénées  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897.) 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Le  département  des  Hautes-Pyrénées  est  autorisé,  confor- 
ient  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 


ter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre 
vingt-cinq  centimes  pour  cent  (3f  85  p.  o/o) ,  une  somme  de  trois  cent 


mille  francs  (3oo,ooof),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1 
et  applicable  à  la  réparation  des  dommages  causés  par  les  inonda- 
tions des  3  et  4  juillet  1897  aux  routes  départementales  et  aux  che- 
mins vicinaux  de  toutes  catégories. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France, 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passerde 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  des  Hautes- Pyrénées  est  également  autorise, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  trente  ans  à  partir  de  1890, 
un  centime  trente-six  centièmes  (  i'  36)  additionnels  au  principal  des 
quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit  au  service 
des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de  trois  cent  WM 
francs  autorisé  par  l'article  1er  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

y/  Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

Le  Garde  des  sceaux,  minisire  de  la  justice  et 
des  tulles,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  Vinlérienr, 

Signé  :  J.  Darla>. 
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N°  33364.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  Saône-et  Loire  à  contracter 
des  Emprunts  et  à  s'imposer  cxtraordinairement. 

Du  .\  Août  1897. 

Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l,r.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante 
centimes  pour  cent(3f  60  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  millions  cin- 
quante et  un  mille  deux  cent  cinquante  francs  (5,o5i,25of),  rem- 
boursable en  cinquante  ans  à  partir  de  1898  et  applicable  aux  frais 
d  établissement  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  d'Autun  à  Cor- 
celles,  de  Màcon  à  Fleurville,  de  Saint-Bonnet-Beaubérv  à  Montceau- 
les-Mines  et  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bresse. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
Çre  a  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur.  - 

2.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  également  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
soixante  centimes  pour  cent  (3f6o  p.  0/0),  une  somme  de  trois 
millions  cinq  cent  trente -trois  mille  cent  cinquante  -  six  francs 
U\533,i56'),  remboursable  en  cinquante  ans  à  partir  de  1898  et  ap- 
plicable au  remboursement  par  anticipation  du  capital  non  amorti 
sur  l'emprunt  de  cinq  millions  cinq  cent  mille  francs  autorisé  par 
la  loi  du  29  juillet  1890. 

^et  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 
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j.  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  enfin  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faile,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  trente-neuf  ans  à  partir  de  1909,  quatre 
centimes  (of  o4)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  afleeler  le  produit,  concurremment  avec  un  pré- 
lèvement sur  le  montant  des  centimes  extraordinaires  perçus  en 
vertu  de  la  loi  de  finances,  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment des  deux  emprunts  de  cinq  millions  cinquante  et  un  mille  deux 
cent  cinquante  francs  et  de  trois  millions  cinq;  cent  trente-trois  mule 
cent  cinquante-six  francs  autorisés  par  les  articles  1  et  2  ci-dessus. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  cenlimei 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  Gxé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURB. 

Le  Garde  des  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 

des  cultes,  charge  pur  intérim  du  ministère 
de  l'intérieur, 

Signé  :  J.  Darla*. 


N*  33365.  —  Loi  qui  utilorise  le  département  de  la  Surlke 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  4  Août  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  }  août  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


Art.  r.  Le  département  de  la  Sarthe  est  autorisé,  cDnformémen 
à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faile,  à  emPrunîe^aina 
Uqx  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  quatre  W^j 
centimes  pour  cent  (3f85  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  cenl  miiler*a  el 
(5oo,ooof),  remboursable  en  trente-quatre  ans  à  partir  de  i»99 
applicable  aux  travaux  des  chemins  ruraux.  ^ 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  c0"c"[reettr^ 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  dera 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  en(Jo?5ement-!)Da|e 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nati  ^ 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  fonci 
France.  .  ser 

Les      Mitions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traites  a 
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de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  cinq  cent  mille  francs  autorisé  par  l'article  1" 
ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires 
que  le  département  a  été  habilité  à  recouvrer,  en  vertu  de  la  loi  du 
11  décembre  1882. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

Fait  à  Grenoble,  le  à  Août  1897. 

Signé:  FELIX  FAURE. 

Le  Garde  des  scetuix ,  Ministre  de  la  justice  et 
des  cultes,  charaé  pur  intérim  du 
de  l'intérieur, 

Signé:  .).  Darlan. 


N8  33366.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Haute-Viennç 
à  s'imposer  eœlraordinaircment . 

Du  !x  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  4  août  1897. ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  département  de  la  Haute-Vienne  est  autorisé, 
conformément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à 
s'imposer  extraordinaircment,  pendant  Tannée  1898,  dix-sept  cen- 
tièmes de  centime  (o'iy)  additionnels  au  principal  des  quatre  con- 
tributions directes,  dont  ie  produit  sera  et  restera  exclusivement  ap- 
plicable aux  dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite 
mises  à  sa  charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  do  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambra 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Fait  à  Grenoble,  le  l\  Août  1897. 

t 

le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  lu  justice  et 
des  cultes,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  l'intérieur, 

Signé  :  J.  Dahlax. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
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N°  33367.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Calais  [Pas-de-Calais] 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemenl. 

Du  h  Août  1897. 
Promulguée  ou  Journal  officiel  du  7  août  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  Dr.  la  République  promulgue  l\  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  \".  La  ville  de  Calais  (Pas-de-Calais)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante  cinq  cen- 
times pour  cent  (3f65  p.  o/o),  une  somme  de  quatre  cent  quarante- 
quatre  mille  francs  (444, ooor),  destinée  à  couvrir  le  déficit  du  budget 
additionnel  de  1896  et  remboursable,  savoir  : 

Deux  cent  soixante-sept  mille  trois  cent  quarante-huit  francs  en 
dix  ans; 

Cent  soixante-seizejniiie  six  cent  cinquante-deux  francs  en  trente 
ans. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemenl, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir : 

Pendant  dix  ans  à  partir  de  i8<)8,  six  centimes  (o'o6); 
Pendant  vingt  ans  à  partir  de  1908,  un  centime  quatre  dixièmes 

(1*4); 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  la  somme  de 
six  cent  treize  mille  six  cent  quarante  francs  (6i3,6/|Of)  environ,  ser- 
vira à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts. 

La^  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

,  r   a  a  Signe  :  FÉLIX  FAL'RF.. 

Le  Garde  des  scentu  ,  ministre  de  Injustice  et 

dVrMMm     *  f"'r  ''"'Wm  H"  mini*ttrt 
Sîi'ix  :  J.  D.%RL4!i« 
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N"  33368.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cambrai  {Nord) 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  à  Août  1897. 
(Promulguée  ou  Journal  officiel  du  7  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Cambrai  (Nord)  est  autorisée  a  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quarante 
centimes  pour  cent  (3' l\o  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  cent  mille 
francs  (5oo,ooof),  remboursable  en  quarante  ans  au  moyen  d'un 
prélèvement  annuel  sur  ses  revenus  ordinaires  et  destinée  à  pourvoir 
avec  d'autres  ressources,  notamment  avec  une  subvention  de  l'État, 
aux  frais  de  reconstruction  du  collège  de  garçons. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  !\  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  IRE. 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  île  lajnsticr  et 
des  cultes  ,  chanté  par  intérim  du  ministère 
de  l'intérieur, 

Signé  :  .!.  DarlaX. 


N°  3336g.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Cette  [Hérault]  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Août  1897. 
(Promulguée  ou  Journal  officiel  du  7  août  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Cette  (Hérault)  est  autorisée  à  emprunter,  a 
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ud  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre  vingts  centimes 
pour  cent  (  3' 80  p. 0/0),  une  somme  de  sept  cent  trente  cinq  mille 
francs  (735,000%  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  pourvoir 
à  diverses  dépenses  énumérées  dans  une  délibération  municipale  du 
12  février  1897,  notamment  à  là  construction  d'un  théâtre  el  à  la  ré- 
fection du  pavage  des  rues. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  do 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  An- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordiuairement» 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  six  centimes  soixante-six  cen- 
tièmes (6e  66]  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  contribution* 
directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  un  mita 
trente-huit  mille  francs  (i,o38,ooor)  environ,  servira  à  rembourser 
l'emprunt  ci-dessus,  concurremment  avec  un  prélèvement  annuel 
sur  le  produit  des  taxes  additionnelles  d'octroi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  k  Août  1807. 

Sigoc:  FÉUX  FAUftK. 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  el 
des  adtes  ,  chargé  par  intérim  du  ministère 
de  I  intérieur, 

Sigqé  :  J.  Daalan. 

N°  33370.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nantes  [Loire- Injérienre) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemmt. 

Du  h  Août  1897. 
{fronmlgttôe  au  Joarmal  officiel  du  7  ao*t  1897-  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promuloue  la  loi  dont  la  tenenr 
suit: 

Art.  1".  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  etn- 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante  cinq 
cen  unes  pour  cent  (3'  65  p.  0/0) ,  une  somme  de  trois  millions  q*W 
cent  r        vm^uept  mille  francs  (3,A87vOOo'),  remboursable  en 
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trente  ans  et  destinée  à  pourvoira  diverses  dépenses  énumérées  dans 
deux  délibérations  municipales  des  i3  novembre  1896  et  20  mai 
1897,  notamment  à  l'achèvement  du  musée  des  beaux-arts,  au  dé- 
lacement de  la  prise  d'eau  et  à  l'ouverture  de  plusieurs  voies  pu- 
liques. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  a  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

La  portion  de  l'emprunt  applicable  à  l'achèvement  du  musée  des 
beaux-arts  ne  pourra  être  réalisée  et  les  travaux  au  payement  des- 
quels elle  doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  d'une 
autorisation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  vingt  ans  à  partir  de  1907,  dix  centimes  trois  cent  quatre- 
vingt  dix  millièmes  (  10e  390)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre 
contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  a  trois  millions 
huit  cent  quarante-quatre  mille  francs  (3,844,000e)  environ,  servira 
à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec 
un  prélèvement  sur  les  taxes  additionnelles  d'octroi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Grenoble,  le  !\  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Garde  dei  sceaux ,  ministre  de  la  justice  et 
des  cultes ,  chargé  par  intérim  du  ministère 
&  l'intérieur, 

Signé  :  J.  Dari.an. 


N°  33371.  —  LQI  au*  autorise  la  ville  de  Mantes  (Loire- Inférieure) 
à  contracter  un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  .!  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  1897') 

Lr  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

.         •:»  •   »  • 

Art.  1".  La  ville  de  Nantes  (Loire-Inférieure)  est  autorisée  à  em- 
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prunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes  pour  cent  (3f  yb  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  cent 
cinquante  mille  francs  (55o,ooof),  remboursable  en  cinquante  ans  et 
destinée  à  pourvoir  à  la  mise  à  l'alignement  des  rues  des  Halles, 
Saint-Similien,  Desaix  et  Saint-Léonard. 


T 

•YjJ 
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soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairemeol, 
pendant  cinquante  ans  à  partir  de  1898,  un  centime  trois  cent  vingt 
et  un  millièmes  (ie  32 1)  additionnels  au  principal  de  ses  quatre  con- 
tributions directes. 

Le  produit  de  cette  imposition ,  évalué  en  totalité  à  un  million 
deux  cent  vingt-six  mille  francs  environ,  servira  à  rembourser  fera 
prunt  en  capital  et  intérêts. 


La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 


Sénat  et  par  la  Chambre 

loi  de  i'ËI 

Fait  à  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

.  ,.    .   .  Signé  :  FÉLIX  FAURE 

Ï7t,      TaU3i'  mtn.ittre  de  l«J»*tice  et 

Signé  :  J.  Darlan. 


N°  33372.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Nimes  [Gard)  à  contracter 
an  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  4  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  août  189?  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

.  f'ïw Lm  Yi"C  £  Nîmes  (Gard)  ^  autorisée  à  emprunter,  à«J 
taux  d intérêt  n  excédant  pas  trois  francs  cinquante  centimes  pm 
cent  (3  5o  d.  o/o) ,  une  somme  de  neuf  millions  cinq  cent  cinq  mille 
vingt-huit  francs  (9,5o5,028<),  remboursable,  savoir  : 

Un  million  sept  cent  cinquante  mille  deux  cents  francs  en  ouu 
ans; 
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Trois  millions  sept  cent  soixante  et  un  mille  quatre  cents  francs 
en  vingt  et  un  ans;  , 

Trois  millions  neuf  cent  quatre-vingt-treize  mille  quatre  cent 
vingt-huit  francs  en  trente-cinq  ans. 

Ladite  somme  destinée  tant  à  convertir  un  emprunt  antérieure- 
ment contracté  en  vertu  d'une  loi  du  8  avril  i893  qu'à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'installation  de  groupes  scolaires  place  du  Cha- 
pitre, au  Mont-Duplan,  rue  de  Générac  et  rue  de  l'Oratoire 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  Tinté- 

riRiir. 


2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  sa- 
voir : 

Pendant  trois  ans  à  partir  de  1898,  quarante-cinq  centimes  (of  45)  ; 

Pendant  onze  ans  à  partir  de  1901 ,  trente-neuf  centimes  quarante 
et  un  centièmes  (39c4i); 

Pendant  six  ans  à  partir  de  1912,  quarante-deux  centimes  qua- 
rante et  un  centièmes  (42e  Ai); 

En  1918,  vingt-quatre  centimes  quarante  et  un  centièmes  (24e  4i); 

Pendant  neuf  ans  à  partir  de  1919,  onze  centimes  quarante  et  un 
centièmes  (  ne  4i); 

Pendant  cinq  ans  à  partir  de  1928,  trois  centimes  quarante  et  un 
centièmes  (3e  4 1). 

Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  quatorze  mil- 
lions quatre  cent  dix  mille  neuf  cents  francs  (i4,4 10,900'),  servira  à 
rembourser  l'emprunt  ci-dessus,  concurremment  avec  un  prélève- 
ment sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale. 

Les  impositions  extraordinaires  établies  par  la  loi  du  8  avril  1898 
cesseront  d'être  mises  en  recouvrement. 

Laprésente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
aes  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Grenoble,  le  4  Août  1897. 

Signé  :  PKLIX  FAURE. 

u  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  cl 
m  cultes ,  charge'  par  intérim  du  ministère 
«  I  intérieur, 

Signé  :  J.  Oarlan. 
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N°  33373.  —  Décret  qui  abroge  les  Dispositions  de  l'arikk  T  du  ikrttk 
iû  mars  1893  et  de  l'article  1"  du  décret  du  20  jmrier  i89k,  perMfa- 
tion  du  rang  des  Préfectures  et  Sous-Préfeciures,  de  l'Algérie  dans  le  Qa» 
ment  général  des  Préfectures  de  la  Métropole. 

Du  11  Août  1897. 
(  Promulgué  ao  Journal  officiel  du  là  ami»  1897.  | 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur. 


Décrète  : 


Art.  I".  Les  dispositions  de  Particle  l'da  décret  du  10  mars  180S 
et  de  l'article  1"  du  décret  du  20  février  l8<|4,  portant  fixation  du 
rang  des  préfectures  et  sous-préfectures  de  l'Algérie  dans  le  classe- 
ment général  des  préfectures  de  la  métropole,  sont  et  demeurent 
abrogées. 

2.  Conserveront  le  bénéGce  des  dispositions  abrogées  des  décrets 
précités  les  préfets,  secrétaires  généraux  et  conseillers  de  préfecture 
en  fonctions  en  Algérie  à  la  date  du  présent  décret. 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  gouverneur  général  de  TAlgertf 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  po- 
sent décret. 

Fait  à  Paris,  le  11  Août  1897. 

5  igné  :  FÉLIX  FADuB. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Loois  Barthou. 


N°  33374.  —  Dlcret  relatif  à  la  Construction  d'une  seconde  forme  de  ff«*" 

au  bassin  à  flot  du  port  de  Bordeaux. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  août  1897.) 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  lavant- projet  dresse  par  les  ingénieurs  du  service  maritime  du 
tement  de  la  Gironde,  à  la  date  des  6  avril,  28  mai  iSq5,  p<]ur*  .de 
struclion  dune  deuxième  forme  de  radoub  au  bassin  à  tlot  uur|jioI1j 
Bordeaux;  ensemble  l'évaluation  de  la  dépense,  montant  à  deux  nu 
cinq  cent  soixante  cinq  mille  francs; 
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Vu  le»  pièce»  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ce  projet  et 
notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  18  juillet  1895; 

Vu  les  délibérations, en  date  des  a3  mai  et  18  juillet  189'»,  19  juin  1895 
et  5  février  189G.  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a 
donné  son  adhésion  au  projet  et  s'est  engagée  à  conlribuer  à  la  dépense 
des  travaux,  jusqu'à  concurrence  de  soixante  pour  cent,  sans  que  son 
subside  puisse  dépasser  un  million  cinq  cent  mille  francs; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  2  avril  1895, par  laquelle  le  conseil  muni- 
cipal de  Bordeaux  s'est  engagé ,  au  nom  de  la  ville,  à  fournir  une  subvention 
de  soixante-cinq  mille  francs,  montant  présumé  des  droits  d'octroi  à  per- 
cevoir sur  le*  matériaux  employés  dans  les  travaux; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs»  en  date  des  9  juillet  1893,  4  janvier, 
3  mars  189/1  e*      août,  19  septembre  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des 
3oaoût  1893,  12  avril  1894  et  a3  décembre  1895; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde,  du  4  octobre  1895; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  en  date  du  17  août  189^; 

Vu  la  lettre  du  mini  tre  ries  finances,  en  date  du  4  janvier  1897; 

Vu  la  loi  du  37  juillet  1870  ; 

Le  Conseil  d  lhat  entendu, 

DÉCRET*  : 

Art.  I".  [|  sera  procédé  aux  travaux  de  construction  d'une  seconde 
forme  de  radoub  au  bassin  à  Ilot  du  port  de  Bordeaux ,  conformément 
aux  dispositions  générales  de  Pavant-projet  susvisé  et  aux  avis  éga- 
lement ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  pouls  et  chaussées. 

La  dépense  d(s  travaux  est  évaluée  à  La  somme  de  deux  millions 
cinq  cent  soixante-cinq  mille  francs  (2,565,8oof). 

2.  ï!  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

l*  Par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  dans  sa  délibé- 
ration du  5  février  189O,  de  contribuer  aux  fnrs  de  l'opération,  par 
un  subside  égal  à  soixante  pour  cent  de  la  dépense  clfectivc,  sans 
pouvoir  dépasser  la  somme  d'un  million  cinq  cent  mille  francs 

(l,5oo,OOOf); 

2e  Par  le  conseil  municipal  de  Bordeaux,  au  nom  de  la  ville,  ainsi 
qu'il  résuite  de  sa  délibération  du  2  avril  i8q5,  de  fournir  une  sub- 
vention de  soixante-cinq  mille  francs,  montant  présumé  des  droits 
d'octroi  à  percevoir  sur  les  matériaux  employés  dans  les  travaux. 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  suc- 
cessifs, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  de 
Chaque  versement  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  effectue  seront 
déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'Ktat,  sera  imputé 
*ur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du  budget 
du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  l'extension 
des  ports  maritimes.* 

Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  l'exécution  Idu 
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présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  Répubtyik 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Ttjrrbi.. 


N#  33375.  —  Décret  qui  autorise  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Bagè-k-Chàid 
à  tenir  des  Audiences  supplémentaires  à  Saint-Lanrent-les-Mâcon  [Aàr 

Du  17  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  la  loi  du  29  ventôse  an  ix; 

Vu  l'article  4a  du  code  de  procédure  civile; 

Vu  la  loi  du  21  mars  1896; 

Vu  les  délibérations  des  14  février  et  11  novembre  1890  et  27  mars  im 
par  lesquelles  le  conseil  municipal  de  Saint-Laurent-les-Màcon  ^,nJ?j*T 
le  vœu  que  le  juge  de  paix  du  canton  de  Bagé-ie-Chàtel  fût  autorise  a 
des  audiences  foraines  à  Saint-Laurent-les-Màcon  et  voté  une  indem  1 
pour  ce  magistrat  et  son  greffier; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  r.  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Bagé-te-Chitd  (Ain)  jj 
autorisé  à  tenir,  tous  les  quinze  jours,  une  audience  suppléé 
à  Saint-Laurent-les-Màcon. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  delà  justice  et  des  cultes»» 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1807. 

Signé  :  FÉLIX  FAME. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  :  J.  Darlak. 


N°  33376.—  Décret  qui  autorise  l'exécution  de  Travaux  au  pod 

de  Mostaganem. 

> 

Du  17  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  la  loï  du  29  août  i885  ayant  pour  objet  la  création  d'un  port  à  Mosta- 
ganem, département  d'Oran; 

Vu  lavant-projet  dressé  par  les  ingénieurs,  à  la  dale  des  17  février, 

0  mars  1897,  en  vue  de  l'exécution  de  travaux  complémentaires,  ensemble 

1  estimation  de  la  dépense  montant  à  deux  millions  deux  cent  mille  francs; 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  26  août  1896  et  27  janvier  1897,  par 
lesquelles  le  conseil  municipal  de  Mostaganem  s'est  engagé,  au  nom  de  la 
S  '  a.;°.urmr  à  l'Etat,  pour  l'exécution  des  travaux  projetés,  un  subside 
<J  un  million  deux  cent  mille  francs; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  le  projet,  suivant 
es  tonnes  prescrites  par  t'ordonnance  du  18  février  i834  W,  notamment 
lavis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  i3  juillet  1897; 

Vu  le  dossier  de  l'instruction  mixte  ouverte  sur  le  programme  général 
<i  aménagement  du  port  de  Mostaganem  et,  en  particulier,  les  adhésions  des 
ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  port,  en  date  des  3o  septembre, 
a  octobre  1895, 12  septembre  1896,  17  février,  5  mars  et  19-22  juillet  1897; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  16  jan- 
vier  et  26  octobre  1896  et  29  mars  1897; 

Vu  l'avis  de  l'inspecteur  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du 
20  juillet  1897; 

Vu  les  lettres  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  16  octobre  1896  et 
^9  juillet  1897; 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  du  commerce,  de 
•  industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du  ministre  des  Gnances,  en 
date  des  2  et  4  juin  et  3i  juillet  1897; 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  lw.  H  sera  procédé,  au  port  de  Mostaganem,  à  l'exécution  de 
ravaux  complémentaires,  conformément  aux  dispositions  générales 
e  1  avant-projet  ci-dessus  visé,  des  17  février,  5  mars  1897  et  aux 
avis  également  susvisés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 
Us  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  deux  millions  deux  cent  mille  francs 
12,200,000')  sera  couverte,  jusqu'à  concurrence  d'un  million  deux 
eut  mille  francs  (  1,200,000'),  au  moyen  du  subside  promis  par  le 
conseil  municipal  de  Mostaganem,  au  nom  de  la  ville,  ainsi  qu'il 
lSg6  dC  SGS  déi,bérations  susvisées,  des  26  août  1896  et  27  janvier 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor,  par  acomptes  suc- 
cessifs, au  furet  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance  des 
versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être  effectués 
seront  déterminées  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

11      série,  2'  partie,  1"  section,  Bull.  286,  n*  ôai*. 
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3.  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  un  million  de  francs 
(i,ooo,ooof),  sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  au  bud 
get  pour  l'amélioration  des  ports  en  Algérie. 

Il,  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  km* 
officiel  de  la  République  française. 


Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  A.  Turkei.. 


Signé  :  FÉLIX  FALUL 


DP  33377.  —  Décret  relatif  à  la  circulation  en  franchise 
de  la  Correspondance  officielle  échangée  entre  certains  Fonctionnaires. 

*  Du  3i  Août  1897. 

LE  PnÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Vu  les  articles  1  et  □  de  l'ordonnance  du  17  novembre  iW'  ^  te 
franchises  postales;  . 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  desposteset  e» 
télégraphes , 

Décrète  : 

Art.  V.  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  plis  fermjjjj 
correspondance  officielle  échangée  entre  les  fonctionnaires  ûesig  • 
pour  remplir  les  fonctions  de  payeurs  généraux  ou  de  j»vettPff! 
cipaux  dans  les  formations  mobilisées  de  la  trésorerie  et  des  po  j 
aux  armées,  d'une  part,  et  les  gouverneurs  militaires  de  Fan* 
Lyon  et  les  commandants  de  corps  d'armée  près  desquels  ces 
tionnaires  sont  accrédités,  dès  le  temps  de  paix,  d'autre  part. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dunkcrque,  le  3i  \out  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURB. 

te  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes  , 

Signé  :  Henry  Boucher. 


1 


•'•ne,  Bull.  n5A,il*  1 1656. 
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H"  333-8.  —  Déchet  portant  homologation  des  plans  de  circonscription  et  des 
proces-t>erbaa.v  de  Bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone  des  forti- 
fications d  ouvrages  de  la  place  d'Oran. 

Du  ai  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

à  t  ^  autou/des  A 

prédtéeesd;éCrel  rëslementaire  du  10  août  »853  «  pour  l'application  des  lois 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 


savoir  : 


Batterie  de  Canastel  (classée  comme  poste  de  la  2'  série  par  la 
loi  du  27  mai  1889)  : 

^Procès-verbal  de  bornage  de  la  limite  extérieure  en  date  du  1"  avril 

Batterie  du  Ravin-Blanc  (classée  comme  poste  de  la  2e  série  par 
la  loi  du  i5  janvier  i885): 

^Procès-verbal  de  bornage  de  la  limite  extérieure  en  date  du  1"  avril 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
«ecret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Dunkerque,  le  3i  Août  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAUBE. 

I*  Minisire  de  la  guerre, 
Signé  :  Billot. 


«"  série,  Bull.  91,  n'  780,  et  Bull.  io3,  n'88*. 
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N°  33379.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publi<}W  et  & 
beaux-arts ,  sur  l'exercice  Î897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  vtrà 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  des  Écoles  nationales  des  beaax-arts ,  des  orit 
décoratifs  et  d'art  industriel. 

Du  19  Septembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministrè  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8*3  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  1862  M,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  somme ,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 
par  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  « 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1897; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deuxiem 
section  {Beaux- Arts),  chapitre  xm  :  Écoles  nationales  des  beaux-or ^ 
des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel,  un  crédit  de  vingt -six  m» 
quatre  cent  cinquante  francs  (26,45of),  applicable  aux  dépenses 
établissements  désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  décret. 

2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  laits 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  P^LjJfc 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  m 

Fait  au  Havre,  le  19  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FM»* 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  Cinstraction  ?*W 


Signé  :  Georges  Cochery. 
rie,  Bull.  io45,  n'ioSa;. 


et  des  beaux-cris, 

Signé  :  A.  Ramiùi'D. 


D 1  gitiz  euD^^nrWT^ 
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,  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  t exercice  1897.  V 


PARTU5 


Alpes-Maritimes.  Ville 
de  Nice. 

cher   Ville  de 

Bourges. 
[Le  dépar- 
Côte-d'Or.  .         J  tcmeut. 

Ville 
de  Dijon. 
Ville  d'Au- 
b  us  son. 
Ville  de 
Roubaix. 


CHAPITM  ET  MOTIFS 

de*  versement». 


Nord. 


Vaie  de 
Limoges. 


CHAPITRE  XIII. 

ÉCOLES  NATIONALES  DES 
BEAUX-ARTS,  DES  ARTS 
DECORATIFS  BT  D'ART 
INDUSTRIEL. 

Subventions  allouées  aux 
établissements  ci-des- 
sous désignés  : 

3«  TRIMESTRE  1897. 

École  nationale  d'art  dé- 

coratif. 
Ecole     nationale  des 
beaux-arts. 

[  École    nationale  des 
beaux-arts  de  Dijon. 

École  nationale  d'à  rt  dé- 
,  coratif. 

Ecole  nationale  d'art  In* 
,  dustriel. 

Ecole  nationale  d'art  dé- 
coratif. 

Musée  national 
Dubouché. 


U 

O  %. 
*  m 


DAT1S 


MONTANT 

des 


3i587 

3 1635 

31946 
3190a 

5  juillet  1897.  •  •  • 

3o2o3 

19  juillet  1897.  . . 

3aai5 

31703 

1 5  juillet  1897.... 

31704 

3,875f 
a,5oo 

3So 
65o 

8a5 

10,750 
6,a5o 
i,a5o 


a6,a5o 


N  3338o.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897 \  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
nu  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'École  nationale  des  beaux-arts  d'Alger. 

Du  19  Septembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du 
décret  du  3i  mai  1862  W,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
de  1  Etat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

w  W  série,  Bull.  io$5,  n°  10027. 
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Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  d'Alger,  constatant  qu'il  a  été  versé 
au  Trésor,  le  9  juillet  1897,  une  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  cin- 
quante francs  par  la  ville  d'Alger,  pour  le  troisième  trimestre  1897  de  U 
subvention  accordée  par  cette  ville  à  son  école  nationale  des  beaux-arts; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  Instruction  publique  et  m 
beaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deuxième 
section  (Beaux-Arts),  chapitre  1  (Algérie)  :  Subvention  à  l'école  natio- 
nale des  beaux-arts  d'Alger,  un  crédit  de  quatre  mille  quatre  cen 
cinquante  francs  (4,d5of)  applicable  aux  dépenses  de  rélablissemeoi 
précité. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précèdent  aa 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conc 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin. 

Fait  au  Havre,  le  19  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


l  e.  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  Geokgf.s  COCHERY. 


Le  Ministre  de  1'iiulrudion  poMp- 
cl  des  braux  tirls, 

Sl>é:  A.RAMIUCD. 


N°  3338 1.  —  DÉCRET  DU  PrÉSIDBJIT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  [C00^ 

signe  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  P^rc^ 
des  droits  de  péage  au  bac  de  Gra vélines,  sur  la  rivière  de  l'Aa,  au  lerm 
de  la  commune  de  Gravelines  (Nord). 

2.  Sont  exemptés  des  droits  de  péage  :  b 
Les  administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  diver*?^L' 
tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier  «■JjK 
sont  affranchis  de  toute  obligation  à  cet  égard.  (  /'«m,  i3  Janvm  w 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au  passage  d'eaa  de  Gravelines,  sur  la  rieière  de***' 

dans  Ui  commune  de  Gravelines .  département  du  Sord. 
ART.  1".  Il  sera  perçu  pour  chaque  personne  cinq  centimes  (of  o5ï. 
2.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

1'  Les  prérets  et  sous-prelels  en  tournée  dans  leurs  département» ■  ei_ ■ÇjJ 
ments,  lot  murai,  les  juges  d  iustructiou  et  procureurs  de  la  République,  y 
de  paix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents 
çiaire,  les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  ^.  ^ 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  ^?Jireflesei 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contnbuuons 
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des  douanes,  les  agents  des  manufactures  de  l'État ,  les  agents  de  l'administration 
forestière,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  rece- 
veurs des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et 
les  agents  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes,  mais  pour  le  cas  seule- 
ment où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'autre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des 
marques  distinclives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions,  soit 
de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de  réquisitions  déli- 
vrées par  le  directeur  du  service  intéressé; 

Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dons  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs ; 

»•  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

y  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-officiers  et 
les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ainsi 
que  les  individus  couduits  par  la  gendarmerie ,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans 
l'étendue  de  leur  commandement  ; 

4*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre; 

5*  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer  sans  aucun  délai,  soit  avant  ou  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  niais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions ,  les 
fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignés  à  l'article  2. 


N°  33382.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  niinislre  de  la  guerre)  qui  autorise  le  ministre  de  la  guerre, 
au  nom  de  l'État,  à  accepter  la  donation,  sous  forme  d'abandon  à  titre 
gratuit,  consentie  par  la  commune  de  Beaufort  (Savoie),  d  une  fraction 
(d'une  superficie  d'un  are  soixante-huit  centiares)  dépendant  de  la  par- 
celle de  terrain  porlanl  le  numéro  3'2f)3  du  plan  cadastral  de  ladite  com- 
mune, à  elle  appartenant,  et  sur  laquelle  a  été  construite  naguère  une 
baraque  boulangerie  avec  four  pour  les  besoins  du  service  militaire, 
dans  les  dépendances  de  la  cheflerie  du  génie  d'Albertville,  ladite  fraction 
de  parcelle  telle,  au  surplus,  qu'elle  est  figurée  par  une  teinte  verte  sur 
un  plan  parcellaire  dresse,  le  i5  mai  1897,  par  le  chef  du  génie  d'Albert- 
ville, et  désignée  dans  un  état  parcellaire  à  l'appui.  [Le  Havre,  i't  Août 
1897.) 

N8  33383.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 

A  la  date  du  12  mars  1891 ,  la  mer  avait  pour  limite,  sur  le  littoral  de  la 
™nimunc  de  Pléneuf,  au  droit  de  la  plage  du  Val-André  (département  (Jes 
Côtes  du-Nord ,  quartier  maritime  de  Saint-Brieuc),  la  ligne  tracée  en  rouge 
8"rle  plnn  annexé  au  présent  décret,  numérotée  de  1  à  9  et  port  ml  auras 
son  ensemble  la  mention  «  Limite  du  rivage  de  la  mer.» 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  (Diinkenjiic,  31  Août  1897. 
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ERRATA. 


XII'  série,  Bulletin  des  lois  n'  i885.  —  États  annexés  à  la  loi  du  n  juillet  ifc 
relative  aux  contributions  directes  et  aux  taxes  y  assimilées  de  l'exercice  189S  : 

État  A,  page  277,  dernière  colonne,  premier  total  :  an  lien  de  347,094,^ fiw», 
1'/ faut  347,094,250  francs. 

État  C,  page  280.  cinquième  colonne,  première  ligne  :  au  lieu  de  6,55o  francs,;- 
faut  6,6*5o  francs,  et  deuxième  colonne,  troisième  ligne  :  au  lieu  de  5,i54,0oo  ma- 
il faut  5,i54,5oo  francs. 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  23  *  Décembre  189 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Culte* , 

V.  MILLIARD. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  B&* 
au  Ministère  de  la  justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  lois,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


de  nmpr>3f 


tu 


imprimerie  nationale.  —  s3  Décembre  1897. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


"'33384.  —  £01  </ni  «mure  un  Minisire  dis  colonies,  sur  l'exercice  1897,  des 
^WIMOpplémeilUares  pour  l'application  de  la  loi  sur  le  recrutement  à  la 

m 

Du  3i  Juillet  1897. 
(Promulguer  au  Journal  officiel  du  3  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

■ 

Article  i  nique.  Jl  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  au  titre  du 
□Wlget général  de  l'exercice  1897,  en  addition  aux  crédits  ouverts  par 
<  101  de  finances  du  29  mars  1897,  des  crédits  supplémentaires  mon- 
a  la  somme  de  trois  cent  cinquante  mille  francs  (35o,ooof),  ré- 
partie par  chapitres  ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.  x.wik.  Matériel  de  campement,  de  casernement  et  de 

couchage   »oo.ooo' 

"~"      X!«  Matériel  des  services  militaires   ido,ooo 

Total  égai   .iôo.ooo 

M  S  ri*.  }H 
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ÏT  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1897. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutés  comme  lai  de: l'État. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  des  colonies , 

Signé  :  Georges  Cocbbry.  Signé  :  André  Leeos. 


1 

N°  33385.  —  Loi  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1897 
des  Crédits  supplémentaires  pour  les  constructions  neuves  el  les  réfections  de 
la  flotte,  ainsi  que  pour  l'aménagement  des  points  d'appui  de  lu  flotte. 

Du  9  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  u  août  i%7.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la'  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  liste  des  constructions  neuves  à  continuer  ou  à  entre 
prendre  pendant  l'année  1897,  dressée  en  exécution  de  1  article  40 
la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  test  modifiée  conformément  m 
indications  du  tableau  A  annexé  à  la  présente  toi. 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  autorisé  à  faire  construire  dans^ 
arsenaux  ou  à  commander  à  l'industrie,  en  addition  aux  ^ ba ti 
portés  dans  le  tableau  des  constructions  ne'uves  annexe  a  la 
finances  du  29  mars  1897,  les  bâtiments  ci-après  désignes,  doi 
dépense  totale  est  évaluée  à  quatre-vingt-deux  millions  (82,000,0 


savoir  : 


2  croiseurs  cuirassés  de  9,5oo  tonneaux; 

2  croiseurs  cuirassés  de  7,600  tonneaux; 

4  contre-torpilleurs  d'escadre  de  3oo  tonneaux; 

9  torpilleurs  de  défense  des  cotes  de  85  tonneaux. 

3.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  rexercitre^i SqJ^^ 
crédits  supplémentaires  sVlevant  a  la  somme  de  trois  nu 
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cent  vingt-cinq  mille  sept  cent  cinquante  francs  (3,725',75of),  répar- 
tis ainsi  qu'il  suit  : 

Chap.    xvr.  Constructions  navales.  Salaires  pour  les  constructions  neuves  et 
pour  le  premier  ariuementdes  bâtiments  neufs . .  i4a,ooo' 

 xavii..  Constructions  navales.  Achats  pour  les  tmvaux  de 

constructions  neuves  et  pour  le  premier  arme- 
ment des  bâtiments  neufs   3go,ooo 

 .xxviii.  Constructions  navales.  Achats  de  bâtiments  neufs  à 

Plntlustric   -3,i55,5oo 

 xxxiv.  Artillerie.  Armes.  Établissement  et  reconstituUon..  27,000 

 xxxv.  Artillerie.  Poudre  et  munitions   n,a5o 

»  

Total  égal   3,725,750 

k.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1807,  Pour 
le  service  des  réfections  de  la  Hotte,  des  crédits  supplémentaires 
s  élevant  à  la  somme  d'un  million  cinq  centmille  francs  (1,500,000*), 
repartis  aiusi  qu'il  suit: 

Chap.  xvii.  Constructions  navales.  Salaires  pour  l'entretien  et  l'approvision- 
nement de  la  Hotte   3oo»ooo' 

  xx\.  Constructions  navales.  Réparations  de  la  flotte   1,2001000 


Total  égal 


1  .DOO.OOO 


 uuu  veut  «juatic-  viu^i  iuinu  iraucs  [  1,000,000  j  qui  sera 

inscrit  au  chapilre  xxxvm  :  Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils. 
p  Travaux  neufs  et  grandes  améliorations.  —  (Travaux  à  effectuer  sur 
la  cote  de  Tunisie.  ) 

6.  11  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources 
générales  du  budget  de  l'exercice  1897. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Moutiers,  le  9  Août  1897. 

Sijmé:  FÉUX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  finances,  te  Ministre  de  la  marine, 

Geouobs  CocHEiir.  Sipné:  G.  Bes-iard. 
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Tableau  A.  -  Bâtiment*  cwM 


NOMS 
de» 
bâtiment*. 


de» 
bitimentt 

(avec 
deatinalion 
de»  croiieur») 


«  S 

a 


lonne». 


-   -    -  c 

s 

m  v 


LON- 


GUEUR. 


Iéna   (E  +(  Cuirassé)  ,  o52 
A3)  j    d'escadre,  j 


Acier. 


c.w  sccr„tss'ri  "5'6 


Idem . 


122  i5 


LAC- 
GECR." 


m.  c. 


- 

Si 

£  s 

**  • 


20  8o 


m.  c 


8  ho 


»39  9° 


»9  *° 


l'US- 
S4SCE 

maûtua 

prévue. 


chevaux. 


de  la  machine. 


Je  rlwniK't 


iô,5oo 


Verticale  i 
à  triple    ;  Bdfctifc. 
cjpansion.  J 


7  5o 


.4u  lieu  de  : 


19,600 


A,  (c). 


Cuirasse) 
d'escadre,  j 


9,000 


Croiseur) 
dVseadre  »».*7<> 
de  1"  cl.) 


Idem. . 


Idem . . 


US  io 


19  Uo 


8  12 


.  ! 


Verticale    )  y0|tilttl*- 

à  triple     (  liir'. 
î.  ) 


t  c\p«nsioi>- 


28,500 


/(/e»l  


>t»r 


(a)  Avec  -i-So  lonneaiiv  de  clioibon  en  »uttlï*rgc  en  soutr». 

(»)  Projet  i    •  '  1^ 


DiçjltizecTDy 


fans  les  arsenaux. 


3  s 


g  51 


lui 

Ru* 

B  -r  —  b 
u  c 


I.  nn\  D  ACTI.>N 


tonnci. 


l8 


pr. 
îonceudi 


milles: 


vu 

«  !•  . 
vitesse* 
aia&iiua. 


miilea. 


1  Hjo 


11 


l.fioo 


0,100 

(1)7,000 


1.IOO  , 

(n't.ôoo. 


A  T.  M  E  H  F.  \  T. 


Artillerie. 


tube»  lance-torpilles 


h  canons  de  3oô;  8  di-  îGi; 
7  à  T.  H.  ;  8  d«-  îoo  à  T.j 
R.;  16  de  U",  à  T.  R.  ;  i3( 
de  37  R  


EFFECTIF 


prevu. 


État- 
major. 


a  aériens  ;  :  sous-  j 
marins  j 


3i 


équi- 
page. 


6oo 


6,5ooj 
lo.oooj 


j  canons  de  toi  ;  8  de  i6â ;7  ;  )  ,  lllbe»  sous-ma- 1 
h  de  100  ;  ib  de  47  a  1 .  R.;  [     rjns  • 
6  de  37  \  ' 


>7 


23    |  i.ioo 
l(rf)i,ioo 


9.000 

i3,5oo 


r 


canons  de  194  ;  8  de 
6  à  T.  ï\.  ;  la  de  100 
R.  ;  16  de  47  à  T.  R.  ; 
37  à  T.  R  


2,000  j 


«38;. 
à  T.  ( 
8de| 


tubes  sous-nia- 
rins  


ào 


j»  **>j«i  à  l'ëlude.  Caractéristique,  analogue»  à  relies  du 
*  "°°  tonneaux  de  charbon  en  surcharge  en  toutes 


Htnri  ir. 
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ÉTAT  II  ANNEXÉ  AU  PROJET  DE  l  '    RELATIF  AUX  j 

LISTES  DES  CONSTRUCTIONS  NEUVES  SUPPLEMENT  UnES  OIT  LF.  Kl«5«  J 

Tableau  conforme  nu  modèle  A  prévu  fJ 

1  XiBMtL'H 

N0XTAX1 

totil 
des  dotis. 

de»  bâtiment». 

Auteur  des  j>Un». 

Lieux 
de  construction. 

ebargi- 
de 

la  construction. 

A.  Coque. 

0.  Chaudière». 

C.  Machina». 

DATES. 

A.  Ordre  de  mite  en 
chantier. 

tl      Prvilin  lit  1  i  1  n«     il'irîi*  • 

venient. 

des 
cha- 
pitre» 

du 
budfet- 

tSect'*  II 

•l,u.  Ri 

de  !>im»«  V 

,»*5.  1 
fru»  1 

(Vinci. 

1 

>  naymes  cowncj 

i  croiseur  cuirassé 
tic 

y,  Jt/ '  i<>iiii<  ii u  \ . 

A. 

li. 

A.  i"  octobre  1897. 

B.  i'r  octobre  1901. 

17,744,600 

37 
iS 

>9 

■ 

Bf.htin. 

C. 

2,291,000 

I 

34 
35 

■ 

Loricnli 

179,400 

j  16 

f  1 

20,2l5,0O0 

i  croiseur  cuirasse 
de 

o,5oo  tonneau*. 
Dektin. 
Loricnl. 


B. 

G. 


•2  croiseurs  cuirassés 

de  a*  rang 
de  7,600  tonneaux. 


A.  i"r  octobre  1897. 

B.  1"  octobre  1901. 


A.  1"  octobre  1897. 

B.  1"  octobre  1901. 


S 


17,744,600  j 


j,29l,O00 


26,934,344 


4,166,000  ' 


198.000 


31,298,344 


16 

II 

18 

19 
34 
35 
16 

57 


iC 

1* 

'9 
34 
35 
16 

37 
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INSTRUCTIONS  NEUVES  SUPPLÉMENTAIRES  DE  1807. 


I  LA  MAHISE  EST  AOTOIUSE  À  ENTRBPnENDRB  PENDANT  L'ANNJtE  1897. 

^finances  du  16  avril  1895  {Art.  65.  —  État  AT). 


DÉI'EJSKS 


our  ï.nnee 


proposées 
1A97. 


francs. 
*W  LES  ARSENAUX. 


probables 


en  1S98. 


francs. 


francs. 


franc. 


en  1901. 


francs 


en  1901. 


francs. 


TOT.iL  r,i.st_\,\- 

pour 
chaque  navire. 

francs. 


16:2,000 
390,000 

928,000 
2,472,000 

1,485,000 
4,oi5,ooo 

1 ,200,000 
3,260,000 

844,000 

2,3*8,000 

3,65o 

i9,35o 

1 

21,000 

•  • 

496,000 

845,ooo 

0 

826,000 

2,000 
173,000 

82,000 

4,4oo 

532,000 

3,897,650 

6,364, 35o 

5,462,000 

3,348,4oo 

193,000 
5i  8,600 


710,600 


M  L'INDUSTRIE. 


33o,000  2,8oO,000 

3,65o 
4g4,ooo 


33o,ooo 


3,2974680 


5,3oï,ooo 
i9,35o 

845.O00 


6,i68,35o 


4,720,000 
a  1,000 

826,000 

a, 000 
173,000 


5,742,000 


200,000 
460,000 
3,o3o,ooo 


8a,  000 
4,4oo 


3,776,4oo 


66,000 
162,000 
672,600 


» 


900,600 


i,3oo,ooo 


'  ,3oo,ooo 


6,5oo,ono 
6,667 

m 

36o,ooo 
53«H,ooo 


7,404,667 


7,600,000 
io,533 
a3,8oo 
46a,667 
1,073,333 


9,170,333 


66,667 
166,667 
5,100,000 
13,666 
25,667 
428.666 
i,o73.33i 

65,333 
6,939,000 


333,333 
833,333 
3,8oo,ooo 
• 
ê 

121,334 
39.333 
u,,  000 
1 30,667 

6,200,000 


1,334,344 


1,234,346 


4,791,000 
1 2,953,600 

64,ooo 

2,247,000 

6,4oo 
173,000 

20, ai 5,ooo  j 


266,000 
622,000 
16,806,600 

44,000 

2,247,000  j 

6,4oo 
173,000 

20, 21 5,000  I 


400,000 
1,000,000 
35,534,34 î 
29,866 
69,467 
1,372,667 
2,714,000 
3,000 
196,000  j 

1        1  - 

31,398,344 
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053 


[jpour  r«nnc« 

proposée* 

.fkfi. 

poiîr  1897. 

i  fr«nei. 

fr«ne». 

sirr.Mii 

total  eixMu 

pour 

en  189S. 

en  i89j. 

en  1900. 

on  19C1. 

en  190a. 

rba<{u<-  navire. 

frann. 

franc». 

franc». 

franc». 

francs. 

franc*. 

PAU  L' INDUSTRIE.  {Suile.) 


711,000 


711,000 


1 O.O*  Kl 

8,000 

• 

l  5,000, 

13,000 

8i4,5oo 

7,128,616 

425,727 

• 

3oo 

117 

• 

« 

9° 

27,000 

|8,o»>o 

9,600 

u.uCo 

9,000 

4,980 

• 

2,700 

• 

* 

45o,ooo 

■ 

802,750 

'.,633,626 

460,484 

P.Vtt  SSKVICES. 


1 4  a, 000 
3qo,ooo 
3,:55,5oo 


27,000  I 

I  l,3So 


93.8,000 
3,487,000 

i3,428,G:?6 

1,566,3 12 
4,173,712 
15,954,443 

1,390,667 
3,456,667 
10.410.X77 

1,377,333 
3,6i  i,333 
6,83o,ooo 

15,987 

87,810 

8o,333 

* 

3,170,9.1a 

3,491, '118 

3,i 54,ooo 

31.1,667 

2,700 

654,000 

1,900 
» 

4,000 
4 1 1,333 

io,fioo 
1 30,667 

»9.C97«2^ 

35,274,9"4 

18,807,877 

ii,>74,8oo 

3 58,000 
680,600 
1,906,944 


3,845,544 


• 

73,3i2 

24,000 

• 

146,71a 

5o,ooo 

■ 

196,712 

2,000,000 

2,624,715 

%'.877 

« 

5,926,592 

1,72J 

1  'i,58o 

• 

i6,.>oo 

257,933 

35o,868 

* 

<• 

m 

5o8,8oo 

• 

1,200 

1 

U 

% 

1,200 

204,000 

• 

H 

» 

* 

3  04,000 

3,463,65? 

3, 11 1,387 

664.877 

6.950,916 

1 8,000 
27,000 
3.368,853 
4«7 

9° 
54,6oo 

35,300 
3,700 
45o,ooo 


3.1)46,8  o 


5,573,3i3 
i4,79f!,3i3 
5i,6t6,3s9 

i84,i4o 


9,169,267 

18,700 
1,196,000 


82,626,120 


^<  IPALKS  DES  CHAPITRES. 


143, 000 

4i8,.i5o 
3,i55,5oo 

3,730,750 

956,687 

5,3i  1,933 
13,438,636 


19,697,245 


1 ,655,33'.      1 ,375,000 
7,665.  i3o  7,022,000 
i5,954,44?  10,410,877 


1, 38<y  33 
4,0.56,667 
6,83o,ooo 


258,ooo 
680,600 

1,906.9" 


25,274.904  I  18.H07.877 


,845,544 


5,775,13.' 
35,104,579 
5 1,686.389 


82.626, 120 
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NOMS 

dit 
b&Umeot». 


n  a  i  g 
dei 
biliio^nt» 

(  avec 
destination 
d«»  eroi»pur») 


c4— Cv 


Croise  u  rs 
cuirassés 
de  9,<r>'>o 
tonneau*. 


Dj  0,-2.. 


C  r  o  i  s  e  m  r  s 
I  cuirassés 
i    de  7,.r>oo 
tonneau*. 


Contre -tor- 

-  arj  plHcu/s 

d  escadre 
de  3oo 
tonneaux. 


r 


«i  * 

M  » 


te 


—  954l  — 


Torpilleurs  \ 
dedcTcnse  j 
des  côles\ 
deHÔ  Um-L 
neaux.. . .  /• 


(a)  avw  i-o  «ni 


k*nt«  d»n»  ln> 
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«TOUCHONS  PBOJEIKES. 


h  m  . 

la  E 

>  S  a. 


nurads. 


w  2  a  — 
*  0  T-c 

S  La  2 

k  ■  g 
O  o 


HAïOJi  D'lCTI(J> 

prévu 


tonnes 


030 
I,60O 


tonaudi 


mille». 


"  la 
vitesse 
m&iima. 


MEiien. 


milles. 


6,5oo) 

JO,f)00f 

-  I 


EHKCTlr 

l'révu. 


Tubes  lance-torpillei      ,:UI'   I  Équi- 
rusjor.  ,,8tfe. 


11  {w..1 


880 

i5o 


a  de  194;  8  de  184.7;  4  de 

100;  16  de  47  à  T.  R.;  fif  a  tubes 
de  37  à  T.  R  (  rins.. 


6,45»!     1,14» I  «;  de  164.7  ï  "™*e  4T,à  T.  R.iJ 
[a]8,4oo  (a)  1 ,490 1     6  de  37  0  T.  R. . .   .  j  2  tubes  aériens. 


i4o  j  8  de  164.7.5  'a-do  âjÀ  T.  R.; 


56a 


26 


•«3,5 


io,5 


3o 


2,3oo! 


ai;  j  1  65  à  T.  R.;  6  de  47  âj  a  tubca  snr  le) 
.    '      KR  |     pont  ..j 


1.800 


200 


a  de  37  à  T.  R. 


53o 


5a 


2  lubessur  l'eau  J     2  u 
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N°  3338H.  -  Décret  qui  déclare  fatilité  publique  V Établirent,  dm  lf 
département  de  la  Charente- Inférieure,  d'une  ligne  de  Tramways  enlrt  r» 
t  ail  lac  et  la  Grande-Côte. 

Du  19  Mars  1897. 
(Promulgué  ou  Journal  officiel  du  21  mars  1897.) 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sot  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  1«  ?ér^e" 
la  Charente -Inférieure,  dune  ligne  de  tramways  a  faction ïW™ï 
destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  Pontaillac  et  la  branae 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne;  „vnlîinrriet. 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avn  grv 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  «  ^ 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  ^ 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d enquête, 

26  septembre  1806  ;  /^tp  du  u>  $eP" 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  la  Rochelle,  en  naît 

tembre  1806;  T  ...  endalf 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Charente-Intérieure, 

du  21  août  189G;  .    pn  vertu  d'' 

Vu  les  adhésions  directes  à  l'exécution  de>  travaux,  délivrées ,  ,  ^ 
l'article  18  du  décret  du  10'  août  i853(î!  par  le  directeui 


irecieui  uu      :  ^ 

deaux  ,  le  21  octobre  i8qC>,  par  le  directeur  des  travaux  hydro^Ç*^ 

septem 

idissemti 

j    i~  rinrpnte-Intt'Ticuit 

et  par  l'ingénieur  en  chef  du  service  maritime  de  la  uv 


r  ues  ""'"r.  J"  r  jeconser- 
quatrième  arrondissement  maritime  le  22  septembre  IBJjO,  h  ^  ,^ 
valeur  des  forêts  du  vin^t-quatrième  arrondissement  le      »  I  ,;r^onrf  y 


22  septembre  1896;  -fM  He  la  Charenl* 

Vu  la  convention  passée,  le  16  mars  1897,  entre  le  P™*"^,  nonl  de  I* 
Inférieure,  au  nom  du  département,  et  M.  Havenes,  agi"   rAtrocession * 
société  des  tramways  «le  la  Grande-Côte  de  Royan.  pour  ia 
l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexe;  des  7 a1*1 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en 
et  23  novembre  1896;  f .  ipr  ,§0-; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  *°  J?™,  ,^1  et 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d  nue 
tramways;  ,  .    j05  ,g  mai1'1'1 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date 

6  août  1881  ^; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 


Décrète  : 


Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement, 


s  le 


w  \n"  série,  Bull.  629,  n°  10717. 

1  ;  *i««*ri«    Rnll    f,7,'n   S Hi. 


P:  X!r  série,  Bull.  66i-n 
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département  de  la  Charente-Inférieure,  suivant  les  dispositions  géné- 
rales du  pian  ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  méca- 
nique, destinée  au  transport  des  voyageurs  entre  Pontaillac  et  la 
Grande-Côte. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exé- 
cution dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  de  la  Charente-Inférieure  est  autorisé  à  pour- 
voir à  la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  1880  et  confor- 
mément aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  16  mars  1897,  entre  le 
préfet  de  la  Charente-Inférieure, au  nom  du  département ,  et  la  société 
des  tramways  delà  Grande-Côte  de  Hoyan,  pour  la  rétrocession  du 
tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Il  est  interdit  à  la  société  des  tramways  de  la  Grande-Côte  de 
Royan,  sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
•exploitation  de  la  ligne  définie  à  l'article  1er,  sans  y  avoir  été  préala- 
blement autorisée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

?•  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

fait  à  Paris,  le  19  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Tcrrel. 

CONVENTION. 
L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept ,  le  seize  mars , 
Entre  les  soussignés  : 

.l"  M-  Alitas,  préfet  de  la  Charente-Inférieure,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur 
,r»*nt  *,u  nom  et  pour  le  compte  dudit  déparlement,  en  vertu  de  la  loi  du  .0  aon 
j de  ,a  lo»  du  n  juin  1880,  des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  de  la 
«enberauondu  conseil  général  en  date  du  21  août  1896, 

D'une  part; 

E*  U  société  des  tramways  de  la  Grande-Côte  de  Royan,  constituée  légalement  pa 
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devant  M  Lefebvre  notaire  à  Paris,  représentée  par  M.  Ravmei ,  préside*  du  «weii 
d  administration  de  ladite  société",  chevalier  de  la  Lésion  d'honneur,  agissant  a  vertu 
d  ane  délibération  du  conseil  d'adminisl ration  en  date  du  27  juillet  1896, 

D'autre  part , 
M  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

àht.  1  *\  Le  département  de  la  ^«Hvnte-In 'érieure  se  propose  de  deminler  à  l'Élit 
la  concession  d'un  tramway  de  Poutaillac  (commune  de  Bovan)à  ln  Grands-Cofr 
(commune  de  Saint-Palais).  11  s'en-ajçj  à  rétrocéder  à  la  société  des  tramways  dcli 
Grande-Cote,  qui  accepte,  rétablissement  et  l'exploitation  de  celte  ligne. 

Cette  rétrocession ,  qui  n'aura  d'effet  qu'eu  vertu  du  décret  à  intervenir  approuvé 
le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

2.  Le  rétrocessionnaire  s'engage  à  exéeuter  complètement  à  ses  Irais  la  wnstraction 
de  la  hpne.  Il  prendra  à  su  charge  la  totalité  des  dépenses  résultant  des  travail*  «l 
fournitures  d'objets  immobiliers  et  mobiliers  nécessaires  à  son  complet  établissement 
et  notamment  les  études,  la  confection  des  avaot-projols  et  des  projet*  définitifs.  1^ 
terrains  nec.-ssaires  à  l'établissement  de  la  plate  forme  du  tramwav,  des  stations  el 


 .„ ,  ,w  ap*pa.o...^,   r  -, 

accessoires,  en  un  mot  tout  ce  fini  est  nécessaire  à  l'établissement  du  tramway  et  a 
son  exploitation,  la  précédente  énnméralion  n'étant  pas  limitative. 

3.  L'exploitation  sera  fait»?  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire,  quelle*^ 
soient  les  receliez,  saus  aucune  subvention  ou  par-anlie  d'intérêts  à  h  charge  ■ 
département. 

Toutes  les  recettes  de  l'evploiution  (impôts  déduits)  appartiennent  an  rétroce*- 
sionnaire.  *     f~  '  ^r 

L'exploitation  ne  sera  obligatoires  que  peudant  deux  mois  :  du  10  juillet  inclusite- 
ment  au  20  septembre  inclusivement.  Le  reste  de  l'année,  elle  sera  facultative. 

A5  du  cahier  <U* 

décret 


1  -  T  f  »  »  *  »        :  ' 

5.  Avant  la  signature  de  Tarte  de  rétrocession,  le  rétrocessionn lire  déposera  a  U 
îsse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  mille  francs  (iW)  «aonU01tira7n 
ou  en  rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  *87J •  0,1  e- 
bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  prolit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  q« 
seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  Elle  ne  sera  remboursée 
1  après  l'expiration  de  la  concession. 


qu  après 

6.  Le  rélrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Royan. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  lait,  toute  notification  ou  signification  à  lui  aare 

scra  valable  lorsqu'elle  sf!ra  faite  à  la  marrie  de  Royan. 

7.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  cl  du  cahier  des  caarf* 
annexe  seront  supportés  par  le  rétrocessionnaire. 

Fait  à  la  Rochelle,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Lu  et  approuve  :  Le  Prcjei, 

Sign*  :  Ravenez.  .  Signe  :  HÉLTTas. 


Enr^istv,'.  à  R0yan<  |e  6  avril  1897,  folio  91.  cases 
'1  rimes  compris.  —  Surné  :  Mongin. 


Set 4.  Reçu 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

,, 

1 

TITRE  Ier. 

TRACE*    ET  CONSTRUCTION. 


Objet  dr  la  concession. 

Ain.  I".  La  ligne  de  tramway  qai  fait  l'objet  du  présent  cahier  de»  charges  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs. 

La  traction  aura  tien  par  des  locomotives  à  vapeur. 

Tracé. 

2.  La  ligne  ira  de  Poutaillac  à  la  Grande-Cùle  et  empruntera  les  voies  publiques  ci- 
après  désiguées  : 

T  Le  chemin  de  grande  communication  de  Iloyan  à  Terre-Nègre  ; 
2e  Le  chemin  vicinal  ordinaire  n°  3  de  Uoyan  au  Bureau; 
3"  Le  chemin  vicinal  ordinaire  n"  1  de  Nautant  au  Bureau  ; 

V  Le  chemin  du  Bureau  à  Puyraveau. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  êUe  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la  même 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  tacon  que  la  ligne  soit  livrée  à 
1  exploitation  dans  les  dix-huit  mois  qui  suivront  la  déclaration  d'utilité  publique. 


Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

G.  La  largeur  de  la  voie  entre  le?  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  de  soixante 
centimètres  (o^o). 

La  largeur  «lus  locomotives  et  des  caisses  d^s  véhicules  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment ne  dépassera  pas  un  mètre  quatre-vingts  centimètres  (i"8o],  et  la  largeur  du 
matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  laté- 
raux, restera  inférieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  (a"  10);  la  hauteur  du  maté- 
riel roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimètres 
(3*5o). 

Daus  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  un  mètre  quatre-vingt-treize  centimètres  (1"  93).  . 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5-  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cinquante  mètres  (5o").  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé 
à  quarante  millimètres  (o"o4o)  par  mètre. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
'ant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  .des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  mais  ces 
prifot*18  "e  pourront  étre  exécatées  <Iue  moyennant  l'approbation  préalable  du 
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Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  au*  voitures  ordioaires. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 

 *r.i  i  j»  i_  _~  l  i:   _»   i,>  i    __r  ci        .1.-.  I< 


profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  scit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale dn 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (o'ïo) 
d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o"!>o)  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  cet  empierre- 
ment. 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  (toutes  saillies  comprises),  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a"6o),  permettant  à  une  voilure  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i"io)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises! 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  uou  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons .  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires ,  elle  reposera  sur  une  couche  de 
ballast  exclusivement  composé  de  matériaux  agréés  par  l'administration,  de  un  outre 
soixante  centimètres  (i"6o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente  centimètres  fo"3o) 
d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé 
en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures 
ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  quatre  mètres  vingt  centimètres 
U"ao).  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors 
des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  fo"  n'  de  saillie,  d'une  solidité  suin- 
santé;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois 
centimètres  (o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  s0"l*n.ue 
un  demi- caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  iar 
geur.  Ln  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réserve  entre  ■ 
verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  i« 
voie  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (  Tio)  subsistera enuc 
ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui .  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularise,  ne  lorn 
ront  sur  i'entre-ra.ls  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  t.  averses  des  villes  et  des  villages  les  voies  Terrées  devront,  à  mowJ 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  çnao*£ 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  rones  à  réserver  pour  1  etam 
ment  de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes: 

(A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10);  .  .. 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord 
trottoir  :  v  1 

i#  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  son"  e 
centimètres  [im  6o); 

a*  Quand      supprime  ce  stationnement ,  trente  centimètres  (o"  3o). 
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Execution  de»  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  dn  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériau*  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavée*  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neul,  qui  n  auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devrout  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  neuf  kilogrammes  cinq  cents  grammes 
(9  <xx>)  au  moins  par  mètre  couraut  pour  les  parties  droites  et  Je  quinze  kilo- 
grammes (i5k)  au  mètre  courant  pour  les  parties  courbes;  ils  seront  rivés  sur  des 
traverses  également  en  acier,  espacées  de  soixante-cinq  centimètres  (o'"65)  pour 
les  rails  de  neuf  kilogrammes  cinq  cents  grammes  (qk5ook)  et  de  quatre-vingt-dix 
centimètres  (0*90)  pour  les  rails  de  quinze  kilogrammes  (  i5v).  Le  contre-rail  pourra 
être  exigé  par  le  préfet  partout  où  il  en  reconnaîtra  la  nécessité. 

Gares  et  stations. 

H.  Les  voilures  devront  s'arrêter  sur  les  sections  ci-dessous  indiquées. 

Le  nombre  et  remplacement  «les  gares,  stations  et  baltes  seront  arrêtés  lors  de 
îP|Pi°jall0n  des  Pr0Jets  Génitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu'il  sera 
établi  des  stations  ou  des  balles  pour  le  service  des. voyageurs  seulement,  suivant 
les  indications  ci-après  : 

Commune  de  Vaux  : 
Station  de  Pontaillac. 
Halte  du  DelTé. 
Halte  de  Vaux. 

Commune  de  Saint-Palais  : 
Halle  de  Xauxant. 
Station  du  Bureau. 
Halle  de  Terre- Nègre. 
Slalion  de  la  Grande-Côle. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 
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Uéfcction  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  ia  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  tera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  eu  èoon 
des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra-être  pourvu  par  lecouca- 
sionnake  ù  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrm 

Nombre  minimum  des  voyuges. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  Ni 
chaque  sens,  pendant  la  période  obligatoire,  est  lise  à  quatre  :  l'exploitation  BMW 
obligatoire  que  pendant  deux  mois,  du  20  jniilet  au  ao  septembre.  Elle  sera  fwo!- 
tative  le  reste  de  l'année. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  traius. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur  total* 
ne  dépassera  pas  cinquante  mètres  (5oB*). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  à  rbcore 

TITRE  TH. 

DUiiÉE  ET  UJÎCUÉANCJS  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  a  du  presto' 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  eue 
prendra  Ou  le  8  septembre  19U. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  àt mM* 
expiration,  l'Etal  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 

et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  Prod°r^ 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  ia  «»e'e 
et  tous  les  immeubles  Taisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  UM* 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  le»  » 
rières  et  clôtures,  les  Changements  de  voies,  plaques  tournantes .  réservoir»  u<*  • 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc.  . 

Dans  es  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  «g***?!.  Z 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  t  ramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bo  « 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  eu  mes 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation.  ,       .  mob^ 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant'  e  w 
des  stations,  1  outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de  ie 
prendre  en  totalité  ou.  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  toWjJîS 
sans  pouvoir  >  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  conce  1 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise 
a  1  Etal.  r 


l'État.  r      |{.. 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre 
naux  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qu  e 
faite  à  dire  d  experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert.  J^g^T* 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefou  1 1 . 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires»  i»P 
tion  du  tramway  pendant  six  mois.         1 F  ,    t.  .  ,,rtit  «m 

I  «itionj  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'Etat  décidé 

>  doivent  être  maintenues  eu  tout  ou  en  partie. 


Uigitized  by 


B.  n'  1898.  —  063  — 

Remise  de*  lieux  dam  l'état  primitif. 


16.  Dans  le  cas  où  l'État  déciderait,  an  contraire,  que  les  vr»ies  ferrées  doivent  cHre 
supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront  remis 
dans  létat  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire .  sans  qu'il  puisse 
prétendre  a  aucune  indemnité. 


Rachat  de  la  concession. 

19.  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  il 
se  lera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  18S0.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  <lela  mise  «u  exploitation  elîerlive  de  la 
ligne  entière  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'ar- 
ticle 3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu 
lieu  dam  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
quraxe  premières  années  de  lexploitation .  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  peudant  les  sept  années  qui  au- 
ront précédé  celle  oùje  rachat  sera  eûectué  et  eu  y  comprenant  les  annuités  qui  au- 
ront été  pavées  a  titre  de  subvention;  on  eu  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
Faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  lu  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  uet  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  ternie  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  <ie  ia  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le -concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
f  "V"'œn£cmenl  tftaftf  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
lerrée,  mie  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  4a  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n  *  Pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  (lit  à  l'article  38 
a  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  daus  les 
de  aïs  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  Ja  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat 
P^la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
reconstitué  dans  le  mois  de  ia  décision  ministérielle. 


En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 


règlement 
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Cm  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AD  TRANSPORT  DBS  VOYAGECi  S. 


Tarif  des  droit»  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  coudition  expresse  qu'il  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  lt 
durée  «le  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés :  - 

> 

Il  est  entendu  que  la  ligne  est  divisée  en  deux  sections. 
Savoir  : 

Première  section,  de  Pontaillac  au  Bureau; 
Deuiième  section,  du  Bureau  à  la  Grande-Côte. 

Sur  chaque  section,  pour  tout  ou  partie  du  parcours,  les  prix  seraient  ainsi  thés, 
y  compris  les  impôts  : 

Pour  un  voyage,  trente-cinq  centimes  (of  35). 

Par  carte  d'abonnement  de  vingt  voyages,  trente  centimes  (of3o). 

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien,  à  la  condition  d'ëtrè  tenus  sur 
les  genoux;  au-dessus  de  trois  ans,  les  enfants  payent  place  entière  ;  toutefois,  eoire 
trois  et  sept  uns,  deux  enfants  ne  paveront  que  le  prix  d'une  seule  place,  a  la  condi- 
tion de  n'occuper  qu'une  seule  place  dans  le  compartiment. 

2G.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

28.  (Supprimé.) 

29.  (Supprimé.) 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

33.  (Supprimé.) 

34.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPDLATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 
35,  Us  J«  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  lâ  sur' 
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veillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs 

3f>.  (Supprimé.) 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 
Frais  de  contrôle.. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1*  jan- 
vier. aGn  de  pourvoir  aui  frais  du  contrôle,  sera  de  six  cents  francs  (6oo[)  par  an. 

Le  premier  versement  aura  Heu  exceptionnellement  le  premier  du  mois  qui  suivra 
le  décret  de  concession;  il  s'appliquera  non  pas  à  une  année  entière,  mais  seulement 
à  la  pai  lic  de  l'année  qui  restera  à  courir  entre  la  date  du  décret  et  le  3i  décembre 
snivant. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

Jugement  des  contestations. 

ftO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativemenl  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Charente-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal. 

Frais  d'enregistrement. 

IL  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  el  de  la  convention 
ci-anne\ée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  à  la  Rochelle,  le  16  mars  1897. 

Accepté  par  la  Société  des  tramways  Lu  et  approuvé: 

de  la  Grande-Côte  de  Royan ,  Le»  Pr«><  ; 

Signé  :  K  ivene*.  Signé  :  Hélitas. 

Enregistré  à  Royan,  le  6  avril  1897,  folio  91 ,  case  5.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times, décimes  compris.  —  Signé  :  Mongin. 


gare  princi 

nexes. 

Du  2  Avril  1897. 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  avril  1897.) 

•  •  • 

LÉ  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  les  lois  et  décrets  relatifs  au  réseau  de  la  compagnie  du  « 
du  Nord,  notamment  le  décret  du  26  juin  i857l,)  avec  le  cahier  des  charges 
y  annexé,  et  la  loi  du  20  novembre  i883; 

m  xi*  série,  Bull.  5a6,n'  4818. 
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Vu  1  avant-projet  présenté  par  la  compagnie  da  Nord  poor  rétablissement 
de  deux  embranchements  de  la  ligne  de  Paris  à  la  frontière  de  Beleiqne,  à 
établir  entre  la  gare  principale  de  Douai  et  deux  pares  de  débord  annexes, 
a  créer  a  I  intérieur  de  la  ville  de  Douai,  et  notamment  les  plans  et  proGIs 
produits  par  la  compagnie  ; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ledit  avant-projet, 
en  exécution  du  titre  I"  de  la  loi  du  3  mai  1841,  dans  la  forme  prescrite 
par  1  ordonnance  du  18  février  iS34;  notamment  l'avis  de  la  chambre  de 
commerce  de  Douai,  en  date  du  4  juillet  i8o5,  et  l'avis  de  la  commission 
d  enquête  en  date  du  io  juillet  1800; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  14  août  et  20  sep- 
tembre i8g5,  8-18  août  et  19  septembre  189G; 

\  u  les  lettres  du  préfet  du  Nord,  en  date  des  23  septembre  i8g5.  l3  oc- 
tobre et  10  novembre  1806; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  travaux  publics,  en  date 
du  12  octobre  1806,  et  les  lettres,  en  date  des  ib  novembre  et  11  décembre 
1890  par  lesquelles  les  ministres  de  l'intérieur  et  de  la  guerre  déclarent 
adopter  les  conclusions  de  ladite  délibération; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des 
24  janvier  1895  et  33  avril  1896  ; 

Vu  le  traité  intervenu,  le  a3  juillet  1S96,  entre  la  ville  de  Douai  et  la 
compa-rne  du  chemin  de  fer  du  Nord,  et  par  lequel  la  ville  s'engage  notam- 
ment a  céder  gratuitement  les  terrains  nécessaires  à  rétablissement  des  voies 
et  a  supporter  les  dépenses  d'infrastructure; 

Vu  la  convention  intervenue,  Je  27  mars  1897,  entre  le  ministre  destra- 
TuXort        a^S3an«  W  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer 

l»  Il*  bl?  d*U  n""i Sire  de  1  "Prieur,  en  date  do  *8  décembre  1896; 
J?î  *01  ?u..?  «ai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique, 

Ct  Conseffi  18 

DÉCRÈTE  : 


Art 
pour 

gares 
Douai 


r.  1     Sont  déclarés  d'utilité  pnMique  les  travaux  »  exécnter 
1  établissement  de  deux  embranchements  de  la  ligne  de  Paris  à 
ntiere  de  Belgique,  entre  la  gare  principale  de  Douai  et  deux 
de  debord  annexes,  à  créer  dans  l'intérieur  de  la  ville  de 
ZJ:  ™0lî*rnî  me,Qt  aux  iudications  des  plans  et  profils  ci-dessus 

Et  mars  l8d5'  «ui  resteroût  anûe^s  au  ^ 

«„L LafPréseDle  déclaralion  futilité  publique  sera  considérée  comme 
H^tr.in°n  aVeDf  '  81  lGS  exPr«PnationI  nécessaires  à  l'exécution 
des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  six  ans. 

^  Est  approu  vée  la  convention  intervenue,  le  27mars  1897,  entre 
le  ministre  des  travaux  publics ,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  la  cnm- 
pagme  du  chemin  de  fer  du  Norcî 

déc^et.eitempiaire  ^  CGtte  coavention  ratera  annexé-  an  présent 
* 

«ITiérie.,  '"H.rii0n,BuU.286.n«5Mt. 
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4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Rulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  2  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FACRE. 

Le  Minisire  des  travaux  publics , 
Signé  :  A.  TumiBL. 

CONVENTION. 

Entre  le  ministre  des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  la  réserve 
de  l'approbation  des  présentes  par  décret  délibéré  en  conseil  d*Élat, 

D'une  part;. 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie  du  chemin 
de  fer  dn  Kord,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  André-Jean- Laurens  de  Waru, 
administrateur,  Orner-Henri  Vallon,  administrateur,  le  baron  Edouard  de  Rothschild  » 
administrateur,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société,  à  Paris,  et  agissant  en 
vertu  des  pouvoirs  qui  leur  ont  été  conférés  par  délibérations  du  conseil  d'adminis- 
tration, en  date  des  3i  juillet  1896  et  26  février  1897, 

D'autre  part; 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 


Objet  de  la  i 

Art.  L".  Le  ministre  des  travaux  publics,  au  nom  de  l'État,  concède  à  la  compa- 
gnie du  chemin  de  fer  du  Nord,  qui  accepte,  deux  embranchements  de  la  ligne  de 
Paris  à  la  frontière  de  Belgique,  à  établir  entre  la  gare  principale  de  Douai  et  deux 
gares  de  débord  annexes  à  créer  à  l'intérieur  de  ia  \ille  de  Douai,  pour  transporter,  a 
aide  soit  de  locomotives ,  soit  de  voitures  automobiles ,  soit  de  chevaux ,  au  gré  de 
a  compagnie  concessionnaire  :  i°Ies  marchandises  de  petite  vitesse  par  wagon  com- 
plet, en  pro\euance  ou  à  destination  du  réseau  de  ladite  compagnie  du  Nord,  après 
ou  avant  leur  transport  sur  le  chemin  (le  fer;  20  éventuellement  les  \oyagei;rs,  les 
bagages  et  les  marchandises  de  grande  vitesse. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  prévues  par  la  présente  convention  et  ,  en 
outre,  conformément  à  celles  des  clauses  du  cahier  des  charges  et  des  conventions 
générales  régissant  le  réseau  de  la  compagnie  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé. 

Imputation  de  la  dépense. 

i.  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  des  voies  ferrées  dont  il  s'agit  «y«^ 
caractère  de  travaux  complémentaires,  que  la  compagnie  du  Nord  peut  être  «ul0»^e 
^exécuter  en  vertu  de  la  convention  du  5  juin  18&  approuvée  par  la  loi  <* °  «\™; 
vtmbre  de  la  môme  année,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  leur  établissement  et 
leur  exploitation-,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  proviendront  ,  seront  comprise»  dans  ie* 
comptes  de  ^compagnie  et  l'imputation  en  sera  faite  conformément  aux  disposai» 
de  ladite  convention* 

Tracé. 

3.  Les  embranchements  comprennent: 

1'  Une  voie  de  circulation  partant  de  la  gare  de  Douai,  côté  nord 
Scarpe  sur  un  pont  fue  projeté  par  la  ville  et  aboutissant  près  de  la MgJJ^JJS  et  au 
a  une  gare  de  débord ,  annexe  de  la  gare  principale  et  destinée  au  ^  « 
'déchargement  à  découvert  des  marchandises  locales  par  wagons  co'"^ets; 

ài  «•  Une  voie  de  circulation  partant  de  la  gare  ^d  SS 

d'une  part,  aux  entrepôts  projetés  par  la  ville  et  raccordée  a  ceu*-« 
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assurer  le  camionnage  des  marchandises  entre  la  gare  principale  el  ces  entrepôts el • 
d'autre  part,  n  une  pare  de  débord  annexe  de  la  parc  principale  el  destinée. comme 
a  précédente,  au  chargement  et  au  déchargement  à  découvert  des  marchand 
locales  par  wagons  complets. 

Diverses  voies  de  manœuvre  et  de  manutention  seront  en  outre  établies  poorconti- 
luer  les  gares  de  debord. 

DAlai  d'exécution. 

4.  Les  travaux  devront  être  exécutés  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir  de  I  appro- 
bation des  projets  définitifs  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Conditions  d'établissement. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayou  ne 
L™!™  fVfSv1"î:lî?"r  a  .cent  cin(l"a»te  mètres  (i5o~).  Lne  partie  droite  de  quarante 

entre  deux  courbes  conseen- 

est  (hé  à  deux  eentimèires 

Le  poils  d  s  rails  sera  au  moins  de  trente  kilogramme  fjo1)  par  mètre  courant. 
Il  n  y  aura  pas  de  clôtures  ni  de  barrières  à  la  traversée  des  voies  publique»:  te 

SurneeS  "tT°nt     Paré6S  dCS  V°ÎCS  PU,,!it-u  "s  ,atera,es  Par  l,ne  C,ôtU'e  3e  * 

Traversée  des  voies  publiqu  s. 

0.  Dans  la  traversée  des  voies  publiques,  les  voies  ferrées  seronl  posées  au  nivea. 
du  soi ,  sam  saillie  m  dépression ,  suivant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans 

iïZ"V\  •  v  d6  CG  p,'?fil  '  soit  dans  ,R  se»s  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitu- 
dinal .  a  moins  d  une  autorisation  spéciale 

p?rnMh..    uéT  P°UriRS  ai^ui»es,  plaques  tournautes  et  autres  accessoires. 

coll%T^\>  *  -  nmi.  ôtre  C'lablis  sur  l™>  les  points  où  ils  seronl  reconnu*  ne- 
cessait  es  par  I  administration. 

^n\T°'!lT  d?  c,,aussCes  et  des  lerre-pleins,  l'ouverture  des  tranchées  poirla 
ffin,c^Ll!ï|de*,VO,€!a  Se'*0nt  c^culées  avec  toute  la  célérité  et  toutes  les  ç 
àfa  Ziïï  , B f *k*-  ^  ,travaux  seront  induits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible 
VoJ^il  nt  Â  a  SUrftG  d-e  ,a  c,,  t"'««ion.  La  compagnie  devra  observer,  po.ir  lecb.- 

En  ris  l  If       Ch"niierS '  ordinaires  de  voirie. 

nuM  no  m,  «,?  V  ^  relard  ou  de  n,a^aisc  exécution,  il  y  serait  immédiate- 
sans  nSicc  l\  *  *  ?  comP»?™<  après  mise  en  demeure  par  l'admin.slration. 
tta  *5£Z!  ,.,0/jrsu.ll?s  Posaient  être  dirigées  contre  elle  pour  contra^ 
emerTle! 7tî  ™  V°,nR  Cl  des  ^l»mag«|.intérS  dont  elle  pourrait  être  passible 

té^l^^L^TlT^  oulre  ,a  SUiface  comprise  entre  les  rails  de  chaque^ 
chaqu;  raU.     g  ^  Gt  a  &auche  de  cinquante  centimètre.  (o'5o)  bordant 

deSohr'  dTJ^T^011  ou  ia  réparation  des  voies  ferrée.,  il  sera  nécessaire 
àr^^^  de^  ^iî"*01  ?  c«PierréeR  de  la  voie  publique,  il  devra  élit  poont 
vYages  eiécutt      P  UCS  Veniant  six  Wois  à  da'er  de  la  réception  provisoire  des  ou- 

duLît  de 'il  ptetTh  vPo°ie.r  terrains,  lorsqu'ils  auront  été 

Serrîcc  des  voyageurs. 

^Xte SOrai'  ",,on'*  4  «S»**»  * 
Elle  sera  dimmwl  ,       voilure,  aulon.obilcs.  ,• 

Klles.™     ,1  m  .n  À?  a,,I'.l,;»«Teueils,  la  posle,  le,  aliénés,  les  pn»"»lfrs'.r„ 
des  !!''„  ' ni  ^XnSe<i ^  me'"'e  *» réservé, à  h 
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Elle  ne  sera  pas  teiue  d'enregistrer  les  bagages  ni  d'accepter  comme  bagages  des 
objets  d'un  poids  in  iividuel  excédant  soixante-quinze  kilogrammes  ;7>k). 

Le  nombre  des  classes  de  voyageurs  pourra  être  réduit  à  deux. 

Les  trains  pourront  être  réduits  à  une  seule  voiture  et  ne  contenir  qu'un  nombre 
limité  de  places. 

Exploitation.  —  Transport  des  marchandises. 

9.  Les  délais  de  transport  des  marchandises,  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour 
les  autres  lignes  du  réseau  du  Nord  par  les  arrêtés  intervenus  ou  à  intervenir,  ou  par 
les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer,  seront 
augmenté*}  de  vingt-quatre  heures  pour  toutes  les  marchandises  en  provenance  ou  à 
destination  des  embranchements  faisant  l'objet  de  la  présente  concession. 

En  cas  d'encombrement  surlesdits  embranchements  ou  dans  les  gares  annexes,  les 
marchandises  pourront  être  expédiées  ou  reçues  dans  la  gare  principale. 

Les  délais  stipulés  pour  les  marchandises  expédiées  ou  reçues  sur  les  embranche- 
ments ou  dans  les  gares  annexes  pourront  être  augmentés  par  arrêté  du  préfet,  sur  la 
demande  de  la  compagnie  et  l'a\is  de  l'inspecteur  général ,  directeur  du  contrôle. 

La  compagnie  devra  fournir  le  nombre  de  wagons,  de  chevaux  ou  de  machines 
réclamés  par  les  besoins  du  service,  eu  se  conformant  aux  prescriptions  de  l'adminis- 
tration. 

Tarifs  de  transport. 

10.  Les  prix  à  percevoir  ne  pourront  excéder  les  prix  ci-dessous  : 


i 

pnix 

T  A  R  1  F. 

PAR  TÊTE ,  QUELLE  QUE  SOIT  LA  LONGUEUR  OU  PARCOURS. 

p*sS*. 

trans- 
port. 

TOTAUX. 

Grande  vitesse. 

tDans  le  cas  où  la  compagnie  serait  autorisée  à  organiser,  sur  le  tout 
ou  partie  des  voies  ferrée*  faisant  l'objet  de  la  présente  conecs- 
»»on,  un  service  de  voyageur»  pariant  de  la  pare  de  Douai  et 
y  aboutissant.  ) 

/  Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

of365 

Ofl85 

of  55* 

Voyageurs. . .  /  Voitures  couvertes,  fermées  à  glace»,  et  à  banquettes 

f     rembourrées  (  2'  classe)  

'  Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (3e  classe ). . . 

0  a65 

0  i35 
0  08  S 

0  !io 
0  a5 

f  Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien , 
l      à  la  couditiou  délrc  portés  sur  les  genoux  des 
1     personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants  /  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
j     même  compartiment,  deu\  enfants  ne  pourront 
f     occuper  que  la  place  d'un  voyag  ;ur. 
\  Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

• 

2"  PAR  TOKJIB,  QCELI.E  QUE  SOIT  LA  I.ONGURUR  DU  PARCOURS. 

Marchandises  transportées  A  grande  vitesse. 

• 

|  Dons  le  cas  où  la  compagnie  effectuerait ,  par  certains  trains  déter- 
minés, le  transport  des  bagages  ou  des  marchandises  en  grande 

Bagages  et  marchandises  de  toute  nature  transportées  à  la  vitesse 

i  000 

2  000 

6  00 

1  3aÔ 

0  675 

a  00 
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Les  prix  déterminés  ci-dessns  pour  les  transports  à  grande  vitesse  ne  comprennent 
pas  l'imDÔt  dû  à  l'État. 

Pour  les  marchandises  en  provenance  ou  à  destination  des  embranchement!,  b 
taxe  à  percevoir  s'ajoutera  aux  ta*es  des  tarifs  généraux,  spéciaux  on  commuas appii- 
cablcs  sur  le  réseau  de  la  compagnie,  sans  qu'il  soit  perçu  de  frais  de  gare,  frais  de 
chargement  ou  de  déchargement  et  autres  frais  accessoires  de  toute  nature  en  sus  de 
ceux  qui  sont  perçus  à  la  gare  de  Douai. 

Bans  le  cas  de  réexpédition  soit  en  cours  de  transport,  soit  à  formée  en  gare- 
avant  ou  après  déchargement  de  marchandises  autres  que  les  marchandises  expédiées 
directement  sur  les  embranchements,  rl  sera  perçu  de  nouveaux  frais  de  pareeM'a 
y  a  lieu,  de  nouveaux  frais  déchargement  ou  de  déchargement. 

Si  le  nombre  des  classes  de  voitures  de  voyageurs  est  réduit  à  doux,  le*  voyapenn 
de  première  classe  payeront  le  tarif  de  la  deuxième  et  les  voyageurs  de  deoxième 
payeront  le  tarif  de  la  troisième. 

Frais  d'enregistrement. 

11.  Les  frais  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  supporté*  par  l» 
compagnie  du  chemin  de  fer  du  Nord. 

Fait  en  double  expédition  à  Paris,  Je  27  mars  1897. 

ht  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Tcrp-el. 

Us  Administrateurs  de  tervice  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  du  Nord, 

Signé  :  Db  W'Anu,  Vallok ,  Édouaud  de  Hothschild. 

Enregistré  à  Paris ,  bureau  des  actes  administratifs ,  le  1"  mai  1897 ,  folio  n,  case 6. 
Reçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  —  Signé  :  Morin. 


N*  33388.  —  Décret  portant  rédaction  de  la  Taxe  d'octroi  municipal  de  M 

sur  les  Alcools  dénaturés. 

Da  3  Septembre  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  septembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  miuistres  des  finances  et  de  l'intérieur, 

Vu  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie;  r  ^  .  ,  .  Hn 

Vu  i  article  4  de  l'ordonnance  du  22  juillet  i834  fl\  l'article  5  de  la  W m 

4  août  i844.  les  articles  41  et  42  de  l'ordonnance  du  28  septembre  i«7 

et  l'article  16G  de  la  loi  du  5  avril  1884;  trû\ 
Vu  l'ordonnance  du  21  décembre  i844{5>,  instituant  en  Algérie  un  ocu 

municipal  de  nier;  .  .  {i] 

Vu  les  décrets  des  26  septembre  1884  W,  3o  décembre  1886H  «Jg» 

et  22  décembre  1887(7).  20.  décembre  1888  «,  28  décembre  1089  W, 

<J>  IX'  série,  a-  partie,  1"  section,  »  xif  série,  Bu!!.  l0S8.  J  rtjnj. 

n-5450.  m  Xn' série,  Bull,  noo.n '  iSno. 

«•  série,  BulL  Ua* ,  n"  i3878.  <7>  xn'  série,  Bull  ii3S,  u|  i«7» 

"  ^.e,  Bull.  1167,  n'  n73o.  «  xn<  série.  Bull.  1206,  n  soorj 

n  sene^^ulL  891 ,  n'  a967.  «  ut  série,  Bull.  1291 . 11  *14?* 
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cembre  1 890  M,  19  septembre  1892  «,  10  janvier  »  et  16  août  1804  »,  3o  dé- 
cembre i8p5<«f  relatifs  audit  octroi; 

Vu  l'article  3a  de  la  loi  de  finances  du  26  janvier  1892,  établissant  un 
droit  de  consommation  sur  l'alcool  au  profit  de  l'État; 

Vu  l'article  18  de  la  loi  de  finances  du  28  décembre  1896  et  l'article  12 
de  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  modifiant  le  tarif  de  ce  droit  de  con- 
sommation ; 

Vu  les  lois  et  règlements  sur  les  octrois  de  la  métropole; 
Vu  le  décret  du  3i  décembre  1896 réorganisant  le  service  delà  haute 
administration  de  l'Algérie; 
Le  conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Aur.  l,r.  A  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret,  la  taxe 
d'octroi  municipal  de  mer  sur  les  alcools  dénaturés  en  vue  de  leur 
emploi  à  des  usages  industriels  est  réduite  à  douze  francs  (i2f)  par 
hectolitre  d'alcool  pur. 

L'application  de  cette  taxe  réduite  est  subordonnée  aux  conditions 
fixées  pour  la  perception  de  la  taxe  spéciale  établie  sur  les  mêmes  al- 
cools au  profit  de  l'Etat. 

2.  Les  ministres  des  finances  et  de  l'intérieur  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin 
officiel  du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  au  Havre,  le  3  Septembre  1897. 

Signé;  FÉLIX  FAI1  RE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  Le  Ministre  des  finances , 

Sifmé  :  Louis  Barthou.  Sijrné  :  Georges  Cocuert. 


N°  33389.  —  Décret  portant  Modifications  de  circonscriptions  cantonales 

judiciaires  en  Algérie. 

Du  3  Septembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  septembre  1897.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

t  Vu  l'ordonnance  du  26  septembre  1842  <7),  portant  organisation  de  la 
justice  en  Algérie; 

• 

2  xii'  série,  Bull,  i3So,  n8  j3i22.  191  XII'  série,  Bull.  17/19.  n*  30*90. 

m  xii*  série,  Bull.  i5o5,  n°  >5572.  *  XtV  série,  Bull.  i83j,  n'  32 1*9. 

"  xn«  série,  Bull.  1607,  n'  27499.  'lT>  iV  série,  Bull.  9*7,  n'  10260. 

su*  série,  Bull.  1647,  n9  28*1 5. 
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Vu  les  décrets  des  3o  avril  180*1  <»,  10  août  1875  (,)  et  7  janvier  i8S3"  , 
contenant  le  tableau  de  la  répartition  du  territoire  de  l'Algérie  entre  les 
divers  arrondissements  et  cantons  judiciaires; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  I".  Est  modifiée,  conformément  aux  indications  suivantes, 
la  circonscription  des  quarante  et  un  cantons  de':  Aïn-Bessem,  An», 
Au  maie,  Boufarik,  Bouïra,  Palcstro,  Blida,  Bou-Mcdfa,  Coléa,  Ma- 
rengo,  Duperré,  OuedFodda,  Orléansville,  Bordj  Ménaïel,  Dellys, 
Dra-elMizan,  Tizi-Ouzou,  Mascara,  Cassaigne,  Mostaganem,  Je* 
lizane,  Aïn-el-Arba ,  AinTémouchent,  Lounncl,  Sainte-Barbcjlu- 
Tléial,  Saint-Denis  du  Sig,  MtTcier-Lacombe,  Bou-Khanéfb,  Sidi-bct 
Abbès,  ïelagh,  Montagnac,  Tlemcen,  Aîn-M'iila,  le  Kroubs,Oucd 
Zenati,  Jeramapes,  Philippeville,  Kerrata,  Akbou,  Guergour,  Saint- 
Arnaud. 

DÉPARTEMENT  DULGER. 

S  1.  Est  rattaché  au  canton  judiciaire  d'Aïn-Bessem  et  distrait  de 
celui  d'Aumale  le  village  des  Trembles,  compris  dans  la  formation 
de  la  commune  de  Bir-Babalou,  canton  d'Aïn-Bessem,  par  décret  du 
8  novembre  1874. 

S  2.  Est  rattachée  au  canton  judiciaire  de  l'Arba  et  distraite  de 
celui  de  Palestro  la  partie  du  douar  Bou-Kéram  réunie  à  la  commun 
de  l'Arba  par  décret  du  19  mars  1886. 

S  3.  Est  ratachée  au  canton  judiciaire  de  Boufarik  et  distraite  de 
celui  de  l'Arba  la  partie  du  douar  Hammam-Méiouane  rattachée  a 
commune  de  Bouïnan,  canton  de  Boufarik,  par  décret  du  10  sep- 
tembre i883. 

S  4.  Est  rattachée  au  canton  judiciaire  de  Bouïra  et  distraite  « 
celui  de  Dra-el  Mizan  la  fraction  de  la  tribu  des  Bem-Ismael  mcw 
porée  à  la  commune  de  Bouïra  par  décret  du  5  août  i885. 

S  5.  Sont  rattachées  au  canton  judiciaire  de  Blida  et  distraites  de 
celui  de  Bou-Medfa  les  fractions  de  Bem-Djemma,  de  Hachcm  ci  J 
Beni-Moumen,  qui  ont  formé  la  commune  d'EI-Affroun,  canton 
Blida  (décret  du  29  octobre  i883  ). 

$  6.  Est  rattaché  au  canton  judiciaire  de  Coléa  et  distrait  de  celui 
de  Marcugo  le  domaine  de  Ben-Roucha,  réuni  à  la  commune 
Gastiglione  et  détaché  de  celle  de  Marengo  par  décret  du  '9  m 
1889. 

}  7-  Sont  rattachés  au  canton  judiciaire  de  Duperré  et 
celui  d'Oued-Fodda  :  i°  les  territoires  de  la  commune  de  Roww  ' 

* 

' '  ^érie ,  Huli.  9a7 ,  n-  9oo3.  W  xu'  série ,  Bull.  78 1 .  »* 
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tachés  à  la  commune  de  Carnot,  canton  de  Duperré,  par  décret  du 
28  juillet  i885  ;  20  la  partie  du  douar  de  Fodda  rattachée  au  douar  de 
Thana  par  décret  du  28  mai  i883;  3*  les  territoires  de  Kouïna, 
Boukah,  Remour-Gheraba  et  llcmour-Chevaga,  qui  ont  contribué  à 
la  formation  de  la  commune  de  Houïna  et  ont  été  distraits  de  celle 
de  Saint  Cyprien  dcs  Atlafs  par  décret  du  i4  novembre  1888. 

S.  8.  Est  rattachée  au  canton  judiciaire  d'Oued-Fodda  et  distraite 
de  celui  de  Duperré  la  partie  de  la  commune  de  Tharia,  canton  de 
Duperré,  rattachée  à  la  commune  d'Oucd-Fodda  par  décret  du 
28  mai  i883. 

Est  aussi  rattachée  au  canton  judiciaire  d'Oued-Fodda  et  distraite 
de  celui  d'Orléansviile  la  partie  de  la  section  de  Chembel  distraite  de 
la  commune  d'Orléansviile  et  réunie  à  celle  d'Oued  Fodda  par  décret 
du  i5  octobre  1886. 

S  9.  Est  rattachée  au  canton  judiciaire  d'Orléansviile  et  distraite 
de  celui  d'Oued- Fodda  la  partie  du  douar  El-Dron  qui  a  formé  partie 
de  la  commune  d'Orléansviile  (décret  du  3i  décembre  1886). 

S  10.  Sont  rattachés  au  canton  judiciaire  de  Dellys  et  distraits  de 
celui  de  Bordj-Ménaïel  :  i°  le  douar  des  Ouled-Aïssa,  distrait  de  la 
commune  des  Issers  et  réuni  à  celle  de  Bois-Sacré  par  décret  du 
17  avril  i884;  2'  les  fermes  de  Kouaninc,  des  Ouled-Moussa,  de 
Sebaou-el-Kedim  et  de  kef-Aogab,  qui  ont  contribué  à  la  formation 
de  la  commune  de  Bébeval  et  ont  été  distraites  de  la  commune  des 
Issers  par  décret  du  17  avril  1.884. 

$  11.  Sont  rattachées  au  canton  judiciaire  de  Tizi-Ouzou  et  dis- 
traites de  celui  de  Bordj-Ménaïel  la  partie  des  Beni-Arif,  les  fermes 
de  Dra-ben  Kedda  et  la  fraction  de  Sidi-Ali-bou-i\ab  rattachées  à  la 
commune  de  Mirabeau  par  décret  du  i!\  février  1888. 

DEPARTEMENT  D'OIIAN. 

S  1".  Est  rattachée  au  canton  judiciaire  de  Mascara  et  distraite  de 
celui  de  Saint-Denis  du-Sig  la  partie  du  douar  Ferraga  incorporée  à 
'a  commune  de'Dublineau  par  décret  du  22  mai  1880. 

5  2.  Est  rattachée  au  canton  judiciaire  de  jMostaganem  et  distraite 
de  celui  de  Cassai^nc  la  partie  du  douar  M  Zila  rattachée  à  la  com- 
mune de  Bellcvue  par  décret  du  l"  septembre  i885. 

Sont  rattachées  au  même  canton  judiciaire  de  Mostaganem  et  dis- 
traites de  celui  de  Rélizane  les  concessions  Winkel,  rattachées  à  la 
commune  de  Bouguivat  par  décret  du  G  juillet  1869. 

$  3.  Sont  rattachées  au  canton  judiciaire  d'Aïn-Temouchent  et 
distraites  de  celui  d'Ain  el-Arba  :  i°  la  partie  du  douar  Bou-Nadjar 
qui  a  contribué  à  la  formation  de  la  commune  de  Cliabctel-Lehaiu 
(décret  du  22  août  i885);  2°  la  section  chef-lieu  de  la  commune  de 
Rio-Salado  et  la  partie  du  douar  Bou-Hadjar  qui  a  contribue  a  la  for- 
mation de  la  commune  de  Rio-Salado  .  décret  du  ao  mars  1884)- 


Digitized  by  Google 


—  974  — 

Est  aussi  rattachée  au  canton  judiciaire  dWïn-Témouchent  et  dis- 
traite de  celui  de  Lourmel  la  partie  du  douar  Sidi-BaLhti  incorporée 
à  la  commune  de  Kio  Salado  par  décret  du  20  mars  i88i 

S  lx.  Est  rattachée  au  canton  judiciaire  de  Lourmel  et  distraite  de 
celui  dWïn-el-Arba  la  partie  du  douar  Bou-Iïadjar  qui  a  contribue» 
former  la  commune  d'Er-Rahel  (décret  du  7  avril  i884). 

S  5.  Sont  rattachés  au  canton  judiciaire  de  Sidi-bcl-Abbès  : 

i°  Le  douar  dTIamyan  et  la  forêt  de  Bou-Jettas,  incorporés  à  la 
commune  de  Teniva  vpar  décret  du  12  octobre  i855,  distraits  do 
canton  de  Bou-KhanéGs  ; 

2°  La  partie  du  douar  d'Oued-Sefioun  incorporée,  par  décret  do 
8  octobre  1890,  à  l'a  commune  de  Teniva,  distraite  du  canton 
Telagh;  ,  . 

3°  Le  canton  d'Aïn-Dumata  et  la  partie  du  douar  Ei-Tema  nm 
à  la  commune  des  Trembles  par  décret  du  16  avril  1886,  distraits 
canton  de  Sainte-Barbe  du -Tlélat; 

Et  'i°  la  fraction  du  douar  Oued-Mebtouh  annexée  à  la  commane 
dés  Trembles  par  décret  du  iG  avril  1886,  distraite  du  canton 
Merci  cr-Lacombe. 

%  6.  Sont  rattachés  au  canton  judiciaire  de  Tlemcen  et  distraits  de 
celui  de  Moutagnac  : 

'     i°  La  tribu  de  Melilia,  rattachée,  par  décret  du  6 mars  1&8M 
commune  de  Hennaya; 

r  le  chef-lieu  de  la  commune  de  Pont-de-l'lsser,  aveclw*e^ 
concédés  à  la  société  algérienne,  le  centre  de  Tckbalet  et  e 
des  Ouled-Sidi-Abdelii  (décret  du  27  septembre  L887). 

DKPAUTEVENT  DK  CON9TANTINE. 

S  1".  Sont  rattachés  au  canton  judiciaire  du  Kroubs: 

i°  Les  territoires  cTEl-Guerrah  et  de  Gourzy,  com^sdans^ 
mation  de  la  commune  des  Oulad-Bahmoun,  par  arrête  p 
du  8  octobre  1869,  distraits  du  canton  d'Aïn-Afliia; 

20  Le  douar  de  Zénalia,  rattaché  à  la  commune  ffAto-A* 
décret  du  20  août  i885,  distrait  du  canton  d'Oued-Zenati. 

S  2.  Est  rattaché  an  canton  judiciaire  de  PU^ff**^ 
de  celui  de  Jemmapes  le  douar  Arb-Filfiia,  réum  a  la  connu 
Philippeville  par  décret  du  18  janvier  1870.  . 

S  3.  Est  rattachée  au  canton  judiciaire  d'Akbou  et  d,^fl0e 
celui  deGuergour  la  section  d'Imoula  incorporée  a  la 
d'AkbjgJ^  décret  du  1"  décembre  18801 

I  ej  distrait 

lâchée  au  canton  judiciaire  de  Saint-Ainau 
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de  celui  de  Kerrata  la  partie -de  TAzel-Dehemcha  réunie  à  celle  des 
Euimas  par  décret  du  3o  mai  1893. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
charge  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  3  Septembre  1897. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  :  J.  Darlan. 


«93339o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit: 

y  M  ■  Alice,  née  le  22  novembre  1869,  à  Boulogne-sur-Mer  (Pas-de-Ca- 
lais), y  demeurant,  est  autorisée  à  prendre  le  nom  patronymique  de  Haie- 
l'i«e,  et  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Halevillc  [Alice); 

2  Ladite  impétrante  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 
[Pmt,  29  Novembre  1897.) 


«'33391.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portant 
ce  qui  suit  : 

vu"  ^'  ^a(luct  [Samuel- Paul),  colonel  d'artillerie,  officier  de  la  Légion 
u honneur,  né  le  a3  février  i8/43,  à  Carpentras  (Vauclusc),  demeurant  à 
Pans , 

E*  M.  Xafjuet  (llaYinond-Élie)y  élève  à  l'école  spéciale  militaire  de  Saint- 
Lyr  (Seinc-et-Oise),"né  le  20  décembre  1870,  àAix  (Bouches-du-Rhône) , 

Sont  autorisés  à  ajouter  à  leur  nom  patronymique  celui  de  Laroyue,  et  à 
5  appeler  légalement,  à  l'avenir,  Naijuet-Laroqne; 

}'J  Lesdits  impétrants  ne  pourront  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour 
'aire  opérer  sur  les  registres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du 
Présent  décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  do  11  çermma 
an  xî  et  en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil 
dEtût.  [Paris,  29  Novembre  1897.) 


3339  >.  _  Décret  du  Président  de  la  République  françai (c°nt™ 
«gné  par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes)  portam 
ce  qui  suit  : 

»°  M.  Dupont  [John-Julcs-Anguste),  né  le  20  février  i836,  à  Paris  y  dé- 
purant, est  autorisé  à  ajouter  à  sou  nom  patronymique  celui  de  Vont, 
et  a  s  appeler  légalement,  à  l'avenir,  DuponlrBorel; 
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2°  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  faire 
opérer  sur  les  registres  de.  l'état  civil  le  changement  résultant  du  proetf 
décret  qu'après  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  n  ge rrainalan  ue 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  a  tm. 
[Paris,  4  Décembre  1897.) 


Certifié  couforme  : 
Paris,  le  28  "  Décembre  1097. 

te  Garde  des  SceuUX, 
Ministre  de  la  Justice  el  des  Cmles, 

V.  MILLIARD. 


'  Cette  date  e<t  celle  (le  la  réception  .1" 
au  ministère  de  la  Justice. 


O  1  s'abonne  pour  te  Bulletin  des  lois,  h  rniioo  de  Ci  fratx*  car  3P  .* 
natiuuale  ou  chez  lea  Receveurs  de*  postes  de*  départements. 


UcaU«-  denuïprim*' 


i*;i'1umi:m!<:     TiON-.iJî.  —  ri  Décembre  »<slf7* 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1899. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

lV  3,??93- .—  loi  qui  modifie  l'article  U9  du  Code  civil  et  qui  prescrit  que  lu 
célébration  du  mariage  sera  mentionnée  en  marge  de  l'acte  de  naissance  des 
époux. 

Dû  17  Août  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  aa  aoûl  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  I".  L'article  4a  du  Code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

«Dans  tous  les  cas  où  la  mention  d'un  acte  relatif  à  l'état  civil 
devra  avoir  lieu  en  marge  d'un  acte  déjà  inscrit,  elle  sera  faite 
u  office. 

«L'officier  de  l'état  civil  qui  aura  dressé  ou  transcrit  l'acte  donnant 
"eu  a  mention  effectuera  cette  mention,  dans  les  trois  jours,  sur  les 
registres  qu'il  détient. 

«Dans  le  même  délai,  il  adressera  un  avis  au  procureur  de  la 
République  de  son  arrondissement,  et  celui-ci  veillera  à  ce  que  la 
iticnlion  soit  faite,  d'une  façon  uniforme,  sur  les  registres  existant 
dans  les  archives  des  communes,  ou  des  greffes,  ou  dans  tous  autres 
dépôts  publics. . 

2.  L'article  7G  du  Code  civil  est  complété  comme  suit  : 

«Il  sera  fait  mention  de  la  célébration  du  mariage  en  marge  de 
»acte  de  naissance  des  époux.  » 

m  Série,  4  9 
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S.  L'article  33i  du  Code  civil  est  complété  comme  suit  : 
«  11  sera  fait  mention  de  la  légitimation  en  marge  de  lacté  de  nais- 
sance de  l'enfant  légitimé.  » 

'i.  L'article  45  du  Code  civil  est  ainsi  complété  : 

«  Ils  porteront  en  toutes  lettres  la  date  de  leur  délivrance.» 

5.  Le  paragraphe  i*r  de  l'article  70.  du  Code  civil  est  modifie 
comme  suit  : 

«L'oflicier  de  l'état  civil  se  fera  remettre  lacté  de  naissance  de 
chacun  des  futurs  époux.  Cet  acte  ne  devra  pas  avoir  été  délivre 
depuis  plus  de  trois  mois,  s'il  a  été  délivré  on  France,  et  depuis  plus 
de  six  mois,  s'il  a  été  délivré  daus  une  colonie  ou  dans  un  consulat  ' 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  etpar  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

'    •  Signe  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Garde  des  sceaux , 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes , 

Signé  :  J.  Daui.a  v 


N°  33394.  -  Décret  portant  réorganisation  du  Conseil  supérieur 

de  Vlndo-Chine. 

t 

Du  3  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  ;  ■ 
Vu  les  décrets  des  17  octobre  et  19  novembre  1887  », 
et  ?6  août  1889,  instituant  et  organisant  le  conseil  supérieur 

t'.bine;  Hribuliofl*  ^° 

Vu  le  décret  du  ai  avril  1891 ,  fixant  les  pouvoirs  et  les  aun 

gouverneur  général  de  l'Iado-Chine , 
Décrète  : 

Art.  T\  Le  conseil  supérieur  de  Vlndo-Chine  est  ainsi  composé 
Le  gouverneur  général ,  président; 

Le  général  commandant  en  chef  des  troupes;  jiavajc  de 

Le  contre-amiral  commandant  en  chef  de  la  wXWO 
l'Extrême-Orient; 

série,  Bull.  11  A3,  n'  18819.  m  XTl' stV,e'  D     1221  ' 
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Le  lieutenantgouverneur  de  l»  Cochinchine  • 
P^^r8*!  su.Pf»«u?  du  To^n.de  l'Annani  et  du  Cambodge- 
verÏÏu^Sr    6  '  adn,'DiStrati0"  du  ^>  désigné  par  £%1 
Le  directeur  du  contrôle  financier  de  l'indo  Chine- 

se  réunU- UrCUr  eé"éral  reSS°rt  duqUel  le  C'0nsei,  suPerieur 

conseil  colonial  de  Cochinchine: 
liaïKr  Chambres  de  commerce  de  Saigon,  Hanoï  et 

T<mki,!fSidenU  dCS  cha,llb'es  d'agriculture  de  la  Cochinchine  et  du 

de^ÏÏ^du&todî"8  miXl6S  ^  C°mmerCe  Gt  d'ag,iculture 

toiCdCuhrnnL-?bine1t  d"  ^Uverilcur  g^éral  fait  fonctions  de  secré- 
'«ire  ou  conseil  supérieur,  avec  voix  délibérative. 

mStl^  des  colonies  on  mission  a  le  droit  d'assister 
fairV™,^  .  0"Sei1  suP''r,eu'%  »»«  voix  consultative,  ou  de  s'y 
en  face  du  SdePnL  inspeCteuri      ^«^pagnent.  H  siège 

IT^™Dton  aa"ral  commandant  en  chef  de  la  division  navale  de 
Lr  I      °nen.1  CSl  rl>mPIace'cn  cas  d'absence  ou  d'empêchement 
-'g  dVèTasonagnraa:.,a  diViSi0"  "aVa,e  dC  nMh™>  P™d 

^^1^^^  du  Laos  p,eud,a  ^aieraent 

au3rnnl8:1Chefs.des  serv>ces  civils  et  militaires  peuvent  être  appelés 
•CÏÏ  iZ^ét::^  C°nSulUltive'  Wï«  Or  des 

pa? 'an*  C0"Seil  suPériear  de  Mndo-Chine  tient  au  moins  une  sessibn 

son  SL'fUj 'l'  S"r  la  convocation  du  gouverneur  général,  soit  à  Sai- 
gnée l0UtC  aUlre  viUe  que  le  gouverneur  général  a  dé- 

C*LUi£B|"vîw,f  *rrêle'  en  conseil  supérieur  de  l'Indo- 

* •  dA£8Ç  eTdu îtf  C^hiac<  *  «  *  A* 

col0'ni^i?**S*î1^périeur  donne  S0IU  avis  sur  toutes  les  questions  de 
"istratin  'T;  •   ?ni?nccs'  de  douanes,  de  travaux  pubhcs,  d'admi- 
son^I  «enerale  intéressant  rindo-CJ.ine,  et  qui  sont  soumises  à 
^examen  par  le  gouverneur  général. 

trairef^  a!)ro81ées  to"tes  ies  dispositions  des  décrets  antérieurs  con- 
■  ceues  un  présent  décret. 

8-  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

49. 
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décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  ^Ja^^J^^ 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  da  Ministère  des  eolomei 

Fait  à  Paris,  le  3  Juillet  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAOTE. 


Le  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  AtîdhÉ  Lkbox. 


N8  33395.  —  Décret  portant  organisation  des  Possessions  françaite* 

des  Comores. 

Du  6  Juillet  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  10  jalUct  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulle  du  3  mai  i8o'r,  ^ohUift 
Vu  le  décret  du  1 4  juillet  1877,  prononçant  la  separau 
de  Mayotte  et  de  Nossi-Bé;  .    ...     .  nn  ff0uverD^  1 

Vu  le  décret  du  5  septembre  1887  ».  instituant  un  go 

Mayotle;  .      .  1  A«m!iiîondevérifi«l,f 

Vu  le  décret  du  *5  octobre  1890,  instituant  la  comm  sMon  ^ 

des  comtes  de  trésorerie  des  protectorats  de  lAnnam,  « 

Cambodge;  ,  t  ju  n  jnillct 0 

Vu  les  traités  des  36  avril  1886,  approuve  par  decre  u 
6  et  8  janvier  1893 ,  passés  enlre  les  sultan  s  de  Moheii , 
more  et  d'Anjouau  et  le  gouvernement  de  la  République    ^'fo  coWt]' 

Vu  le  décret  du  a3  janvier  1896,  portant  réorganisation  de 
Mayotte  et  des  possessions  des  Comores, 

DÉCRÈTE  : 

,   Ja  Grand?' 

Art.  I".  La  colonie  de  Mayotte  et  les  protectorat 
Coruore,  d'Anjouan  et  de  Mohéli  forment  un  f°uK"    d'an  a**1' 
coloniaux  indépendants,  placé  sous  l'autorité  ponn  i  jeme0t« 
nistrateur  des  colonies,  résidant  à  Mayotte,  qui  exerce 
surveillance  sur  l'archipel  des  Glorieuses.  iDisu-ate«r 

2.  L'administration  de  Mayotte  est  conGée  audit  a  nu 
assisté  d'un  conseil  consultatif.  ,  ^  ^  alJnièr( 

3.  Le  conseil  consultatif  de  Mayotte  est  compose  e 
suivante  : 

■  • 

L'administrateur,  président; 

s,' rie,  Bull,  mi,  n'  18480. 


Dici 
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Le  chef  ou  le  sous-chef  de  bureau  des  directions  de  l'intérieur, 
chargé  du  service  de  l'intérieur; 
Le  chef  du  service  judiciaire; 

Deux  habitants  notables,  désignés  par  le  ministre,  sur  la  présen- 
tation de  l'administrateur  ; 
Un  secrétaire  archiviste. 

Les  membres  du  conseil  administratif  prennent  rang  dans  Tordre 
indiqué  ci-dessus. 

'1.  La  possession  de  la  Grande  Comore  et  celle  d'Anjouan  sont  ad- 
ministrées chacune  par  un  résident,  assisté  d'un  chancelier,  qui 
remplit  en  même  temps  les  fonctions  de  préposé  du  Trésor. 

La  possession  de  Mohéli  est  administrée  par  un  chancelier  relevant 
du  résident  d'Anjouan. 

5.  L'administrateur  de  Mayotte,  le  résident  de  la  Grande  Comore 
elle  résident  d'Anjouan  correspondent  directement  avec  le  ministre 
des  colonies.  Ces  deux  résidents  sont  tenus  d'adresser  copie  de  leur 
correspondance  politique  à  l'administrateur  à  Mayotte. 

6.  Le  budget  local  de  Mayotte  est  préparé  par  l'administrateur  de 
cet  établissement,  en  conseil  consultatif,  et  soumis  à  l'approbation 
du  ministre  des  colonies. 

L'administrateur  peut  autoriser  l'exécution  provisoire  du  budget. 
H  est  ordonnateur  de  toutes  les  dépenses. 

7.  Les  budgets  de  la  Grande  Comore,  d'Anjouan  et  de  Mohéli  sont 
dressés  par  les  résidents  et  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des 
colonies. 

Les  résidents  sont  tenus  d'envoyer  copie  des  projets  de  budgets, 
dès  leur  approbation  ministérielle,  à  l'administrateur  de  Mayotte. 
Les  résidents  sont  ordonnateurs  de  toutes  les  dépenses. 

«.  La  vérification  <es  comptes  de  la  Grande-Comore,  d'Anjouan 
et  de  Mohéli  sera  effectuée  par  la  commission  instituée  par  le  décret 
du  25  octobre  1890,  pour  opérer  la  vérification  des  comptes  de  tré- 
sorerie des  protectorats  de  l'Annam,  du  Tonkin  et  du  Cambodge. 

9.  Le  décret  susvisé  du  23  janvier  1896  et  toutes  autres  disposi- 
tions contraires  au  présent  décret  sont  et  demeurent  abrogés. 

10.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
uecret,  Qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  Ministère  des  Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1897. 

Signé  :  FKLIX  FALRE. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Signé  :  Axdub  Lbbon. 
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N°  33396.  —  Déchet  portant  suppression  du  Ministère  pablw 
près  les  Justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  k  Cochiâckm. 

Du  12  Juillet  1897. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  i4  juillet  1897.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  minisire 
de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 
Vu  les  décrets  des  17  mai  i8o5W  et  16  octobre  1896  »,  portant  réorp- 
msation  de  la  justice  en  Cochinchine  et  au  Cambodge, 

Décrète  : 

Art.  I".  L'article  5  du  décret  du  16  octobre  1896  est  applicable 
aux  justices  de  paix  à  compétence  étendue  de  Tay-.Ninh,  Bien-Hoa, 
Bac-Lieu  et  Rach-Gia,  sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  an  pro- 
cureur général  de  déléguer  un  magistrat  du  ressort  de  la  cour  d'ap- 
pel pour  remplir  les  fonctions  du  ministère  public  auprès  de  cesjn 
ndictions. 

2.  Eu  cas  d'absence  de  tout  représentant  du  ministère  public  dans 
leur  ressort,  les  juges  de  paix  à  compétence  étendue,  pour  la  re- 
cherche, la  constatation  et  la  poursuite  des  crimes  ou  délits,  pr**' 
deront  avec  les  mêmes  pouvoirs  que  les  procureurs  de  la  République 
et  les  juges  d'instruction. 

Ils  instruiront  soit  d  office,  soit  sur  la  réquisition  du  procuré 
gênerai  ou  de  ses  substituts,  et,  aussitôt  que  la  procédure  sera  ItW 
née,  ils  procéderont  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  chapitre  ixt  livre  I'; 
du  Code  d'instruction  criminelle,  sans  être  tenus  d'attendre  lesre<p 
sitions  du  ministère  public. 


II 

lent 
bunal. 


mis  uu  tujiiisiere  public. 

s  pourront  aussi  se  saisir  d'office  des  affaires  dont  le  jagemei'! 
■  est  attribué  et  faire  donner  citation  au  prévenu  devant  leur  tri 


délai 
par 

excès  de  pouv.  ^  uc  w  IOK 

'i.  Toutes  dispositions  antérieures  et  contraires  sont  et  dément 
abrogées. 

à.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  b 
justice  et  des  cultes,  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,» 


uigiiizeo  Dy 
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l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Journal  officiel  de  la 
République  française ,  an  Bulletin  des  lois  et  an  Bulletin  officiel  du  mi- 
nistère des  colonies. 


Fait  à  Paris,  le  12  Juillet  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAU&E. 


Le  Carde  des  sceaux,  Le  Ministre  des  colonies , 

Ministre  de  ta  justice  et  des  cultes ,  ^  .  ^  ^ 

Signé  :  J.  Darlan. 


N9  33397.  —  Décret  sur  la  Propriété  foncière  à  Madagascar. 

Du  16  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  23  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Va  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  niai  i5  4  ; 
Vu  le  décret  du  1 1  décembre  1895,  fixant  les  pouvoirs  du  résident  géné 
ral  à  Madagascar; 

Vu  les  décrets  des  28  décembre  1895  <l)  et  9  juin  1896 (î),  portant  organi- 
sation du  service  de  la  justice  A  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896  (3\  portant  rattachement  des  établisse- 
ments français  de  Diego-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  à 
l'administration  de  Madagascar; 

Vu  les  décrets  des  3  août  1896  et  6  mars  1897,  instituant  un  conseil  d'ad- 
ministration près  le  résident  général  de  France  à  Madagascar; 

Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madagascar 
et  ses  dépendances; 

Vu  le  décret  du  17  juillet  1896,  concernant  le  régime  des  mines  d'or,  des 
métaux  précieux  et  des  pierres  précieuses  à  Madagascar; 

Vu  l'arrêté  du  résident  général  à  Madagascar,  du  2  novembre  1896,  por- 
tant réglementation  sur  les  concessions  des  terres  à  Madagascar; 

Vu  l'avis  émis  par  le  résident  général  à  Madagascar,  par  lettre  du  29  avril 
'897; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies. 

DÉCRÈTE  : 

TITRE  I". 

DES  IMMEUBLES.          DE  LEUR  IMMATRICULATION. 


  DU  TITRE  DE  PROPRIETE. 


t  • 


CHAPITRE  I". 

DES  IMMEUBLES. 


Art.  I*  Us  dispositions  du  présent  décret  ne  régissent  que  les 

ne  série,  Bull.  1761 ,  n'  3o73o.  série.  Bull.  1773.  n*  3o986- 

ne  série,  Bull.  1794,  n8  3 1 /ii  3. 
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immeubles  immatriculés,  conformément  aux  prescriptions  ducha 
pitre  JI  du  présent  titre,  et  les  droits  réels  sur  ces  immeubles. 

2.  Les  dispositions  du  Code  civil,  qui  ne  sont  contraires  ni  an  pré- 
sent décret  ni  au  statut  personnel  des  Malgaches  ou  aux  règles  des 
successions  des  indigènes  titulaires  de  droits  réels  immobiliers,  s'ap- 
pliquent aux  immeubles  immatriculés  et  aux  droits  réels  sur  ces  im- 
meubles. 

t  l 

3.  Toutes  les  contestations  se  rapportant  aux  immeubles  immatri- 
culés seront  soumises  aux  juridictions  françaises. 

En  cas  de  contestations  sur  les  limites' ou  les  servitudes  d'im- 
meubles contigus,  lorsque  l'un  d'eux  sera  immatriculé  et  que  Tautre 
ne  le  sera  pas,  la  juridiction  française  sera  seule  compétente, il 
sera  fait  application  du  présent  décret. 

4.  Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  nature,  ou  par  leur (te 
tinalion,  ou  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent. 

5.  Sont  immeubles  par  leur  nature  ou  par  leur  destination  te 
fonds  de  terre,  bâtiments,  objets,  ustensiles  énumérés  dans  les  arti- 
cles 5i7  à  526  du  Code  civil. 

G.  Sont  immeubles  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent  : 
i°  Les  droits  réels  immobiliers; 

2°  Les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un  immeuble. 
7.  Les  droits  réels  immobiliers  sont  : 

La  propriété  immobilière;  ■ 

L'usufruit  des  immeubles; 

L'usage  et  l'habitation; 

L'empli)  téose; 

La  superficie; 

Les  servitudes  foncières; 

L'antichrèse; 

Les  privilèges  et  les  hypothèques. 


CHAPITRE  H. 

DE  L'IMMATRICULATION  DES  IMMEUBLES. 


SECTION      —  Dispositions  générales. 

8.  L'immatriculation  a  pour  objet  de  placer  l'immeuble  q»»  ! 
été  soumis  sous  le  régime  du  présent  décret. 

9.  Tous  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble 
immatriculation  sont  inscrits  sur  un  titre  de  propriété,  qu«  ^ 

leur  po.ut  de  départ  unique,  à  l'exclusion  de  tous  les  droits  a» 

nom 
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foncier!!  j!!^!^!^^  UDe  — ation  de  la  propriété 

u'oiTmZni11  ^el!?£fmlent  d,e  Ia,S!onie»  dc  nouvelles  conserva, 
ions  pourront  être  créées  dans  les  différents  centres,  par  arrêté  du 
lésidenl  gênerai,  soumis  à  l'approbation  ministérielle. 

1 1.  Le  conservateur  de  la  propriété  foncière  est  chargé  : 
i°  De  l'immatriculation  des  immeubles; 
2°  De  la  constitution  des  titres  de  propriété; 

cafés-  ^  COnsCrvalion  des  actes  re,ati*       immeubles  immatri- 
4°  De  l'inscription  des  droits  et  charges  sur  ces  immeubles. 

di^eSoD^  tCrrC  61  kS  bâtimeDtS  S°nt  SCUlS  SUSCCPlil^S 

•  I  * 

JX  T0»1  .rëel  immobi,ier  n'existera,  à  l'égard  des  tiers,  que 
par  ie  lait  et  du  jour  de  son  inscription  à  la  conservation  de  Ja  pro- 
priété foncière.  11  en  sera  de  même  des  baux  de  plus  de  trois  années. 

■J".    4-     ?  ? e  r,nscr,Ption  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  oppo- 
si  e  aux  tiers  de  bonne  foi. 

Ulmmilricuhtion  est  facultative.  Exceptionnellement,  l'im- 
matriculation est  obligatoire  : 

domaniaux -toUS  ^  ***      VCnte*  ,ocation  011  concession  de  terrains 

20  Dans  tous  les  cas  où  des  Européens  ou  assimilés  se  rendront 
dcqoi  reurs  de  biens  appartenant  à  des  indigènes. 
Dans  les  cas  de  vente,  location  ou  concession  de  terrains  doma- 
aux,  les  intéressés  auront  un  délai  de  trois  ans  pour  faire  imma- 
triculer les  immeubles. 

15.  A  partir  du  moment  où  l'immeuble  aura  été  placé  sous  le 
bjnie  du  présent  décret,  nul  ne  pourra  renoncer  au  bénéfice  de 
'nimatriculation  pour  retourner  sous  l'empire  du  droit  commun. 

16.  Peuvent  seuls  requérir  l'immatriculation  : 
10  Le  propriétaire  et  le  copropriétaire; 

2^  Les  bénéficiaires  des  droits  réels  énumérés  ci-après  :  usufruit, 
sage  et  habitation,  emphytéose,  superficie,  antichrèse; 
3°  Le  créancier  hypothécaire  non  payé  à  l'échéance,  huit  jours 
près  une  sommation  infructueuse,  le  locataire  ayant  un  bail  de 
Phis  de  trois  années; 

4  Avec  le  consentement  du  propriétaire  ou  copropriétaire,  les 
«etenleurs  des  droits  réels  énumérés  ci-après  :  servitudes  foncières, 
hypothèques. 

Les  frais  de  l'immatriculation  seront,  sauf  conventions  contraires, 
apportés  par  Je  requérant. 
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SECTION  IL  —  De  la  procédure  d'imm\tricdlatio>. 


$  i".  —  De  la  déclaration. 
17.  Tout  requérant  l'immatriculation  remet  au  conservateur  de  la 
propriété  foncière,  qui  lui  en  donne  récépissé,  une  déclaration  sigw 
de  lui  ou  d'un  fondé  de  pouvoirs,  muni  d'une  procuration  spéciale, 
et  contenant  : 

i°  Les  noms,  prénoms,  surnoms,  domicile  et  état  civil; 

2-  Élection  de  domicile  dans  une  localité  du  territoire  de  Mada- 
gascar; « 

3°  Description  de  l'immeuble,  portant  déclaration  de  sa  val 
vénale  et  de  sa  valeur  locative;  indication  de  la  situation,  c«i- 
de  la  province,  de  la  ville  ou  du  village,  de  la  contenance  ac  a 
et  du  numéro,  s'il  s'agit  d'un  immeuble  situé  dans  une  ville,  au 
sous  lequel  il  sera  immatriculé,  de  ses  tenants  et  aboutissants, 
que  des  constructions  et  plantations  qui  peuvent  s'y  trouver, 

h°  Le  détail  des  droits  réels  immobiliers  existant  sur  l'immeu 
avec  la  désignation  des  ayants  droit.  traduction 

Cette  nièce  est  établie  en  malgache  et  en  français,  et  M  irauu 
est  certifiée  conforme  par  un  des  interprètes  assermentés.  na. 

Dans  le  cas  où  le  requérant  ne  peut  ou  ne  sait  signer,  le  ^ 
tenr  de  la  propriété  foncière  est  autorisé  a  signer  en  son 
réquisition  d'immatriculation.  .  tou$le> 

Le  requérant  dépose,  en  môme  temps  que  la  «Claran «w^^ 
titres  de  propriété,  contrats,  actes  publics  ou  PnV~V    omme  il  esl 
quelconques,  avec  leur  traduction,  également  certiuee 
dit  ci-dessus,  en  français  et  en  malgache,  de  nature  a  lair 
les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble.         t  .  afte 

En  ce  qui  concerne  les  titres  de  propriété,  le  clerni  ^ 
chaque  titre  doit  être  traduit  in  extenso.  Pour  lys  ^lltres.clion  liiu- 
nus  dans  le  titre  ou  pour  tout  autre  écrit  produit,  la  tia  ^  aclc5o« 
raie  peut  être  remplacée  par  un  relevé  sommaire  de  tous 


écrits.  ,    .  .,  „t  auesiion 
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leur  en  délivre  nn  récépissé  sans  frais.  tradnctear 
Le  conservateur  adresse  les  titres  et  documents  au  ira 

menté,  designé  par  le  requérant  l'immatriculation.  uecesoitlfi 
Il  est  interdit  à  l'interprète  de  communiquer  à  qui  Q 

documents  ou  la  traduction.  direct^" 
l.es^^ces  accompagnées  de  la  traduction  sont  i 'J,ml     prestf il 

ment^      Mànlerprète,  au  conservateur,  qoi  en  fau»053^ 

parti        mk  du  prcscnt  décret. 
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Après  décision  dn  tribunal,  le  conservateur  remet  au  déposant,  en 
échange  du  récépissé  dont  il  est  parlé  plus  haut,  soit  les  titres  com- 
muniqués, s'ils  ne  doivent  pas  être  conservés  au  dossier  de  l'im- 
meuble, soit,  au  cas  contraire >  copie  de  l'inscription  ou  des  docu- 
ments classés  au  dossier. 

Les  frais  des  copies  seront,  le  cas  échéant,  avancés  par  la  personne 
qui  les  demandera ,  sauf  son  recours  contre  le  requérant  l'immatri- 
culation. 

18.  Le  requérant  déposera,  en  même  temps,  une  somme  égale  au 
montant  présumé  des  frais  d'immatriculation,  ainsi  qu'ils  seront 
déterminés  par  un  règlement  particulier, 

m  m 

S  2.  —  Des  pnbïications.  du  bornage  et  du  plan. 

l(J.  Dans  le  plus  bref  délai  possible,  après  le  réquisitoire,  le  con- 
servateur fait  insérer  au  Journal  officiel  de  la  colonie  un  extrait  du 
texte  de  cette  réquisition  en  français  et  en  malgache. 

11  envoie  au  chef  de  service  topographique  et  au  représentant  de 
l'autorité  française  de  la  localité  dans  laquelle  se  trouve  l'immeuble 
un  placard  extrait  du  Journal  officiel  reproduisant  cette  insertion. 

Réception  de  cette  pièce  sera  accusée  au  conservateur. 

Dans  les  quarante-huit  heures,  le  représentant  de  l'autorité  fran- 
çaise l'afFiche  dans  le  lieu  destiné  aux  annonces  officielles,  où  elle 
reste  jusqu'à  la  date  du  procès  verbal  de  bornage;  il  fait  publier 
l'extrait  de  la  réquisition  dans  les  marchés  de  son  territoire.  S'il 
n'existe  pas  dans  la  localité  où  se  trouve  l'immeuble  de  représentant 
de  l'autorité  française,  le  conservateur  transmet  le  placard  extrait 
du  Journal  officiel  au  résident  ou  administrateur  le  plus  rapproche; 
ce  dernier  le  fait  parvenir,  sans  retard,  aux  gouverneur,  sous  gouver- 
neur, ou  chef  de  village,  qui  font  procéder  à  l'aflichage  cl  à  la  publi- 
cation indiquée  ci-dessus. 

20.  Dan»  le  plus  bref  délai  possible  après  cette  insertion,  le  chef 
du  service  topographique  fait  prévenir  le  représentant  de  l'autorité 
française,  les  gouverneur,  sous-gouverneur,  ou  chef  du  village,  et 

délègue  un  géomètre  assermenté  pour  procéder  au  bornage  provi- 
soire de  l'immeuble,  en  présence  du  requérant  Timmatricuiation  ou 
.  lui  dûment  appelé,  sans  s'arrêter  aux  protestations  qui  peuvent  se 
produire,  et  qui  sont  toujours  consignées  au  procès-verbal.  Les  reven- 
dications qui  se  manifestent  au  cours  des  opérations  sont  bornées  sur 
le  terrain.  La  date  fixée  pour  le  bornage  est  portée  à  la  connaissance 
d«  public  au  moins  vingt  jours  à  l'avance,  et  le  procès-verbal  de  l>or- 
aa&e  constate  les  diligences  faites  à  cet  effet. 

La  date  de  la  clôture  est  publiée  sommairement  au  Journal  ojficiel 
de  la  colonie. 

Le  procès-verbal  de  bornage  provisoire  est  remis,  par  le  chef  du 
service  topographique,  au  conservateur  delà  propriété  foncière. 

21.  Le  procès-verbal  de  l'opération  du  bornage  mentionne  les  op- 
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positions  formulées  par  les  tiers  intervenant  au  cours  de  celle  ope 

^  Ces'  oppositions  seront  inscrites  sur  le  registre  par  les  soins  du 
conservateur,  au  vu  du  procès-verbal.  k 

\  narlir  du  iour  de  '  nsertion  au  Journal  officiel  oc  i  avis  h 
par  lPa  tlcle  i9J  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  deux  «o^g 
Se  rinsertion  au  Journal  officiel  de  l'avis  de  c  lotur  du  pg£ 
de  bornage,  les  oppositions  à  f"™**0^ 
contre  le  bornage  sont  reçues  par  le  consenaleur  de     V  V 

foncière.  .   „„ 

Passé  ce  délai,  les  oppositions  ne  sont  plus  icçues. 

22.  Ces  opposions,  qui'pcuvcnt  être  formulées J^JJ4^ 
sives,  sont  mentionnées,  à  leur  date,  sur  un 

par  le  président  du  tribunal  de  première  insta  ce.Lapnlû 
lopogriphique  constatera  dans  le  procès -verbal  de  borna  e^ qu 
chage  cl  les  publications  prévus  par  l'article  19  ont  eu  lien.  ^ 

23.  Le  chef  du  service  topographique  est  te  nu  « dereme 
conservateur  de  la  propriété  foncière  un  plan  de  *  « 
conformément  à  ce  bornage,  établi  par  un  1 ^eome Ire  asser 
mode  d'établissement  et  les  frais  du  plan  feront  1  objet 
ment  spécial. 

S  3.  —  Des  incapables  et  non-préseots. 
2'i.  En  même  temps  qu'il  envoie  au  repi^sentant  ^au^ 

française,  résident,  administrateur,  .go«^™carV;#!?«B  Jour***  # 
chef  de  village,  les  placards  reproduisant  1  insertion  «  ifl. 
ciel,  le  conservateur  adresse  au  greffe  du  tribunal  1    y    ^  ^ 
stance  l'original  de  cette  réquisition,  ainsi  que  les  ^ 
déposés  ii  l'appui  de  cette  déclaration.  Œissîon  * 

Le  président  du  tribunal  de  première  »»st;^emaqP^u,ation,  i« 
veiller,  pendant  le  cours  de  la  procédure  cl  »m™*"   nne,  o0o 
qu'aucun  droit  immobilier  des  incapables  ou  des  pen .      ^  ^  ^ 
sentes  a  Madagascar  ne  soit  lésé,  et,  à  cet  effet,  Il  P  ^ 
vérifications  et  enquêtes  nécessaires.  Les  pouvoirs  q 
férés  dans  ce  cas  sont  discrétionnaires.  ie  y* 

'     i\  ^pl  ii  a  l  eu*' 

25.  tl  pourra  accorder  une  augmentation  ne  ^  lts  à  une  inu|,a" 
mer  opposition  au  nom  d'incapables  ou  de  non -près en       ^leBf  de 
triculalion.  Avis  sera  donné  de  ce  tte  prorogation  au  c 
la  propriété  foncière  chargé  de  recevoir  les  oppositions.  ^ 

2f>.  Pourront  toujours,  dans  les  délais  des  articles  »9  ^frM 
directement  opposition,  au  nom  des  incapables  ou 11  (k  » 

tuteurs,  représentants  légaux,  parents  ou  amis,  ie  p 
République. 

SF.CTKBI  IU.  —  Des  oppositions  a  u'I««wc  ^ 
•r  relatif  k  la  demande  en  inimalricu'3"00  al 


uigmzeo  Dy 
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le  plan  établi  par  le  service  topographique  seront  transmis  par  le 
conservateur,  avec  les  oppositions  formées  entre  ses  mains,  au  greffe 
du  tribunal  de  première  inslance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue  du  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble. 

28.  S'il  n'existe  pas  d'opposition,  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue  examinera 
si  la  demande  est  régulière,  si  les  formalités  de  bornage  et  autres 
exigées  par  le  présent  décret  ont  été  observées;  il  précisera  la  nature 
et  l'étendue  des  divers  droits  réels  dont  l'immeuble  est  grevé  et  ren- 
dra une  ordonnance  d'immatriculation. 

■ 

29.  S'il  existe  des  oppositions  ou  contestations,  toutes  les  demandes 
en  immatriculation  seront  portées  devant  le  tribunal  de  première 
instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  lieu  de  la 
situation  de  l'immeuble. 

30.  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  étendue  sta- 
tueront au  fond,  en  la  forme  ordinaire,  et  prononceront  l'admission 
en  tout  ou  en  partie  de  l'immatriculation;  ils  ordonneront  l'inscrip- 
tion des  droits  réels  dont  ils  auront  reconnu  l'existence  et  feront  rec- 
tifier le  bornage  et  le  plan  s'il  y  a  lieu. 

31.  Les  tribunaux  ou  justices  de  paix  à  compétence  étendue  con- 
naîtront en  dernier  ressort  des  demandes  en  immatriculation  jus- 
qu'à cent  cinquante  francs  (  i5or)  de  revenu  déterminé  soit  en  rente, 
soit  par  prix  de  bail. 

32.  Au-dessus  de  ce  chifFre,  l'appel  sera  porté  devant  la  cour  de 
Tananarive. 

■  »  * 

33.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de  deux  mois  à  compter  de 
la  notification  à  personne  ou  au  domicile  réel  ou  d'élection. 

34.  Les  décisions  en  matière  d'immatriculation  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles de  recours  en  cassation. 

35.  Toute  personne  dont  les  droits  auraient  été  lésés  par  suite 
d'une  immatriculation  ou  d'une  inscription  n'aura  jamais  de  recours 
sur  l'immeuble,  mais  seulement,  en  cas  de  dol,  une  action  person- 
nelle en  dommages  intérêts  contre  l'auteur  du  dol. 

36.  Le  greffier  remet  au  juge  compétent  les  pièces  que  lui  a  trans- 
mises le  conservateur  en  vertu  des  articles  i1\  et  27.  Ce  magistrat 
fournit  au  service  topographique  tous  les  renseignements  nécessaires 
pour  le  mettre  à  même  de  procéder  au  bornage  et  lui  communique 
au  besoin  les  titres  de  propriété  qu'il  serait  utile  de  consulter.  II  met 
les  opposants  en  demeure  de  lui  faire  parvenir  leur  requête  întro- 
ductive  d'instance  dans  un  délai  de  quinze  jours,  augmenté  des  dé- 
lais de  distance. 

Si,  dans  ce  délai,  la  requête  introductive  d'instance  n'est  pas  pro- 
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duite,  le  tribunal  déclare  la  réclamation  déchue.  La  requête  il 
ductive  d'instance  doit  contenir,  indépendamment  doue  élection  de 
domicile  au  lien  où  siège  le  tribunal  ou  la  justice  de  paii  à  com- 
pétence étendue,  tous  les  moyens  invoqués  par  le  réclamant  et  être 
accompagnée  des  pièces  à  l'appui. 

Le  juge  invite  le  requérant  de  l'immatriculation  à  en  prendre  con- 
naissance au  grefle,  sans  déplacement,  et  à  répondre  dans  un  délai 
de  huit  jours.  Les  parties  peuvent  présenter,  soit  en  personne,  soit 
par  mandataire,  leurs  observations  verbales. 

Les  parties  sont  averties  par  lettre  du  greffier  du  jour  où  Maire 
sera  appelée  en  audience  publique. 

Les  notifications  à  faire  aux  parties  intéressées  par  les  magistrats, 
fonctionnaires  et  officiers  ministériels  en  matière  d'immatriculation 
et  d'inscription  sont  faites  administrativement  par  l'intermédiaire 
des  résidents,  administrateurs,  gouverneurs, sous-gouverneurs, chels 

de  village,  qui  en  retirent  un  récépissé  et  l'adressent  à  l'auteur  de  U 
notiBcatîon.  Une  minute  de  cette  notiGcation  et  l'accusé  de  réception 
sont  joints  au  dossier  de  chaque  immeuble. 

Les  notifications  à  faire  en  pareille  matière  par  les  parties  aux  ma- 
gistrats, fonctionnaires  et  officiers  ministériels,  peuvent  être  faite» 
par  lettres  recommandées  à  la  poste. 

Celles  que  les  parties  se  font  entre  elles  soat  remises  au*  greffiers, 
qui  procèdent  administrativement  par  les  intermédiaires  indique* 
ci-dessus. 

Les  parties  reçoivent  du  greffe  l'avis  de  la  décision  du  tribunal  ou 
de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

.37.  Le  conservateur  procède  à  l'immatriculation  sur  l'expédiuon 
conforme  de  la  décision  qui  lui  est  délivrée  par  le  greffier,  après 
avoir  été  contresignée  par  le  président  ou  juge  de  paix  à  conipetence 
étendue. 

L'immatriculation  n'est  effectuée  qu'après  rectification  du  bornage 
<*t  du  plan,  s'il  y  a  lieu.  ... 

Le  conservateur  annule  et  annexe  à  ses  archives,  comme  ïlf»  , 
à  l'article  44,  les  aociens  titres  de  propriété  produits  à  l'appui  a 
réquisition  d'imni  ilncii la tiou. 

Toutefois,  si  ces  titres  concernent,  outre  la  propriété  in  « 

cette  propriété,  Je  < 
près  y  avoir  apposé 


rem*'1 


lée,  un  immeuble  distinct  cie  cette  propriété,  Je  conservateur  re 
aux  parties  le  titre  commun,  après  y  avoir  apposé  une  mention 
nulation  relative  à  l'immeuble  immatriculé.  .  .iç 

En  même  temps  qu'il  procède  a  l'immatriculation  d'un  lDimeu  [ 
le  conservateur  inscrit  les  droits  réels  immobiliers  existant  su  ^ 
immeuble,  tels  qu'ils  résultent  de  la  décision  du  tribunal  ou 
justice  de  paix  à  compétence  étendue. 

38.  Les  parties  du  domaine  public  comprises  dans  un  il»» gj 
immatriculé  ne  sont  pas  assujetties  à  l'immatriculation.,  « le5 :  . 
qui  s\  <t.-  li  sent  subsislent'iiKlépeiulammeataV  toute  insciip 
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CHAPITRE  m. 

OD  TITRE  DE  PROPRIETE*. 

SECTION  PREMIÈRE.  —  De  i/établissehent  du  titre  de  propriété. 

39.  Chaque  immatriculation  donne  lieu  à  rétablissement  par  le 
conservateur  de  la  propriété  foncière,  d'un  litre  en  langue  française 
comportant  la  description  de  l'immeuble,  sa  contenance,  les  planta- 
fions  et  constructions  qui  s'y  trouvent  et  l'inscription  des  droits  réels 
mmobiliers  existant  sur  l'immeuble  et  des  charges  qui  le  crèvent- 
le  plan  y  reste  annexé. 

Chaque  titre  de  propriété  porte  un  numéro  d'ordre;  il  sera  défi- 
ni et  inattaquable;  il  formera  devant  les  juridictions  françaises  le 
point  de  départ  unique  de  la  propriété  et  des  droits  réels  qui  l'affec- 
tent, a  l  exclusion  de  tous  les  autres  droits  non  inscrits. 

Les  inscriptions  portées  ultérieurement  sur  ces  titres  feront  foi 
décret      nH'mes  Juri(,ictions         les  limites  fixées  par  le  présent 

iO.  Les  titres  de  propriété  seront  établis  sur  un  registre  dont  la 
tonne  sera  réglée  par  l'administration. 

4L  Lorsqu'un  immeuble  est  divisé,  soit  par  suite  de  démembre- 
ment soit  par  suite  de  partage,  il  est  procédé  au  bornage  de  cha- 
cun des  lots  par  un  géomètre  assermenté,  qui  rapporte  cette  opéra- 
tion sur  une  expédition  du  plan.  Il  est  établi  un  titre  et  un  plan 
aistmcts  pour  chacune  des  divisions  de  l'immeuble. 
P'tki-ef°is'  e"  cas*de  miltations  partielles,  il  n'est  pas  nécessaire 
«établir  un  nouveau  titre  pour  la  partie  de  l'immeuble  qui,  ne  fai- 

tàéfeirê  i0bjCt  d'Une  transmission'  resle  en  possession  du  pro- 

Le  titre  déjà  délivré  et  le  plan  qui  y  est  joint  peuvent  être  conser- 
ves après  avoir  été  revêtus  des  mentions  utiles. 

42.  Le  titre  de  propriété  et  les  inscriptions  conservent  le  droit 
qa  *  relatent  tant  qu'ils  n'ont  pas  été  annulés,  rayés  ou  modifiés. 

J3.  Lorsque  le  titre  de  propriété  sera  établi  au  nom  d'un  mineur 
ou  (le  tout  autre  incapable,  l'âge  du  mineur  et  la  nature  de  l'incapa- 
cité seront  indiqués  sur  le  titre. 

Lorsque  l'état  de  minorité  ou  d'incapacité  aura  pris  fin,  le  mineur 
'evenu  majeur,  ou  l'incapable  devenu  capable,  pourra  obtenir  la 
rectiiication  de  son  titre. 

44.  Lorsque  le  conservateur  établira  un  nouveau  titre  de  pro- 
priété, d  annulera  le  précédent,  en  apposant  une  griffe  d'annulation 
pie  timbre  de  la  conservation  sur  toutes  les  pages;  il  annulera  de 
a  meme  fac.oo  la  copie  et  la. conservera  dans  les  archives. 
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'l  SECTION  11. —  Des  copies  de  titiies  de  propriété. 

$f  /|5.  Tout  propriétaire,  à  l'exclusion  de  tous  autres,  aura  droit  à 

une  copie  exacte  et  complète  du  titre  de  propriété. 

Cett.«  copie  sera  nominative  et  le  conservateur  en  cc:titiera  au- 
thenticité en  y  apposant  sa  signature  et  le  timbre  de  la  conscrva.ion. 

Les  autres  intéressés  Sauront  droit  qu'à  la  délivrance  de  certiUKH 
d'inscription. 

U>.  Lorsque  deux  ou  plus  de  deux  personnes  seront  propriéUires 
indivis  d'un  immeuble,  des  duplicata  authentiques  du  titre  Me  F 
priété  seront  délivrés  au  nom  de  tous  les  propriétaires  uium>emei 
et  à  chacun  d'eux. 

SECTION  M.  —  Des  opposition  co.isBnvATOWES. 
t  kl.  Toute  demande  tendant  à  faire  prononcer  l'annulation  de  la 

modification  des  droits  réels  ou  immobiliers  pourra  être  men w 
sommairement  sur  le  titre  avant  d'être  portée  devant  le  in 
Cette  inscription  devra  être  autorisée  par  ordonnance  ou  p  e 
[  ou  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  rendue  su  req 

charge  de  lui  eu  référer.  ,     •  :  |a 

La  validité  des  inscriptions  ultérieures  restera  subordonna 

décision  judiciaire.  ,       ivITet  * 

Si  la  demande  n'a  pas  été  inscrite,  le  jugement  n aura  ut 
l'égard  des  tiers,  qu'à  dater  du  jour  de  son  inscription. 


TITRE  II. 


CHAPITRE  r. 

DE  LA  PROPRIÉTÉ  IMMOBILIERE. 

48.  La  propriété  immobilière  est  le  droit  de  jouir  et  ^e  dj]^ 
d'un  immeuble  par  nature  ou  par  destination  de  la  man i  ^  ^  ^ 
absolue,  pourvu  qu'on  n'en  fasse  pas  un  usage  prohiDe  p 


ou  les  règlements.  y 
49.  Nul  ne  peut  être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  #  ^ 
pour  cause  d'ulilité  publique,  et  moyennant  uue  juste  v 


indemnité,  conformément  aux  lois  en  vigueur  sur 
tions. 


50.  La  propriété  d'un  immeuble  donne  droit  sur  tou  JJ^joit 
duit  et  sur  Ce  qui  sV  unit  accessoirement,  soit  natuie 
artificiellement. 


Ce  droit  s'appelle  droit  d'accession.  ^  f( 

ol^Tout  ca  qui  est  produit  par  l'immeuble,  tout  ce  qui 
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s'incorpore  à  l'immeuble  appartient  au  propriétaire, 
règles  établies  par  les  articles  547  et  565  du  Code  civil,  a 


suivant  les 

,  sauf  l'excep- 
tion cia  près.  ., 

52.  Les  îles,  îlots  et  atterrissemenls  qui  se  forment  dans  les  lits 
des  fleuves,  des  rivières  ou  des  cours  d'eau  navigables  ou  flottables, 
ou  non  navigables  ou  non  flottables,  appartiennent  à  l'État. 

CHAPITRK  II. 

DU  DROIT  DE  PnKSOMI»TIO.\. 

53.  La  présomption  est  le  droit  reconnu  à  tout  copropriétaire  in- 
divis d'un  même  immeuble,  à  tout  cohéritier  sur  les  immeubles  de 
la  succession,  à  tout  copropriétaire  divis  d'une  maison  d'habitation, 
ausuperficiairepourPacquisition  dusolet  au  propriétaire  du  sol pour 
1  acquisition  de  la  superficie,  d'acquérir  la  portion  vendue  à  un  tiers, 
en  se  substituant  à  cet  acquéreur,  moyennant  le  remboursement  du 
montant  de  la  vente  avec  le  prix  des  améliorations  et  les  loyaux  coûts 
du  contrat. 

54.  Ce  droit  sur  un  même  immeuble  s'exercera,  par  voie  de  prê- 
tèrent, dans  l'ordre  suivant  : 

i*  Le  propriétaire  du  sol  vis-à-vis  du  superficiaire,  et  réciproque- 
ment ; 

2'  Les  cohéritiers  ; 

3e  Les  copropriétaires  divis  ou  indivis. 

Pour  ces  deux  dernières  catégories,  celui  qui  a  la  part  la  plus  con- 
sidérable sur  l'immeuble  sera  préféré  à  celui  qui  a  une  part 
moindre.  M  1 

En  cas  d'égalité,  le  sort  décidera  entre  ceux  qui  veulent  bénéficier 
Ue  «a  présomption.  - 

55.  S'il  y  a  contestation  sur  l'importance  de  leur  part,  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  h;  juge  de  paix  à  compétence  étendue  la  fera, 
>«r  ordonnance,  déterminer  par  un  expert. 

Le  tirage  au  sort,  en  cas  d'égalité,  se  fera  devant  le  greffier  du  tri- 
bunal ,  qui  en  dressera  procès-verbal. 

56.  Le  cohéritier,  le  copropriétaire,  le  propriétaire  du  sol  ou  le 
superficiaire  qui  voit  Ira  exercer  la  présomption  devra  en  faire  une 
notilication  à  l'acquéreur  de  l'immeuble  daus  Je  délai  de  huitaine, 
augmenté  du  dclai  des  distances,  sans  que  ce  délai  puisse  jamais 

supérieur  à  deux  mois,  à  partir  du  jour  où  ils  auront  eu  con- 
naissance de  la  vente,  avecoflres  réelles  de  remboursera  l'acquéreur 
*°n  prix  d'acquisition ,  ainsi  que  le  prix  des  améliorations  et  tous  les 
,n>aux  coûts  accessoires.  ' 

assé  ce  délai,  ils  seront  déchus  de  l'exercice  de  ce  droit.   „  » 

5"  Lacquéreur,  après  inscription  de  son  droit,  pourra  notifier 
-Mi'  Strie.  5o 
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n  contrat  d'acquisition  a  tout  ayant  droit  à  1?.  présomption,  qui  en 


sera  déchu  s'il  ne  l'exerce  dans  le  délai  de  haitaine  à  partir  de  celte 
notification,  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent. 

58.  Le  droit  de  présomption  se  prescrit,  dans  tous  les  cas,  par  mi 
mois  à  partir  dn  jour  de  la  vente. 

« 

TITRE  in. 

t  » 

$ 

CHAPITRE  UNIQUE. 

DE  L'USUFRUIT  DES  IMMEUBLES. 

SECTION  I".  —  Dispositions  gbsbhai.es. 

59w  L'usufruit  immobilier  est  te  droit  de  jouir  d'un  immeuble  dont 
un  autre  a  la  propriété  comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  a 
charge  d'en  conserver  la  substance. 

60.  L'usufruit  est  établi  par  la  loi  ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

61.  L'usufruit  peut  être  établi  ou  purement,  ou  à  certain  jour, 
ou  à  condition. 

62.  Il  peut  être  établi  : 

1°  Sur  la  propriété  immobilière; 

a'  Sur  l'emphytéose,  pour  le  temps  de  sa  durée; 

3°  Sur  la  superficie  ; 

4U  Sur  l'antichrèse  ; 

5°  Sur  les  hypothèquies. 

SECTION  EL  —  Des  i»aom  et  dis  obligation  ue  VmcrMOtt*- 

63.  Les  droits  et  les  obligations  de  l'usufruitier  sont  régies  par 
articles  58a  à  617  du  Code  civil. 

SECTION  tll.  —  Comment  l'usufruit  phend  fin. 

*  1  t  4      *  » 

M.  L'usufruit  s'éteint  :  . 
f  Par  la  mort  de  l'usufruitier;  ' 

2a  Par  Texpiration  du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé,  ^ 
3°  Par  la  consolidation  ou  la  réunion  sur  la  même  téte  es 
qualités  d'usufruitie*  et  de  propriétaire  ;  ... 

4°  Par  le  non-usage  du  droit  pendant  vingt  ans;  h]] 
5°  Par  k  perte  totale  de  Prmmeubtestjr  lequel  iWruit  *  ^ 
65.  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruit  » 
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sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  déeTadations  sur  \e  r™A  ;. 
en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien  ae8MaaU°ns  s,,r  le  fond-  s«" 

tatiomMurt^  l  uS^ruiiieï  Pe»  ^'ervenir  dans  les  contes- 
narauon  Z  ,?£0as.c'7at,on  de  droits;  ils  peuvent  offrir  la  ré- 
paration des  dégrada  10ns  commises  et  des  garanties  pour  l'avenir 

fexi Er0hC?Tf  ,aFavité  des  "'constances,!  pmnonce'' 
1 ext  nction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée  du  pro- 
priétaire dans  la  jouissance  de  l'immeuble  qui  en  est  grevé i™  sous 
une  Z°m  6  P,Tr  ann°el!emenî  «  •usufrui'tier  oui  sef ayaXca°s 
ceste?        dete™»"*  jusqu'à  l'instant  où  l'usufruit  aurait  dû 

trente  aJnUsUfrUit  ^  ^  paS  aCC°rdé  a  des  Part™»e>s  ne  dure  que 


âge 
avant 


fixfd„r}'1UfrUi^aC<i?rdté  jUSqU'a  CC  l"'0"  tiers  ait  ™ 
j^uure  jusquà  celte  époque,  encore  que  le  tiers  soit  mort  a 

tJLlî^A*  !!imm,eub,e  s»Jet  à  l'usufruit  ne  fait  aucun  cW 

En  *  r0,U  dc  1  usufruitiei*;  ^  continue  à  jouir  de  son  usu- 
fruit s  il  ny  a  pas  formellement  renoncé. 

cia^onn6,!^311^  .^^^^"tier  peuvent  faire  annuler  ia  renon- 
cianon  qu  il  aurait  faite  à  leur  préjudice.  - 

détrnitf  r"e  Prartl-  seulement  de  Immeuble  soumis  à  l'usufruit  est 
«Urmte,  1  usufruitier  conserve  ce  qui  reste. 

ment  5JaS?^  n'est  étabIi  (ïue  8ur  un  bâ^ent  et  que  ce  bâti- 
sV^rn.  i  Ve  "    Par  un  incendie  ou  tout  autre  accident,  ou  qu'il 

n'aura  le  droit  de  J°llir  ni  du  501 


TrrRE  IV: 

DE  L'USAGE  ET  DE  I/HABITATION. 


Jl'Jf*  di,>itS  d,usa&e  et  habitation  s'établissent  et  se  perdent 
vivant  la  même  manière  que  pour  l'usufruit. 


TITRK  V. 

DE  L'EMPHYTEOSE. 

73.  17 


avoir 
sous  la 


'3.  r,  emphytéose  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste  à 
eonHvne  J?u!ssance  d'm  immeuble  appartenant  à  autrui,  sou*  i« 
on  1        ■     1  Pa>rer  une  redevance,  soit.en  argent,  soit  en  nature, 
«  reconnaissance  de  son  droit  de  propriété. 

74.  IVemphytéose  ne  pourra  être  établie  que  pour  une  durée  d'au 
oins  vingt  ans  et  jamais  au  delà  de  quatre-vingt-dix-neuf  ans.  Tout 
naiKTone  dwé>  ^  vingt  am  aera  présumé  bail  emphytéotique,  à 
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moins  de  stipulations  contraires,  soit  dans  le  bail,  soit  dans  un  acle 
séparé. 

75.  L'emphy  téote  exerce  tous  les  droits  attachés  à  la  propriété  du 
fonds;  mais  il  ne  peut  rien  faire  pour  en  diminuer  la  valeur. 

Il  a,  par  exemple,  la  faculté  d'aliéner  son  droit,  d'hypothéquer  et 
de  grever  le  fonds  emphytéotique  pour  la  durée  de  sa  jouissance. 

76.  L'eniphytéose  s'éteint  : 
i°  Par  la  confusion  ; 

2'  Par  la  destruction  du  fonds. 


TITRE  VI. 

DE  LA  SUPERFICIE. 

77.  Le  droit  de  superficie  est  un  droit  réel  immobilier  qui  consiste 
à  avoir  des  bâtiments,  ouvrages  ou  plantations  sur  un  fonds  appar- 
tenant à  autrui. 

78.  Celui  qui  a  le  droit  de  superficie  peut  toujours  l'aliénei «  et 
l'hypothéquer.  Il  peut  grever  de  servitudes  les  biens  qui  font  loDjej 
de  son  droit,  mais  dans  la  limite  qui  lui  appartient  pour  1  exercice 
de  ce  droit. 

79.  Le  droit  de  superficie  s'éteint: 
i°  Par  la  confusion; 

2#  Par  la  destruction  du  fonds. 


TITRE  VII. 

DES  SERVITUDES  FONCIERES. 


CHAPITRE  I". 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

80.  Une  servitude  est  une  charge  imposée  sur  un  ™meM*J^l 
l'usage  et  l'utilité  d'un  immeuble  appartenant  à  un  autre  prup 
taire. 

81.  Elle  dérive  ou  de  la  situation  naturelle  des  lieux,  ou  des  obli- 
gations imposées  par  la  loi,  ou  des  conventions  contre  lesP^ 
taires;dans  les  deux  premiers  cas,  elle  n'est  pas  assujettie  a 

liou.  ...  i 

CHAPITRE  II. 

m:s  SERVITUDES  QUI   DERIVENT  DE  LA  SITUATION  DES  WW*' 

'    fonda  inférieurs  sont  assujettis,  envers  ceux  qui  sont  pi 


us 
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élevés,  à  recevoir  les  eaux  qui  en  découlent  naturellement  sans  que 
tij    la  main  de  l'homme  y  ait  contribué. 

Le  propriétaire  inférieur  ne  peut  point  élever  de  digue  qui  em- 
pêche cet  écoulement. 

Le  propriétaire  supérieur  ne  peut  rien  faire  qui  aggrave  la  servi- 
tude du  fonds  inférieur. 

83.  Tout  propriétaire  peut  clore  son  héritage,  sauf  le  droit  de 
passage  du  propriétaire  dont  les  fonds  sont  enclavés  et  qui  n'a  sur  la 
voie  publique  aucune  issue  ou  qu'une  issue  insuffisante,  pour  l'ex- 
ploitation soit  agricole,  soit  industrielle  de  sa  propriété. 

CHAPITRE  IU. 

.     DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LA  LOI. 

SU.  Les  règles  concernant  les  servitudes  établies  par  la  loi,  les 
mur  et  fossé  mitoyens,  la  distance  et  les  ouvrages  intermédiaires 
requis  pour  certaines  constructions,  les  vues  sur  les  propriétés  du 
voisin,  l'égout  des  toits,  le  droit  de  passage  sont  fixés  et  déterminés 
parles  articles  649  à  686  du  Code  civil,  sauf  l'exception  suivante. 

. 

85.  L'assiette  et  le  mode  de  servitude  de  passage  pour  cause  d'en- 
clave sont  déterminés  par  vingt  ans  d'usage  continu. 

CHAPITRE  IV. 

DES  SERVITUDES  ÉTABLIES  PAR  LE  FAIT  DE  L'HOMME. 


SECTION  I".  —  Des  diverses  espèces  db  servitudes  qui  peuvent 

ÊTRE  ÉTABLIES  SUR  LES  IMMEUBLES. 

86.  11  est  permis  aux  propriétaires  d'établir  sur  leurs  immeubles, 
ou  en  faveur  de  leurs  immeubles,  telles  servitudes  que  bon  leur 
semble,  pourvu  néanmoins  que  les  services  établis  ne  soient  impo- 
sés ni  à  la  personne  ni  en  faveur  de  la  personne,  mais  seulement  a 
un  fonds  et  pour  un  fonds,  et  pourvu  que  ces  services  n'aient  d'ail- 
leurs rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  L'usage  et  l'étendue  des  ser- 
vitudes ainsi  établies  se  règlent  parle  titre  qui  les  constitue,  à  défaut 
de  titre  par  les  règles  édictées  par  les  articles  687  à  690  du  Code 
civil. 

SECTION  IL  —  Comment  s'établissent  les  servitudes. 

87.  Les  servitudes  ne  peuvent  s'établir  que  par  titre. 

» 

88.  Quand  on  établit  une  servitude,  on  est  censé  l'accorder  en 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  en  user. 

Ainsi  la  servitude  de  puiser  de  l'eau  à  la  fontaine  d'autrm  emporte 
nécessairement  le  droit  de  passage. 
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SECTION  III.  —  Des  droits  du  propriétaire  m 

EST,  DDE. 

89.  Les  droits  du  propriétaire  du  fonds  auquel  la  servitude  est 
due  sont  déterminés  et  réglés  par  les  articles  697  et  703  du  Code 
civil. 

SECTION  IV.  —  COMUDWT  S'ÉTEIGNENT  LES  SKRVrïDDK. 

»  I  '  • 

00.  Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses  se  trouvent  en  tel  eW 
qu'on  ne  peut  plus  en  user. 

91.  La  servitude  est  éteinte  par  le  non-usage  pendant  vingt  ans. 

92.  Les  vingt  ans  commencent  à  courir,  selon  les  diverses  espèces 
de  servitudes,  ou  du  jour  où  l'on  a  cessé  d'en  iouir  lorsqu'il  s'agit 
de  servitudes  discontinues,  ou  du  jour  où  il  a  été  fait  un  acte  con- 
traire à  la  servitude  lorsqu'il  s'agit  de  servitudes,  continues. 

•  ••  .  .  * 

.  TITRE  VIH. 

•       ■        •     .  i    «î        '  '  »• 

DE  LM.NTICHBBSE. 

93.  L'antichrèse  est  la  remise  d'un  immeuble  par  le  débiteur  à 
son  créancier  pour  la  sûreté  de  sa  dette. 

94.  L'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit. 

95.  Le  créancier  n'acquiert  par  ce  contrat  que  la  faculté  de  perce 
voir  les  fruits  de  l'immeuble,  à  la  charge  de  les  imputer annuellement 
sur  les  intérêts,  s'il  lui  en  est  dû,  et  ensuite  sur  le  capital  de» 
créance. 

9G.  Le  créancier  est  tenu,  s'il  n'en  est  autrement  convenu,  de 
payer  les  contributions  et  les  charges  annuelles  de  l'immeuble,  saut 
à  prélever  sur  les  fruits  toutes  les  dépenses  relatives  à  ces  divers od 
jets. 

>  ...•)• 

97.  Le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquittement  de  la  dette, 
reclamer  la  jouissance  de  l'immeuble  qu'il  a  remis  en  antichrèse. 

Mais  le  créancier  qui  veut  se  décharger  des  obligations  expnn** 
en  l'article  précédent  peut  toujours,  à  moins  qn  H  n'ait  renonce  à  ce 
droit,  contraindre  le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  son  m 
meuble. 

98.  Le  créancier  ne  devient  point  propriétaire  de  ^ivmen^t^l 
le  seul  défaut  de  payement  an  terme  convenu  ;  toute  clause  contra 
est  nulle;  en  ce  cas,  il  peut  poursuivre  l'expropriation  de  son  nep 
teur  par  les  voies  légales. 

99.  L'antichrèse  peut  être  donnée  par  un  tiers  pour  le  débiteur. 

100.  Lorsque  les  parties  ont  stipulé  que  les  fruits  se  comp^^0"1 
«v«v      -MlcTÔtsou  totalement  ou  jusqu'à  une  certaine  concurrence, 
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cette  convention  s'èxécute  comme  toute  autre  qui  n'est  point  prohibée 
par  la  loi.  /  .•;»»* 

101.  L'antichrèse  est  indivisible  nonobstant  la  divisibilité  de  la 
dette  entre  les  héritiers  du  débiteur  ou  ceux  du  créancier. 

L'héritier  du  débiteur  qui  a  payé  la  portion  de  la  dette  ne  peut 
demander  la  restitution  de  la  portion  dans  l'immeuble  remis  en 
antichrèse  tant  que  la  dette  n'est  pas  entièrement  acquittée. 

Réciproquement,  l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion  de 
la  dette  ne  peut  remettre  l'immeuble  tenu  à  antichrèse  ati  préjudice 
de  ceux  de  ses  cohéritiers  qui  ne  sont  pas  payés. 

102.  Tout  ce  qui  est  statué  au  présent  titre:  ne  préjudicie  pointaux 
droits  que  les  tiers  pourraient  avoir  sur  l'immeuble  remis  en  anti- 
chrèse. Si  le  créancier  muni  de  ce  titre  a  d'ailleurs  sur  le  fonds  des 
privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et  conservés ,  il  les  exerce 
à  son  ordre  et  comme  tout  créancier. 

103.  Le  créancier  répond,  selon  le  droit  commun,  de  la  perte  ou 
détérioration  de  Fimnicuble  qui  serait  survenue  par  sa  négligence. 

Le  débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles  et 
nécessaires  que  celui  ci  a  faites  pour  la  conservation  de  l'immeuble 
remis  en  antichrèse. 

'    TITRE  I\.  '  ' 

,  DES  P!UVILKG£S.  .  J 

104.  Le  privilège  est  un  droit  réel  que  la  qualité  delà  créauce 
donne  à  un  créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers  même 
hypothécaires.  Il  n'est  pas  assujetti  h  l'inscription. 

105.  Les  créances  privilégiées  sur  le  prix  des  immeubles  sont  les 
suivantes  et  s'exercent  suivant  l'ordre  établi  ci-après  : 

i°  Les  frais  de  justice;  '    '  "!  !  * 

2°  Les  frais  funéraires  ; 
3°  Les  frais  du  Trésor; 

d"  Les  frais  quelconques  de  dernière  maladie,  concurremment 
en  Ire  ceux  à  qui  ils  sont  dus; 

5°  Le  salaire  des  gens  de  service  pour  l'année  échu»  et  ce  qui  est 
dû  de  Tannée  courante; 

6°  Les  fournitures 4e subsistances  faites  au  débiteur  et  à  sa  famille, 
savoir  :  pendant  les  six  derniers  mois,  par  les  marchands  en  détail, 
tels  que  boulangers,  bouchers  et  autres  ;  et  pendant  la  dernière  année, 
par  les  maîtres  de  pension  et  marchands  en  gros. 

100.  Ces  privilèges  ne  s'exercent  sur  le  prix  des  immenbles  qu'à 
défaut  de  mobilier. 
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TITRE  X. 

DBS  HYPOTHÈQUES. 


CHAPITRE  PREMIER. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

107.  L'hypothèque  esl  un  droit  réel  immobilier  sur  les  immeubles 
affectés  à  l'acquittement  d'une  obligation. 

Elle  est  de  sa  nature  indivisible  et  subsiste  en  entier  sur  tous  b 
immeubles  affectés,  sur  chacun  et  sur  chaque  portion  de  ces  im 
meubles.  Elle  les  suit  dans  quelques  mains  qu'ils  passent. 

108.  L'hypothèque  n'a  lieu  que  dans  les  cas  et  suivant  les  form* 
autorisées  par  la  loi. 

109.  Sont  seuls  susceptibles  d'hypothèques  : 

i°  La  propriélé  immobilière  qui  est  dans  le  commerce; 
2°  L'usufruit  des  immeubles  pour  le  temps  de  sa  durée; 
3°  L'emphytéosc  pour  le  temps  de  sa  durée; 
4°  La  superficie. 

« 

1 10.  L'hypothèque  acquise  s'étend  aux  accessoires  réputés  im 
meubles  et  aux  améliorations  survenues  à  l'immeuble  hypotheq»"' 

111.  Le  créancier  inscrit  pour  un  capital,  intérêts  ou  arrérages,  a 
droit  d'être  colloqué,  pour  une  année  seulement  et  pour  l'année"»' 
rante,  au  même  rang  d'hypothèque  que  pour  son  cipilal,  à  condition 
toutefois  que  ce  droit  résulte  de  l'acte,  qu'il  soit  inscrit  et  que  le  im* 
de  TinténU  soit  indiqué. 

112.  L'hypothèque  est  volontaire  ou  forcée.  Elle  ne  s'acquiert dan> 
les  deux  cas  que  par  l'inscription.  Les  imeriptions  prises  auront  ta 
même  durée  que  l'hypothèque. 

CHAPITRE  II. 

HYPOTHÈQUES  FORCÉES. 

1 13.  L'hypothèque  forcée  est  celle  qui  est  acquise  en  faveur  dum 
décision  de  justice,  sans  le  consentement  du  débiteur,  et  dans  les  ca> 
ci-après  déterminés  : 

i"  Aux  mineurs  et  aux  interdits,  sur  les  immeubles  des  tuteur 
et  de  leurs  cautions; 

2°  A  la  femme,  sur  les  immeubles  de  son  mari,  pour  *  **i  j* 
droits  matrimoniaux,  l'indemnité  des  obligations  du  mari  dont 
est  tenue  et  le  remploi  du  prix  de  ses  biens  aliénés; 

3       vendeur,  à  l'échangiste  ou  aux  copartageants ,  surfininieoiK 
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d'échange  ou  de  partage. 

llfL  A  ftiuvert are  d'une  tutelle  ou  d'une  interdiction,  le  conseil 
de  famille  désigne,  contradirtoirement  avec  le  tuteur,  ceux  de  ses  im- 
meubles qui  seront  grevés  d'hypothèque  et  fixe  la  somme  par  laquelle 
l'inscription  sera  prise. 

1 15.  Si,  dans  le  cours  de  la  tutelle  ou  de  l'interdiction ,  les  garanties 
données  par  le  tuteur  se  trouvent  modiGées  ou  deviennent  insuffi- 
santes, le  conseil  de  famille  peut  en  exiger  de  nouvelles;  si  elles  sont 
devenues  excessives,  il  peut  les  diminuer. 

116.  Dans  tous  les  cas,  à  défaut  de  consentement  du  tuteur,  la 
délibération  du  conseil  sera  soumise  à  l'homologation  du  tribunal  et 
le  droit  à  l'hypothèque  résultera  du  jugement  de  ce  tribunal. 

117.  La  convention  matrimoniale,  s'il  y  en  a,  détermine  les  im- 
meubles du  mari  qui  sont  grevés  d'hypothèques,  l'objet  auquel  s'ap- 
plique la  garantie  et  la  somme  jusqu'à  concurrence  de  laquelle  l'in- 
scription peut  être  prise. 

118.  S'il  n'a  pas  été  stipulé  d'hypothèques,  ou,  en  cas  d  insutli- 
sance  des  garanties  déterminées  par  le  contrat,  la  femme  peut,  dans 
le  cours  du  mariage  et  en  vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  à  défaut 
du  consentement  du  mari,  pour  toules  les  causes  de  recours 'qu'elle 
peut  avoir  contre  lui,  soit  à  raison  des  obligations  par  elles  souscrites, 
ou  d'alieuation  de  ses  biens  propres,  ou  de  donations  ou  de  succes- 
sions auxquelles  elle  est  appelée,  requérir  inscription  d'une  hypo- 
thèque sur  les  immeubles  de  son  mari.  Le  jugement,  dans  ce  cas, 
détermine  la  somme  pour  laquelle  l'inscription  se  fera. 

Lorsque  les  garanties  seront  devenues  excessives,  le  mari  pourra  en 
demander  la  diminution  au  tribunal. 

119.  Le  mari  ou  le  tuteur  pourra  toujours  être  dispensé  de  l'hypo- 
thèque en  constituant  un  gage  mobilier  ou  une  caution,  lorsque  cette 
substitution  sera  reconnue  suffisante  par  une  décision  de  justice. 

12f).  Le  vendeur  d'un  immeuble  peut,  dans  le  contrat  de  vente, 
stipuler  de  son  acheteur  une  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu  pour 
garantie  du  payement  total  ou  partiel  du  prix. 


propriété  de  l'immeuble  avant  payement  total  ou  partiel  du  pn\,  il 
conservera  l'action  en  résolution  de  vente. 

121.  À  défaut  de  stipulation  d'hypothèque,  le  vendeur  peut,  en 
vertu  d'un  jugement  du  tribunal,  requérir  l'inscription  sur  ledit  im- 
meuble. .  . 

Le  jugement  pourra  également,  sur  les  conclusions  du  vendeur,  lui 
accorder  Ja  conservation  de  son  action  en  résolution  en  cas  de  trans- 
mission ultérieure  de  la  propriété  de  l'immeuble  avant  payement 
total  ou  partiel  du  prix. 
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1 22.  A  défaut  d'inscription  dé  la  clause  de  conservation  de  l'action 
résolutoire,  résultant  du  contrat  ou  du  jugement,  la  résolution  delà 
vente  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  opposée  au  tiers. 

123.  Dans  ces  divers  cas,  le  président  du  tribunal  ou  le  juge  de 
paix  à  compétence  étendue  pourra,  en  cas  d'urgence,  ordonner  toutes 
inscriptions  conservatoires,  lesquelles  n  aurom  d'effet  que  jusquau 
jugement  définitif;  si  le  jugement  définitif  maintient  tout  ou  partie 
de  l'inscription,  ce  qui  aura  été  conservé  prendra  rang  à  la  date  de 
l'inscription  prise  conserva  toirement. 

». 

CHAPITRE  M. 

SBGTIOJS  I".  —  Des  hypothèques  volontaires. 

124.  Les  hypothèques  volontaires  ne  peuvent  être  coosenties  que 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d'àliéner  les  immeubles  qu'ils  y  sou- 
mettent. 

1 25.  Les  écrits  faits  en  pays  étrangers  peuvent  donner  hypothèque 
sur  des  immeubles  sis  à  Madagascar,  à  condition  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

126..  Les  biens  des  mineurs  et  des  interdits  et  ceux  des  absents, 
tant  que  la  possession  n'en  est  déférée  que  provisoirement,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  que  pour  les  causes  et  dans  les  formes  établies 
par  la  loi. 

SECTION  II.  —  De  l'hypothèque  tbotjl*bi«tjji.b. 

}£7-  L'hypothèque  testamentaire  est  celle  qui  est  établie  pour  un 
chiffre  déterminé  par  le  testateur,  sur  un  ou  plusieurs  de  ses  im- 
meubles spécialement  désignés  dans  le  testament,  pour  garantir  les 
legs  par  lui  faits. 

SECTION  ni.  —  De  l'hypothèque  coimmos  telle. 

128.  II  n'y  a  d'hypothèque  conventionnelle  valable  et,  par  consé- 
quent, ne  pouvant  être  inscrite  que  celle  qui,  soit  dans  le  titre 
constitutif  de  la  créance,  soit  dans  un  titre  postérieur,  déclare  spé- 
cialement la  nature  et  la  situation  de  chacun  des  immeubles,  actuel- 
lement appartenant  au  débiteur,  sur  lesquels  il  consent  l'hypothèque 
de  la  créance. 

120.  Si  les  immeubles  affectés  à  l'hypothèque  ont  péri  ou  éprouve 
des  dégradations  de  manière  qu'ils  soient  devenus  insuffisants  pour 
la  surete  du  créancier,  celui-ci  a  le  droit  de  réclamer  le  rembour- 
sement de  sa  créance. 

130.  L'hypothèque  conventionnelle  n'est  valable  et  ne  peut, J» 
cons,,(ï! ei  être  inscrite  qu'autant  que  la  somme  pour  laquelle 
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elle  est  consentie  est  déterminée  dans  l'acte.  Si  la  créance  résultant 
de  l'obligation  est  conditionnelle,  la  condition  sera  mentionnée  dans 
l'inscription. 

131.  L'hypothèque  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit  ouvert  h 
concurrence  d'une  somme  déterminée  qu'on  l'oblige  k  fournir  est 
valable  et  peut,  en  conséquence,  être  inscrite;  elle  prend  rang  à  la 
date  de  sou  inscription,  sans  égard  aux  époques  successives  de  la 
délivrance  des  fonds. 

CHAPITRE  IV. 

DU  RAN(i  DES  HYPOTHEQUES  ENTRE  ELLES. 

132.  L'hypothèque,  soit  volontaire,  soit  forcée,  n'existe  k  l'égard 
de  tiers  et  n'a  rang  entre  les  créanciers  que  du  jour  de  l'inscription 
dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  le  présent  décret. 

133.  Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  con- 
currence une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinction  entre 
l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  même  cette  différence 
serait  marquée  par  le  conservateur. 

-,        t • «         <      1  •  •  .  _  ■  • 

CHAPITRE  V. 

'•      •  •  ■  • 

m    OB  L'EFFET  DES  HYPOTHÈQUES  CONTRE  LES  TIERS  DETENTEURS. 

134.  Les  créanciers  ayant  une  hypothèque  inscrite  sur  un  im- 
meuble le  suivent ,  en  quelques  mains  q  u'il  passe ,  pour  être  colloques 
e*  payés  suivant  l'ordre  de  leur  inscription. 

135.  Si  le  tiers  détenteur  ne  remplit  pas  les  formalités  qui  seront 
ci-après  établies  pour  purger  sa  propriété,  il  demeure,  par  l'effet 
seul  dès  inscriptions,  obligé,  comme  détenteur,  k  toutes  les  dettes 
hypothécaires;  il  jouit  des  termes  et  délais  accordés  au  débiteur  ori- 
ginaire. 

130.  Le  tiers  détenteur  est  tenu  dans  le  même  cas,  s'il  ne  paye 
tous  les  intérêts  et  capitaux  exigibles,  k  quelque  somme  qu'ils  puis- 
sent monter,  de  délaisser  l'immeuble  hypothéqué,  suivant  les  formes 
prescrites. 

137.  Faute  par  le  tiers  détenteur  de  satisfaire  pleinement  k  l'une 
de  ces  obligations,  chaque  créancier  hypothécaire  a  le  droit  de  faire 
vendre  sur  lui  l'immeuble  hypothéqué  sans  aucune  réserve,  suivant 
les  formes  prescrites  aux  articles  171  et  suivants  ci-après,  trente 
jours  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire  et  sommation 
faite  au  tiers  détenteur  de  payer  la  dette  exigible  ou  de  délaisser 
ttmineuble. 

138.  Le  délaissement  par  hypothèque  peut  être  fait  par  tous  les 
tiers  détenteurs  qui  ne  sont  pas  personnellement  obligés  a  la  dette 
et  qui  ont  la  capacité  d'aliéner. 
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139.  jl  peut  1  être  même  après  que  le  tiers  détenteur  a  reconnu 


puisse  reprendre 

les  frais. 

140.  Le  délaissement  par  hypothèque  se  fait  au  greffe  du  tribunal 
ou  justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  situation  des  biens, 
et  il  en  est  donné  acte  par  ce  tribunal  ou  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue. 

Le  greffier  doit  en  prévenir  immédiatement  le  conservateur,  qui 
en  fera  mention  sur  le  titre  de  propriété. 

Sur  la  requête  du  plus  diligent  des  intéressés,  il  est  créé  à  l'im- 
meuble délaissé  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'immeuble  est 
poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropriations. 

141.  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence 
du  tiers  détenteur  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires,  don- 
nent lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité;  mais  il  ne  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations  que  jusqu'à  concurrence  delà 
plus-value  résultant  de  l'amélioration. 

142.  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers 
détenteur  qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  payer  ou  de 
délaisser  et  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pen- 
dant trois  ans,  à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite. 


1 


143.  Les  droits  réels  immobiliers,  dont  le  tiers  détenteur  avait  le 
)énéfice  ou  qu'il  subissait  avant  sa  possession  sur  un  immeuble  de- 


fusion,  une  nouvelle  inscription  serait  nécessaire  pour  faire  servir 
le  droit,  mais  l'intéressé  pourra  la  requérir. 


pourra  la  requérir. 

144.  Le  tiers  détenteur,  qui  a  payé  la  dette  hvpothécaire,  ou  dé- 
laissé J'immeuble  hypothéqué,  ou'subi  l'expropriation  de  cet  im- 
meuble, a  son  recours,  tel  que  de  droit,  contre  le  débiteur  prin- 
cipal. 

145.  Le  tiers  détenteur  qui  veut  purger  sa  propriété,  en  paya° 
le  prix,  observe  les  formalités  qui  sout  établies  dans  le  chapitre  VU 
ci  après. 

CHAPITRE  VI. 

DE  L'EXTINCTION  DE  L'HYPOTHÈQUE. 

1 46.  Les  hypothèques  s'éteignent  : 

i*  Par  l'extinction  de  l'obligation  principale; 
2°  Par  la  renonciation  du  créancier; 
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3°  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions  prescrites 
aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  immeubles  par  eux  acquis. 

*  CHAPITRE  VIL 

DU  MODE  DE  PURGEU  LES  IMMEUBLES  DES  HYPOTHEQUES. 

1^7.  L'immeuble,  bien  que  changeant  de  propriétaire,  reste  af- 
fecté de  tous  les  droits  réels  immobiliers  inscrits  sur  le  titre  de  pro- 
priété. 

148.  Le  nouveau  propriétaire ,  qui  voudra  obtenir  la  radiation  des 
inscriptions  hypothécaires  prises"  sur  l'immeuble  dont  la  propriété 
lui  est  transmise,  devra,  après  avoir  fait  inscrire  son  droit  de  pro- 
priété, soit  avant  les  poursuites  autorisées  par  le  chapitre  V  qui  pre- 
cède,  soit  dans  le  mois  au  plus  tard  à  compter  de  la  première  som- 
mation qui  lui  est  faite,  notifier  à  tous  les  créanciers  inscrits,  au 
domicile  par  eux  élu  : 

r  Extrait  de  Pacte  transmissif  de  propriété  contenant  sa  date  et 
sa  qualité  et  la  désignation  des  parties  ; 

2ft  Le  prix  de  l'acquisition  et  les  charges  faisant  partie  du  prix , 
l'évaluation  de  ces  charges,  celle  du  prix,  même  s'il  consiste  en  une 
rente  viagère  ou  perpétuelle  ou  en  toute  autre  obligation  que  celle 
de  purger  un  capilal  fixe;  enfin,  l'évaluation  de  l'immeuble,  s'il  a 
été  donné  ou  cédé  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  vente; 

3°  Un  certificat  d'inscription  de  toutes  les  hypothèques  qui  pèseul 
sur  l'immeuble,  y  compris  celle  du  vendeur  qui  aurait  bénéficié  des 
articles  i^o  ou  121  du  présent  décret. 

149.  Le  nouveau  propriétaire  ne  pourra  faire  usage  de  la  faculté 
accordée  par  le  précédent  article  que  sous  condition  de  faire  la  noti- 
fication prescrite  dans  l'année  de  l'inscription  de  son  droit  de  pro- 
priété. 

150.  Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il 
est  prêt  à  acquitter  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  con- 
currence du  prix  ou  de  la  valeur  déclarée,  sans  déduction  aucune  au 
profit  du  vendeur  ou  de  tout  autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances,  il  jouira  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire  et  il  observera  ceux 
stipulés  contre  ce  dernier. 

Les  créantes  non  échues  qui  ne  viennent  que  pour  parties  ou  ordre 
utile  seront  immédiatement  exigibles  vis-avis  du  nouveau  pro- 
priétaire jusqu'à  celle  concurrence  et,  pour  le  tout,  à  l'égard  du 
débiteur. 

151.  Si,  parmi  les  créanciers,  se  trouve  un  vendeur  ayant,  a  la 
fois,  l'hypothèque  qu'il  aurait  fait  inscrire  et  l'action  résolutoire 
qu'il  aurait  conservée  par  l'inscription,  conformément  aux  arti- 
cles 120  et  121  du  présent  décret,  il  aura  quarante  joui  s  a  partir  ae 
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la  notification  à  lui  faite  pour  opter  entre  ces  deux  droits,  sous 
peine  d'être  déchu  de  l'action  en  résolution  et  de  ne  plos  pouvoir 
réclamer  que  son  hypothèque.  S'il  opte  pour  la  résolution  du  con- 
trat, il  devra,  à  peine  de  déchéance,  le  déclarer  au  greffe  du  tribunal 
ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  devant  lequel  Tordre 
doit  être  poursuivi.  Le  greffier  doit  en  prévenir  immédiatement  le 
conservateur  qui  en  fera  mention  sur  le  titre  de  propriété.  Ladécla 
ration  du  vendeur  sera  faite  dans  le  délai  ci-dessus  fixé  et  suivie  dans 
les  dix  jours  de  la  demande  ne  résolution, 
'ujou 
l  susp 
part 
de  cette  action. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  coéchangistes 
et  au  donataire. 

152.  Lorsque  le  nouveau  propriétaire  a  fait  la  notification  ci 
dessus  énoncée  dans  le  délai  fixé,  tout  créancier  dont  l'hypothèque 
est  inscrite  peut  requérir  la  mise  de  l'immeuble  aux  enchères  el 
adjudications  publiques,  à  la  charge: 

i°  Que  cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire, 
dans  les  quarante  jours  au  plus  tard  de  la  notification  faite  à  la  re- 
quête de  ce  dernier,  en  y  ajoutant  deux  jours  par  mvriamètre  de 
distance  entre  le  domicile  réel  et  le  domicile  élu  du'eréancier  le 
plus  éloigné  du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  éten- 
due qui  doit  connaître  de  l'ordre; 

2°  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  ou  d'une  per- 
sonne présentée  par  lui,  de  porter  le  prix  à  un  dixième  en  M»de 
celui  stipule  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire. 
Cette  enchère  portera  sur  le  prix  principal  et  les  charges,  sans  aucune 
déduction,  mais  non  sur  les  frais  ds  premier  contrat; 

3°  Que  la  même  signification  sera  faite,  dans  le  même  délai,  an 
précédent  propdétaire  et  au  débiteur  principal; 

4°  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  parle 
créancier  requérant,  ou  par  son  fondé  de  procuration  expresse, 
lequel,  en  ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration.  Us 
devront  aussi  être  signés,  le  cas  échéant,  par  le  tiers  enchérisseur: 
5-  Que  le  requérant  offrira  de  donner  caution  personnelle  on 
hypothécaire  jusqu'à  concurrence  du  prix  et  des  charges.  Le  tout  a 
peine  de  nullité.  r 

153.  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  requis  la  mise  aux  en- 
chères dans  le  délai  et  les  formes  prescrites,  la  valeur  de  fimmeuWe 
demeure  définitivement  fixée  au  prix  stipulé  dans  le  contrat,  oa  dé- 
clarée par  le  nouveau  propriétaire. 

Les  mstTintions  crui  ne  viennent  pas  en  ordre  utHe  sur  le  pm 
seront  -nr  la  partie  qui  Texcédera,  par  suite  de  Tordre 

am«;  ..c  dressé  conformément  aux  lois  de  la  procédure- 
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Le  nouveau  propriétaire  se  libérera  des  hypothèques,  soit  en  payant 
aux  créanciers  inscrits  en  ordre  utile  les  créances  exigibles  ou  dont 
l'acquittement  lui  est  facultatif,  soit  en  consignant  le  prix  jusqu'à 
concurrence  de  ces  créances. 

Il  reste  soumis  aux  hypothèques  venant  en  ordTe  utile,  à  raison 
des  créances  non  exigibles  dont  il  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  se 
libérer. 

I5&  En  cas  de  revente  par  suite  de  surenchère,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  prescrites  à  Farticle  178  ci-après. 

155.  L'adjudicataire  est  tenu,  au  delà  du  prix  de  son  adjudication, 
de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donateur  dépossédé  les  frais  et  loyaux 
coûts  de  son  contrat,  ceux  de  son  dépôt  à  la  conservation  de  la  pro- 
priété foncière,  ceux  d'inscription,  ceux  de  notification  et  ceux  faits 
par  lui  pour  parvenir  à  la  revente. 

156.  Le  désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères 
ne  peut,  même  quand  le  créancier  payerait  le  montant  de  la  soumis- 
sion, empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consentement 
exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires,  ou  si  ces  derniers, 
sommés  par  huissier  au  domicile  par  eux  élu  de  poursuivre  l'adju- 
dication dans  la  quinzaine,  n'y  donnent  point  suite. 

157.  L'acquéreur  qui  se  sera  rendu  adjudicataire  aura  son  recours 
tel  que  de  droit  contre  le  vendeur,  pour  le  remboursement  de  ce  qui 
excède  le  prix  stipulé  par  son  titre,  et  pour  l'intérêt  de  cet  excédent» 
à  compter  du  jour  de  chaque  payement. 

158.  Dans  les  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  compren- 
drait des  immeubles  ou  des  meubles,  ou  plusieurs  immeubles,  les 
uns  hypothéqués,  les  autres  non  hypothéqués,  aliénés  pour  un  seul 
et  même  prix  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à 
la  même  exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscrip- 
tions particulières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du 
nouveau  propriétaire,  par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total 
exprimé  dans  le  titre. 

Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  con- 
traint d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres 
immeubles  que  ceux  qui  sont  hypothéqués  sur  sa  créance,  sauf  le 
recours  du  nouveau  propriétaire  contre  Les  auteurs  pour  l'indemnité 
du  dommage  qu'il  éprouverait  soit  de  la  division  des  objets  de  son 
acquisition  ,  soit  de  celle  des  exploitations. 

TITRE  XL 

DE  L'EXPLOITATION  POUCEE. 

159.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  des  droits  réeis 
immobiliers  suivants  appartenant  au  débiteur  : 
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i°  La  propriété  immobilière; 
2°  L'usufruit  des  immeubles; 
3°  L'euiphytéose; 
4°  La  superficie. 

160.  Néanmoins,  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans  les  iinnieu- 
bles  d'une  succession  ne  peut  être  mise  en  vente  par  ses  créanciers 
personnels  avant  le  partage  ou  la  licitation,  qu'ils  peuvent  provoquer 
s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lequel  ils  ont  le  droit  d'intervenir, 
conformément  aux  lois  sur  les  successions. 

161.  Les  immeubles  d'un  mineur,  même  émancipé,  ou  d'un  in- 
terdit, ne  peuvent  être  mis  eu  vente  avant  la  discussion  du  mobilier. 

162.  La  discussion  du  mobilier  n'est  pas  requise  avant  l'expropria- 
tion des  immeubles  possédés  par  indivis  entre  un  majeur  el  un  mi- 
neur ou  un  interdit,  si  la  dette  leur  est  commune,  ni  dans  le  cas  où 
les  poursuites  ont  été  commencées  contre  un  majeur  ou  avant  l'inter- 
diction. - 

163.  L'expropriation  des  immeubles  qui  font  partie  de  la  commu- 
nauté se  poursuit  contre  le  mari  débiteur,  seul,  quoique  la  femme 
soit  obligée  à  la  dette. 

Celle  des  immeubles  de  la  femme  qui  ne  sont  point  entrés  en 
communauté  se  poursuit  contre  le  mari  et  la  femme,  laquelle,  au 
refus  du  mari  de  procéder  avec  elle,  ou  si  le  mari  est  mineur,  peut 
être  autorisée  en  justice. 

En  cas  de  minorité  du  mari  et  de  la  femme,  ou!  de  minorité  de  la 
femme  seule,  si  son  mari  majeur  refuse  de  procéder  avec  elle,  il  est 
nommé  par  le  tribunal  un  tuteur  a  la  femme,  contre  lequel  la  pour- 
suite est  exercée. 

16'4.  Le  créancier  ne  peut  poursuivre  la  vente  des  immeubles  qui 
ne  lui  sont  pas  hypothéqués  que  dans  le  cas  d'insuffisance  de  ceuï 
qui  lui  sont  hypothéqués. 

165.  Il  ne  pourra  être  procédé  simultanément  à  la  vente  de  divers 
immeubles  appartenant  au  même  débiteur  qu'après  autorisation  sur 
requête  délivrée  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance 
ou  du  juge  de  paix  à  compétence  étendue. 

166.  Si  le  débiteur  justifie,  par  baux  inscrits,  que  le  revenu  net 
et  libre  de  ses  immeubles,  pendant  une  année,  suffit  pour  le  pau- 
ment de  la  dette,  en  capital,  intérêts  et  frais,  et  s'il  en  offre  la  délé- 
gation au  créancier,  la  poursuite  peut  être  suspendue  par  les  juges 
sauf  a  être  reprise  s'il  survient  quelque  opposition  ou  obstacle  au 
payement.  n 

™  lf*7'J*  Vcnte  forcée  dcs  immeubles  ne  peut  être  poursuivie  qu'en 
vertu  d  un  titre  inscrit  ou  exécutoire  pour  une  dette  rertainc  ti 
"q»'<l.    s.  la  d<  tic  est  en  espèce  non  liquidée,  la  poursuite  est  va- 
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lable,  mais  ladjudi cation  ne  pourra  être  faite  qu'après  la  liqui- 
dation. 

168.  Le  cessionnaire  d'un  titre  exécutoire  ne  peut  poursuivre  l'ex- 
propriation qu'après  que  la  signification  du  transport  a  été  faite  au 
débiteur. 

169.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provi- 
soire ou  définitif  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel,  mais 
l'adjudication  ne  peut  se  faire  qu'après  un  jugement  définitif  en  der- 
nier ressort  ou  passé  en  force  de  chose  jugée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  rendus  par 
défaut  durant  le  délai  de  l'opposition. 

170.  La  poursuite  ne  peut  être  annulée  sous  prétexte  que  le  créan- 
cier l'aurait  commencée  pour  une  somme  plus  forte  que  celle  qui 
lui  est  due. 

•  • 

171.  En  cas  de  saisie  immobilière  ou  d'expropriation  forcée,  pour 
parvenir  à  la  vente  de  l'immeuble  hypothéqué,  le  créancier  fait 
signifier  au  débiteur  un  commandement  dans  la  forme  prévue  par 
l'article  673  du  Code  de  procédure  civile. 

Ce  commandement  sera  visé  par  le  conservateur  de  la  propriété 
foncière,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  titre. 

A  défaut  de  pavement  dans  la  quinzaine,  il  est  fait,  dans  les  six 
semaines  qui  suivent  la  mention  du  commandement  sur  le  registre 
du  conservateur,  trois  publications  sommaires  dans  le  journal  dé- 
signé pour  les  annonces  légales  et  l'apposition  de  placards  dans  les 
lieux  suivants  : 

i°  Dans  l'auditoire  du  tribunal  du  lieu  où  la  vente  doit  être  effec- 
tuée; 

20  A  la  porte  de  la  mairie  ou  de  la  résidence,  suivant  le  cas,  du 
lieu  où  les  biens  sont  situés,  et  sur  la  propriété,  s'il  s'agit  d'un  im- 
meuble bâti;  * 

J*  A  la  principale  place  du  lieu  où  le  saisi  est  domicilié,  ainsi 
qua  la  principale  place  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

L apposition  de  placards  est  dénoncée  dans  la  huitaine  au  débiteur 
et  aux  autres  créanciers  inscrits,  s'il  en  existe,  au  domicile  par  eux 
élu  de  l'inscription,  avec  sommation  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges. 

Quinze  jours  après  l'accomplissement  de  cette  dernière  formalité, 
il  est  procédé  à  la  vente  aux  enchères  en  présence  du  débiteur,  où  il 
est  dûment  appelé,  devant  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  à  compé- 
tence étendue,  de  la  situation  des  biens  ou  de  la  plus  grande  partie 
des  biens. 

172.  Toutefois  les  parties  pourront  convenir  dans  l'acte  d'em- 
prunt ou  dans  tous  actes  postérieurs,  à  la  condition  qu'ils  soient 
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mentionnés  sur  le  registre  du  conservateur,  que,  faute  de  pavemeDi 
a  l'échéance,  le  créancier  pourra  faire  vendre  l'immeuble  hypothé- 
qué, par  devant  un  notaire  du  lieu  où  les  biens  sont  situés. 

173.  Dans  ce  cas,  la  vente  ne  pourra  avoir  lieu  qu'aux  enchères 
publiques  devant  un  notaire  désigné  sur  simple  requête  par  le  prési- 
dent du  tribunal  de  première  instance  ou  le  juge  de  paix  à  compé- 
tence étendue,  après  les  formalités  prescrites  par  l'article  171, pan- 
graphes  2,  3  et  4  ci-dessus. 

174.  A  compter  du  jour  de  la  mention  du  commandement  sur  le? 
registres  du  conservateur,  le  débiteur  ne  peut  aliéner,  au  préjudice 
du  créancier,  les  immeubles  hypothéqués,  ni  les  grever  d'aoenn 
droit  réel  jusqu'à  la  Gn  de  l'instance. 

1 75.  Le  commandement ,  les  exemplaires  du  journal  contenant  les 
insertions,  les  procès  verbaux  d'apposition  de  placards,  la  sommation 
de  prendre  communication  du.  cahier  des  charges  et  d'assister  a  la 
vente,  sont  annexés  au  procès  verbal  d'adjudication. 

176.  Les  dires  et  observations  doivent  être  consignés  sur  le  cahier 
des  charges  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  la  vente,  lis  con- 
tiennent élection  de  domicile  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  oaU 
justice  de  paix  à  compétence  étendue  de  la  situation  des  biens.  Le 
tribunal  est  saisi  par  simple  requête  adressée  au  président  on  au 
juge  de  paix  à  compétence  étendue.  H  statue  sommairement  en  der- 
nier ressort  sans  qu'il  puisse  en  résulter  aucun  retard  de  l'adjudica- 
tion. 

177.  Si  la  vente  s'opère  par  lots  ou  qu'il  y  ait  plusieurs  acquéreurs 
non  coîntéressés,  chacun  d'eux  n'est  tenu  à  l'égard  du  créancier  que 
jusqu'à  concurrence  de  son  prix. 

178.  La  surenchère  a  lieu  conformément  aux  articles  708  et  sui- 
vants du  Code  de  procédure  civilê. 

Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  elle  doit  être  faite  au  greffe 
du  tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue  du  heu  ou 
1  adjudication  a  été  prononcée. 

179.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  il  est  procédé  suivant  le 
ode  indiqué  par  les  articles  171 ,         175  du  présent  décret. 

180.  Us  formes  de  l'ordre  et  de  la  distribution  du  prix  et  la  ma- 
nière d'y  procéder  sont  réglées  par  le  Code  de  procédure  civile. 

181.  En  cas  de  licitation  ou  de  partage  de  vente  de  biens  im- 
meubles appartenant  à  des  mineurs,  il  sera  procédé  conformemeni 
aux  règles  du  Code  de  procédure  civile.  Toutefois, on  se  conformera' 
Pour  la  vente,  aux  formalités  prescrites  par  les  articles  171  et  sal' 
vants  ci-dessus. 
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TITRE  XIL 

DE  L'INSCRIPTION  DES  DROITS  REELS  IMMOBILIERS. 


CHAPITRE  I". 

DU  DÉPÔT  ET  DE  LA  CONSIGNATION  DES  ACTES. 

182.  Tout  droit  réei  relatif  à  un  immeuble  déjà  immatriculé 

0  existera  à  l'égard  des  tiers  que  par  le  fait  du  jour  de  son  inscription 

ir*  a  ?arle  conservateur  de  la  propriété  foncière,  sans  préju- 
dice des  droits  et  actions  réciproques  des  parties  pour  l'inexécution 
de  leurs  conventions. 

183.  Tous  faits  ou  conventions  ayant  pour  effet  de  transmettre, 
déclarer,  modifier  ou  éteindre  un  droit  réel  immobilier,  d'en  charger 
le  titulaire  ou  de  modifier  toute  autre  condition  de  son  inscription  x 
tous  baux  d'immeubles  excédant  trois  années,  toute  quittance  de 
cession  d'une  somme  équivalente  à  plus  de  trois  années  de  loyer  ou 
jermages  non  échus,  seront,  pour  être  opposables  aux  tiers,  consta- 
tes par  écrit  et  inscrits  sur  le  registre  par  le  conservateur  de  la  pro- 
priété foncière. 

Les  écrits  indiqueront  l'état  civil  des  parties  contractantes  et  men- 
tionneront leur  contrat  de  mariage,  s'il  en  a  été  fait  un,  ainsi  que  la 
date  de  ce  contrat,  les  noms  et  résidence  de  l'officier  public  qui 

1  aura  reçu.  Us  seront,  ainsi  que  toute  décision  judiciaire  ayant  le 
même  eflèt,  déposés  soit  en  original,  soit  en  expédition,  à  la  conser- 
vation de  la  propriété  foncière.  Ils  seront  conservés  dans  les  archives 
et  des  copies  faisant  foi  de  leur  contenu  et  de  la  date  du  dépôt  pour- 
ront être  délivrées  à  toutes  les  époques  aux  intéressés. 

Les  signatures  des  parties  apposées  au  bas  des  écrits  autres  que  les 
actes  authentiques  ou  judiciaires  seront,  avant  le  dépôt,  légalisées 
suivant  la  forme  ordinaire. 

Si  les  parlies  ne  savent  ou  ne  peuvent  signer,  la  reconnaissance  de 
l  écrit  aura  lieu  devant  les  autorités  chargées  de  la  légalisation  des 
signatures,  en  présence  de  deux  témoins  sachant  signer  et  ayant  la 
^Pacrté  nécessaire  pour  contracter. 

A  défaut  de  légalisation,  le  conservateur  refusera  l'inscription.  Si 
plusieurs  originaux  ou  expéditions  des  pièces  énumérées  ci-dessus 
lui  sont  remises  pour  être  inscrites,  le  conservateur  n'en  conservera 
quune  et  devra  remettre  les  autres  aux  intéressés,  après  y  avoir 
mentionné  que  l'inscription  a  été  effectuée. 

184.  Le  conservateur  tiendra,  indépendamment  du  registre  des 
«très  de  propriété  prévu  par  l'article  4o  du  présent  décret  : 

i°  Un  registre  d'ordre  des  formalités  préalables  à  l'immatricula- 
un^ 

20  Un  registre  de  dépôt  où  seront  constatées  par  un  numéro 
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d'ordre,  à  mesure  qu'elles  s'effectueront,  les  remises  des  décisions  do 
tribunal  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence  étendue,  ordonnant 
l'immatriculation,  celles  des  documents  à  fin  d'inscription, de  trans- 
cription, de  saisie  et  généralement  de  tous  actes  ou  écrits  à  inscrire, 
transcrire  ou  mentionner. 

Ce  dernier  registre  est  arrêté  chaque  jour  par  le  conscrvatenr. 

1 85.  Le  registre  des  dépôts  sera  tenu  en  double  et  l'un  des  doubles 
sera  déposé  dans  les  trente  jours  qui  suivront  sa  clôture  augreffedu 
tribunal  de  première  instance  ou  de  la  justice  de  paix  à  compétence 
étendue  du  siège  de  la  conservation. 

186.  La  conservation  donnera  au  déposant,  s'il  le  demande,  poor 
chaque  document  déposé,  une  reconnaissance  qui  reproduira  la 
mention  du  registre  des  dépôts  et  rappellera  le  numéro  d'ordre  dans 
lequel  cette  mention  a  été  portée. 

187.  Le  conservateur  tiendra  encore  : 

i*  Une  table  alphabétique  des  titulaires  des  droits  réels  et  des  baux 
inscrits  à  la  conservation  de  la  propriété  foncière; 
2°  Une  table  alphabétique  des  titres  de  propriété. 

188.  Le  président  de  la  cour  d'appel,  celui  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue,  le  procureur 
général  et  le  procureur  de  la  République  pourront  demander  per- 
sonnellement la  communication  sans  déplacement  des  registres  de 
conservation. 

189.  Tous  les  registres  du  conservateur  sont  cotés  et  parafes  p*j 
chaque  page,  par  première  et  dernière,  par  le  président  du  tribun 
ou  le  juge  de  paix  à  compétence  étendue.  Toute  personne  au  uom 
laquelle  inscription  est  prise  à  la  conservation  de  la  propriété  w  • 
cière  doit  faire  élection  de  domicile  à  Madagascar,  au  chef-lien  de  - 
résidence,  faute  de  quoi  toutes  les  significations  lui  seront  va» 
ment  faites  au  parquet  du  procureur  de  la  République. 

CHAPITRE  II. 

DU  MODE  D'OPÉRER  LES  INSCRIPTIONS  ET  LES  RADIATIONS 
OU  RÉDUCTIONS  D'INSCRIPTIONS. 


SECTION'  r.—  Des  osligitions  dc  cosskbotbcr. 

100.  Les  inscriptions  et  transcriptions  de  saisie  sont  porte*- 
rayées,  réduites  ou  rectifiées  par  le  conservateur  de  la  propn  ^ 
cière,  au  moyen  de  mentions  sommaires  faites  sur  le  régis 
titres  de  propriété. 

"M.  Le  conservateur  est  tenu  de  délivrer  à  tous  ^J^M 
établissant  la  conformité  des  copies  do  titre  de  pn»F 
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avec  le  même  titre,  soit  copie  littérale  de  toutes  mentions  concer- 
nant un  droit  réel  immobilier  ou  de  celles  qui  seront  spécialement 
désignées  dans  la  réquisition  des  parties,  soit  certificat  qu'il  n'en 
existe  aucune. 

Toute  réquisition  sera  inscrite,  datée  et  signée.  Si  le  requérant 
qui  se  présente  à  la  conservation  ne  sait  écrire,  la  réquisition  sera 
remplie  par  le  conservateur. 
Dans  tous  les  cas,  elle  devra  être  reproduite  en  tête  des  états  ou 

l'I  1  fl  fin  4  •> 


cats. 


192.  Hors  des  cas  prévus  par  la  loi,  le  conservateur  ne  peut  ni 
refuser  ni  retarder  une  inscription,  une  radiation,  réduction  ou  rec- 
tification d'inscription  régulièrement  demandée,  la  délivrance  de  la 
copie  du  titre  de  propriété  aux  personnes  qui  y  ont  droit,  et  à  toute 

personne  de  certificats  d'inscriptions  sous  peine  de  dommages-in- 
térêts. 

193.  Lorsque  des  omissions  ou  des  erreurs  auront  été  commises 
dans  le  titre  de  propriété  ou  dans  les  inscriptions,  les  parties  inté- 
ressées pourront  en  demander  la  rectification. 

Le  conservateur  pourra,  en  outre,  rectifier  d'office  et  sous  sa  res- 
ponsabilité les  irrégularités  provenant  de  son  chef. 

Dans  tous  les  cas,  les  premières  inscriptions  devront  être  laissées 
intactes,  et  les  corrections  sont  inscrites  à  la  date  courante. 

194.  En  cas  de  refus  de  la  part  du  conservateur,  le  tribunal  pourra 
ordonner  des  corrections  qui  seront  faites  dans  les  mêmes  condi- 
tions; il  pourra  également  ordonner,  s'il  y  a  lieu,  la  délivrance  de  la 
copie  d'un  titre  de  propriété  ou  d'un  certificat. 

SECTION  IL  —  De  la  réquisition  d'inscription. 

195.  Toute  personne  intéressée  pourra,  en  produisant  les  pièces 
dont  le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent  décret,  requérir  du  conser- 
vateur l'inscription,  la  radiation,  la  réduction  ou  la  rectification  de 
1  inscription  d'un  droit  réel  immobilier.  Toutefois,  pour  être  inscrit, 
ce  droit  devra  être  tenu  directement  du  titulaire  de  l'inscription  pré- 
cédemment prise.  En  conséquence,  dans  le  cas  où  un  droit  réel  im- 
mobilier aura  fait  l'objet  de  plusieurs  mutations  ou  conventions  suc- 
cessives, la  dernière  mutation  ou  convention  ne  pourra  être  inscrite 
avant  les  précédentes. 

196.  Le  conservateur  devra,  au  moment  de  l'inscription  d'un  ju- 
gement d'adjudication,  prendre  d'office  au  profit  du  débiteur  saisi, 
au  colicitant  ou  de  leurs  ayants  droit  une  hypothèque  pour  sûreté 
du  payement  du  prix  de  l'adjudication,  dont  le  payement  préalable 
ne  lui  serait  pas  justifié. 

107.  L'inscription  des  droits  des  mineurs  et  des  interdits  sera  faite 
a  la  requête  des  tuteurs  ou  subrogés-tuteurs,  et,  à  défaut,  à  la 
requête  des  membres  du  conseil  de  famille,  du  procureur  de  la  Ré- 
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publique,  des  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  on 
juges  de  paix  à  compétence  étendue,  des  parents,  des  amis  des  ia- 
capables,  et  des  incapables  eux-mêmes. 

198.  L'inscription  d  \s  droits  de  là  femme  mariée  se  fait  à  la 
requête  du  mari  ou,  à  défaut,  à  la  requête  de  la  femme,  de  ses  pa- 
rents ou  de  ses  amis. 

199.  L'hypothèque  testamentaire  sera  inscrite  par  le  conservateur 
sur  le  dépôt  du  testament  ou  de  la  copie  authentique  à  la  requête  do 
légataire. 

SECTION  III.  —  Des  obligations  du  requérant  une  isscriptios. 

200.  Le  requérant  une  inscription,  la  radiation,  réduction  on 
rectification  d'une  inscription,  devra  remettre  an  conservateur  pow 
chaque  droit  réel  les  pièces  dont  le  dépôt  est  prescrit  par  le  présent 
décret 

201 .  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une  personne  décédé* 
pourront  être  faites  sous  la  simple  désignation  du  défont 

202.  En  cas  de  décos  d'un  détenteur  d'un  droit  réel  immobilier, 
non  inscrit,  inscription  pourra,  avant  la  liquidation  ou  partage,  eto 
prise  au  nom  de  la  succession ,  sur  la  seule  production  de  Pacte  « 
décès,  et  ces  inscriptions  seront  modifiées  après  partage  en  confor- 
mité de  Pacte  de  partage  qui  sera  produit 

203.  En  cas  de  donation,  l'inscription  se  fera  snr  dépôt  de  Tacfc 
de  donation  et  d'une  expédition. 

204.  Pour  obtenir  l'inscription  nominative  de  droits  réels  immo- 
biliers, résultant  de  l'ouverture  dune  succession,  les  requérants  pro- 
duiront, outre  Pacte  de  décès  :  , 

S'il  s'agit  d'une  succession  ab  intestat,  un  certificat  constatai; ne 
état  civil  et  leurs  droits  exclusifs  a  l'hérédité.  I*s  certificats  étaw 
hors  de  Madagascar  seront  passés  en  la  forme  authentique; 

S'il  s'agit  d'une  succession  testamentaire,  les  mêmes  P»«*"  ' 
plus  l'acte  testamentaire  ou  une  expédition  de  cet  acte  et,  s« 
lieu,  le  consentement  dos  héritiers  ou  des  légataires  universels 
décision  du  tribunal  autorisant  l'envoi  en  possession. 

SECTION  IV.  —  De  l\  forme  des  inscription. 

5  i".  -  De  lïtwcriptioa  des  droits  réeh  immobiliers  et  des  biux.  ^ 

203.  Les  inscriptions  ou  mentions  de  droits  réels  immobiliers 
de  baux  indiquent  : 
Pour  la  propriété  immobilière  :  le  propriétaire  ;  . 
P      l'usufruit  des  imtmuble.  :  Pusage  et  l'habitation ,  1  M?  J 
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téose  et  la  superficie  :  le  propriétaire  et  l'usufruitier,  l'usaçer,  l'em- 
phyteote  et  le  superûciaire; 

Pour  les  servitudes  foncières  :  le  fonds  servant  sur  le  titre  de  pro- 
priété du  fonds  domiuant,  et  réciproquement  ; 

j       Pour  l'antkhrèse  et  IhypothèqiM  :  le  propriétaire,  le  créancier  et 
le  montant  de  la  créance  ; 

Pour  les  baux  :  ie  locataire  et  le  prix  annuel  du  bail. 

206.  L'inscription,  la  radiation  et  la  réduction  d'une  inscription 
mentionnent,  à  peine  de  nullité,  la  date  à  laquelle  elles  ont  été  effec- 
tuecs. 

207.  En  cas  de  vente  à  réméré,  la  clause  de  réméré  devra  toujours 
être  inscrite. 

208.  Le  droit  concédé  an  locataire  ou  à  Vemphvtéote  d'acheter  le 
fonds  ou  de  renouveler  le  bail,  la  durée  du  bail  et  les  anticipations 
au  payement  du  loyer  devront  être  mentionnés  dans  l'inscription 

0  pour  être  opposables  aux  tiers. 

S  ?..  —  De  la  conformité  du  titre  de  propriété  et  des  copies. 

209.  Toutes  les  fois  qu'une  inscription  sera  portée  sur  le  titre  de 
propriété,  elle  devra  l'être  en  même  temps  sur  les  copies  du  titre  de 
propriété  que  le  conservateur  aurait  délivrées. 

é 

210.  A  défaut  de  production  de  ces  copies,  si  la  formalité  est  des- 
tinée a  constater  un  fait  <m  une  stipulation  qui  suppose  le  consente- 
ment des  porteurs,  1"  conservateur  ref  usera  l'inscription. 

Dans  les  autres  cas,  il  fera  l'inscription,  la  portera  sur  le  titre  de 
propriété,  la  notifiera  aux  détenteurs  des  copies  désignées  dans  les 
articles  43  et  46,  et,  jusqu'à  ce  que  la  concordance  entre  le  titre  et 
les  copies  ait  été  rétablie,  il  refusera  toute  nouvelle  inscription  prise 
de  leur  consentement. 

211.  En  cas  de  perte  de  la  copie  d'un  titre  de  propriété,  le  conser- 
vateur ne  pourra  en  délivrer  une  nouvelle  que  sur  le  vu  d'un  juge- 
ment l'ordonnant. 

chapitiu;  III. 

DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  CONSERVATEUR. 

212.  Le  conservateur  est  responsable  du  préjudice  résultant  : 

i°  De  l'omission  sur  les  registres  des  inscriptions  régulièrement 
^quises  en  ses  bureaux; 

2°  De  l'omission  sur  les  copies  des  inscriptions  portées  sur  le  titre, 
sauf  l'hypothèse  prévue  par  l'article  31 1; 

.  3°  Du  défaut  de  mention,  savoir  :  sur  les  titres  de  propriété,  des 
inscriptions  allée  tant  directement  Ja  propriété  et,  dans  les  étals  ou 
certificats,  d'une  ou  plusieurs  de  ces  inscriptions  existantes,  à  moins 
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qu'il  ne  se  soit  exactement  conformé  aux  réquisitions  des  parties  oo 
que  le  défaut  de  mention  ne  provienne  de  désignations  insuffisantes 
qui  ne  pourraient  lui  être  imputées. 

213.  L'immeuble  à  l'égard  duquel  le  conservateur  aurait  omis, 
dans  les  copies  du  titre  de  propriété  ou  dans  les  certificats,  nn  oo 
plusieurs  des  droits  inscrits  qui  devaient  y  figurer  légalement,  en 
demeure  affranchi  dans  les  mains  du  nou  veau  possesseur,  sauf  la 
responsabilité  du  conservateur,  s'il  y  a  lieu. 

Néanmoins,  cette  disposition  ne  préjudicie  pas  aux  droits  des 
créanciers  hypothécaires  de  se  faire  colloquer,  suivant  Tordre  qui 
leur  appartient,  tant  que  le  prix  n'a  pas  été  payé  par  l'acquéreur  oq 
tant  que  l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  n'est  pas  devenu  définitif. 

214.  Le  conservateur  est  tenu  de  se  conformer,  dans  l'exercice  «Je 
ses  fonctions,  à  toutes  les  dispositions  du  présent  décret,  à  pejne 
d'une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs  (ioo  à  2,ooo')  pour  la  pre- 
mière contravention. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée,  le  tout  sans  préjudice 
des  dommages  et  intérêts  des  parties,  lesquels  seront  payés  avant 
l'amende. 

215.  Les  mentions  de  dépôt  sont  faites  sur  les  registres,  de  suite, 
sans  aucun  blanc  ni  interligne,  à  peine,  contre  le  conservateur,* 
cinq  cents  à  trois  mille  francs  (5oo  à  3,ooo')  d'amende  et  de  dom- 
mages et  intérêts  des  parties ,  payables  aussi  de  préférence  à  ramené 

TITRE  XIII. 

IMMATRICULATION   DES  IMMEUBLES  VENDUS  À  LA  BARRE 


DES  TRIBUNAUX. 


CHAPITRE  ltr. 

210.  Il  pourra  être  procédé,  conformément  aux  PrescrJÎ,,°3w 
après,  à  l'immatriculation  de  tout  immeuble  qui  fera  l'objet  au 
vente  poursuivie  devant  les  tribunaux. 

CHAPITRE  IL 

DE  L'IMMATRICULATION  PREALABLE» 

217.  L'immatriculation  préalable  à  Adjudication  pourra  être  re- 
quise, savoir  : 

En  matière  de  saisie,  par  le  créancier  poursuivant: 
En  matière  de  iicitation,  par  l'on  des  colicitants ; 
IVw  les  biens  des  mineurs,  par  les  tuteurs  ou  subrogé 
1  mforisatton  du  conseil  de  famille. 
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Les  frais  de  rimmatriculatioa  seront,  en  tout  cas,  avancés  par  le 
requérant;  leur  montant  sera  compris  parmi  les  dépenses  à  suppor- 
ter, par  l'adjudicataire,  en  sus  du  prix  principal. 

218.  Le  tribunal  pourra,  d  office,  subordonner  la  vente  à  l'imma- 
triculation préalable,  si  le  titre  ne  lui  a  pas  été  produit  avant  l'adju- 
dication ou  s'il  apprécie  que  le  titre  produit  n'est  pas  suffisant. 

219.  En  matière  de  saisie,  la  réquisition  d'immatriculation  sera 
établie  au  nom  du  saisi  par  le  poursuivant  ou  son  défendeur,  qui  y 
joindra  la  copie  certiGée  conforme  par  le  défenseur  du  commande- 
ment à  fin  de  saisie  immobilière. 

11  y  joindra  également  tous  titres  de  propriété,  contrats,  actes 
publics  ou  privés,  ou  documents  quelconques,  de  nature  a  faire 
connaître  les  droits  réels  existant  sur  l'immeuble  et  qui  pourraient  se 
trouver  entre  ses  mains. 

Le  dépôt  de  ces  pièces  aura  pour  effet  d'immobiliser  les  fruits  dans 
les  termes  des  articles  682  et  685  du  Code  de  procédure  civile. 

220.  En  matière  de  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens  des  mi- 
neurs, il  sera  procédé,  pour  le  dépôt  de  la  réquisition  d'une  imma- 
triculation, conformément  aux  articles  16,  17  et  18  ci-dessus. 

221.  La  procédure  d'immatriculation  se  poursuivra  conformément 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

Après  l'expiration  du  délai  imparti  pour  la  production  des  opposi- 
tions à  peine  de  forclusion  et  la  rédaction  du  plan  déûnitif,  le  pour- 
suivant déposera  au  greffe  son  cahier  des  charges  et  la  procédure  de 
saisie  immobilière  suivra  son  cours  jusqu'à  l'adjudication  exclusive- 
ment, suivant  les  formes  prescrites  aux  articles  171  et  suivants  ci- 
défi- 


situation 
cahier 


222.  L'adjudication  ne  pourra  avoir  lieu  qu'après  jugement 
nitif  sur  l'immatriculation. 

Au  cas  où  le  jugement  modifierait  la  consistance  ou  la  sit 
juridique  de  l'immeuble,  telles  qu'elles  sont  définies  par  le 
des  charges,  le  poursuivant  serait  tenu  de  faire  publier  un  dire  rec- 
tificatif pour  arriver  à  l'adjudication. 

223.  Le  titre  de  propriété,  établi  en  vertu  de  la  décision  du  tribu- 
nal ordonnant  l'immatriculation,  restera  entre  les  mains  du  conser- 
vateur de  la  propriété  foncière  jusqu'au  moment  où  la  mutation  de 
propriété,  au  nom  de  l'adjudicataire,  pourra  être  effectuée  régulière- 
ment. 

Toutefois,  lorsque  l'immatriculation  aura  été  prononcée  sur  la 
réquisition  d'un  saisissant,  le  titre  établi  au  nom  du  saisi  pourra  être 
délivré  à  celui-ci,  s'il  est  fourni  mainlevée  conventionnelle  ou  judi- 
ciaire de  la  saisie  immobilière  pratiquée  contre  lui. 
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CHAPITRE  UI. 

DE  L'IMMATRICULATION   POSTÉRIEURE  À  L'ADJUDICATION. 

224  ^adjudicataire  pourra  subordonner  l'exécution  des  condi 
tions  du  cahier  des  charges  à  l'immatriculation  de  l'immeuble. 

225  S'il  veut  user  de  cette  formalité,  il  devra,  dans  les  quinze 
jours  de  l'adjudication,  déposer  son  prix  à  la  Caisse  (les  dépôts  et 
consignations  et  payer  les  frais  ordinaires  et  de  poursuites;  dans  la 

Î[uinzaine  suivante,  il  devra  remettre  au  conservateur  de  la  propriété 
onciére  la  déclaration  prescrite  par  l'article  17  du  présent  décret, 
accompagnée  du  jugement  d'adjudication;  il  consignera  en  même 
temps  a  la  conservation  de  la  propriété  foncière  les  frais  d'immatri- 
culation. 

226.  Si  la  consistance  matérielle  et  l'état  juridique  de  Iinmieuble 
déterminés  par  l'immatriculation  sont  conformes  aux  conditions  da 
cahier  des  charges,  le  prix  sera  distribué  après  la  décision  du  tribu- 
nal ordonnant  rimmatriculation. 

S'il  est  établi  que  la  consistance  de  l'immeuble  ou  la  situation 
juridique  ne  sont  pas  telles  qu'elles  ont  été  déQnies  par  le  cahier  des 
charges,  l'adjudicataire  pourra  demander  une  diminution  de  pni, 
nonobstant  toute  clause  contraire  du  cahier  des  charges. 

II  pourra,  s'il  le  préfère,  demander  la  nullité  de  l'adjudication  si 
la  différence  de  valeur  est  égale  à  un  vingtième  de  la  valeur  vénale. 

227.  Faute  de  remplir  les  formalités  indiquées  par  l'article  226 
Ci-dessus,  l'adjudicataire  perdra  tout  recours  contre  le  propriétaire 
de  1  immeuble,  le  poursuivant  et  les  créanciers. 

TfTKE  XIV. 

DISPOSI 1TONS  TRANSITOIRES. 

22S.  Toutes  les  immatriculations,  toutes  les  formalités  accomplies 
pour  parvenir  a  l'immatriculation,  sous  l'empire  des  arrêtés  des 
10  septembre  i8<jG  et  23  mars  1897,  antérieurement  à  la  promulga- 
tion du  présent  décret,  conserveront  toute  leur  force  et  valeur  pour 
tout  ce  qui  aura  été  fait. 

Toutefois,  à  partir  du  jour  de  sa  promulgation,  le  présent  décret 
u1cu7esI)0Ur  lOUl0S  l6S  °l)eratious  postérieures,  tous  les  bien^imma- 

TITKK  XV. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

220.  U»  frais  d'immatriculation  et  la  ré?l émulation  concernant 
0  service  de  la  conservation  de  la  propriété  foncière  a  Madagascar 
seront  nvos  par  arrête  du  résident  /oeral,  approuvé  par  le  ministre 
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230.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise, au  Bulletin  des  bis  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris ,  le  \6  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FADBE. 

le  Ministre  des  colonies, 
Sipné  :  Axone  Leçon-. 


iV  3339&  —  Décret  sur  le  domaine  public  à  Madagascar.  < 

Dot  16  Juillet  1897. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  a3  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  fba*çaisb, 
Vu  l'article  18  du  sétiatus-consulte  du  3  mai  i854  ; 

Yule  décret  du  11  décembre  1896-,  nxant  les  pouvoirs  du  résident  gé- 
néral a  Madagascar  ; 

Va  les  décrets  des  ?.«  décembre  1895     cl  y  juin  îSyG^,  portant  orga- 
nisation de  la  justice  à  Madagascar; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1896  »,  portant  rattachement  des  établissements 
français  de  Diego-Suarez,  Nossi-Bé  et  Sainte-Marie  de  Madagascar  à  l'admi- 
nistration de  Madagascar  ; 

Vu  les  décrets  des  3  août  180,6"  et  6  mars  1S97,  instituant  un  conseil  d'ad- 
ministration près  le  résident  général  de  France  à  Madagascar; 
r  Vu  la  loi  du  6  août  1896,  déclarant  colonie  française  l'île  de  Madagascar 
et  ses  dépendances; 

Vu  le  décret  du  iG  juillet  189GW,  sur  la  propriété  foncière  à  Mada- 
gascar; 

^Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 
&  Décrète  : 

Art.  I*.  Font  partie  du  domaine  public  : 

a)  Tous  les  cours  d'eau,  ainsi  que  la  zone  de  passage  qui  devra 
être  réservée  sur  leurs  bords; 

6)  Le  rivage  de  lajmcr,  ainsi  que  la  zone  des  pas  géométriques  ; 

c)  Les  voies  de  communication  parterre,  les  ports,  les  rades,  les 
sémaphores,  les  ouvrages  d'éclairage  ou  de  balisage,  ainsi  que  leurs 
dépendances; 

d)  Les  lacs,  étangs,  lagunes,  canaux,  sources,  puits,  dignes 
ayant  un  caractère  d'utilité  générale,  avec  leurs  dépendances; 

(l)  Ui'  série,  Bull.  1761 ,  n°  3o73o.  (,)  xn'  série,  Bull.  1773,  n°  3o986. 

(,)  W  série,  Bull.  i794 ,  n°  3iA  i3.  «  Voir  ci-dessus  n°333y7.  j 

î; 
lj 
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e)  Tous  les  terrains  des  forliGcations  des  places  de  guerre  ou  des 
postes  militaires  et,  généralement,  toutes  les  portions  du  territoire 
qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  propriétés  privées. 

2.  Des  autorisations  d'occuper  le  domaine  public  pourroot  être 
accordées  par  le  résident  général  en  conseil  d'administration;  ces 
concessions  seront  révocables  à  toute  époque,  sans  indemnité,  pour 
le  cas  où  l'intérêt  de  l'État  ou  des  services  publics  en  nécessiterait  le 
retrait. 

Les  portions  du  domaine  public  qui  seraient  reconnues  sans  utilité 
pour  l'Etat  ou  ses  services  publics  pourront  être  aliénées  dans  les 
formes  prévues  par  les  dispositions  en  vigueur,  après  qu'un  décret, 
rendu  sur  la  proposition  du  ministre  des  colonies,  en  aura  prononcé 
le  déclassement  et  les  aura  fait  sortir  des  dépendances  du  domaine 
public. 

3.  Le  domaine  public  est  délimité,  quand  il  y  a  lieu,  par  des  déci- 
sions du  résident  local ,  rendues  après  l'avis  de  l'agent  local  des  tra- 
vaux publics.  En  cas  d'appel  contre  ces  décisions,  le  résident  général 
statue,  après  avis  du  directeur  des  travaux  publics. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  terrains  militaires,  la  délimita- 
tion sera  faite  par  décision  du  résident  général,  rendue  sur  la  proposi- 
tion du  directeur  du  génie,  transmises,  avec  avis,  par  le  général 
commandant  le  corps  d'occupation. 

4.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française, M 
Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  16  Juillet  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Signé  :  André  Leboh. 


N°  33399.  —  Déchet  gui  fixe  les  quantités  de  Prodaits  coloniaux 
a  introduire  enFrunce  sous  un  régime  de  faveur  pendant  l 'exercice  ib97-lW- 

Du  17  Juillet  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  ministre  des  finances; 
Vu  l'article  3  de  la  loi  du  1 1  janvier  1802,  portant  établissement  du  tan 
gênerai  des  douanes; 

Vu  les  décrets  des  3o  juin  1892,  a5  octobre  1895  ">  et  22  août  189*  • 

>!.,-*6,n-Jo4Si. 
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portant  exemption  ou  détaxe  de  moitié  des  droits  du  tarif  métropolitain 
pour  certains  produits  originaires  des  colonies, 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  fixées  ainsi  qu'il  suit  les  quantités  de  produits  origi- 
naires des  colonies  ci-dessous  indiquées,  qui  pourront  être  admises 
en  France,  du  1"  juillet  1897  au  3°  jui«  1898,  dans  les  conditions 
fixées  par  les  décrets  susvisés  des  3o  juin  1892,  25  octobre  1895  et 
22  août  1896  : 

GUINEE  FRANÇAISE. 

Café   25.000  kit. 

Bananes   a5o,ooo 

CÔTE  D'IVOIRE. 

Cafê   60,000  kil. 

NOSSI-RÉ. 

VaniHe   1,200  kil. 

Rnun>   20,000  litres. 

SAINTE-MARIE  DE  MADAGASCAR. 

Girolle   5o.oookil. 

Café"   3,ooo 

Vanille   3oo 

ÉTABLISSEMENTS  FRANÇAIS  DE  I/OCKANIE. 

Vanille   5, 000  kil. 

2.  Le  ministre  des  colonies  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  des  colonies  , 

Signé  :  Georges  Cocuery.  Signé  :  André  Lebon. 


N°  33400.  —  Décret  relatif  aux  communications  avec  les  îles  de  Salut 

(Guyane  française). 

Du  27  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice; 


Digitized  by  Google 


—  1022  — 

Vu  l'article  18  du  sénatua-consulle  du  3  mai  iSoh; 

Vu  la  loi  du  9  février  1895,  modifiant  l'article  2  de  la  loi  du  23marsi&7V 
qui  désigne  de  nouveaux  lieux  de  déportation; 

Vu  le  décret  du  6  mars  18770,  qiJj  renc[  applicable  à  la  Guyane  la  loi  du 
8  janvier  1877,  ayant  pour  but  de  substituer  le  Code  pénal  métropolitain 
au  Code  pénal  colonial; 

Vu  l'arrête  du  gouverneur  de  la  Guyane,  eu  date  du  29  mars  1897, ré- 
glant les  communications  avec  les  îles  du  Salut; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Aucun  navire,  bateau  ou  embarcation  ne  peut  commu- 
niquer avec  les  îles  du  Salut  sans  être  muni  d'une  autorisation  écrite 
délivrée  par  le  directeur  de  l'administration  pénitentiaire  et  approuvée 
du  gouverneur.  Il  est,  toutefois,  fait  exception  à  cette  règle  en  ce  qui 
concerne  : 

i°  Les  navires  de  guerre  de  la  marine  nationale; 

2°  Les  navires  chargés  d'assurer  le  service  postal  entre  la  Marti- 
nique et  la  Guyane  et  vice  versa. 

Ces  navires,  à  leur  voyage  d'arrivée  dans  la  colonie,  peuvent  com- 
muniquer avec  les  îles  du  Salut,  mais  exclusivement  pour  y  prendre 
le  pilote,  et,  à  leur  voyage  de  retour,  pour  y  déposer  seulement  les 
dépêches  qui  leur  sont  remises  par  le  bureau  de  poste  de  Cayenne; 

3°  Les  navires  affrétés  par  le  Gouvernement  en  vue  du  transfert, 
dans  la  colonie,  des  condamnés  et  des  relégués; 

4*  Les  navires,  bateaux  et  embarcations  appartenant  à  l'adminis- 
tration pénitentiaire  et  armés  par  ses  soins. 

2.  11  est  interdit  de  mouiller  et  d'atterrir  sur  tout  autre  point  des 
îles  du  Salut  que  le  mouillage  de  la  rade  de  l'île  Royale  et  le  débar- 
cadère de  cet  établissement. 

3.  Les  capitaines  et  patrons  des  navires,  bateaux  et  embarcations 
régulièrement  autorisés  à  communiquer  avec  les  îles  du  Salut  doivent, 
aussitôt  leur  mouillage  en  rade  de  l'île  Royale ,  remettre  au  comman- 
dant du  pénitencier  une  déclaration  écrite,  contenant  le  nom  et  le 
numéro  du  navire  ou  de  l'embarcation,  les  noms  des  personnes  em- 
barquées a  bord  a  quelque  titreque  ce  soit  et  indiquante  nombre  et 
la  nature  des  colis  composant  la  cargaison. 

4.  Le  commandant  du  pénitencier  peut  ordonner  la  visite  du  bâti- 
ment ou  embarcation  et  l'ouverture  des  colis,  soit  à  bord,  soit  a 
terre.  II  est  fait  exception  pour  les  dépêches  postales.  sl .  , 

Aucune  personne  ne  peut  débarquer  ailleurs  qu'au  point  désigne 
par  le  commandant  du  pénitencier  et  sans  être  munie  d'une  autori- 
sation délivrée  par  ce  fonctionnaire. 

Aucun  colis  ne  peut  être  mis  a  terre  sans  une  autorisation  du  com- 
mandant du  pénitencier  indiquant  le  Jieu  de  dépôt. 

■ 
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5.  Toute  déclaration  faite  de  mauvaise  foi  entraîne  la  saisie  dp« 
co lis  non  déclarés  on  dont  le  contenu  aura  été  faussement  lté 

imméd^7u^rrn,andanl  PeUt'  eD  °rd0Dner  *  ^ 

6.  Les  formalités  indiquées  aux  articles  3  et  4  ci-dessus  ont  éeale 

SIS! 16  tt*  d1  l0"'  -vire,  bateau  ou  embarcaS,  - 
qui  ne  quitte  e  mouillage  qu'après  autorisation  du  commandant  du 

tt,M?s.étre  exercé' au  moment  1     les  m^ 

npLwSiC"nimUnicati°-ns,avec  Jes  t,es  dl1  Salut  onl  seulement 
pendant  le  jour,  entre  six  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir. 

restr^te^P  <f'D|,1,PalT'  h,°UlmC  d'V'Pagc  ou  passager  ne  doit 
ârt»ri«t£  -  cn,dehors  des  heures  ci-dessus  fixée»;  à  moins  d'une 
autorisation  écrite  délivrée  par  le  commandant  du  pénitencier. 

esl  interdit  aux  capitaines  et  patrons  de  déposer  ou  de  prendre 
aucun  passager  sans  l'autorisation  du  commandant  du  péniten- 

peïtéu3:  odrtn„é!i0n  '  CCUC  défeDSe'  ,edépart  iDUnédiat  d"  navire 

naLPCndant  rCUr  Séj°ur  sur  radc  dc  Vile  RovaJe>  Ics  capitaines  et 
pa  rons  se  conforment  aux  règles  de  police  qui  leur  sont  communi- 
quées par  le  commandant  du  pénitencier. 

faute  de  s'y  conformer,  les  capitaines  et  patrons  peuvent  être  con- 
traints a  quitter  l'établissement  immédiatement. 

10.  Il  est  expressément  interdit  de  débarquer  à  l'île  du  Didble, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit.  ' 

Renient  interdit  à  tout  navire,  à  toute  embarcation,  sauf 
compétents0  j™^60™  reconnu  Par  l'administration  ou  les  tribunaux 

riSJ*?      T'îl*  ^  trois  mi,Ie  mèlres  (<luiDze  encablures)  des 
rivages  de  l'île  du  Diable; 

2°  Mouiller  à  une  distance  moindre  de  trois  milles  marins  de  tout 
rivage  des  îles  du  Salut  (distance  limitative  de  la  mer  territoriale). 

l es  dé ienses  portées  aux  deux  paragraphes  qui  précèdent  ne  s'ap- 
pnquent  pas  aux  navires  de  guerre  de  la  marine  nationale. 

U.  Toute  contravention  aux  dispositions  qui  précèdent  est  punie 
u  un  emprisonnement  de  six  jours  à  quinze  jours  et  d'une  amende  de 
vingt-cinq  francs  à  cent  francs. 

Les  contraventions  seront  constatées  par  procès-verbaux  des  ageuts 
la  force  publique  et  jugées  par  les  tribunaux  ordinaires. 

12.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  dc 
a  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
e  1  exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel 
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de  la  République  française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois,  au  Bulletin 
officiel  des  colonies  et  au  Moniteur  officiel  de  la  Guyane. 

Fait  au  Havre,  le  27  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  F.ACRE. 

Le  Garde  des  sceaux,  Le  Ministre  des  colonies, 

Miniêtre  de  la  justice  et  des  cultes,  .  Andr£  Lebos< 

Signé  :  J.  Darlati. 


N°  334oi.  —  Décret  portant  fixation  des  Exceptions  aa  Tarif  aencral 
douanes,  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importes  a  Mada- 
gascar. 

Du  28  Juillet  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ag  juillet  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  les 
dés  douanes. 

Vu  l'avis  émis  par 
séances  des  39  mars  et  8  avril  1897;  sH 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  a» 
télégraphes; 

Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  T\  Les  exceptions  au  tarif  général  des  douanes,  en  ceq«J 
concerne  les  produits  étrangers  importés  à  Madagascar,  sont  nie 
conformément  au  tableau  annexé  au  présent  décret.  , 

2.  Les  taxes  indiquées  au  susdit  tableau  forment  une  tarification 
unique  qui  se  substitue  aux  droits  du  tarif  général  et  du  tarii  m 
nimum. 

3.  Les  surtaxes  d'entrepôt  établies  par  l'article  2  de  la  M 
11  janvier  1892  et  les  tableaux  C  et  D  annexés  à  la  loi  susvise 
sont  pas  perçues  dans  la  colonie  de  Madagascar. 

4.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  pré*» 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République Jranc 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  k  Paris,  le  28  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

U  Ministre  des  colonies. 

V.nnÉ 
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Tableau  annexé  au  décret  du  28  juillet  1897  fixant  les  exceptions  au  tarif  général 
des  douanes,  en  ce  qui  concerne  les  produits  étrangers  importés  à  Madagascar. 


DXaOUISATIOH  DES  PRODUITS. 


11.  —  PRODUITS  ET  DEPOUILLES  D'ANIMAUX. 

Lait  concentré  pur  

Lait  concentré  additionné  de  sucre    


III.  —  PÊCIIES. 

Poissons  secs,  salés  ou  fumés,  autres  que  les  morues,  stockfisb , 
harengs,  maquereau* ,  sardines  et  anchois  


VII.  —  rKUlTS  ET  GRAINES. 

Graines  à  ensemencer  

VIII.  —  DENREES  COLONIALES  D~  CONSOMMATION. 


Poivre. 
Piment 
Thé... 


XI.  —  BOIS. 

Bois  communs  bruts,  équarris  ou  sciés. 

Bois  communs  en  éclisscs  

Bois  merrains  communs  


OMITES 

sur  lesquelles 
portent 
les  droits. 


lOO  kilog 


Idem. 


100  kilog. 
Idem. 
Idem. 


*VI.  —  MARBRES,  PIERRES,  TERRES,  COMBUSTIBLES, 
MINÉRAUX  ,  ETC. 

Soufre  trituré  

Houille  

Huiles  de  pétiole,  de  schiste  et  autres ',  brutes ,  raffinées,  et 
esseures  

Huiles  minérales  propres  à  l'éclairage,  brutes,  raffinées,  et 

essences  

Hoilcs  lourdes  et  résidus  de  pétrole  ët^d'au^ 

XXVI.  —  FILS  POLIS,  FICELLES,  CORDAGES  EN  CUANVRB, 
LINS,  JUTES,  PHORMIUMS,  ETC. 

Cordages  ou  fils  refors  à  double  torsion  et  câblés,  polis  ou  non, 
goudronnés  ou  non,  ayant  de  diamètre  plus  de  10  milli- 
mètres ,  écrus  

Cordages  ou  fils  retors  à  double  torsion  et  câblés,  polis  ou  non  , 
goudronnés  ou  non  ,  avant  de  diamètre  plus  de  10  millimètres, 
hlanchis  ou  teints  

XXXII.  —  TISSUS  DE  COTON  ET  COUTILS. 

.Tissus  de  roton  pur,  unis,  croisés  et  coutils  émis  présentant  en 
chaîne  et  en  trame  (a),  dans  un  carré  de  5  millimètres  de 
colc,  ceux  pesant  : 

«3  kilog.  et  plus  les  100  mètres 

carrés  

»i  kilog.  inclusivement  à  i3  kilog. 

exclusivement  

9  ki'og.  inclusivement  à  11  kilog. 

exclusivement   ) 

7  kilog.  inclusivement  à  9  kilo; 
exclusivement 

5 


100  kilog. 

Idem. 


Idem. 


100  kilog. 

Idvm. 
Idem. 


Idem. 
Idem. 


27  fils  et  moins. 

28  fils  et  plus  . . 
37  fils  et  moins. 
iH  fils  et  plus  . . 

27  fils  et  moins. 

28  fils  et  plus . . 


kilog. 


fil»  et  moins, 
inclusivement  à  7  kilog.  $  2*7  f  > 


il 


fils  et  plus 


exclusivement   j  28  fils  et  plus 

3  kdog.  inclusivement  à  5  kilog.  j  27  fils  et  moii 

exclusivement   J  2 

Moins  de  3  kilog.  les  100  mètres  carrés 


(o)  Dan»  \c  compte  des  Bit  de  cbeîno  el  de  tr-me,  les  fractions  sont  négoces. 

Série. 


DROITS. 


5' OO* 

34  80 

5o  p.  0/0 
des  droits 
du  tarir 
minimum. 

Exemptes. 


ioâf  00' 
104  00 
104  00 


Exempts. 
i'5o« 
o  70 


2  25 

Exempte. 


3W 

3  00 
3  00 


20  00 


26  00 


Idem. 

6s  00 

Idem. 

97  00 

Idem. 

70  00 

Idem. 

108  00 

Idem. 

90  00 

Axent. 

140  00 

Idem. 

ÎOJ  00 

Idem. 

170  00 

Idvm. 

129  00 

Idem. 

212  00 

Idem. 

s3o  00 

Idem. 

3  »9  00 

Idi  m. 
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'105. 


—  Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés  et  coutils  blanchis... 


ÏOA.  - 


Droil  <tu  tinn  rm 

hliuthimtnt  hvjtU  a 
tarif  minimum  d<  Ue*" 
tropol»- 

i  Drwt  i"  'tn  "* 
|     mente  de  »»  «•*■»  * 

Tissus  de  rototi  pur,  unis,  croisés  et  coutils  teints.. 


inture  în«r rît*  M  W 


—  Tissus  de  coton  pur,  unis,  croisés  et  coutils  imprimés. . 

XLVM.  —  meciiif.s. 

Meubhn  on  bois  courb'-  vomis  

Meubles  on  bois  courbé  non  vernis  

Sièges  sans  sculptures,  ni  marqueteries,  ni  ornements  de  cuivre, 

ni  dorures,  ni  laques,  on  bois  commun  

Meubles  autres  rpie  liégèl  massifs  on  »>ois  commun  


,  \    t.  iiii.ii    . 

h     mi»; imam      l«  rj*"* 

(  pôle. 

;  Droit  dit  ti"»ti  tin 
mraié  il  lt  «r(»M<'* 


XLVIII.  —  OUYIUGES  F.N  ROIS. 

Futailles  \ides,  cerclé,  s  on  bois  ou  cordées  en  fer  

Pièces  »le  i  hurpontc  en  bois  dur  

Pièces  do  charpente  on  bois  leu'lr.'  

Bois  rabotés,  raiuês  et  (ou  )  houvelés,  planch'-s,  frises  ou  lames 
!»•  parqueta  rabotées,  rainées  et  (ou  )  bou votées,  eu  chéne  ou 

bois  dur  

Bois  rat»  . tes,  rainés  ot  (ou1  bouvelcs,  planches,  fris.es  ou  lames 

do  |var<piels  rabotées,  rainées  et  (ou)  bouvotéos,  on  sapin  ou 

bois  leudrc  •  • 

JV-rl-s,  f.  nôtres,  lambris  ot  piéees  de  menuiserie,  assemblées 

ou  non  ,  en  bois  dur  

Porl<s,  fm'  ln  s,  lambris  ou  pièces  de  menuiserie,  assemblées 

ou  non.  eu  bois  loutre  :  


XLIX.  —  INsTT.t  MK\TS  DE  MOSIQt'E. 


I  Accordéons 


I..  —  oi  viuc.Ks  r.n  y\Tihnrs  MvMttt« 

Voitures  de  corotnerec  ot  d'ajfrieiittiirc  suspendues  

Voitures  «le  commerce  et  d'agriculture  uon  suspendnes. 
\\ ajfons  -le  ti 
UlmnelUi 


100  kilop. 

Idem. 

Mm  • 


prc»»»oa  imehU  »t'.ii-' 
minimum  de  U  »tr* 


.IV 

11  00 

900 
Se» 


100 
J 

100 


5oo 
S  Si 

10» 
|1  ÔÛ 

I  00 


Il  <** 
6  * 


Idem. 
Idem. 

tdem. 


Idem. 

Id.m. 
Idem. 
Idem. 

la  pièce. 


fdem. 
1dm. 


N*  33|<vj.  —  Déchet  portant  c<m<titntiau  de  retraites  an  pei 

dt  s  magasins  du  service  colonial  en  France. 


Du  3i  Juillet  1*97. 
vPromid-uë  au  Journal  o^!o»d«  S  août  i8|>i 


Lr  Prk&idsxt  de  l\  RrruBLiQrE  française, 

t  "  »o  juillet  i»Sl».  portant  création  de  la  caisse  M 

wtittesse; 


lionale 
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Sur  le  rapport  du  ministre dai  colonies  ; 

DÉCRÈTE  : 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

Art.  I".  Le  personnel  employé  au  magasin  central  des  approvi- 
sionnements coloniaux  à  Paris  et  dans  les  administrations  coloniales 
des  ports  du  Havre,  de  Nantes,  de  Bordeaux  et  de  Marseille,  com- 
prend, indépendamment  des  officiers,  fonctionnaires  et  employés 
détachés  de  l'administration  centrale  et  des  différents  corps  colo- 
niaux ,  et  qui  conservent  le  bénéfice  des  lois  de  pensions  sous  le  régime 
desquelles  ils  sont  actuellement  placés,  les  deux  catégories  d'agents 
suivantes  : 

* 

i°  Des  auxiliaires  commissionnés  au  nombre  maximum  de  trente, 
répartis  comme  suit  : 

Paris   q 

Le  Havre   4 

\antes   (5 

Bordeaux   6 

Marseille   5 

» 

2°  Des  journaliers,  en  nombre  variable,  suivant  les  besoins  du 
service. 

*  Les  auxiliaires  commissionnés  sont  nommés  par  le  ministre, 
sur  la  proposition  du  chef  du  service  compétent. 

Les  journaliers  sont  directement  nommés  et  congédiés,  suivant 
les  besoins,  par  l'autorité  qui  les  emploie,  à  charge  par  cette  dernière 
den  rendre  compte  immédiatement  au  ministre. 

La  commission  ne  crée  aucun  droit  au  maintien  permanent  au 
service  de  l'administration.  Cependant,  en  dehors  du  cas  visé  à  l'ar- 
ticle 10  du  présent  décret,  nul  auxiliaire  commissionné  ne  peut  être 
licencié  tant  que  le  licenciement  peut  porter  sur  des  journaliers 
appartenant  à  la  même  profession  que  lui  dans  le  même  établis- 
sement. 

Le  licenciement  des  journaliers  s'effectue  en  commençant  par  les 
derniers  admis  au  service  de  rétablissement.  La  réadmission  s'opère 
en  choisissant  d'abord  tes  anciens  journaliers  ayant  accompli  anté- 
rieurement le  plus  de  services  au  compte  de  l'Administration,  à 
moins  qu'ils  n'aient  été  licenciés  par  mesure  disciplinaire. 

La  limite  dïige  à  laquelle  a  lieu  la  radiation  obligatoire  des  con- 
soles est  fixée  à  soixante  ans. 

VERSEMENTS  X  LA  CAISSE  NATIONALE  DES  RETRAITES 
ET  CONSTITUTION  DES  PENSIONS. 

3.  Des  versements  à  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieil- 
lesse sont  eflectués  dans  tous  les  établissements  énumérés  à  l'ar- 

5a. 
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ticle  i"  au  profit  des  auxiliaires  commission  nés,  même  s'ils  sont 
déjà  titulaires  d'une  pension  civile  ou  militaire  lors  de  leur  entré* 
dans  rétablissement. 

k.  Ces  versements  proviennent  : 

ip  D'un  prélèvement  de  quatre  pour  cent  opéré  sur  leurs  appoin- 
tements; 

2°  De  la  part  contributive  de  l'État,  fixée  à  la  même  quotité. 

Ils  son  t  obligatoires,  et  l'acceptation  de  ce  mode  de  constitution  de 
retraite  forme  une  clause  tacite  du  contrat  qui  lie  temporairement 
Tintéressé  à  l'administration. 

5.  A  partir  d'un  an  de  service  dans  l'établissement,  tout  journalier 
est  astreint  à  effectuer  sur  son  salaire  les  versements  spécifiés  à  lar- 
ticle  4  ci-dessus.  Il  peut,  sur  sa  demande,  être  admis  à  les  commencer 
dès  qu'il  a  accompli  six  mois  consécutifs  de  service  ayant  permis 
constater  son  aptitude  professionnelle  et  sa  bonne  conduite. 

Tout  journalier  est  prévenu  de  ces  dispositions  lors  de  son  entrée 
au  service  de  l'administration. 

• 

G.  En  cas  de  départ,  le  montant  des  prélèvements  et  parts  contre 
butives  correspondant  aux  appointements  ou  salaires  acquis  à  la  date 
du  départ  est  versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  sauf  remise  a 
l'intéressé  de  l'appoint  qui  ne  peut  entrer  dans  la  somme  à  verser. 

En  cas  de  décès,  le  montant  des  prélèvements  et  des  parts  contri- 
butives correspondant  aux  appointements  ou  salaires  acquis  à  la  m 
du  décès  est  payé  aux  ayants  droit,  au  lieu  d'être  versé  à  la  cais* 
natiouale  des  retraites. 

7.  Lors  du  premier  versement ,  l'entrée  en  jouissance  de  la  pensif 
de  retraite  viagère  est  fixée  à  l'âge  de  soixante  ans.  ,  , 

Toutefois,  reste  acquis  aux  intéressés  le  bénéfice  de  l'article  n 
la  loi  du  20  juillet  1886,  qui  permet,  en  cas  de  blessures  gra^J 
d'infirmités  prématurées  régulièrement  constatées,  entraînant  o 
incapacité  absolue  de  travail,  de  liquider  la  pension  même 
cinquante  ans  et  en  proportion  des  versements  effectués. 

8.  Les  versements  prescrits  par  l'article  4  cessent  lorsqu'il* 
assuré  à  l'intéressé  le  maximum  de  la  rente  viagère  que  peut  losen 
la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse. 

9.  L'in  téressé  est  laissé  libre  d'opter  entre  l'aliénation  et  la  réserve 
du  capital  produit  par  le  prélèvement  opéré  sur  ses  appoint' 
ou  salaires;  toutefois,  la  part  contributive  de  l'Etat  est  toujours  un> 
a  capital  aliéné. 

10.  En  cas  de  mariage,  la  quote-part  des  versements  auxqj^ 
1  intéressé  est  astreiut  profite  par  moitié  à  chaque  conjoint,  ce  ^ 
mément  d  ndleurs  aux  dispositions  de  l'article  i3,  paragraphe  o, 
la  In,  H       Mollet  i886,  sauf  s'il  y  a  séparation  de  corps  ou  de  m 
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La  quote-part  des  versements  que  l'État  prend  à  sa  charge  profite 
uniquement  à  l'auxiliaire  ou  au  journalier,  qui  est  seul  eu  cause  à 
1  égard  de  l'administration. 

11.  L'entrée  en  jouissance  de  Ja  pension  viagère  produite  par  la 
portion  des  versements  qui  profile  à  la  femme  de  l'auxiliaire  ou  jour- 
nalier est  fixée  a  cinquante  ans.  Mais  clic  doit  être  différée,  s'il  y  a 
lieu,  dans  les  conditions  de  l'article  l6  de  la  loi  du  20  juillet  188G, 
jusqua  la  cessation  des  services  du  mari. 

12.  Los  titulaires  des  livrets  de  retraite  peuvent  accroître  volon- 
tairement leurs  versements,  en  ajoutant  au  prélèvement  opéré  sur 
leurs  salaires  telles  sommes  qu'ils  indiquent  en  temps  utile,  sous  la 
réserve  quo  lo  versement  total  annuel  ne  dépasse  pas  le  maximum 


-  iwouiiciji  iuiai  annuel  ne  dépasse  p;  

admis  par  la  caisse  nationale  dos  retraites  pour  la  vieillesse. 

Ces  verr~ 

nstrationen  même  temps  que  les  versements  ordinaires,  mais  'ils 


rsements  supplémentaires  se  font  par  l'entremise  de  l'admi- 

^  ~~   *       .  .  ...  .  ».. 


n  entraînent  en  aucun  cas  une  contribution  correspondante  de  l'État. 

13.  Une  décision  ministérielle  déterminera  les  conditions  dans  les- 
quelles seront  effectués  les  versements  à  la  caisse  nationale  des  re- 
traites. 


DISPOSITIONS  DIVERSES. 


14.  Tout  auxiliaire  commissionné  ou  journalier  licencié,  par 
manque  de  travail,  a  droit  à  une  indemnité  proportionnelle  à  la 
auivo  do  sos  services  effectifs. 
Miette  juùVuinité  n'est  susceptible  d'aucune  retenue  pour  la  retraite; 

e  est  égale,  pour  chaque  période  de  quatre  mois  de  service,  au 
salaire  d  une  journée  de  travail  de  l'intéressé,  au  moment  de  son 
icenciement  Elle  ne  saurait,  cependant,  être  inférieure  aux  sommes 
acquises  pour  une  période  de  huit  jours. 

,  2  «  a  déjà  subi  des  interruptions  de  service,  la  période  est  comptée 
a  partir  de  la  date  de  la  dernière  admission. 

■  j  ,nféressés  sont  avertis,  autant  que  possible,  un  mois  à  l'avance, 
0  ,eurl|conciement  par  manque  de  travail. 

Lr>;  Les  négligences  dans  le  travail  et  les  fautes  contre  la  discipline 
entraînent,  suivant  leur  importance,  les  punitions  suivantes  : 

l°  La  retenue,  entraînant  la  privation  partielle  du  traitement  ou 
salaire,  jusqu'à  concurrence  de  moitié,  au  maximum ,  et  pendant 
™»t jours  au  plus;  les  sommes  provenant  des  retenues  sont  versées, 
Parl Administration,  au  compte  des  intéressés,  à  la  caisse  nationale 
^retraites,  à  capital  aliéné; 

2°  L'exclusion  temporaire  de  l'établissement  pour  une  durée  qui 
nc  P^ut  excéder  quinze  jours  ; 

30  Le  renvoi  définitif. 

Les  punitions  disciplinaires  sont  infligées  par  l'autorité  qui  procè  e 
a  la  nomination. 
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16.  Les  dispositions  du  présent  d«  cret  seront  appliquées  a  partir 
du  l"  janvier  1898,  et,  quel  que  soitiïigc  des  intéressés,  à  toos  les 
auxiliaires  cornmissionnés  en  service  à  celte  époque  et  a  tous  te 
journaliers  ayant  un  un  au  moins  de  présence  dans  l'aduiinistialioi]. 

17.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  frmrw 
et  inséré  au  Bulletin  des  his. 

■ 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACIU;. 

Le  Hfinistre  des  colonies, 

Signé  :  Asdbé  Leoon. 


N°  334o3.  —  Dlciœt  relatif  au  fonctionnement  du  service  des  Coli<  ,om 

de  5  u  10  kilogrammes. 


Du  5  Septembre  1897. 
(  Promulgue  au  Journul  officiel  du  8  septembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  12  et  i3  avril  1892; 

Vu  tes  décrets  des  27  juin  w  et  ier  septembre  i8ft2lî): 

Vu  la  convention  ad  lilionnclle  du  12  novembre  1896,  concernât  leWJ 

port  des  colis  postaux,  conclue  entre  l'État  et  les  compagnies  de  tuw 

de  fer; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1897  ;  ,  fe 
Vu  rengagement,  souscrit  par  les  concessionnaires  du  service  « '- 

poslaux  de  Paria  pour  Paris,  de  coopérer  au  transport  des  colis  posa 

cinq  a  dix  kilogrammes; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  de 
télégraphes, 

Décrite  : 

Art.  I".  L.-  service  des  colis  postait  de  cinq  à  d»*b1<#^ 
commencera  i,  fonctionner  le  i5  septembre  1897  sur  le  rr*'  . 
administration  ci  compagnies  de  chemins  de  fer  signala nt> 
convention  additionnelle  susvisée  du  12  novembre  îof  ^ 
ne  pourront  dépasser  In  dimension  d'un  mètre  cinquante  cennu  - 
dans  un  sens  quelconque. 

■  •  U"».  l  iyc,.  u-  «  xu- série,  BolL  û<» ,  «' ^ 
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2.  L'affranchissement  des  colis  postaux  sera  obligatoire.  La  taxe  a 
payer  par  l'expéditeur  d'un  colis  postal  de  cinq  à  dix  kilogrammes  cir- 
culant à  l'intérieur  de  la  France  continentale  sera  fixée  à  un  franc 
vingt-cinq  centimes  (irs5),  lorsque  Je  colis  devra  être  livré  en  gare, 
et  a  un  franc  cinquante  centimes  (if  00)  lorsque  le  colis  sera  livrable 
soit  a  domicile,  soit  poste  restante,  dans  les  localités  désignées  à  cet 

UlCl. 

Tout  colis  postal  de  zéro  à  dix  kilogrammes  déposé  chez  un  corres- 
pondant du  chemin  de  fer  ou,  à  défaut  de  correspondant,  daus  un 
bureau  de  poste  désigné  à  cet  effet,  supportera,  en  outre,  une  taxe 
la  gar  *       j^0*^  ceulimes  (°f  a5')  pour  l'apport  du  colis  jusqu'à 

3.  La  taxe  aflerente  au  retour  d'un  remboursement  de  cinq  cents 
francs  (5oor)  et  au-dessous  sera  fixée,  quelle  que  soit  la  catégorie  du 
poids  du  colis  postal  :  à  soixante  centimes  (</6o),  y  compris  le  droit 
de  timbre  de  dix  centimes,  quand  le  montant  du  remboursement 
encaissé  devra  être  versé  entre  les  mains  de  l'expéditeur  à  la  gare  ou 
au  bureau  de  ville  d'expédition  ;  et  à  quatre-vingt-cinq  centimes  V85) 
y  compris  le  droit  de  timbre  de  dix  centimes,  lorsque  et;  rembourse- 
ment devra  être  efTcctué  à  domicile. 

Les  dispositions  du  deuxième  paragraphe  de  l'article  précédent 
seront  applicables  aux  retours  des  fonds  encaissés  sur  les  colis  expé- 
dies contre  remboursement  dans  les  localités  non  pourvues  d'une 
gare. 

h.  Sauf  le  cas  de  force  majeure,  la  perle,  la  spoliation  ou  l'avarie 
uiin  colis  postal  donnera  lieu,  au  prolit  de  l'expéditeur  et,  à  défaut 
°u  sur  la  demande  de  celui-ci,  du  destinataire,  à  une  indemnité 
correspondant  au  montant  réel  de  la  perte,  de  l'avarie  ou  de  la  spo- 
liation, sans  que  cette  indemnité  puisse  toutefois  dépasser  : 

i5  l'raucs  pour  les  colis  onliuaires  jusqu'à  3  kilogrammes; 
25  francs  pour  les  colis  ordinaires  de  3  à  5  kilogrammes  ; 
4o  franc»  pour  les  «oh's  ordinaires  de  5  à  10  kilogrammes. 

Pour  les  colis  avec  valeur  déclarée,  l'indemnité  pourra  s'élever 
jusqu'au  montant  de  cette  valeur;  mais,  en  cas  de  déclaration  frau- 
duleuse d'une  valeur  supérieure  «H  la  valeur  réelle  du  colis,  l'expédi- 
teur perdra  tout  droit  à  une  indemnité,  sans  préjudice  des  poursuites 
judiciaires  que  comporte  la  législation  sur  la  matière. 

L  expéditeur  d'un  colis  perdu  aura  droit,  en  outre,  à  la  restitution 
des  frais  d'expédition. 

ha  responsabilité  des  transporteurs  cessera  par  le  fait  de  la  livraison 
des  colis  postaux  aux  destinataires  ou  à  leurs  représentants. 

Lu  cas  de  perte  des  sommes  perçues  à  titre  de  remboursement  ou 
en  cas  de  livraison  du  colis  au  destinataire,  sans  que  le  montant  du 
remboursement  ait  été  encaissé,  l'expéditeur  aura  droit  au  payement 
"itegral  des  sommes  perdues  ou  non  encaissées. 
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5.  Les  colis  postaux  de  zéro  à  dix  kilogrammes  seront  transportes 
par  les  trains  en  usage  pour  les  colis  de  grande  vitesse  et  dirigés  par 
le  même  itinéraire  que  ces  colis.  Leur  expédition,  leur  transmission 
d'une  compagnie  à  une  autre  et  leur  livraison  auront  lieu  dans  les 
délais  les  plus  courts  fixés  par  les  règlements  généraux  pour  les 
transports  à  grande  vitesse. 

6.  Seront  applicables  aux  colis  postaux  de  zéro  à  dix  kilogrammes 
circulant  à  l'intérieur  de  la  France  continentale  les  dispositions  du 
décret  du  27  juin  1892  qui  ne  sont  pas  contraires  au  présent  décreL 

7.  A  partir  du  i5  septembre  1897,  des  colis  postaux  de  cinq  à  dix 
kilogrammes,  ne  dépassant  pas  la  dimension  d'un  mètre  cinquante 
centimètres  (im5o)  sur  une  face  quelconque,  pourront  être  échanges, 
dans  l'intérieur  de  la  ville  de  Paris,  au  prix  de  quarante  centime 


également  être  expédiés  avec  déclaration  de  valeur,  jusqu'à  concur- 
rence de  cinq  cents  francs  (5oor),  moyennant  un  droit  spécial  dassa- 
rance  de  dix  centimes. 

Le  maximum  de  l'indemnité  afférente  à  la  perte,  à  l'avarie  ou*» 
spoliation  d'un  colis  postal  ordinaire  de  Paris  pour  Paris  ne  pourra 
dépasser  vingt-cinq  on  quarante  francs,  suivant  que  le  poids  n'exc 
dera  pas  ou  excédera  cinq  kilogrammes,  et,  pour  les  colis  avec  valeur 
déclarée,  le  montant  de  cette  valeur.  L'expéditeur  aura  droit,* 
outre,  à  la  restitution  des  frais  d'expédition. 

En  cas  de  perte  des  sommes  perçues  à  titre  de  remboursement^ 
en  cas  de  livraison  du  colis  au  destinataire,  sans  que  le  montant' 
remboursement  ait  été  encaissé,  l'expéditeur  aura  droit  au  payeme 
intégral  des  sommes  perdues  ou  non  encaissées. 

8.  Seront  applicables  aux  colis  postaux  de  zéro  à  dix  kilogranin^ 
de  Pans  pour  Paris  les  dispositions  du  décret  du  i"  septembre  109 
qui  ne  sont  pas  contraires  à  l'article  7  précédent. 

9.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  m> 
au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  au  Havre,  le  5  Septembre  1897. 


„.  ,Le  Ministre  du  commerce, 
de  l  industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Sipné  :  Henry  Boucher. 


Signé:  FÉLIX  M» 
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N°  334o4.  —  Déchet  qui  affecte  au  Département  de  la  Guerre  un  Terrain 
domanial  dépendant  du  port  de  Villefranche-sur-Mer. 

Du  5  Septembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Considérant  que,  pour  la  construction  d'une  nouvelle  latrine  à  la  caserne 
de  la  Darse,  dans  les  dépendances  de  la  place  de  Villefranche-sur-Mer,  an- 
nexe de  celle  de  Nice,  il  y  a  nécessité  pour  le  département  de  la  guerre 
d  occuper  une  nouvelle  superficie  de  terrain  domanial  faisant  partie  des 
dépendances  du  port  de  Villefranche-sur-Mer  et  prolongeant,  du  côté  du 
sud,  une  fraction  du  même  terrain  déjà  affectée  au  même  département 
ministériel  par  décret  du  20  août  1889; 

Vu  l'ordonnance  du  14  juin  i833^  sur  la  marche  à  suivre  dans  tous  les 
rÉt  t"     *'9&*  d'affecter  un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de 

1  Vu  le  procès-verbal  de  la  conférence  mixte  tenue  à  Villefranche-sur-Mer 
les  19  décembre  1896  et  25  février  1897,  entre  ,es  représentants  locaux  des 
services  civils  et  militaire  intéressés  et  concluant  à  faire  affecter  au  dépar- 
tement de  la  guerre  la  susdite  parcelle  de  terrain  domanial  dépendant  du 
port  de  Villefranche,  mesurant  une  superGcie  d'environ  cinquante-deux 
mètres  carrés  ,  et  telle  au  surplus  qu'elle  est  figurée  par  une  teinte  jaune  de 
chrome  foncé  sur  un  plan  parcellaire  visé,  le  20  janvier  1897,  Par  ,e  direc- 
teur du  génie  à  Nice,  et  désignée  dans  un  état  parcellaire  à  l'appui,  les 
deux  ci-annexés; 

Vu  les  conclusions  conformes  de  la  délibération  prise  à  ce  sujet  par  la 
commission  mixte  des  travaux  publics,  dans  sa  séance  du  3  mai  1897; 

Vu  l'approbation  donnée,  aux  dates  respectives  des  22  et  26  mai,  28  juin 
et  3  juillet  1897,  I)ar  ,es  ministres  de  la  marine,  des  travaux  publics,  des 
Jinances  et  de  la  guerre,  auxdites  conclusions,  qui  se  sont  ainsi  trouvées 
transformées  en  décision  définitive, 

Décrète  : 

Art.  I".  La  parcelle  de  terrain  domanial  susmentionnée,  dépen- 
dant du  port  de  Villefranche-sur-Mer,  est  affectée  au  département  de 
la  guerre. 

2.  Les  ministres  de  la  guerre,  de  la  marine,  des  travaux  publics 
et  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exé- 
cution du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  5  Septembre  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Billot. 

01  W  série,  2*  partie,  in  section,  Bull.  a34,  n'  4853. 


». 
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Ne  3'Mo5.  —  Décret  qui  annule,  sur  le  budget  de  l'exercice  1897,  une  tosm 
restée  disponible  sur  le  Crédit  versé  au  Trésor  à  titre  de  fonds  à  mem 
pour  le  Renouvellement  du  Cadastre. 

Du  7  Septembre  1897. 

Le  Président  de  la  Képurlique  française  , 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixution  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  J'excrcice  1697; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  1802  (,\  portent  règlement  gcnécit 
sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  durci  du  2  juillet  1S97W,  qui  a  reporté  à  l'exercice  i^w 
SOUime  de  quinze  mille  neuf  cent  treute-sepl  fraucs  cinquante-trois  ceulkw* 
restant  disponible  au  titre  de  l'exercice  J89G  sur  les  fonds  rené»  par  lu 
communes  à  litre  de  fonds  de  concours; 

Considérant  que  sur  la  somme  de  soixante-dix  mille  francs  versée  de  1^ 
à  1894  par  la  ville  du  Havre  pour  subvenir  aux  frais  de  la  reconfection  de 
son  cadastre,  il  a  été  dépense  soixante-neuf  mille  six  cent  quativ-vingt  onie 
francs  guaire-vingt-donze  centimes  et  que,  dès  lors,  le  surplus,  soit  lift* 
cent  buit  francs  imit  centimes,  11e  doit  plus  être  employé  à  titre  Je  hm 
de  concours; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances, 

Art.  1  .  Sur  le  créditée  quinze  mille  neuf  cent  trente  sept  f rate* 
cinquante-trois  centimes  (i5,937f53)  reporté  par  décret  du  2  jmM 
1897  de  l'exercice  1896  au  chapitre  Lxxr  :  Frais  d'arpentage  et  derper- 
tlsc.  —  Cadastre  primitif,  du  budget  de  l'exercice  1897,  une  somme 
de  trois  cent  huit  fraucs«huil  centimes  (3o8fo8)  est  et  demeure  deu- 
uitivement  annulée. 

2.  Le  ministre  des  fina  nces  est  en  a  rgé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  au  Havre,  le  7  Septembre  1807. 

U  Ministre  des  finança- , 

Signé  :  Georges  Cocbbrt. 


ff  33406.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  tf  <** 
beauœ-arh,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  court*"  vfft* 
au  Iresor  applicable  à  la  réfection  de  Trottoirs  rue  de  S*W,  /on^"' 
/  Ecole  d  horticulture. 

Du  g  Septembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  ei  des  beaux-art* 
•oW.rf  100*7,  W  xr«  sërie.  Bail.  1877,  ^ 


m  son 
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Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  dé- 
cret du3i  mai  1S62  M,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'Etat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme,  additionneliement à  ceux  qui  ont  été  ac- 
cordés au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-paveur  général  du  département  de  Seine-et- 
Oise,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  le  22  juin  1S07,  une  somme  de 
cinq  mille  francs,  applicable  an\  travaux  de  réfection  de  trottoirs  rue  de 
Satory,  longeant  l'école  d'horticulture; 

Tu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  Pr.  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deuxième  sec- 
tion (Beaux-Arts),  chapitre  mm  :  Grosses  réparations  des  palais  natio- 
naux, un  crédit  de  cinq  mille  francs  (  5,ooo'),  applicable  aux  travaux 
de  réfection  de  trottoirs  rue  de  Satory,  longeant  1  école  d'horticul- 
ture. 

2. 11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

<*.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  9  Septembre  1897. 

t>igué  :  FÉLIX  FAI  RE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'instruction  publique 

Signé  :  Georges  Cochkhï.  cl  des  benu*  arl» 

Signé  :  A.  Uamuajdd. 


N°  33  107.  —  Décret  qui  modifie  les  articles  28  et  30  da  Cahier  des  charges 
annexe  aa  décret  du  15  novembre  i88(>,  antorisant  la  Chambre  de  commerce 
de  Saint-Brieuc  à  établir  et  à  administrer  des  Grues  sur  les  quais  du  port  da 
Légué. 

Du  10  Septembre  1897. 

;  rroniulguô  au  Journal  officiel  (tu  21  septembre  1S97.  J 

Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  date  du  10  no- 


xi*  série,  Bull.  io^j,  n9  105^7. 
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vembre  1886 (,),  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  à  éta- 
blir et  à  administrer  des  grues  pour  la  manutention  des  marchandises,  le 
mâtage  et  le  démàtage,  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires  sur 
les  quais  du  port  du  Légué; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  en  modification  des  arti- 
cles 38  et  3o  (tarifs)  du  dit  cahier  des  charges  et,  notamment,  se*  délibéra- 
tions des  16  octobre  i8q5,  18  novembre  1896  et  17  février  1897; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  les  dispositions  projetées,  ensemble 
l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  i3  mai-2  juin  1897; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  département  des  Cùtes-du-Nord,  en 
date  des  26-27  octobre  1896  et  18-19  juin  1897; 

Vu  l'avis  du  préfet  du  21  juin  1897; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  17  mm 
1895  et  29  décembre  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  de» 
télégraphes,  en  date  du  19  juillet  1897; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  T\  Le  texte  des  articles  28  et  3o  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  i5  novembre  1886,  autorisant  la  chambre  (Je 
commerce  de  Saint  Bricuc  à  établir  et  a  administrer  des  grues  sur  les 
quais  du  port  du  Légué,  est  et  demeure  modifié  comme  il  suit  : 

Arl.  38.  Les  ta\es  maxima  qui  peuvent  être  perçues  pour  l'usage  de  h  gntf  * 
vapeur  sont  tes  suivantes  : 

i°  Pour  hisser  les  marchandises  et  les  transborder  du  navire,  soit  sur  le  terre-p,clD 
du  quai,  soit  dans  le  véhicule  destiné  à  les  emporter  ou  réciproquement  : 


rim  p»n  tom.e  de  i.ow  iilocbammes. 

100  RS 
ouvrublei. 

Pondant  les  heures   réglementaire!   dV  travail  de  la 

ofAo< 
0  60 

En  dehors  dos  heures  réglementaires  de  travail  de  la 

DM!!""! 

et  jour»  féri»- 

o'6o« 


a*  Les  mêmes  taxes  sont  ducs  pour  enlever  les  marchandises  du  terre-plein  duq 
et  les  mellre  dans  le  véhicule  destiné  à  les  emporter  ou  réciproquement; 
3°  La  grue  peut  être  louée  aux  conditions  suivantes  : 


>ATCr.K  DE  LV  PtllCfcrTIOS. 


Locution         (   Jours  ouvrables  

a  la  demi-journée,  j  Dimanches  et  jours  fériés 

Location  k  PU.  S   Jours  ouvrables  

Location  a  1  heure,  j  Din,anche!,  et  jours  nViés 


pendant 

>«»  .. 
heure»  d«:  tr»v»'' 
de  la  douane. 


en  drk»« 
de  h  d«,9fc 
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Le  minimum  de  perception ,  tant  pour  le  travail  à  la  tonne  que  pour  celui  au  temps , 
sera  de  dix  francs  (  101). 

Lorsque  l'appareil  sera  donné  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée,  toute 
heure  ou  toute  demi-journée  commencée  >era  due  en  entier;  néanmoins  l'engin  sera 
retiré  par  les  agents  de  la  chambre  de  commerce  dès  que  le  travail  sora  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-journée  sera  payé  d'avance , 
lors  de  la  demande  de  l'engin. 

Art.  3o.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses 
accessoires,  le  graissage  et  les  frais  accessoires  à  son  fonctionnement,  la  fourniture  de 
la  force  motrice  nécessaire  pour  l'actionner  et  les  frais  de  conduite,  eniin  les  frais 
de  première  approche  et  de  aépart  définitif  de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués  au  cours 
des  opérations  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  du  maître  de  port  ou  des 
ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche  et  la  manutention  des  colis  et  des 
mats,  seront  à  la  charge  du  locataire. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  10  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signe  :  A.  Tu  miel. 


N°  334o8.  —  Df.chet  qui  autorise  le  Juge  de  paix  du  canton  de  Slontrcuil- 
snr-Mer  à  tenir  des  Audiences  supplémentaires  à  Berck- sur-Mer  [Pas-de- 
Calais). 

Du  12  Septembre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

# 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culfes; 

Vu  la  loi  du  29  ventôse  an  ix; 

Vu  l'article  42  du  Code'de  procédure  civile; 

Vu  la  loi  du  ai  mars  1896; 

Vu' la  délibération  du  2.4  mai  1897,  par  laquelle  le  conseil  municipal  de 
Berck- sur-Mer  (Pas-de-Calais)  a  émis  le  vœu  que  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Montreuil-sur-Mer  fût  autorisé  à  tenir  des  audiences  foraines  à  Berck- 
sur-Mer  et  voté  une  indemnité  pour  ce  magistrat  et  son  greffier; 

Le  Conseil  d'Élat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  juge  de  paix  du  canton  de  Montreuil  sur-Mer  (Pas-de- 
Calais)  est  autorisé  à  tenir,  à  Berck-sur-Mcr,  une  audience  supplé- 
mentaire tous  les  quinze  jours  pendant  les  mois  de  juin,  juillet, 
août  et  septembre,  et  tous  les  mois  pendant  le  reste  de  l'année. 
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2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  esl 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret 

Fait  à  Paris,  le  12  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Carde  des  sceaux , 
Minisire  de  ia  justice  et  des  cultes, 

Signé  :  J.  Dama*. 


N#  334oo.  —  Décret  qni  nomme  un  Comeiller  d'KM 
en  service  ordinaire. 

Du  i3  Septembre  1897. 

■ 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  li  septembre  1397.] 

Le  Président  de  la  République  française, 


juillet  1879,  - 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
président  du  Conseil  d'État, 


Dkckkte  : 


t 

.  Art.  1".  M.  Abel  ïlourens,  maître  des  requêtes  au  ConseUjTEW. 
secrétaire  général  du  Conseil  d'État,  est  nommé  conseiller  d  Etat  en 
service  ordinaire,  en  remplacement  de  M.  Chauchat,  décède. 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  pré- 
sident du  Conseil  d'État,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent decreu 

Fait  à  Paris,  le  i3  Septembre  1897. 

Signé:  FÉI IX  PACRÉ. 

Le  Garde  des  sceaux,  > 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 
Président  du  Conseil  d'État, 

Signé  :  J.  Darlan. 


V  33410.  —  Déchet  qui  nomme  le  Secrétaire  généra! 

dn  Conseil  d'État. 

Du  i3  Septembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ik  septembre  i8;)7- ', 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  1",  paragraphe  3,  5 ,  paragraphes  2  et  3,  et  7.  j»™?rnPhe4, 
ae  la  lot  du  34  mai  1872,  portant  réorganisation  du  Conseil  dhwi. 
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•  *  _  _ 


Vu  rarlicle  Sde  b  loi  du  .3  juillet  ,879.  rebtive  nu  Conseil  d'Étal ■ 
pÛœffi"  m<  ^  *  '»  J—  ^  de,  cuHes, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  !"  M.  Hfarccl  Trélat,  maître  des  rennétes  an  Con^îl  *f»»i 
est  nomme  secrétaire  général  du  Conseil  d*É?at  en  ^mSSS^h 
M.  Abel  flourens,  nommé  conseiller  d'État.  reraPlacement  de 

au  Conseil  d  Etat,  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  a  Paris,  le  i3  Septembre  1897. 

U  Garde  des  sceaux,  Sl%né  :  P'^IX  FALIRE. 

Ministre  de  la  justice  et  des' cultes, 

Président  du  Conseil  d'État, 

Signé  :  J.  Dahlan. 

1 


N°  334u.  —  Déchet  qui  nomme  un  Maître  des  requêtes 

au  Conseil  d'Etal. 

Du  i3  Septembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i.',  septembre  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  ivr  ,dU  ?/*  J"?1  !873/  P°rtanf  réorganisation  du  Conseil  d'État: 
*  lartjcle  i"  de  la  loi  du  i3  juillet  1870.  relative  au  Conseil  d'Étal  • 

?^i^c^^5  sceaux'  minis,re  dc  ,a  JU5tice  et  des 

Décrktf.  : 

* 

*ènU?\  1  vtt  ^«wwaa  (Louù-Mari*Emmatiuel),  sous-ingénieur  du 
en  I'  ™?ntlme»  est  nomme  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État, 

ConseTl  dSCnt  dG  M*  iUfl,TC/  n0mm6  8Ccr*!aire  &nérsA  du 

sit)2'  ?î  gard°  des  s^eaux'  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  pré- 
' -ni  Un  Conseil  d'Etat,  est  chargé  dc  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Septembre  1897. 

,  rr    .   ,  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

•  ,Lt  farde  des  sceaux,  b 
^<l"t,  c  de  la  justice  et  des  c  ultes , 
Président  du  Conseil  d'État, 

Signe  :  J.  DaRLAW. 
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*•  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  départemenl 
de  ia  Haute-Garonne,  le  29  juin  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  »  juin  de  H 
même  année,  à  la  société  Bonnet  et  Combrouze,  ayant  son  sic»e  à  Toulouse,  rue  to 
Chalets,  n°  53 ,  par  le  sieur  Bonnet,  du  brevet  d'invention  de  quinie  ans  quu  i  K». 
le  7  octobre  i893 ,  pour  nouveau  système  de  compteur  à  eau  et  autres  liquides. 

5'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
du  Rhône,  le  1"  juillet  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  mars  de li MB  «■ 
année,  au  sieur  Joseph  Bretot,  demeurant  ci-devant  à  Lyon,  rue  de  la  WW», 
n°  sa,  et  actuellement  à  Gaunat  (AUier),  par  ie  aieor  Kuler,  du  brevet  d wetf». 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris ,  lo  3d  mars  1892 ,  pour  système  de  coulis»  dite  sHewtw 
pour  fermetures  à  rideaux  en  tôle  ondulée. 

6°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  «jePr^ 
du  Rhône,  le  1"  juillet  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  mars  de  U  jura 
année,  au  sieur  Joseph  Bretet,  demeurant  ci-devant  à  Lyon,  rue  de  ta  ™  ' 
n-       et  actuellement  à  Gannat  (Allierï,  parle  sieur  Buler.du  brevet  d  inve mm 
quinze  ans  qu  il  a  pris,  le  2,3  juillet  1892,  pour  application  aux  fermeture 
ondulée  d'un  câble  tracteur  et  amortisseur. 

?  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  «PJ^JJJ 
de  la  Seine,  ie  2  juillet  1896.  faite,  suivant  acte  en  date  du  tj  juin  ae :  »  ^ 
année,  au  sieur  Duthu,  par  le  sieur  Larligue,  de  ses  droits  au  brevet  dit 1  _ 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  28  avril  i88j,  pour  un  système  de  pion  in 
trique  automoteur  à  aiguillage  automatique  pour  votes  de  transport.  ^ 

88  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
de  Seine-el-Oise,le  2  juillet  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ,5Jul°^djr  f* 
année,  à  la  société  veuve  Bessé  et  Fautier,  avant  son  siège  à  Pans,  rue  .1      •  ^ 
par  la  «lame  veuve  Bessé ,  du  brevet  d'invention  de  quinie  ans  qu  eUc  a  pr», » 
1889,  pour  un  nouveau  produit  dénommé  Mucus  ou  Mucilage  de  Un  ei  n 
cations.  , 

q*  La  licence  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  eWn 
du  Rhône,  le  16  juillet  1896,  telle  qu  elle  résulte  d'un  acte  passe,  I s  20  j 
même  année,  devant  M*  Yveruav,  notaire  a  Limonest  ( Rhône ) .  et  «Jj^jjj.fc 
Etienne  Reverchon-Buyal ,  teinturier,  demeurant  à  Lyon,  quai  Pierreo ci  .  , 
droit  d'exploiter  le  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  ie  20  ^["^-.^jcow* 
sieur  Collomp ,  pour  perfectionnements  à  la  fabrication  mécanique  desco  >-  ^  ^ 

109  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  ,,ad"un"Ka'!?n.  fe 
de  Bellort.  le  22  juillet  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  16  JJ^JJ^d 
année,  aux  sieurs  Japy  frères  et  compagnie,  demeurant  a  Beaucoun  1  ^ 
aux  sieurs  Vieillard-Migeon  et  compagnie,  maîtres  de  forges.  dc^cu™.  Unlberlf' 
de  Morvillars,  commune  de  Méziré  (Haut-Rhin),  par  les  sieurs  ?e,aP°  .  j,|el,^. 
Augustin  Niggli.da  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  ie  j 
pour  machine-revolver  automatique  à  tailler  les  vis  de  bois.  ^emfll! 

11'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture   o^  ^f.  ^  ^  {â 
de  la  Seine,  le  23  juillet  189(3,  laite,  suivant  acte  en  date  des  10  ci   >  j  ^ 
même  année,  au  sieur  Allred-Î)ésiré  Aubrv,  fabricant  d'instriinie  11s  ^ 
demeurunt  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  6,  par  les  héritiers  •  u 
Forné,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  20  août  irç 
inhalateur  de  poche.  départet*114 

i2J  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  "  ^  ^pê* 
de  la  Seine,  le  3  3  juillet  i8f,6,  faite,  suivant  acte  en  date  du  «  Jul1" .  du  br«^t 
année.  à  la  société  dite  The'Uverpnol  (Angleterre),  par  le  sieur     .  olll,epiûiiti4»al 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  janvier  i8yi .  pour  perte 
roues  à  bandage  pneumatique.  ^  dép*^1*1 

i3°  la  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  Pr^eclu'Tî'Jl  ,  juillet Je 
de  ta  Seine,  le  a3  juillet  1896,  l'aile,  suivant  acte  eu  date  des  20  IW^  Je  clicb). 
la  même  année,  aux  sieurs  Frani 
u*  rKj,  Paul  Bécaillot,  demeurant 
Marie  Thual,  demeurant  à  Paris, 
et  Edmond  de  Siblas,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'elle  a  j»-. 
1895,  pour  un  nouveau  système  de  roues  métalliques  pour  tous  venu 
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de^ri^iTSè^  ffiS^'  g<?néraI  dcJa  préfecture  da  ^parlement 
Soie  m  iiP?,r  ni  t 11  \  9  '  ÏV  S?IVaQt  acle  ?n  dato  du  ^juillet  de  la  même 
année,  au  sieur  Bololph  Laniprecht,  demeurant  à  (iagnv  f Seine-et-Marne)   rai  nV 

Œ»  n  VV  oV1lf  SiCUr  fe*^  dc,m'Urant  a  '^"ruf^nlia^ 
Dris  £ *ï  «L  ?  E  *  S,eUr  B,ahmk'  du  brevel  ^intention  de  quinze  ans  qu'il  a 
Pns,  le  *  février  1896.  pour  nouveau  système  de  lampe  électrique!  arc  q 

fefa  'iS2fàiï!È?*  aU  f.e.crétari.al  ^raI  de  la  préfecture  du  déparlement 
ï'a( rlner         Jui,let  '89»>.  laite,  suivant  acte  en  date  des  i7  et  a3  juillet  de  la 

réuni,  W«fl:  q,,°'  Nal[0"al,'  °  ÇjJ1  a  Ia  sociéle  «nonyme  des  fabricants  de  biscuits 
&C2ïfa££ft  '  Ta,enCC  'Gi™d?>-  P«r  fa  «««on  Joseph  Baker  et  Sons, 
donteiu  \S  a      °"  de  V***.  am  ,)ns'     l7  niars         Par  lp  »eur  Chris  fie,  e 
SM^Siie^3tr~Mfe-  P°Ur  P*feclion— ,ts  «5  aux  machines 

de'là  sL^ÎÏ  «"registre :  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
année  \  \1  *  La  a°Ut  fa,te'  suivanl  acle  e»  dal°  d"  a  avril  de  la  même 

commùnp  ,\Tv  i ,eanon-vr^  df  automobiles  Peugeot,  ayant  son  siège  à  Beaulieu , 
CïXtV!Ï?^JC?^»  Pa/  c  sieur  Armand  Peugeot,  du  Brevet (Tiuve* 

et  dont  il  é«î  H    18  PnS  !°  '  fpVner  ,S95 '  par  ,a  société  «Ies  fl,s  de  ,,eu?eot  frères,, 
1 11  esl  devenu  cessionnaire,  poar  système  d'embrayage  progressif^  friction. 

de'la  SrLrSiSi0Jl  e,,^LSl^e,a-U  s**1"?1*™1  Rênéral  de  la  préfecture  du  département 

àJâsocSS:       aouV896'  f«te.*uiventacleen  date  du  2  avril  de  la  même  année, 

de  VaTentipn?"^10  ,d°?  l,ulomobu>  P(ÎUGe°l  «  «yanl  son  siège  à  Beaulieu ,  commune 

quinze  a  S  \   '  r]  *•  SlCUr,  Arma!ld  P*»Keot.  du  brevet  d'invention  de 

3  est  dZnn    '  6  D    Vncr  ,895'  P?r  la  S0CH;tt'  ",es  0,9  dtî  1>eil&eot  tores. ,  et  dont 
«h  ut  venu  cessionnaire .  pour  système  de  moteur  à  pétrole. 

dek'w-^î'0?  enr^trée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
»  U  Jr!?'  3  août  1896.  faite,  suivant  acte  en  date  du  3  avril  de  la  même  année, 
de  ValM  i-  ano7rn,e  dc8  a«tomo««lea  Peugeot,  ayant  son  siège  à  Beaulieu .  commune 
auiniT  e-y  (|0oubs)'  Par  le  sieur  Armand  Peugeot,  du  brevet  d'invention  de 
est  <wanSp^4î^,  ,e  '?  mai  l895^  P«r  «»  société  «les  Ois  de  Peugeot  frères.,  et  dont  il 
CVLUU  cessionnaire,  pour  nouveau  système  de  commande. 

da7u™a  f6"!'00  fnreSislrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
Haob*  \'  1  l *°Ut  1896 '  faile*  sluvant  acle  en  date  du  |X  octobre  1895,  au  sieur 
'otl  t  h  k  opticien,  demeurant  à  Londres,  i3.  Oxford  Street,  par  le  sieur 
un  '  du  Dre»»t  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  mai  1896,  pour 
"Niveau  système  de  pince-nea. 

de1?*  ta  Ceâ5ion  enrefrîs,rée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
anni  C-*  6  aoul  18961  faile'  suivant  actc  er«  date  du  1"  juillet  de  la  même 
nar  t  '  aU  S16nr  pierrc- Jacques  Oupalet,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Louvre,  n'  M  , 
H    »e  sieur  Very,  du  brevet  d'invention  de  quime  ans  pris,  le  4  juillet  i883,  par  le 
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comte  de  Mauclerc,  et  dont  il  est  devenu  cessionnaire ,  pour  un  notnetn  Mîtàm 
d'extincteur  d'incendie  dit  l'Incomparable  ou  Franco-Auslro-Rusu. 

2h*  L  i  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  département 
de  la  Seine,  le  n  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  août  de  U  MM 
année,  à  la  compagnie  dite  The  New  Cycle  Company  limited ,  dont  le  siège  est  i  WlW 
(Angleterre).  3a,  Victoria  Street,  Westminster,  par  le  sieur  yun^m'£n^; 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  2  octobre  i895,  pour  dispo» mon  M 
déplacer  le  point  d'application  de  la  charge  ou  de  la  force  sur  des  pedaie* 
leviers.  .,  t 

a5'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  fP™" 
de  la  Seine,  le  11  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  août  de  ïam*  1 
année,  à  la  compagnie  dite  The  New  Cycle  Company  limited .  dont  le  ueg* 
Londres  (Angleterre),  3a,  Victoria  Street,  Westminster,  par  le  sieur  Ljun^i  ^ 
brevet  dinveyition  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  29  janvier  189b,  pour  accoup 
pour  régler  la  position  mutuelle  des  pédales  dans  les  vélocipèdes. 

s6*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  ^P*^ 
de  la  Seine,  le  11  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  6  ™ 
année  ,*à  la  compagnie  dite  The  Nexc  Cycle  Company  limited,  dont  le  WJ»V^ 
(Angleterre),  3a,  Victoria  Street  Westminster,  par  le  sieur  Kjungstrom.  uu 
d'invention  de  quinze  ans  au/il  a  pris,  le  29  janvier  1896,  pour  poulie  ou  u 
moteur  pour  des  cycles  à  mécanisme  moteur  oscillant.  . 

27*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  PJJJJJJ 
de  la  Seine ,  le  1 1  août  1 896 ,  faite .  suivant  acte  en  date  du  6  août  de  la  ™»*~Z» 
à  la  compagnie  dite  The  Neiv  Cycle  Company  limited,  dont  le  s,e^.c    ,  bfe„t 
(Angleterre),  3a,  Victoria  Street  Westminster,  par  le  sieur  LJun^V™ " jc yéhifufc' 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  16  septembre  1895,  pour  system 
OU  vélocipède.  ^narteBi»' 
28°  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  °U^Ç>U^, 
de  la  Seine,  le  1 1  août  1896,  laite,  suivant  acte  en  date  du  6  aoul.?®*,"ri  foudre 
à  la  Compagnie  dite  The  Netv  Cycle  Company  limited,  dont  e  siège 10  ^ 
(Angleterre).  32,  Victoria  Street;  Westminster,  par  le  sieur  LJun^"°j  '  e 
d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  janvier  i89ii,  pour  mecau 
applicable  aux  vélocipèdes,  wagonnets  de  tournée,  etc.  ^  départe**31 

29'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  P^^^  iiei  de  la 
de  la  Seine,  le  1 1  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i ju '        j  Parj>. 
année,  au  sieur  linmanuel-André  Parcelier,  sellier-harnacbeur.domeu  ^ 
avenue  de  Malakoff,  n°  69,  par  le  sieur  Zerjal,  du  brevet  ,d  ,m,en\f  p,  de  lon^ 
qu'il  a  pris,  le  8  octobre  i895.  pour  surfaix  à  sangle  indépendante 
réglable.  ^  départe^'' 

3o*  La  cession  enregistrée  au  sterétariat  général  de  la  préfecture  ^  ^ 
de  la  Seine,  le  18  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  U  «J»  faty*/* 
année,  au  sieur  Georges-Pierre  Blanchecape,  fabricant  de  cuivrerie  p  jieor  ^it.Jn 
militaires,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  i4,  P*r  offert»0*' 
brevet  d  invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  17  février  189b,  P°or  r 


militaires,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  i4,  P«^ 
brevet  d'invention 

menls  aux  boucles.  départe»'"1 

Si"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  Pr*feclu^i„  ï  de  U 
de  la  Seine,  le  -8  août  1896.  faite,  suivant  acte  en  date  du  ô  jum    ruC  Mon(0r 
année,  à  la  société  Grosperrin  et  Ed.  Maurey,  ayant  son  siège  «  r     •  >nJ  pnj)l« 
gueil,  n*  49.  par  le  sieur  Grosperrin,  du  brevet  d'invention  de MJ uu  ^ 
9  juillet  t895,  par  le  sieur  Friedmann,  et  dont  il  est  devenu  cessions 
lette  pour  meubles.  ^  départ60*8' 

3a*  f>a  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  Pr*fectu.r*.,ipl  de  1*  ^ 
de  la  Seine,  le  21  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du m f  Ju*ue  ,  av,nt  ? 
année,  à  la  société  française  d'incandescence  par  le  P1 1 "^h,?  brevet 
siège  à  Paris,  rue  de  Courcelles,  n*  i5i,  par  le  sieur  Marc.is.  au  .^^à"**' 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  mars  i8g5,  pour  nouveau  genre  a 
descence  pour  hydrocarbures  liquides.  .  dépar^ealf,'l 

33-  u  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  au  rjj  ^ 
de  la  Seine,  le  ai  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  ju'ue 
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année,  à  la  société  française  d'incandescence  par  le  gaz  (système  Auer),  ayant  son 
siège  a  Paris,  rue  de  Courcelles,  n*  i5i,  par  le  sieur  Marcus,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  14  mars  i8g5,  pour  lampe  de  gazéification  des  hydro- 
carbures, destinée  spécialement  à  l'incandescence. 

34'  La  cession  enreçktrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  ai  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  juillet  de  la  même 
année,  a  la  société  française  d'incandescence  par  le  gaz  (système  Auer),  ayant  son 
siège  à  Paris,  rue  de  Courcelles,  n*  i5i,  par  le  sieur  Marcus,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  octobre  i8a5 ,  pour  perfectionnements  dans  les  lampes 
a  hydrocarbures  liquides. 

35*  La  mutation  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a5  août  1896,  telle  qu'elle  resuite  d'un  arrêt  de  la  cour  d'appel  de 
Pans,  en  date  du  aa  avril  de  la  même  année,  confirmant  un  jugeaient  du  tribunal 
civil  de  première  instance  de  la  Seine,  en  date  du  ao  juillet  1894,  et  conférant  au 
sieur  Jourdan,  demeurant  à  Paris,  rue  Bertin-Poirée ,  n"  10,  la  propriété  du  brevet 
d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  5  février  189a ,  par  la  société  Stockman  frères ,  pour 
un  classeur  porte- pantalons,  jupons. 

36'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a5  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  11  août  de  la  même 
année,  aux  sieurs  John  Thompson  et  Charles  Everard.  demeurant  à  Peterborough, 
Northamptonshire  (Angleterre),  parles  sieurs  Harrison  et  Dodd,  du  brevet  d'invention 
de  quinze  ans  qu'ils  ont  pris,  le  6  mars  i8g5,  pour  perfectionnements  aux  bicycles. 

7*  M  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  37  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  ai  août  de  la  même 
année,  au  sieur  Auguste  Martin,  demeurant  à  Sarregiiemines,  par  le  sieur  Weifïen- 
bach,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  26  décembre  1895,  pour 
procédé  de  fabrication  de  feux  d'artifice  à  étincelles  électriques. 

38*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  a8  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  août  de  la  même 
année,  à  la  société  Bonneteau  et  compagnie,  ayant  son  siège  à  Paris,  rue  Violet, 
n*  ^7'  par  le  sieur  Bonneteau,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  ht 
18  septembre  1891,  pour  une  serrure  incrochetable. 

3o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  août  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  août  de  la  m?me 
année,  à  la  société  Bonneteau  et  compagnie,  ayant  son  siège  a  Paris,  rue  Violet, 
n  47,  par  le  sieur  Bonneteau ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il 
a  pris,  le  ii  juillet  1895,  conjointement  avec  le  sieur  Hurel,  pour  une  serrure  perfec- 


4o*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  28  août  1806,  faite,  suivant  acte  en  date  du  7  août  de  la  même 
année, 


fourreau  de  suspension. 

4i*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  lOise,  le  3  septembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  24  août  de  la  même 
année  ,  à  la  société  dite  Compagnie  générale  des  nouveaux  brevets  Charles  Tellier,  ayant 
«on  siège  à  Creil ,  rue  de  la  ilépublique ,  n*  74 ,  par  le  sieur  Tellier,  du  brevet  d'inven- 
tion de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a4  septembre  1895,  pour  de  nouveaux  perfection- 
nements dans  la  fabrication  de  la  glace  et  du  froid. 

4a*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  septembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  août  de  la  même 
année,  à  la  société  anonyme  dite  Actien  Gcsellschift  fur  carloimagcn-lndustrie,  ayant 
son  siège  à  Loschwitz  (Saxe),  par  M-  veuve  Scherbel  et  le  sieur  Remus .  de !  leurs 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  19  mai  1 885,  par  les  sieurs  Scherbel 
«  Uemus,  pour  des  perfectionnements  dans  la  fabrication  des  boites  en  carton 
estampées. 

43*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  5  septembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  26  août  de  la  même 
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année,  à  la  société  anonyme  dite  Acticn  GeseUschaJÏ  fàr  Cartonnapm-Matbv,mà 
son  siège  îi  Losrhwilz  (Saxe),  par  M**  veuve  Scherbel  et  le  sieur  Remus,  de  leai 
droits  an  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  if»  juillet  i885,  par  b  fl«m 
Scherbel  et  Hemus,  pour  une  ferrure  à  grilles  pour  les  arêtes  d'assemblages  boite 
en  bois ,  carton ,  cuir  et  autres  substances  semblables. 

44"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  »  septembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  do  26  août  de  \in>*M 
année,  à  la  société  anonyme  dite  Acticn  Gcselbchafl  jw-  Ctvtofwage+Jndurtrw ,auat 
son  siège  à  Loschwitz  (Saxe),  par  M"4  veuve  Scherbel  et  Remus ,  de  leurs  droit*» 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris,  le  10  mai  i885,  par  les  sieurs  Scèerbel. pou 
une  machine  à  tracer  les  cartons. 

45"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  dfpjrtfnea 
de  la  Seine,  le  f>  septembre  1896  ,  laite ,  suivant  acte  en  date  du  36  aoôtde  la  ukv* 
année  ,  à  la  société  anonyme  dite  Actien  Gesellsehafï  fur  Cartonnagen-lndnstrie ,  a»anl 
son  siège  à  Lotehwiti  (Saxe),  ptr  HT"  veuve  Scherbel  et  le  sieur  Remos. de  lar 
droits  au  brevet  d'invention  de  qniuxe  ans  pris,  le  11  janvier  1887.  par  le»«ean 
Scherbel  et  Hemus,  peur  machines  et  appareils  pour  la  fabrication  et  l'emploi  de 
agrafes  brevetées  sous  le  u*  170146. 

46'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  déparient 
de  la  Seine,  le  5  septembre  1896,  faite,  soi  van  l  acte  en  date  du  26  août  de  la  mes» 
année,  à  la  société  anonvme  dite  Actien  Grirlhchajt  far  Cartounagtn-kémlnt^V* 
son  siège  à  Ix>schvvitr.  (Saxe),  par  M-  veuve  Scherbel  et  le  sieur  Bemos.de  teon 
droits  au  brevet  d'invention  de  quinte  ans  pris,  le  a5  février  1887,  par  le*  ««" 
Scheibel  et  Remus,  pour  une  attache  r nurroie  métallique  n'influeuçaut  pas  la  Otu* 
lité  de  la  courroie. 

47*  La  cession  enregistrée  an  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  d^3"* 
de  la  Seine,  le  5  septembre  1890,  faite,  suivant  acte  en  date  du  î6  août  delà  m«« 
année,  à  la  société  anonvme  dite  Actien  Gescllichajl  fur  Uriomagtn-lndaslru-»? 
sou  siège  à  Loscbwila  (Saxe],  par  Mm  reuve  Scherbel  et  le  sieur  Ba»ttl,t 
droits  au  brevet  d  invention  de  quinze  ans  pris,  le  3  mai  1887,  m  k»  s,eu,s^ÏÏ 
et  Remus,  pour  procédé  et  machine  de  collage  des  arêtes  des  boites  en  carton «« 
garnissage  de  leurs  bords  avec  du  papier  ou  autres  bandes. 

48"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  senêral  de  la  prélecture  du  tfpjHJJ 

16 août  delà  «e* 


c  r    1  ,  u  iwYi.-iiuon  ne  quuur  ans  pris,  ie  ia  juuuri  iw/ .  r-    .  ( 

Scherbel  et  Remus,  pour  une  machine  pour  la  fabrication  dVgrale*.  cornien 
ferrures  en  tôle  et  pour  opérer  l'assemblage  des  arêtes  et  des  surfecesau  moyi 
ces  ornières,  ferrures  ou  agrafes. 

4o*  U  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  à^f^ 
de  h  Seine,  le  8  septembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  aâaonj  de» 
année  ,  a  la  société  The  TruffaaU  tvcle  and  Tube  hiannfacturing  Company -Umi  w.  . 
son  siégea  Londres,  66,  Helborn"  Viaduct,  par  le  sièur  Trullault,  do  brève  toi 
ion  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  a  février  1892,  pour  système  perfection* 


cipede. 


la 


seoc 

5o"  \&  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  jMj1"*^ 
Seine,  le  8  septembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  3i  aoiif  de  y  J 
année,  aux  sieurs  François  liernard,  demeurant  à  Paris,  avenue  do  ïï^.  ^ 
Jean-Marie  Tbual,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Moscou,  n"  48.  parle  aWTjwjr» 
brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  i3  octobre  1893,  pour  ulUis» ,  t 
les  compteurs  de  la  force  hydraulique  en  excès  dans  les  concessions  domesuH 
industrielles.  . 

5«"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  1a  préfecture  d?  /W^i* 
de  la  Seine,  le  8  septembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  du  71  «oui oe  ^ 
année,  au  sieur  Phillips,  par  le  sieur  Dahl.  de  ses  droits  au  brevet  «'J  "jLeà 
quinze  ans  qu'ils  ont  pris  conjointement,  le  4  juillet  l«o3,  pour  molour  eiennH 
eourants  alternatifs. 

5«"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  da  d< 
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de  la  Seine,  le  i5  septembre  1896,  faite,  .suivant  acte  en  date  du  jo  août  de  la  môme 
année,  a  la  Compagnie  internationale  pour  l'allumage  et  l'extinction  instantanés  du 
gfc*.  ayant  son  siège  a  Bruxelles,  par  le  sieur  Jalmsson,  du  brevet  d'invention  de 
qutnre  ans  qu'il  a  pris,  le  21  mai  1896,  pour  un  appareil  électrique  pour  l'allumage 

53'  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  x€  septembre  1896,  jaile,  suivant  acte  en  date  du  3  septembre  de  h 

même  année,  1*  au  sieur  François  Bernard,  demeurant  a  Paris,  avenue  de  Clichy, 
n*  5o;  2*  au  sieur  Paul  Decailliot,  demeurant  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n4  45; 
3*  au  sieur  Jean-Marie  Thual,  demeurant  à  Paris,  rue  de  Moscou,  n*  48,  parie  sieur 
Osuchewski ,  de  ses  droits  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le  3  juillet 
1891 ,  pour  procédé  de  fabrication  de  savon  dur  tiré  de  différentes  matières. 

54"  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Seine,  le  16  septembre  1896,  faite,  suivant  acte  eu  date  des  2a  et  3i  août  de  la 
même  année,  à  la  société  dite  The  North  Rritisk  Ruhbcr  Company  limitai ,  avant  son 
siège  a  Edimbourg  (Ecosse),  par  le  sieur  Bartlett ,  du  brevet  d'invention  de  qûinie  ans 
qtiil  a  pris,  le  7  novembre  1890,  pour  perfectionnements  dans  les  roues  à  bande  ou 
rebord  élastique. 

55'  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  17  septembre  i8q6,  teHe  qu'elle  résulte  du  procès-verbal 
d adjudication  dressé,  le  18  août  1890,  par  M*  Bazin,  notaire  à  Paris,  et  aux  termes 
duquel  le  sieur  de  Chanterac,  demeurant  à  Paris,  rue  du  Bac,  if  40,  est  devenu 
acquéreur  des  droits  du  sieur  de  In  Baume  au  brevet  d'invention  de  quinze  ans  pris 
le  .8  mai  ,889  ,  par  les  sieurs  Rousseau,  de  la  Baume  et  de  Chanterac,  pour  un  nou- 
veau procédé  de  purification  des  alcools,  pMcgmes,  vins,  rhums,  tafias,  etc.,  et  en 
général  de  tous  liquides  et  boissons  alcooliques. 

36"  La  mutation  de  propriété  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du 
département  de  la  Seine,  le  *8  septembre  1896,  telle  qu'elle  résulte  dn  procès-verbal 
d  adjudication  dressé,  le  )6  juin  de  la  roerne  année,  en  l'étude  de  M'  Hmrsenot-Dese- 
nonges,  notaire  »  Paris,  rue  Fessa rt,  n*  4o,  est  devenu  propriétaire  du  brevet1  d'in- 
tention de  quinze  an»  pris,  le  6  octobre  1888,  par  le  tieur  Berge*  (Émiie-HipnoWte), 
pour  un  flacon-outil  de  bureau.  w .    J . 

57*  La  cession  enregistrée  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  département 
de  la  Semé,  le  28  septembre  1896,  faite,  suivant  acte  en  date  des  7  et  8  septembre 
de  ta  même  année,  au  sieur  et  à  Al-  Bonneau,  demeurant  à  Paris,  rue  Saint-Denis , 
n  i83,  par  le  sieur  Fournier,  du  brevet  d'invention  de  quinze  ans  qu'il  a  pris,  le 
1 3  mai  1 896 ,  pour  une  lampe  gazomètre  pour  brûler  le  gaz  acétylène. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
^graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Novembre  1896.  jj 

,    „.  .  Signé  :  FÉLIX  FAURF.. 

«  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie ,  [j 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  He>î\y  Boucher. 


■ 


N6  334 14.  —  Décret  qui  proclam*  des  Brevets  d'invention 
et  des  Certificats  d' 


Du  16  Décembre  1896. 


Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 

des  télégraphes; 


i 

à 
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Vu  l'article  i*  de  la  loi  du  5  juillet  1844  sur  les  brevets  d'invention, 

DÉCRÈTE  : 

^  Art.  r\  Sont  proclamés  les  brevets  d'invention  et  les  certificats 
d'addition  délivrés  pendant  le  troisième  trimestre  de  Tannée  1896, 
tels  qu'ils  sont  contenus  dans  les  états  ci-annexés. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1896. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie  , 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Heurt  Boucher. 

BREVETS  D'INVENTION. 

(  Î54927.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  PeiU,  représenté  par  ànWPjj 
aîné,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Nouveau  système  d'assembUgtûe 
rais  avec  la  jante ,  pour  roues  de  voitures  en  bois. 

254928.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  de  Marsovszky,  représenté  par  I» 
société  Matray,  Lilzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  -W 
rcil  de  fermeture  universelle  incrochetable  et  clef  impossible  à  imiter. 

254929.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Hintz,  représenté  P^»*^. 
Matray,  Lilzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n' 3i.  -  Procédé^ 
ta  production  de  plaques  percées  et  résistantes  pour  la  peinture  sur  bois. 

.  254930  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Walhorn,  représenté  par  la  son* 
Tlunon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  -  Instrument  de* 
cice  a  1  usage  des  chanteurs. 

25*931.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Blond,  représenté  par  Métryain^ 
I  ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2—  Voiture-réclame  pour  marchands  des  qtf» 
cm^vmij  ci  ouvres» 

i  k  .  MÎnS^  bo.u,evar^  de  Strasbourg,  n'  2.  -  Machine  perfectionnée  1  fl** 
les  bouteilles  de  vm  de  Champagne  et  autres.  .  . 

254933  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Crouvelle  et  Belot, 
rayonet,  a  Pans,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Machine  à  mouler  les  poupées  de  t*"*» 

254934  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mars  1896  ;  Jules  Renard  et  compagnie  (lW 
représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  -  PerfecuonnemenU  tpp^ 
aux  essieux  de  véhicules  en  général. 

254935.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Geneste.  Herscber  et 
(société)  représentée  par  Delage,  à  Paris,  boulevard  Bichard-Lenoir,  n  90  -" 
veau  système  d'etuve  à  désinfection  par  la  vapeur.  ,    a  m 

D^3!  oRr'Seide^uime  an8«  *>  ma™  l89«î  Greyson  de  Schodt.  «fjgffi 
Delage,  à  Pans  boulevard  Richard. Lenoir,  n  90.  -  Nouveau  snsteme d è W 
de  chauffage  applicable  au  gaz  et  aux  huiles  minérales.  .  Mont. 

254937  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Lipkowski,  à  Paris,  rae  du  . 
rnabor,  n  ,0.  -  Fabncation  des  savons  concentrés.  ^ 
vJt4*3n  ¥  *uixae  ans.  ao  mars  »«9«ï  Gardette,  représenl( >  P" 

de  Ma^ente'      *ouveaa  système  de 
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254939.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mars  1896;  Quintaine.  Léw  et  Franrk  r*nr« 
sentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  .  —  IWd£  d;  fiffirf" 
cation  d'un  bronze  d'aluminium.  *       l'     racedes  de  fabn- 

254940.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mars  1896;  Archambault  de  Beaone  renrésenté 
par  Chassevent,  a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11  —  Nouvea, Sîîfff 

^WaTtï*  T te°U  dan^De  ^  onZTJoT^toZ 
par  jets  et  empêchant  de  remplir  a  nou  eau  la  bouteille  ou  le  flacon  une  fois  vide. 

A^L5-941\iBrCVet  d?  OTji.nze1ans.  ao  m»™  1896;  Poullain-Beurier,  représenté  oar 
ÎS^rapÏÏ?1'  ^  Stra9b0^'  *  *  -  MachiueTCr^ 

«Î^C^àtît  ^  23marS  l896;  *****  ™  A,P*~-«  n'2-" 

JÎ^K^  ^î1"6.  an?'  ?4  man!  l89fiî  JosePh  Dalmas  et  compagnie  (so- 
ciété), boulevard  National,  n*  i95,  à  Marseille.  -  AppaVeii  de  chasse  d*ea£.  R  1 

254944.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  Rey,  rue  des  Paradonx   n"  32  à 
Toulouse.  -  Moteur  à  gaz  à  détente  complète  et  à  réglage  rationnel  '  ' 

n"2?o^5;,D?i6l|deqUl"Ze  'nsJ  2\mars  ,8i>6:  Dor  D«Pire.  rue  de  la  Quennette. 
planchette  '  ~~  U  chausson  «  ,resse s*ns  ^elle  de  tresse,  sur  une 

^iSSL^S^:  -5  mars  ,896;  Cauche* pUce  Jacquart« n* 6- 4 

-ŒàS^ntM™,a3         l896î  L°rtet'  à  Gay°n  ^^nées). 

à  P^h'  5^5  .?nq  ans*  21  mars  »8Q6;Kutschke,  représenté  par  Nauhardt, 
durable  de  Magenta, n*  3o.-Proccdé  de  fabrication  d'un  biscuit  (zwieback) 

254949.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1896;  Archat,  à  Paris,  avenue  Parmen- 
uer,  n  49.  -  Avertisseur  électrique  applicable  aux  vélocipèdes,  voilures ,  etc. 

à  P»J?50'  BîeV«-  ^/P»?"  ans  i  2  »  m«»-s  1896  ;  de  Santa-Cruz ,  représenté  par  Good , 
des  matières  aHmenlaîres  7°'~  "°U}ie*U  pr0cëdé  P°ur  ,a  conservation  et  le  transport 

à  P2an!51;  i?Tei-dt<Pi,,,e  anV  21  mars  l896?  Mouchot, représenté  par  Maulvault, 
wUh  à  prefilS  Rlche,,6U'  n  l5'  ~  iNouveau  m°yen  de  Production  des  filières  ou 

inti™!r2'  ^cvetde  quinte  ana,  21  mars  1896;  Praetorius ,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  — 
vase  en  verre  ou  en  ceramique.afTecuint  la  forme  de  lettres  ou  de  monogrammes. 

în£nïS'„.Brïel  de{lu;Pzeans'  21  ma»-?  >896;  Wiedhan,  représenté  par  la  Société 
mZl  G  de?J,nvient,°ns  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  - 
mcvaieur  pour  vider  les  réservoirs  à  mélasse. 

int^fîi'  ^e1^  quinze  ans,  21  mars  1896  ;  Wiedhan,  représenté  par  la  Société 
Pot  2 8l,0naJe  des  mentions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,n'  i5  bis.  - 
roi  ae  maraîcher. 

inipr!?,5-5'  lJrevelde  quinze  ans,  ai  mars  1896;  Kwilecki ,  représenté  par  la  Société 
ÎStO? cure  denh*  lnVentl0na  modernes.  a  Paris»  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  - 

mi!!49?-6'  Bfev,etde  quinze  ans,  21  mars  1896;  Wurmbach ,  représenté  parla  Société 
nuernationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  16  bis.  — 
écumes  à  couper  les  rognures  de  cuir  dites  brochettes. 

It  s5495/*  Prcvet  de  quinie  ans,  21  mars  1896;  Rakow  et  Stocker,  représentés  par 
a  ocieté  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris ,  boulevard  Saint-Denis, 
18  bls-  -  Dwpositif  de  protection  pour  chemins  de  fer. 

254958.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1896;  Berger  {UT  veuve),  née  Amalie  An- 
^eae,  représentée  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris, 
wuievard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  —  Agitateur. 

254959.  Brevet  de  quinze  ans,  10  février  1896;  Chambaud,  à  Bagnères-de-Bigone 


i; 
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(toutes-Pyrénées).  —  Nouveau  châssis-presse  destiné  au  tirage  des  épreaves  pholt- 
graphiques. 

254960.  Brevet  de  quin/e  ans,  21  mars  1896;  Dôrr,  repiésenté  par  la  Serw 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paria,  boulevard  SainlrDeois,  n*  i5  kà.- 
Prorédé  et  appareil  pour  le  traitement  des  poitrinaire». 

254961.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1896;  Ludwigs,  représenté  par  la  SorM 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint  Denis,  rfiSto.- 
Lampe  à  pétrole  à  régénération ,  avec  gazéificateor. 

254962.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars'  1896;  Hauck  et  Hamere  (M*),  ftjwèajw 
par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  bonlevanl  Sifirt 
Denis,  n*  i5  bis.  —  Verrou  de  sûreté  pour  portes. 

254963.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  mars  1896;  Kollet-chle,  représenté  par  la  Sori* 
internationale  dos  inventions  modernes ,  à  Paris,  boulevard;  58^00»*,^  îSba.- 
Dispositif  d'arrosage  tra  ru  portable. 

254964.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  t8g6;  Hiaze,  représenté  pa^l* 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Pari»,  nonletard^Saint-Denis .  n'  i5ta.- 
Frein  de  vélocipède  fonctionnant  pneumatiquement. 

254965.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1806;  Sehoonjans.  représenté  par  Faif. 
à  Paris,  rue  Guilhem,  u°  5.  —  Fourneau  à  gaz  à  flamme  intensive  par  rccof*ra,w 

de  chaleur. 

254966.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1896;  Ringbom,  représenté  par  la  **** 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'6. 
tionnements  aux  pompes  à  vapeur  à  action  directe.' 

254967.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1896;  Norton,  représenté  par  h i 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u"  6.  —  >ou 
système  de  montage  des  lames  de  couteau. 

254968  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1896;  Gregory,  représenté  par  la 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  fc-CWMF 
perfectionnée. 

254969.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  31  novembre  1909} pris,  le 
1896,  parBrown,  représenté  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie.*' 
boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Perfectionnements  aux  moules  defonaerie. 

254970.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1896;  Lefebre  junior,  représenté  parjj 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, u  «•  -3Uf 
port  perfectionné  pour  bicyclettes. 

254971.  Brevet  de  quinze  aus,  21  mars  1896;  Salzer,  représenté  par  ^Wj 
Paris  rue  de  Provence,  n*  G2.  —  Appareil  pour  placer,  teudre,  couper  et  main* 
le  fil  de  renfort  dans  les  machines  tricoteuses  à  tour. 

254972.  Brevet  de  quinze  aus,  21  mars  1896;  Main ,  représenté  par  la 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5g  —  Perfectionnements  dans  l^cj 
ou  autres  véhicules  ou  machines  du  même  genre. 

254973.  Brevet  de  quinze  aus ,  21  mars  1896;  Baudot,  représenté  p*r  jj^JJ? 
Matray,  Lilzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  -««T wf0V 
terne  de  bouchage  et  fermeture  hermétique  pour  conserves ,  produits  ^'l'5"'  n 
fitures,  etc.,  nevigeant  aucune  forme  spécial  du  verre  ou  tout  au  mow 
rebord  moulé  ou  dressé.  j 

254974.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1896;  Mertz,  représenté  par  A rgg 
aine,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  si.  —  Moteur  à  vapeur  vertical.  «P 

à  double  eflTet.  .  ,^ 

254975.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1896;  Lexentritl ,  représenté  pat  U \ 
Asm  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Ifavre,  n«  6.  -  Periecfîonnement*  «JOJ fjJ. 
chèques,  traites  et  autres  efTets  de  commerce  analogues  en  vue  dempW>trtt 

sification.  vxsé^1 

254976.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  1806;  Drevet  et  Lebipre  JJJj*  ^  mtt 
a  Pans,  rue  Lagille,  n"  19.  —  Nouveau  foyer  continu  brillant  les  charw> 
nature.  J  ,  , 

25W77.  Brevet  de  quinze  ans.  2,  mars  ^6  ;  Oudin,  représenté  par H*** 
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^ioa,ààp^roiîe.,IVe,1Ue  ^  *  Rëpub,i<*ue'  n'  8'  ~  Perfectionnements  aux  moteurs  à 

254978.  Brevet  de  quinze  ans  21  mars  1896;  Tasker  Sons  et  C  (société)  renré 
.entée  par  la  société  Marinier  et  Robelel,  à  Paris  ,  boulevard  Bonne-NouSe  tfét 
—  Perfectionnements  aux  machines  à  mouler.  e'  n  43> 

r.L5|i!l9:  ?reDvcl.detIuin^«ns  2i  mars  189G;  Herfurth  et  Gocht,  représentés  par 

menu  apportés  aux  étrilles.  w 
254081  Brevet  de  quinze  nns.  u  mars  1896;  Bûsehe,  représenté  par  Chassevent 
dmem-ksXt""  ^  "°  n'"IWd<  *  hbîlc.lion  de  carreaux  dè 

pJu*ï!±J™Xtj  <*e  ï"înze  ans-  2rn,ars  ,896ï  Hue,  représenté  par  Chaasevcnt,  à 

«Ski  *  dC  Wo^enla-  »#  «.  -  Système  d'appareil  pour  le  séchage  des 
matières  organiques  pour  engrais.  1  6 

Kas?itr82*P^  i89r,;KastIer,  représenté  par  Grimont  et 

SSî'  b°u1«'vard  Saint-Michel,  n'  45.  -  Arbre  extensible  *a  diamètre  va- 

n  i5.4.?in''  BnVe.1  de  q?inzc  ans'  21  mars  ,896?  Koslowitz,  représenté  par  Grimont 
V  •      '  bou,eva"4  Saint-Michel,  »•  45.—  Étui  à  conserves  pour  papiers  à 
calquer,  chimiquement  préparés  et  autres. 

P.^'T*  iBreVîl  ?e  quinze  ans'  2'  mars  ,896î  Fa,Tar-  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Hans   boulevard  de  Strasbourg,  na  2.  —  Dispositif  perfectionné  ou  moyens  pour 
uxer  oes  roues,  poulie* ,  cannes ,  liges  ou  autres  dispositifs  sur  des  arbres  moteurs. 
254986  Brevet  de  quinze  ans,  21  mars  i896;Gcorpe,  représenté  par  Blétry  aîné, 

•uSThillS "Zt!t  rtË?"*'  "°  "  '  ~  â'h0mmeS  P°Ur 

<u»n»52987'  ^rfVCt  d.e  qui.nite  ans'  21  mars  l896î  Bouneu  et  Guy  de  Margeot,  repré- 
sentes par  Delom,  a  Pans,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n"  58  bis.  —  Système  de  fer- 
meiure  mécanique  pour  le  bouchage  des  bouteilles  et  aouvs  récipients. 
„^988'0  ,irevPl  ("revêt  «'^lais  devant  expirer  le  23  septembre  1909)  pris,  le 
dè  S.™»  9  '  P*r  Campbell  représenté  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard 
de  Strasbourg,  n'  2:,.  -  Perfectionnements  dans  les  dents  artificielles  en  porcelaine 
leurs  montures. 

rue  dp? a  fBrevel1île 'H1'"168"3.  26  mars  1896;  Villetle,  représenté  par  Druesnes, 
Ip.  '  ?".75'  a  Roubait.—  Perfectionnements  apportés  à  la  machine  à  teindre 

•es  textiles  en  echeveaux. 

(Ilîî^ïï:  B.'7Ct  de  9uinz«a"s'  mars  1896;  Coquat  dit  Garoudet ,  à  Faverges 
h^LÏ^]'  ~  Ressort  *«K«»liel  s'adnptant  à  tous  les  méUers  mécaniques  ou  à 
"«os  lissant  1*^  armures 


.  -  uc  4mww«h,  2J  mars  10^0;  nearasicv,  représente  par  la  société 
Brandon  et  fHs.  a  Paris,  rue  de  Provence,  n«  59.  -  Perfectionnements  apportés 
•ox  tiges  de  support  entrant  dans  la  constitution  des  bicyclettes. 

C»^4"*2!  Br.cvel  de  q«»'nzeans,  23  mars  1896  ;  Schvvabe  et  Bœwing,  représentés  par 
aron  a  l  ans,  boulevard  Bochechouart,  na  17.  — Gâche  pour  le  forage  des  conduites 
et  a  eau. 

«JÎ'd93,  Brevet  de  qu'^ze ans,  23  mars  1896;  société  ActienGcsellschaft  fur  Ferns- 
prech.Patente ,  représenté  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.— 
«positif  pour  télégraphier  et  téléphoner  simultanément  dans  une  même  conduite. 
254994.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1896;  Heinecke  et  Hcrling  (M"*),  représentés 
P  r  la  société  Matray,  Litxelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n'  3i.  — 
Jambe  amficiel le, 

Co??^95,  Brev€t  d®  q«un*e  ans,  a3  mars  1896;  Pourfilet,  à  Paris,  impasse  Hoyer- 
AL  '  n"  8>  ~  Dispositif  annulant  reflet  de  la  pince  monseigneur  dans  l'ouverture 
nés  portes. 
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Î5'i996.  Brevet  de  quinze  ans ,  s3  mars  1896;  van  Royen ,  représenté  par  Arans- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Mécanisme  de  pointage  «a 
direction  pour  pièces  à  feu. 

254997.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1806;  van  Royen,  représenté  par  Anna- 
gaud  atné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Mire  destinée  m  pointage d« 
bouches  à  feu. 

254998.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896;  Karycheff  et  Demmenie,  reprètnw 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Nouveau  procédé 
pyrochimique  pour  extraire  directement  de  leurs  minerais  le  fer  et  d'autres  ax- 
iaux. 

254999.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896,  King,  représenté  par  Arœeafioi 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  si.  —  Perfectionnements  apportés  W 

Siles  secondaires  et  aux  moules  employés  dans  la  fabrication  des  plaques  ou  gnJ 
esdites  piles. 

255000.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mars  1896;  Nâgeli,  représenté  par  Annenpd 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Procédé  et  dispositif  pour ja  sw* 
sation  et  la  conservation  de  substances  alimentaires,  boissons  et  lousprodui 
consommation  avec  production  éventuelle  d'acide  carbonique. 

255001.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896;  Krsck ,  représenté  par 

rion  et  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Appareil  de  rcln^m* 
à  ruissellement  et  à  circulation. 

255002.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896;  Asselot  (M"),  née  M^j*"»? 
génie),  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  m 
chais  ,  n'  g5.  —  Celluloïd  inflammable  et  son  procédé  de  fabrication. 

255003.  Brevet  de  quinze  ans,  sSmars  1896;  Guttenbere,  représenté  P"1"^ 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, n 
Cadres  pour  gravures,  photographies,  tableaux,  miroirs,  etc. 

255004.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896;  Dyhrberg,  Curties  et  Crum'.r^ 
sentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nom  eue," 
Mécanisme  moteur  perfectionné  pour  bicycles  de  sûreté. 

255005.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896;  Werfel,  représenté P^*J 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  A  a.- Garnitures 
chettes  en  cuir,  fourrure,  étoffe,  drap,  etc.,  se  fixant  aux  gants.  ^ 

255506.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896;  Wenzel,  reP^D,^p*rjV!U 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  «s.  -  Rft^ïfe 
«on  maintenant  constante  la  pression  de  gaz  ou  de  liquides  renfermes  aans 
pients.  ,  « 

255007.  Brevet  de  quiuze  ans,  u3  mars  1896;  Ménétrier,  représenté  par  Auper. 
Paris,  avenue  Parmentier,  n'g.  -  Nouvelle  force  motrice. 

255008.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  s5  septembre  1900)  P"5' j  ^  * 
1896,  par  la  compagnie  dite  Davies  Brothers  et  Company  Limited ,  repn^ ^ 
Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1.  —  Préparation  de  J*""V 
«jues  devant  être  galvanisées  ou  recouvertes  d'un  métal  ou  alliage  queiconn 

255009.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896  ;  Déport,  représenté  par 
jeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  s3.  —  Nouveaux  perfectionna 
tourelles  cuirassées.  ienpUd 

255010.  Brevet  de  quinze  ans,  s3  mars  1896;  Galicber.  représenté  gj^PJJS 

Cne,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Machine  à  encouw 
es,  registres,  brochures,  etc.  Arroff'^ 

25501 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  23  mars  1896  ;  Lequeux ,  représenté  par 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfectionnements u» 
râleurs  d'acétylène.  -  k.  i 

255012.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mars  1896;  Thon,  représente^. 
Paris,  rue  de  Rambuteau ,  n'  24.  —  Procédé  relatif  à  la  fabrication 


de  cù-»^- 


255013.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mars  1896;  Maurel,  rue  de  Be  ie  ^ 
Oran.  —  Système  de  presse  lithographique  et  autographique  sur  la  F* 
"no  ;       mire  par  pression  centrale. 
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255014  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1896;  VUlars,  rue  du  Mazel,  à  Villefranche 
(Aveyron).  —  Nouvelle  conserve  de  champignons  secs. 

255015.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1896;  Maunier  et  Pineau,  représentés  par 
Delpey,  rue  de  Beausset ,  n*  16,  à  Marseille.  —  Nouvel  appareil  dit  applique  du 


lence  "'  "  "~*  ~   «"~-  —  app«*^"  un.  applique  au  si- 

255016.  Brevet  dequinzeans,  28  mars  1896;  Tamarelle,  rue  Thiers,  n*  95,  à  Li- 
bourne  (Gironde).  —  Appareil  à  pasteuriser  les  vins  et  stériliser  les  futailles  par  la 
vapeur,  monté  sur  chariot  transporta  hic . 

255017.  Brevet  de  quinze  ans",  a5  mars  1896;  société  GcsellschaJÏ  Jur  Linde's  Eis- 
maschinen,  représentés  par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Houl-de- Ville.  n°  3i 
a  Lyon.  —  Dispositif  pour  reconduire  le  liquide  réfrigérant  séparé  du  conduit  aspi- 
rateur d  une  machine  à  produire  le  froid  et  pour  régler  en  môme  temps  l'état  de  satu- 
ration des  vapeurs  comprimées. 

255018.  Brevet  de  quinze  ans ,  2a  mars  1896;  société  Geselhchafl  Jur  Linde's  JEU- 
maschinen,  représentée  par  Freydier-Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l' Ho tel-de- Ville,  n"  3i 
a  Lyon.  —  Nouveau  dispositif  de  sûreté  et  de  réglage  pour  compresseurs. 

255019.  Brevet  de  quinze  ans,  aS  mars  1896  ;  Botte*,  représenté  par  Brocard,  rue 
rerrandière,  n'  34,  à  Lyon.  —  Système  d'élargisseur  pour  tissus. 

255020.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Graissot,  représenté  par  Freydier- 
Dubreul  et  Janicot,  rue  de  l'Hôtel-de- Ville,  n9  3i ,  à  Lyon.  —  Nouvelle  décoration  des 
dentelles. 

255021.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  Mourin,  représenté  par  Rabilloud. 
avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Nouveau  robinet  pour  eau  et  vapeur. 

255022.  Brevet  de  quinze  ans,  Tyzick  et  Lawlon,  représentés  par  Grimont  et  Kasller, 
a  Pans,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Perfectionnements  dans  les  boulons  servant 
a  reunir  les  éclisses  et  les  rails  de  chemins  de  fer. 

255023.  Brevet  de  quinze  ans.  24  mars  iSqH;  Pirou,  représenté  par  Engelfred, 
a  Paris,  rue  de  Saint-Quentin  ,  n'  8.  —  Lauterne  de  photographie  à  éclair  photogé- 
nique, système  E.  Pirou. 

255024.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  Guasco,  à  Paris,  rue  de  Bellelond, 
J  ?l«  —  Application  industrielle  nouvelle  du  platine  et  du  palladium,  sur  tous  pro- 
fils rérraciaires ,  pour  la  création  d'une  substance  ayant  la  propriété  d'épurer  les  gaz 
en  général  et  en  particulier  les  produits  nuisibles  résultant  de  toute  combustion. 

255025.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  Je  3  février  1910)  pris,  le  24  mars 
1896  par  Me  Caig ,  représenté  par  de  Lazaro,  à  Paris,  rue  des  Halles ,  n*  2.  —  Robinet 
régulateur  pour  foyers  et  réchauds  à  gaz  et  pour  brûleurs  Bunsen  et  autres. 

255026  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  Deru,  représenté  par  Bert.  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Machine  à  sécher  le  coton  et  sécher  ou  carboniser  les 
autres  matières  textiles 


eprésente  par  Maulvaull, 


255027.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896  ;  Mondon,  rep 
a  Pans,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5. —  Nouveaux  produits  céramiques  et  leur  application 
a  la  confection  des  chaussées  macadamisées. 

,  255028.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  mars  1896;  Hunt,  représenté  par  la  société  Thi 
non  et  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gf).  —  Perfectionnements  dan* 
tes  soutiens  pour  corsets  et  articles  analogues. 

255029.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  H.  VV.  Brûning,  représenté  par  la 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' 95.  —  Perfectionne  - 
menu  dans  les  tuyaux  ûexibles. 

255030.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  Oeters,  représenté  par  la  société 
barattes1  *  fllS'  *  PanS'       de  Provcnce'     59*  ~  Perfectionnements  apportés  anx  jj 

255031.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  Donner,  représenté  par  la  société 
«randon  et  Gis,  i  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Procédé  et  appareil  pour  purilicr 
at  conserver  les  substances  tannantes  liquides. 

255932.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  i8g«;  Heeves,  représenté  par  Slulz,  à 

\  —  Perfectionnements  au  traitement  des 


p   —  Ljuiuic  au»,   zq  murs  îoyo;  iitc>cî»,  «op 

''ans,  rue  Notre-Dame  des-Victoires,  n*  48.  —  Perfectionnemen 
Kaz  d  égouts  et  d'autres  gaz  nuisibles  et  à  la  purification  de  l'air 


de*  égouts. 


i 
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255033.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mors  1896  ;  Silberberg,  représente  par  la  sodetf 
Matiay,  Litzelman  et  compagnie,  à  Pari*,  boulevard  Henri  IV,  n* 3i.  —  Perfectipo- 
uements  au.\  appareils  de  réclame  et  de  vente. 

255034.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  mars  189*;  Crochet  et  Rybki,  représenté  m 
Fayollet,  à  Pans,  rue  Drouot,  n°  16.  —  Nouveau  système  de  ferrure  dite  mlomklt 
pour  chevaux  et  autres  animaux  soiipcdes. 

255035.  Brevet  de  quinze  ans,  i\  mars  1896;  Bethmont ,  représenté ptr  Fi>o!l?t 
à  Paris,  rue  Drouot,  a*  16.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  charbons  destin» 
aux  diflérenL*  usages  électriques  et  principalement  à  l'electrolyse. 

255036.  Brevet  de  quinze  ans,  a4mars  1896;  H.  Didout  et  Ûls  (société),  représeatèr 
par  Delage,  à  Paris,  boulevard  Rirhard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements aoi 
valets  à  ressorts  pour  photographies. 

255037.  Brevet  de  quinze  ans,  24  mars  1896;  Spatz,  représenté  par  Armen^ii 
aîné,  a  Paris ,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Procédé  de  fabrication  des  perte 
paillettes  en  gélatine. 

2555038.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  mars  1896;  Frilzsche,  représenté  par  AnwjH 
aîné  ,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n'  ai.  —  Procédé  de  fabrication  de  lethff«i 
partant  de  gaz  contenant  de  l'élnvlène. 

255039.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  mars  1896;  Peitz,  représenté  par  Artneoïioji 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Moyeu  en  acier  pour  roues*  * 
turcs  à  rais  en  bois. 

255040.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  mars  1896;  Dodement, représenté  par Casalocn. 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Appareil  producteur  de  vapeur  de  pétrole  00  a 
liquide  combustible  quelconque  pouvant  actionner  un  moteur  quelconque  dit 

à  hydrocarbures. 

25504 1.  Brevet  de  quinze  ans,  2h  mars  1896;  Langcn ,  représenté  par  SulljWj 
Paris,  boulevard  Bonn*»-Nouvelle,  n4  4a.  —  Procédé  pour  l'extraction  du  «uert 
mélasses  ou  d'autres  solutions  sucrées  au  moyen  d'hydroxy-sulfide  de  baryum 
récupération  de  ce  corps  au  sein  des  sous-produits  formés. 

255042.  Brevet  de  quinze  ans,  a*  mars  1896;  Johnson,  représenté  r*'^"£ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Dispositif  pour  gonfler  les  bandage* p 
ma  tiques. 

255043.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1896;  Passoir,  représenté  l^^^ïîSaî 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Dispositif  de  sûreté  ponr  rendre  irreo 
blés  les  verres  à  consommation  dans  les  lieux  de  spectacle,  concerts  et  autres. 

255044.  Brevet  de  quinze  ans,  -j4  mars  1896;  Turner.  représenté  par  Jj^JJ* 
Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Joint  et  connexion  électriques  pour 

255045.  Brevet  de  quinze  ans,  34  mars  1898;  Waldmann,  représenté  par  - 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nô  a.  —  Lance-balle  en  forme  de  pn 

de  fusil. 

255046.  Brevet  de  quinze  ans,  a',  mars  1896;  Bullier,  représenté  par  diw^, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Système  d'électrode  appn«w«  ^ 
à  la  préparation  des  carbures  des  métaux  al«dii>o-teiTeux  par  voie  de  W 
trique. 

255047.  Brevet  de  quinze  ans,  »4  mars  1896;  les  fils  de  Peugeot  «"J^jJjX 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11  —  r,ou™  * 
tème  de  pince  pour  graisseurs.  ^ 

255048.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mars  1896;  Uerfordt  et  Descoqs,  r*p 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  supp» 
tandems,  bicyclettes,  etc.  ,  .,  ^ 

[société  .  55 


 vapeur  des  chaudières  du  bord. 

255050.  Brevet  de  quinze  ans,  s/|  mars  1896,  Bon,  représente  fj  ;  Jjd;  l> 
ïSjlcîe         bou,cvard  de  Strasbourg,  n«  a3.  -  Appareil  pour  la  produet'0" 
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pjH^,1n;BITt  deKqUi[lZe  ïï'â H  T™  l8î>6î  Cla^nad ,  représenté  par  Armen- 

iJ^°ï\^es  (t^  quT»  aës  "î  mars  l896'  M^ro/  -  représenté  par  Armengaud 
JWjM  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  -  Système  d'amenée  du  courant 
elec.nque  pour  chemins  de  fer  électriques  à  conducteur  souterrain. 

JSuï:  BrfV^1  Ie  q"inze.ar18-  2*  ttutn  1806;  Lord  et  Stocks,  représente"  par  la 

âJf2a^E^Ct»2S  (luinz!Ianl?'  2*  mara  1896;  Tetlow,  représenté  par  la  société 

«ÎLIS  -w1  ^  '  rUC  du,  ,IaVr°'  n*  6'  -  Perfectionnements  apportés  auv  pei- 
gnes extensibles  et  autres  employés  dans  les  ourdissoirs.  P 

neS5;.?/??^6  VT°  '  ^  mars  ,8i>6;  Sin«rûn  •  à  M*"-  ~  Perfection- 
nements  aux  turbines  hydrauliques  à  axe  horizontal  et  à  injection  centripète. 

255056.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1896;  Dantlou,  représenté  par  Lanier  à 
nea  u  eT^TT  *  *î  7  apporté  à  fa  fabricant  Z  pân 

oule*  ror,nes  et  de  toutes  ditu™  • avoc 

255057.  Brevet  de  quinze  ans,  2f>  mars  I896;  Hille.  représenté  nar  NauhardL  à 

Mttgenla  ■  * 3o-  - Attda^  ^VSffi 

pJ:55(ll8*.BreVietJde.qulnzeari5'  a5mar»  l89<5;  Wolf,  représenté  par  Nauhardt  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  -  Dispositif  aux  machines  à  fabriquer  STctaÎ 
rette,  pour  fa.re  obtenir  de,  cigarettes  aplaties  d'un  boudin  primuSemeoTc^E. 

tiou5d^LBrïïflTK  qui,ueauV3  inars  i896ï  Compagnie  française  pour  l'exploita- 
nen  ents  l^li  rhomsonHousto«  à  Paris ,  rue  de  Londres,  n»  27.  %-  Perfection- 
nements apportes  aux  contrôleurs  (série  parallèle  ). 


alternatifs. 

pJk^î^ïîî  de  q,"!nZ,e  auS'  25  mars  l896;  E-el  C«  MuUer  (*odeté) .  représentée 
CLS^ÏÏfS  Malray.'  "kelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u'  Si.  - 
Procède  de  clarification  et  de  conservation  de  la  bière. 

tinv55|T;2'.BreVet.dcqui'ueans'  25  mars  l89fi;  Gans.  représenté  par  la  société  Ma- 
rnnri;  aDet  romPae'»c-  a  l'a"*,  boulevard  Henri  IV.  n"  Si.  —  Appareil  à 

Sre?la[,ld,e  pour  l'allumage  (ou  pour  le  chauffage]  des  mélanges  gazeux. 

53 S?1        ,6S  m?t6UrS  0Ù  ,e  corPs  d'a,,umu  ou  de  chauffage  rendu  incan- 
nSi.n!I  d  une  man>e»'e  quelconque  est  maintenu  incandescent  sou*  l'influence  d'un 
meiange  gazeux. 

iu^rna?3'  B.T  -,e  qU?nzC  am'  25  mars  ««gn.'Cohrs.  représenté  par  la  Société 
nnernatwnale  des  invention»  modernes ,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  bis.  - 
'  ertectionnements  aux  filets  traînants  pour  la  pèche. 

rup5r°6'LBreVel  de  (Iuinzeans«  25  mars  «896;  Lyst,  représenté  par  Danzer,  à  Paris, 
ceiidie"1*       n°  '9*  ~  Perfectionnements  anr  appareils  de  sauvetage  en  cas  d'in- 

255065.  Brevet  deqninze  ans,  35  mars  1896;  Jungbluth,  représenté  par  Damer  à 
,  n.^,TUeiGamhon'  n>  «9-  —  Dispositif  pour  la  germination  électrique  du  malt  par  la 
conduite  de  poussière  d'eau  et  d'air. 

2550o6.  Brevet  de  i5  ans ,  ib  mars  1896  ;  Ponsard  (  M,to) ,  représentée  par  Casafonga  , 
a  Paris,  rne  des  Haltes,  n'  i5.  —  Voiture  automobile  à  quatre  rones  avec  appareil 
moteur  porte  par  l'avant-train ,  applicable  k  toutes  les  voitures  distantes,  coupé», 
"ctorias,  landaus,  omnibus  de  famille  et  autres. 

«5067.-  Rrevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1896;  Vioix,  à  Paris,  rue  de  Bellevilte  . 
7-  Tube  pouvant  lancer  une  fleur  ou  tous  autres  objets  légers  s  adhérant  au 
moyen  d'une  teigne  ou  teignon  sur  les  personnes  ou  objets  visés. 
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255068.  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1896;  Société  anonyme  des  produits  chi- 
miques et  engrais  de  Birambits ,  représentée  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  tUihcheu. 
nf  i5.  —  Nouveau  produit  anticryptogamique  et  insecticide  applicable  au  traitement 
des  maladies  de  la  vigne  et  des  autres  végétaux ,  dénommé  bouillie  soufrée. 

255069.  Brevet  de  quiuze  ans,  a5  mars  1896;  Schweitxcr  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Gcorges,  n°  39.  —  Genre  de  meules  ou 
disques  cannelés  conjugués  pour  la  mouture  des  grains. 

255070.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1896;  Robinson,  représenté  par  Chassevenl. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnes  pour 
utiliser  la  chaleur  perdue  au  chauffage  de  l'eau. 

255071.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  mars  1896  ;  Bradbury,  représenté  par  Blétry  aine, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  3.  —  Méthode  ou  procédé  nouveau  ou  perlée- 
tionné  pour  l'affûtage  des  forets  et  les  appareils  employés  à  cet  effet. 

255072.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1896;  société  Conlinental-Gas-GlùhUck- 
ActienGeselbchafl  tMeteorw  vorm.  Kroll ,  Berger  uni  C\  représentée  par  Blétry  aine, 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  brûleurs  a  incandes- 
cence par  le  gaz. 

255073. -  Brevet  de  quinze  ans,  25  mars  1896;  Dixon  et  Marshall,  représentes  par 
Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anlin ,  n"  58  bis.  —  Perfectionnements  au  mo- 
nisme moteur  des  bicycles. 

255074.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1896;  Ehmann  et  Obermayer,  replient» 
par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -  Système  de  thermo- 
mètre permettant  l'augmentation  ou  la  diminution  facultatives  de  la  quanuic 
mercure  ou  autre  liquide  dans  le  tube  capillaire. 

255075.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  1896;  Usna,  représenté  par  la  soci  te 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Ut  pliant.  , 

255076.  Brevet  de  quinze  ans ,  25  mars  1896  :  Waldthausen,  représenté  par  hajaaj 
Louis  Gudman  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  -  buppon 
lampe  pour  machine  à  coudre. 

255077.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  mars  i«95;  Rambacher,  représenté  par  UatKg 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  0.  —  voie  a 
pour  gares  de  manœuvre. 

255078.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Bourrel,  à  Laredorte  (Aude).- 
Filtrc  à  cadre  distributeur  fonctionnant  dans  tous  les  sens. 


255079.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Peysson ,  chemm  d  Eijdoumts  n  /  . 
et  Sylvestre,  boulevard  de  la  Magdeleine,  n"  202,  à  Marsedle.  —  riltre  me* 
~eysson,  à  dévasement  automatique  et  diviseur.  ,       .  . 

.  255080.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mars  1896;  Constant,  rue  deJ'Abf^!rn,es\in, 
Eperuay.  —  Appareil  mesureur  distributeur  réductible  pour  machine  *  uoser  «» 


Peysson ,  à  dévasement  automatique  et  diviseur. 

ize  ans.  3o  mars  !896;  Constant,  rue  ^JA»^" 
sureur  distributeur  réductible  pour  machine  à  dose 
mousseux  avec  précision. 

255081.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1896;  de  Brabander,  représente  gr  * 
hardt.  a  Paris,  boulevard  de  Maganta,  n'  1 1.  -  Siphon  épurateur  automatique. 

255082.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1896;  Biermann,  représente  par  » 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n 
Disposition  pour  empêcher  les  accideuU  de  chemin  de  fer.  ^ 

255083.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1896;  Vogelaar.  représenté  par  Ducassc. 
Paris,  rue  Saint-Marc,  n*  17.  —  Rivet  de  sûreté  pour  caisses  d'emballage. 

255084.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mars  1896;  Watson,  représenté  par '  Bo*roedc 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Perfectionnements  aux  pinces 
presses  d'imprimerie.  résenU 

255085.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1896;  Rolland  d'Ochaocourt, 

par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Nou*    ,  douze 
siphon  pour  le  chauffage  des  serres  et  appartements  se  chargeant  tomes  « 
heures.  me*^ 

255086.  Brevet  de  quiuze  ans,  26  mars  1896;  Dej»agne,  représente P*1**^ *,r 
ainé.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Appareil  filtrant  sous  pre» 

tons  liquides. 


! 


Digitized  by  Godgie 


B.  nB  1900.  —  1057  — 

255087.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Mills,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n°  39.  —  Perfectionnements  apportés  à  la 
formation  et  à  la  préparation  des  colloïdes  solubles. 

255088.  Brevet  de  quinze  ans,  36  mars  1896;  Kirsch  et  Pessl,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Cordes  à  section 
circulaire  et  procédé  et  mécanisme  pour  leur  fabrication. 

255089.  Brevet  de  quirne  ans,  26  mars  1896,  Pirlet.  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Système  perfectionné  destracteur 
pour  armes  de  chasse. 

255090.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Simon,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils servant  au  nettoyage  des  gruaux  et  autres  matières  pulvérulentes. 

255091.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Vicarino,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Nouveau  système  d'éclairage  élec- 
trique pour  voitures  de  chemins  de  fer.  ( 

255092.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Kolbaba  et  Glâser,  représenté  par  la 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Bicyclette 
démontable  pour  le  transport  des  malades  et  des  marchandises. 

255093.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Chauvin,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouveau  système  de 
bassinet  applicable  aux  canons  de  fusil  pour  jouets  d'enfants. 

255094.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Delaperrière,  Dida  et  Aubin  (société) 
et  M.  Chambon,  représentés  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Machine  a 
rouler  automatiquement  les  tubes  de  papier  et  de  carton. 

255095.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Laoipe,  représenté  par  Chassèrent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.—  Machine  a  perforer  les  matières  flexibles 
avec  aménage  automatique. 

255096.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mais  1896;  Forst,  représenté  par  Blétry  âiné 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Support  de  bicyclette  a  pince  de  surcte 
entourant  et  loquetant  la  jante  de  la  roue  sur  laquelle  le  support  est  applique. 

255097.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Foucault,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  2.  —  Perfectionnements  aux  moyeux  et  pédaliers 
de  vélocipèdes.  ,  . 

255098.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896 1  Vidal,  représenté  par  Blétry  aine, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  — Procédé  et  appareil  pour  1  impression  litho- 
graphique en  rouleaux  continus  des  rubans,  rubans  de  taille  et  autres. 

255099.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mars  1896;  Delachanal,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Geuès,  à  Pans,  rue  du  Havre,  n*  G.  —  Application  d  un  nouveau  melang* 
réfrigérant  pour  la  production  du  froid. 

255100.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896  ;  Bouveret  frères  (société),  à  Andelot- 
•û-Montagne(Jura).  —  Système  de  porte-patin  automatique  pour  freins  de  voiture. 

255101.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Baumann,  représenté  par  Rousset, 
nie  du  Haut-Tardy,  n*  25,  à  Saint-Étienne.  —  Album  pour  échantillons. 

255102.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  .896;  Boudry,  rue  Boucher^e-Perthef, 
n'  91,  à  Roubaix  (Nord).  -  Système  de  support  évitant  la  rupture  des  barrettes  aux 
étirages,  aux  gill-box  et  aux  bancs  à  broches. 

255103.  Brevet  de  quinze  ans,  1;'  avril  1896;  Jolicard ,  élisant  domicde  cte^te 


'255103.  brevet  de  quinze  ans,  1;  uvru  îogu,  <uuuu»  •        r-  7."  :,|f,  de  cir- 
sieur  Méline,  place  de  l'Abattoir,  à  Epinal.  -  Nouveau  système  de  d  s o> »»»  «e  *  . 
culation  dits  circulaient*,  applicables  aux  générateurs  de  vapeur  a  tubes  deau  ou 
bouilleurs.  .     •  ».  1  \ 

255104.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1890;  Bengel  ^"XTS 
à  Paris,  avenue  Parmentier,  n«  64.  -  Nouveau  système  de  brûleur  pour  hec  a  me 

T5T105.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1896;  Tissier,  ^^^^^î 
iris,  boulevard  Voltaire,  n«  71.  -  Système  perlect.onné  de  moule  l 
îr  les  cigarettes. 

XW  Série. 
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255106.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1896;  Charles,  représenté  par  Casaloop, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Ensemble  de  moyens  et  procédés  a  la  *lérilbnioD 
des  viandes  contaminées. 

^  255107.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1896;  Brun,  représenté  par  Armtii^sl 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.* —  Appareil  a  photographier  le* cwp» 
en  mouvement,  dit  le  viroscope. 

255108.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  mars  1896;  Faber  et  Schleicber  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Presse  rapide 
à  imprimer  les  tôles  ou  surfaces  métalliques. 

255109.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  septembre  1909)  pris, le  1711m 
1896,  par  Davies,  représenté  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulenri 
Bonnc-iNouvellH,  n°  aa.  —  Perfectionnements  aux  engrenages. 

2551 10.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1896;  Legrnnd,  représenté  par  Blétrviiiir. 
à  Paris,  l>oulcvard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Machine  à  broyer,  teiller  et  trier  poorlft- 
traction  de  la  filasse  des  plantes  textiles. 

2551 1 1.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1896;  Lévy,  représenté  par  Blétryainf.<* 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Produit  lixîuel  pour  le  lessivage,  le  Win 
cbissage  et  h:  lavage  du  linge,  et  son  procédé  de  fobricalion. 

2551 12.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  i89fi;  Oehlmann  et  Staubach.  représenta 
par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nomean  genre ée'mi 
pour  casseroles,  rôtissoires,  poêles  à  frire  et  autres  ustensiles  de  cuisine  analocoo 

255113.  Brevet  do  quinze  ans ,  2!  mars  1896;  Lefebvre,  représenté  par  Chassent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Système  de  pnblicit?  par  le  stéréoscope. 

2551  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1896;  Paul,  représenté  par  Chassevent.» 
Paris,  boulcvurd  de  Magenta,  n'  u.  —  Appareil  à  creuser  les  dents  des  francs  F 
produire  des  taillants. 

255115.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mars  1895;  Bellanger,  représenté  par  Jo&*J 
Paris  ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Système  d'occlusion  hermétique  pour 
récipients  de  tous  genres. 

2551  16.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  Ai\as  et  llofïman,  à  Paris,  rue Saatt 
Marc,  n°  11.  —  Nouveau  système  de  projecteur  dit  projecteur  animé. 

2551 17.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  5  octobre  1909)  pris> 
1896,  par  Baxter,  représenté  par  Naubardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  a 
Nouveau  frein  perfectionné  pour  vélocipèdes  ou  autres  véhicules  semblables. 

255118.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1895?  Eelis,  représenté  par  Jl** 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  bg.  —  Perfectionnements  apporte 
fondations  des  phares. 

2551 19.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mors  1896;  Fourcholle,  à  Paris,  rue  Laurr*^ 
n°  101  615.  —  Appareil  à  production  d'acétylène  dénommé  acctyléaogèn*. 

255120.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  Grunbaum,  représenté |  par  U»* 
Matray,  Litzelmaa  et  compagnie,  à  Paris ,  b  mlevard  Henri  IV,  n*  3i.—  Boite  eut* 
se  repliant  à  plaL 

255121.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mars  1896;  Petilcolin,  représeoje  par  jMg 
Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.—  Procédé  de 

des  émaux.  ^ 

255122.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  Bouer,  représenté  par/1 TJJE 
ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissomiière ,  n°  21.  —  Mécanisme  de  distribution  1  s 
teur  pour  moteurs  à  vapeur.  ^ 

255123.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  Boehm,  représenté  r^JjE 
ainé,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Machine  à  fabriquer  des  niao 

de  curseur»  pour  bascule*  à  romaines. 

255124.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  Gulbranseu,  représente  pu Jf 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  — 

cabinet  saupoudrant  automatiquement.  ^ 

255125.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  ,896;  Société  nationale  des 
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nouvelles  et  produits  nouveaux  ,  représentée  par  la  société  Marinier  et  Rohefet ,  h  Paris . 
boulevard  Bonne-Nonvelle ,  n* \^  —  Gant  porte-monnaie. 

255120.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  Mûller,  représenté  par  la  société  tta- 
rilHeret  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-N#nvelle,  n°  4 y.  —  Presse  pour  Ih  fabri- 
cation de  briquettes  de  sel. 

255127.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  llaguin,  représenté  par  Dupont,  à 
Paris,  boulevard  Haussmann,  n'  i35.  —  Dispositif  de  ressorts  amortissant  le  mouve- 
ment de  balancement  dans  les  voitures  à  deux  roues. 

25512$.  Brevet  de  quinze  ans,  38  mars  1896;  Ed#ar,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Perfectionnements  apportés  aux  porte-cigares. 

255120.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  Detls,  représenté  par  la  Société  inter- 
nationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint- Denis,  n*  i5 
Perfectionnements  à  la  préparation  du  charbon  comme  combuslibbî  domestique  ou 
autre. 

255130.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  189G;  Pile,  représente  par  Chassevent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  perfectionné  de  soupape  équilibrée. 

255131.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  189G;  D.  C.  Otto  et  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg, n'  6.  —  Fonr  à  coke  à  conduits  de  gaz  de  chauffage  accessibles,  débouchant 
d'en  bas  dans  les  carneauv. 

255132.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  3o  septembre  1909,,  pris,  le  28  mars 
1896,  par  Holmes,  Tankard  et  Scaifé,  représentés  par  la  société  A  ssî  et  Genès,  à 
Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Procédé  et  appareil  pour  l'extraction  'les  matières 
grawes  contenues  dans  les  eaii\  résiduelles  des  machines  à  laver  la  laine  et  autres. 

255133.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1890;  Kichelmaon ,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Nouveau  genre  de  laisse  poin  chiens. 

255 13Y.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  189G;  Oger,  représenté  par  tflétrv  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  nh  2.  Système  de  foice  motrice  économique  par 
l'air  comprimé. 

255135.  Brevet  de  quinze  ans,  28  nii*rs  189G;  A.  Sartorius  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionne- 
ments dans  la  fabrication  des  couleurs  et  les  produits  industriels  qui  en  résultent. 

255136.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  Dickinson  et  Fo .-. .  représentés  par 
Arinengaud  jeurte,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  plaques  de  blindage  et  (Tau très  objets  e.i  acier  à  surface 
trempée. 

255137.  Brevet  de  quinze  ans,  1$  mars  189G;  Lepargneur,  représente  par  Armeu- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  AppareH  enfoui  «sein*  appli- 
cable aux  eharrnes  de  tous  genres. 

255138.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mais  189G;  Fournier,  à  Paris,  rue  de  Tournon, 
n'3. —  Appareil  destiné  à  l'éclairage  général  par  l'acétylène  liquide  ou  àntres  ga* 
combustibles  et  au  gonflement  des  pneumatiques.de  vélocipèdes. 

255139.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Andersson,  représenté  par  Fa  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n'  i5  5ff.— 
Système  de  chaise  pliante. 

2551^0.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Seguin  jeune,  à  Paris,  rue  de  Tu- 
renne,  n*  49.  —  Protecteur  indégrafable. 

2551. 'il.  Brevet  de  quinic  ans,  3o  mars  1806*;  Brùning,  représenté  par  la  société 
Th  irion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Be nimarchais ,  n*  o5.  —  perfectionnements 
apportés  aui  bandages  pneumatiques  pour  rôties  de  voiture. 

2551  'i  2.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1890;  ferais*,  représenté  par  Blétry  aine,' 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  2.  —  Appareil  de  sûreté  à  bondonner  pour  vins, 
moûts,  cidres  et  antres  boissons  analogues  dont  les  récipients  ou  tonneaux  qui  les 
contiennent  ne  peuvent  être  soumis  qu'à  une  très  faible  pression. 

2651*3.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  <8nii;  Seîllan ,  représenté  pnr  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  (ienre  de  platelages  -  talliqne*  pour 
ponts  de  chemin  de  fer. 

5q. 
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255144.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  société  MetaUnrgica  Almmùw, 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai. -Presse 
système  Negro,  à  double  levier  et  triple  degré  de  pression. 

355145.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Grob,  représenté  par  la  société  Mi- 
tray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  — Vis  à  pierre 
dont  les  crochets  fraisent  dans  la  paroi  de  la  perforation  une  rainure  circulaire  qui 
maintient  la  vis. 

255146.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Pazderski,  représenté  par  la  société 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Lampe  t 
incandescence  pour  huiles  se  volatilisant  facilement. 

255147.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Mavor,  représenté  par  Armeanad 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Perfectionnements  apportés  aoiwa- 
dages  de  roues. 

255148.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  E.  Ducretetet  L.  Lejeuoe  (société), 
à  Paris,  rue  Claude-Bernard,  n*  75.  —  Gazogène  pour  la  production  des  sou* 
pression  à  toutes  les  pressions. 

255149.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Godchaux,  représenté  par  Casalongt, 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Brûleur  à  triple  courant  d'air,  système  Godchioi 

355150.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  A.  Bertin  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnement*  du» 
les  métiers  à  tisser  le  jute. 

255151.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Akbroit,  représenté  par  Cassions», 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Banc  d'école  pliable. 

255152.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Petersen,  représenté  par FayoUet. 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Appareil  pour  l'alimentation  automatique  des  duo- 
dlères  à  vapeur  avec  chauffage  et  nettoyage  simultanés  de  l'eau  d'alimentation. 

255153.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Lacouture.  représenté  par  Delage.1 
Paris,  boulevard  Richard-Lenoir,  n*  90.  —  Appareil  monstre  pour  grande  productif 
de  l'acide  sulfureux  gazeux,  avec  fourneaux  conjugués,  épurateor-sécheur  dair et 
laveur-barbotleur,  employé  pour  l'épuration  et  la  décoloration  des  matières  liquides, 
pâteuses  et  solides  dans  diverses  industries  et  particulièrement  pour  les  jus,  sirops, 
masses  cuites  et  mélasses  de  sucreries  et  raffineries,  etc. 

255154.  Brevet  de  Quinze  ans,  3o  mars  1896;  Grenier  et  Grand,  à  Paris,  rue  Ufr 
fitte,  n'  3-r.  —  Appareil  d'éclairage  dit  acHylènogcne ,  ayant  pour  objet  la  productw 
de  l'acétylène  au  moyen  du  carbure  de  calcium  convenablement  préparé. 

265155.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Dujon,  représenté  par  C 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1 .  —  Système  d'ampère-mèlre  thermiqu 

355156.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Berl,  représenté  par  Chassevent.* 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .  —  Nouveau  système  de  bâti  pour  lavabos. 

255157.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  société  dite  Aclien-GeselUchtfP 
AnilmFabnkatiun ,  représentée  par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n  • 
—  Procédé  dp.  nrrfmt rotins  a..  l„c„,        .,n«..  AA~;..-nt  «n  m4me  terni»  de  la  sene 

eut 

sje- 

vent,  n  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  machine  a  découpa 
baguettes  d'encadrement  suivant  des  profils  quelconques. 

255159.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Schubert,  représenté  par  Chasse^  . 
a  Pans .  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1 .  —  Attelage  pour  wiigons. 

255160.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Schaaf,  représenté      G""JJ  y 
kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  45.  —  Machine  pour  laver  et  epi» 
pâles  à  papier  et  autres  matières  contenues  dans  les  liquides. 

255161.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  John  Burdon  et  compagnie 
représentée  par  Grimont  et  Kastler.  à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel,  n*  *«>•  -  rta 
tionnemeuts  dans  les  extraits  tannants.  $ 

355162.  Mrevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Gobbe,  représenté  P#  J*^* 
»  ans .  In  Chaussée-d'Antin ,  n'  58  bis.  —  Fours  de  verreries  a  nass»" 

co 


Procédé  de  préparation  de  bases  .nouvelles  dérivant  en  même  temps  _. 
la  benzidine  et  de  la  diphénylamine,  ainsi  que  de  matières  colorantes  qui  en  ctf 
2*5158.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896;  Kœnemann,  représenté  par 
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255163.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mars  1896  ;  Bohensky,  représenté  par  de  Mestral , 
à  Paris,  me  Taitbout,  n'  *t.  —  Appareil  pour  chauffer  les  aliments  et  les  tenir 


255164.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mars  1896  ;  Carpentier,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3.  —  Appareil  pour  photographier  des 
scènes  animées  avec  bandes  pellicuiaires ,  dit  phototrope. 

255165.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  mars  1896;  Pannetier,  représenté  par  Chapuis ,  à 
Paris,  rue  Vital,  n'  8.  —  Système  de  semelle,  simple  ou  double,  avec  rainures  trans- 
versales et  lien  continu  permettant  de  la  fixer  au  pied. 

255166.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Compagnie  française  pour  l'exploi- 
tation des  procédés  Thomson- Hou  si  on ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n'  37.  —  Perfection- 
nements apportés  aut  compteurs  d'énergie  électrique. 

255167.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Gusinde,  représenté  parla  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis.  — 
Nouvelle  bretelle. 

255168.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Granz,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  6ff.  — 
Té  de  dessinateurs  à  tête  ajustable. 

255169.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Rousseau  (MM.),  représentés  par 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
n*  i5  bis.  —  Raccord  universel  pour  pompe  à  air  et  valve  de  pneumatique  par  étran- 
glement ou  autre  modification  de  diamètre. 

255170.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Biermann,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  i5  bis.  — 
Dispositif  destiné  à  empêcher  les  accidents  de  chemins  de  fer  par  suite  d'échauffement 
des  essieux. 


255171.  Brevet  de  quinze  ans,  5i  mars  1896;  Latham,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Appareil  pour  projeter  sur  un 
écran  ou  autre  surface  plane  des  photographies,  prises  successivement,  d'objets  en 
mouvement. 

255172.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Egge  et  Beach,  représentés  par  ia 
société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5g.  —  Méthode  pour  recouvrir 
des  crochets  de  laçage  et  articles  similaires. 

255173.  Brevet  de  quinze  ans,  3 1  mars  1896;  Stendebach  et  Linker,  représentés  par 
Nauhardt, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Appareil  isolé  pour  ia  transmis- 
sion fractionnée  du  courant  aux  tramways  électriques  par  des  fils  conducteurs  sou- 
terrains. 

255174.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Duryea ,  représenté  par  Josse.à  Paris, 
rue  delà  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  apportés  aux  moteurs  a 
double  action. 

255175.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Mazzinghi,  représenté  par  Danxer 
à  Paris,  rue  Cambon,  n'  19.  —  Perfectionnements  dans  la  disposition  et  dans  l'am- 
pleur des  hélices  des  silures. 

•  255176.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Jost,  à  Paris,  rue  Oberkampf,  n'  iao. 
-7  Système  d'appareil  double  à  photographies  multiples  et  à  projections,  dit  photo- 
cinématographe. 

255177.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Mansfieid,  représenté  par  Fayoilet, 
a  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Extincteurs  d'incendies. 

255178.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Brown  et  Anderson,  représentés  par 
la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  u*  6.  —  Instrument  dentaire. 

255179.  Brevet  de  quin/e  ans,  3i  mars  1896;  Mesch,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  poutres  et  de  dalles  ea 
Pierre,  avec  armature  en  1er,  pour  la  construction  de  plafonds,  de  planchers  et  <ie 
murs  ou  parois. 

255180.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Schœnfelder  et  Kehle,  représentés 
par  la  société  Marillier  et  Robelet.a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  hi. — 
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Composition  chimique  servant  à  la  préparation  de  matières  employées  pour  de*  appli- 
cations  de  la  photographie.  "  ^ 

255181.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  i8;,6;  Derlina,  représenté  par  Armand 
atne,  u  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n/  21.  Mécanisme  de  maaaiaoclfi  00  de 
transmission  de  mouvement  pour  voitures  et  véhicules  de  tous  eeares  iftioaBîi  par 

des  moteurs. 

355182.  Brçvet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Lussaud  et  coaipagoifl  [tuM), 
représentée  par  Lussaud,  à  Paris,  boulevard  fiichard-Leooir,  n'  xh.  -  Tu^nu  a 
intérieur  de  verre. 

255183.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  société  dite  ChrUtùvm  mekmpM, 
représentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges,  »'  29,—  Procédé  pour  U  pro- 
duction d'ammoniaque  ou  de  sels  ammoniacaux .  cowne  aussi  d'acid*  ailrau  00 
nitrique,  ou  de  nilrites  ou  nitrates,  à  l'aide  de  l'azote  de  l'air  aunosphérique  ou  de 
Idiote  contenu  dans  les  produits  de  combustion  d'une  provenance  quelconque. 

255184.  Brevet  de  quinze  aus,  3i  mars  i8q5;  Benedirl,  représente  par  la  *xtà 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfectionnement! 
dans  tes  machines  pour  amener  les  feuilles  de  papier  aut  presses  tfiniprimene  et 
machines  analogues. 

255185.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Chevron,  Del/ous,  Kiufman  et 
Heu  liens  (les  sieurs),  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stro- 
bourg,  n°  »5.  —  Appareil  pour  contrôler  et  enregistrer  la  vitesse  des  trains  de  chenue» 

CI™  1 1  I". 

255180.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  189O-;  Giroud,  représeuté  par  Armengiod 
^eiaoe,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  a3.  —  Brûleur  a  basse  pression  pour  bec 
a  incandescence. 

255187.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mas  1896;  Hall,  représenté  par  Annengad 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  -.3.  — Perfectionnements  dans  les  pompe 
à  engrenages  rotatives. 

'255188,  Brevt  do  quinze  ans,  3i  mars  189(1;  Lvte,  représenté  par  ArmenmJ 
jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Perfcclionnements  apporte*  1» 
fabrication  de  «  ouvertures  de  plancher  et  autres  couvertures. 

255180.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Prendergast.  représenté  par  An»»*- 
gaud jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  j3.  -r  Cendrier  pqa^ClglW»^ 


25319».  Bre\et  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Smitb,  représenté  par  Amenpà 
jeune  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  il  —  Perfectionnements  dans  le> «Pr 
reils  téléphoniques. 


-----        •       viuiiv/11  va     aca  lui  a  v>  taa.au/ui  vi  u 

255192.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Mesmer- Weber,  rcpjA^t^JjfBi 
nd  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  V  23.  -  Pendule-réveil  avec  idjsp*"» 
>ur  actionner  automatiquement  des  sonneries  électriques  à  heures  détermun » 


gam 

pour  acUonner  automatiquement  des  sonneries  "éleclriqu- 

25519?.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1890;  Liais  et  compagnie  [^rtt2j! 
sentee  par  .Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  dé  Strashourg.  n4  33.  — 
cartonnages  pour  confiserie  pouvant  servir  de  socles  pour  pendules  ou  autre-'  wr 


255194.  Brevet  de  quinze  ans,  3r  mars  1896';  Brancovitch ,  ù  Paris,  rue  W*> 
n  7,1.     Nouvelle  agrafa  sadapJLanMV  la,  cbauaawre  en  cuk  ou  en  étoile. 

255195  Brevet  de  qiriww  ans,  3i  mar» 184$!;  (Mers,  représenté  P^^'l  t)Uja 
boulevard  Swi^Oeni».  n"  7.,-  Perfectionnements  dans  la  fabrication  de  1*0 
ci  du  ter  homogène, 

265 19G.  Brevei  de  quinte,  ans.  3l  mars  1896;  Mac  Cauley,  représente  F^Eg 
>cnt,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dan**»* 

255197  Brevet  do  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Dion  et  Goubaot. 
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Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  na  n. —  Système  perfectionné  d'appareil 
pour  le  traitement  des  altérations  de  la  vue. 

255198.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  ictyi;  Wbarton  et  Hallowell,  représentés 
par  Chassevent,  H  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
appareils  pour  séparer  l'huile  de  la  vapeur  et  autres  fluides  gazeux. 

255109.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Millier,-  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gcnès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Compresseur  d'air  pour  appareils  à 
débiter  la  bière  et  les  autres  boissons  par  de  l'air  sous  pression. 

255200.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Jud>on  et  Earle,  représentés  par 
Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Attache  pour  corps  ou  parties 
scparables. 

255201.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  189G;  Krieger,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  t.  —  Dispositif  d'allumage  électrique  pour  becs 
de  gaz. 

255202.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Lee,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  5.  —  Perfectionnements  aux  soupapes  d'aspiration 
et  d'échappement  des  cylindres  d'enrayage  des  freins  à  air  des  chemins  de  fer  et  aux 
moyens  pour  régler  les  freins  sur  les  wagons  remorqués. 

255203.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Lee,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Perfectionnements  dans  les  pompes  à  com- 
primer l'air  pour  freins  de  chemins  de  fer  et  dans  les  mécanismes  qni  servent  à  les 
actionner. 

255204.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Lee,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Régulateur  automatique  pour  les  pompes  de 
compression  des  freins  à  air  des  chemins  de  fer. 

255205.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Thompson,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  9.  —  Perfectionnements  aux  étaux. 

255206.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Krab ,  représenté  par  de  Lazaro,  à 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  1.  — Portefeuille  collectionneur  pour  papiers,  etc.  , 

255207.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Beuaisel  Da\id,  représentés  par  Dom- 
mergues,  à  Boisset  { Cantal }.  —  Nouveau  système  de  frein  peur  chais  et  voitures  dit 
frein  Benais-Dnvid. 

25520S.  Brevet  de  quinze  ans,  2  a\rîl  1896;  Boulanger,  rue  de  Paris,  à  Dol-de- 
Bretagne  (llle-et- Vilaine).  —  Nouvelle  baratte  mécanique  à  grand  travail. 

255209.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Chamois,  à  Poliguy  (Jura).—  Nouveau 
pèse-lait. 

255210.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Verne) -Carron  frères  (société),  repré- 
sentée par  Aulunier,  rue  du  Uaut-Tardy,  à  Saint-Étienne.  —  Nou\eau  système  d'accro- 
chage quadruple  verrou. 

255211.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Auzillon,  a  Fumel  (Lot-et-Garonne). 
—  Transformation  et  amélioration  apportées  à  un  système  de  trousseau  ou  lissoir- 
servant  à  imprimer,  trousser  el  lisser  dans  les  moules  eu  sable,  les  profils  des  bouts 
mâles,  des  tuvaux  Somzée,  Trilfet  el  autres. 

255212.  Brevet  de  quinze  ans,  3i  mars  1896;  Wilmart,  élisant  domicile  chez 
Verley,  Décrois  et  compagnie,  rue  Royale,  n"  aa,  à  Lille.  —  Introduction  dans  es 
hauts  fourneaux  produisant  les  différentes  fontes  de  fer,  dans  les  aciéries  el  dans  les 
cubilots,  de  combustibles  divers  et  de  la  chaux,  le  tout  préalablement  pulvérise. 

255213.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Dégrevé,  représenté  par  Brunswick, 
rue  d'Amiens,  n"  i5,  a  Lille.  —  Tuyau  de  caoutchouc. 

256214.  Brevet  de  quinze  au»,  3o  mare  1896;  Poulain,  à  Bayonne  (Basses-Pyré- 
nées). —  Système  de  remontage  électrique  des  horloges  et  pendules. 

255215.  Brevet  de  quimeans,  28  mars  1896;  Branle  et  compagnie,  à  s»int-Fo"s 
(Rhône).  —  Appareil  présentant  une  grande  surface  de  condensation  et  qm,  aam- 
lionné  d'un  four  à  soufre,  sert  à  produire  l'acide  sulfurique. 

255216.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mars  1896;  Perret,  représenté  par  Rabilloud . 
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avenue  de  Saxe,  n*  66, à  Lyon.  —  Système  de  purgeage  automatique  des  soiaK 
autres  textiles.  3  v 


autres  textiles. 

255217.  Brevet  de  quinze  ans,  3.  mars  1896;  Achard  et  compagnie  (société). repr»- 
aentce  par  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n'  66,  à  Lyon.  —  Carafe  ou  bouteille  dit*  I» 

255218.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  avril  1896;  Alcock,  représenté  par  Frcydrc 
Dubreul  et  Jamcot,  rue  de  iHôtel-de-Ville,  n"  3,,  à  Lyon.  -  J 


les  machines  à  couper  le  papier  de  toilette.' 

255219.  Brevet  de  quinie  ans,  28  mars  1896;  Legoux  Gis,  rue  Racine,  n*3,i 
Rouen.  —  Fabrication  d'une  banquette  mobile  automatique  sadaptant  aux  voilons, 
portant  des  voyageurs,  soit  à  deux  roues,  chariots,  derbvs,  breaks,  etc.,  dilata* 
L.  Legou  vfils. 

255220.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Lehmann,  représenté  par  la  Sociéu 
internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  ù  »- 
Semelle  intérieure  en  carton  pâte  de  bois. 

255221.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Schroedter,  représenté  par  Grimooi 
et  Kastler,  a  Pans  ,  boulevard  Saint-Michel,  n'  a5.—  Brûleur  à  incandescence  par  I» 
gaz. 


gaz 

m»  r. 


255222.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Duclos,  à  Paris,  rue  Louis-Blanc. 
07.  —  Nouveau  fond,  à  fermeture  hermétique,  pour  carafes  à  glace. 

255223.  Brevet  de  quinze  ans,  i4r  avril  1896;  Dény.  représenté  par  Anneapd 
aine,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Verrou  à  feuillure. 

.255224.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Boussat,  représenté  par  Araien^ 
aîné,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n»  ai.  —  Distributeur  pour  NhMtfM * 
moulins  à  cylindres. 

255225.  Brevet  de  quinze  ans,  1*  avril  1896;  Compagnie  française  du  Centrt  * 
du  Midi  pour  1  éclairage  au  gaz,  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  bonifia* 
Poissonnière ,  n°  a  1 .  -  Disposition  d'application  de  la  récupération  aux  becs  a  aa>- 
dcsccnce  par  le  gaz  et  en  particulier  aux  becs  à  incandescence  des  huilera* F 
nuques. 

255226.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Julien,  représenté  par  Chassa**- 
a  lans,  boulevard  de  Magenta,  n«  n.  —  Pile  secondaire  à  deux  liquides. 

i  p?^227;  Brevetjde  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Julien,  représenté  par Cbassev«|i. 
m^euVs  Magenta,  n'  ,1.  -  Construction  d'électrode-mélal  pour  m 

constantea°  Magenta,  n«  ,,.  -  Accumulateur  à  électrodes-mélal  •*» 

*  P^rH'  B,revetJdJe  quinie  ans,  avril  1896;  Foerster,  représenté  par  0**** 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  -  Voussoirs  pour  la  construction  de  corn* 
turcs  réfractaires  et  imperméables  à  l'humidité. 

'  .gW  Brevel  d;  quinze  ans,  i"avril  1896;  Richartz,  représenté  par  Cha^eveni, 
a  Pans ,  boulevard  de  Magenta  ,«•„._  Pixe-fenétrc. 

rhîîi^1'.  BArnet  deJ,,inie  ans,  »"  avril  ,896;  Smethurstct  Knîpht . rcpréseai^ 

ï^ies^uV. bou,evard  de  -  "°y™  peifectionnés  ^ 

JSSÎS  Breveide  qui""  ans,  f  avril  1896;  H.  Ublond  et  Caville  (soc^ 
ionnÏÏ ?lee  Par^Cxhassevent'  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.-Systeœe  ^ 
tionné  de  chaudière  multitubulaire. 

8Pn.ï233",B,'eVet^equinzeans'  1"avril  ,896;  Buzzacolt  et  Hibbard  junior,  *Ç 
sentes  par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  P 
—  ustensiles  de  cuisine  de  campagne. 

M*rin;2i\  STI1  ^.^'"««n».  «"avril  1896;  Chapman,  représenté  par  MjJ 
Mander  et  Robelel  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  aa.-  Perfectionneaien 
aux  montures  des  lampes  électriques  à  incandescence. 
255235.  Brevet  de  quinze  ans,  f>  avril  1896;  Compagnie  continentale  tf**** 
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cence,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nou- 
velle, n'  ki.  —  Système  de  lampe  portative  à  incandescence  par  l'air  hvdro  car- 
buré. 

255236.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Weber,  représenté  par  la  société  Ma- 
nllier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.  —  Châssis-presse  photo- 
graphique dit  le  compact. 

255237.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Symons  et  Ward,  représentés  par 
de  Lazaro,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n"  2. —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils 
de  sauvetage  pour  les  incendies  tout  particulièrement  adaptés  à  l'usage  domes- 
tique. 

255238.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Hervieu  et  Boon,  représentés  par 
Blélry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  dit  The  automatic 
pour  la  production  du  gaz  acétylène. 

255239.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Oehlmann,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Brûleur  à  incandescence. 

2552Û0.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Payne,  représenté  par  la  société 
Thirion,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines à  écrire. 

255241.  Brevet  de  quinze  ans,  1" avril  1896;  Société  anonyme  dite  Imprimerie  et 
librairie  centrales  des  chemins  de  fer  (imprimerie  Choix),  représentée  par  la  société 
Thinon,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95. —  Dispositif  applicable  aux 


numéroteurs  en  vue  de  l'impression  d'une  gravure  de  sûreté ,  pour  faciliter  la  vérifi- 
cation de  l'identité  d'un  titre  en  le  rapprochant  de  sa  souche. 

255242.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  avril  1896;  Cowper-Coles ,  représenté  par  Josse, 
a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  58  bis.  —  Moyens  perfectionnés  de  produire 
des  feuilles ,  des  bandes  ou  des  formes  métalliques  par  dépôt  électrique. 

255243.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Charnaux  père,  à  Vichy  ( Allier).  — 
Augmentation  de  la  vitesse  des  vélocipèdes,  bicycles,  tricycles,  automobiles,  en  un 
mot  de  toutes  les  machines,  de  tous  les  véhicules  à  marche  rapide  de  toutes  sortes; 
et  en  même  temps,  réglementation  de  cette  vitesse  avec  réduction  des  efforts,  du 
travail ,  de  la  force  employée  quelle  qu'elle  soit. 

255244.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  avril  1896;  Ravel  et  Parietti,  rue  Clapier,  n*  1 , 
à  Marseille.  —  Remplacement  du  caoutchouc  pneumatique  actuel  par  un  boyau  en 
liège  plein ,  et  la  chaîne  d'engrenage  par  trois  pignons. 

255245.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Barthélémy,  représenté  par  Delpey, 
rue  de  Bausset.  n"  16,  à  Marseille.  -  Nouveau  système  de  "parquet  d'intérieur  pour 
porte  d'armoire  à  glace. 

255246.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Barthélémy,  représenté  par  Delpev, 
nie  de  Bausset ,  n«  16 ,  à  Marseille.  —  Vis  à  crochet. 

255247.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Renous  et  Bronislawski ,  cours  Balgue- 
ne-Stuttenberg,n'  99,  à  Bordeaux.  —  Lampe  électrique  à  incandescence,  système 
Bronislawski  et  Renous. 

255248.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1896;  Flobert,  rue  Furtado,  n"  07,  à  Bor- 
deaux. —  Frein  à  galet  pour  vélocipèdes  et  autres  machines. 

955249.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Audouin,  rue  Bertin,  n*  4,  à  Angers. 

—  Système  de  barrages  obliques  et  mobiles  pour  la  canalisation  des  rivières  à  fond 
mobile. 

255250.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Paquignon  et  la  société  Mousset  et 
Blanc,  représentés  par  Rabilloud,  avenue  de  Saxe,  n*  66  ,  à  Lyon.— Arrêt  instantané 
des  moteurs  à  vapeur. 

255251.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Acbard  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  Rabilloud ,  avenue  de  Saxe,  n*  66,  à  Lyon.  —  Robinet-jauge  compteur. 

255252.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Mason  et  Curtis,  représentés  par  Ca- 
ron,  à  Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n#  17. —  Nouveau  mode  de  fabrication  de 
dents  et  dentiers  à  éléments  indépendants  pouvant  se  remplacer  À  volonté. 

254253.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Sellier,  à  Paris,  rue  d'Hauteville ,  n*35. 

—  Selle hygiénique  pour  vélocipèdes,  dite  da  docteur  Mallel  G'. 
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255254.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mars  1896;  Darves  et  Albert,  avenue  d'Alsace- 
Lorraine,  n°  13,  h  Grenoble.  —  Perfectionnements  dans  le  frein  des  vélocipèdes  a 
autres  véhicules. 

255255.  Hrevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Kelsey,  rue  Longae-des-Capucins, 
n*  2-2 ,  à  Marseille.  —  Sys'.eme  du  pendalc-calcndricr. 

255256.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Fischer,  représenté  par  Casalonga, « 
Paris,  rue  des  Malles,  n'  i5. —  Générateur  automatique  dç  siîreté  pour  acélylènf. 


255257.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  189G;  Scratlon,  représenté  par  la 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  11*  5y.  —  Perfectionnements  apport?} un 
cibles  de  sûreté. 

255258.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Cossas.à  Paris,  rue  Sainte-Apolline, 
n*  16. — Perfectionnement  applicable  aux  voitures  dites  charrettes  anglaises,  ànlpit 
sous  le  nom  de  charrette  aiiyùuse  transformable. 

255250.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1*96;  Coignet ,  représentée  par  Arorfnjaad 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière .  n*  21.  —  Perfectiouneuieuls  dans  lacon»lrac- 
tion  des  blocs  artifii  iels  pour  fondations  sous  l'eau. 

255200.  Brevet  de  quinze  ans ,  1  avril  i8(>6;  Dhérissart,  représenté  par  la  socirt 
Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  g5.  —  Nouvelle  machine 
destinée  à  tourner  tous  objets  en  bois  et  principalement  les  pieds  de  table. 

255-261.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Bloch,  représenté  par  la  société M»- 
tray,  l.itzclman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  Si.  —  Appara  pho- 
tographique simple  ou  stéréoscopique  allèctant  à  volonté  la  forme  d'une  jumelk M 
d'une  longue-vue  et  a\ec  lequel  ou  opère  eu  tenant  l'appareil  à  hauteur  del<ole 
en  toul  exactement  comme  on  tient  une  jumelle  ou  une  loi:gue-vue. 

255262.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  i8q6;  Bruckner,  représenté  par  la  «r** 
Matray,  LitzeJman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  u*  3i.— Pâtes aUniai- 
taires  fabriquées  avec  de  la  gros-se  farine. 

255263.  Brevet  de  quinte  ans,  s  avril  1896;  keiming,  représenté  r^JjjJJju 
Paris ,  nie  Mazagran ,  n°  5.  — ■  Perfectionnements  concernant  les  roulettes  d  aroenwe- 
ment. 

255264.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Kortwich,  représenté  par  fllétn jmd, 
à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Corps  incandescents  pour  Veclair»|*  p 

l'incandescence. 

«55265.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Thies,  représenté  par  de  MesbaU 
Paris,  rue  Tailbout.  n*  4i.  — •  Procédé  et  appareil  pour  blanchir,  teindre,  laver, 
les  fils  et  les  étoffes  textiles  de  tous  genres. 

255266.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Darcv,  représente  par  ChasseteaM 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.— Dispositif  perfectionné  pour  empêcher  ie>* 
plissage  frauduleux  des  bouteilles. 

255267.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  de  Gérenle  et  ^ubaui ,  rep**«£ 
par  Chasscvent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  iï  m.  —  Mode  de  fabnetuou  r 
fectionné  des  canons  doubles  sans  soudure  pour  armes  de  chasse  et  autres. 

255268.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Métais,  représenté  ^Cho5seveut. 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 ..—  Dispositif  de  sûreté  applicable  aui  w 
de  surete  et  aux  serrures  de  tous  genres. 

255269  Brevet  de  quinze  ans.  2  avril  ,896;  Fouché,  représenté. par  DrfipM 
Paris,  boulevard  Bichard-I.enoir.  n' 90.  —  Cinématoscope  applicable  a  I» 
phie,  a  la  vision  directe,  à  la  projection ,  en  vues  simples  ou  stéreoscopiqu*»- 

255270.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Collaine ,  représenté  par  Descani.» 
Paris,  boulevard  des  Gapncines,  n°  35.  Nouveau  système  de  bouton. 

255271.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Inglc.  représentée  ry^fjSS'i 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  «•  1 1.  _  Perfectionnet.ints  dans  les  machine* 
marquer. 

255272.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896  ;  Cockburu,  représenté  par  ch^^. 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.—  Perfectionnements  dans  le<  appart n. 
guer  et  a  nviiser. 
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255273.  Brevet  de  quinze  ans,  1  avril  1896;  Lesenko,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n8  23.  —  Perfectionnements  dans  leste** 
leurs  et  poêles  alimentés  au  pétrole  et  au  moyeu  d'autres  huiles  de  même  nature. 

255274.  Brevet  de  quinze  ans,  a  avril  1896;  Meyer,  représenté  par  Armcngaud 
jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg*,  n"  *3.  —  Sellette  à  arcon  métalliqne  pour 
dossiere  glissante.  .  * 


255-275.  Brevetde  quinze  ans,  1  avril  1896;  Maxim  Nordenfitld  Guns  and  Ammunition 
Company  Limited  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg ,  n*  a3.  —  Perfectionnements  dans  hes  caisses  on  offres  à  munitions. 

255276.  Brevet  de  quinze  ans,  8  uml  1896;  Caumont,  à  Levroux  (Indre).— Machine 
a  greffer  les  plants  de  vigne. 

255277.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1896;  r.albin,  plare  Bretagne,  n°  5,  à 
Nantes.  —  Système  de  transmission  de  mouvement  à  rapport  variable. 

255278.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1896;  Rauski ,  h  Marmande  (Lot-et-Garonne). 

—  Transformation  du  clairon  dans  le  but  d'en  faire  à  volonté  un  instrument  doué  de 
tous  les  perfectionnements  dont  U  est  susceptible* 

255279.  Brevet  de  quinze  ans  ,  7  avril  1896;  Rousseau-Saute! ,  à  Mazan  (  Vaucîuse). 

—  Nouveau  procédé  pour  la  fabrication  du  plâtre. 

256280.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1806;  Helbing,  représenté  par  de  Mosenthal, 
a  Pans,  nie  La  Bruyère,  n°  5  bis.  —  J»erfectionnements  dans  les  bretelles  de  pan- 
talon. 

25528 1 .  Brevet  de  quinze  -an»,  3  avril  1 896  ;  Schmidt ,  représenté  par  Nauhardt,  à 
Par»,  boulevard  de  Magenta,  nt  3o*  —  Planche  à  dessin  perfectionnée. 

255282.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Abeî,  Kadelburg,  SchnUzer  et  Hirsch, 
représentés  par  Levesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.— Système  d'attelage  automa- 
tique pour  voitures  de  chemin»  de  fer. 

255283.  Brevetde  quinze  ans,  3  avril  1896*;  Turnrr,  Mac  Bride  et  Klabn,  repré- 
sente* par  la  société  Louis  Gudinan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n»  6.  _  Perfectionnements  aux  coussinets  de  véloeipèdes  et  véhicules  de  tous 
genres. 

25528'!.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Browu,  représenté  par  la  société  Louis 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Fermeture  de  sû- 
reté pour  bouteilles,  flacons,. etc. 

255285.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Reed,  représenté  par  la  société  Lonis 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Semire  de  sûreté 
pour  cycles. 

255286.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Fov,  représenté  par  la  société  Louis 
Gudmao  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.—  Nouvelle  transmis- 
sion pour  bieyetottes  et  tricycles. 

255287.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Sûssdorf,  représenté  par  Schmittbuhl , 
a  Paris,  rue  du  Château -d'Eau,  n»  1.  —  Roues  de  vélocipèdes  avec  jantes  à 
ressorts. 

255288.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1 896-;  Biermann ,  représenté  par  la  Société 
Hiteraalionale  des  inventions  moderoes ^ à  Paris,  boulevard  Saint-Denis ,  n'  i5  bis.  — 
Indicateur  de  niveau  d'eau  électrique. 

255289.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  189&;  Chandelier,  représenté  par  Merville, 
a  Paris,  avenue  de  la  République,  n°  39.  —  Lit-rage  table. 

255290.  Brevetde  quinze  ans,  3  avril  1898;  Arnold,  représenté  par  Armengaud 
ûné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  u-  a  i .  —  Lampe  à  arc  yollaïque  à  point  lumi- 
neux ûxe  et  à  potentiel  constant. 

255291.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Troc,  représenté  par  Fayollet,  à  Paris, 
rue  prouot,  n°  16.  Nouveau  système  d'articulation  pour  insti  umeius  à  branches 
nwbiles  l'une  sur  l'autre,  principalement  applicable  aux  instruments  de  chirurgie. 

255292.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Short,  représenté  par  Caron,  a 
Paris,  boulevard  Rocuechouart,  ^.17.  — •  Nouveau  genre  de  kinctoscope. 

255293.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Sayer,  représenté  par  la  société  Ma- 
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tray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  -  Perfections 
ments  dans  les  chemins  de  Ter. 

255294.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Schlenker-Grusen ,  représenté  par  b 
société  Matray,"  Litzelman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.- Appa- 
reil contrôleur  du  temps,  dans  lequel  le  temps  conirôlé  est  déterminé  parlimprs- 
sion  au  moyen  de  poinçons. 

255295.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Villar,  représenté  par  ■  société  Ma 
tray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Système  d« 
conservation  des  viandes  dit  intra-artériel. 

255296.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1896;  Pierre  et  Pougiesser,  représente» pif 
la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  n'3i.- Per- 
fectionnements à  la  fabrication  d'explosifs  de  sûreté. 

255297.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Linxweiler,  représenté  parla  wciéa 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.-  Cadrée»*- 
tique  pour  supporter  dans  les  wagons  de  chemins  de  fer  les  civières  pour  malades. 

255298.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1896  ;  Jirak ,  représenté  par  la  société  Maint. 
Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Compteur  horaire  et 
kilométrique,  contrôlé  par  les  sièges  de  véhicules  de  tout  genre. 

255299.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  i896;Grumbacher.  représenté  par  lasociri* 
Matray.  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n* 3i.  —  PerfeclioD- 
nements  aux  cheminées  de  lampe. 

255300.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1896;  Lowenthal.  Oberlanderet  Buchbob. 


représentés  par  la  société  Matray.  Litzelman  et  compagnie,  a  Pari*, 
Henri  IV,  n'  3i.  —  Voilure  d'enfant,  à  mécanisme  d'horlogerie  lui  imprimant  nu 
mouvement  automatique  de  va-et-vient. 

255301.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  société  Fontaine  et  compagnie,  rejrj 
■entée  par  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heonll 
n*  3a.  —  Monture  conique  pour  meules  à  émeri. 

255302.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Rûb,  représenté  par  la  société  Mal*. 
Litzelman  et  compagnie,  a  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n"  3a.  —  Bicyclette  lootn 
cycle)  a  moteur  à  benzine. 

255303.  Annulé. 

255304.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Maître,  représenté  par  la  société Tbj- 
non  et  Bonnet,  à  Paria,  boulevard  Beaumarchais,  n'  o5.  —  Nouveau  système" 
versoir  ajouré  réglabe. 

255305.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  société  Lee  Lamp  (Parent) 
Unutcd  et  M.  Head,  représenté  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée^ 
n  oo  ou.  —  Perfectionnements  apportés  ou  connexes  aux  lampes  servant  a  bruien* 
Hydrocarbures  liquides  pour  les  applications  à  l'éclairage  ou  au  chauffage, 

255306.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  March,  représenté  par  de  UJJ»J 
route'  *  '  D*  2'  ~  Locomotive  perfècuonnée  pour  chemin  de  fer  rff* 

255307.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1896;  Vautier  et  fils  (société), 

par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  1* 
Aiguisoir  de  poche. 

255308.  Brevet  de  quinze  ans.  3  avril  1896;  Heinemann.  représente  par U 
Manlher  et  Hobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  à  a.  -  P<*  00 
avec  couvercle  à  fermeture  hermétique.  ,  ,  ^ 

255309.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Leroy,  représenté  par  !*  **¥ jL-ha 
rilher  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  A2.  -  Système  a ana 
pour  double-bouton  de  manchettes  à  ressort  rotatif. 

et       .,0  iBDrev.et  de  ans,  3  avril  ,896;  Fischer,  représenté  par  Ujwgg 

et  Gènes ,  à  Pana ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Perfectionnement  aux  broches  des  marn* 
a  retordre. 

A«-55|3rL  i8^61  de  <lail"«  ans»  3  avril  l896i  Feddeler,  représenté  par  l»w 
ami  etOenès,  a  Pans,  rue  du  Havre,  n#  6.  —  Système  de  cycles. 


Digitized  b 


B.  n-  1900.  —  1069  — 

255312.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  société  L.  W.  Breuer,  Schumacher 
•nd  C  [Kalker  tt trzeugmaschincnfnbHk) ,  représenté  par  la  société  Assi  et  Gènes,  à 
Pans,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Nouveau  mode  de  soudage  au  moyen  du  courant  élec- 
trique. 

255313.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Blétry  ainé,  représenté  par  Wattier, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  2.  —  Fauteuil  roulant  avec  compteur. 

255314.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Dean,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.  —  Bandage  perfectionné  de  bicyclette. 

255315.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Manil,  représenté  par  Blétry  ainé,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Verrou  à  coquille  pour  portes  à  deux  bat- 
tants et  autres. 

255316.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Société  anonyme  des  ateliers  de 
constructions  mécaniques  d'Escher  Wyss  et  compagnie,  représentée  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Générateur  d  acétylène. 

255317.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896-,  Baron  et  Bureau,  représenté  par  Chas- 
sevent.à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  servant  à  enre- 
gistrer et  à  reproduire  simultanément  les  scènes  animées  et  les  sons. 

255318.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Caille,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  de  sûreté  s'appliquant  aux 
saturateurs  intermittents  pour  la  fabrication  des  eaux  gazeuses  et  permettant  d'em- 
ployer sans  danger,  pour  le  tirage  de  la  bière,  par  suite  du  réglage  automatique,  le 
gaz  carbonique  non  utilisé  après  la  charge. 

255319.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Mac  Donald,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Système  d'appareil  perfectionné  pour 
décortiquer  les  plantes  fibreuses. 

255320.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Steinmelz  et  Delabye,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Système  de  bouchon 

"  pour  flacons  stiligoutte  et  autres  applications. 


255321.  Brevet  de  quinze  ans,  3  avril  1896;  Tauveron,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  de  bouchage  hermétique 
pour  bouteilles. 

255322.  Brevet  de  dix  ans,  9  avril  1896;  Leloir,  à  Cambrai  (Nord),  Grand'Place , 
n*  32.  —  Lyre  auto-réversible  pour  le  retournement  instantané  des  parties  de  mu- 
sique. 

255323.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Giretti,  représenté  par  la  société  Thi- 
nonet  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Perfectionnements  dans 
les  appareils  permettant  d'obtenir  un  assemblage  parfait  des  fils,  dans  la  filature  de 
la  soie. 

255324.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  société  dite:  Actien-Gcsellschajl  fâr 
hohlendestillation ,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n°  95.  —  Four  a  coke  horizontal. 

255325.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Mayer,  représente  par  Grimont  et 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  45.—  Perfectionnements  dans  les  sur- 
faces à  patiner. 

355326.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Frémineur,  représenté  par  Faugé,  à 
Paris,  rue  Guilhem,  n'  5.  —  Dossier  médical  à  crémaillère. 

255327.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Pictet,  représenté  par  de  Mestral,  « 
Paris,  rueTaitbout,  n'  41.  —  Moteur  à  air  chaud,  système  Pictet 

255328.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Zeri,  représenté  par  Danzer,  à  Paris, 


•»«*vi    uii  »i  ,  ui-  i|iini/u  ci  n    ,    j   01111    1  <jy  v  ,  oui  1  ,   1  U|»i  i  ."/">^   |'«"   > 

rue  Cambon,  n*  19.  —  Appareil  contrôleur  des  voitures  de  remise. 

255329.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Bourquin,  Bessoo  et  Pute-Cotte  de 
Renéville,  représentés  par  Carénou,  à  Paris,  me  de  Chabrol,  n*  67.  —  Procède 
nouveau  pour  l'agglomération  des  combustibles  en  poussiers  ou  menus.  y 
%  255330.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896  ;  Clausolles,  représenté  par  Armengaud 
f»né,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n«  21.  —  Appareil  automatique  pour  produire 
»e  gai  acétylène  applicable  à  l'éclairage. 
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•255331.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Hainillon,  représenté  par  Lombard 
Boonevillc,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  23.  —  Perfectionnement*  du» 
la  production  du  carbuuale  basique  de  plomb  ou  blanc  de  plomb. 

255332.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Johnson,  représenté  par  la  sociÀt 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  nu  5g.  —  Système  de  plancher  à  Tépra>t 
du  feu. 

255333.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  i8gG;  Uhlinann,  représenté  par  1«  mot» 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Sawt-Denis,  n'iôto.- 
Support  élastique  pour  meubles,  etc. 

95533%.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Schulz,  représenté'  par  la _ socié^ 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Saint-Denis,  u*  iô  tu. - 
Perfectionnements  aux  modes  de  séchage  des  murs  humides. 

255335.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1890';  Prell.  représenté  par  la  société into 
nationale  des  inventions  modernes,  boulevard  Saint-Denis,  u*  la  6w.  —  Mitre  pow 
cheminées. 

255336.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Pallisson,  représenté  par  Bert. 1 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Perfectionnements  dans  les  selles  pour »elo- 
cipèdes. 

255337.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1890'.  —  Société  pour  1  exploitation .  d»  j» 
vets  Dautschewsky,  représentée  par  la  société  Marfllier  et  ftobelet,  à  Paris,  boulet 
Bonne-Nouvelle,  n"  U.  ~  Accouplement  latéral  de  véhicules  de  charnus  de  fer. 

255338.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Deroy  fils  ainé,  à  Paris,  nt*> 
Théâtre,  n°  75.  —  Système  d'appareil  servant  à  la  production  du  gai  acét>l««> 

255339.  Brevet  de  quinze  aTH,4avrit  jggg.  Schaefer  et  Ratiê  (  société),  rtpre»* 
par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n°V>.  —  Poulre-gntfc  pour  fit»  cwdorW 
de  contact  pour  chemins  de  fer  électriques. 

255340.  Brevet  de  quinze  ans,  à  avril  1896}  Pignet,  représenté  par  Caalwpj 1 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Ensemble  de  movens  et  procédés  pour  prépi»» 
lignes  porte-amarres. 

255341.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Keuders,  Beer  et  Fischei,  repré*«w 
parla  société  Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boute» ard  Beaumarchais,  n*  $5. 

sitif  pour  adapter  ou  fixer  les  réclames. 

255342.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  de  Reulle  de  StinMîeTmâin. 
senté  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  g» 
Nouveau  système  de  plaque  de  faïence  ou  porcelaine,  à  roulettes,  dite 
puit. 

2553^3.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Thompson,  représenté  par  «"J 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Perfectionnement*  d»* 
projectiles  ou  obus  à  explosion. 

255344.  Brevet  de  quinxe  ans,  4  avril  >89$;  von  Bhmenthai.  ^""J^L 
société  Assi  et  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Machine  à  weltre  m  for** 
tiges  de  chaussures.  ^ 

255345.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1896;  Deàsater,  représenté  b 

Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnements  aux  Wt»"- 

255346.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  18*6  ;  Healy  et  Isaacs.  présente  t* 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rire  du  Havre,  n* 6.  -~  Perfectionnement  at» 
formant  coflres.  v 

255347.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  i«9«;  Michelin  et  compa^* 
représenté  |>ar  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"6.- 
nements  aux  bandages  pneumatiques.  j 

255348.  Brevet  de  quinze  ans  ,  4  avril  1896;  Moraine  et  Marchai  1*^,5» 
»ent*e  par  Delape,  à  Paris,  l^ulevard  Bichard-Unotr,  n'  90.  -  Perfectionné 
dans  les  armes  et  canons-jouets  se  chargeant  par  la  culasse. 

255349.  Brevet  de  quinze  ans,  4  avril  1806;  Lhlmano,  représente  par  ch**"^ 
*i  »,?*■.  b?}!,evard  de  Magenta,     n._  Dispositif  transporteur  telroé 

et  aux  établissements  industriels. 
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255350.  Brevet  de  quinze  ans,  h  avril  1896;  de  Ferranli,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  la  construc- 
tion et  le  fonctionnement  des  machines  motrices. 

255351.  Brevel  de  quinze  ans,  !\  avril  189G;  Anastasie,  représenté  par  Chnssevent, 
à  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  11.  —  Système  de  poignée  pour  guidons  de  vélo- 
cipèdes. 

255352.  Brevet  de  quinze  ans,  2  avril  1896;  Barthelotte,  à  Pamiers  (Anège).  — 
Tourne-feuille  automatique,  système  Barthelotte. 

255353.  Brevet  de  quinze  ans,  6  avril  1896;  Souquet,  à  Castet-d'Alex  (Ariège).  — 
Nouvelle  machine  à  aduler  et  polir  les  pierres  à  aiguiser. 

25535'i.  Brève»  de  quinze  ans,  h  avril  1896;  Liénard  {les  sieurs),  rue  Saint- 
Denis,  n°  12,  à  Montpellier.  —  Dispositif  destiné  à  empêcher  la  fraude  dans  la  vente 
des  liquides  de  toutes  sortes. 

255355.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896  ;  Morel ,  représenté  par  Aulanier,  rue 
du  Ilaut-Tardy  n"  25,  à  Saint-Etienne.  —  Débiteur-distributeur  de  chaînes. 

255350.  Brevet  de  dix  ans,  7  avril  1896;  Bizet,  place  Verdrel,  n°  5,  à  Rouen. — 
Pose  des  parquets  sur  bitume,  avec  sous-joint  en  fer  ou  eu  bois,  pour  empêcher  les 
tassements  partiels  des  lames. 

255357.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Belet,  faubourg  de  la  Bedugne, 
à  Dôle  (Jura).  —  Détonateur  système  Belet  servant  à  la  destruction  des  taupes  et  à  la 
garde  des  propriétés. 

255358.  Brevel  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Millet,  à  Paris,  rue  de  Lancry,  n°  5a. 
—  Machine  motrice  basée  sur  le  déplacement  d'un  liquide  continuellement  en  mou- 
vement en  sou  intérieur,  actionnant  sans  discontinuité,  quelques-unes  de  ses  parties, 
pour  actionner  d'autres  machines  servant  à  produire  des  travaux  divers. 

255359.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1895-,  Fondu,  représenté  par  Charles-.'ean- 
Bapliste  Fondu,  rue  Perronnet,  n"  98,  à  Neuilly-sur-Seine  (Seine).  — Appareil  de 
sûreté  pour  garage  de  vélos  avec  distributeur  automatique  de  tickets  de  garantie  à 
étuis  renfermant  des  notices  uliles  aux  cyclistes  et  autres. 

255360.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  E.  Ducretet  et  L.  Lejeune  (société), 
à  Paris,  rue  Claude-Bernard,  n°  75.  —  Perfectionnements  aux  régulateurs  de  pre»- 
sion,  automatiques,  pour  les  gaz. 

255361.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Mains,  représenté  par  Levesque,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Perfectionnements  aux  moules  ou  bassins  pour  laire 
cuire.  ' 

255302.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Lefroy,  représenté  par  Le  esque,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  — Transmission  à  vitesse  cnangeable. 

255363.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Steiger,  représentée  par  Levesque,  à 
Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Perfectionnements  aix  machines  à  écrire. 

255364 .  Brevel  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  société  dite  The  Goodyear  Shoe  Machi- 
nery  Company,  représentée  par  Levesque,  a  Paris,  rue  de  Malte,  n'  h$.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  poser  les  semelles  des  chaussures. 

255365.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Curtis,  représenté  par  Maulvault,  à 
Paris,  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Perfectiotinements  à  un  appareil  régulateur  appli- 
cable à  la  teinturerie  ,  à  la  cuisine,  et  d'autres  usages. 

255360.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Wernirkc,  représenté  par  Fayollet, 
à  Paris,  rue  Drouol,  n°  16.  —  Bibliothèque  divisible. 

255367.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Crépel,  représenté  par  Chenault,  à 
Paris,  rue  de  Rambuleau,  n*  24.  —  Nouveau  procédé  pour  le  traçage  de  la  moire. 

255368.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Van  Meter,  représenté  par  Ja  Soneté 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n  10  ois. 
Perfectionnements  dans  les  sièges  de  bicycles. 

255369.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1876;  Bennor,  représenté  par  D"""»  * 
Paris,  rue  Saint  George,  n'  29.  -  Perfectionnements  dans  les  machines  a  tricoter. 

255370.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1890;  Société  dite  PkUM^  TypenriurC, 
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représentée  uar  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière, n*  31.  - Perfer- 
tionneroents  apportés  aux  machines  à  écrire. 

255371.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Poulson,  représenté  par  Anneogand 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.—  Perfectionnements  apportés  iff 
machines  à  trier. 

•255372.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Brauer,  représenté  par  Bert,  a  Paro, 
boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Perrectionnements  dans  les  couteaux  pliants  ou  de 
poche. 

255373.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Zucker,  Lewett,  Loeb  et  compare 
(société),  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Tailbout.  n* 4i.  -  Perfection- 
nements  apportés  au  nickelage. 

255374.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Berliner  KunstdrucL  et  Ycrla?v 
Anstalt  vormals  A.  et  C.  Kaufmann  et  M.  Mohs  (société),  représentée  par  de  Mestral. 
à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  41.  —  Appareil  pour  mesurer  la  profondeur  de  la  mer. 

255375.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Kempshal,  représente  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  œillet  perfectionné. 

25537C).  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Tower,  représenté  par  la  nàm 
Brandon  et  fils ,  à  Pans ,  rue  de  Provence ,  n*  5q.  —  Perfectionnements  apportes  am 
appareils  d'accouplement  pour  voitures  de  chemins  de  fer. 

255377.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  avril  1896  ;  Franz-Fritzsche  et  compagnie  (société ), 
représenté  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5o.  -  Pnom 
pour  conserver  des  substances  organiques  de  toutes  sortes .  telles  que  produits  alimen- 
taires, liquides,  etc. 

255378.  Brevet  de  quinze  ans ,  7  avril  1896;  Schroeder,  représenté  par  la 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  App*m« 
pour  enrichir  le  gaz, 

255379.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Pascal ,  à  Paris ,  rue  du  Renard. n''*»' 
—  Impression  parfumée. 

255380.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Efros,  représenté  par  chasJeve?LJ 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1.  —  Perfectionnement  dans  le  traitement  de*  ^ 
végétales. 

255381.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Wilhelm  et  Tillman,  «P1^1*  Ç 
Chasaevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1 .  —  Perfectionnements  «uns 
transmetteurs  téléphoniques. 

255382.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Bersier,  représenté  P»f  c^ji 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.—  Système  de  boucles  d'oreilles  a 
invisible. 

255383.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Sallé  et  Mazo,  représentés] P^gJJj 
se  vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  11.  —  Nouveau  système d  appareil  «j  1 
destiné  au  tirage  photographique  et  à  la  projection  des  objets  animés. 

25538/1.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Boblique,  représenté  par  £JJJJ.jJ 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Procédé  de  traitement  des  phosphates 
mine  naturels  ou  artificiels. 

255385.  Brevet  de  quinze  ans.  7  avril  1896;  Dutton,  représenté  par  cJjfJ^p 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Perfectionnements  apportes  aux  jj^ 
ou  appareils  pour  sasser,  écluser  ou  transférer  des  navires  d'un  nneaa  a  uu 
dans  les  canaux  et  autres  voies  navigables.  5  # 

255386.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1806:  Abraham  et  Meisel,  WÇjfjJÎ  les 
Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnement*  «»« 
machines  à  vapeur.  ^  j 

255387.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Ayau,  représenté  par  ^^L^m 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  2.  —  Perfectionnements  aui  machine^ 

à  expulser  l'eau  du  café  en  grains  et  d'autres  matières  granulaires  anato^  • 

255388.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Goldschmidt,  représenté  ptr 
ainé.  à  Pari-   l<   ilevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Voiture  d'ambulance.  ^ 

2353*0  minze  ans,  7  avril  1896;  Pennington,  représenté  P«r 
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r   ftjJ*'  b°UieVlrd  de  S,rasbour*'  «"  »•  -  PerfecUonnemenU  aux  moteur*  à 

.S'A^1  de  quinze  ans,  7  avril  .896;  Martin,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Gènes,  a  Pans,  me  du  Havre,  n«  6.  -  Perfectionnements  apporté,  aux  cordes 

et  Gêné?"  à^nri!  ^ïï""»'™  *  7  V*1  ,896  V TroUier'  ^présenté  par  la  société  Assi 
prest.  C'  n  6>  ~~  Cafetière  basculante  dite  automatique  ex- 

255394.  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Wiese  et  comiuienie  f  société  ï  iphpp 

%  à      du  *«.  - 

carton^*  r^nH  de  T^f,™*'  Tavril  1896;  Société  anonyme  de  la  fabrique  de 
Bonnet  à  £ÏÏ  .  U  djc'a,ra&e  ^clnque,  représente  par  la  société  Thirion  et 
Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Tourbe  insecticide. 

2553%  Brevet  de  quinze  ans,  7  avril  1896;  Maynadier,  représenté  parla  société 
Tfunon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n«  95.P-  Perfe^onncmen^ 
dans  les  instruments  de  musique  à  cordes.  «muimunen» 

renrfinL8^'?1  ^IS&Sl^  1  aVril  l896<  société  £a/,5ton  Monotype  Machine  C, 
-PerfrS?«?r  Tïlnon  etL?oanet'  à  Paris'  boulevard  Beaumarchais,  „•  95 

de  KSl^  ,CS  mûChmeS  P°Ur  fairC  °U  C°mp0Ser  des  juatîfiL 

aras5??!nBf?Tel,de  qïime  anV  2\mars  l896'>  MiIano-  à  Sétif'  et  Wetterlé,  à  Souk- 
aras  (ConstanUne).  —  Laveuse  à  sable  et  argile. 

/ft™?"'  ?revet vde  <lu.mze  fns'  24  mars  l896;  Ravel,  à  Sainte -Barbe- du -Tlélat 
luranj.  —  Gazogène  universel  dit  truc  mécanique. 

rpîîL5--00*  ?recVet  de  quinze  ans'  8  avril  l896i  GuglieJmini,  à  Paris,  boulevard  Saint- 
Germain,  n'  i5o.  -  Perfectionnement  apporté  dans  l'emploi  des  téléphones. 

Jmm0}'  .Breve,1  de  <\™nze  ans.  8  avril  1896;  Hunter  (la  dame),  représentée  par  la 
ttS^iiS'  rUC  dU  HaVT6'  n°  6'  -  Sectionnements  aux  fera  à 
255402.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1896;  Carpentier,  représenté  par  Maulvault , 

J£2fc£?e£C  R,.cbe  ,eu'  ?  l5'  -  ?lov?n  de  fiïati°n  de  la  pofgnée  surïe  guidon  d'un 
>uocipeoe,  bicycle,  tricycle,  quadricycle,  etc.,  par  un  emmanchement  à  baïonnette. 

P.ri,54r°3'  r?reVet  de  quinze  ans'  8  avril  ,896î  Hwriger,  représenté  par  Fayollet,  à 
sible 'dM  °A0tJ  nl l6'  1  Procéd*  et  in8ta,,ation  Pour  la  suppression  de  l'effet  nui- 
siwe  des  eaux  de  décharge  de  sucreries  sur  la  pisciculture. 

Pari5,54nl'  nBr6Vel  de.(Iujnze  ans'  8  avri!  l89«;  Daeschner,  représenté  par  Fayollet,  à 
rans,  rue  Drouot,  n«  .6.  —  Chambre  obscure  photographique  transportable. 

PaH.5<!?5'  nTCVet  de  quinze  ans'  8  avril  lS96i  Cristadoro,  représenté  par  Fayollet,  à 
Hans,  rue  Drouot,  n'  16.  -  Perfectionnements  apportés  aux  machines  à  façonner  ou 
caboter  ou  s'y  rattachant.  ^  V 

là  S  »  rev5l  de  quinze  ans«  8  avril  l896î  d'Oksza  et  Bourrelly,  représentés  par 
pUpe  fc  poche  °n  Cl  fl,S*  à  PariS'  1116  dC  Provence'  n'  59'  ~  APPar*i!  Phol°6™- 

255407.  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1896;  Leclercq  et  compagnie  (société),  repré- 
•  içe  par  Armen^aud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Perfectionne- 
ments aux  appareils  à  chauffer  l'eau. 

■JL55î°S:  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1896;  Rigaut,  représenté  par  Armengaud 
^uteau] ^dTdiffusion^  Poissonnière  •  n*  21 '  ~  Genre  de^mes  Pour  des 

_,-A5î99-  Brevet  de  quinze  ans,  8  avril  1896;  GeniUon,  à  Paris,  rue  du  Moulin-Vert, 
ôô  bls-  —  Système  de  bouteille  irremplissable. 
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555410.  Brève*  île  quinte  ans,  8  avril  1896;  Wwiecwnn  «A  <^£*,>w 
représentée  par  la  société  Matray.  Litzelman  et  compagnie,  a  W».  "™ 
Henri  IV,  V  3i.  •—  Insufflaleur  vaginal  des  fondrea, 

25541 1.  Brevet  de  quinte  ans,  8  avril  1896;  Cent»  * F^e^^IlG, 
pin .  à  Paris,  rue  Cambon.  o'  10.  -  Affiareii  de  sûreté  aoar  éviter  iwra™ 
mains  dans  la  feuillure  des  portières. 

255413.  Brevet  de  rruinae  ««a,  8. avril  ^*^**™^&^m 
non  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  q5;  77  ^%auts 
poster  de  feefure,  permettant  d'apprendre  rapidement  a  lire  au.  en,a^^  fe . 

255414.  Brevet  de  crainte  ans.  *  avril  «896;  Loos,  représente  par  s* 
lier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  «'  â*.  -  Ks«  eu^  - 
fixer  les  objets  divers  aux  tissus.  .  ^ 

255415.  Brevet  de  cruinic  ans,  8  avril  1896;  Tabusje.  "V^^i 
Marillier  et  Robelet,  2  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4*.  - 

roche  h  bras.  nJaiae  0' 3*.  * Tf 

255'iiO.  Brevet  de  dix  ans,  11  avril  1896;  CasLanet,  rne  Koquei 
Hmae.- Système  de  lermeture  ^croisée.  tmÊ^m9â 


255417.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1896;  ^^^7!S^ 
loin! ,  avenue  de  Soie ,V  66 ,  à  Lyon.  ~  Maeamc  à  laiaer  a  H  et  ^ 

«55418.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  ^^J^SSc 
par  Rab.lioud.  aenue  de  Saxe,  n'  66.  à  Lyon.  -  Pobs*a?e  de,  ti«i 

255419.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896 ;  Boche,  rep^eji  Jfi^jfaq 
breul  et  Janicot,  rue  «le  niôtet-de-Yuie .  n"  3i,  *  Lyon.-* ™  de  faim*** 
primant  la  rupture  des  tUs  de  chaîne  au  moment  de  la  rencomre  a  P 

dans  la' fouler.  1  eoa»f*?nit' 

255420.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Th\(p!fT1!^'y|e      Someau  f**-: 
représentée  par  (>ueverne,  raed«  Arefeers.n'  7 ,  a  {  uj^jon d« 
de  séparation  des  mat*,**  extraclives  ^^^^^oa  de  ^ 

ca  gênerai  des  matières  auiylacee*  employée*  u    >  _  ^ 

355**1.  BrevTtdequhïzeans,  .3  avril  1896-  Coco», au  Ooajoo  {. 

cation  de  la  croquante  bourbonnaise.  ^  sofirfeU^' 

255422.  Brevet  de  quinte  ans,  9  avril  1896;  James,  «f»^"   ™  pàie  h>^ri«•,î, 

Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  « 

pour  la  tcili'ttv*  cl  la  barbe.  raroart  Ro».*^ 

et  Rnsiinp.  représentes  par  la  société  Louis  Gudinaa  «1  ^  r*t> 

de  Strasbourg ,  n°  6.  —  Bouteille  mvniplifisalde.  ^  s0fJP»f 

255421.  Brevet  de  quinze  ans,  9 avril  »«96; /Horu.  represer^^ 
Gudman  et  rompairnie.  à  Paris,  boulevard  de  ^«^[^«l***^ 
ment*  aux  machines  pour  former  tes  jantes  circulaire,  de  roue 

km  ealMmitt  s  de  ces  jantes,    ,  ^ésealfi  ^ 

2554-25.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  ^^^JS^^' ^  ^  ^ 

Louis  Gudu*an  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  ae 

pour  wi>pecber4fc  vol  de  vélocipèdes.  rpnréseate  ^f3 

255426  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1896;  Ou. Met  fds.rep^  Jm  ^ 

à  Paris,  rue  ne  iUdieiiwi,  u'  i$u  -  Nouveau  système  de  Po  & 

labricaii<»H.  Kenucfl)-  f*r*ie°^< 

255427.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  i8;>G  ;  Lj**'r<JUC1,^nls' apporté» ^ 
Rinuy,  à  Paris .  jrue  de  Proveuce,  u°  £9.  —  Perfectionner 
à  tcuire  fcs  vwlies.  ■  ,  rrtffKSe 


28.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1896;  C^iJSjR^^^ 
ont.  à  Paris,  boulevard  de  Ma^onta,  i)'  u-     '  r?hC  eo  fer  00  f«  ,n<T 
'    u.vanx  en  fonte  de  fer  au  mo,you  d  «rnwluru»  c 


255428. 
Cha>setejvt  ^ 

paroi  1  tuyaux  en  fonte  de  fer  au  ruojou  l 
no\  -  l'épaisseur  des  parois. 
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rjffSSfffi^T  Bn.3'  9  ^'S**  **P*"™«  par  Chassèrent,  à 
mrw ,  Dooievawi  de  Magenta,  n  il.  —  Syatesne  drapparert  pour  lechaunige  des  vins. 

iJïJkî° 'a^nlAe  qUinie  anS'  9  avril  l8o6;  Chômé,  rtprtiftilé  par  Armengatid 
r f  pane .  à  Pans ,  feowfevard  de  Strasbourg,  ri*  aô.  —  CM  de  sûreté, 

555531  Brevel  de  miinze  ans,  9  avril  1896;  Gerosa  et  Barorri.  représentés  par 
Araengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  *3.  -  Serrure  de  sûreté 
<fl  iw  9t*  inut  d  alarme. 

*J  iJ!!W2DB^Vf  d,C  qUlnzJC  ans'  9  avril  ,896;  01101X1(1  '  représente  par  Armençaui 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  -  Signal  àVertbseur  pour  voitures  de 
enemins  de  fer. 

555H33  Brevet  de  quinze  ans.  9  avril  1896;  de  Kicou ,  représenté  par  Blétrv  aîné 
a  Pans ,  noalévard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Heurtoir  hydraulique. 

"*  ^«f54^'  Breyet  dc  ■W?11"  ans>  9  avril  1896;  Reagan  junior,  représente  par  Blétry 

Sili  H?"*'  'bortwwa  de  Strasbourg ,  d*  i.  -  PerfecUonnemeuts  aux  chemins  de 
•er  électriques. 

M5W5.  P.revet  de  quinze  ans,  9  avril  1896;  Baney  et  Tord,  représentés  par  de  Mes- 
tral.  à  Paris,  rue  Tailbout,  n'ii.  -  Utilisation  des  drèches  ou  déchets  de  grains  des 
caves-antières  des  brasseries  et  des  distilleries. 

r,-ftn5!î3n  '  Br^Gt  tC  num,ze  ûns-  9  avril  1896;  Guichot.  représenté  par  la  société  Thi- 

-SÏÏLL-'Î    ia    ariS<  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  -  Nouveau  système  d'allu- 

Kml?^    an  m°yen  de  rubmn  tfamo™*.  Poanmt  <«ppliquer  à  tous  tttfèmss 
'Je lampes,  bmigies,  etc.  • 

n.!î5'4,37*  Bre£f  de  q«»Ml«e  ans,  n  avril  1896;  Eyraud,  boulevard  de  la  Madeleine 
à  îeffrW  ~"  APPare»!  dénommé  avertisseur  automatique  électrique  pew  boites 

^38.  brevet  de  dix  ans,  1 3  avril  1696;  Tenand,  à  Chartres  (Eure-et-Loir).  - 
rmere  a  irois  coussinets  pouvant  fileter  plusieurs  grosseurs  avec  les  mêmes  coussinets. 

boilS  Du^sau,  représenté  par  Bert ,  à  Pari  s , 

wmievapd  Samt-Denis ,  n*  7.  —  Nouvel  alfiage  métallique. 

ï^^'aB^ieqïiTanS'  10.avril  ,896;  sociélé  MahkaÏÏcr-fa- 
wm*  m  Bcschrunktei*  U.ftnng ,  représentée  par  Bert ,  à  Paris ,  boulevard  Saint Denis . 
/•  —  rerieclionnemcuts  dans  la  fabrication  des  succédants  du  calé. 

taulï'n-"  Bre*c*  de  1mnze  uns«  ,oavrîl  l896'  Déport,  à  Paris,  rue  de  La  nochefbu- 
térfel  de  lancrâleuir'CCtl0n:îemenl5  ***  de  ^("r'"e  e>TOSCOi)iq»f«  et  à  leur  m:i- 

Oum^^i  »r^et  flc  i^n»'"»r>o  avril  1896;  Williams  el  Evans,  repr-senlés  par 
ZTSltî. ™ï'  71*  ^mi-Georges,  «*  a»-  —  Pei-foctionnemenlN  aux  machines  ser- 
o"éraUon>Wr  °B  eah,eS<*  *  otows  spéciaux  destinés  a  wtte 

te»  *î3i  °-WBl  ^^P*!        '°         ^«"J  Sobbanowitz ,  représenté  par  Casa - 
0n?*'  *  rue  des  «ailes,  n-  i5.  —  Appareil  méian?eur  de  ebsteX 

255VU  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  Paris,  représenté  par  Casalon'ra,  à 
farw,  rue  flejvèlïâieav  or*  i5.  —  Support  de  çlobe  oa  de  roûecteur. 

255'i'rR.  nrevet  de  qutnre  ans,  4o  avril  1896;  Teicfcmann  et  Hopkius,  représentés 
par  la  société  Malray,  Litzelman  et  compagnie,  à  'Paris,  boulevard  Henri  H7,  n»  Si. 

^sposiW  pour  protéger  Je  mauebon  pendant  l'enlèvement  du  cylindre  en  verre  do 
"nnuwr  a  nK^ndcsreece  par  le  gax. 

Ma^H?'10'  brevet  de  quinze  ans.  10  avril  1896;  Sennett.  représente*  psr  la  société 
.,.,      7  «*'Roheèet;  à  Paris,  boulevard  ftonae-Ncravelk' ,  n°i4p.—  1»erfertionnemenls 
!T  «'ul"moW*«  co«cernanl  U  mise  .eu  marribe,  l'errèt,  le  rhanpemeat  de 
^  et*i*haiigeizaânt  de  marche  par  accumulation  de  la  force  moUice. 
5èi*47.  brevet  de  qainue  ans.  M»  awii  ^896;  SeraieW,  «présenté  par  la  sooét.- 
"a«U»er  et  Gobelet,  à  Paris,  boulevard  Jîonne-NouveUc,  n°  42.  —  Perlcct.onnemenls 
w»  voiiurei i  automobiles  empêchant  la  transmission  des  v^biatîons  à  la  caisse  âe  la 
*'  llre'  ■■cndani  ioutHe  l'emploi  d'une  commande  par  mouvement  diuen  ntiel  et'per- 
_    ttbtH  le  remplac*n>ent  4c  la  *  ais«e  sur  nn  m  me  <hâwi^,  itwe  même  mécanijn.e 
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255448.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  avril  1896;  Whitaey,  reprêscuté par U sooet 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris»  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  ia.-MecuonneiKù 
aux  mouvements  de  bicyclettes. 

255449.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  Kerckovc-Vuillaume  et  Broelfit 
représentés  par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  -Susfeaa 
des  tableaux. 

255450.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  Me  Uy,  représenté  par  Ursm- 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  22.  -  PerfecUoanemeou m 
enveloppes  non  conductrices  de  la  chaleur. 

255451.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  compagnie  générale  l'Alumk<,ei 


255452.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  société  Badischt  Amfo  ^  ** 
Fabrik,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n  1.- 
cédé  de  préparation  d'une  matière  colorante  dérivant  de  la  dinitronaphtaliMM' 
=  i  :  8.  .     •  m 

255453.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  Decayeux  fils,  représente  par  ; 
ainé ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  2.  —  Serrure  à  gorges  captives 
nement  rectiligne. 

255454.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  Schmalisch,  représente !  par  . 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n' -  H*™  * m 
automatique  pour  tramways.  , 

255455.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  Beucler,  repré senti  par 
Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Nouveau  système  d averl,*J\  .  ^ £g 
mettant  de  remplir  les  récipients  fermés  cjuelconques  d'une  façon  précise 

que  l'on  désire,  sans  aucune  perte  de  liquide.  „  ^ 

255456.  Brevet  de  quinze  ans,  io  avril  1896;  R.  et  C.  Bertrand  ^ 
sentée  par  Watlier,  à  Paris,  rue  de  Mazagran,  n°  5.  —  Genre  de  capsu  i 
teilles.  J 

255457.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  ^^\n^Tt^T^: 
jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  -  Régulateur  de  tempera 

les  étuves  chauffées  avec  un  combustible  non  gazeux.  g 

255458.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  Thévenet -Le  Boul ,  rep^ ^  ^ 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23. 

forme  mobile  sur  flotteurs  pour  le  transport  continu  des  voyageurs. 

255459.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  Gennerat,  à  Pa™' J*U^^ 
land,  n«  5  bis.  —  Application  nouvelle  d'un  robinet  à  clapet  aux  ancienne 
n'ayant  pas  d'eflet  d'eau  direct.  .  i^^è),^1 

255460.  Brevet  de  quinze  ans,  10  avril  1896;  Bompard  ct  ^^S^toup* ^ 
Pradier,  n*  25,  à  Nimes.  —  Appareil  interrupteur  remplaçant  le  pre» 
pompes.  .  „ 

255461.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Barrère,  élisant  ^Je* 
Parlement,  n-  3  et  4  ,  à  Bordeaux.  —  Bandage  herniaire  désigne  sou 

dagc  barrière  élastique  sans  sous-caisse.  iêlé)ir*. 

255462.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896;  C.  Biacq  et  ^\£nlia&> 
Sébastopol,  n»  33,  à  Roubaix  (Nord). -Disposition  nouvelle  appU<*<» 

à  percer  les  cartons.  .  , 

255463.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  avril  1896;  Guay,  à  Fju:Jame5 1 

de  bouton  de  manchettes  à  clef  clenche  mobile  dit  l'imperdable.  ^  ^  ^ 

255464.  Brevet  de  quinze  ans,  9  avril  1896 ;  Longts,  dit  ^'\DCûns^ 
pette  automatique  ayant  les  avantages  du  sécateur  sans  en  avoir  ^| 

255465.  Brevet  de  quinze  ans,  12  avril  1896;  Hardegen ,  repré*" ^ 

à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  -  Perfectionnements  au  micn^  ^ 

5554M.  Brevet  de  quinze  ans,  u  avril  1896;  Browning.  Jjjjyl 
ntés  par  Boramé  et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  ta  République. 
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•jiaa  »        iT     6      aevam  expirer  le  27  mars  1910    pris,  le  m  avril 

1896  par  Rigg  et  Kmnberg.  représentés  par  la  société  Louis  Gudman  et  compa- 
gnie, à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg  n°  6.  —  Perfectionnements  apportés  à  la  cou 
struction  des  kinematographes,  kinétographes  et  autres  appareils  analogues. 

255468.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Cbesnav,  représenté  par  Good  à 
^aTde^tesse  n°7°"  ~"  Système  de  Produclion  directe  de  courants  gazeux  à 

255469.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Haas,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Pam,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  -  Perfectionnements  dans  leT freins  de  véloci- 

255'i70:  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Allan,  Powell,  Tibbits  et  Mumford, 
repr&entes  par  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard 
uenri  IV,  n 3 1.  —  Perfectionnements  aux  accumulateurs  électriques,  à  leurs  sup- 
fôectricilé         acces*oires  P°ur  ^ur  adaptation  aux  lampes  à  incandescence  par 

1?  25n471'i  BrTev.et  de  V^ze  ans,  ii  avril  1896;  Grouvelle  et  Belot,  représentés  par 
rayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.— Machines  à  cigarettes  Compound. 

255472.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Sturm,  représenté  par  Fayollet.à 
Pans,  rue  Drouot.  n°  16.  —  Nouveau  mode  d'établissement  des  planchers. 

255473.  Brevet  de  quinze  ans,  u  avril  1896;  Lepetit  Dollfus  et  Gausser  (société) 
présentée  par  Favollet.  ù  Paris  m«  h,  m. ni 


oon  de  sels  métalliques. 
255474.  Brevet  de  ouinze  ans,  11  avril  1896;  Loubette.  représenté  par  la  société 

SSS!  etiR.obe,et«  *  Paris,  boulevard  Bonne- Nouvelle,  n»  a 2. -Nouvelles  appliques 
-u  plumes  et  leurs  procèdes  de  fabrication. 

u.2J?n*75'  B^v,et,de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Schwarz,  représenté  par  la  société 
Manluer  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Rouleau  d'en trai- 
nement  pour  papier  à  la  machine  humide. 

255476.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Hégu,  représente  par  Chassevent,  à 
ans,  boulevard  de  Mugenta,  n°  1 1.  —  Système  d'appareil  dislillaloire  continu. 

255477.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Martin ,  représenté  par  Chassevent, 
pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  mécanisme  aux  jouets  pour 

imitation  du  trot  et  de  la  marche  des  animaux  bipèdes  et  quadrupèdes. 

255478.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Labat,  représenté  par  Chassevent,  à 
^ans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Voiture  cerf- volant  articulée  (système 

n.  Ubat) ,  nouvelles  dispositions  apportées  dans  les  voiles  et  dans  leur  agencement 
»ec  les  màta ,  la  dérive  et  le  lest  des  bateaux  ou  navires. 

255479.  Brevet  dé  quinze  ans,  11  avril  1896;  Kohler,  représenté  par  Chassevent , 
minTdefw  Ma&eQta'      * 1  *  —  Système  d'attelage  pour  voitures  de  che- 

eiér°Tk—  Brevet  de  quinte  ans,  11  avril  1896;  Bertschinger,  représenté  par  la  so- 
eie  Toinon  et  Bonuet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°o5.  —  Dispositif  de  fer- 
meture pour  les  corps  creux  en  caoutchouc  souple. 

ThW5Wl;.?revet  de  <'aiQze  a°8'  11  avril  ,89°i  Scelliez  représenté  par  la  société 
no  i-  Bonnet« a  Paris»  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.— Nouveau  système  de  pot 
pour  latrines  publiques ,  hôpitaux ,  casernes ,  ateliers ,  etc. 

255482.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Thomas,  représenté  par  la  société 
1  mou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n«  95.  —  Turbine  centrifuge 
automatique,  à  charge  et  décharge  alternatives  et  à  durée  d'essorage  variable. 

'*<»83.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Stretch,  représenté  par  la  société  Assi 
"es,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  bouteille  à  bouchage  in- 

*•  .U"W 
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255484.  Brevet  de  qmiuae  ans,  it  avril  1896;  Billioqoe.  représenté  pyaW» 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Nomeau  genre 
tian  par  dessins  et  broderies  des  den telles,  tissus,  tulle», etc. 

355*85.  Brevet  de  quinze  ana. t»  avril  >8o$;  Verschave  fik,  représenta  par  Arc» 
garni  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  ai.—  Système  de  liemàptunF 
vélocipèdes.  ,  >  — 

25548A.  Brevet  de  quinze  ana,  1 1  avril  1896;  Fiddes  et  la  société  ¥g  M** 
timiud,  représentés  par  Josse,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  <TAntm,  n  M  m- 
fectionnemenls  appoi  lés  ou  connexes  aux  moyens  ou  appareils  pour  indiquer ■ 
registrer  les  températures  ou  pour  agir  sous  l'influence  de  clianpemcuis  de  ieo^ 
ture  en  connexion  a\ ce  les  compteurs  à  gaz  pour  d'autres  applications. 

255487.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Bcpot  et  Bagot  (M'*),  «1^. 
par  Jossc,  a  Paria,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  n*  58  bis.  -  Appareil  poww 
peur  cadenasser  les  vélocipèdes  et  pour  d'autres  applications  analognes. 

255488.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Picard,  à  MoDuûpu  (Jure].^ 
cation  d'une  composition  végétale  destinée  à  la  fabrication  de  douilles  a  can 
de  tous  calibres  et  à  divers  principes  d'inflammation  pour  toules  sortes  d»rac 

l*CU.  .  _      .  'jjg^ 

255489.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Bourquin ,  Besson  et  rourr . 
domicile  chez  Besson/a  Poligny  (Jura).-  Production  du  chlorhydrate 

et  de  sulfates  alcalins  ou  autres  sulfates  par  la  décomposition  des  cnion.ro 
moyen  du  sulfite  d'ammoniaque.  r  fjo* 

255490.  Brevet  de  quinte  ans,  16  avril  1896;  Bonaquia*  B**»' SL* 
cile  die/  M.  Ressoii,  a  Pougny  (Jura).—  Procédé  nouveau  d  aggloméra  m 
bnstibles  en  poussiers  ou  menas.  TflB(. 

255491.  Brevet  de  quime  ans,  i3  avril  1896;  Domecq d'Etchepere,  avenu  ^ 
nière,  n°  a4 ,  à  Asr.ièics  (Seine).  -  Trembleur  à  arrêt  lacullalif  P0,"7'en" 
marche  de  tout  genre  de  machine  et  plus  particulièrement  de  vrtorj|     •  ^ 

255492.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  avril  i8g6;  Mondos,  à  Pans,  roe 

n' 17.  —  Brûleur  à  hydrocarbures  gazéifiés.  t  \\nnc*?- 

255493.  Bre\ et  de* quinze  ans,  i3  avril  1896;  Trippe,  *Prés('"'l 

Julien .  à  Paris .  avenue  de  la  République ,  n"  8.  —  Foyer  de  c  namUfre.  , 

255494.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896;  Jenlïns,  représenter 
Paris,  rue  Drouot,  n"  16.  -    Perfectionnements  apportes  aw  enwnn  B 
pour  bicycles.  t  ^ 

255495.  Brevet  de  qtrinie  ans,  i3  avril  1896;  Lebmaun  et  \f  _7LkW 
sentés  par  la  société  Assi  et  Genès ,  à  Paris,  rue  du  Ha*re,  u  0. 

le  mesurage  a  mémo  t  que  des  étoffes  avec  indication  permanente  de  ^ 

255496.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  avril  1896;  Preu,  *f**Wj*. i* 
internationale  des  invention*  modernes,  à  Paris,  boulevard Samt-ueois, 
Procédé  pour  la  préparation  de  la  vamilline.  ,  -fcS** 

255497.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1896;  Heyroaiia,  représente 
internationale  des  inventions  modéra  es,  à  Paris,  boulevard  Sami-i*  » 
Perfectionnements  aux  fermetures  pour  bouteilles.  >•  rnreM-' 

255498.  Brevet  de  quiuze  ans,  i3  avril  1896;  Klose,  représenté  par  «F 
Paris,  rue  Saint-Quentin,  n«  8.—  Perfectionnements  apportés  aux  >ew  -  a, 

255499.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1806;  Forest,à  ^n5'rl!fJL 
Nazareth ,  ne  77.  -  Modèle  de  havresac  destiné  à  l'année,  système  rore*  ^  ^ 

255500.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896;  J.  Ge™io^'^Sra[|JOonî.«,,' 
grrie  (société),  représentée  par  Blérryainé,  à  Paris,  boulevard  de  .  1  • 
Nouveau  tissu  d'amiante  et  ses  applications  indnstrieMes  et  domestnp«-  ^ 

255501.  Brevet  de  quinie  ans,  i3  avril  1896;  *  joa^.  î^j^ ^ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Caractères  dimp" 
vignettes,  etc.,  à  partie  snpérienre  ou  œil  en  verre.  ^ 

255502.  Brevet  de  quinze  ana,  i3  avril  1896;  Siark.  représente  P*rf ,  * 
Pari^    '  nlevard  de  Strasbourg,  n'  7.  —  PerfecUonnements  aans  ta  ^ 

cim 
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t ,  255503.  Bwvel de  quinze  an»,  i5  avril  1896 ;  Vail .  représenté  par  la  société  Tbirion 
et  Bonnet,  à  Paris. boulevard  Beaumarchais „  n«  95.-~  Perfectionnements  dans  les 
extincteurs  d'iocendie  automatiques. 

255504-  Brevet  de  q.uinie  an»,  i3  auril  189$;  Bonfort,  Lacan  et  Sourbodère, 
w,  représentes  par  Maulvault,  à  Paris,  rue  de  Bichelieu,  n'  i5.  —  Système  d'appareil 
pe  rmeitani  de  réparer  instantanément  les  brancards  brisés  de  tout  véhicule  dénommé 
U  répare  brancard  instantané. 

255505.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896;  H.  et  G.  Bose  frères  (société),  repré- 
sentée par  Maulvault,  a  Paris,  rue  de  Bienelieu,  n*  i5.  —  Perfectionnements  apportés 
dans  la  construction  des  organes  des  tamis  plans  ou  pkrastchters. 

2555C6.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  i8ojd;  Baumgarten,  représenté  par  Armeu- 
jcaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Instrument  pour  ouvrir  les 


255507.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896;  Kron,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  i3.  —  Lampe  à  incandescence  par 
liquides  volatils. 

255508.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  avril  1896;  Terver,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  pédales  à  ètrier  arti- 
culé pour  vélocipèdes. 

255509.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896;  Peugeot,  représenté  par  Cbassevent, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  carburateur  d'air. 

255510.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896;  société  dite  Acttun-GcstUsthtiJ}  Nord- 
dentsche  Affinerie,  représentée  par  Cbassevent %  à  Paris,  boulevaid  de  Magenta, 
n'  11,  —  Procède  d'extraction  par  voie  électroly tique  d'or  chimiquement  pur  de  l'or 
vert  et  des  alliages  d'or  riches. 

255511.  p.revet  de  quinze  ans,  )3  avril  1896;  Lavy,  représenté  par  Cbassevent,  à 
Paru,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Couvertures  de  tous  genres  avec  impression 

'  ue  réclames  et  d'annonces. 

.  255512.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1896;  Cobb ,  représenté  par  de  Mosenthaî, 
a  Paris,  rue  de  1  abruyère,  n'  3  bis.  —  Presse  à  plomb  perfectionnée. 

25551&  Brevet  de  quinze  ans,  la  avril  189»;  Scbœppl  et  Heereu,  représentés  par 
Levesque.a  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  -  Crochets  et  œillets  métalliques  perfec- 
tionnés. 

2555U.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1896;  Krotz,  Allen  et  Kelly,  représentés 
par  Levesque.à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.—  Perfectionnements  dans  les  railways 
«conducteurs  électriques  sous  terre. 

255515.  Brevet  de  qulnae  ana,  14  avril  1896;  compagnie  française  pour  l'exploita- 
"on  des  procédés  Thom  ou-Houston ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  27. Perfectionne- 
ments des  appareils  de  régulation  et  de  sûreté  pour  courants  alternants. 

255516.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1896;  compagnie  française  pour  l'exploita- 
tion des  procédés  Thoros..n-Houaton ,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n"  27.—  Perfectionne- 
ments dans  les  transformateurs. 

255517.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  18901  Box,  à  Paris,  rue  Sainte-Eugénie, 
n*  22.  —  Moteur  circulaire  à  détente  et  à  grande  vitesse. 

255518.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1896;  Leoni,  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis .  n'  i5  bu.— 
"aun  à  roulettes  à  monture  élastique* 

255519.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1896;  société  dite  Otis  Mevator  C\  Lmijed, 
représentée  par  Mennons.  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  6a.  —  Perfeciionuenients  dans 
'es  dispositifs  de  commaude  pour  ascenseurs. 

255530.  Brevet  de  auinre  ans.  14  avril  1896;  société  dite  Otù  Elevhr  C%  limtod, 
représentée  par  Mennona,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n'  ba.—  Perfectionnements  dans 
«esmoyens  de  réglage  des  moteurs  électrique*. 

255521.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  i8g6;HùageD,  représenté  par  Blouin,  bou- 
levard Voltaire,  n*  78.  —  Fermeture  pour  cages  à  volailles. 
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255522.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Mitchell,  représenté  par  U  vûM 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Appareil  mélangeur  d'air  cl  de  gu. 

255523.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Stetson  et  Longsdorf.  reprww.b 
par  la  société  Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*6.  —  Ustensile  à combim 
sons  en  fil  métallique. 

255524.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Snow,  représenté  par  de  MesinU 
Paris,  rue  Taitbout,  n°  4i.  —  Perfectionnements  dans  les  machine* à  sculpter. 

255525.  Brevet  de  quinze  ans,  1  4  avril  1896;  Jacobus,  représenté  par  la  sorittr 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Dispositif  perfectionné propn 
à  être  employé  comme  pince  pour  agir  sur  les  roues  dans  la  manœuvre  à  bras» 
wagons  et  autres  véhicules  du  même  genre. 

255526.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Attirée ,  représenté  par  la  sorfr 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.—  Perfectionnements  apporte  m 
machines  à  river  et  à  comprimer. 

255527.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Errington,  représenté  par  la  son* 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Système  d'accouplement  a«> 
matique  pour  des  opérations  de  taraudage. 

255528.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Peter  (S1),  représenté  p^jS 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Perfectionnements  dans  les  w 
canismes  électriques  d'arrêt  pour  machines  motrices. 

255529.  Brevet  de  quinze  ans,  i  i  avril  1896;  Trier,  représenté  par  la  «^ 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Perfectionnements  appJ 
aux  machines  à  dresser  et  tailler  la  pierre  en  général. 

255530.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Kursheedt,  représenté  par  GaM 
Paris,  rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  34.  —  Décoration  des  étoffes,  par  '"f 
des  paillettes ,  assujetties  d'une  manière  nouvelle. 

255531.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril' 1896;  Mac  Carty,  représenté  par  la  ^ 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.— Apptr°  \ 
séparer  les  feuilles  de  métal  laminé.  . 

255532.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Summers  et  Ogburn,  repn^^ 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  -  Composes  ptasuqu 

855533.  Brevet  de  quinze  ans.  i4  avril  1896;  Grâce  et  Reynolds,  «PJ«fj£ 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  si.  —  Machine  n«luM*. 
cernent  et  au  collage  des  étiquettes  sur  les  bouteilles  ou  autres  récipients  tw» 

255534.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Henschel,  représenté .P*rJ*  ^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  -  Mécanisme  paur  îêgù»*»  ûU  " 
des  moteurs  à  expansion  avec  mouvement  rectiligne  du  piston.  , 

255535.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Zinzen  et  Berkmann. .  ref » 
par  Caron,  à  Paris,  boulevard  Bochecbouart ,  n'  17, —  Perfectionnement 
loppes  calorifuges  pour  tuyaux,  etc 

255536.  Brevet  de  quinze  ans 


.  i4  avril  1896;  société  dite  The  ^Jy^&i 
Sert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Deni*.  n  r 


tionnements  dans  les  bandages  en  caoutchouc. 

-    —  la  soOf^ 


turing  Company,  représentée  par  Bert 

cac 

255537.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1896;  Godley,  représenté  par 
Marillier  et  Robelet ,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4"?.  —  ' er,e 
aux  boîtes  à  graisse  pour  tourillons.  Trotté 


 „  «  ë.u.^c  ,,uu.  «juniions. 

255538.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896  ;  Hirsch.  Hirsch  ,M  J  «  ^ 
représentés  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris ,  boulevard  bon 

H'  42.  —  Perfectionnements  aux  balais  et  poite-baiais  pour  commutateurs.  ^ 

255539.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1896;  Musnicki.  représ«ote  ^ ^ 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42-  —  AHP 


...*....».,_,       nuucici,  a  i-uris,  uouievara  ooiine-nuuteut; ,  « 
teur  d'eau  condensée  pour  le»  conduites  de  vapeur  horizontale».  .  j 

2555'K).  Brevet  de  quinze  ans,  ih  avril  1896;  Egan ,  représenté  par  ^tfg» 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apportes  aux 

de  transmission  de  force. 
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orevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Landgraf,  représenté  par  la  société 
ttlioUrméan  Ct  CompagniCf  8  Paris'  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Affiloir 

5549.  Brev 
non  et  Bonn*» 

1er 


B.  n°  1900.  _  1081  — 

P-i555^1  ' i Bre> ,el .d«?ui"2e  ans,  14  avril  1896;  Egan ,  représenté  par  Chassèrent  à 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n«  u.  -  Perfectionnements  relatifs  aux  treuils 

255542  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1896;  Clark,  représenté  par  Ghassevent  à 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  _  Compresseur  d'air  P     ^asseyent,  à 

PsS5  W^rHrffMÏÏ^f  an.S'  14  *  nriI  rl89?;  Wdr«  reP"^  par  Chassevent,  à 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  -  Perfectionnements  dans  les  mandrins  à  forets. 

BlÂ5rv^WBiept  deKqUirZe  Ta'  U  aVril  l896;  French  et  MeXer'  représentés  par 
Bletry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  -  Perfectionnements  aux  ma- 
chines à  lisser  ou  parer  la  couture  de  trépointe. 

tJBïït*  Br6Vet>  dC  quiDZe.  anf*  l4.avril  l896;  Meyer'  représenté  par  la  société 
n^mplissable11      compagme'  à  ParLS«  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6  —  Bouteille 

rJ?.8Sîî  DreVeî  de  quinze  ans'  14  avril  l896  !  Werner.  représenté  par  la  société 
mar  uerau  "êu    C°mpagme'  a  Paris'  boule*ard  de  Strasbourg,  ?  6.  -  Carte  pour 

r„S47'  .BreVet  de  qain,ze  an?'  14  avriI  l896 ï  Barry«  représenté  par  la  société  Louis 
bicvdettes    C°mpagme'  à  Pans'  bouIevard  de  Strasbourg,  n»  6.  —  Support  pour 

255548.  Brevet 
»uis  Gudma 

perfectionné. 

255549.  Brevet  de  quinze  ans,  U  avril  1896;  Sûrth,  représenté  par  la  société  Thi- 
■Jon  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarcliais ,  n°  95.  -  Dispositif  pour  empêcher 
a  poussière  de  pénétrer  dans  les  boîtes  à  graisse  et  pour  éviter  que  la  matière  lubri- 
nante  liquide  ne  s'échappe  par  la  paroi  postérieure  des  boites  à  graisse.  % 

255550.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  1896;  Faignot,  représenté  par  la  société 
febS^  boulevard  Beaumarchais,  n°95.  —  Appareil  servant  à  la 

255551.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Bieuvelet,  représenté  par  Casalonga, 
JaiiJeT'  im&t  n°  l5'  -  Procédé  de  captation  des  eaux  des  nappes  souter- 

255552.  Brevet  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Mumford  et  Willis,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements 
Ses  apparC,,s  poar  lrier  et  nett<>yer  les  grains,  graines  et  autres  substances  gra- 

255553.  Brevet  de  quinze  ans ,  3  avril  1896  ;  Dubrot ,  rue  de  Tanger,  n°  16 ,  à  Alger. 
—  Lampe  a  arc  a  frein  électro-magnétique. 

Brevel  de  ,mlnze  ans'  l5  avri'  1896;  Barthélémy,  représenté  par  Delpev, 
rue  de  Bausset,  n°  16,  à  Marseille.  —  Mitrailleuse  de  sûreté. 

dp2»,5»55'.  BrCVei  dc  quinze  ans'  l5  aviil  l896i  Becker.  représenté  par  Delpey,  rue 
te  Bausset,  n*  iG,  a  Marseille.  -  Pince  à  charbon  pour  éléments  galvaniques. 

(ij,55556*  Brevet  de  Vùue  ans,  17  avril  1896;  Goux,  passage  Moreau,  n°  i5,  à  Bor- 
ueaux.  —  Nouvel  appareil  de  chauffage  dit  cheminées  hygiéniques  Gowv. 

255557.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Société  anonyme  des  tuileries  du 
»  oitelberg,  représentée  par  Koechlin,  rue  d'inkermann,  n*  65,  à  Roubaix.  —  Nou- 
veau système  de  batterie  de  fours  à  feu  continu  pour  la  cuisson  des  tuiles,  briques 
et  autres  produits  réfractaires. 

255558.  Brevet  de  minze  ans,  17  avril  1896;  Debrie,  Léman  et  Broux,  rue  Laté- 
«le,  n°  a,  à  Tourcoing  (Nord).  —  Système  d'échardonnage  mécanique  pour  les 

'«mes,  système  Debrie,  Léman  et  Broux. 

Fiv55?-n*  Brevet  de  tIuilue  aus-  18  a*nl  1896;  Lestudier,  rue  Lafontaine.  n*  4.  à 
dirl        (N°rd).  —  Appareil  faisant  simultanément  la  perforation  et  le  repérage 
"«s  épreuves  d'imprimerie  ct  dénommé  perforateur  et  pointure  automatiques  revolver 
a  camc*  pour  machines  à  imprimer  lithographiques  et  typographiques. 
255560.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Gengcmbre,  représenté  parSmits, 


Digitized  by  Google 
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rue  d'lnlMmr.n„V  i5,  à  LHe.  —  Système  d'extraction  continue  de  Anale  cent- 
nue  dans  les  matières  oléagineuses  par  remploi  de  dissolvants. 
255A61.  Breiei  de  quinte  ans,  17  avril  189»;  Nardia,  à  Oampey  (Haute-Seéai 

Machine  a  faire  la  saut  e  mayonnaise. 

2565G2.  Brevet  de  o^iinxe  ans,  16  avril  ionfi;  Hallé,  à  Cbarafles  { Saùue-ei  Loiie). 
—  Dynamo  à  courant  continu  bipolaire  dont  L'armature  à  circuit  ferme  esl cotup**» 

de  bobines  associées  en  parallèle. 

•255563.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1806";  Davidsen,  i  Paris,  Lodenra*  de  a 
Villette ,  n*  iM.  —  Centrifuge  continu. 

255504.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Heil,  représenté  par  la  société  Bras- 
don  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'5g.  —  Accumulateur. 

255565.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Parent,  à  Paris,  rue  Saint-George». 
n°  5î.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  de  tubes  sans  soudure  en  alumtauim  « 
alliages  (Tahrminrum  .  par  laminage  sur  mandrin  conique. 

255505.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Duval.ruede  Paris , n' $ .  * 
(Seine).  —  Pédalier  perfectionné  pour  vélocipèdes. 

255567.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  liaddon,  Kueneœaun  et  Fin?H 
représentés  par  Mennons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n"  62.  —  Machine  pertecttosua 
pour  l'impression  des  tissus. 

2556458.  Brevet  de  quinze  ans,  *5  avril  1896;  Gabriel,  rue  Bordelaise,  tf 
Charenton  (Seine).  —  Extracteur  de  bondes  métalliques. 

2565G9.  Brevet  de  quinze  ans„  t5  avril  4896;  Merrick*  représenté  par  las** 
Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarcbais,  u"  9*  —  Periec Louât 
dans  les  uia*bjues.  à  coudre.  L 

#55570.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Merrick,  représenté  par  la 
Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gS.  —  Meranisme  p 
tionivé  pour  le  soulèvement  du  pied- de-biche  daus  les  machines  à  coudre. 

2555"  1.  Brevet  do  quinze  ans,  i5  avril  1S96;  Coiqueau,  représenté  par  Go»h» 
Paris,  rue  de  llivoli,  n°  70.  —  Garage-parasoL  pour  bicyclettes. 

256572.  Brevet  cb>  quinze  ans,  i5  avril  1896 j  Joetten,  représenté  par  UjJ *■» 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Anliu,  n°  21.  —  Appareil  pour  ta  po- 
tion d'air  sous  pression  ou  comprimé. 

25557 X  Brevet  de  quinze  aus,  iô  avril  1896;  SecreUa ,  re^iéxnli}^  ^^ 
Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  lJeri4*ettonuemenLs  apporté*  à  i'éud>Hs*eiaeaiae» 
électrolytiques.  ^ 

255574.  Brevet  de  quinze  ans,  ib  avril  1896-,  Rowlett,  représenté  par  Mauw  £ 
à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n9  i5.  —  Nouvelle  aiguille  de  bonneterie  cournœ* 
applications.  ^ 

255575.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Labutbie.  représente  par  ^JHJ 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  de  bouchage  ars 


255575.  Brevet  de  quinze  ans 
une,  à  Paris,  boulevard  de  Sti 

et  boueeHJe»  empêchant  le  rempnssege  «rftérieur. 

255576.  Bre\et  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Kestner  et  compagnie 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  *>• 
cédé  de  préparation  des  aldéhydes  aromatiques.  .  p^, 

265577.  Brevet  de  quinte  ans.  và  avril  1896.;  Reimer,  représeaté  par  Bert.  a 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Enveloppe  protectrice  pour  Layaux de vapeur 

555578.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Dnrey,  renrésenré  l*r*?£  ^ 
boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Nouveau  système  de  frein  éleetro-bydraai  q 
canèe  aux  chemins  de  fer,  tramways  et  antres  véhicules..  ^  j 

255579-.  Brevet  de  quinte  ans,  i5  avril  1*06*;  Criatadero,  repré***  par 
Pans ,  boulevard  Saint-Denis ,  n'  7.  —  Machine  à  douer  tes  boites.  ^ 

255580.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  i8n6;  Magrros,  représenté  P*T 


quinze  ans,  i5  avril  1896;  Magnw,  represen lc  ri  sfcrtnr 
Matray.  Iit/elman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  ou  -j  j 
Uon  dSrert*  sam  report  de  négatifs  et  dîsposftife  phv«ographiqees  e 


et  pour  In  réali 

2555s        -vet  de  quiw*  ans,  ,5  avril  .89*;"  Philippe,  représenté  par 


la 
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VLxray,  Litzelman  el  compagnie.  à  Pari»,  boulevard  Henri  1\ ,  n*  3k.  —  Mécanisme 
à  leviers,  à  mouvement  alternatif ,  applicable  à  tous  genres  de  véhicules,  bicyclettes» 
tricycles»  voitures.»  etc. ,  etc. 

254682.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  avril  1896;  Kojer,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n"  1 1. —  Classeur  de  lettres,  factures,  etc. 

255583.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Schmidl,  représenté  par  (.ri mont  et 
fcastkr,  à  Paris»  boulevard  Saint-Michel»  a*  45.  —  Modificateur  aux  [nies  galvaniques. 

255584.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1P96;  Armât,  représenté  par  Grimont  et 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saînt  Michel,  n"  \b.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils servant  à  exposer  les  images. 

2S55R5.  Brève»  de  quinze  ans,  i4  avril  1896;  Schebcsra  et  Schnizer  von  Lindes- 
tamm,  représentés  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  I>aurmr- 
ebais,  b*  q5.  —  Mécanisme  applicable  aux  vélocipèdes,  en  vue  du  changement  de 
multiplication  réciproque  pendant  la  nrarcae. 

255586.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  189^;  Guyot,  rue  de»  Jardins,  à  Carras- 
soooe.  —  Pulvérisoîenr  à  traction  auimaJe  pour  le  traitement  des  vignes  <  outre  les 
maladies  crvptogamiquea. 

255587.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  189$;  Pichery,  à  Avrillé  ( Maine-et-Loire). 
Scie- baveuse  pour  pierres  dures. 

255588.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Chivert,  représenté  par  Grimont  et 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  SaUii-Mtchel .  n«  &  —  Granules  régulières  do  carbure  de 
cakro»  pour  les  générateurs  de  gaz  acétylène. 

255589.  Brevet  de  quinze  an?,  i5  avril  1896;  Boeder  et  Quilter,  représentés  par 
Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint- Michel ,  n'  45.  —  Per fectionuem en ts rela- 
tifs à  la  fabrication)  de  1  imitation  des  barbes  de  baleine. 

255590.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  avril  1896;  Berret,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
rue  de  la  Chaussée  d'Antiu*  n*  â&  bas.  —  Voiture  automobile,  système  Berret. 


255591.  Brevet  de  quinze  ans,  t8  avril  1896;  Poinsot,  représenté  , 
a  Curel  (Haute- Marne).  —  Procédé  de  conservation  dam  leur  étal  de  fraîcheur  natu- 
relle et  dans  des  récipients  non  fermés  hermétiquement,  au  besoia  dans  des  vases  à 
l'air  libre,  pendant  plusieurs  mois,  quelles  que  soient  la  température  et  La  saison,  au 
moyen  d'éléments  tirés  de  la  viande,  des  viande»  de  Imites  sortes  ,  du  gibiee,  de  la 
volaille,  du  poisson  de  mer  et  d'eau  douce,  des  écrevisscs,  des  crustacés  et  d'un 
grand  nombre  d'autres  aliments. 

255592.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Toussaint,  représenté  par  Levesque, 
a  Paris,  rue  de  Malte ,  n'  48.  —  Jumelles  à  grossissement  variable. 

255593.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Heru,  représenté  par  Levesque,  à 
Pans,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Fourneau  de  cuisine  au  gaz. 

255594.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Grimshaw,  représenté  par  Levesque, 
a  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Chargeur  mécauique  de  fourneaux,  perfectionne. 

255595.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Frachebois,  à  Paris,  passage  Colbert, 
n*  7*  ~~  Appareil  pour  production  du  gaz  acétylène. 

255596.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Hempel,  représenté  par  Grimont  et 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  45.  —  Compteur  automatique  po»r  tMC 
phones.  . 

255597.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  d'Elhoungne,  représenté  P"rJJ^£ 
et  Julien,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Bouchon  destiné  è  la  ie^n\!"-'.yr%, 
leiiles ,  flacons  ou  autres  réeip.etits  employés  pour  la  pasteurisai»  des  hn» 

,  255598.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Blanchod,  représente^^   ^  %(M 
a  Paris,  rue  Tait  bout,  n*  4i.  —  Nouveau  procédé  pour  tuer  le  »e  op^rnii«**B- 
cocon  et  dessécuer  rapidement  la  chrysalide  et  le  cocon  en  une  »eu  ^  ^  ^  Mi»*ir»l , 

255599.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Bohensky,  rep^'1^,  ^  ^  ^ 
a  Paris,  rue  Tailbout,  n*  4i.  -  Timbre  avec  disques  a  eu  nie 

posés  pour  des  combinaisons  quelconques.   j^t*  |*r  »• 

255600.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  DdaJ"°Zu«al*  de  e*mman«*  *n+ 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n'  I»9-  -  mc*1 
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cable  aux  bicyclettes  et  autres  cycles  et  permettant  les  changements  de  vitesse  en 
marche. 

255601.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  avril  1896;  Barrillier  aîné,  représenté  par  Mul- 
vault,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  de  distributeur  a  farines  ou  ma 
produits  pulvérulents  alimentant  très  régulièrement  et  automatiquement  les  blutent» 
et  autres  appareils. 

255602.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Briggs  et  Masters,  représentés  par  U 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  PerfectiounemeaU  app jow» 
aux  stéréoscopes  et  autres  instruments  analogues  daus  lesquels  on  regarde  des  pno 
graphies  ou  des  images  stéréoscopiques  et  autres. 

255603.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Billings,  représenté  par  Faustmo- 
Santos,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n8  2.  —  Perfectionnements  apportes  auv  baroai.. 

25560*.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Luitwieler,  représenté i  par  la  sock* 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  02.  -  Perfectionnemem 
aux  machines  à  fabriquer  les  chaussures. 

255605.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Doyen,  représenté  par  Josse,  a  Pam. 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  58  bis.  —  Arbre  flexible  de  transmission. 

255606.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Higgins,  représenté  par  Cba$s««  . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
chèques,  billets  de  banque,  etc.,  en  tissu. 

255607.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Hartwich,  représenté  PjRSl 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  système  pour  rec 
transporter  les  ordures. 

255608.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  de  Coynart.  représen^  par  ^ 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  -  Nouveau  mode  de  projection  p 
vues  animées. 

255609.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Compagnie  de  la  chaudière 
représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  MagenU,  n'  »»•  1 
moyens  de  production  de  la  circulation  forcée  dans  les  chaudières  à  vapeur.  ^ 

255610.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Gray,  représenté  par 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  PerfecUonneiue 
les  courroies  pour  machines  et  autres  courroies  semblables. 

255611. 
représentée 

porte-bouquet  dit  Êlic'c. 

255612.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Société  anonyme  de  ^^"JJe- 
pulseur  pneumatique  à  marche  continue,  représentée  par  Blétry  amé'a  pueuni»- 
vard  de  Strasbourg,  n8  2.  —  Perfectionnements  aux  élévateurs  propuiseu  y 
tiques  à  marche  continue.  .  ^0 

255613.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1806;  Schmid,  représenté  par  . 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Uenis, 
Appareil  pour  couper  les  bavures  des  tuiles  à  emboîtement. 


>ies  pour  machines  et  autres  courroies  semblables. 

.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  de  Villarson  (M"),  °feoCe"CrpU 

ée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  2.  1 


Louis 

pour  régler  l'introduction  de  l'eau  d'alimentation  dans  les  cuauuuic  ^ 

255615.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  Bjgaud,  représenté  par ^  ci 
Paris,  rue  Tiquetonne,  n°  62.  —  Perfectionnements  dans  les  fume-enjo  ••  ^ 

255616.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  de  Romoclu  et  Kôwg .  rep^  ^ 
par  Faber.  à  Paris,  rue  de  Provence, V  62.  -  Allumeur  automatique  de  gai 

port  de  l'allumeur  mobile  avec  le  robinet  à  gaz.  .  ^caU» 

255617.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  de  Romocki  et  dp;  ^ 
par  Faber,  rue  de  Provence,  n8  6j.  —  Innovations  dans  la  constitua 
incandescence  pour  les  allumeurs  automatiques  de  gaz.                t  ^tarfr» 

rmhai  j  :    :i  .0.  ^.  u  f^ia  *t  iwr.  represeni^rK"  ^ 


2f»         Brevet  de  quinze  ans,  i7avril  1896;  Hossfeid et  Beer. Jp|^u,£ 
à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel,  n8  *5f  -  Poche  à  I  abri  au  ^ 
■f  <le  quinze  ans,  17  avril  1896;  Engl,  représenté  par 
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à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  3.  —  Tramway  électrique  à  accumulateurs  dis- 
posés  sur  la  toiture  des  voitures. 

255620.  Brevet  de  quinre  ans,  ! 7  avril  1896;  ancienne  maison  Godin,  société  du 
Familistère  de  Guise,. Dequenne  et  compagnie  (société),  représentée  par  Blétry  ainé. 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à 
chasser  automatiques.  rr 

255621.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  Marchand,  représenté  par  Chasse 
vent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Fours  avec  gazogènes  accouplés  avec 
récupération  système  Regnault ,  applicables  aux  fours  de  verreries  et  autres  de  grandes 
dimensions. 

255622.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  Chavane  frères  (société),  représentée 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Laminoir  pour 
laminer  les  métaux ,  faire  des  ébauches  de  clous  et  de  fers  calibrés  en  général. 

255623.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  Dauphinot  et  L.  Duc  (société),  Ber- 
tbelot  et  Vigo,  représentés  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg , 
n  23.  Application  du  genre  de  tissu  crépon  laine  transformé  en  flan  elle -crépon 
aux  mêmes  usages  que  le  tissu  flanelle  ordinaire. 

25562/1.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  d'Humilly  de  Chevilly,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  — Appareil  pour  la  pro- 
duction du  gaz  acétylène  dit  ai  home. 

255625.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  Lehmann  (M"),  née  Emilie  Kun- 
gler,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
rr  95.  —  Appareil  pour  la  fabrication  de  lacétylène. 

255626.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  Keats,  représenté  par  la  société  Thi- 
rion et  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais  ,  n*  g5.  —  Perfectionnements  dans 
la  fabrication  des  chaussures  en  feutre ,  cuir  ou  autres  matières. 

255627.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  Hùber,  représenté  par  Bert,  à  Paria, 
boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Procédé  pour  la  conservation  des  œufs. 

255628.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  Bellens,  représenté  par  Josse,  à 
Pans,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n»  58  bis.  —  Moteur  a  vapeur. 

255629.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1806;  Julien,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  a  Paris,  avenue  de  la  République,  n°  8.  —  Nouvelle  lingotière  perfectionnée. 

255630.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1896;  Dague,  à  Saint-Gobain  (Aisne).  — 
Système  de  roue  dont  les  rayons  formant  le  cercle  ne  se  trouvent  pas  au  centre  de  la 


roue. 


255631.  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1896;  Lechêne,  faubourg  du  Ménil,  n*  38, 
niqu1*"  ~~  Ressort  couvercle  Pour  navettes  à  cocon  employées  dans  le  tissage  méca- 

255632.  Brevet  de  quinzeans,  16  avril  1896;  Anaclet,  à  Angouléme  (Charente).  — 
Nouveau  système  de  support  de  réveil,  à  oreilles  de  fiiage  permettant  d'utiliser  les 
pieds  primitifs  du  réveil. 

255633.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1896;  Estignard  dit  l'Abbé,  représenté  par 
Félix  Estignard  dit  l'Abbé,  maison  Ansberque,  rue  du  Chasnot,  à  Besançon.  —  Ins- 
trument à  greffer  la  vigne. 

255634.  Brevet  de  quinze  ans,  20 avril  1896;  Vermale,  rue  de  l'Aquitaine,  n*  31,  à 
Nîmes.  —  Bouchon ,  système  A.  Vermale. 

255635.  Brevet  de  cinq  ans;  33  avril  1896;  Fages  et  Barthélémy,  rue  de  la  Répu- 
blique, n"  61  et  97,  à  Bessèges  (Gard).  —  Appareil  pour  recueillir  les  produits  s 
dégageant  du  café  pendant  sa  torréfaction. 

255636.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1896;  Poignant,  rue  Heuri  IV,  n'  61,  à 
Bordeaux.  —  Bloc  de  fonte  multitubulaire  pour  chaudière  à  air  chaud  compnme  ou  à 
vapeur. 

255637.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1896;  Garry,  routedeSaint-Médard,n'49, 
à  Bordeaux-Caudéran.  —  Bicyclette  actionnée  au  moyen  d'excentriques. 

255638.  Brevet  de  quinie  ans,  ao  août  1896;  Maillard,  rue  des  Remparts ,  n'  44  .  à 


: 
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»M>W.  Brevet  de  cinq  ans ,  21  avril  1896;  «aucnsver,  aveawe  de  Vieille,  a'  .  i 
GrenoMe.  —  Nouvean  système  àt  brûloir  à  calé. 

3556*0.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Moine, nia  MirceTra-Aflaid ,  a" 7. 1 
Saint-Étienne.  —  Poulie  toute  en  fer  ou  en  acier  dite  poulie  merveilleux  G.  M. 

3550*1.  Brtvet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Coucke-rTadv,  me  Arrhiwdc. 
n*  5a,  à  Boubaix.  —  Appareil  appelé  Constatcnr,  serrant  pour  coocoors  catoa» 
phîles  et  autres. 

255642.  Brevet  de  cinq  ans,  21  a\ril  1896;  Démarque  et  Corro\er  frères  [s»»), 
à  Anzin  (Nord).  —  Basctte  propre  au  nettoyage  des  céréales. 

255643.  Brevet  de quinie  ans,  17  avril  j8o6;  Soly,  représente  par ,*tâb*ivm 
de  Save,  n°  66,  à  Lyon.  —  Toile  pour-  bandage  pneumatique  dite  7oi/c  tiapia. 

255644.  Brevet  de  quinze  Ma,  22  avril  1896.;  Caille,  à  Chamigny P"Jt 
Caisse  en  Lois  qui.  au  moyeu  de  charnières  folles  eipres,  se  repue  su 
même.  . 

255645.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Anizan.à  Pans,  rue  de  urt 
n*  139.  —  Nouveau  système  de  microphone  à  action  électromagnétique. 

255646.  Brevet  de  quinze  ans,  iS  avril  1806;  Biugclnwan,  t^W.ffL^, 
bert,  à  Paris,  rue  du  Vert-Bois,  n"  4.  —  Appareil  destiné  a  eilecturr  simuimw" 
le  tirage  ties  cheminées  et  le  rerroidissen>eut  des  produits  de  la  combustion. 

2550'i7.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  «kuapp.  représente  par  ^vf^ 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Marqueur  perfectionne  pour  jeux  applicable  ou  ^ 
au  crïbbage ,  au  whist  et  autres.  ,      ,  ^ 

355648.  Brevet  de  quinte  ans,  iSavril  1S96;  BourgoinetCargill,  a?^lJjSî 
de  Grenelle ,  n°  63.—  Appareil  domestique  à  faire  le  gaz  acétylène,  système  1 
Cargill.  m 
955649.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Bpnncvey,  reprëseotcrar 


tier,  à  Pnrh,  rue  du  Toupie;  W  160.  —  Appareil  servant  a  séparer  iJll«isSJ»i 

le  blanc  et  le  jaune  des  twifs.  ^  ^ 

tWflfrf).  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i8«6;  Biatam  et  Ba*cvi'  Wi?^nr4ir  li- 
«le  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitlwut,  «°  41-  —  Perfection  ne  me  rili  auv  JJ^J^gfc 
quides  ■nlicryptogainiques  et  insecticides  et  au\  pompes  d  arrosage, 
tion.ctc,  i»om|)eampelophile.         ■  ,  ^ 

255051.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1806;  Julien,  représenté  par  . 
Julien .  à  l'aris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  -  Char  bous  inconibususi  -r 
spéciidcuient  destiués  a  PéJecti  olyse.  m  dit  Ai" 

255052.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Pedrazzi-Moreau  ^1^"^. 
mengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  si.  -  Calorifère  sert 

255653.  Brevet  de quinreans,  18  avril  1896;  £.  Corne4>  et  Ids (aoaeU* «JJJS 
par  Guy,  à  Paris  ,  faul>ourg  Saint-Martin,  n"  34-  —  Perfectionnements  »pt~ 
machines  à  broder  et  à  lèstonuer.  . «  ^ 

255654.  Brevet  de  quinte  am,  18  avril  «896;  Pleuer  et  ^^^ij^âpimo^ 
sentee  par  Blétrv  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  .Strasbourg,  n"  2«  —  ier 

ai»  bretelles.  •  #  MrBlétrvsi*.i 

255055.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  i8$4>;  Richter,  représenta ^  4*. 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3,  —  perfectionnements  aPP°  51  métier*  »DJ 
tinrs  à  porter  les  cylindres  é tireurs  des  mull-jennv  automates  et  au 


■  1     1 ., 

guii  uinaTT 


reprit*** 


25565".  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1806;  de  Bouilhac  de  ,îouj"iac.,iî 
parla  sn.lrïé  Mnrlflirr  et  Bobelet,  a  Paris .  bon h-vard  Bonaé^f^ . n 
transfonp  .1.  or  (Je  moirrement  applicable  aux  véhicules  anton**"*9-  y, 

1  h  A>  quinze  au* ,  i^avril         -Jaflé-.-rBS**"^  s*  U 
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et  Bobdet,  à  Paris,  boulevard  Banne-Nouvette,  n»  én.  —  Surrhauflfatr  do 

JLml£^^tî^t\lS  «"g»,  représenté  par  Bert, 


«-7.  -Procédé  de  ^^êt^^SS£mSàn 
pétrole.  e«     ucu^'»  îK-mcm  au 

355660.  Brevet  de  quitue  ans,  18  avril  3800;  A.  Lorentr  et  compagnie  (société) 
rejwésentee  par  Bert,  à  Pans,  boulevard  Soiat-Denis,  a"  7.  —  Poignée  de  vélocipède 


Q55661  Rrovet  de  nuinxe  ans.  18  avril  ,896;  Hommey,  représenté  par  Bert,  à 
Pan* ,  boulet  ard  Satnt-Dems ,  n'  7,  —  Nouvelle  méthode  d'écriture  de  musique. 

255662.  Brevet  fle  quinze  ans,  18  avril  1896;  Bougré,  représenté  par  Dupont,  à 
Pans,  boulevard  Haussmann,  n"  i35.  —  Nouveau  système  de  strapontin  pour  voi- 

255663.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  189Î  ;  Nonél  de  Latouche  (\n*) ,  née  Geor 
giue  Doumet  de  Stblas,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta 
n  1 1 .  —  System*  de  voiture  automobile  dit  ^nfomofriir  rfr  foi  s  se. 

255664  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Franke,  représenté  par  Chassevent 

les  bobi^erétoïîe^s^  Magenta*     lU  ~~  Perfectionnement  aux  machines  a  garnir 

255665.  Brevet  de  cpiinre  ans  ,8  avril  ,896;  Bufl  et  Costelloe ,  représentés  par 
tioTmT       Û  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Système  d'objectif  perfec- 

255666.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Bull  et  Coslelloe,  représentés  par 
Chassevent  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  -  Système  de  lentille  divisée 
pour  objectifs  photographiques. 

255667.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Liez  et  Menollî,  représentés  par 
p!S£^BlSfièÙ^êIÏS,  b0U,eVard  dc  Ma&eu,a«  n"  1     —  ProJuil  industriel  nouveau  dit 

r^?  n008'  n'evet  de  qui,ue  uns>  18  av,,î  ,89G;  compagnÎL»  anonvm.-  des  Forges  de  . 
Uiatillonct  Gmmentry,  représentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  - 
Strasbourg,  n*  23.—  Perf^ctiormements  aux  douilles  et  .  fuis  de  cartouches  à  fond 
rappM-té. 

255660.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Mathïan  (M"'),  née  Claudine  Hilaîre , 
ïeauSCntée  ^  MalWan'  u  Paris'  rae  Damesmc.  n"  ^5.  —  Poêle  mobile  à  circulation 

255670.  Brevet  de  quinze  ans,  18  avril  1896;  Mathïan  (M-).  née  Claudine  Hi- 
iaire,  représentée  par  Malhian,  à  Paris,  rue  Damesme,  n°  t»5.  —  Nouvelle  disposi- 
tion des  surfaces  de  chauffa  r  1"  des  chaudières  à  vapeur,  à  eau  et  pour  tous  autres 
usages  ;2«  des  crio-ifères  a  air  chaud  ;  3'  enfin  de  tous  appareiis-qualconque»  destinés 
1  cianflar  des  liquides ,  gai  ou  produits  quelconques. 

255671.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Vauchey  et  !>unind  de  Miomandre , 
rue  Periin-Soiiers,  n°  fu,  à  Marseille.  —  Appareii  spécial  pour  os traire  tous  ies  corps 
pras  des  graines,  tanins,  graisses  et  huiles  végétales  et  animales,  etc.,  etc.,  par  les 
dissonante  volatils  dénomme  E.ttrncimr  Vauchcy-Dnrrtxd. 

n,  uj5572'  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1*96;  Wâllers  et  Spïndler.  représentés  par 
wlpley,  rue  de  Bausaet ,  u°  t6.  —  Procédé  pour  fabriquer  des  tissus  peluches.  . 

255673.  Brevet  de  quinze  ans,  30  avril  1896;  Guy,  avenue  de  In  Gare,  à  Adge  (Hé- 
rault). —  Système  dc  pulvérisateur  à  grand  travail  à  traction  et  à  nue  seule  roue 
servant  à  combattre  les  maladies  cryptogamiques  de  la  vigne  et  désigné  soin  le  nom 
<te  pulvérisateur  américain. 

25567ft.  Brevet  de  quinze  an.s,  21  avril  1896;  Domcrgue.  rt  e  Nord  du  Château- 
oEau,  à  Cette  (Hérault).  —  Préservateur  delà  vigne  et  dc  l'arbre  à- fruit. 

255675.  Brevet  de  quinze  ans,  32  avril  4896;  Gasquet.à  Castre*  (Tarn).  —  Appa- 
»'eu  à  pasteui  i    i  les  liquides  dénommé  Pnstcurisali'iir  Gasquct- 

255676.  Brevet  de  quitue  ans,  33  avril  i&>6;  Gasquet ,  à  Castres  (Ta  m).  —  Chau- 
dière à  vapeur  dénommée  Volcan.  •  .  •  -  • 
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•255677.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Wilke,  représenté  par  Lefeqoe.l 
Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Dispositif  pour  échauder,  bouillir,  rincer,  défia- 
fecter,  etc. 

•255678.  Brevet  de  quinze  ans,  so  avril  1896;  Dnviviers,  de  Flérès  et Kahn, «pré- 
sentés par  Maulvault,  à  Parîs,  rue  de  Richelieu,  n*  i5.  —  Système  de  lampe  1  oc 
voltaîque  et  à  incandescence  réunis  à  allumage  et  rallumage  automatiques. 

255679.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Rassinier,  à  Paris,  rue  Durtntoo. 
n8  29.  —  Applications  nouvelles  de  l'acide  carbonique  et  autres  gai  sous  pression,  « 
la  force  motrice. 

255680.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896  ;  Preussner,  représenté  par  Naijhardt. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  pour  la  fabrication  de  pierresaru- 
ficielles. 

255681.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  société  dite  The  Mililary  fyn<|>»*j 
Stores  et  Tortoise  Tents  Company,  Limited,  représentée  par  Fayollet ,  a  Pans,  rue 
Drouot,  n*  16.  —  Fourneau  de  cuisine  portatif. 

255682.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Gest-Vcrhille,  représenté  parDaaitf. 
à  Paris,  rueCambon,  n°  19.  —  Machine  à  impressions. 

255683.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Julien,  représenté  par  Boramé* 
Julien ,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n°  8.  —  Alliages  d'aluminium. 

255684.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  société  dite  Deutsche  Burfus .M*" 
Gesclbchqfl  G.  m.  b.  H.,  représentée  par  Dumas,  à  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n  *- 
Récipient  transportable  à  double  enveloppe  pour  le  débit  de  liquides  a  laide oe  r 
à  liasse  pression.  . 

255685.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  de Mertens ,  représenté  par  Arœej>?£ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -  Fabrication  dmi  mélange  ^ 
pauvre  et  d'acétylène  pour  être  employé  soit  à  l'éclairage ,  soit  à  la  production  de  m 
motrice  dans  les  moteurs. 

255686.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Hewson,  Whyle  et  de  Rome  {» 
ciété),  représentée  par  Armengaiid  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n 
Turbine  à  vapeur  à  expansion  multiple.  ,  . 

255687.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Von  Siemens,  représente  par 
ciété  Brandon  et  fils,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n«  59.  —  Commutateur  pour 
teurs  électriques  avec  résistance  s'intercalant  automatiquement. 

355688.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  société  Bonsack  Machine  0><^ 
représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n  09- 
chine  perfectionnée  à  fabriquer  les  cigarettes  toniques.  ,  fci 

255689.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Blanchet,  à  Paris,  rue  Bailly, 

—  Avertisseur  dit  garde  veto  contre  le  vol  du  vélocipède.  -  gf, 

255690.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Bezault,  à  Paris,  rtt*»Jg  £ 
ricourt,  n°  82.  —  Nouvelle  charnière  spéciale  pour  pendre  les  premiers  \a 
portes  à  quatre  vantaux  et  tous  usages  analogues.  ,,.  ^ 

255691.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Compagnie  conlinen^  fenne-\îU 
cence,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  a  Paris,  boulevara 


velle,  na  42.  —  Nouveau  procédé  de  préparation  de  support  des  oxyaw 
pour  l'obtention  de  l'incandescence  par  le  gaz.  d  inctinte*' 

255692.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Compagnie  »PtiofnT,evarj  Boni* 
cence,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Par^ .  e*  ftf* 
Nouvelle,  n*  02.  —  Nouveau  système  de  support  des  oxydes  métallique*  r 

tion  de  l'incandescence  par  le  gaz.  ..  -fogbt- 

255693.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896;  Brocard  [^)^JSt^^ 
Françoise  Herreboudt,  représentée  par  Bert,  à  Paris,  boulevard  gJJJg  papier» 
Nouveaux  procédé  d'application  de  peaux,  parchemins  vernis,  toucs  v»  fpflWJ( 
vernis,  cuirs  vernis  de  toutes  nuances  et  autres  matières  sur  tous  1 

cuirs  papiers,  cartonnages,  fourrures,  bois,  etc.  «Ucote*!*1 

255694.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1896  ;  Genengeret  Sanders,  r«p 
la  société  Thtrion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  9> 
méthode  pour  emmancher  des  ustensiles  de  tout  genre. 
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i™îfl9iWB5V?deiqUiliZe.a,îïf  2?  avril  18965  Besson«  présenté  par  Armcnwud 
jXte,      "  '  bOU,eVard  dC  Strasbour&.  »•  *■  ~  Système  de  toueu"  hydrTùuque  à 

255696.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1896;  Champion,  représenté  par  4, mon 
gaud jeune  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ,3.  J Sys  ème  et  disposftifs  ^Hn" 
motion  électrique  par  lampes  à  incandescence ,  dit  la  champion 


Jfe n8*  f  l  r"  ans'  a?  avLnl  ,,896;  UPetit'  Dolfus  et  r'«nsSer,  repré- 
sentes par  Armengaud  jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23   —  Procédé 

de  transformation  d'extraits  pour  teinture  et  tannerie  en  nouveaux  produits  de  dus 

pïïï  par  raclion  des  bisu,fites  ou  dcs  «SB-  *  «S! 

Pn'S50?9'  22?  ?e  ?.uinze  a,1S'  20  avril  l89°;  Levens.  représenté  par  Chassevent  à 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n»  ,,.  _  Procède  d'enseignement  à  i'aide  tî'  m  êes 
lumineuses  avec  ou  sans  légendes  :  luminothéâtre.  *  g6 

255700  Brevet  de  quinze  ans,  ao  avril  1806;  Klotz,  représenlé  nar  rin«<nr>n»  h 

à  P?rU0L!i?VRl/f  \f™  anS'  2oavril  l*96;  Payiez,  représenté  par  Chassevent, 
^^««Ï^îîl^  ka«enU'  »  !»•  -  Systè»»e  de  butées  à  billes  applicable  aux 
réducteurs  de  vitesses  pour  roue  à  vis  tangente.  r 

à  plriI°LnrelJ1!1q,i;,Ue  anS'  30  avril  18965  Charies'  ^présenté  par  Chassevent, 
^^^^  »'  -  N~  «—  *  -  »a 

Blétrvllné  Br;»el  d\qUi!UC  S  T11  l896;  B°Wesel  m**m>  représentés  par 
c  rclr,  \  r  ;,ns>.bo»lev«rd  de  Strasbourg,  n'  2.  -  Perfectionnements  aux  scies 
circulaires  et  autres  a  raboter  ou  planer. 

à  Pari^L8^1,^  T"ni?  anS'  20  avriI  18965  Jackel«  ^présenté  par  Blétrv  aîné, 
«  Pans ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  ~  Appareil  extracteur. 

Inlnmi^i  BrCVet  d°  qa<[nie  ans:  20  avr?  18965  Sod6té  anonyme  pour  l'industrie  de 
ÂÎÏÏÏSfc  «présentée  par  Bletry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  - 
Appareil  de  fusion  au  four  électrique  avec  dispositif  réfrigérant. 

(|P21>,51°0;  Bfe.\Ct  def"[nze  ans-  ?*  avril  1896;  Bipert,  représenté  par  Delpey,  rue 
de  Uusset,  à  Marseille  (Bouches-du-Rhône).  -  Fabrication  de  la  pâte  à  pap  erèt  du 
papier  au  moyen  du  bois  provenant  de  la  taille  des  mûriers.  P 

AuSIk^1  de,3uin*e  ans'I125  avr?  l896;  Sigonney  et  Cardot,  à  Breuil-en- 
rh™  Laha.d0?J-  —  Capsule  métallique ,  a  fermeture  de  sûreté ,  automatique  et  auto- 
-wve  pour  liquides  gazeux,  et  plus  spécialement  pour  les  vins  de  Champagne. 

fCflb57?08;  BreVCt  de  quinze  ans*  25  avrU  18965  s'£°nncv  et  Cardot,  à  Breuil-en-Auge 
marhîno' a  ~  ?ouIeaux  Jégers  en  liège,  avec  âmes  méiaUiques,  employés  dans  les 

ro„H„; \T a  faPrer',  1S011lc0mme  Presses  humides  ou  rouleaux  de  toiles,* soit  pour  la 
conduite  de  la  feuille  dans  toute  la  machine  à  papier. 

Gr^f7?9-'  Brevet  de  qdinze  ans'  23  avril  l89G;  Servais  et  Gredl,  représentés  par 
f»     Vawflnte,er,"0«  de  domicile  chez  Hippert,  rue  des  Michottes,  n'  11,  à  Nancy 

P  .  urihe  ct-Moselle).  -  Procédé  pour  extraire  le  fer  et  l'acier  directement  des  mine- 
rais de  1er. 

fav2^710'  Brevetde  quinxe  ans,  21  avril  1896;  Génard  (MM.) ,  à  Paris,  rue  La- 
Oeue,  n'2n,  —  Soupape  de  sûreté  à  cloche  a  pression  constante  et  à  écoulement 
Permanent  et  progressif. 

255711.  Brevet  de  quinze  ans,  si  avril  1896;  Gia  et  f.eleux,  à  Paris,  rue  Saint- 
«ersbourg.  —  Procédé  industriel  de  fabrication  d'un  nouveau  corps  très  dur  dé- 
nomme sdichmmite. 

ti  25j^'  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Compagnie  française  pour  l'exploita- 
m  des  procédés  Thomson-IIouston ,  à  Paris ,  rue  de  Londres ,  n*  27.  —  Perfeclionne- 
XI?  Série.  56 
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menls  apportés  r.ux  interrupteurs  a  déclanehement  automatique  ponr  les  cirmib 
électriques. 

255713.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Maurri ,  représenté,  par  la  sonate 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Appareil ^ 
pression  pour  tirer  un  liquide  d'un  vase  sans  avoir  besoin  fie  mettre  en  momaneot 
le  vase. 

25571  il.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  iSpOr  Rcddôhl,  représenté  par  la  socWâ 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Dispositif 
pour  entrer  et  sortir  les  pivots  de  cylindre  des  montre":. 

255715.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  avril  1896;  Joniaux.  représenté  par  la  «dW 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  Ulonwre 
de  cave.  , 

255716.  Brevet  de  quinze  ans.  21  avril  1S96;  Wellstdn,  représenté  par  Crimont 
et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n"  ft5.  —  Brûleur  pour  lampes  a  incan- 
descence par  le  gaz. 

255717.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Kosch,  représenté  par 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n' 3o.  —  Hélice  de  soulèvement  pour  appareils  de 
aérien. 

255718.  Brevet  de  quinze  ans,  31  avril  1896;  Morley,  représenté  par  11  ^sodBé 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  *PPWT 
et  méthede  perfectionnés  pour  enseigner  la  natation. 

255719.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  .896;  Medart  (  MM  ) .  représenté  g* 
Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n*  Ai.  —  Perfectionnements dans  les  machine»  senw 
à  dresser  et  polir  les  axes  ,  les  tubes ,  les  tiges  et  autres  objets  analogues. 

255720.  Brevet  de  quinze  au*,  21  avril  1806;  Packer,  Swift  junior  Palton  etCl£> 
représentés  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n°  41.  -  PerfecUonneneaU «• 
les  machines  à  gaufrer  ou  estamper.  ..{- 

255721.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Chapman,  représenté  parla  soci 
Brandon  et  lils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  5g.  —  Kelai  perfectionne. 

255722.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1896;  société  dite  The  •^j^j^/jjjj 
Syndicale  limited,  représentée  par  Binuv .  à  Paris,  rue  de  Provence,  n  09-  _ 
tionnemenls  apportés  aux  aUumoirs  et  extincteurs  électriques  pour  le  eaz  ei  « 
appareils  semblables. 

255723.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1806;  Richards,  représenté  par Broodw  ^ 
fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5g.  —  Perfectionnements  apportés  aux  au 

aux  organes  destinés  à  prendre  La  boucle  pour  machines  à  coudre. 

3557*4.  Bre  et  de  quinze  ans,  ai  avril  1896;  Le  Moai  et  Guétat ,  à  Paris,  nie  Mi 
Bizot .  n°  a  10  6ts.  —  Générateur  anti-tartrique  à  vaporisation  puissante.  ^ 

255725.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1896  à  Langelin  et] Focké  à  Pans.^ 
Drouot,  n'  19.  —  Traitement  chimique  des  minerais,  cendres,  résidns  de  »" 
tière  contenant  du  zinc.  j 

255726.  Brevet  de  quinze  ans.  21  avril  1896;  Scudder,  r«pré*entë  par  Arni^e»^ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Perfectionnements  dans  tes 

à  1  état  fermé  des  baleines  de  parapluies  et  ombrelles.  , 

255727.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1  896;  Kellum.  représenté  ^^IIWJ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Perfectionnement  dans  tes  j« 
artificielles.  .  »  j 

255728.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1896;  Arzt,  représenté  par  Blétry 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Générateur  d'électricité. 

255729.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1896;  Edenborn  W^&ffi^^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  2.  -  Machine  à  fabriquer  les  clôtures  m 
liques. 

255730.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  1896;  LéWUon,  «P^Jf  ^mh\« 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  -  Procédé  et  moyens JP^^ft  d> 
les  pièces  de  bijouterie  et  petits  bronzes  pour  fermoirs,  bracelets,  caun,  . 
Pâques,  porte-dés,  etc. 
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•25573 J.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Liebling,  représenté  par  Blétryainé, 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Système  de  faux  peigne  à  ressorts  a" agra- 
fage pour  tondeuses  dît  l'hygiénique. 

•255732.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Waples  junior,  représenté  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  cannes- 
parapluies. 

•255733.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Wright,  Ueckman,  Graves  et  MM.  Car- 
nshan,  représentés  par  Chassevent .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  w"  11.  —  Per- 
fectionnements dans  les  commutateurs  électriques. 

25573?!.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Merrit  et  .loy,  représentés  par  Chas- 
sevent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils télégraphiques  imprimeurs. 

255735.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Haviland,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Fours  à  flamme  renversée  et  à  feu  continu 
pour  la  cuisson  de  la  céramique  et  plus  spécialement  pour  la  porcelaine  dure. 

25573C.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Bochatte,  représenté  par  Chassevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  pile  électrique  à  grand  débit  dit 
système  Constant  Troqncnet. 

255737.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Dollingen  (M"*  veuve),  née  I.éonie- 
Honorine  l.afon,  représentée  par  Chassevent à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  D*  il, 
—  Corset  perfectionné. 

255738.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Madeuf,  représenté  par  la  société 
MariHier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  32.  —  Appareil  pour  se 
doucher  soi-même  dit  l'auto-doucheur. 

255739.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  De  Mangell,  représenté  par  la  société 
Marillieret  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  f\i.  —  Nouveau  système 
de  frein  pour  véhicules  de  tous  genres  dit  jrein  anti-côte  moteur. 

255740.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Disclyn ,  place  de  Valois,  n*  4. —  Nou- 
veau magasin  à  gaine  métallique  transporteuse  dénommé  le  subtil .  destiné  à  changer 
rapidement  les  plaques  sensibles  d'un  appareil  photograi>faique. 

255741.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  société  dite  The  Ohio  OU  Improvemcnt 
Company,  représentée  par  la  société.  Thirion  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumar- 
chais, n°  q5.  —  Perfectionnements  dans  le  raffinage  de  l'huile. 

2557fi2.  Brevet  de  quinze  ans ,  21  avril  1896;  Dreyfus,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Nouvel  outil  à  polir 


255743.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Pasquet,  réprésenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95,  —  Suspension  à  rotule 
pour  lampe. 

255744.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  avril  i896  ;David-Baston ,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  m*  9^.  —  Nouveau  dispositif 
applicable  à  tous  les  porteplnmes  >en  vue  de  maintenir  les  doigts  de  l'écrivain  pour 
régulariser  la  position  de  la  main. 

255745.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Devine,  représenté  par  la  société 
Asei  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Système  d'avertisseur  électrique  pour 
trains  de  chemins  de  fer. 

255746.  Brevet  dequime  ans,  ai  avril  1896;  Doherty  et  Crerar,  représentés  par  la 
la  société  As  si  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  u*  6.  —  Perfectionnements  a  la  fusion 
de  la  fonte  de  fer. 

255747.  Brevet  de  quinze  ans,  ji  avril  1896;  Geiger,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n°  6.  —  Système  de  plieuse  sans  rubans. 

855748.  «„5vet  4e  quinze  ans,  ai  «avril  i6o«;  Monge  fils ,  représenté  parla  société 
Assiet  Genès,  à  Paris ,  rue  du  'Havre,  n*  6.  —  Procédé  chimique  pour  le  dédommage 
de  4a  ranur  et  eu  générai  de»  matières  textiles  tefles  que  «n,  chanvre,  genêt  ttfcs- 
pagne,  etc.   ,      ,  .  . 

2557'i9.  Brevet  de  quinte  an»,  21  avril  1896;  Monge  fib,  renrêaeme  par  1a  socit  e 
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Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Procédé  mécanique  rapide,  pour  If 
dégommage,  le  lavage  et  le  blanchiment  des  matières  textilfs  et  plus  parliroliireroeat 
de  la  ramie  soit  en  lanières,  soit  en  écheveaux. 

255750.  Brevet  de  quinze  ans.  21  avril  1896  ;  Caucheteur,  représenté  parJoskM 
Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  58  bis.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 

des  allumettes. 

255751.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Lefebvre,  représenté  par  Annen^ud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Enveloppe  isolante  pour  les  un» 
et  autres  liquides  et  produits  en  général. 

255752.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Montreuil.  représenté  par  Araengaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.—  Moteur  rotatif  à  foire  vive  et  1 
détente. 

255753.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Souriou ,  représenté  par  Armeu»iu<l 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Appareil  à  charees  automiuqtw 
pour  la  production  du  gaz  acétylène. 

255751k.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  The  FAectro-Hatcrproofingtlfo 
FLvînfi  Company  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de 
Strasbourg,  n°  2.3.  —  Procédé  perfectionné  du  fixage  de  rouleurs  dans  les  tissus. 

255755.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  189G;  The  Eltcro-Jf  aterproofinyl  ^ 
Fixing  Company  (société),  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  kownw* 
Strasbourg,  n°  23.  —  Procédé  perfectionné  de  traitement  dos  tissus  par  loecuuw 
pour  les  rendre  imperméables. 

255755.  Brevet  de  quinze  ans,  21  avril  1896;  Ernst,  représenté  par  Faber,  à  Paru, 
rue  de  Provence,  n°  G2.  —  Brûleur  à  gaz  pour  lumière  à  incandescence. 

255757.  Brevet  de  quinze  ans,  11  avril  1896;  Grnbe,  représenté  par  ^f*'* 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Dispositif  pour  faciliter  les  retbercM* 
bateaux  coulés  au  fond  de  la  mer. 

255708.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Kaelin,  représenté  par  te  Société  in- 
ternationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  ^  1,1 
Presse  universelle  à  coller  les  baguettes  pour  encadrements. 

255759.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Predseil  fils,  représenté  par  fert.i 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Nouveau  système  de  bouton. 

255700.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Hope-Jones  et  Bowell.  rePn>*enl^ 
par  Bert,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Perfectionnements  apporte» 
horloges  électriques  el&autres  appareils  analogues.  ,  . 

255701.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  18  ,6;  Marc  ,  représenté  par  Good.  a  Pi», 
rue  de  Rivoli ,  n"  70.  —  Système  de  déchirage  rapide  pour  rouleaux  de  papier. 

255702.  Brevet  de  quinze  ans.  22  avril  1896;  Dhanis,  représenté  par  Glj»** 
Kasller,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  d*  A5.  —  Propulseur  pour  mettre  en 
vement  les  voitures  de  tramways  et  autres  véhicules.  ^ 

256703 J  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1890;  Lesage  ,  représenté  par  ChaiWJj*^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n'  1 1.  —  Procédé  et  appareil  pour  I  impression 
typographique.  . 

255704.  Brevet  de  quinze  ans.  22  avril  1896;  Collev,  représenté  par  C""**^ 
Pfris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  presseur-tendeur  per 
pour  pantalons  et  aulres.arlicles. 

255705.  Brevet  de  quinze  ans.  22  avril  1896;  compagnie  dite  bo». 
Proofing  Company.  —  Procédés  et  appareils  perfectionnés  pour  le  traitera  en  ii» 

255760.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Bennik  ,  représenté  par  ^haj:^<l4  je 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  apportes  au 
gouvernail  des  navires.  ,^Aj., 

255767.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Accumulatoren-Fahrik  Acimg»  ^  ^ 
(société),  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magei îui •  j  „e5. 
Dispositif  destiné  à  déterminer  la  force  électroinotrice  des  accumulateurs  « 


255768.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Boûault,  représente  p 
jeune        .  is,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Genre  de  buvard-pierre. 
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255709.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  société  dite  Fabrique  internationale 
d'objets  de  pansement,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras-* 
liourg,  n4  23.  —  Fabrication  d'un  papier  gélatiné  imperméable  et  résistant  à  ia  cha- 
leur pour  envelopper  les  cotons  et  autres  objets  de  pansement. 

255770.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Gauthier,  représenté  par  Fayollet.  à 
Paris,  rue  Drouot,  n°  16.  —  Appareil  d'enroulement  à  mouvements  alternatifs  régu- 
liers. 

255771.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Hadland,  représenté  par  Blétry  ainé, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  la  méthode 
d'attacher  ou  fermer  les  chaussures. 

255772.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Moser,  Schatz  et  Bindermann,  repré- 
sentés par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  pour  ver- 
ser, pour  liqueurs  et  choses  semblables,  avec  un  compteur  pour  les  unités  données. 

255773.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Gautier,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n9  16.  —  Appareil  d'enregistrement  et  de  reproduction  d'images 
animées  par  la  photographie,  dit  le  zographe. 

355774.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Braunstein  frères  et  M.  Chambon 
(société) ,  représentée  par  Fayollet,  à  Paris  ,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Dispositifs  méca- 
niques ayant  [>our  but  de  permettre  l'introduction  du  tabac  dans  un  tube  de  papier  à 
cigarettes. 

255775.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Waehter  et  Nordmann,  représentés 
par  la  société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  pour  le  report 
sur  des  objets  à  surface  vitreuse  ou  lisse  des  décalques  qui  doivent  être  soumis  à  la 
cuisson. 

255776.  Brevet  de  quinze  ans ,  2  »  avril  1896;  Jâkel,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Système  de  classeur  pour  papiers. 

255777.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1896;  Duplaa,  à  Pamiers  (Ariège).  —  Poêle 
dénommé  poêle  aérothermv  Duplaa. 

255778.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Pissot,  à  Jarnac  (Charente).  —  Scellé 
métallique  pour  la  fermeture  des  caisses  employées  dans  le  commerce  des  eauxde- 
rie,  liqueurs,  vins  fins  et  autres  analogues. 

255779.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Monserviez,  rue  Sainte-Catherine, 
n"  237,  à  Bordeaux.  —  Nouvelle  ferrure  pour  pulvérisateurs. 

255780.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  189G;  Sévérac,  rue  Mercière,  n"  36,  à  Bor- 
deaux. —  Appareil  appelé  autorégulateur  déshYdrateur,  destiné  à  être  appliqué  aux 
lampes-gazogènes  portatives  et  autres  gazogènes  à  production  directe  de  l'acétylène 
par  le  carbure  de  calcium. 

255781.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Josset,  à  Trans-au-Lion-d'Or  ( lUe- 
et-Vilaine).  —  Scie  horizontale  et  son  moteur. 

255782.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1896;  Chesnay,  Pillion  et  Bertolus,  repré- 
sentés par  Aulanier,  rue  du  Haut-Tardy,  n'  25,  à  Saint-Étienue  (Loire).  —  Gazomètre 
pour  gaz  acétylène. 

255783.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Berlinguez  et  Boussel  (société), 
représentée  par  Dantzer,  boulevard  de  la  Liberté,  n9  100  bis,k  Lille  (Nord).  —  Calo- 
rifère à  vapeur  à  basse  pression  et  à  surchauffeur  de  vapeur. 

255784.  Brevet  de  quinze  ans,  22  avril  1896;  Flament,  représenté  par  Brunswick, 
rue  d'Amiens,  n°  i5,  à  Lille  (Nord).  —  Manchon  d'accouplement 


255785.  Brevet  de  quinze  ans.  2a  avril  1896;  Debuquoy  et  Deperchin  (société), 
représentée  par  Buisine,  rue  du  Grand-Chemin,  n°  12,  a  Boubaix  (Nord).  —  Combi- 
naisons d'empontage ,  permettant  la  làbricaiion  économique  de  dessins  de  toutes 
dimensions,  avec  la  mécanique  Jacquard  ou  ses  similaires. 

255786.  Brevet  de  quinze  ans ,  24  avril  1 896  ;  Pagnon ,  rue  Tramassac ,  n'  22  à  Lyon 
Hhôue).  —  Appareil  permettant  de  donner  instantanément  au  liquide  ou  a  l  air  une 

  •  r     .j  .j~  .a  a  r»rt  Appris  au-dessus  de 


température  pouvant  varier  de  10  degrés  au-dessous  de  zéro  a  9°  degrés  au-dessus  de 
ûro  et  d'obtenir  en  même  temps  soit  glaces,  sorbets ,  bombes  glacées  ou  corps  chauds 
compacts ,  suivant  Tune  ou  l'autre  opération ,  soit  thermique ,  soit  frigonhque.  j . 

255787.  Brevet  de  quinze  ans,  si  avril  1896;  Martin,  représenté  par  Buffaud  et 
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Javian,  rue  de  l'Hôtci-de-Ville ,  n'  27.  à  Lvon  (Rhône).  -  Nourel  article 
destine  à  cacheter  les  enveloppes,  dit  cacheté-enveloppes  le  Progrès. 

25578».  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Pîguet  et  compagnie  [ société ) . reprf- 
sentée  par  Péguin,  rue  Constantine ,  n°  8,  à  Lyon  (Rhône).  —  Distributeur circalsire 
équilibré. 

255789.  Brevet  de  quinze  ans.  s3  avril  1896;  Salchli  et  société  L  Kcmpf  et  compa- 
gnie, a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Cuvette  avec  cadre  de  photographie. 

255700.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1896;  Fontenilles  et  Di'sormeaut  (sodéle) . 
a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  22.  —  Système  d'appareil  économique poor 
le  mélange  des  matières  visqueuses,  gluantes  ou  pâteuses. 

255791.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1896;  Gautier,  à  Paris,  rue  Beaurepaire, 
n*  20*-  —  Système  de  tuyaux  à  ailettes  creuses  pour  chauffages  à  vapeur. 

255792.  Brevet  de  quinze  ans,  )3  avril  1896;  société  dite  Hirschmnger  llolucblv- 
/«•ci  und  HoUslojfwarcn-Fobrifi  Schoeller  cl  C,  représenté  par  la  soci.'-té  Brandon  et  fils, 
à  Paris,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Appareil  automatique  à  couper  et  déposer  le 
carton  pour  machines  à  carton. 

255793.  Brevet  de  quinze  ans 
atrav.  Litzelman  et  compagnie, 

avec  deux  roues  latérales  accessoires. 

25579'l  Brevet  de  quinze  ans,  j 
représentée  par  Arnieng.md  aîné, 
â:onnemoiiLs  aux  crémones. 

255795.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1896;  Rimmington  (les  sieurs),  représente 
par  de  Mestral ,  à  Paris ,  rue  Taitbout ,  na  il .  —  Perfectionnements  dans  les  eogrcaas* 
a  chaîne  Rappliquant  spécialement  aux  vélocipèdes. 

255796.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  iS96;  Lentzkow,  représenté  par  de  Mestnl, 
a  Pans,  rue  Taitbout ,  n"  Al.  —  Appareil  à  cylindrer. 

255797.  Brevet  de  quinze  an»,  23  avril  1896;  C.  W.  Julius  Blanrke  et  comp«^ 
(société) ,  représentée  par  Casalonga,  à  Pari»,  rue  des  Halles,  n°  1 5.  —  Fermeture  1 
verrou.  0 

255798.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1806;  Worms  et Bonicard  (société), rep* 
sentee  par  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n"  kx.  —  Système  de  bicydeUes 
chaîne  et  a  multiplicateur  variabl 


us,  33  avril  1896;  Flucke,  représenté  par  la  saciuk 
Matrav.  Litzebnan  et  co:::paguie,  à  Paris,  boulevard  lleuri  IV,  u*  3i.  —  Bicyclettes 
-vec  deux  roues  latérales  accessoires. 
25579'!.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1896;  Lemoine  (Ma,),née  UyacintheBdo. 
^présentée  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  u'ai.-Penrt- 
tionnenjonts  aux  crémones. 


255799  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1896;  Partzsch.  représenté  par  Naubard»- 
Pans ,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Machine  à  fixer  des  bande»  métalliques. 
(  255800.  Brevet  de  quinze  ans.  23  avril  ,896;  Vauzelle.  représenté  par  KjJ| 
a  Pans .  passage  Saint-Michel ,  n°  h.  —  Fabrication  de»  cercle»  de  pneumatique*  et  or 
jantes  de  roues  de  vélos,  d'une  seule  pièce  et  sans  soudnre. 

255801.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1896:  Klein,  représenté  par  r,raef^ 
mont,  a  Paris,  nie  Lafayette,  u*  ao3.  —  Fn nie-cigarettes  formant  en  memeif  f 
mule -cigarettes  et  filtre,  d'une  construction  spéciale  et  uomelle. 
25580*).  Ur-v^t  a*  „  ■*  u   «  /l„  .ianr<\.  représentes  par 


..3 ,  23  arrU  ,896 ;  Hawkins  (les  siears) ,  «r*^£ 
Wétry  aîné,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Bxplosif  ou  poudre  a 


m< 

255802.  Brevet  de  quinze  ans 
tétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  u« 

sans  fumée,  nouvelle  ou  perfectionnée. 

255803.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1896;  Huftcbmidt ,  représenté lp« |i  gj  j 
aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Dispositif  permettant,  d  une 
quelconque,  d'ouvrir  les  portes  d'un  local.  ^ 

25580«.  Brevet  de  quinze  an»,  23  avril  1896;  David,  représenté  par  J*^, 
Pans,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n'  90.  —  Perfectionnement»  apporté*  aax  m» 
circulaires  à  peigner  la  bourre  de  soie;  .  | 

255805.  Brevet  dequiuze  an»,  a.3  avril  i896<  Brimaud,  représenté  pti JJ*^ 
Pans  bonlevard  Richartl-Lenoir,  n'  90.  -  PeriécUonnement»  dan»  Il 
des  vélocipède».  ^ 

255806  Brevet  de  quinze  ans,  33  avril  1896;  Petitjean.  représenté pnrJWj^ 
fans,  boulevard  Ricbard-Lenoir,  n*  90.  —  Perfectionnements  dans  la  déco'™ 
Paiera  pemto  et  autre»  produit»  analogues  pour  tentures. 
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255807.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1896;  Cundall(les  sieurs),  représentés  par 
Chassevcnt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  ri4  11.  —  Perfectionnements  dans  les 
moteurs  à  huile  et  à  gai. 

•255808.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896;  Hill,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11. —  Dispositif  pour  maintenir  à  des  hauteurs  variées 
les  glaces  et  volets  ou  persiennes  des  wagons  de  chemins  de  fer,  voitures,  cabines  de 
navires  et  autres  analogues. 

255809.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  avril  1896;  Bloch,  représenté  par  Chassevent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'appareil  ensacheur  dit  ensacheur- 
éclair. 

255810.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1896;  Martin,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  n.  —  Système  d'appareil  optique  à  illusions  et 
ses  diverses  applications. 

255811.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1896;  Pieper  fils,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Appareil  automatique 
de  mise  en  marche  et  d'arrêt  brusque  pour  moteurs  électriques  actionnant  des  ma- 
chines à  tréfiler  ou  autres  analogues. 

255812.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1896;  Pieper  ûls,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  95.  —  Frein  automatique 
appliqué  au  dévidoir  de  machine  à  tréfiler  actionnée  par  moteur  électrique  ou  autre. 

255813.  Brevet  de  quinze  ans.  23  avril  1896;  Luce,  représenté  par  la  société  Thi- 
rion et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  g5.  —  Nouvelle  attache  pour 
voilettes. 

255814.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  avril  1896;  Uhlenbroek,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonuel.  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9a.  —  Procède  et  appareil 
pour  la  fabrication  de  margarine  ou  beurre  artificiel. 

255815.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1896;  de  Boismenu,  représenté  par  Armen- 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Appareil  automatique  pour  la 
production  du  gaz  acétylène. 

255816.  Brevet  de  quinze  ans,  23  avril  1896;  Carbonel.  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Système  d'étrier  pour  boites  a 
graisse  d'essieux  de  wagons. 

255817.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Doll,  rue  Cujette,  n8  2,  à  Toulouse 
(Haute-Garonne).  —  Protecteur  de  chambre  a  air  système  H.  Doll. 

255818.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Mahieu,  à  Fauville  (Seine-Inférieure). 
—  Semoir  à  betteraves  au  paquet. 

255819.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Quibeuf,  rue  Saint- Nicolas,  n°  44 ,  à 
Rouen  (  Seine-Inférieure  ;.  —  Système  de  parquetage  à  bain  de  bitume  s  apuyant  sur 
des  tringles  de.  soutènement,  ayant  pour  but  d'empêcher  le  foulage  du  parquet  sous 
une  charge  quelconque. 

255820.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Schneider,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Monture  intérieure  pour  accumulateurs 
électriques. 

255821.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1896;  Skull,  représenté  par  Nauhardt  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Pressoir  à  raisin  ou  a  fruits  pouvant  aussi 
servir  de  presse  à  huile  ou  de  presse  à  foin.  , 

255822.  Brevet  de  quinze  ans,  a4  avril  1896;  Hinné,  représe P^^""'*^? 
Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n'  3o.  —  Manche  à  outils  servant  de  boite  pour  contenir 
l'outillage  nécessaire  pour  le  nettoyage  des  fusils. 

355833.  Brevet  de  quinze  ans,  s4  avril  1896;  Schuler  et  Wuzef  ,  représent «*  PJj\a 
société  Matray,  Litzeiinan  et  compagnie ,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n  01.    •  l'f" 
pour  coller  des  corniches  et  des  baguettes  sur  les  armoires, 

i  255824.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  ******* .re^^TL^^L 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n«  i5.  —  Nouveau  siège  de  cbaise  ou  autre  meunie  ave 
combinaison  de  boite  à  mnsique  automatique.  ociété 
255825.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Blackmore,  représente  par  la  so 
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Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  fi.  -  ! 
procède  pour  transformer  dos  oxydes  en  sulfures 


25o8t.6.  IJrevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Geserick,  représenté  parla  scicte 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boub-vard  de  Strasbourg,  n'  6.  -  NomH 
explosif  de  sûreté  d'une  grande  puissance  de  projection  et  m  inière  de  le  fabriqua 

255827.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Ciocki,  représenté  par  la  société  louis 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.- PerfccuoûncuKnu 
aux  appareils  de  choc  pour  navires. 

255828.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Aldrich,  représenté"  par  la  sotiflr 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourtr,  n°  6.  -  Perfection- 
nement apporte  au\  vélocipèdes. 

255820.  Brevet  de  quinze  ans,  ik  avril  1896;  Catteau,  représenté  par  Délia  i 
Pans,  boulevard  Richard-Lenoir,  n'  90.  —  Perfectionnements  aux  chambres  pi* 
graphiques  a  magasin  avec  mise  au  point. 

255830.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Desruelles,  représenté  par  Cbis*c 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.—  Procédé  pour  la  rectification  et Ii 
remise  a  leur  état  primitif  des  liquides  végétaux  alimentaires  avariés  par  pulreûclwo. 
fermentation  anormale,  rancidité  ou  autres  causes. 

255851.  Brevet  de  quinze  ans,  a  a  avril  1896;  Thiel  [les  sieurs 'et  Geier,  reprcanlo 
par  Chasse  vent ,  à  Pari>,  boulevard  de  Matrenta,  n"  ni  -  Système  de  graisseur  auto- 
matique pour  arbres  de  transmission. 

255832.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Rigbv,  représenté  par  Fa>oHd.  i 
I  ans,  nie  Drouot ,  n«  16.  —  Perfectionnements  apportes  ou  se  rattachant  au* obtu- 
rateurs ;  holographiques  à*rouleaux.  ou  leurs  analogues. 

255833.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Drouot,  représenté  par  Dorame  et 
Julien  a  Pans,  avenue  de  la  République,  n»  8.  —  Robinet  de  réglage  déroulent 
d  eau  dit  le  Ctapomctrc. 

955834.  Brevet  de  quinze  ans,  14  avril  189G;  Clément,  représenté  par  Boraaiétl 
Julien,  à  Pans,  avenue  de  la  République ,  n°  8.—  Presse  à  arcade  mobile  et  .1  brttt» 

255835  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  18116;  Last  et  Wright,  repréen'r*  f 
Dtlom  a  Pans ,  rue  de  la  Cbaussée-d'Antin ,  n'  58  bis.  —  Perfectionnements  à  la  B» 
cation  de  l  a  -  1er. 

255836  Brevet  de  quinze  aus,  :i4  avril  1896;  Avinard,  représenté  par  ArmeuH 
jeune,  a  'ans ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectioi.nemcnts  dans b appa- 
reils stérilisateurs. 

255837.  Brevet  de  quinze  ans,  >4  avril  1896;  Baignol,  représenté  par  Arment 
jeune,  ù  I  ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Système  de  compas. 

255838.  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896:  Bonbon,  représenté  parArmenf'W 
jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  -  Procède  et  appareil  pour  teiud* 
les  tissus  ci  etoires  par  pulvérisation. 

255830.  Brevet  de  quiuze  ans,  24  avril  1896;  Maignen.  représenté  V**^*£nJ. 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Perfectionnements  dans  lesiuur» 
destines  a  la  purification  des  eaux  et  autres  liquides. 

255840.  Brevet  de  q  iinze  ans,  24  avril  1896;  Paraire  et  BelvalleUe,  «f^jÊC 
Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  -  Moteur  léger  a  Mf* 
carbure.  e 

2558*1  Brevet  de  quinze  ans,  24  avril  1896;  Soelberg,  représenté  par  Aroic'i 
jeune,  a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.— Ame  élastique  pour  dos  de  m 

(  2558/12.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1896;  Fourcholte,  à  Paris,  rue  Uuri 
n  ioi  bis.  —  Autorégulaleur  de  production  d'acétylène. 

2558*3   Brevet  de  quinze  ans.  a5  avril  ,896;  V.ilaplana.  à  Paris,  rue  Montonrucfl, 
"  70.  —  Porte-grelot  automatique  pour  cycles. 
2558^.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  avril  1896  ;  Carrier,  à  Paris ,  boulevard  feMg*' 
44.  —  Système  d'horlogerie  électrique  dénommé  le  Remontoir  électrique  Larrvr' 
'»5.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1896;  Henschel.  représenté  par.Naoban  . 
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^Pwfa,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  -  Perfectionnements  aux  moteurs  à  mouve- 
ment rectihgne  du  piston.  »»ou\e- 

rJfi^ï"!?** ^^a^,î,an, S*?"* ,8»6J  Caron'  représenlépar  Faugé,  à  Paris, 
rue  Guilhem,  n"  8.  —  Système  de  bicyclette  à  volant. 

a;,r,?5„S'1p,.!ireKel  ?C  ^nie.ans«  »?  avriI  l896î  Péniakoff,  représenté  par  Armengaud 
étalât  bou,evard  Poissonnière,  n'  ai.  -  Four  continu  à  moufles  dispos!  en 

Mî?52*2:  RTCl  q.Ui"Ze  25  aVli!  l896;  Deib€r  et  A»agnier  (société)  .  à  Paris, 
rue  du  Parr-Royal.  n«  d.  -  Laminoir  spécial  pour  ta  fabrication  dea  bandages  de 

soudure00' nierCS  *  C*  ,0Ul°S  aU,FeS  P'èceS  ,aminées  «rrulaircment  et  sans 

355**9., Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1806;  Regnault  et  Loitey,  le  premier  à  Paris, 
rue  du  Petil-Musc,  n'  28.  le  deuxième  à  Parïs,  rue  Saint-Honoré,V  -  Flotteurs- 
propulseurs  et  leur  emploi  dans  la  navigation  fluviale  et  maritime. 

255850.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1896;  Piepcr,  représenté  par  la  société 
urandon  et  fils,  a  Pans,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Chargeur  de  cartouches  servant 
aux  armes  a  répétition. 

255851.  Brevet  de  quinze  ans,  y 5  avril  1896;  Goll,  représenté  par  BJélrv  ainé,  à 
I  ans  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  -  Dispositif  pour  régulariser  l'écoulement  des 
?az,  des  liquides,  etc. ,  dans  les  conduits. 

255852.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1896;  société  ancienne  Maison  Godio,  So- 
ciété du  Familistère  de  Cuise,  Dequenne  et  compagnie,  représentées  par  Blélrv  aîné, 
a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  -  Perfectionnement»  dans  les  fours  a  fondre 
les  émaux  en  bassin  ou  sur  sole. 

255853.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1896;  Brinkmann,  représenté  par  Stutz 
a  Uns,  rue.  \otre-Dame-des-Victoires,  n*  a8.  —  Mécanisme  de  contrôle  fixant  un 
même  point  dans  diverses  positions. 

955854.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1896;  Schmitt,  représenté  par  Dury,  à 
»  ans,  rue  Beaurepaire,  n»  3.  —  Compteur  à  liquides,  gaz  et  vapeur,  etc. 

255855.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1896;  Paschal,  à  Paris,  rue  de  Bellcville, 
n  58.  —  procédé  de  fabrication  de  la  gélatine,  lui  donnant  l'apparcirc  de  1  écaille. 

255556.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1896;  Amson  frères  (société),  représentée 
par  Chassevent,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  système  de  cadre 
photographique. 

255857.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1896;  011er  et  Varlet,  représentés  par  Chas- 
vent,  a  Paris.,  boulevard  de  Magenta,  u°  1 1.  —  Système  d'appareil  pour  projections 


255858.  Brevet  de  quinze  ans,  25  avril  1896;  Bergmann ,  représenté  par  Chassevent . 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.—  Système  de  métier  à  filer  et  à  retordre. 

255859.  Brevet  de  quinze  ans ,  a5  avril  1896;  Pollak  et  Zvvilinger,  représentés  par 
isoTanteV6nt' à  Paris  '  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Nouveau  genre  de  briques 


255860.  Brevet  de  quinze  ans,  20  avril  1890;  Bosenthal,  Fleischer  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Chasseveni,  à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  — 
Nouveau  système  de  corset. 

255861.  Brevet  de  quinze  ans,  ab  avril  1896;  Gelibert,  représenté  parGuv.  à  Paris, 
rue  du  Faubourg-Saint-Martin,  n°34.  —  Appareil  propre  à  utiliser  la  chaleur  d'une 
'ampe  pour  les  usages  culinaires  ou  autres,  dit  l'ultra-économique. 

25586-2.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1896;  Fabe,  représenté  par  la  société  Assi 
«  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  bandes 
élastiques  pour  tables  de  billards,  etc. 

255863.  Brevet  de  quinze  ans,  a5  avril  1896;  Sardou  et  Birlé, avenue  Durante,  n9 12, 
a  Nice.  —  Appareil  à  marquer  et  à  démarquer. 

255864.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Prud'homme,  rue  Urbain  IV,  n"  22. 
a  Troyes.  —  Machine  à  fabriquer  automatiquement  les  persiennes  métalliques. 
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255865.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  avril  1896,-  Campergoe.  •  Cransac  (Akeyron  .- 
Plaque  de  croise  nent,  dite  plaque  économique. 

255866.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Blancher,  rue  JWabaisson.  fn 
à  Toulouse.  —  Appareil  nouveau  de  reproduction  de  l'écrinire  et  dessins  le  pjlyjrapk 
Blancher. 

255867.  Brevet  de  quinze  ans,  38  avril  1896;  Juval,  rouie  d'Olivet.  n'  9, 10r- 
léans.  —  Engrais  insecticide. 

255868.  Brevet  de  quinze  aus,  29  avTd  1896;  Pays,  l'ointe  et  Potrson,  rueConie- 
de-Cerf.  n°  26,  à  Toul  ( Meurthe-et-Moselle).  —  Frein  instantané  automatique  ap?li- 
quant  la  force  d'impulsion  d'une  roue  en  mouvement  à  son  prjpre  arrél. 

255869.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  avril  1896;  Ducros,  rue  de  Lyon,  n*  î8,  a  Tkien 
(Puy-de-Dôme).  —  Modèle  de  boite  métallique,  à  compartiments,  destinée  a  cooiewr 
soit  couteaux,  cuillers  et  fourchettes  pour  services  de  table. 

255870.  Brevet  de  qainze  ans,  s5  avril  1896;  Laozeral ,  rue  du  Château-du-R*.  « 
Gailiac  (  Tarn  ).  —  Chariot  diviseur  pivotant  sur  son  axe. 

255871.  Brevet  de  quinze  ans,  a7  avril  1896;  Servoles,  à  Lacrouzetle (Tara, 
Système  de  véhicule,  à  coulisse  et  taquets,  se  transformant  de  voiture  a  resso  1 
dite  jardinière,  en  charrette,  et  appelé  V  universel. 

255872.  Brevet  de  quinze  ans,  27 avril  1.896;  Chouanard,  reP^Mul7ar^ÎÎ£ 
à  Paris,  rue  de  Bichelieu  ,  n*  i5.  —  Système  de  machine  à  monter  les  boues  p 
maliques.  .  ■ 

255873.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  i8n6;  Baum,  représenté  par  &  «J* 
Paris,  rue  Taitbout,  n'  il.  -  Perfectionnement  appo.té  aux  indicateurs  de  ni»  • 

255874.  Brevet  de  quinze  ans,'  27  avril  1896;  Vorbeau,  représente  par 
Paris,  rue  de  Provence,  n'  62.  —  Mécanisme  moteur  avec  sie»e  pou\auiœ 
descendre,  pour  vélocipèdes  et  véhicules  de  ce  genre.  .  j 

255875.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Mâdler,  représenté  par  N*  ^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  u°  3o.  —  Mécanisme  pour  fixer  des  chapeau 
dans  des  malles  ou  autres  récipients  semblables.  ,  ,. 

255876.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Frikart,  représenlé  j^jjwg! 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n9  3o.  —  Régulateur  à  volant  permettant 
ûcation  du  nombre  de  tours  pendant  la  marche  de  la  machine. 

255877.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896  ;  Victor  Bonehill et  ^mPaf,,eJ>SgMlf  | 
représentée  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n  n. 
rayons  prisonniers.  -  ^ 

255878.  Brevet  de  quinze  ans,  77  avril  1896;  société  ancienne .maison Go  *v  . 
ciété  du  Familistère  de  Cuise,  Dequenne  et  compagnie,  représentée  par  n i       ^  . 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Outillage  applicable  a  la  cuis*, 
fémailtage  des  grosses  pièces  métalliques.  ^ 

255879.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Noroyet  Lecoq,  repentes  par^ 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ».  —  Méthode  perleciionaee 

en  noir  par  l'emploi  d'un  bain  unique  ,  pour  teindre  les  textiles  d  ongui 
animale,  en  fils  ou  ea  tissus,  mélangés  ou  non.  .  ^ 

255880.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Bousselie,  rePre5^ePs 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Disposition  ^f'^"^* 
autres  organes  de  roulement  pour  vélocipèdes  et  véhicules  00  app»*1'       u  ndflf 

255881.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1896;  Gaos,  teprése nte  F'  ^  ^ 
Matray,  Utzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  ,V'        '  ur  ia»^ 
d'allumé  à  l'épreuve  de  la  tempête,  avec  récipient  spécial  sous  pression,  p» 
mobiles.  .  Uinbird- 


255882.  Brevet  de  quinze  ans,  17  avril  1896;  Mannîug,  «présente  par  -  . 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  tt.  -  Machine  a  ton 
donnée.  . 

255883.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Desvignes  de  M^^JJ,  mori^t 
de  Uontreuil ,  n9  119.  —  Dispositif  mécanique,  supprimanf tou?  AC*Jg|^eot  a  «V' 
deux  excentriques ,  et  applicable  à  toutes  mécaniques,  et  destiné  Q| 

primer  la  chaîne  dans  les  bicyclettes,  etc.,  etc. 
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*25588'i.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  avril  1896;  Viet,  représenté  par  Chassevent,à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  aux  pochettes  classeurs. 

255885.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896-,  société  dite  Acticn-Gesellschajt  Jur 
Anilin  Fabrikation ,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta, 
n*  11.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  matières  colorantes  de  la  série  de  la  rosindu- 
line. 

255886.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Fournier,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boune-Noavello,  a"  U.  —  Seringue  de  pré- 
cision pour  injections  hypodermiques. 

255887.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Chasseraus,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boolevr.nl  Bonne-Nouvelle,  n8  4a.  —  Appareil  dit  lumi- 
nograpbe  fonctionnant  comme  appareil  chronophotographiquc  et  de  projection . 

255888.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1890;  Sertschansky,  représenté  par  la 
société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonn. -Nouvelle",  nô  42.  —  Appareil 
fumivore  améliorant  la  combustion  daus  les  foyers  industriels. 

255889.  Brevet  de  quinze  ans,  27  ami  1896;  Baignol,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  23.  —  Système  de  canif-grattoir. 

255800.  Brevet  de  quinze  ans ,  27  avril  1896;  Dupont  ,  représenté  par  Anuengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.—  Nouveau  métier  à  bord-côtes. 

255801.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Savary,  représenté  par  Armengaud 
ftamée.*  PariS'  bou,cvanl  do  Strasbourg,  n*  23.  —  Couveuse  artificielle  perfec- 

255892.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  1896;  Rousseau,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  gb.  —  Système  d'appareils 
servant  à  obtenir  la  liquéfaction  et  purification  automatiques  du'ga*  acétylène  ou 
autre  simultanément  avec  la  production. 

255893.  Brevet  de  quinze  ans,  37  avril  1896;  Dickinson  et  Fisher,  représentés  par. 
Fayollel,  à  Paris,  rue  Drouot,  n°  16.  — Méthode  et  moyen  perfectionnés  pour  fixer, 
caler  les  cycles  et  autres  véhiculée. 

25589%.  Brevet  de  quinze  ans,  27  avril  ^96;  Rendu,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n'  16.  —  Filtre  ciariûcateur  à  beiuhie. 

255895.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  r8g6;  Hockett,  représenté  par  Levesque, 
*  Paris,  rue  de  Malte,  n°  &8.  —  Macliine  à  gaz  à  deux  cylindres  disposés  en  tandem. 

255896.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Strand,  CarriUe  et  Strockton,  repré- 
sentés par  Maulvaidt,  à  Paris,  rue  de  Richelieu,  n*  x5.  —  Système  perfectionné 
d  orgue  électrique. 

255897.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Frey,  représenté  par  Nauhardl,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  et  appareil  pour  disperser  ou  chasser 
le  brouillard  sur  le  chemin  de  corps  mobiles,  tels  que  bateaux ,  etc. 

255898.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Steinfeldt  et  Blasberg  (société), 
représentée  par  Nauhardl,  à  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Poêle  chauffé  au 
pétrole  ou  à  l'alcool. 

255899.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Merrill  et  Jones,  représentés  par  la 
société  Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnement  an \  instru- 
ments de  musique  du  genre  de  la  mandoline. 

255900.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896  ;  Merrill  et  Jones,  représentés  par  la 
société  Aasi  et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnement  au*  instru- 
ments de  inusiqu.'  du  genre  du  banjo. 

255901.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Arents  et  Johnston,  représentés  par 
■  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6^ 
Extincteur  d'incendie. 

255902.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Wheless.  représenté  par  la  société 
Loois  Gudman  et  compagnie,  a  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  lampes  électriques. 

255903.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Ganelin,  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  6.  -  Perfection- 
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9.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Warren,  représenté  par  la  MO* 
et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n«  59.  —  Machine  à  tailler  les  denM«- 
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nements  dans  la  production  d'un  substitut  pour  la  céruse  et  d'autres  sels  ovxpw 
du  plomb  obtenus  du  sulfate  de  plomb  et  du  rhloride  de  plomb. 

255904,  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Hildebrand,  représenté  parlai 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11' 6.  —  Cadre pow 
bicyclette  de  dames. 

255905.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Hildebrand  et  la  société  A.  fflfc 
brand,  représentes  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paru,  boulevard tfï 
Strasbourg,  n'  6.  —  Appareil  de  contrôle  pour  ateliers,  etc.  , 

255905.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Dietsche.  représenté  par  la  NO* 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Tire  « 
botte  à  l'ccuyère  et  mode  de  fabrication  de  cette  tige. 

255907.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Ray,  représenté  par  lo  société  Loub 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Apparais  pal 
corriger  les  difformités  du  nez. 

•255908.  Brevet  de  quinze  ans,  Semer,  représenté  par  la  société  Brandon  et  Ht. 
à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  5g.  —  Perfectionnements  aux  bouts  de  chaussure». 

255900 
Brandon 
grenages 

255910.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Spencer,  représenté  par  RinuM 
Paris,  rue  de  Provence,  n*  52.  —  Perfectionnements  apportes  à  la  fannraaon* 
trépointes  des  chaussures  cousues  en  trépointe  et  aux  moyens  ou  appareils  emp»; 
à  cet  clfet. 

255911.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Lighthouse,  représenté  par  U*** 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  dans  les  w» 
dages  pneumatique*. 

.  25591 2.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  avril  1896  ;  Flinsch ,  représenté  par  Casalone»,  • 
Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  jouet. 

255913.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Hahn ,  représenté  par  Faber.aP"*- 
rue  de  Provence,  n'  6a.  —  Innovation  aux  sièges  des  vélocipèdes. 

255914.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Pictet,  représeiité  Pjr &**J 
à  Paris  rue  Taitbout,  n'  41.  —  Perfectionnements  dans  les  procèdes  et  m 
destinés  a  la  production  du  carbite. 

255915.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Hull,  Be;k  et  llawley,  repj*^ 
par  de  Mesfral ,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  ai.  —  Perfectionnements  dans  ie»r 
pluies. 

255916.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  société  dite  Boite  ^^1^ 
Company,  représentée  par  Fayollet,  à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfection 
apportés  aux  bicycles.  ... 

255917.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Lengauer,  représenté  par  ftjjjj 
a  Paris,  rue  Drouot,  n"  16.  —  Procédé  pour  le  forage  des  puits  artésiens 

en  terrain  mouvant. 

255918.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Soulard  (NT  veuve }.  «P^^Sr 
Good,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  70.  —  La  Charlotte,  poupée  roulante  nu» 

ressort.  , 

255919.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  société  dite  Eagle  ft^Jg 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  ueauu 

n°  96.  —  Perfectionnement*  dans  les  crayons.  f  ^r 

255920.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  société  dite  UmImu  Stct  ' 
limitât,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boU,  î!,- Pt du» te 
chais,  n*  95.  —  Perfectionnement  dans  la  purification  el  l'affinage  du  W 
appareils  employés  à  cet  eflet.  friniooiei 

255921.  Brevet  de  quinze  ans  ,  a8  avril  1896;  Stauber,  représenté  par  G. 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.— Procédé  et  appareil  pour 

des  matières  saturées  d'eau.  n  im^ 

'  « ïvrl  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Boyer  et  la  société  dite  TM 
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spécial  U> >rhwc  C*  représentés  par  Grimont  et  kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint 
Michel,  n"  îo.—  Perlectionncments  dans  les  machines  à  coudre. 

255923 -  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Lenli,  représenté  par  Dumas,  à 
Pans  rue  Saint-Georges,  n*  29.  -  Dispositif  de  sûreté  pour  détentes  d'armes  à  feu 
portatives. 

25592'!.  Brevet  de  quin  e  ans,  28  avril  1896 ;  Salomon,  représenté  par  Chassevent 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  m.  —  Système  de  commutateur  électrique. 

255925.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Huestis,  représenté  par  Chassevent 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  bandage  pneumatique  pour 


255926.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  société  dite  The  New  Haven  Car  Rc- 
gtster  Company,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  — 
Compteur  enregistreur  de  courses. 

255927.  Brrvct  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  société  dite  The  Electric  Hardware 
Mmujactanng  Company,  représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Ma- 
genta, n-  u.  —  Perfectionnement  apporté  aux  boîtes  à  aimanter  les  épingles  à  che- 
veux et  autres  objets  analogues. 

355928.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  société  dite  H'agncr  Typcwriler  Com- 
pany, représentée  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  u.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  machines  à  écrire. 

255929.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Gardner,  représenté  par  Chassevent, 
à  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  moteurs  à' 
explosion. 

255930.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  octobre  1909)  pris,  le  38  avril 
*JS(jl>,  par  Barreto,  représenté  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard 
Bonne- Nouvelle.  n°  4  ?.  —  Appareil  perfectionné  pour  élever  et  décharger  des  cendres, 
scories  et  autres  déchets  ;i  bord  des  bateaux. 

255931.  Brevet  de  quinze  aus,  28  avril  1896;  Fleron  et  Andersen,  représentés  par 
la  société  Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Soupape 
u  arrêt  à  fermeture  rapide.  1 

255932.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Heisler,  représenté  par  la  société 
.Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Tige  de  plume  à 
bord  replié  en  forme  de  bourrelet  durci  et  procédé  pour  sa  fabrication, 

25593.}.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Leblond,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.3.  —  Fourneau  de  cuisine.. 

255934.  Brevet  de  quinze  ans  ,  28  avril  1896  ;  Robinson ,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements  dans  les  ma- 
chines a  lapeur  et  autre  fluide  sous  pression. 

955035.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Almy  (les  sieurs),  représentés  par 
Blelry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  aux  régu- 
lateurs automatiques  de  l'eau  d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur. 

255930.  Brevet  de  quinze  ans.  28  avril  1896;  Arll ,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Procédé  et  appareil  pour  l'éleetrolisation  des 
sels  métalliques. 

255937.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Continsouza,  représenté  par  Blétry 
a">e,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Appareil  photographique  à  bande 
sensible  continue  pour  la  fixation  et  la  reproduction  des  scènes  animées.  ; 


,  255938.  Brevet  de  quinze  ans,  28  avril  1896;  Johnsïon,  représenté  parBlétrv  aîné. 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Passoire  d'arrosement  perfectionnée. 

,  255939.  Brevet  de  quinze  ans ,  28  avril  1896  ;  Thompson ,  représenté  par  Blétry  aîné. 
8  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs  de 
vapeur 

255940.  Brevet  de  quinze  ans,  16  avril  1896;  Charnot,  à  Blidah  (Alger).  —  Ta- 
chéomètre vicinal. 

955941.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Burdin  fils,  rue  Saint-Pierre,  na  25,  à 


- 
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Besançon.  —  Système  de  fermeture  à  joint  caoutchouc  pour  récipient  hermétique  ik 
toutes  formes  pour  denrées. 

255942.  Brevet  Ue  quinze  ans.  jo  avril  1896;  Ramboi,  représenté  par  Rabillood. 
avenue  de  Saxe,  n'  66,  à. Lyon.— Portefeuille  a  ouvertures  multiples. 

255943.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  iSqG;  Ahrens,  représenté  par  Mut-Db- 
breul  et  Janicot.  rue  rie  l'Hôtel-de- Ville,  n*  3i,  à  Lyon.  -  Pose-doigts  mot>ue  paw- 
donné  pour  porte-plumes,  crayons,  etc. 

255944.  Brevel  de  quinze  ans,  \  mai  1896;  Vasscl.  représenté  par  lUbdW. 
avenue  de  Saxe,  n"  titi ,  à  Lyon.  —  Bateau  sous-marin ,  système  Yassel. 

255945.  Brevet  de  quinae  ans,  h  mai  1896;  Gabert.  Barthélémy  et  * 
ciétc  ) ,  élisant  domicile  chez  le  sieur  Bernard,  rue  Piene-Corueilie .  n  A>.  at?» 
Chariot  porte  outil  rotatil  à  mouvements  concentriques. 

255946.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  avril  1896;  Bûger  et  Mûller  (les  «««!.» 
Paris,  rue  de  Pro\ence ,  n"  62.  —  1  nnovation  au*  timbres  pour  vélocipèdes. 

255947.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1896;  Cerebotaui  et  la  todH 
Walmann  et  compagnie,  représentés  par  Nauhardt,  à  Paris,  boulerai..  ■  • 

n°  3o.  —  Procédé  pour  la  télégraphie  multiple  par  intervalles,  au  majeur 
Morse.  ,  . 

255948.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Gehurh  et  Se hell ,  "P^J^JI, 
la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  bouler ani  - 

n*  1 5  bis.  —  Compteur  automatique  de  coups  pour  armes  de  tir.  ^ 

255949.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Mahn,  représente  p» 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-IWM». »  ■ 
Couteau  à  décou|*r  seiTant,  à  double  lame  ,  pour  ouvrir  les  enveloppes  uc 
pour  couper  les  coupons  de  mandats  poste  et  autres  objets  analogues. 

255950.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1806;  Leitsner,  représente  P^.K^ 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Sainl-tem  , 
Support  mobile  pour  outils  tranchants  aux  menles  à  aiguiser.  ^    •  ^ 

255951.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Scheibe ,  repré>nl< .  par  a^ ^ 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulewird  Saint-Denis, 
Sûreté  contre  le  vent  aux  ferme-portes,  ,     U  Soc** 

255952.  Brevet  de  quinze  ans.  29  avril  1896  ;  ITsctakoff, JeP1fg*tf1P% .% **- 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
Support  pour  cartes  géographiques.  .    ,;  b 

255953.  Brevet  de  qnmze  ans,  29  avril  1896;  Von  Wickede  3^^, 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  bouter  ar 

n°  i5  bis.  —  Dispositif  pour  sécher  les  bottes ,  bottines ,  etc.  |a  Soo* 

255954.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Schôning,  Jerpf5^"*;.P?  " 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Samt-Dum. 
Savon  pour  blanchisseries  chimiques,  etc.  oar  la 

255955.  Bre>et  de  quinte  ans,  a9  avril  1896;  Douane.  reP^*E  m%W 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Perfectionnements  app 

rails  .frigorifiques  employant  un  liquide  volatil.  eociei£ 

255956.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Herts,  représente i  par^ 
tray,  LiUelman  et  compagnie,  à  Paris,  houlevard  Henri  IV,  u  ai* 

meuts  apportés. aux  corsets.  r  mW^tk* 

255957.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1*96;  ^n^cha^éU^n 
(société),  représentée  par  Lombard-Bonneville,  à  Pans ,  rue  de»  ^  !e  fntro- 
n8  aa.  —  Nouveau  procédé  pour  séparer  les  composés  qui  se  mai 

toluol  commercial.  j, 

255958.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avrîî  1896;  :prf**i  ^^^SR^^ 
Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence  ,  n*  59.  —  Ventilateur  een 
centrifuge  aspirant  à  la  périphérie.  iterf**^ 

255959.  Brevel  de  quinxeans.îo  avril  1896;  Wc  Kanna  «t  L>"ds*  f<^01 
par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Pans,  me  de  Provence,  n*  ^ 

aux  supports  pour-tMcyctettes. 
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J55960.  Brevet  de  quinze  ans,  :»g  avril  1896;  Mo^s ,  représenté  par  la  société  Bran- 
don et  fils,  à  Paris,  me  de  Provence,  n°  59.—  Perfectionnements  apportés  aux  pistes 
•le  champs  île 


255961  Brevet  de  qumre  ans,  29  avril  1896;  Davidson ,  représenté  par  Blélrv  ainé, 
a  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  2.  —  Perfectionnements  aux  procédés  dé  pho- 
tographie. v  1 

25596*2.  Brevet  de  quinze  ans,  39  avril  1896;  krôning,  représenté  par  Blétrv  ainé, 
a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Instrument  destiné  aux  médecins  pour 
femmes. 

255963.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Vivien  et  Ucouture,  représentés 
par  Delage, à  Pans,  boulevard  Ilichard-I.enoir,  n°  90.  —  Eclairage  par  l'acétylène. 

255964.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Sappey  et  Giroud,  à  Paris,  nie  Char- 
don-I.apachc,  n°  77. —  Dispositif  dénommé  aitfo-payear,  s'appliquent  à  tout  compteur 
de  fluide  quelconque  et  qui,  mô  par  le  compteur  lui-même,  a  pour  but  de  ne  laisser 
fonctionner  ce  dernier  que  si  par  l'introduction  d  une  pièce  de  mon 


„  monnaie  déterminée, 

le  prix  du  fluide  en  écoulement  se  trouve  payé. 

255965.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1K96;  Delaunet,  représenté  par  la  société 
I hinon  et  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n»  g5.  —  Nouveau  compteur  à 


J 

255966.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Ta  mine,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais  ,  n*  95.  —  Fabrication  d'un  en- 
graisMiquidc  complet  à  l'état  liquide  et  concentré. 

255967.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Asbton,  représenté  par  Fayollct,  à 
Paris,  me  Drouol,  n°  16.  —  Perfectionnements  dans  les  fusils  à  répétition. 

255968.  Brevet  de  quinze  ans,  ^9  avril  1896;  Kempfet  Birkenmeicr,  représentés 
par  la  société  Marillier  et  Bobelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  u*  42. —  Per- 
fectionnements apportés  aux  ardoises  d'écoliers. 

255969.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Wilhelm,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robclel,  à  R.ris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  42.  — ■  Perfectionne- 
ments apportés  aux  chaudières  à  vapeur. 

255970.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Botz,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  62.  —  Couteau  à  couper  les 
vignes. 

255971.  Brevet  de  quinte  ans,  29  avril  1896;  Spohr  et  Wirtz,  représentés  par  la 
société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n3  \-2.  —  Tuteurs 
pour  arbres. 

255972.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Frauken-slein ,  représenté  par  Bert, 
a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n°  7.  —  Épingle  à  chapeau  se  tournant  dans  la  che- 
velure. 

255973.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896  ;  Dubois,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris  ,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  — •  Système  de  lampe  sans  mèche  pour  l'éclai- 
rage à  incandescence  par  le  pétrole. 

255974.  Brevet  de  quinze  aus.  29  avril  1896;  Beaumont,  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  frottoirs 
pour  machines  à  carder. 

255975.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Duncan,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  ser- 
vant à  imprimer  les  adresses  sur  des  enveloppes ,  bandes  et  articles  analogues. 

255976.  Brevet  de  quinze  ans,  29  avril  1896;  Veauw,  représenté  par  Dony,  à 
Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n°  21.— Mode  et  moyens  d'assemblage  destinés  à  l'ob- 
tention âe'  charpentes  économiques. 

255977.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  189$;  Foisaey,  à  Dounemarie  (Haute-Marne 
—  Marmite  universelle. 

255978.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  18*6;  Cossart  et  Chevalier,  cours  cTAlbre  , 
n°  45,  à  Bordeaux.  —  Autorégulateur  capillaire  pour  lampe  portative  à  acétylène. 
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255079.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Briggs,  représenté  par  Ddage.i 
Paris,  boulevard  Richard-I.enoir,  n*  90.  —  Moteurs  à  gai  et  à  pétrole. 

255080.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Wehner,  représenté  parSInti.i 
Paris,  rue  Nolre-Dame-des- Victoires,  n*  48.  —  Bobinet-tampon  à  siège  démontable 
dur  ou  élastique. 

255081.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Patin,  représenté  par  de  Mosentbl, 
à  Paris,  rue  de  l.abruycre,  n"  3  bis.  —  Appareil  pour  la  production  de  l'ozone. Io- 
nisation de  l'air  et  autre*  gaz. 

255082.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Patin,  représenté  par  de  Mo*uthîl. 
à  Paris,  rue  de  Labruyère,  n' 3  bis.  —  Rhéostats  variables  pour  courants  de  haute 
tension. 

255083.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Lapp,  représenté,  par  Danicr.» 
Paris,  rue  Cambon,  n°  19.  —  Couvert  pour  pique-nique. 

255084.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Schuchardtet  Otto , représenté* f*r 
Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Produit  pour  le  lavage  du  linge  et  son  pro- 
cédé d  t  fabrication. 

255085.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Loeweoberg ,  représenté  parBonw 
et  Julien  ,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Procédé  de  fabrication  deç^ 
bules-amorces  i*t  appareil  destinés  à  l'allumage  et  à  l'extinction  automatiques  u 
brûleurs  à  gaz  à  incandescence. 

255086.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Brière  et  GuûMe,  reprêsentfs par 
Blouin,  à  Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  78.  —  Nouvel  appareil  de  blanchiment  et  « 
teinture  sur  colon  par  la  force  centrifuge. 

255987.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Schôrke,  représenté  par  Nanba rij. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  fabneatio 
conserves  en  boites,  bouteilles,  verres  et  autres  récipients,  appareil  dit  oaw" 
versei  ptmr  la  fabrication  de  conserves.  , 

255088.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Berjonneau,  Rarabaud  et  Wjja^ 
Paris,  rue  de  Rivoli,  n°  66.  —  Appareil  à  prendre  et  projeter  des  photopr«pni  _ 
série  pour  donner  l'illusiou  du  mouvement  et  dénommé  le  cinématoscnpe  Hamfrr  • 

255080.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1806;  Chase  et  Dougheiïy.  représcnteM* 
BJétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnement 
l'extraction  des  pépins  des  raisins. 

255000.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  189G;  Nicaisse.à  Paris,  rue  du  Ch»"* 
Vert ,  n-  1  \-..  —  Fabrication  d'un  crin  végétal  imputrescible  et  antiseptique. 

255091.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  société  T^ssnroXypie-^^^ 
chajl,  représentée  par  Watlier,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n*  5.  —  Appareil  si 
tirer  les  lignes ,  applicable  auv  machines  à  imprimer  la'musique. 

255902.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Pillot.  me  Pfoel,  u4  3a. 
Denis  (Seine  ).  —  Nouveau  système  d'assemblage  dit  système  Pillot.  ^ 

255903.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Tuggeuer,  représenté  Pa**-,la  ^ le 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  42.—  Appare»  F 
transfert  de  matières  fécales  au  fumier.  . 

25500^1.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  avril  1896;  Chauvin  et  AlDOUïJ«^™'^2 
sentée  par  Chassevenl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  -  Nouvta 
d'appareil  de  mesures  électriques. 

255995.  Brevet  de  quinze  ans  .  3o  avril  1896;  Axmann,  représenté  par  C  l***^ 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Dispositif  régulateur  du  mélange 
d'air  dans  les  brûleurs  Bunsen.  ^e„i. 

255096.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Mojerl ,  représenté  P*®**^ 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  u.  —  Perfectionnements  dans  u> 
d  accumulateurs. 

255007.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Compagnie  parisienne  d^  ^. 
d'a.ulme,  représentée  par  Armem;aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  ae      ,  ljr». 
■T  »3.  -  Procédé  de  rougeage  blanc  et  coloré  pour  les  tissus  teints  au  roi* 

mirai,  -        "         ,  1 
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25Ô998.  Brevet  de  quinze  ans,3o  avril  1896;  Michelin  et  compagnie  (société) 
représentée  par  la  société  As«  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  -  Système  dè 
protecteur  pour  bandages  pneumatiques. 

255999.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896  ;  Millier,  représenté  par  la  société  Asm 
et  Genès,  à  Pans,  rue  du  Havre.  n'  6.  —  Support  réglable  destiné  à  la  fixation  de 
tringles  pour  rideaux  et  portières. 

256000.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Levasuort,  représenté  par  la  société 
Tnirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  o5.  —  Étuve  à  Irioxvméthv- 
lène  pour  la  désinfection  de  tous  objets.  3 

par  Bar- 


256001.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Perreur-Lloyd ,  représenté  1 
uet,  à  Pans,  avenue  de  la  République,  n°54.—  Gazogène  à  acétylène  systè 


  1  » 1 1      ■  ■  -  Hiiiic  Per- 

rcur-Lioyd. 

256002.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  avril  1896;  Sordes  (M-  veuve) ,  représentée  par 
Bardet  et  Denis,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  54.  —  Appareil  du  docteur 
bordes  pour  le  traitement  par  les  vapeurs  médicamenteuses. 

256003.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Coltereau,  à  Dijon.  — Frein  à  levier  à 
etlet  simultané  sur  deux  axes. 

256004.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Currv,  représenté  par  Aulanier,  rue 
du  Haut-Iardy,  n'  a5,  à  Saint-Etienne.  —  Balayeuse  de  rue. 

256005  Brevet  de  quinze  ans.  4  mai  1896;  Fraisse,  représenté  par  Aulanier,  rue 
au  Haut-  Tardy.  nn25,  à  Saint-Etienne.  —  Découpeuse,  gaufreuse  et  râpe  circulaire 
pour  pommes  de  terre,  coings  et  racines  quelconques. 

25G006.  Brevet  de  quinze  ans,  1  mai  1896;  Dervaux,  rue  Faidherbe,  n*  17,  à 
Lille.  —  Appareil  épuraleur-bouilleur  densimelrique  pour  l'épuration  des  eaux. 

256007.  Brevet  de  quinze  an»,  1"  mai  1896;  Fèvre,  à  Paris,  avenue  des  Gobe- 
Uns,  n  9.— Crémaillère  verticale  avec  support  à  levier  dite  crémaillère  Fèvrt. 

256008.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Plantard.  à  Paris,  rue  Rousselet, 
n  21.  —  Appareil  automatique  pour  douches,  arrosage  et  incendie. 

25R009.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Wallhauscn ,  représenté  par  Levesque, 
a  fans,  rue  de  Malte,  n°  48.  —  Canne  repliée  au  moven  d'un  tiroir  du  côté  de  h 
poignée  et  d'un  crochet  du  côté  de  la  pointe  et  dépliable  à  la  manière  des  télescopes 
sous  I  action  de  ressorts. 

250010.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Zich,  représenté  par  Danzer,  à  Paris, 
riieCambon,  n"  19.  —  Parapluie  avec  couverture  pouvant  se  changer. 

25601 J.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Société  d'exploitation  des  câbles  élec- 
triques système  Berthoud,  Borel  et  compagnie,  représenté  par  de  Mestral.  à  Paris, 
rue  Tailbout ,  n"  4  1 .  —  Nouveau  système  de  câbles  électriques. 

256012.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Jcnnings  (les  sieurs)  et  Morlev. 
représentes  par  de  Mestral ,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  ai.  —  Dispositif  perfectionné 
pour  fournir  l'eau  dans  les  rabiueLs  d'aisances  et  autres  lieux  analogues. 

256013.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  i8<|6;  Topich  et  Slivar,  représentés  par 
>auhardt,  a  Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  3o.  —  Sabre-revolver. 

2560U.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Cluzaud,  représenté  par  Faugé,  à 
ru*  Guilhem,  n°  5.  —  Machine  à  mouler  et  calibrer  toutes  sortes  de  pièces  : 
'ondes,  ovales,  carrées,  triangulaires,  etc.,  en  porcelaine,  faïence,  terre  ou  toute 
a»tre  matière  plastique,  en  creux  ou  en  bosse. 

256015.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Slade,  représenté  par  la  société  Bran- 
«on  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59. — Perfectionnements  apportes  aux  appa- 
reils pour  placer  les  pétards  sur  les  voies  ferrées  et  pour  les  retirer  et  les  emmaga- 
^"•crà  xolonté. 

256016.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Schultz,  représenté  par  Faber,  à 
ans,  rue  de  Provence,  n°  G2.—  Appareil  de  sauvetage  en  cas  d'incendie  et  écha- 

'«udage  roulant. 

256017.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Roger,  représenté  par  Casalonga,  à 
lans  rue  des  Halles,  n°  if\  —  Perfectionnements  apportés  aux  voiture*  auto- 
mobiles. 
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256018.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  ï8q6;  Arnold,  représenté  par  Blottis, 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n°  78.  —  Procédé  de  fabrication  de  matières  de puuemc 
argentées. 

250019.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Roux,  à  Paris, me  Ssint-Jiqw- 
n'  108.  —  Nouvel  accumulateur  électrique. 

256020.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  189G;  Somosco,  représenté  par  hmw> 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonuiore,  il*  ai.  —  Fabrication  don  aourel  eoî 
pour  voûtes  de  fours  méudl  ques. 

250021.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Société  DfMsche  âMufl^ 
fabrick  et  Stendel  (le  sieur),  représentés  par  la  société  Louis  Gudman  el  comft*- 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6.  —  Attelles  d'alumiuium. 

256022.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  189G;  Société  DenUche tfrtatfpafrwjtfj* 
et  Stendel  (le  sieur),  représenté  par  la  société  Louis  Gudinan  et  compagnie, I \m 
boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Pince  pour  plier  les  attelles  et  pour  y  apjsw 
des  dents. 

256023.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  189O  ;  société  Sacchs,  Kar™f 

cl  Pinsel-Fabrik  Ed.  FLcmming  et  C,  représentée  par  la  société  LouisGudtnanei", 
gnic,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  -  Machine  a  percer  les  trous 0^ 
pattes  de  brosse.  ^ 

256024.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Capeyron  (M")»  née  Jnlij 
Gimcy,  représentée  par  la  société  Marillîcr  et  Robelet,  à  Pans,  boulevaro  u» 
velle,  nVu. —  Perfectionnement  aux  machines  à  vapeur. 

356035.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Haley  et  Wilkinvm, représente* 
société  Marillier  et  Kobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle ,  11  ^  ,  . 
tionnements  aux  cylindres  et  nppamL  accessoires  servant  à  un  minier       1  ^ 
des  dessins  en  relief  sur  des  tissus,  papiers  de  tentures,  tapis  et  autres  j 

256026.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Fûrst  et  Engel, 
société  Mai  Hier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  ai.  - 
prolectrice  pour  les  manchons  à  incandescence  et  verres  des       f      ^^^e  1 


356027.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Hasper,  représente  par  \ \ 
356038.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Jâckel.  représente  par  m  . 


Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.  —  Pelle  pour 


Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  3.  —  Plateau  de  balanre. 

250020.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  société  Naamloose ^  : 
Eivploitatic  van  If  eru  n  's  Vcrniscn  Sloomnuialdrnkkcrij ,  Wprese utee  p.  ^. 
Paris ,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  :>.  —  Perfectionnement  *  dans  les 
en  métal,  à  conserves  ou  similaires.  ., 

256030.  Brevet  de  quinze  ans.  1"  mai  1 806 ; Koerttog êAm <gjga5» 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  n .- Système per 
midilicateur.  y  ^ft» 

256031.  Brevet  de  quinze  ans,  i"mai  1896;  Van  MoerbeecJt .  reJ^fJJ„e. 
seveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Générateur  a  g81     • ,  ^ 

256032.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  i8q6;  Gaifie  et  comP8^ l^detrtf* 
seutéepar  Chassevent.  à  Paris,  boule*  ard  de  Magenta,  n"  11.  — 

mateur  universel  pour  les  usages  de  l'électrothérapie.  rfhi^ 

250033.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Sherboek ,  rePre*f;"'P p^ferliao** 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Système  de  pince-monrn   r'^_  ^, 

250034.  Brevet  de  quinze  ans.  rr  mai  1896;  de  Commaille. 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Système  d  *ll*cnc 

des  patins  ou  socques  élastiques  *ur  le;  chaussures  de  tous  genr  •  ^  , 

256035.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  Petîtjean,  rtPff^'.uf£  m«rr J 
Paris,  boulevard  Richard-Lcnoir.  n"  90.  —  Nouveau  genre  ac 

reliefs  conservés,  et  leur  fabrication.  -  Am*n?I> 

256036.  Brevet  de  quinze  ans,  i"  mai  1896;  TÀon,  ^or*»*1 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -  Appareil  photo^, 

vrinnitnscopc.  * 
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'256037.  Brevet  de  quime  ans ,  1"  mai  r896,  Lepetit  Dollfus  et  Gansser  (société), 
représentée  p^r  Ai  men?aud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Pro- 
«édé  deulevage  sur  noir  vidai,  vert  italien  et  sur  les  noirs  des  brevets  français  du 
7  avril  1894  na  237610.  du  26  novembre  1894  n'  a43t  ki ,  et  du  6  juin  1895 ,  n°  247936 , 
et  d'une  façon  générale  sur  les  couleurs  se  rattachant  à  ces  groupes,  c'est-à-dire  obte- 
nues par  l'action  de  sulfures  sur  des  corps  de  la  série  aromatique. 

-256038.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  mai  1-896;  Hachette  et  compagnie  (société),  re- 
présentée par  la  société  Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n9  9."). 
—  Nouveau  dispositif  pour  le  répertoriage  des  dictionnaires,  annuaires,  almanacbs. 
agendas,  etc. 

'256039.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  YVatilliau\  cl  Claparéde,  représenté* 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  houlcvard  Beaumarchais,  11"  9D.  —  Appa 
reil  donnant  l'illusion  du  mouvement  par  la  succession  rapide  de  photographies  ou 
dessins. 

'256040.  Brevet  de  quinze  ans,  i*r  mai  1896;  Lawrence,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  ;»5.  —  Jouet  dans  lequel  les 
deuz  faces  d'une  feuille  de  papier  transparent  sont  alternativement  éclairées  pour  per 
mettre  d'apercevoir  deux  images  distinctes. 

256041.  Brevet  de  quinze  ans,  i"mai  1896;  de  Dion  et  Bouton,  représentés  par 
Delom,  à  Paris,  rue  de  U  Cbaussée-d'Antin,  n°  58  bis.  —  Dispositif  permettant  de  ne 
pas  renouveler  l'eau  servant  à  refroidir  les  cylindres  des  moteurs  à  explosion. 

256042.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  de  Dion  et  Bouton,  représentés  par 
Delom,  à  Pans,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n°  58  bis.  —  Perfectionnement  aux  or- 
ganes de  direction  des  voitures  automobiles. 

256043.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  mai  1896;  de  Dion  et  Bouton,  représentés  par 
Delom,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Dispositif  de  commande  de 
frein  par  engrenages  différentiels  applicable  aux  véhicules  de  tous  genres. 

256044.  Brevet  de  quinze  ans.  4  mai  1896;  Hardy,  rue  Louis -Phdippe,  n*  20,  an 
Havre.  —  Projectiles  hrlicoïdes  routeurs ,  pour  armes  à  feu  à  âme  lisse  ou  chokes. 

'256045.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Gélas,  rue  de  la  Bourse,  n*  48,  au 
Havre.  —  Levier  de  frein  automatique  à  double  effet. 

256046.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896  ;  Hamon  ,  Tourtay  et  Baron ,  avenue  de 
Poitiers,  à  Limoges.  —  Machine  à  monter  les  chaussures. 

256047.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  i5  octobre  1909)  pris,  le  2  mai 
1896;  parFreeman  les  sieurs),  représentés  par  la  société  internationale  des  inven- 
tions modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint -Denis,  n"  i5  61s.  —  Perfectionnements  aux 
mouvements  moteurs  pour  vélocipèdes  et  autres  machines  marchant  à  forer 
d'homme. 

256048.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1896;  Echard,  à  Paris,  rue  Violet,  n"  16.  — 
Frein  à  liquide. 

256049.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1896;  Phillips,  représente  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21. —  Appareil  à  payement  préalable  pour 
compteurs  à  gaz. 

(  256050.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1896;  Messayer,  représente  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Nouveau  plastron  hygiénique  dit  h 
Merveilleux. 

256051.  Brevet  de  quinze  ans,  1  mai  1896;  François,  représenté  par  Danzcr,  à 
Paris ,  rue  Cambon ,  n*  19.  —  Havense  circulaire. 

256052.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1896;  Phalempin,  représenté  par  Boramé  et 
'cdten,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Bougeoir  perfectionné  permettant 
la  combustion  intégrale  de  la  bougie  et  s'opposant  à  son  écoulement. 

256053.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1896 ;  Sturmey,  représenté  par  de  Mestral,  a 
«'•ri^Tue  Taitbout,  n'  a  i.  —  Armature  ou  bâti  pour  voitures  automobiles. 

256054.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1896;  Chevretîn,  à  Paris,  rue  Caumartm. 
24.  —  Ampoule  pour  injections  aseptiques  de  sérum  artificiel. 

256055.  Brevet  de  quinaeans,  3  mai  1896:  Gloaguen.  représenté  par  Good,  a 
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Paris,  rue  de  Rivoli,  u"  70.  —  Le  Durable,  nouveau  svstème  de  talon pour  to  > 
espèce  de  chaussures. 

256056.  Brevet  de  quinze  ans,  1  mai  1896;  Gustave  Hocqct  Hippolyte  Senit. * 

Srésenlé  par  Good ,  à  Paris,  rue  de  Rivoli,  n*  70.  —  Siphon  à  surcharge  variables» 
'•tendeur  pour  le  lavage  des  égouts ,  des  cabinets  d'aisances,  etc. 

256057.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1896;  Schlomberg,  représenté  parCtrto.j 
Paris,  boulevard  Rochechouart ,  n*  17.  — Vis  ou  hélice  transporteuse. 

256058.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1896;  Birch  et  Milchell,  représentes  par  Bletn 
ainé.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perfectionnements  aux  a»  ■ 
moyeux  de  cycles  et  autres  véhicules  de  route. 

256059.  Brevet  de  quinze  ans,  Kùhn ,  représenté  par  Blétry  aîné,  à  Paris.bow 
vard  de  Strasbourg,  n"  3.  —  Appareil  à  gaz  acétylène. 

256060.  Bre\etde  quinze  ans,  2  mai  1896;  F.  Pragers  Slockfabrick  [**'^ 
présentée  par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  t.  -  C*W« 
parapluie. 

256061.  Brevet  de  quinze  ans.  2  ma:  1896;  Johnson,  représenté  par  Lomhr: 
Bonneville,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n8  23.  —  Perfectionnements apfor 
aux  bouteilles  ne  pouvant  plus  être  remplies  à  nouveau. 

256062.  Brevet  de  quinze  ans.  2  mai  1896;  Fournicr,  représenté  par  Josse,»^ 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Nom  elle  disposition  de  bougies  trou** 

256063.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  1896;  Graham,  représenté  par  Clw«"£' 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  trucks  on  v 
pour  véhicules  de  chemins  de  fer  et  daus  leur  mécanisme  de  frein. 

25606'i.  Brevet  de  quinze  ans,  2  mai  189G;  Nitter,  représenté  par ct^^l 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  fermoir  pour  veieme 
dames.  ^ 

256065.  Brevet  de  quinze  ans,  3  mai  1896;  Gustin  fils  aine,  reprcseutéj* 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  d'appareil  dit  ftvtf/*  f 
scur. 

256066.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Scott,  représente  r^Jffjt 
Paris,  me  de  Malte,  n'  48.  —  Appareil  perfectionné  pour  séparer  ou  tner» 
naie.  . 

256067.  Brevet  de  quinze  ans,  â  mai  1896,  Serant,  représenté  par  Jj"^. 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Système  de  fleuon  eia  4 
bicyclettes  et  autres  \  éhicules  similaires.  .  ,  0 

256068.  Brevet  (  brevet  an-lais  devant  expirer  le  i5  novembre  1909.) 
1896.  par  W  aller,  représenté  par  la  société  internationale  des  inreiiuon» 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  a'  i5  bis.  —  Perfectionnements  apport 
struclion  des  tuiles.  ••  m  ifT  ' 

256069.  Rrevet  de  quinze  ans.  «  mai  1896;  Perrin  et  wmpa^iej^^;, 
seutee  par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  na  19.  —  Nouveau  genre  ac 
pour  lit.  ^ 

256070.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Phillips,  1  -eprescnle  jm  ^ f|(j!. 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Perfectionnement» 
à  double  canon.  t'»ptf,, 

256071.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896  ;  Carroll  et  Seary  rW™'^?v 
société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  StrasbouiB. 
lecteur  pour  bagues.  joc^U** 

256072.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Uolzke ,  représente  par  a      [tût k 
Gudman  et  compagnie,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6  - ;  '  r 
force  appl.cable  à  des  machines  nues  à  la  main,  au  pied  e*  mecanjqnem 

256073.  Brevet  de  quinte  ans,  à  mai  1896;  Barès,  représenté  1*^7^^* 
et  Robelel.  ù  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  S>slem^us  fluide*, 
tubes  de  chaudières ,  de  tuyaux  de  conduites  d'eau ,  de  vapeur  et l0US  1 

"1.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Marot,  représenté  pw 
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Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11,  —  Système  perfectionné  d'appareil  sécheur  et 
ses  diverses  applications  notamment  au  traitement  des  article*  de  bonneterie. 

256075.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896  ;  Vincent,  représenté  par  Cbassevent ,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  u.  —  Système  de  frein  pour  vélocipèdes  et  autres 
véhicules. 

"256076.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  de  Cbasseloup-Laubat ,  représenté  par 
Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  de  transmission. 

256077.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Glaesener  (les  sieurs)  et  d'Huart,  re- 
présentés par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9") . 
—  Nouveau  procédé  d'épuration  des  eaux  destinées  aux  usages  industriels. 

256078.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Chubb,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2. —  Perfectionnements  dans  la  machinerie  appli- 
cable pour  filtrer,  condenser  et  absorber  l'air,  la  fumée,  la  vapeur  et  autres  gaz,  ou 
pour  refroidir  ou  chauffer  l'eau  ou  d'autres  liquides. 

256070.  Brevet  de  quinze  ans,  4  mai  1896;  Bôhme,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  —  Caisse  réfrigérante. 

256080.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Durante  et  Parietti,  rue  Consolât, 
u'no,  à  Marseille.  —  Frein  invisible,  instantané,  modérable  et  automatique  dit 
l'Express ,  pour  vélocipède. 

256081.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Huet,  à  Châteaulin  (Finistère).  — 
Découpeuse  d'ajoncs ,  paille,  etc. 

256082.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Seguin,  rue  Sommeiller,  à  Annecy 
(Haute -Savoie).  —  Frein  nouveau  applicable  aux  cycles  de  tout  genre,  appelé  le 
Tenaille-Frein  Seguin. 

256083.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Knoch,  représenté  par  Nauhardt,  à 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  3o.  — Procédé  de  fabrication  de  pierres  et  de  pla- 
ques de  construction  légères ,  pour  l'isolation  de  la  chaleur,  du  froid  et  du  son. 

256084.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Moody,  représenté  par  de  Moseuthal, 
a  Paris,  rue  Labruyère,  n*  3  615.  —  Perfectionnements  apportés  à  l'impression  ou  à 
la  peinture  sur  faïence. 

256085.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Conrader,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  d'appareils  à  filtrer  les  huiles 
H  autres  liquides. 

256086.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Collins,  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux  roulettes  à  billes 
pour  meubles  et  autres  objets  analogues. 

2'>6087.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Krotz,  Allen  et  Kelly,  représentés  par 
I  «  vesque,  à  Paris,  rue  de  Malte,  n*  48.  —  Perfectionnements  aux  appareils  de  contact 
électrique  pour  les  conduits  sous  voie  et  autres. 

256088.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Compagnie  française  pour  l'exploitation 
des  procédés  Thompson-Houstou,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  *>7-  — Perfectionne- 
ments aux  machines  dynamo-électriques. 

256089.  Brevet  de  quinze  aus,  5  mai  1896;  Besse,  représenté  par  Dumas,  à  Paris, 
rue  Saint-Georges ,  n°  29.  —  Genre  de  four  de  boulanger. 

256090.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Gray,  représenté  par  Dumas,  à  Paris, 
rue  Sai ut-Georges,  n°  29.  —  Perfectionnements  aux  machines  à  tamiser  et  a  classer 
les  produits  de  la  mouture  et  autres  matières  analogues. 

256091.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Breul,  représenté  par  d«  Mestral,  a 
Paris,  rue Taitbout,  n« 4 1 .  — Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  chaînes  et 
«ans  les  machines  employées  à  cet  effet. 

256092.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Ruth,  représenté  par  de  Mestral,  a 
l'aris,  rue  Taitbout,  n'Ai.  —  Perfectionnements  apportés  aux  wagons-lits. 

256093.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i8q6;  Morris  (les  sieurs),  représentés  par 
Mennons,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n'  6n.  —  Assemblage  perfectionn  pour  tames . 
supports,  échafaudages-,  matériaux  de  clôture,  etc. 
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25009/,.  Brevet  de  quinze  ans  ,  5  mai  1896;  Liebig,  représenté  par  Ctnbp.i 
Pans,  rue  des  Halles,  u9  i5.  —  AppareU  arincer. 

256095.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Morison,  représenté  par  la  sw* 
Brandon  et  Ois,  a  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  —  Perfectionnements apportés i 1 
fabrication  des  soupapes  d'arrêt  et  de  leurs  accessoires. 

256096.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Gretscbet  toyer  (  société  (.reptèeiile- 
par  la  société  Matray,  l.i'1/.elman  et  compagnie,  à  Paris ,  boulevard  Henri  IV,  a4  k- 
Perfeclionncments  aux  procédés  de  fabrication  du  musc  artificiel. 

256097.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mai  1 896  ;  Ailler,  Jones  el  Towsou,  représenta  pu 
la  société  Matray,  Lilzeiman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n' »  - 
Perfectionnements  aux  appareils  de  contrôle  des  facteurs  postait!  préposés  à  la  k» 
des  boîtes. 

256098. 
boulevard 
dettes. 

256099.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  i8o5;  Flecli,  représenté  par  Armen^ 
aine,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  -  Collecteur  ou  transporteur  r*-*» 
tique  de  courrier. 

256100.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Gorin  et  compagnie  (société),  rçe 
sentée  par  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  M.—  Perfedwn^ 
ments  dans  les  machines  à  écrire.. 

256101.  Brevet  de  quinze  ans ,  5  mai  1896;  Goux.  représenté  9**aamp£* 
A  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n"  21.  —  Outil  pour  la  fabrication  des  cher* 
bois.  r 

256102.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Pratt  Faslener  compagnie  (son*  ■rr 
présentée  par  Armengaud  ainé ,  à  Paras,  boulevard  Poissonnière,  a*  n.  - 
pour  lacets. 

256103.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1806;  Gai  lien  (Mlu),  représentée  p» 
gaud  aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Système  de  commaf*«' 
bicyclettes. 

256104.  Brevet  de  quinze  ans.  5  mai  1896;  société  dite  The  Economical Bcjn?^ 
Company,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulewri  B*"*' 
chais .  n"  95.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  à  glace  ou  frijfonfiquea. 

256105.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Nivet,  représenté  par  la  ^iéléT^ 
et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Nouveau  bandage  fut* 
tique  pour  vélocipe-des  ou  véhicules  quelconques. 

256106.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1806  ;  Société  anonyme  pour  la  trinsau^ 
de  a  force  par  Meclricilé,  représentée  par  Fajollet,  à  Paris,  rue  DrouoM  > 
Système  de  réglage  des  moteurs  par  l'emploi  de  l'électricité  (système  P..ul  ^  . 

256107.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Donnelley,  représenté  P*^^ 
ans,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportés  aux  appareils  serran 

labncation  des  allumettes  chimiques  ou  de  leurs  analogues. 

256108.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Biedenuann,  représenté  par  On  + 
et  Kastler,  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n°  45.  —  Perfectionnements  aux tjr  ^ 
pour  humidifier,  rafraîchir,  nettoyer  et  désiufecter  l'air,  ainsi  qu'aux  app* 
ventilation. 

256109  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Rosenberger  et  Belagyi 
représentée  par  Grimont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel .  n 
Mtif  pour  l'engraissement  des  oies.  f  ^ 

2561 10.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Teichmann,  représenté  par  ^ 
el  Kastler,  a  Paris,  boulevard  Saint-Michel ,  n'  45.  —  Outil  universel p°or m-  £  , 

^nSïï:^  ri  ^:Tj^t^?^^ 

«le  circulation.  ^ 

256112.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  18964  Burbenhorner.  m^jjf^ 
»«,  «  t  ans,  boulevard  do  Strasbourg,  n°  a.  —  Humectenr  ou 
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256113.  Brevet  de  quinze  ans.  j  mai  1896;  Bohlc,  représenté  par  Blétrv  aîné,  à 
Paris,  baulevard  de  Strasbourg,  n*  n.  —  Procédé  et  installation  pour  augmenter  le 
rendement  des  machines  à  car.  Ut. 

2561  U.  Bre.et  de  quinze  ans,  5  mai  189C;  Burke,  représenté  par  Cbassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  —  Perfectionnements  dan»  les  relais  télégra- 
phiques et  appareils  analogues. 

'250115.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Hathaway,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u"  11.  —  Perfectionnements  relatifs  aux  machine»  à 
tabriquer  Ils  allumettes. 

2561 16.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  de  Gamov,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  u.  — -  Système  d'appareil  extracteur  pour  le  son- 
dage au  diamant. 

256117.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Polke,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11. —  Mécanisme  de  distribution  destiné  aui  moteurs 
à  paz  et  autre*. 

256118.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Blanc,  représenté  par  Chassevent,  à 
Par»,  boulevard  de  Magenta,  n°  U» —  Système  de  glacière  perfectionnée  dite  gla- 
cière russe. 

2561 19.  Brève!  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Schneider,  représenté  par  Stutz,  à  Paris, 
rue  Notre- Dame-des  Victoires,  n'  18.  —  Balançoire  verticale 

256120.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Elterich,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.—  Perfectionnements  dans  les  tarauds 
et  les  filières. 

256121.  brevet  de  quinze  ans,  j  mai  1896;  Kehringer,  représenté  par  Armenguud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  23.  —  Aibum  démontable  pour  photo- 
graphies et  collections. 

256122.  Brevet  de  quinze  ans,  5  mai  1896;  Alex.  Priedmann  (société),  représentée 
par  Armeugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u'  a3.  — Perfectionnements 
dans  les  iujecleurs. 

256123., Brevet  de  quinze  ans.  9  mai  1896;  Chesnav,  PilHon  et  Bertolus,  repré- 
sentés par  Aulanicr,  rue  du  Haut-Tardy,  n°  2J.  à  Saint  Etienne.  —  Géuérateur  pour 
gaz  acétylène  à  distribution  de  carbure  automatique  et  indépendante. 

256124.  Brevet  de  quinze  an»,  6  mai  1896;  Bous,  à  Pari»,  place  Saint-Sulpice , 
n'  1.  —  Le  Motographe,  appaj*il  photographique  destiné  à  perfectionner  le  moyen  de 
décrire  la  synthèse  du  mouvement. 

256125.  ttrevet  de  quiuze  ans,  0  mai  1896;  Gua«co,  représenté  par  la  société 
Matray,  Utzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  —  Dispositif 
spécial  destiné  à  la  production  et  à  l'utilisation  industrielle  de  l'acétylène. 

256126.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Parkm,  représenté  par  Lcvesque,  à 
Paris,  rue  de  MaLe,  n*      —  Perfectionnements  relatifs  aux  bretelles. 

256127.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Seaman ,  représenté  par  la  société  Louis 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  —  Bouteille  irrem- 
piissable. 

256128.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896  ;  société  Saechs  Kardaetschen-Buerslm  und 
Pinsel-Fabrik  FA.  FUmming  und  C,  représentée  par  la  société  Louis  Guduiao  et  com- 
pagnie, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  6.  —  Machine  pour  produire,  par  la 
pression ,  les  trous  dans  les  pattes  de  brosse. 

256129.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Aynsley  (les  sieurs),  Bailev  et  Ford 
représentés  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  stra.  - 
hourg,  n°  6.  —  Perfectionnements  aux  fours  pour  cuire  la  porcelaine  et  autres  promu  s 
analogues. 

256130.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mai  1896;  Stelting  (les  sieurs),  ^TJ^t?  P.*' 
«a  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  haiiu-uems, 
u"  i5  bis.  —  Coupe-cigares.  .  „. 

,356131.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Menot,  représenté  Par *j [™* 
«mé,  à  P«ris,  rue  du  Terrage,  n»  ,5.- Perfectionnements  dans  les  moteurs  a  pétrole 
oupisenec,  gaz,  etc. 
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25613-2.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Beyer  et  Mever, représentés ptr Mini 
vaull ,  à  Paris ,  rue  de  Richelieu .  n*  1 5. —  Boîte  à  musique  à' cylindre  uni  et  1  qSÉ 
a  notes  contenant  les  tiges  d'impulsion  et  pouvant  être  glissé  sur  ce  premier  cyjindn 

256133.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Dorier,  représenté  par  Casalonn.. 
Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Ensemble  de  movens  et  procédés  de  production  de  I; 
parfumerie.  " 

256134.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Baillv  et  compagnie  (société). reprt 
sentee  par  Casalonga,  à  Paris,  rue  des  Halles,  n*  i5.  -  Svstème  de  robinet  i  im- 
mobile, à  filetage  extérieur  et  à  garniture  métallique. 

256135.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Selowsk y,  représenté  par  Cistloos 
Pans,  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Flacon  injecteur  servant  a  provoquer  Tanches 
raie. 

56136.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Haege.  représenté  par  Armeneaodib 
«  rans  boulevard  Poissonnière,  n«  si.  —  Perfectionnements  dans  la  production: 
sulfate  de  cuivre  et  dans  l'extraction  des  métaux  précieux  de  cuivre  métallique  et  * 
composés  cuivreux  par  un  système  continu. 

256137.  Brevet  de  quinze  ans ,  6  mai  1896 ;  Jacob,  représenté  par  Arroengaudir 
a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Perfectionnements  aux  patins  à  place. 

256138.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Oppliger,  représenté  par  i»  sort 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n«  5a.  -  Porte-parapluies  pouwat^ 
fermer  à  clef. 

256139.  Brevet  de  quinze  ans,  [6  mai  1896;  Dubois,  représenté  par  Milita ,i 
Pans,  boulevard  Volta.re,  n"  7,.  -  Instrument  perfectionné  propre  à  BW«< 
étendre  1  entrée  des  chapeaux. 

256140.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Parnaland,  représenté  par  la  «n* 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Boune- Nouvelle,  n»  42.  -  Appareil  ponr w 
reproduction  chronophotographique  et  la  projection  de  scènes  animées. 

2561/iL  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  i8q6;  compagnie  dite  The  Rochestef  ^ 
CombmaUon  Holder  Company,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robelet,  im 
boulevard  Bonne-Nouvelle ,  V  *2.  —  Porte-bagages. 

256142.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Hauser,  représente  par  la 
.Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  «a.  -  Régulai* 
pression  appliqués  à  des  réchauffeurs  d'eau  d'alimentation. 

256143.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Pihlfeldt  et  Garnett,  représente^ 
Bletry  aine,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  -  Perfectionnements  m 
certains  genres  de  tubes  en  tôle  ou  feuille  de  métal  et  de  pièces  lubulaires  pourra 
ou  autres  usages,  et  dans  la  fabrication  desdits  tubes  et  pièces  tabulaires 

256144.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  société  Elkington  and  Company  V* 
et  lesicur  Shaw,  représentés  par  Josse,  à  Paris,  111  e  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n  *  » 
-  Machines  nouvelles  ou  perfectionnées  pour  emboutir,  repousser  ou  tt»om 
reiiel  des  objets  métalliques. 

256145.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Moret,  Déprez  et  Delsart,  repr*^ 
par  Delom,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  n"  58  bis.  -  Système  de roniww 
<les  broches  de  filature  et  autres  organes  légers  animés  d'une  grande  vitesse. 

256146  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Bennik,  représenté 
I  ans  boulevard  de  Magenta,  n»  11.  —  Accouplement  de  tuyaux  avec  pa>  « 
gauche  cl  a  droite. 

256147.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Société  française  d'mcandescfj'rt  J 
e  guz  représenté  par  Chassevent,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.- W 
pour  1  allumage  des  lanternes  de  ville  à  incandescence  par  le  gaz. 

256148.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Schwabe,  représenté  par  C ha**'  , 
•ans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Procédé  permettant  d'appbqurr.  p" 
galvanique ,  une  couche  de  métal  sur  l'argent  des  glaces.  , 

J256140  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Kiesewalter,  représenté  par 
Pan,  boulevard  de  Magenta,  n"  n.  -  Procédé  de  fabrication  d'un  carburé 
'  ' ■ompoMlioi.  par  l'eau  .  produit  le  gaz  acétylène. 
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256150.  Brevet  de  quinze  ans ,  G  mai  1896;  Hagen ,  représenté  par  Fayoilet ,  à  Paris . 
rue  Drouot,  n*  16.  —  Machine  à  émonder  les  graines  de  trèfles. 

256151.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Stevens,  représenté  parBlouin,  à  Paris, 
boulevard  Voltaire,  n"  78.  —  Production  de  chlorates  extraits  des  cendres  de  varech. 

256152.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Arnould,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  na  23.  —  Lampe  à  acétylène. 

256153.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Fournier,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  23.  —  Système  de  commande  pour  le 
balancement  des  bercelonneltes ,  hamacs,  etc. 

256154.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Musso,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Éclairage  à  incandescence  portatif 
et  hygiénique,  système  Musso,  à  pression  par  l' évaporai  ion  des  hydrocarbures. 

256155.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Oberié,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3. —  Procédé  de  préparation  de  solutions 
pour  le  filage  des  oxydes  en  vue  de  l'incandescence  par  le  gaz  ou  l'électricité. 

256156.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Compagnie  parisienne  de  couleurs 
d'aniline,  représentée  par  Armenpaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3. 

—  Procédé  pour  la  fabrication  de  matières  colorantes  disazoîques  et  basiques. 

256157.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  6  novembre  1909)  pris,  le  6  mai 
1896,  par  Weidemann,  représenté  par  ta  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  g5.  —  Nouveau  système  d'instrument  indicateur  d'heures  par 
aiguilles  et  cadrans. 

256158.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  mai  1896;  Bonamy,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  q5.  —  Métier  mécanique 
pour  devants  do  gilets  de  chasse  et  compteur  à  actions  multiples. 

256159.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Coudray,  représenté  par  Roui,  rue 
Marguerite,  n*  6,  à  Valence.  —  Kinestéréographe  ou  appareil  destiné  n  obtenir  et  à 
projeter  sur  un  écran,  alternativement  avec  deux  objectifs,  des  vues  de  scènes 
animées. 

256160.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1896;  Vautrin,  rue  des  Petites-Eaux,  n*  1,  à 
Darnétal  (Seine-Inférieure).  —  Agencement  nouveau  de  machine  à  lainer,  à  énergit- 
\ariable.  pour  tissus  de  coton,  laine  et  autres. 

256161.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1806 ;  Rollin ,  rue  Thiébaut ,  n*  57,  au  Havre. 

—  Mode  nouveau  de  rayonnage  des  roues  de  vélocipèdes. 

256162.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Hervieu  et  Macré,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Appareil  autoproduc- 
teur d'acétylène  et  autres  gaz  analogues. 

256163.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Mondos,  à  Paris,  rue  JoufTroy,  n*  17. 

—  Procède  de  fabrication  des  manchons  éleclrolytique*  à  fibres  végétales  pour  éclai- 
rage par  incandescence. 

256164.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Mondos,  à  Paris,  rue  Jouffroy,  n*  17. 

—  Corps  incandescents  à  âmes  métalliques  guipées. 

256165.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Fanger,  représenté  par  Tixier,  à  Pans. 
»ue  Beaurepaire,  n*  3i.  —  Commode-toilette  hygiénique  à  fonctionnement  antisep- 
tique. 

256166.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Gibaru,  représenté  par  de  Mestral,  à 
l'aris,  rue  Taitbout.  n'  41.  —  Machine  à  prendre  la  semence  pour  clouer  la  chaus- 
»ore. 

256167.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Société  des  pneumatiques  français, 
représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  —  bystmie 
i'âtlache  de  pneumatiques  pour  roues  de  tous  véhicules. 

256168.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Société  des  pneumatiques  français 
•eprésentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n  21.  —  oysiemi 
t'attache  de  pneumatiques  pour  roues  de  tous  véhicules.  4  t  < 

256169.  Brevet  de  quinze  ans,  6  mai  1896;  Cipressi.  représenté  par  Blétn  aine,  a 
'•ris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  t.  -  Bondon  hydraulique  pour  conserver  le  un. 
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256170.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Kôhler,  représenté  par  Menilk, à  Puis, 
avenue  de  la  République,  n"  39.  —  Perfectionnements  dans  les  raarhincs  mnge- 


•256171,  Brevet  de  quinze  ans,  y  mai  1896;  Himmelspnch,  représente pa^.^ 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saïul Denis,  a  ia  m- 
Échelle  double  en  baguettes. 

•256172.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Skwirsky  et  Eriutrhek,  repr^ep^P 
la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  1¥,  n 
Moteur  à  gaz  ou  à  pétrole. 

•256173.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Thureau ,  représenté  par  Chasses 
à  Paris ,  boule  ;ard  de  Magenta ,  n9  1 1 .  —  Système  de  loquet  pour  cnassis  BOB» 
25617a.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Garder,  représenté  par  C**""** 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  il.  —  Procédé  et  appareils  pour  clas>er,  amai|. 
♦■.t  evanurer  les  minerais  d'or  et  d'argent.  .  . 

•256175.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1806;  Doloire,  représenté  par  la 
rW>«.  à  Paris,  rue  du  Uavrti.  n"  6.  —  Svsteme  de  brosses  aulomobius  pourp» 


et  Gcuès,  à  Paiis,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Système  de  brosses 

Mchters.  iétéAssiH 
•25617m.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Noad ,  représenté  par  la  soc  . 

Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre .  u°  6.  —  Nouveau  procédé  et  appami  pour  1 

de  l'oxyde  de  plomb  à  l'aide  de  plomb  métallique.  ^ 
-256177.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  iflgfc  Wright,  représenté  parii ^*  , 

et  Gencs,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Perfectionnements  apportes  w*rt- 

^ervant  à  la  préparation  de  conserves  alimentaires 


•256178.  Brevet  de  quiuze  ans,  7  mai  1896;  société  dite  Gebruder 
par  la  société  Brandon  et  fil»,  à  Paris,  rue  de  Provence.  n'  09.  - 
«iaer  qu'une  ligne  d'un  bureau  téléphonique  est  occupée.  -oro*»* 
256179.  Brevet  de  quiuze  ans,  7  mai  1896;  société  dite  GebrMer  J^Jg  £ 
par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n*  39.  —  L0  J 
matique  pour  le  fonctionnement  des  bureaux  téléphoniques.  Casalflof  3 

•256180.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Faure.  ^^J^^^-' 
Pana,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  »oiiuiy 
•256181.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Peipnot  représenté  par  ^  ^ 
des  Halles ,  n"  ,5.  -  Perfectiomtements  dans  les  moyens  et  procea  r~ 


Paris ,  rue  des 
fabriquer  les  interlignes. 

-256182.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  David,  représente  par  n  ■» 
de  la  Bourse,  nv  z6,  à  Saint- Étienœ.  —  PerfiBCtionnements  appoiies 
velours  double-pièce.  a»^,  t 

•256183.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  mai  1896;  Pignatel,  rue  de  Para 
Marseille.  —  Bobinel  pour  appareil  à  gaz  mixte.  ,  ^r  nmi- 

•25618'i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Byo  (les  sieurs).  [jJ^J&l» 
/er,  boulevard  de  la  Liberté,  n?  100  bis,  à  Lille.  —  Perfecuonneoien  «ri 
machines  à  doubler  les  Ois.  .    jeVird  de  lJ 

-256185.  Brevet  de  quinze  an»,  9  mai  1896;  Dagaa  et  Daiitzer.  W 
Liberté,  n"  ,00  bis.  k  Lille.  "  Pompe  et  «noUiur  rotatifs,  système  Dague  ^. 


•256186.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Desmaisons,  à  J^JjJ^r  j**" 
lisation  des  gaz  résultant  des  mélanges  eiploaifs,  à  la  lacon  at 


notamment  par  l'emploi  de  leur  force  vive  au  lieu  de  leur  pressio  . 

•256187.  Brevet  de  quinze  ans,  7  mai  1896;  Lumpp ,  "P^^'^dc,  eaui**00' 
nue  de  Saxe,  n°  66 ,  à  Lyon.  —  Appareil  pour  le  retour  autoniuiiqu 
•lensation  au  générateur.  fi.  e(  cota?*?0* 

•256188.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1896;  Charles  Vignct.         _ Traite»*- 
(société),  représentée  par  Babilioud.  avenue  de  Saxe,  n*  60.  a  I 
des  tissus  après  l'obtention  de  la  moire  antique.  Af  fraè/fr 

t  2™        Krevet  de  quinze  ans.  8  mai  ,896;  Poncin,  M™^^*»  » 
1  -imicf,  rue  Villeneuve,  n"  1,  à  Lyon.  —  Perle*»» 
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pour  la  fabrication  du  tulle.  *  erîecuonnement  aux  meuers  Leawer* 

- 

anctnnrmfnf  rîifi  Tn^0"** '  "  mui  1896  ;  Société  chi™<i™  des  mines  du  Rhône 

S-Tfi        „n    *  p  MTet,  Ct  Carlie^  rePré*^       Babilloud.  avenue ^ 
5txe,  n  66,  a  L)0n.  -  Procède  de  préparation  des  sulfochlorures  du  toluène 

L^-cSS  en  C^ïïlée3  ^  ^  *  "  ^ 

-^î»Ï2^  »*•  -  "7. 

mtfrnaLii^i  ?*  qU/nZe  anS  i  8  maV896'  GronwaM .  représenté  par  la  société 
S^Tîri!L^taW8fi0,le,M*-  a  PaDi9'  boulevard  Saint-Denis,  n»  i5  bis  - 

îss  w^uœîi?^^ ,es  ,iquides  c°~  de  iadde  — - 

B^ÏÏJM  TaC^et  Si,VCStri'  ^  ^ 

lei  puits  artésiens  <"*><>nmere,  n  a,.  -  Geotnpano  ou  appareil  pour  crenM»r 

Jo^^SS^tSTî  "X'  l806;  Damas  Ms,  représenté  par  «cramé  et 

^^^^^1^°^'     *  pied  destine  au  gonfle- 

Drtîî!9!  olreVel  dC  T",26  ans'  8  mai  ,89(J;  Mihvard  et  Davis,  représentés  uar 

«■^^^  ZA^fâ* par  B,étry aîn^ ;i 

Paris!™  T,5  ^Svîiiïî  ift?'  P»  Casalo^a'  » 

«u  divers  rSp^nts  et  tu/au7  *  ^  °U  JOmt  mMV^  «PPlichle 

»tte^î.SE!îî  d?  quin2C  ?  maf  l89fiï  Mogyoros,  représenté  par  la  société 
ena^  compagme,  a  Paris,  boulevard  Henri  iy\  n»  3k  -  Système  de 

ParirblîeBv^7eVat\Ia^  8  "^J^È  R°/U°n'.  rC''re*e,,lé  P*  Chassevent,  à 
«^WriÇiS.     Ma&enla'  "~—  Syste«»e  de  seringue  pour  injections  et  appii- 

vent5TparisreVhn,Ie  8  mai  1896  ;  Kret^hmann,  représenté  par  Chasso- 

a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n«  ,1.  _  Système  d'attache  pour  chaussures. 

Par  ChLtfpn^in6  T™,  °  ans«?  mai  l896;  Chappéc  et  û!s  (société),  représentée 
Par  Lhassevent,  a  Pons,  boulevard  de  Magenta,  n"  i\.  L  Système  de  carburateur. 

par5CnaL?,î"n»Vetxdn  q"inle  *?*'  8Jn,iai  l896»  Cliappée  et  Gis  (société),  représeulér. 
SSktàZ        '  à  PûnS*  bouJevard  dlî  n-  ix.  -  Système  de  moteurs  à 

ieuM62°«5'r>B^VeV(le,quinieJans'  8  mai  ,89°î  Koppel,  représenté  par  Armengaud 
assemku  JS'  bu,PVûrd  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Coussinets  à  cylindres  pour 
assemblages  de  roues  avec  pièce  intermédiaire  échangeable. 

ieiufp  'fp.^f  d,e  <,UinJ2e  ans»  8  mai  l89°î  Moeller,  représenté  par  Armengaud 
ieTampt,     S>  hou,evaid  de  Strasbourg,  n^Sî  -  Perfectionnements  daus  les  verre-, 

dJ^7'  Bre.vel  de  quinze  ans*  8  mai  ^96;  Schnek  et  Kobnberger  f*od«é)*re- 
nprflr  C  par  AraiCDeaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Corset* 
penectionnés  et  procédé  pour  leur  fabrication. 

256208.  Brevet  de  quinte  ans,  8  mai  1806:  Gray,  représenté  par  la  société  Thirion 
m**?-1!  *  ParîS»  t»^***  Beaumarchais,  ?Îb! "  Perfectionnement!  dans  le, 
»^iie. *  m°Uler  ieS  bouchons  de  boutciUes  filetés  et  autres  objets  en  matière  plas- 

256209.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mai  1806;  Gray,  représenté  par  la  société  XWrion 
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et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beanmarchais ,  n'  95.  -  Perfectionnements  dan»  fe 
compresseurs  pour  machines  à  mouler. 

250*210.  Brevet  de  quinze  ans,  8  mat  1896;  Cari  Zeiss  (société)  ^représentée  par  te 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  oa.  -  Ubjecmcw 
rigé  sphériqucment  et  chromatiquement. 

256211.  Brevet  de  quinze  ans.  8  mai  1896;  Trûmmer,  représenté  par  ji iMO» 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  -  Blutoir  et  nwcmnf 
pour  classer  la  mouture. 

256212.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  dAnchald  ( les  sieurs).  •  J^  JJ 
du  Pré- aux- Clerc  s,  n'  5,  et  rue  des  Pyrénées,  n'  349.  -  Appareil  permettant  a  10, 
menler  la  lumière  des  becs  de  gaz  dits  à  papillon. 

256213.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Bergreen,  représenté  J»rj*jJgJ^ 
Paria,  boulevard  de  Magenta,  u'  3o.  —  Procédé  et  appareils  pour  la  separau 
cristaux  de  liquides  ou  liqueurs.  ^ 

2562  U.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Grand,  représenté  par  «M»»» 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  3o.  -  Té  servant  à  tracer  des  lignes  «MU. 
angles  et  des  arcs.  ^ 

256215.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Bauer,  représenté  par  la  Soa  1  _ 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Sain\  ,  ^.L:^  ainsi 
Machine  uni\ erselle  à  couper  la  tôle ,  les  fers  plats ,  ronds ,  carres  et  a  corm 

qu'à  refouler  les  cercles  de  roues. 

256216.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Garnier,  représente  naMa  y 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Samt-Uems . n 
Voilure  anglaise  lu  pliante.  ^ 

256217.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Sugden, /eprtote J*L  .5»,- 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saujl-Den» .  n    ,  ^ 
Moyens  nouveaux  pour  empêcher  le  tartre  de  se  former  dans  les  ctinuuic  - 
d'eau  et  autres.  ,  ^  j 

256218.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Braddock ,  représente  | par  I m  ,  j( 
Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  62.  —  Perfectionnements  dans  les  compteurs  s 
rlancheraent  par  une  pièce  de  monnaie ,  ou  à  payement  préalable.  , 

256219.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  189G;  Mac  Murtrie.  ™lf*^Suquei.  " 
Paris,  boulevard  Bochecbouart,  n«  17.  -  Outil  pour  dénuder  les  fils  mWB^gL 

256220.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Moineau,  rtpjjjîli ««menti  w» 
Paris,  rae  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n*  m.  -  ^^SL* 


Bonne\ille,  à  Pa.. 

appareils  servant  à  introduire  les  liquides  dans  des  bouteilles  et  au  Ar0)engjud 

256221.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Bishop.  représente  p*r  r ^ ^ 
aîné,  ù  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  de  traitemeu 

des  corps  gras  susceptibles  de  se  modifier  par  oxydation.  Arrncn?*uJ 

256222.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  FouiUoud,  représente  par  •  ^ d 
aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Perfectionnement 

fers  à  souder  marchant  à  l'huile  minérale.  .   •  nvlj.-~ 

256223.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Bablon.  à  Paris,  ^         sujvinl  I* 
Perfectionnements  dans  la  production  du  gaz  acétylène  pour  îeciain* 
besoins  d'une  consommation  variable.  .  ^jne  $frf0• 
25622rl.  Brevet  de  quinze  ans.  9  mai  1896;  Banck  (la  dame),  née ^^ellf. 

représentée  par  la  société  Marillier  et  Bobelet.  à  Pans,  bouie\H 

n"  4a.  —  Lit  pour  malades.  .      ia  société  M»^' 

256225.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Farini,  reP^en!^rclionnemenM«l 
lier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  aa.-  renw* 
appareils  à  emballer  les  cruches.  .  (soCiété).  ^P1*" 

256226.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Uhlig  et  Schwertn  l  ^jfo nK 
sentée  par  de  Lazaro,  a  Paris,  rue  des  Halles ,  u'  a.  —  lnstrume 

poiiT,.'..  se  mouvant  automatiquement.  ..    rtpféjentk  F 

»■>   l'.revet  de  quinze  ans.  9  mai  1896;  Moreau  et  P°u,Tj^e  decl»'^ 
5  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  -  Nouveau  sysi 
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et  de  chauffage  utilisant  les  mélanges  de  l'acétylène  ou  de  tout  autre  gaz  riche  en  car- 
bone avec  des  gaz  ou  mélanges  gazeux  combustibles. 

2562*28.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  société  dite  The  Lee  Arms  Company, 
représentée  par  la  société  Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n°  90. 

—  Perfectionnât  m  nt  s  daus  les  armes  à  feu  à  magasin. 

256229.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  de  Hurtburn  Washington,  représente 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  caissons. 

256230.  Brevet  de  quinze  ans.  9  mai  1896;  Glâser  et  Kolbaba,  représentés  par  la 
société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  96.  —  Vélocipède  à 
guidon  amovible. 

256231.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Godinot,  représenté  par  la  société  Thi- 
rion et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Machine  ù  tailler  les  en- 
grenages. 

256232.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Roullier  fils  et  L.  Mcsnard  (société), 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  90. 

—  Produit  nouveau  formé  par  la  compression  de  tissus  apprêtés  avec  des  déchets  de 
cuir  pour  remplacer  le  cuir  dans  certaines  de  ses  applications. 

256233.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  de  Reulle  de  Saint-Germain,  représenté 
parla  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  g5. —  Crèche 
a  personnages  animés. 

256234.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Décombe,  représenté  par  Boramé  et 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bépublique,  n*  8.  —  Frein  aéro-électrique  destiné  à 
l'arrêt  des  trains  de  chemins  de  fer. 

256235.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Bégot,  représenté  par  Josse,  à  Paris, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n'  58  bis.  —  Arbre  flexible  de  transmission. 

256236.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Wery,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Mageuta,  n°  11.  —  Système  d'appareil  fumivore  perfectionné 
donnant  une  utilisation  plus  complète  des  gaz  combustibles. 

256237.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Lholtc  et  Bertaux  (société),  représentée 
I<ar  Chassevent,  à  Paris,  boulet  ard  de  Magenta,  n°  1 1.  —  Système  de  couveuse  arti- 
ficielle. 

236238.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Kiesetv aller,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Système  de  cartouche  avec  remplissage  de 
carbure  de  calcium  ou  de  matières  analogues,  destinée  à  la  production  de  gaz  d'éclai- 
rjge  dans  les  lampes  à  gaz. 

25623'J.  Brevet  de  quinze  ans,  9  niai  1896;  Gstirner,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Système  de  manivelle  pour  vélo- 
cipèdes. 

2562&0.  Bretet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Maxim,  représenté  par  Armengaud 
jeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Perfectionnements  dans  les  canons 
automatiques.  j 

256241.  Brevet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Kinzlherger  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  33.  —  Pro- 
cédé pour  la  production  de  matières  colorantes  azoîques  noires  sur  la  fibre. 

2562/i2.  Bretet  de  quinze  ans,  9  mai  1896;  Kumpf,  Seelinger  et  compagnie  ( so- 
ciété), représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  ox 
•Strasbourg,  n'  6.  —  Système  pour  empêcher  les  plaques  en  bois,  planches,  meu- 
bles, etc.,  de  se  déjeter,  de  se  fendre  et  de  gauchir. 

256243.  Brevet  de  quinze  ans.  9  mai  1896;  Slrifller,  représenté  par  la  J^cielé 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  b.  —  Chaussure 
ou  patin  à  roue.  ,  .. 

256244.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Fitzgerald ,  représenté  par  Petkot* ski , 
à  Paris,  rue  de  Malte,  n"  48.  —  Housse  protectrice  pour  cycle. 

256245.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  .896;  Botvers,  à  Paris,  rue  de  la  Banque, 
»"  i5.  —  Perfectionnements  dins  les  machines  thermiques. 
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256246.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mai  1896;  Bnrckhardl ,  représenté  par  la  soci.i<: 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  fi.  —  Dispositif  poor  actionner  les  porte-eche- 
veaux  des  machines  à  tindre  les  matières  textiles  en  écheveaux. 

256247.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  mai  189G;  AVood,  représent'?  par  la  société  Am 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n°  6.  —  Perfectionnements  apportes  aux  naretir* 
des  métiers  à  tbser  et  à  leurs  broches  porte-canette. 

256248.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Schilbers,  représenté  par ^Armengiad 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Porte-montre  pour  vélocipèdes. 

256240.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896*;  Martin,  représenté  parla  société Thi- 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n"  96.  —  Procédé  et  appareil  ponr 
monder  les  grains  au  moyen  de  la  vapeur. 

256250.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Rodick,  représenté  par  la  socid-- 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Hcuri  IV,  u"  3i.  — Penecnonnr- 
ments  aux  mètres  en  ruban  (chaînes  d'arpenteur). 

550251.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Kuchar,  représenté  par  la  son  t' 
Matray,  l.itzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  0* 3l.  —  «rew 
rochet  à  double  efl'et. 

256252.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Jcnsen  (les  sieurs  »,  représenta  p« 
la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  If,  n  w. 
Table  à  combinaison. 

256253.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Bodard,  représenté  par  Castlons • 
à  Paris,  rue  des  Halles,  n°  i5.  —  Perfectionnements  aux  ventilateurs.  . 

25625'i.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Berdell,  représenté  par  de MesW. 
Paris,  rue  Taitbout,  n"  Ai.  — •  Perfectionnements  aux  téléphones. 

256255.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  189G;  Darlinp.  rc présenté  par  de  Mes!  • 
à  Paris ,  rue  Taitbout ,  n» lu—  Perfectionnements  apportés  au*  machines  po  ï 
duire  ou  faire  en  double  des  objets  tels  que  clés  de  serrures  et  antres  articles. 

mMmm.*     «   ^  .     o   .  -^.«nl*  n*r  BlétH  U»,  « 


256256.  Brevet  de  quinze  ans.  11  mai  1896;  Glass,  représenté  par  uicir  .  > 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  2.  -  Procédé  et  moyen  pour  consener  W 

256257.  Brevet  de  quinze  ans.  11  mai  1896;  Lerroiniaux,  repré-enté  '^r- 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Four  perfectionna  pour  douwup 
et  pâtisseries.  < 

256258.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  société  Farbenfabriken ,       ■  .  J 
ilavcr  und  C,  représentée  par  Dobler,  à  Paris,  boulevard  Beau  marcha». 
Procédé  pour  la  fabrication  de  leuco  dérivés  de  la  série  de  l  anthraquinone. 

256259.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Mors,  représenté  par  ®f*££  \ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  voiture  autornooiit  a 
pétrole  ou  essence.  r  '  od!  « 

256200.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Russell,  représenté  par  Çn 
Kastler,  à  Paris  ,  boulevard  Saint-Michel,  n°  45.  -  Clef  anglaise  PerrecU0*  .  oflUl 

256261.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Gronwald.  représente  par    '  g 
Kastler,  à  Paris .  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Procédé  pour  la  con**    jatu  le» 
bière  par  l'emploi  de  contre- pression  sur  les  tonneaux  de  bois  renie 
compartiments  élanches  pendant  le  transport  sur  bateaux  ou  wagons.  ^  f, 

256262.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Mûller,  «préacnté  par  r 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  -  Couteau  de  poche  ave 

rh°n"  •été)  «P*' 

256263.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Alex.  Friedmwnjsw  fn. 
sentée  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  - 
mivore.  réseote*  (li 

356264.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  société  S.  et  A.  Lév^  re^^  ^ 
Armengaud  jeune,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Pcriec 
la  fabrication  des  objets  de  fantaisie  pour  modes.  ,        ■  p>  t  pw 

25626%.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  i8q6  ;  Fournier,  représente  P«r _^ ,f, 
«V  Ban»**,  n-  ,6,  à  Marseille.  -  Support  non  métallique  pour  ineandesce 
-  'i-'ibles. 
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cBJSS^       7       l896î  ^^venuedes  Prés-le-Roi  .à  Bourges. - 
256268.  Brevet  de  quinze  ans,  1 6  mai  1896;  Delorme,  à  Selongey  ( Côle-d'Or  - 
Sl^d2Mc^  tjUteS,eS  triC°tenSeS  P°Ur  Pr°duirt*  «^«^«ement  ies 

Inkï^Vw?  d1  *nin*eam'  î6  maj  1?q6î  Paris-  P,ace  Saint-Michel ,  n°  a 
Dijon.  —  Carafe  a  glace  et  son  système  de  fermeture  dénommée  la  dijonnaise. 

twa70,  Sïïî  dC  fralnz1e.ans-  16  «ai  1896;  Gramnnt  et  Patin  fils,  à  Caslillon-rle- 
Ga^.ères  fGard).  -  Produit  dénommé  salvator,  destiné  à  combattre  les  mata)  X 

eÏÏeuiKL     Û  JreS  Cl  p,ante9en  ^néral'  notamment  de  la  vigne,  des  fleur. 

256271.  Brevet  de  quinze  ans,  f3  mai  1896;  Plantard,  Ratill  et  GuiHard-Dupart 
le  premier,  rue  Le  Notre,  n"  17;  le  deuxième,  rue  l  a  Moridère,  n-  5-  le  iroisifem, 
EÊST*  *"      4KWto'  ~  ****  ««trique  «narrai  par  les  Sut  u 

256272.  Brevet  de  qoinze  ans,  |5  mai  1896;  Victor  Carpentier  et  frères  (société^ 
représentée  par  Brunswick,  à  Lille.  -  Nouveau  tissu  dit  fond  tnlk  fait  sur  métier  à 
guipure» 

^256273  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Détail*,  rue  Durolle,  n"  68,  à  Thiers 
(  l  uy-de  Dome).  —  Perfectionnement  et  modifications  apportés  à  la  mitre  ou  bascule 
«les  lames  de  couteaux  de  table. 

256271  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  *i89*;  Souvestre,  rue  du  Bourg-Belé 
n  470/5.  au  Mans.  —  Nouveau  crochet  métallique  àailettes  à  employer  pour  lexécu. 
tion  des  couvertures  en  ardoises.  r 

256275.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  i896;Oescubcs  et  Marsaudon.  rue  du  Col- 
lège, n°  id,  a  Limopt-s.  —  Appareil  permettant  aux  ouvrières  poudreuses  de  poudrer 
sans  danger  pour  leur  vie,  les  feuilles  de  chromos  et  objets  de  porcelaine. 

256276.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  1896;  Renard,  à  Paris,  rue  Moret,  n'  18.— 
orancards  de  voitures  dits  brancards  de  fortune. 

256277.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  RadclifTe,  représenté*  par  la  société 
urandon  et  fils,  a  Pans,  rue  de  Provence,  n°  59.  —  Perfectionnements  apportés 
aux  lourneaux  à  rechauffer  et  de  fusion  propres  à  être  employés  dans  la  fabrication  du 
verre  et  du  fer. 

256278.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  White  (  M"*),  représenté  par  la  socié 
Brandon  et  fUs,  à  Paris,  rue  de  Provence ,  n«  59.  —  Système  de  transmission  à  vît*  - 
variable. 

256279.  Brevet  de  quinze  ans,  îr?  mai  1896;  Rhind  et  la  société  dite  The  Bridgeporl 
Bras  Company,  représentés  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence, 
n  09.  —  Perfectionnements  apportés  anx  lanternes  de  bicyclettes. 

256280.  Brevet  dc  quinze  ans,  12  mai  1896;  Jackson,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  roe  de  Provence,  n'  59.  —  Perfectionnements  apportes  aux  soupape- 
a  garniture  pour  barils  dc  lucre,  etc. 

256281.  Brevet  dc  quinze  ans,  12  mai  1896  ;  Spear,  Middlelon ,  Richards  et  White, 
représentés  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Machine 
perfectionnée  à  tricoter. 

256282.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Bierstadt,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
wagons  de  chemins  de  fer. 

256283.  Brevet  de  quinze  ans;  société  Saechs-Kardactschen-Bncrslcn  et  Pmsel- 
Fabrik  Ed.  Fltmming  et  C.  représentée  par  la  société  Louis  Gudman  et  compagnie,  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  6. Procédé  poor fabriquer  des  brosses  a  paltc 
courbe 

s2.ï628tt.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  189G;  Binet ,  à  Paris ,  rue  des  Petites  Ecuries , 
n°  2 6.  —  Appareil  chronophotographique. 


lé 
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256-285.  Brevet  de  quinze  ans,  la  mai  1896;  Haaser  et  compte  (s<wté),  repré- 
sentée par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boutoinl 
Saint-Denis  ,  n*  1 5  bis.  —  Appareil  pour  la  fabrication  de  boissons  pazeuses. 


Appareil  pour 

•256286.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Hauser  et  compagnie  (société),  repré- 
sentée par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  midi- 
Denis,  n°  i5  bis.  —  Macbine  à  remplir  et  boucher  les  bouteilles  de  champs 

256287.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  Jcggle,  représenté  par  la  Société  inter- 
nationale des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  ia  ois. 
Chaussure  avec  semelle  protectrice  eu  grillage  ou  lis 


256288.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Krùgener,  représente  pw.tanengiad 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  -  Objectif  double  a  correcUoDS tf? 
matique-sphérique  et  chromatique  dénommé  rupid-anasligmat. 

256289.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  mai  1896;  Juillard,  représenté  par  Auper.  J 
Paris ,  avenue  Parmenticr,  n*  9.  —  Nouvelle  ferrure  élastique  empêchant  les  w\ 
de  glisser. 

256290.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  mai  1896;  compagnie  française  poaH eq*»- 
talion  des  procédés  Thomson -Houston,  à  Paris,  rue  de  Londres,  n*  27. 
tionnements  apportés  aux  systèmes  de  distribution  d'énergie  électrique  au  mené 
rourants  polyphasés. 

256291.  Brevet  de  quinze  ans.  1a  mai  1896;  Keithley,  représenté  par  ftat- J 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n8  7.  —  Perfectionnements  dans  la  construit 
trolleys.  t  • 

256292.  Brevet  de  quinze  ans,  1»  mai  1896;  de  Braam .  représenté  par  fert.  * 
Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Macbine  à  fabriquer  les  cartouches. 

256293.  Brevet  de  quinze  ans,  n  mai  1896;  société  Hitchcock  j*™?' f^jQ 
représentée  par  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagne,  à  Pans,  w 
Henri  IV,  n°  Si.  —  Perfectionnements  aux  soupapes  de  cabinets  d  aisances. 

256294.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  mai  1896;  Ludewig,  représente  par  la  ^ 
Assi  et  Genès,  à  Paris ,  rue  du  Havre,  n"  6.  —  Procédé  et  appareil  pour  ia  iam* 
«le  pièces  dentées  de  tout  genre  pour  machines.  ^ 

256295.  Brevet  de  quinze  ans,  1a  mai  1896;  Ludewig,  représenté  ptr h. 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  et  appareil  pour  la  ia«« 
de  pièces  dentées  de  tout  genre  pour  machines. 

256296.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  1896;  de  Villefort,  représente  ■* 
Marillier  et  Uobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvcîle,  n'  \i.  —  >i«CJ0is 
d\l  moteur  B.  de  Villeforl. 

256297.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Willner,  représente  par  1» 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  43.  — iroceuc 
reils  pour  produire  des  morceaux  de  bois  en  fort  relief.  rheti* 

256298.  Brevet  de  quinze  ans.  12  mai  1896;  Kirschbaum  et  Engels  rep^  J£ 
par  la  société  Marillier  et  Bobelet ,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n 
fectionnenients  aux  roulements  à  billes.  El((iri. 

256299.  Brevet  de  quinze  ans,  17  mai  1896;  société  The  Allcrnatc  Cun™  ^  ^ 
Motor  Syndicate  Limited,  représentée  par  de  Mestral.  à  Pans,  rue  laiwo  • 
Perfectionnements  aux  électro-moteurs  et  aux  transformateurs.  . 

'       lllélrv  si»"' 

256300.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Dronier.  représente  P^j^jondu 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Procédé  et  appareil  pour  la 
maguésium.  aioé, 

256301.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Steiner,  représenté  par  ^ 
a  Paris,  boulevard  d=  Strasbourg,  n*  2.  —  Perfectionnements  au*  ma 

liment*  et  à  leur  mode  de  fabrication.  (  iilclrv 

256302.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Stern.  représenté  par  - 

a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n«  2.  -  Système  de  traction  éleclnqUe.;iry  âitR;, 

256303.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Symon,  représenté  Pj"  1 

»  Paris.  I  ,1  d.«  Strasbourg,  u"  2.  -  Perfectionnements  air*  apparu 

des  pi  • 
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256304.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  1896;  Tomkins,  représenté  par  Blétryainé, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Store  ou  jalousie  perfectionnée. 

256305.  Brevel  de  quinze  ans ,  1 1  mai  1896  ;  Weber,  représenté  par  Blétry  aîné , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  vx*  2.  —  Electro-dynamomètre  à  âme  en  fer. 

256306.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Chapsal,  représenté  par  Artnengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  ,n*  23.  — Commande  électrique  des  freins 
continus  pneumatiques  de  chemins  de  fer. 

256307.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Baumgaertner,  représenté  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard*  de  Strasbourg,  n*  23.—  Passant-coulant 
agrafé  pour  tour  de  cou  de  cravate  et  autres  usages. 

256308.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Smyser,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  mé- 
canismes pour  appliquer  de  la  colle  ou  autres  substances  adhésives  sur  le  papier,  etc. 

256309.  Brevet  de  quinze  ans ,  12  mai  1896;  Secrétan,  représenté,  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n°  16.  —  Nouveau  procédé  de  fabrication  des  ébauches  de  car- 
touches. 

256310.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896,  Mills,  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n°  16.  —  Écrou  à  rondelle  de  fixation. 

256311.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Gibson,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  jouets  en  papier. 

256312.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Pfatischer,  représenté  pir  Chassevent , 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  d'appareil  destiné  à  la  direction  des 


navires. 

256313.  Brevet  de  quinze  ans,  if?  mai  1896;  Hébert,  à  Paris,  boule\ard  de  Ma- 
genta, n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à  voter. 

256314.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  société  Asbest  nnd  Cumminerkc  Alfred 
Calmon  Gcselhchafl  mit  hcschrânktcr  Hajïang,  représentée  par  Delom,  à  Paris,  rue 
de  la  Chaussée-d'Antin  ,  n'  58  bi$.  —  Corde  de  joint  avec  couverture  en  fils  métalliques 
tressés. 

256315.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Mark  m,  représenté  par  Delom,  à 
F'aris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n"  58  bis.  —  Perfectionnements  aux  lampes  élec- 
triques à  arc. 

256316.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  mai  1896;  Dreyfus,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95. —  Système  perfectionné 
de  jarretières. 

256317.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  société  dite  The  American  Grapho- 
phonc  Company,  représentée  par  la  socïété  Tbirion  et  Bonnet,  à  P;uis,  boulevard 
Beaumarchais',  n*  q5.  —  Dispositif  ou  appareil  pour  doubler  les  inscriptions  des  gra- 
phophoncs. 


paity, 
n* 

356319.  Brevet  de  quinze  ans,  12  mai  1896;  Smith,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n#  g5.  —  Perfectionnements 
dans  les  agencements  de  broderies  pour  machines  à  coudre. 

256320.  Brevet  de  quinze  ans,  /a  mai  1896;  Société  anonyme  des  matières  tan- 
nantes et  colorantes,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Pans,  boulevard 
Beaumarchais,  n*  95.  —  Tonneau-foulon  pour  tonnage  extra-rapide. 

256321.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1896;  Poron,  à  Troyes.  —  Préparation  du 
carbure  do  calcium  destiné  aux  appareils  servant  à  produire  l'acétylène. 

256322.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Tanlin,  rue  du  Petit-Four,  n*  i4.  a 
Heims.  —  Machine-tambour  à  chaîne  perfectionnée. 

256323.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Prouvost  frères  et  Barenne  M, 
représenté  par  Lambliu ,  rue  des  Arts,  n'  75 ,  à  Boubaix.  —  Nouvelle  application  m  s 
hutioirs  aux  métiers  à  tisser  à  boite-revolver. 

256324.  Brevet  de  quinze  ans.  16  mai  1896;  Outrebon-Leborel ,  représente  .par 
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lioivin,  rixe  Nationale,  n'  28*.,*  Lille.  _  PWfcctioaaefl»at5  aux  fol»  portibfi 
boulangene. 

.•256325.  Bnevet  détaxe  ans,  t3  mai  1806;  Bek.  représente'  par  Brocwd,  n 
rerrandière,     34 ,  a  Lyon.  —  .Cpurroie  de  transport et  de  iranuewioa. 

256306.  Brevet  de  qiii*r.e<aus,  16  mai  180*;  Mouync,  taisant deriion de dom- 
*  G»*on,  qnai  des  Bnotteam,     , ,  à  Lvon.  -  Système  de  doubhp  à  iwfc 
pour  les  soies. 

556347.  flraet  de  qiainas  aas,      mai  1896;  Aufary,  ilJfnjifllMI  <l  Miiw) 
A^areil  appelé  muserolle  <ie  sAreté  à  serre-naaeaui  fixe,  destiné  à  empécherfef» 

vaux  de  s'emballer. 

256320.  Brevet  de  quinze  ans,  13  mai  1896;  Auhry,  à  Lagnv(Sefoe^-Mir«  - 
Appareil  appelé  muaeraMe  de  sûreté  à  serre-naseaux  fixe , 'dettiné  à  empWw I: 
chevauA  de  •'emballer. 

*   25632".  Brevet  de  quiuze  ans,  j3  mai  1806;  Tyler,  représenté  par Fxber, à P» 
nie  de  Provence,  n»  6n. —  Pei^tionneinents  dans ;  latoostmuwdaïuwswa^ 
voie  «les  cbemiOi  de  fer. 

256330.  Bre\et  de  -qu«nae  ans.,  i3  mai  1606;  Lebon ,  iwrèseatépir  LebonfF 
rue  de  Billancourt,  n°  8,  à  Boulorar-flar>S«nè  (  Seine).  —  Appan'ii&finérileardt* 
aca)lène  u>ommé  L'acélyginc  Uko». 

356331.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1806;  Dehaitre.  représente  fuhfêH 
I  m .  rue  Drouat,,  n«  4  6..  -  Alpine  à  sécher  les  tissus  en  continu. 
-  25633* .  Brevet  «le  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Barthet,  représenté  par  Jhohfc* ' 
I  ans,  boulevard  de  Magenta,  n°3o.  —  Dispositif  pour  l'adduction  et  poorlign*- 
cahon  du  combustible  aux  fera  à  souder,  aux  lampes  à  souder  et  |  daaurs  apF- 
semblables.  ,  ,(  ,  r, 

356333.  JJnevet  .de  quinze  ans,  a 3  mai  i8«6;  Grulil,  représenté  par  Xak«*-  ' 
{Vins  taule  vajri  de  .Niaient*,  B-  3o.  -  Procédé  et  appareil  pour  tedeooy**' 
t»or»Xs  d  objets  creux  on  «erre  et.  pour  ie  «teconpage  de  dessins  dans  leur  ionV- 

256334.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896:  Chaizc  frères  [ société 
par  Dunzer.  -a  Paris,  rue  Car* lion ,       .  q.~  Nouvelles  lisses 
tiŒuds  ni  couda^e  au  maillon.    ;  > 

256335.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1806;  Fournier,  à  Paris,  rue  <ta  Foin. *( 
^mpe^omètre  pparJbrûler  le  gaa  acétone. 

256336.  Brevet  de  quinze  ans,  ,3  mai  iSnG; i  T)icuxv.  représenté,  par  Ai*"£ 
amé,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Genre  de  voiture  à  transfert 

250337.  Brevet  de  quinze  ans,^  mai',8ÔG  ;  Gênais  (les  sieurs)  et 
pentes  pur  Arme.i^aud  aîné,  a  Pans,  boulevard  Poissonnière,  n4  Ji.  —  Dispo>iM|* 
porte"'16  ^  nu'taIli'lues  a  aîl»mèlles  et  procédé  de  fabrication  qui*:3' 

.  256338.  Brevet  de  quîn/c  aos ,  ,  3  niai  i8q3  ;  PéniakoiT,  représenté  par  Agg 
£■*..*  Pans  boulevard  Poissonnière.  „' /i.  -  Procédé  d,  labricabon  te*" 
rustiques  a  1  aide  «les  aluminiates  alcalins. 

,  256330.  Brevet  de  quinze  uns,  j3nwi  189O;  de  Laski  ( M"1  ) •  représentée  mk 
cietj  internationale  des  inventions  jnoderiies,  à.Paris.iioulevard  Saini-Dcnii.n 

Capuchon  de  sûreté  perfectionné  pour  flacons  pulvérisateurs. 
.  2WJ40.  Brevet  de  quinze  ans,  x3  mai  ,1896;  "de  Laski  «préjea^ 
Société  internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 
n'  u  bis.  -—  Dessus  de  selle  perfectionné  pour  vélocipèdes.  ,  . 

250341.  Brevet  de  quinze  ans,  i5 mai  1896;  Pichery,  représenté  p«r  D** 
Pans,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  81.  — -.Ilav^use  universelle.  , 

250342.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  mai  180G;  Woreao  et  Osselm,  ^'f'^1* 
a  soaele  Loui«  Gndman  et  compagnie,  a  Pari*,  boulevard  de 

Urnfe  portative  de  sûreté  au  pu  acétvlène  fiibricant  soa  gai  sans  latfB»" 
itme  Moreau-Osselm.  "  b 

Breve4  de  quinze  ans,  ;i3  mai  189O;  Meyer-Stabol,  represeulc  I-' 
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société  Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6.  — 
Cisaille  combinée  pour  couper  les  tôles  et  les  fers  profilés. 

•256344.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Krebs,  à  Pains,  rue  du  Ranclagh, 
n°3:>.—  Système  de  voiture  automobile.  1(  .. 

256345.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  mai  1896;  société  dite  The  Lee  Arms  Company. 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beau  marchais , 
n*  90.  —  Perfectionnements  apportés  aux  chargeurs  ou  porte-cartouches. 

256346.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  i8t>ti;  société  dite  The  Lee  Arms  Company, 
représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais, 
uD  g5.  —  Perfectionnements  aux  armes  a  feu  à  magasin. 

i56347.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Ehrhardt  et  Ventzky  (société)  et 
CbrometzLa  |  le  sieur) ,  représentés  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  bou- 
levard Beaumarchais,  n*  96.  —  Plaques  de  construction  à  feuillures  avec  insertion 
treillis  métalliques.  . ,  ,  1 


256348.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  avril  1896;  Wunner,  représenté  par  la 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  o5. —  Procédé  pour  la  fabri- 
cation d'une  matière  isolante*  imperméable  à  l'eau. 

256349.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Delsol,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bouuet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  gb.  — Nouveau  système  de 
machine  thermique. 

256350.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896,  Limonaire  frères  (société),  repré- 
sentée par  la  société  1  union*  et  Bonnet;  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  — 
Transformation  des  organes  à  cylindre  et  instruments  jouant  au  moyeu  de  cartons 

perforés.  <    .  • 


.  256351.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Le  Doré  et  Veruhet,  représentés  par 
la  société  Thirion  et  Bounet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.—  Nouvelle 
lampe  portative  au  gaz  acétylène. 

256352.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  mai  1896;  J.  Guichard  et  compagnie  (société) , 
représentée  purBletry  aîné,  à  Paris,  boulesard  de  Strasbourg,  n"  2. —  Dispositif  per- 
mettant d'employer  le  bec  rond,  sans  cheminée  en  verre,  dans  les  appareils  ci'é»  lai- 
rage  de  chemins  de  fer  et  plus  particulièrement  dans  les  signaux  avant  et  arrière  des 
locomotives  et  signaux  arrière  et  de  côté  des  trains. 

256353.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Rciehenbach  et  compagnie  (société), 
représentée  par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Perlectiou- 
uemeuts  dans  l'empaquetage  (confection)  des  broderies. 

256354.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Symon,  représenté  par  Blétry  ainé, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  2.—  Perfectionnements  dans  la  construction 
des  bateaux. 

256355.  Brevet  de  quinze  ans,  t3  moi  1896:  Symon,  représenté  par  Blétry  ainé, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  aux  ancres. 

256356.  Brevet  d^  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Symon,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  —  Perfectionnements  aux  turbines  a 
vapeur. 

256357.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mai  1896:  Moelh-r,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Perfectionnements  dans  les 
lampes  à  incandescence  par  le  gaz. 

256358.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Preschlin ,  représenté  par  Annengaiid 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  bancs 
a  tirer. 

256359.  Brevet  (brevet  anglais  devant  «xpirer  le  28  novembre  1909^  pris,  le 
i3  mai  1896,  par  llowbotham,  représenté  par  Anncngaud  jeune,  a  Pans,  boulevard 
de  Strasbourg,  n" 23.— Perfectionnements  dans  les  moteurs  à  pétrole,  à  gaz  et  autres 
•malogues. 

25<>3r,o.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  28  novembre  1909)  pris,  le 
i3  mai  ,896.  par  Rowbolham,  représenté  par  Armengaud  jeune,  a  ^^^™ 
de  Strasbourg, n'  a3.- Perfectionnements  dans  les  moteurs  a  gaz,  a  pétrole  ou  autre 
malogue. 
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256361.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Rudolph  et  Levavasseur,  représenté* 
par  Armeugaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  W  a3.  —  Système  de  rac- 
cord pour  tuyaux  flexibles. 

250362.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  SaifJct,  représenté  pu  Armeoeaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Machine  à  tracer  pour  la  fabri- 
cation de  chemiserie,  lingerie,  etc. 

256363.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Wegener,  représenté  par  Armenpurf 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Appareil  produisant  le  monte- 
ment  pour  la  photographie. 

25636d.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  189O;  Compagnie  générale  français  d'a«- 
saiuiaaemcnt  des  villes  et  des  communes,  représentée  par  Armengaud  jeune, à  Paris, 
boulevard  de  Strasbourg,  n«  23.  —  Appareil  à  vaporisation  instantanée. 

256365.  Brevet  de  quinze  ans ,  i3  mai  1896  ;  Victor  Letellier  et  fils  (société) ,  repré- 
sentée parla  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Paris ,  boulevard  Bonne-Nonvellp.n'aî.- 
Nouvelle  lisse  métallique  et  son  procédé  de  fabrication. 

256366.  Brevet  de  (mime  ans,  i3  mai  1896;  Ridings.  Bull  et  Codd,  représentes p»r 
la  société  Marillier  et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  ai.  -  Perfec- 
tionnements aux  régulateurs  pour  lampes  électriques  à  arc. 

256367.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896  ;  Marks,  représenté  par  la  société !b- 
1  illier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  da.  —  Perfectionnement» 
aux  appareils  à  enlever  les  mauvaises  odeurs. 

256368.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  mai  1896;  Coirin ,  représenté  par  la  société Ma- 
nllier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bon  ne-Nou  velle,  n'  02.  -  Dispositif  de  rerni!- 
ture  pour  bouteilles  empêchant  lu  fraude. 

256560.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  avril  1896;  Bordner,  rue  du  Charmant,  à Corn* 
f  Charente).— Lampe  portative  à  l'acétvlène  et  appareil  à  grande  production  po"ï,u' 
sieura  becs. 

256370.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Drucker  (Mu#).  représentée 
sevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n;  11.  —  Svstètne  de  ceinture  pénompe 
pour  les  dames. 

256371.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Prévost ,  représenté  par  Chasse -t. 
a  Pans,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  la  production 

I  acétylène  au  moyen  du  carbure  de  calcium. 

256372.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  T.  Baudoin  et  compagnie  (•«»«)■ 
représentée  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*"i  1 .  —  No"veao  P 
de  carte  pour  l'embobinage  des  fds  textiles  de  tous  genres. 

256373.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Hochgesand,  représenté  par  Q** 
vent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  de  raccord  pour  in» 
de  conduite  avec  ses  applications  diverses  et  notamment  pour  le  montage  des  rr 
seurs. 

256374.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  mai  1896;  Diettrich  (JT  M*),  "fg 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  — Procédé  pourlasepaw 
de  corps  gra>  de  matières  animales  liquides. 

256375.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  mai  1896;  rindusuielle  (société 
représentée  par  Dumas,  à  Paris  ,  rue  Saint-Georges,  n*  39.  —  Perfcctionuemcu 
chaudières  à  vapeur. 

250370.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1896;  Berkrouber  et  Beriom.  M*** 
par  Corroyer,  rue  Damis,  n'  i0,  à  Amiens.  —  Nouveau  graisseur  automatique 
machines  u  vapeur,  système  Berkrouber  et  Bertoux. 

250377.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  mai  189O;  Mercereau,  représente  PfJ 
M-.ulaul .  a  Paris,  boulet ard  de  Magenta ,  n*  a.  —  Briquette  allume-feu  W** 
système  M^rcerenu. 

350378.  Brevet  de  quinze  ans,  Û  mai  1896;  Pcraul,  représenté  par  de  Mesl  .» 
».  «ns ,  rue  I  aitbout,  n*  4 1 .  —  Boîte  pour  bobine  de  papier  pommé  ou  autre*.  . 

250.J79.  Brevet  de  quinze  ans,  ,5  mai  1896;  Hcsketh,  représenté  par J** 
1     -        <<*  la  Chaussée-d'Antin.n'  58  hS.  -  Perfectionnements  arn  P»*nt 
,îp  Minage  sur  la  glace. 
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256380.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1896;  Chaliin,  représenté  par  la  société  Mo- 
Uicr  et  Bobelet ,  à  Paris .  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  42.  —  Perfectionnement  aux 

mécanismes  de  freins  à  air  comprimé,  système  Westinghouse  et  autres. 

256381.  Brevet  de  quinze  ans,  10  mai  1896;  Pass,  représenté  par  Chassevent.à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  aux  portefeuilles 
pour  gravures,  dessins,  cartes  géographiques,  etc. 

256382.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1896;  Muleur,  représenté  par  Chas«event,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11. —  Système  d'étui  imperméable  et  hermétique 
pour  empaquetage  de  produits  de  tous  genres. 

256383.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1896;  Brooks,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a. —  Perfectionnements  dans  certaines  parties  des 
chambres  noires  photographiques. 

256384.  Brevet  de  quinze  ans,  id  mai  1896;  Carbonnellie,  représenté  par  Blétry 
aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Système  d'enregistrement,  de  recon- 
stitution et  de  restitution  de  courants  électriques. 

256385.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1896;  Gavioli  et  compagnie  (société) ,  repré- 
sentée par  Blétry  aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  ?.. —  Dispositifs  pour  la 
distribution  de  l'emmagasinage  des  cartons  perforés  à  leur  sortie  des  orgues,  pianos 
mécaniques  et  autres  instruments  analogues. 

256386.  Brevet  de  quinze  ans,  i">  mai  1896;  Sanuajust,  représenté  par  Blétrv  aîné, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  2.  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des 
couteaux  de  table,  de  cuisine  et  autres. 

256387.  Brevet  de  quinze  ans.  10  mai  1896;  Brichard,  représenté  par  la  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  9.').— Crible  épierreur  pour 
grains,  avec  ventilateur. 

256388.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  mai  1896;  Joly,  représeuté  par  la  société  Thirion 
et  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n°  95.  —  Dispositif  permettant  d'éviter 
le  scintillement  dans  la  projection  des  vues  obtenues  parla  chronophotograpbie. 

256380.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  mai  1896;  Joly.  représenté  par  la  société  Thirion 
et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Nouveau  procédé  de  prépa- 
ration de  pellicules  à  images  positives  employées  dans  les  appareils  de  projection 
reproduisant  le  mouvement  en  vue  de  donner  du  relief  aux  images  projetées. 

256300.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Bohler  et  Marty,  à  Paris,  rue  Pouce- 
let,  n9  s  ?.  —  Application  d'un  hydro-éjecteur  à  l'aménagement  des  eaux  pour  le  tout 
à  l'êgout. 

256301.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Waugelin,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o. —  Appareil  hydraulique  pour  water-closets. 

256302.  Brevet  de  qninze  ans,  29  avril  1896;  Golfarelli,  Buob  et  Torello,  répré- 
sentés par  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henn  IV, 
«■  3i.  —  Outils  pour  cordonnerie. 

256303.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Wangelin,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Mécanisme  de  fermeture  aux  soupapes. 

256304.  Brevet  de  quinze  ans.  16  mai  1896;  Miethe,  représenté  par  Nauhardt.  a 
Paris ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  3o.— •  Mécanisme  de  commande  pour  voitures  à  trac- 
tion mécanique. 

256305.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Bump,  représenté  par  Casalonga,  h 
Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  apportés  aux  lanternes  pour  bio- 
clettes.  ,      .  , 

256396.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Archambault .  rue  du  Bailli,  n'  .>,  a 
la  Plaine-Saint-Denis  (Seine).  —  Nouvel  appareil  dit  générateur  à  tubes  verticaux  pen- 
danlifs  et  amovibles  à  l'aide  d'un  nouveau  joint. 

256307.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Oursel,  représenté,  par  Guy,  a  Pans, 
me  du  Faubourg-Saint-Martin,  n*  U.  —  Nouvelle  lampe  à  gaz  à  récupération  et  a 
incandèseence. 

25630S.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Emile  Fontenillcs  et  Desormeaux 
(société),  à  Paris,  rue  do  la  Chaussée-d'Antiii ,  n°  an.  —  Nouveau  système  de  moules 
pour  l'obtention  économique  du  sucre  en  plaquettes. 
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956390.  Brevet  de  qui  me  ans.  16  mai  189$;  société  anonvaie  WijoriPnmmte 
*n«Wf  Company,  représentée  par  la  Société  internationale  des  intentions  modems, 
a^ans,  boulevard  Saint-Deuis ,   n-  ,5  bù.  -  Appareil  à  rdever  les  w*m* 

256/100.  Brevet  de  quinze  ans,  16  moi  ,896;  KirUldy,  représenté  par  la  socite 
uairay  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n*  3i.  -  Perfertxm 
nenianu  aux  portes  de  cloison»  étanrliei  ou  d'autres  dispositions  analogues. 

256401.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Game,  représenté  par  laiaro.  à 
ans,  rue  des  Halles,  n°  2.  —  Métier  mécanique  à  damasser  avec  pas  ouvert. 

256f,02.  Brevet  de  quinte  ans,  16  mai  1896;  Ehrhch,  représenté  par  Ulétn nmé. 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n9  2.  —  Lanterne  magique  à  boîte  cylindrique  pou- 
vant être  posée  sur  le  corps  d"une  lampe  quelconque. 

a  256(103.  BrevelMe  quinze  ans,  16  mai  1896;  KreUrhmanu,  représenté  par  Btétn 
dreser  les* 'meules  Sl,'asbourg,  n'  2.  —  Procédé  et  dispositif  pur  parer  oc 

pJ?/,\°4,|Bre^eti,e<?uinfe  ans*  16  mai  l896î  James-  représenté  par  Bléto  aiaé. à 
Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  »•  2.  -  Dominos  instructifs. 

KJÎf4o°^Pl'eVCLde  quiD!te  aiis'  16  mai  l89<>;  Boileau.. représenté, par  Bert.àParb. 
boulevard  Sa.nt-Denis,  7.  _  Nouveau  dispositif  pour  supports  des  cylindres  a  dia- 
gramme dans  les  baromètres,  manomètres,  volts  et  ampère-mètres  et  autres instro- 
raents  de  mesure.  • 

256406.  Brevet  de  quinze  ans.  ,6  mai  1896  ;  Il  met,  représenté  par  Chasavof.  « 
/ar  s    boulevard  de  Nfogcnta,  W  »,._  Nouveau  système  de  tracteur  mécaïuqiK 


^u:anUharà  ^  MaPc,,la-  «-n.  -  Nouveau  système  de  tracteur  mccaniqiK 
applicable  à  des  véhicules  de  tous  genres. 

vn,!ff>i°n  ?reV^1  d.e  V^Pf  ans'  16  mai  l8«J6i  Hochgesand,  représenté  parChtff 
soupape.  b°uIevard  dc  Ma^n*.      11.— Système  perfectionné £  robau' 

256408.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  société  dite  The  liedirav  J/ana/art"- 

î58b^  à  ™>>  bou,c^de  nM,•' 

J!**à&£fà  id°  qïinae  ans'  16  moi  l8^  Boussière,  représenté  par  Cb^e 
mâtiqueî       '  ,,ouIe*a,d  &  Magenta,  u«  ,,.  _  Système  de  siège  hygiénique 

;«?nf4'°iB™Vei  de,<lui"zcans,  .6  mai  1896;  Cruveillier,  représenté  par  Armeagi^ 
jeune,  a  l  ans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23,—  Brûleur  à  acétylène. 

Ipi»^!1^8™^1  d°.  quimo  *»8.  »6  mat  1896;  Egrot ,  représenté  par  Armengaw 

^JSMgR  Ai>p'reii  io,ro,iucte"r  *• 

X^/li^'r-1  de  m,in*eans,  '6  mai  1896;  société  Italiana  per  il  carbaro  Ji  cd* 
bonr/f  .  ?  ?    '  ^ S'  rePr^eutée  par  Armengaud  jeune .  à  Paris ,  boulevard  de  S£ 
ianinl  ~~  G6néfaleurs  de  ë°*  acétylène  à  éléments  multiples,  système  Pf 

*  256413.  Brevet  de  quinze  aus.  aï  mai  i&c»6-  Ashworth  représenté  par  U  **icl'; 
niturc*  de  cardes  et  à  leur  monture. 

et  fi?tM?r  ADn  V^  de  mjîn*e  a,,s-  16  mai  'M;  Maillet,  représenté  par  la  «dwici* 
nredu  ,  ',  /a"l'  me  du  Havre'  n-6.-VubesondulésHpourtousaprared5  0U^ 
produ.M-nl  des  échanges  de  température. 

repr^enL^rr^dCquin*eans'  '*  niai  F.  Bûbringer  «t  Sôbne 

<>  mc  iaonçation  de  1  aldéhyde  cinnamique 

scmée4par  lw  >  d? 2Mi,UC  a,,S'  18  raai  '89< 
barbelé'  ?   •  tr' *  Par,s'  r,,e  Cambon,  n*  .g.- 
^be,lf.'es  eateneuremeut  et  ornementées  par  de  la  . 

sent6"*!,7  M,f     de  *»in.e  a»».»8  mai  1896,  Cari  Sehwanemeyer  HgSflgj 
1  !'  "«ternationaledes  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard 


Digitized  b' 


B.  n9  1900.  —  I  Vil  — 

)enis,  n*  \b      —  NouvenV  ».wriere  uV  fabriquer  «te»  wons  renforcé  au*  deux 

■  "louts.  ,.•...»      hi  »    <  t  <  •  « 

*  256418,  Brevet  de  quinze  ai»,  18  mai  iAqé  ;  Rother,  repeé  sente  par  la  Société 
nlernationaledcs  inventions  modernes ¥ à  Paris,  boulevard  Sain*- Df»«,  n"  iû  bis.  — 
v  iou&unet  à. billes  aveç.  auneau  de  graissage,.  •,  i«  , 

'  256419.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1896;  Von  Briesen ,  représenté  par  ia  Soenlté 
uternationaJe  des  inroiziions  modernes,  à  Paris,  boulevard Saint  Denis ,  nw  iSfltsk— - 


«  ,t  *»t      »  •  .   •     1  ' 

,1*. 


256420.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1896;  Gouyon.  représenté  par  la  société 
lalray,  Lhzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boolevard  Henri  IV,  a*  3i .  —  Pourcbe  sans 
oudure,  démontable  et  incassable  pour*  biey  dette,  tricyrte,  etc. 

25642 r.  Brevet  de  quinze  arts,  r8  mai  1896;  Blétry,  représenté  par  Albert  Btétry. 
1  Paris,  boulevard  dfc  Strasbourg,  tt  1.—  Dispositif  de  nettoyage  des  tubes  de  déver- 
sement pour  colonnes  de  distillation  et  d'absorption.  '"" 

256422.  Brevet  tle  qùin*e  ans,  r8  mai  1896:  Capazza,  représenté  par  de  Mestral, 
\  Paris,  rue  Taitbout ,  n°  \\.  —  Papier  destiné  à  reproduire  les  traits  tracés  par 

:  'l'importe  quel  métal  •     '-'<  •.„'»  " 

256423.  Brevet  de  quinze  nns\  18  mai  1896?  Brandstaedtor,  représenté  par  Gri- 
nont  et  Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Disposition  mobile  des 
mpports  de  l.i  gaie  pour  tamis  plais  à<  mouvement  rectihgne  oV  va-et-vient  on  à  mou- 
•  emenl  oscillatoire  circulaire. 

256424.  Brevet  de  quinze  ans-,  18;  mai  1896;  Adam,  représenté  par  Cbassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Système  de  eommolateur  applicable  air* 
voitures  automobues  électrique». à  commando  imite. 

256425.  Brevet  ée  quinze  an»,  18  mai  1896;  Sallés fils,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"i  *.  —  Système*  de  générateur  à  vaporisation  Ra- 
pide. .,  , 

256426.  Brevet  de  quinze  ans),  18  mai  1896;  K  ef  Gt  G.  Pierson  el  le  sieur  Paa- 
quet  (société),  représentée  par  Cbassevent,  à  Paria,  boulevard  de  Magenta ,11.  —  Svs- 
leme  de,  concasseur  combiné  avec  sou  motenr  à  vapeur  ou  aotxe- 

256427.  Brevet  de  o^iinae  an*,  ifrvai  189$,  KorJ»  ,  représenté  par  Chasseveat  .  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  11.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  à 
battre  le  blé.  .... ,  .         .  ■„.„ 

256428.  Brevet  de  anime  ans,  18  mai  1890  r  €roçkrord,  représenté  par  Chassevent. 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  Bf  zi.  -  PerfectinnWients  dans  les  bandages  pneu- 


matiques. 

256420.  Beevet  uV  quinze,  ans,  18  mai  1896;  Wiltfam  Bown,  Limited  ei  te  sieur 
Aston  (société),  représentée  par  Ckaasavent  .  à  Pams,  bonkvard  de  Mageula,  nf  il. 

—  Perfectionnements  apportés  ans  vélocipèdes 

256430.  Brevet  de  quinze  ans,  t*  mai  1896»;  sociétâ  dite  Fubrik  ilech. 

«  Chordcphon  »  Lia  as  et  C,  représentée  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  N9r 
genta,  n*  11.  —  Dispositif  d'élouffemaut  avaoi  et  aprè>,émwsiqn  du  M>n. 

256431.  Brevet  de  quinze  ans,  18  aani  1^96-,  Pinçon,  rerirésenté  par Jhuionet 
"oouet,  h  Paris,  boule  varrf  Beaumarchais  v  nf  9^  -  Commutateurs  a  directions  ni  ni - 
"ples  pour  téléphones.  ,  . 

256432.  Brève? de  quinze  ans ,  rfrmai  1896*  Perd.  Mommer  et  compagnie  ( 
représentée  par  la  société  Assi  et  Geuès;  à  Paris  ,  nie-  du  Havre,  n»  6.  —  oj 

^  enroulement  des  tissus  sur  les  cvlindrcs  dératêsSeursJ  ""•  , 

256433.  Breverde  quinze  an*,  r8<  mai.  1 896 r  Atfaerton, ^présenté  s^ 
As**  «Genès,  à  Paris?,  nie^du  Havre.  tf'6i  -  Appareil  poàr  pai-er  et  rogne,  tesnor 
recourbés  des  chapeaux.  *  eoufeur^ 
.  »6W4.  Brevet  de  quinzeana-,  lamtti  1896^ (to^  .J^r^boW.  »* 
«•aniHne,  représentée  par  Arrrteng««d»jeune ,  a  PamJ 5J5Jj*2iâ  5  nvrarolone. 

-  Nouveau  procédé  d'alkvlisation  ér  1  pbettyl  it  9  «ÉéM^Ï  %  *rnido  vpp  .u_ 

Brevet  de  q«in/e'ans ,  19  maf  1896;  ^n*^ ™  Perrïrtion- 
tion  des  proeédés  Thomson-Hoa»fon ,  k  Paris,  rue  de  Londres.  «7* 
nemenls  apportés  aux  freins  électriques. 
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ronSlo    /    ^Inze.ans.  '9  mai  ,896;  c  b.  CM*a*$mei*m, 

men  s  a^Pa      sociéte  Asrf  et  Gênés  ,  à  Paris,  rue  dn  Havre.  n-6.-Peiferlionne. 
s  apportes  au  mecauemc  de  décharge  dans  les  presses  d'imprimerie. 

Asfrtcï:,?*™*  d-G  qUin^e  ans'      mai  tS96'  Pinson,  représenté  par  h  société 

Tfc?£6476;  I5rCVCt  dû,  ^uinzc  ans«  ^  mai  1896;  de  Loma.  renrcsenté  par  la  rie»* 

U^^VJ*?™}  de  quinze  ans.  19  mai  i806;  Carbonei,  représenté  par  Anneapud 
T'  a  r81"?'  hou,evard  de  StaBlourf,  n-  53.  -  Procédé  de  moniale  des  tovam 
de  descente  et  autres  pièce*  à  surfaces  de  révolution: 

2*M78.  Brevet  de  quinse  ans,  19  mai  iSgG;  de  Sokolnieki .  repré .«enté  par  Aro*n- 
gaua  jeune .  a  Pans .  boulevard  de  Strasbourg ,  n"      —  Système  d'agrafe  à  palwer. 

îJ^?*29â  B'CV?t  df  quinze  ans'  f9  n,ai  »8o6;  Tassel,  représente  par  ArmcDgjni 
»    ÎT*  boll,?ard  *  Strasbourg,  n'  ,3.  -  Appareil  destin,  a  la  prodwtioi, 
du  gaz  acctyK'iic  applicable  auv  lampes  et  autres  destinai lion*. 

•J£!SS2L5?ï5i^e  ^uinze  i,ns«  »9  ma>  Société  chimique  des  usines  da  Rhône, 
anciennement  Giliiard,  P.  Monnet  et  Cartier,  représentés  par  Armengaod  jeaw.  a 

pn,rJ!'  Bou,evard  d<-  Strasbourg,  n*  r3.  —  Préparation  d'une  formaldéhyde  chfc- 
raiee. 

pjf«64i!i:inre^<lp  qu,Wans'  ao  mai  ,8t»fiî  L»»ei».  représenté  par  Miarà,  à 
Paris T  bontevard  de  Magenta,  n-      -  Étui  ptïsmatique  à  outils  poii*  bipède*. 

356483.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i8q<i;  Fritz  Hutzelmann  et  compagnie 
«été)  ,  représentée  par  Nauhardt,  à  Pari*,  boukvard  de  ¥a«nia,  ir*3o.  —  Apparrit 
ne  massage. 


s  MmHêSi  BrTl  de  <ïuinzea»^  20  mai  1896;  Duran ,  Forax  cl Saint-Denis. irV». 
me  Oberkampf .  n»  ,60.  -  Lampe  à  ^z  acétylène  ine,plo«We  et  portative. 

In  .mffî  MF?Vet  de.tïuir,z1e  ai».  20  mai  1896;  Macîaren  et  Fleming,  représenté pw 
itvfZ  ?    Matra>'  UUtelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri- IV.  n'3r.- 
enecuonnements  apportés  à  la  fabrication  des  produit*  de  lait  concentré. 

nMiîfl485MB^!elJde,quinjteans'  30  mai  1896;  Baronnçt,  à  Paris,  rue  CatAincoart. 
n  ao.  —  Modèle  de  lanterne  magique  à  bandes  de  sujets  déroulants. 

£n,in.^'  F™vefdc  q«i"ze  ans.  aomai  ,895;  Coppée et  Grubben-GmW,  rne  De- 
n  m/,  1  V  ■eva».0,s-Pcrret  (Seine).  -  Procédé  d'allra-c  à  IVuminium.  produisant 
JSSSéUk^Sî  18Wlan^  dynanriomélriqnc  graduellement  plus  élevée  on  (fane  roal- 
SÏÏ^JÏïS*  2  î?tC  a  Se  et  *  «  Ur,  ainsi  que  pour  F**»*» 

creuset  en  acier  et  d'„„  fondant ,  utiles  à  l'obtention  de  ce  nouveau  métal  allié. 

>Jnnnl  SîrelidIe  quinze  ans-  20  mai  189G;  Coppée  et  Grubben Guibcrt,  nie  fr- 
fiïItS,  *  V  •  Lelaf,ois-Perret  (Seine).  -  Procédé  de  jonction .  dajo  stage  et  * 
Pilirirftfi«J  1  ?  S  1  .  en  métal  •  ainsi  <?u<?  P«rar  l'application  dd  ce  procède  »  '» 
tabncation  de  la  bicyclette  el  a  1  mchtstrie  de  lU£ 

(wZ  ^vetdeqmnzeans,  2omai  i89(r;  Moutabon  (les  sieurs) ,  représentés  par 
casalonga,  à  Pans  ,  rue  des  HûJies,  n»  .5.  -  Nouvelle  rua*  pour  véhiculer. 

ainé56î8âr^rCKCl  ,de  ffÎHP  ûns*  ^  niai  ,89fiî  I?asrh-  représenté  par  Arn^gau-i 
f^c OTÎ^.1V?«^  -  ^ 1  Procédé  ^traeHon  de  IV**  *• 

^i  P^!Î9k  n,rfvcl,dtî  (I"inze  an».  >P  mai  !896;  Uenault,  représenté  par  Blétr)'  aîné. 

«M^^         ff;  r!         ch— d€CUll,,rCl  cam,fln 

Dulonl91Â  ?»'-el  iem,inzea™.  20  mat  i80fi  ;  Gauthier  et  Wherléi  représentés  par 
Kdi'^n  '  bof.0,evard  ««ttasmaun  .  ^  ,35.  -  Dis positfort  générale  de  rran>- 
nussion  wppnmant  remploi  des  chaînes  dans  les  Toitures  automobiles. 

Par*  uLn!TV^B  ^in« arts,  ,0 mai  1896;  Rousseau,  représenté  par  Dupont,  a 
ei  ,rs  chare<*  dans  les  voitures  a  déux  rones. 


B.  n* 1900.  —  1131  — 

'256493.  Brevet  de  quinze  ans ,  30  mai  1896;  Barr  et  Stroud ,  représentés  par  la 
ocîété  Brandon  el  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  69.  —  Perfectionnements  apporté* 
io\  appareils  propres  à  la  production  de  Tides  prononcés. 

25Q494.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1896;  Latour,  représenté  par  Chassevent,  :i 
'ari s,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  — -  Système  d'appareil  permettant  de  mesurer  le 
ayon  de  courbure  de  toutes  surfaces  cylmdriqnes  on  sphériqnes,  convexes  on  con- 
ave*,  applicable  notamment  à  la  mesure  des  serres  d'optique. 

256495.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Silvéstre  ef  Vives,  représentés  par 
'.hassevent,  h  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il.  —  Svsleme  de  phonographe  à 
.répaiement. 

256496.  Brevet  de  quinze  ans ,  -«o  mai  1896:  Ludewig,  représenté  par  la  société 
\ssi  et  Uenès,  ù  Paris  .  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  pour  la  fabrication  des  noue* 
>our  voitures  de  chemin  de  fer. 

256497.  Brevet  de  qtiinrp  ans ,  20  mai  1896-,  J.  Merklin  et  compagnie  (société), 
eprésentée  par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  »3.  -4  Sy*- 
éme  perfectionné  d'orgue  pneumatique  tubulairc.  .„  , 

256498.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Nobel,  représenté  par  Arniengaud 
eune,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ?3.  —  Pertéctiounements  dans  la  ron- 

■  ini  10 11  des  tubes  d'.tmorce  pour  projectiles. 

'256499.  Brevet  de  quinze  an»,  30  mai  1896;  Altaeit  -,  représenté  par  la  société  Thi- 
ion  et  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  v>5.  —  Voiture  de  transport  pour 
its  de  malades. 

256500.  Brevet  de  quinze  ans ,  20  mai  1896;  Brown,  représenté  parla  société  Thi- 
ion  et  Bonnet,  à  Pans,  boulevard  Beaumarchais,  n°  96. —  Perfectionnements  dans  la 
itbrication  des  tiges,  tubes,  jantes  ei  articles  analogues,  principalement  en  alu- 
ninium.  -    .  ...  ...  , 

256501.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Ucollonge,  représenté  par  la  société 
Murion, et  Bonnet,  à  Paris,  .boulo>ard  Beaumarchais,  n*  9^. —  Charnier  à  eau  en 
<>le  revêtue  intéricusument  de  caoutchouc  durci  ou  mi-souple. 

256502.  Brevet  de  quinze  ans,  ao  mai  1896;  I.ucoUonge, représenté  par  la  société 
Ihiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  if  95.  —  Procédé  de  protection 
les  coques  de  navire»  au  moyen  de  caoutchouc  durci  appliqué  sur  place. 

256303.  Brevet  de  quinze  ans.  20  mai  1896;  Lacollonge,  représenté  pav  la  société 
Hiirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9^.  —  Bidon  à  vin  en  caont- 
liouc  durci. 

256504.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1896;  E.  Fontenilles  et  Desormeaux  (société). 
»  Paris,  rue  de  la  Chaossée-d'Antin,  n"  22.  —  Système  de  démoulage  ou  détringlage 
les  tubes  ou  tuyaux  eu  caoutchouc  ou  de  compositions  de  caoutchouc. 

256505.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mat  1896;  Mac  Cregor.  réprésenté  par  la  société 
lennons  et  compagnie,  a  Paris,  rue  Tiqnetonne,  n"  62.  —  Perfectionnements  dan* 
t1*  uiachines  faucheuses  et  moissonneuses. 

256506.  Brevet  de  quinze  an*,  21  mai  1896;  Vion  (Mf),  née  Marie-Anne  MichH- 
iileblaiwhe,  représentée  par  la  société  Mennons  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Tique- 

^nne ,  n"  6t.—  Application  d  uu  nécessaire  à  poudrer  dans^la  pomme  de.s  parapluies . 

n-cas,  ombrelles,  parasols,  cannes,  etc.  .  .  - 

256507.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  i8g6;  Burton,  représenté  par  Mosentbal ,  a 
'ans,  rue  Ubruycrc,  o"  3  bis*  —  Perfectionnements  dans  le»  barres  de  gmdou  et  le* 
oignées  réglables  pour  vélocipèdes.  •  . 

256508.  Brevet  de  quinae  an»,  ai  mai  1896;  Robin,  représenté  par  Caran,  a  Pan» 
uulevard  Rocbeobouart ,  n*  17!  —  Perfectionnements  dans  les  vitrines. 

256509.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1896;  Lombard,  représenté  par  Ç»™n> 
«ris,  boulevard  flèehechouart.  if 17.      Perfectionnements  dans  les  monture* 
orte-phraie.  ' 

256510.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1896;  Hartmann  et  Braun  (s0^^fT 
entée  par  Armertgaucl  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  »i.  -^-Compteur  de 
raM  heures  pour  eouraut  alternatif  mono  ou  polyphasé. 
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556*74.  Brevet  de  quinte  ans,  19  mai  ,896;  C  B  Gottrelt  f^^Sfi 
représentée  parla  société  Assi  et  Genès,  à  Pam,  rue  du  Havre,  n  b.-Perfeet  lottne- 
jnents  apportes  au  inécauiame  de  décharge  dans  le»  presses  d'impnmefie. 

556475.  Brevet  de  quinze  ans.  19  mai.i8.j6,  Thomson,  représenté  P»**^ 
Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  dn  Marre,  n-  ti.  -  Procédé  et  appareri  ponr  H  labneatior. 
dn  gnz  acide  carbonique. 

254*76.  Hrevet  de  quinze  ans,  u>  mai  1896;  de  Loma  représenté  par  U  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  95.  -  bureau  système  de 
fourche  incassable  pour  cycles.  . 

056477  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1896;  Carboncl ,  représenté  par  Armcngaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  »S-  -  Procédé  de  moulage  des  tuyaux 
de  descente  et  antres  pièces  à  surfaces  de  révolution. 

556478.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1896;  de  Sokolnieki .  repré-enté :  par  Armen- 
gaud  jeune ,  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  2*  -  ^sterne  d'agrafe  a  paMsser. 

256479.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1896;  Tassel,  représente  par  Armeogjttf 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ?3.  —  Appareil  destine  a  h»  production 
du  gai  acétylène  applicable  aux  lampes  et  autres  destinations*. 

556480.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1896;  Société  chimique  des  usines  du  Rhône 
anciennement  GÎUiard,  P.  Monnet  et  Cartier,  représentés  par  Armengaud  jeune  a 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  10.  -  Préparation  d'une  lormaldehyde  cMo- 
rurée.  ,  ! 

25648K  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Lakcna,  représente  par  Naunardt,  a 
Paris,  bowfevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Etui  prismatique  a  outris  pour  veiocipeues. 

256482.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  189G;  Fritz  Hutzelmann  et  comp^ftfe^ 
ciété) ,  représentée  par  Nauhordt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  rf  do.  —  Appareil 
de  massage.  » 

250483.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  i8y6;  Duran  ,  Forax  et  5aint-Denis ,  à  Pans, 
1  ne  Oberkaropf ,  n°  160.  — -  Lampe  à  gaz  acétylène  inexploaiWe  et  portative. 

256484.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Macjaren  et  Fleming,  représentés  par 
la  société  Malrav,  l.itzctman  et  compagnie,  à  Paris,  boutevard  Henri -IV,  n  .11- 
Perfectioonements  apportés  à  la  fabrication  des  produits  de  lait  concentré. 

556485.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Baronnçt,  à  Paris,  rue  Caufamcourt, 
„°  45,  _  Modèle  de  lanterne  magique  à  bandes  de  sujets  déroulants. 

256486.  Brevet*  de' quinze  ans,  30  mai  189^;  Coppée  et  Grubben-Giribert ,  rue ^Be- 
guingaud,  h  Lcvallois- Perret  (Seine).  —  Procédé  d'alliage  à  Patuminium .  pro(tur<am 
un  métal  d'une  résistance  dynamométriqoe  graduellement  plus  éîevee  ou  <rone  mal- 
léabilité variée,  et  apte  à  se  sonder  et  à  se  bcaser,  ainsi  que  pour  l'application  t 
creuset  en  ackr  et  d'un  fondant ,  utiles  à  l'obtention  de  <re  nouveau  roétaianie. 


256487.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Coppée  et  Grubben-Guibert ,  rue  IV- 
guingnud,  n*  5,  à  Le  v  ail  ois-Perret  (Seine}.  —  Procédé  de  jonction ,  d'ajustage  et  w 
fixation  à  l'aide  de  tubes  en  métal,  ainsi  que  pour  P  application  de  ce  procédé  a 
fabrication  de  la  bicyclette  et  à  l'md'astrie  de  l'aluminium. 

556488.  Brevet  deqrrinzeans,  20 mai  1896;  Montabon  (les  sieurs)  , 
Casalonga,  a  Paris  ,  rue  des  Haltes ,  n*  i5.  —  Nouvelle  roue  pour  véhicules. 

556489.  Brevet  de  quinze  ans.  20,  mai  1896;  Basch.  représenté  par  Armcngaml 
aîné  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  21.  —  Procédé  d'extraction  de  1  acide  uu- 
tnque  des  lies  de  vin.  .       ,  ,„ 

556490.  Brevet  de  quinze  ans,  :>o  mai  1896;  Benault,  représenté  par  Blétry  aine  » 
à  Paris  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  ColHerpour  chevaux  de  culture,  camion- 
nage, carriole,  etc.  -  £ 

256491.  Brevet  de  quinze  ans,  20  niai  1896  ;  Gauthier  et  VVherlf,  représentes  pai 
Dupont,  à  Paris,  boulevard  lïaussmann ,  If  i35.  —  Disposition  générale  de  trans- 
mission supprimant  remploi  des  chaînes  dans  les  voitures  automobiles. 

556492.  Brevet  dë  quinze  ans,  20  mai  1896;  Rousseau,  représente  parDupo  ni,  a 
Paris,  boulevard  Haussmann,  n'  ï35;  -  Dispositif  applicable  aux  banquettes  pour 
équilibrer  les  charges  dans  les  voitures  à  deux  roues. 
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256W3.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Barr  et  Strond.  roppésenlés  par  la 
«iM  Brandon  et  Gis ,  è  Paris ,  rue  de  Provence ,  n*  09.  —  Perfectionnements  apporta 
m  appareils  propres  à  la  production  de  rides  prononcé*. 

Î56W4.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Latour,  représenté  par  Chassevent,  b 
te,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 1.  —  Système  d'appareil  permettant  de  mesurer  lt 
rayon  de  courbure  de  toutes  surfaces  cylindriques  ou  spbenqnes,  convexes  ou  con- 
tves,  applicable  notamment  à  la  mesure  des  terres  d'optique. 

»6W5.  Brevet  de  quinze  ans,  -o  mai  1896;  Silvêstre  et  Vives  représentés  par 
□mêlent;  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  phonographe  a 
fn-paiement. 

WM.  Brevet  de  quinze  ans,  «o  mai  1896;  Ludewig,  représenté  par  **J™f  \[ 
W  et  Genès,  à  Paris .  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Procédé  pour  la  fabrication  des  mues 
pour  voitures  de  chemin  de  fer. 

**M7.  Brevet  de  quinte  am,  *o  mai  1896;  J.  MerWin  et  compagnie  (société), 
«présentée  par  Armenpaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg  11  — 
tone  perfectionné  d'orgue  pneumatique  tubuUûrc.  n 

06*98.  Brevet  de  quinze  ans.  ao  mai  1896;  Nobel,  représenté  par  Àrnieogaud 
J«ane,à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  »3.  —  Pcrlectiounements  dans  la  con 
Uractiou  des  tubes  d'amorce  pour  projectiles-  ■  • 

556409.  Brevet  dequinze  au»,  *o  mai  1896;  Ai  l«i  représenté  par  la  société  Thi- 
rion  et  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Voiture  de  transport  pour 
fit»  de  malades.  ..   ,  •  •  ( 

,««00,  Brevet  de  quinze  ans,  jo  mai  189C;  Dix)vvn,_ représenté  par  »•  ^^  T™; 
non  et  Bonnet ,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n»  o5.-  PerfçcUonnemen te  d an»  la 
«notion  des  tiges,  tubes,  jantes  et  articJes  analogues,  principalement  en  alu 
minium. 

B6501.  Brevet  de  quinze  ans,  20  mai  1896;  Lacollonge,  représenté  par  la  société 
ïïùrion  et  Bonnet,  à  Paris,  .boulevard  Beaumarchais,  n'  9^îT  ^hamiei  a  eau  en 
lolerevftue  intérieusement  de  caoutchouc  durci  ou  mi-souple. 
«?S0t  Brevet  de  quinze  ans,  2p  mai  ,1896;  lacollonge, représenté  ^M**g* 
hnoaet  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  »'  9j>-  -7  Procède  de  P*oU?c,lou 
'^coques  de  navires  au  moyen  de  caoutchouc  durci  appliqué  sur  place. 
,  256503.  Brevet  de  quinze  "ans ,  ao  mai  1896;  f^collonge,  représenté  par  la  société 
Wrion  et  Bonnet,  à  Paris .  boulevard  Beaumarchais,  n°  9r».  —  P>idon  è  vin  en  eaom- 
•ïwuc  durci. 

Rre¥et  de  quinze  ans.  >i  mai  ,896;  K.  Fontenillea  et  Desormeaux  (soci^é)- 
d  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antiu,  n"  ar>.  -  Système  de  démoulage  ou  dotnngtau 
'les  tubes  ou  tuyaux  eu  caoutchouc  ou  de  compositions  de  caoutchouc. 

«M05.  Brevet  de  quinze  ans.  *i  mai  1896;  Mac  Gregor,  T^^±V^1^^ 
ytennoni  et  compagnie,  a  Paris,  rue  Tique  tonne,  n»  02.  —  Perfectionnements  dan 
machines  faucheuses  et  moiasonnenies.  h..  1 

*jm.  Brevet  4e  quinze  ans,  a,  mai  .896;  Vion  (M"),  »?«  ï^^^m»- 
'«eblauehe,  ropresentée  par  la  société  Meunona  et  compagnie,  a  Pans,  1  c 
'««ne,  n«  6,.-,  Applicationduu  nécessaire  à  poudrer  d*ns<la  pomme  des  paraptui 
,,,H *i  ombrelles,  parasols,  cannes,  etc.  j  ,( 

»«W,  Brevet  de  quinae  ans,  «  moi  1896;  Burton.  représenté  ÇJJSSel 
me  l  abruyère,  n-  3  bis.  -  Perfectionnements  dans  le»  barres  de  goiaoa 
lignées  réglables  pour  vélocipèdes.  à  pari. 

.  Brevetde  quinae  ans,  ai  mai  1896;  nobin,  représenté  parCai'on. 

'outevard  RocbechoUart ,  n«  ,7I  -  Perfectionnemeote  dans  les  vitrines.  , 

256509.  Brevet  de  quinze  ans,  m  mai  1896;  Lombard,  rcprcsenlé  par  ■  ^ 
5*,  kotnevard  ftOchWhouart.  *"i7-  <"  Perfectionnements  dans  tes  n 
We-phrmé.  1  cîétc),  repré- 

256510.  Brevet  de  quinze  an»,  si  mai  1896;  Hartmann  et  Rraun  (j^JJ  m^€ixr  de 
par  ArmengauJ  aîné,  à  Paris,  bônlevam  Poissonnière  ,  n 

^«-Heures  pour  courant  alternatif  mono  ou  polyphasé. 
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in  Ha,mhci,n.  représenté  par  Armengaud  aine,  a  I  ans,  boulevard  1  oissonn.ere, 
_  Fabrication  de  soude  à  l'ammoniaque  compacte, 

«65.3.  Brevet  de  quinze  ans.  ..mai  ff^SllSS^^^^ 
nationale  des  invent  ons  modernes,  a  Par» .  boulevard  Saint -ue i  »,  n 
d^Aiculc  à  dispositif  central  de  serrage  du  bandage  contre  la  jante 

35651 1  Brevet  de  qumze  ans.  >i  mai  1896;  ScM*.  repçjgj  P* »  *g£ 
i„,ernatio,.rdes  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Samt-Denis.  n  M  •* 
Perfectionnements  apportés  au*  machines  a  repasser. 

SM515.  Brevet  de  dix  ans.  ,1  mai  ,896;  Bourlo»  à  ^^T<î& 
-  ApnVreil  dit  l«  Pratiçw,  consistant  eu  un  générateur  pour  le  gaz  au  carbuiu 

•256516.  Brevet  de  quinze  ans,  ,1  mai  ,896;  Folie,  à  Par»,  rue  du  rauboun- 
Saint-Mariin .  n'  21a.  —  Fumivore. 

•256517.  Brevet  de  quinze  an*.  «  mai  ,896;  veuve  *  f  * JSfcSB 

délé),  représentée  par  Ch.ssevent .  à  Paris  ^CT^aMW? ■^houtée:  elf.. 
pour  le  Gonflement  des  ballons  en  caoutchouc,  en  P»»-*£E  ^ 
des  cousins  et  matelas  d'air,  des  pneumatiques  pour  vélocipède*,  etc. 

256518.  Brevet  de  quinze  ans,  11  mai  .896;  Welle,  représente  par  Cha'seve 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  -  Système  de  support  destine  â  g« 

P,256519.  Brevet  de  quinze  ans.  il  mai  ,896;  Labbé 

Cbasseveut,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il. -  Système  de  bequUte  po 

dettes  et  vélocipèdes  de  tous  genres.  . 

256520.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  .896;  Bink .  représenté  par -la 
Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  -  Perfectionnements  aux  casses  d  impnmen 

256521.  Brevet  de  quinze  ans.  si  mai  ,896;  Bur^hardt  et  "feJÇ^JT, 
la  société  Assi  et  Gcncs.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n  b.  -  Proc  de  c       •    ui  ft 
cvtraire  du  zinc  métallique  des  minerais  de  une,  ou  du  zinc  et  du  c  m  ^ 
des  miuerais  de  zinc  cuprifères,  ou  du  cuivre  métallique  des  minerais  o* 
obtention  d'oxygène.  •  '  par  la  société 

256533.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1896;  Hellmann,  repiesen  c     mc^w  ^ 
Matray,  l.itzelmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  tleun  IV.  n  •  • 
imprimer  à  réaction  cl  à  papier  continu.  1  nar  la  société 

•256523.  Brevet  «le  quinze  ans,  21  mai  1896;  Alexandrescu , /ePrt,*e" J IJtionnements 
Tbirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  90.  —  ru 
dans  les  faucheuses.  ipUv-df- 

25652't.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1896;  Didier,  à  P^f^^uteMl. 
Dôm0).  _  Système  de  machine  spéciale  à  reproduire  les  manches  oe  eu  » 

256525.  Brevet  de  quinze  ans,  si  mai  1896;  Bother,  ,vPre^Ple.  aCtiouiié 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n  93.— r  rein 
par  voie  électro  magnétique.  ^  société  Thi- 

•256526.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  i8g6;  Morin.  "f^l*~J^Lu  système  à'- 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  g5.  -  nom"  J 
bandage  sans  ressort.  .  Marie.prtncoi*' 

256527.  Brevet  de  quinze  ans,  21  mai  1896;  Caben  (M"  ),  oee  jCia 
Agat,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u 

d'adresse.  .       giéirv  ai»1'  • 

256528.  Brevet  de  quinze  ans.  21  mai  1896;  Grisson,  représenté  par 

à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  2.  -  Mécanisme  de  transm.ssion  de  mo 
à  manivelles.  .        ,       ujse  çpfls , 

256520.  Brevet  de  quinze  ans.  21  mai  1896;  Planche  (M").         p  "  fecUOnne 
représentée  par  Blétry  ainé,  a  Paris,  boulevard  «le  Strasbourg,  0  »• 
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s  dans  la  fabrication  des  sacs  écornés  en  papier,  coniques  et  autres,  unicolores 
00  multicolores. 

256530.  Brevet  de  quinze  ans.  9  mai  1896;  Dessoliers,  à  Ténès  (Alger).—  Appareil 
dénommé  Rafraickiueur  d'eau  à  matelas  en  brindilles. 

356531.  Brevet  de  quinze  ans,  19  mai  1896;  IViani,  boulevard  National,  a  Vichy 
Ulier).  —  Bicyclette  marchant  sur  l'eau  dite  l'Avenir,  bicyclette  de  Vichy. 

Î56532.  Brevet  de  cinq  ans,  2a  mai  1896;  Meunier  fils,  à  Varennes-sur-Allicr 
Allier).  —  Nouveau  tendeur  pour  fil  de  fer. 

256533.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1896;  ilozard,  à  Troyes  (Aube).  —  Bascule 
mondain* ,  système  Ch.  Rozard. 

256534.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1896;  Chevalet,  à  Troyes  (Aube).  —  Épura- 
'fw  de  liquides. 

•56535.  Brevet  de  quinze  ans,  33  mai  1896;  Tschiffeli.  représenté  par  Delpey,  rue 
dMlausset,  n*  16,  à  Marseille.  —  Plaques-guides  pour  presses  verticales  d'huilerie  et 
antres  industries. 

256536.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1896;  Girnrdin,  représenté  par  Delpey,  rue 
i-  Bausstt,  n"  16,  à  Marseille.  —  Le  JVnfafeur  Emile,  appareil  pour  apprendre  à  nager 
*ul.  système  Ginurdin. 

256537.  Brevet  de  quinze  ans,  ai  mai  1896;  Geneviève,  avenue  Jules-Dufaure .  à 
tintes  (Charente-Inférieure  1.  —  Mosaïque  nouvelle  dite  Vénitienne  et  Itomaine,  en 
^  multicolores ,  dessins  riches  et  variés. 

256538.  Brevet  de  quinze  ans ,  aa  mai  1 896  5  Sabatié ,  cours  Victor-Hugo,  n*  170  bit . 
»  Bordeaux.  —  Modifications  apportées  au  pédalier  et  au  multiplicateur  de  la  bicy- 
detle. 

256539.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1896;  Jaladier,  à  Montpellier  (Hérault;.  — 
de  store,  système  l\.  Jaladier. 

256540.  Brevet  de  quinze  ans.  aa  mai  1896;  Lagatu,  rue  Bonnord,  n*  à  Mont- 
[■Hlier.  —  Soufre  en  poudro  pouvant  se  mêler  à  l'eau. 

236541.  Bre\et  de  dis  ans,  a3  mai  îSijti;  Baillot-d'Estivaux  .  rue  des  Pavillons,  n*  a  , 
a  Chàieaurom  (|narei.  _  l,.  timbre  mobile  microphotographique  ou  vues  de  tous 
PM.UMeaux,  images,  gravures,  portraits,  réduits  par  la  photographie  en  forme  de 
,lll,f>res  mobiles ,  gommés  derrière  et  séparés  les  uns  des  autres  par  une  suite  de 
Pfrfontions  ou  dentelure. 

2565*2.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1896;  nidien,  à  Châteaurom  (Indre).  — 
Sectionnements  au\  batteuses  à  grains  et  À  graines. 

.  256543.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  189G;  Carra,  à  Domène  (Isère).  —  Convcr- 
11  weur  universel  à  cylindres  intérieurs  et  double  friction. 

256544.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1896;  David  et  Trophème,  cours  Saint-André. 
a> 'pi.  a  Grenoble  (  Isère).  —  Appareil  de  pesage  portatif  dit  Hrouette  pesneharaenr, 

m,  H.  Datid  et  A .  Trophème. 
,'56545.  Brevet  de  cinq  ans.  a7  mai  1896;  Ozaime,  rue  du  Fuubourg-Très-Cloitres. 
"  j*.  »  Grenoble  (Isère).  —  Procédé  consistant  à  donner  au*  peauv  d animaux  la 
P'0' grande  souplesse  sans  leur  enlever  leur  consistance  ni  leur  qualité. 

250516.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mai  1896;  Société  anonyme  des  moteurs  ther- 
mes Gardie.  avenue  Allard.  n'  4.  à  Nantes  (Loire-Inférieure^.  -  ^SKJ? 
^combustible  économique  Gardic  à  haute  pressiou  pour  le  chaullage  et  I  tcuira^. 

256547.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Itivierre  et  Casalis  (sociét '\>«  "'J 
^niers.  t.-  ,3,  à  Orléans  (Loiret).-  Nouveau  dispositif  du  double  nettovage  dans 
•  batteuse,  à  grains  et  à  graines.  .  -  . 

2565,8.  Brevet  de  quinze  ans.  a,  mai  ,896;  Chauveau,  rue  des  H^^JJ» 
*'Wrs.     Bonde  hydraulique  a  double  u*a*e  pour  boissons  hygiéniques  le.mentc.s. 

256549.  Brevet  de  quinze  an, ,  ao  mai  ,8,6  ;  Maneemalin  JJgtoeu lé  rj*^  dc 
Mangemttiu,  rue  Tour-Carrée,  n'  7,  à  Cherbourg  (Manche  .  "Vi 

^•uvre  de  treuils  électriques.  .  ,  ru_ 

256550.  Brevet  de  quinze  ans,  ,0  mai  .890;  Nen ,  représenté  par  Brunsvv.rl . 
8 Amiens,  n«  1 5 .  à  Lille.  -  Machine  à  baver. 
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SaarsAïac -^^r tTItT-  • 

Knhilloud  avenue  de  Saxe,  n*  6b,  a  Lyon.  —  l  encciipniwujc 
SïïSSiSX  boite,  dans  le*  métier»  à  iU»er  a  plusieurs  W», 

Ouba-u,  et  Ja.nct.  ru. 4.  1 •..o.ol  .lo-V.l.o, .. •  S.. .  L£ . -A* ^  J^, 

■l^GSOl    Brevel  de  M"»nzc  ans.  a3  mai  i8yu;  \aUH,  reprr .e n  1 
avënufdê  Le.  n-  «>  Lyon.  -  Pile  aulo.notr.ee  suppnmant  me  de 

355563  Brevet  ,1e  quinte  ans,  ,3  mai  .89O;  Piguct  et  compagnie  (socu-lé), 
sainl-Cyr.  n"  .r»5 ,  a  Ljon.  -  Bancs  collectrices  d  eleclric.te. 

255563  Bre/et  de  quinze  ans.  33  mai  »&6,  Hènry.  représenté  par  Brocard. 
Ferrandiore .  !?  3, .  àivo».  -  Semelles  mobdes  pour  cycl.  tes. 

SWOk.  Brevet  de  quinze  ans,  ,6.  mai  189b:  Gdbert  a  ^^^Siutées. 
ut-Maroc).  —  Amélioration  des  croisées  par  un  système  de  vitres  c* 
appelées  croisées  françaises.        >  .  „„\  „ris  le  aa  00a' 

250565.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  19  *^^W)fg^  pcffcc- 
,39c   par  Smedley,  représenté  par  Faber,  à  ^^^P™^^«*^- 
lionnemenls  apportés  aux  chaînes  pour  engrenages  à  cba.ne  et  a  Itui  £ 

2ân56b.  Brevel  de  quinze  ans,  as  mai  1896;  J^^^^J^PÎ^J^tSLe aéoom"é 
,  Paris,  rue  des  Halles.  u-  ,.- Nouveau  système  de  ^^^^^pSlours.  elc 
.  •  fox  Record ,  applicable  aux  vélocipèdes,  vo.lures  automob.les,  comp 

156967.  Brevet  de  quinze  ans ,  in  mai  1 89  j  ;  Delaurier,  a  Taris .  rue  Dagu 

—  Mouocvcl".  perfectionné.  .  ,  Grûuotft 
356568.  Brevet  de  quinze  an*,  ss  mai 

et  S  i  Paris  ,  boulevard  Saint-Michel .  »•  45.  -  Lpmgle  ^ 
256560.  Bre-.et  de  quinze  ans    a,  ^  .896;  Polili*.  ^^J^**- 
internationale  des  intentions  modernes,  f  Pans,  ^^.^^ùt.  les  action 

—  Procède  pour  la  protection  de  la  »urlace  de  corps  métallique*  cou 
rhimiques  et  atmosphérique*.  .  àPans- 

356570  Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  1896;  Canet.  représenté  par  raug*. 
ruë  Guilhem ,  n*    -  Frein  à  contrefriction  dit  l'Idéal.  a 

q^fiSTl   Brevet  de  quinze  ans,  22  mai  189b;  Quack,  représente  paar 
Juuen  ù  Pari,!  ave.xu2de  la  République,  0*  8.  -  Cornets  ou  sacs  en  papier  imp 
sur  rouleaux  avec  réclames  a  répétitions  multiples.  régentés  pv  |s 

256573.  Brevet  de  quîo»  ans.  21  mai  .896;  New  et  Mayne.  represe  uçmeilt, 
société  Mennons  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n  ba.—  renée 
dans  la  propulsion  électrique  des  bateaux  cl  des  navires. 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1900.  —  1 135  — 

256573.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1896;  Ostluud,  représenté  par  Ja  société 
Louis  Gudmau  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  G.  —  Récbaud- 
fouraeau  sans  m^che  à  combustible  liquide. 

256574.  Brevet  de  quinze  au* ,  23  mai  iSoG;  flipvell,  représenté  par  la  société 
Louis  Hudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de.  Strasbourg,  u*  G.  —  Sièges 
mobiles  pour  wagons  de  tramways,  omnibus  et  tous  autres  usages. 

•256575.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai^Sgéj  Gai  t.  Bank  in  et  Wright  (M.  et  M"  . 
représentés  par  la  société  Louis  Gudmau  et  compagnie,  à  Paria,  boulevard  de  Stras- 
bourg, a"  6.  —  Guidon  perfectionné  pour  cycles. 

256576.  Brevet  de  quinze  an*,  a 2  mai  1896;  Sgal.  représenté  par  la  société  Louis 
•iudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Procédé  et  ma- 
•'hines  pour  apprêter  le  caoutchouc  brut  destiné  au  commerce. 

246577.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  mai  1896;  GlaU  et  Lugo,  représentas  par  la 
société  Louis  Gudmau  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  — 
Perfectionnements  dans  la  production  de  la  .glycérine  et  de  la  soude  caustique  des 
lessives  de  savon. 

256578.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  mai  1896;  Doruvvald,  représenté  par  de  Meslral , 
a  Paris,  rue  Taitbout,  n"  4».  — Perfectionnement  dans  les  batteuses. 

•256579.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1896;  société  Chcnatche  Fabrik  von  Heyden 
(rtitltschafl  mit  beschrânkta  Haflung,  représentée  par  de  Mestral,  à  Paris,  rue  l'ai t- 
'•out,  n*  4i.  —  Nouvelle  substance  odorante  et  procédé  pour  l'obtenir. 

256580.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1896;  Quelle,  représenté  par  de  Mestral,  à 
Paris,  rue  Taitbout .  n"  6 1 .  —  Appareil  générateur  de  gaz  acétylène. 

250581.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1896;  Haase,  répréiiente*  par  Lombard-Bon- 
uevUlc .  à  Paris,  me  de  la  Cbanssée-dWntin,  n"  aa.  —  Nouveau  procédé  ponr  écrémer 
•e  lait  et  appareil  servant  ù  exécuter  ledit  procédé. 

25(5582.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1896;  Barth,  représenté  par  Gràef-Beau- 
«lont,  à  Paris,  rue  Lafavelte,  n*  ao3.  —  Torréfacteur  rapide  à  air  surchauffe  avec 
•hsposition  spéciale  de  chanflace,  d'aileron»  de  mélange,  de  lrapi«8  de  décharge  et 
ai  porificaUîur  des  gaz  de  combustion. 
256583.  Brevet  de  quinze  ans,  2a  mai  1896;  Koger,  représenté  par  Casalongn.  à 
'-.rue  des  Halles,  n'  i5.  —  Porfectioimements  dans  la  marche  ou  la  conduite  des 


256584.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1896;  Schaellibaum .  représente  par  Casa- 
à  Paris,  nie. des  Huiles,  n*  if>.  —  Porfertionneraeuts  apportes  à  la  manière  de 

tuer  le»  vùres  des  fenêtres  à  leur  cadre. 

256585.  Brevet  de  quinte  ans,  aa  mai  1896;  de  Rculle  de  Sainl-Gertnaiu  et  Ma- 
"i'eu,  représentes  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumar- 
chais, n-  9j.  —  Carie  routière  à  déroademeut  automatique  applicable  aux  cycles  et, 
dune  façon  générale,  à  tous  véhicules.  .       ,    ,  ■ 

256586.  Brevet  de  quinte  an»,  n  mai  189G;  Prôsd  (la  dame),  née  Agathe  Bcrg- 
niaier,  représentée  par  la  société  Marillier  et  Robclct,  à  Pans,  boulevard  Bonue nou- 
velle, n*  |a,  _  Dispositif  p^ur  le  traitement  des  cors  au\  pieds. 

,  2565.87.  Brevet  de  quinze  ans,  -a  mai  1896;  Castellaui.  représenté  par  la  société 
\WUicr  cl  Bohelet,  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Chambre  de  des- 
'iccat'ion  ou  de  séchage. 

250588.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  1896;  Goulez,  à  Paris,  boulevard  Oniauo . 

H.  -  Nouveau  svslcme  de  bicyclette  supprimant  les  ruptures  de  lu  Jour.  ne. 

.256580.  Brmet  de  quinze  ans,  aa  mai  1896;  BUckaW,  «•f^f^CiîS 
waé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n«  a.  -  PerfecUonuemenls  aux  tourne  ja 

256590.  Brevet  do  quinze  ans,  a3  mai  1896;  Seguin,  représenté  par  Delpey.  rue 
•te  Bautatt,  n'  iG,  à  Marseille.  —  .Nouveau  gazogène  à  gaz  acétylène. 

256591.  Brevet  de  quinze  ans,  aa  mai  »896;  Conreur  et  Ttu^^^SS^{ 
Ouhin,  rue  Pascal,  u'  ,,.  à  Saint-Mamice  Lille  Nord).  -  Fojerde  four  a  puûuier 

«  réchauffer  a  vent  souillé. 
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«n  m»i  .806  •  Mvers,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
256502  Brevet :  de iqninze ^ans  m  ^^^gSJS  aux  chaînes  »  On. 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  3.  _  Perlecno      .  reprë$ente  par  Blétry 

256503.  Brevet  de  quinze  ans   «  ma.  ***Jg£3fcS  pour  accu mula- 
ainé,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  a.  -  Haques  eu*   ^    i~  è 

teurs  électriques.  a  r.  «nrioti-  Elrklra  Gnlranoplastichc  An- 

256504.  Brevet  do  quinte  ans.  »9 .mai J°  .  .  j  PnrUf  boulevard  de  Stras- 

confection  des  vêtements.  k  représentés 

•2,6507.  Brevet  de  <t*^'"~Jg£^£îZ  le  .Umee.  de  U 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n  n.  —  i\ou*i*u  p  i~ 

u<;ne  cl  autres  végétaux.  .  —fc^  par 

256508.  Brevet  de  quinze  ans   »  *!?l££a£ï^^ 
Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n  , ,.  _  ï»>si.  me  ne 

et  ses  moyens  de  fabrication.  Ungarische  Sâh- 

256500.  Brevet  de  quinze  ^.Ji^^^^y^  SuisT*  machin* 

Sp^WS  applicable  au.  machine.  *  réscnlC5  par 

256000.  Brevet  de  quinze  ans.  »  ma.  ^^JS^^Ï  p«ine«Unl 
Cbasscvent .  à  Paris .  boulevard  de  Magenta,  n  i » .  -  !>>sume  a app 
de  voir  des  images  eu  mouvement  et  en  rehet.  r  chassc- 

256601.  Brevet  de  quinze  ans,  »  ma.  ^^^^JS^S^S^  et 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  n.  -  Système  dt  peigne  en 
son  procédé  dc  fabrication.  ,  Armcnpaad 

256002.  Brevet  de  quinze  ans,  „  mai  ,89G;  Ber *>*"£^%Z*^» 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  *3.  -  Préparation  au 
moveu  de  produits  secondaires  de  laiteries.  Armeugaud 

256603.  Brevet  de  quinze  ans,      mai  i?96;  ^S^/ 
jeune,  a  Par»,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  >3.  -  CiWt  a  »«"**»»«  charente-lnfc- 

256604.  Brevet  de  quinze  ans.  a7         «f  \  BarbcaU'     Malha  (U 
rieure).  -  Appareil  agricole  dit  ropomiflrur  Barbeau  fôte-d'Or).  - 

256005.  Brevet  dc  quinze  ans,  *8  mai  »896;  Frèrebaul.  a  Dijon  (CoU-dO  ] 
Presse  pour  l'industrie  l'énergique.  nonieux  (Haute- 

250000.  Brevet  de  quinze  ans.  l6  mai  f  JÏÏT  ^^^ 
Marne).  -  Système  de  mine  et  porte-mine  dits  m.von  de  <  -<«"• 

256607.  Brevet  de  quinze  ans,  ,7  mai  i896;  Vuillon,  à  Isles-sur-S.u,Ppcs  (M 
—  Broc  compteur.  .  .     . .     r  \i aulvault . 

nuenfalionale  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  Samt-Dems, 

Machine  à  écrite  à  touches.  -.^i,;  nar  Boramc  cl 

256*10  Brevet  de  quinze  ans.  ,3  mai  .896;  Bitlerband,  «P™£Î*£f 
Juûcn  I  pans,  avenîe  de.  la  Uépubliqne,  nj  8.  -  Alêne  , pour  chu. rmen.  ^ 

256011.  Brevet  de  quinze  ans  ,3 i  mai  .896;  Vale  et  ^i^^f^^t  des 
menpaud  amé.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n'  si.  -  Machine 
tonneaux  étanches.  .  Armeneaud 

2500 1 2.  Brevet  de  quinze  ans .  93  mai  i896  ;  Poiret  fils ,  représente  par  Arm 
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iin«.  i  Paris,  boulevard  Poisson uière,  u'  si.  —  Perfectionnements  au  débrayage 
fleclrique  des  métiers  circulaires  à  tricot  et  autres. 

230013.  Brevet  de  quinze  aus,  a3  mai  1896;  Delisle,  représenté  par  A>-mengaud 
aiiié.a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.  -  Appareil  récupérateur  amovible  des- 
tiné à  augmenter  le  rendement  calorificiue  des  cheminées. 

150014.  Brevet  de  quiiue  ans,  a3  mai  1896;  Frank,  représenté  par  Armengaud 
line,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Dispositif  de  changement  de  vitesse 
applicable  aux  vélocipèdes  el  ù  tous  véhicules  en  général. 

256015.  Brevet  de  quinze  ans.  23  mai  1896;  Adams  et  Say.  représentes  par  Nau- 
bavdl,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta.  n°  3o.  —  PerfecUonnemenls^  apportes  aux 
nmytns  et  aui  appareils  employés  comme  signaux  de  chemin  de  fer  dans  le  brouil- 
lard. 

256616.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1896;  Depaepe,  représenté  par  Nauhardt,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  Balance  automatique. 

250617.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1896;  Greffe,  place  de  l'Église,  n°  n.  à 
Vitrj  sur-Seine  ;  Seine).  —  Nouveau  système  de  calorifère. 

250618.  Brevet  de  quinze  ans.  j3  mai  1896;  Kôlla-Faiifillon  (les  sieur  et  dame), 
i  Paris,  rue  Amélie,  n*  10  bis.  —  Baratte  perfectionnée. 

256619.  Brevet  de  quime  ans,  a3  mai  1896;  Lawrence,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Pans,  rue  de  Provence,  n'  59.  —  Méthode  et  mécanisme  destinés 
*  h  propulsion  des  navires. 

250620.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1896;  Grey,  représenté  par  la  société  Bran- 
di fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  -  Méthode  et  appareil  propres  a  la  pre- 
rarniinn  a„„  r„..:n  i„  .ai-  .i„  r....      Mhm  nnur  lu  fabrication  du  ler-blanc  ou  pour 


{•ration  des  feuilles  de  tôle  de  fer  ou  d'acier  pour  la  fabrication  du  kr  blanc  ou  poui 
la  galvanisation. 

256621.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mai  1896;  Thomas  représenté  par  la  société 
l^ndon  el  lils.  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5p.  -  Système  portalil  de  siège  ou  de 
Uble  susceptible  d'élre  replié  de  focon  à  tenir  dans  une  canne  tubulaire.  une  canne 
1  pcebe,  etc. 

Î50622.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mai  1896;  Adolph.  représenté  par  Fayollet.  à 
frris,  rue  Drouot.  n'  16.  —  Chariot  à  meules. 

•K&623.  Brevet  de  quinze  ans ,  a3  mai  1896;  Conza.  représenté  par  Delom .  à  Paris 
"«de  U  Chaussée -d'Antin,  n'  58  bis.  —  Système  de  fermeture  elanche  applicable 
«ui  récipients  de  tous  genres. 

256624.  Brevel  de  quinze  ans.  a3  mai  1896;  JeanUud.  représenté  parjDelom,  a 
P"*».  rue  de  la  Chaussée  d'Antin .  n'  58  bis.  —  Mécanisme  de  changement  de  vitesse 
et  ae  cbangemeol  de  marche. 

*M625.  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mai  1896;  Cottin,  à  Paris,  rue  de  Dclleville. 
n*  19a.  —  Bri^  à  l'usage  des  dentiste». 

250626.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1896;  Calmels,  à  Paris,  rue  Labruyère, 
3g.  —  Unipc  soleil. 

256627.  Brevet  de  quinze  ans,  *3  mai  1896;  A.  Thirion  et  fils  (société),  à  Pans, 
de  Vaugirard  ,  n*  160.  —  Système  de  support  des  tuyaux  de  dévidoirs. 

256628.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  1896;  Gerkan  et  Zietz,  représentés  par 
B^lry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Procédé  pour  hMiQuer  acs 
,aP>».  etc. ,  avec  les  feuilles  aciculaires  des  bois  conifères. 

,256629.  Brevet  d  -  quinze  ans,  a3  mai  1896;  Wcsselmann .  représenté  par  l««n 
"né.  à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg .  n*  2.  —  Nouveaux  ciseaux. 

250630.  Brevet  de  quinze  ans,  ?3  mai  1896;  Savary  cl  compagnie  rc.P£" 
,e,'t^  par  la  société  Marinier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Boim«-N^»Jv?V; 
7  Nouvelle  roue  de  manèges  dits  à  pivot,  s'appliquant  a  tout  organe  de  ira 
,le  force ,  recevant  par  son  centre  des  chocs  violents  et  intermittents. 
n  250631.  Brevet  de  quinze  aus,  a3  mai  .896;  I.nrdonnois  (tadanac).  née  Cleopn_ 
G«br,el|e  Gérardin,  représente  par  Dumas,  a  Paris,  rue  9 
'"erfectionncmenls  aux  'manchons  pour  l'éclairage  à  incandescence  par  le  gai. 
256632.  B,evet  de  quinze  ans,  :i3  mai  1896;  Delassus.  représente  pai  uu  . 
Xtt  Série.  °9 
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Paris  rue  Saint-Georges ,  n-  ,9-  -  Genre  d'outil  portatif  pour  la  mùe  en  place  de  la 
chaîne  de"  bicyclettes  ou  autres  véhicule,  ou  appareils  mun.s  de  chaînes  sans  fin. 

256633  Brevet  de  quinze  ans,  *3  mai  1896;  Samain,  représenté  par  Dumas, .  a 
nn  4  _  G       d'apparen  de  compression  ou  de  iwor 

aTnVdSgarotSes^uides^ 
eu  lé. 

256634  Brevet  de  quinze  ans.  23  mai  1896;  Villa,  représenté  par  Griraout  et 
Ka!ueï  à  Taris  houlelard  Saint-Mirhel .  n'  &  -  ApnareA  de  sauvetage  applicable 
à  tous I articles  de  voyage,  tel.  que  malles,  taliaes,  caisse,  etc 

256635  Brevet  de  quinze  ans,  .3  mai  .896;  J.  J.  Gloor-Walty  Sôhne  (société) 
repSée  Par  Chassïvent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  1».  -  Système  de 
machine  à  cylindrer  le  cuir.  . 

256636  Brevet  de  quinze  ans.  a3  mai  1806;  Henri  Ku.ght  et  compagnie  (soc  «e) . 
re^enteeTar  ChasLvent.  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ...  -  Système 

d  256637.  Bre^t  de  quinze  ans,  iS  mai  .896;  Thomas  .représenté  par  Chassent 
à  Paris  boulevard  de4 Magenta.  n«  .1.  -  Pupitre  à  musqué  ou  de  lecture,  pouvant 
se  replier  sous  forme  de  canne.  . 

556638.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  mai  .896;  Collm,  représenté  par  ^«fsemrtj 
Parb  boulevard  de  Magenta,  n'  . ..  -  SySme  d'appareil  disjoncteur  de  sympbya» 
pubiennes.  ,  ,  • 

256639  Brevet  de  quinze  ans,  *3  mai  1896;  Bajac,  représenté  P»r/b^^.„ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  il  -  Sytème  d'aPPare,l  fouilleur  de  coté  perfec 
tionné  applicable  aux  eharrne»  de  too.  genre.. 

256640.  Brevet  de  quinze  ans,  >3  mai  .896;  Boinre  ainéjla  <W  repré- 
sentée par  Armengaua  jeune,  à  Pari*,  boulevard  de  Strasbourg,  n»  ,3. -- Fourneau 
à  pétrole  à  mèches  multiples  radiales.  . 

256641.  Brevet  de  quinze  ans,  ,3  mai  .896;  Demniel,  représenté  g^rjejw 
toute,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n-  a3.  -  Système  de  couss ta***"  . 
£«  «65  ou  arbre»  qui  servent  à  déroafcr  km  rouleaux  de  papier  peint  dan.  les  m. 
chines  à  découper  le  papier  peint.  ,  la 

256642.  Brevet  de  quinxe  an»,  *3  mai  iSoÔ;  Gordon  et  ^if.rep^^. 
société  Thiriou  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  9b.  —  rm 
ments  dans  les  lampes  à  gaz  régénératrice..  ,  m.,lMylli 

956643.  Brevet  de  quinxe  an.,  ,3  mai  18* ;  wçiété  dite  The  EUctro£< 
Company  Limited,  représentée  par  la  sociéS  Th  rion  et  Bonnet,  î^^ffi 
Beauinarchais,  n'  95.  -  Cathode  pour  l'électrolyse  de»  corp.  produisant  un 
solide  sur  l'électrode  négative.  i'e«»oiuv 

256644.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1896;  Compagnie  française  F^-^^. 
lion  des  procédés  Thomson-Houston,  à  Pans,  rue  dé  Londres,  n  27- 

nements  apportés  aux  freins  électriques.  |Wg|ajll« 

256645.  Brevet  de  quinxe  an.,  36  mai  1896;  Compagnie  française  pour ^«g^. 
lion  de.  procédés  ThomaonHouston.  à  Pari»,  rue  de  Londres,  1 ijj-  .  u. 
nements  apporté»  aux  moyens  de  réglage  de»  machmes  dynamo-électriques 
rants  alternatifs.                                                                      M.ihieu  à 

256646.  Brevet  de  quinze  an».  a6  mai  .896;  ^^/^^J^JSZ 
Paris,  boulevard  Voltaire,  n'  71.  —  Système  perfectionne  de  ferrage  des  cneva 

256647.  Brevet  de  quinze  an..  16  mai  .89G;, Marx,  W  6£  - 
nationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  SaWPeai».  »  _ 
Papier-réclame  pour  cabinets  d'aisances  sou.  forme  de  rouleaux  ou  ae  nw«.  ^ 

25664».  Brevet  de  quinze  an»,  16  mai  .896;  Brandi,  ^f^-f^A  £!- 
internationale  des  invention,  moderne»,  à  Pans,  boulevard  Samt-l*ms,  « 
Élément  de  pile  électrique.  . ,^  Aj|j 

256649.  Brevet  de  quinxe  an.,  *>  mai  1896 ;  Sutton ,  représenté  par  la  soc 
et  Genès .  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  —  Genre  de  dessous  de  bras. 

Î56650.  Brevet  de  quinze  an»,  26  mai  .896;  Frank ,  représenté  par  la 
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«1  Genès,  a  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Fermeture  de  corset,  pouvant  servir  éga- 


256651.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1896;  Barker,  représenté  par  Boramé  et 
Julien .  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Appareils  pour  signaux. 

256652.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1806;  Reynolds,  représenté  par  Bert,  i 
Pins,  boulevard  Saint-Denis,  n'  7.  —  Perfectionnement*  aux  coupe-drcoit»  élec- 
triques. 

156653.  Brevet  de  quinze  ans,  a<»  mai  1896;  Rombacb ,  représenté  par  Maulvault, 
à  Paris,  rue  de  Richelieu .  n*  i5.—  Compteur  à  gaz  encaissant  automatiquement  le 
prix  du  gaz. 

256654.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1896;  Moreau  et  Osselin,  représentés  par  la 
«oété  Louis  Gudman  et  compagnie,  i  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Gazo- 
gène à  gaz  acétylène. 

256655.  Brevet  de  quinze  ans,  a 6  mai  1896;  Wilaon,  représenté  par  la  société 
l*<u» Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfection 
oements  apportes  aux  systèmes  de  construction  en  fer. 

'56656.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1896;  Franklin,  représenté  par  la  société 
l-ooiiGodman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Pilote  élec- 
trique ou  appareil  signalant  aux  navires  les  bas-fonds. 

256657.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1896;  Milieu,  représenté  parla  société  Louis 
Gndrnan  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Appareil  pour 
ouvrir  les  boîtes  de  conserves. 

356658.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1896;  Kaserer,  représenté  par  la  société 
toois  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Extincteur  à 
»cuon  continue. 

256650.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1896;  Fernaid  et  Hubbeli,  représentés  par 
<fc  Mestral,  a  Paris,  rue  Tattbout,  n*  4».  —  Perfectionnements  dans  les  lampes  à  arc 

pour  circuits  à  courants  alternatifs. 

,  256660.  Brevet  de  qninze  ans,  26  mai  1896;  VVoolky,  représenté  par  de  Mestral, 
*Ptris,  rue  Taitbont,  n*  4i.  —  Support  perfectionné  pour  bicyclettes. 

256661.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1846;  Rochester  et  de  la  Ronde,  représentés 
P"  Armengaud  aîné,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  et  appareils 
P°ur  l'obtention  des  lithographies,  chromolithographies ,  zincographies  et  gravures 
«or  acier  et  sur  cuivre. 

256662.  Brevet  do  quinze  ans,  26  mai  1896;  Compagnie  française  du  Centre  et  du 
Midi  pour  l'éclairage  au  gaz,  représentée  par  Armengaod  ainé',  à  Paris,  boulevard 
rousonnirTe,  n'  21.  —  Appareil  antifluctuateur  applicable  aux  conduites  à  gai. 

256663.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1896;  Fischer,  représenté  par  Armengaud 
*'nc,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procédé  pour  la  préparation  d'acides 
"nques  UHraalcoylés  en  alcoylant,  par  voie  sèche,  les  acides  a  dialcoyduriqnes. 

,206664.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1896;  Fischer,  regrésenlé  par  Armengaud 

*  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Procédé  pour  la  préparation  de  dé- 
nïes  *e  la  xanthine  en  partant  des  acides  uriques  alcovlés. 

256665.  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1806;  Fischer,  représenté  par  Armengaud 
à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.—  Procédé  pour  la  préparation  par  voie 
bunudedes  acides  uriques  alcoylés. 

•A56*66*  Brevet  de  quinze  ans,  a6  mai  1896;  BuUery,  représenté  par  Armengaud 

•  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  a».  —  Perfectionnements  apportés  a  ta 
°mtruction  des  bandes  de  billards  ou  autres  articles  analogues. 

256667.  Brevet  de  quinze  a  us.  26  mai  1896;  Lévy,  représenté  par  Chapui»,  -» 

"ns,  rue  Vivienne ,  n*  8.  —  Horloge  à  répétition 


256668.  Brevet  de  quinze  ans.  26  mai  1896;  Kennedy,  représenté  par  la  societ.- 
*«iray,  Ijtwltivan  et  compmrnie,  à  Pari»,  boulevard  Henri  IV.  n*  3i.  —  PerterUon- 
*******  mx  graisseurs. 

256669.  Brevet  de  quinze  ans.  a6  mai  189C;  société  Empire  SclJ  UgkLin9  OU  Lawp 

59. 
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Comnany  représente  par  la  société  Matray,  Lilzelman  et  compagnie,  à  Paris,  bou- 
levard BtenS  \\.  n-  3».  -  Allumoir  électrique  pour  mèches  de  lampes  à  huile. 

356670.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  .896;  société  Fmtonfabrihm ^ rorm  Fritè: 
UayTmd  C.  représentée  par  Doblcr,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  8..  - 
Procédé  pour  l'amélioration  de  ciments. 

250071.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  .89G;  Mertz.  représente  par  Delagc ,  «  Pans, 
boulevard  Bichardl.enoir.  n'  go.  -  Machine  à  vapeur  a  Simple  effet 

356679  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  .896;  Vosc.  représente  par  JtaWVeoM 
P^bwtewdde  Magenta,  n»  ,..  -  Perfectionnements  dans  les  machines  a  de- 
couper  et  finir  les  talons  de  chaussures.  _ 

956673  Brevet  de  quinze  ans,  =6  mai  .896;  Vose,  représente  par 
pffSéSS  de  Mapenta .  l»«  11.  -  Perfectionnements  dans  les  machines  rotatives 
à  tailler  ou  découper. 

15007*  Brevet  de  quinze  ans.  26  mai  1896;  Borchardl,  représenté  par  OO** 
rent  à  Paris,  boulevaïd  de  Mapenta,  n»  11.  -  Perfectionnements  dans  (es  semelles 
de  pantoufles.  ,  . 

250075.  Brevet  de  quinze  ans..  26  mai  .896;  H.  Prier  et  F.  Débat ,  (socetej 
représentée  par  Chassevent ,  à  Paris ,  boulevard  de  Mapenta ,  n  n.  -  Nouveau  genre 
de  feutre  marbré  et  son  procédé  de  fabrication. 

250070.  Brevet  de  quinze  ans.  26  mai  .896;  Salomon,  représente  par  Ç  ^eveni 
à  Paris  boulevard  d?  Mapenta.  n«  u.  -  Nouveau  système  de  commutateur  inter 
rupteur  électrique.  ,  B.#.fcèi 

250077.  Brevet  de  quinze  ans.  26  mai  ,896  ;  Delacommune,  W*^£kS 
sevent.  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta.  n'  il.-  Perfectionnements  dans  les  machines 
à  sécher,  à  repasser  et  à  cyiindrer. 

956678  Brevet  de  quinze  ans.  a 6  mai  »89G;  Picard,  représenté  par  Chasse  en 
à  Paris ^  bouTevard  de  Mapeuta .  i-  ai—  Nouveau  dispositif  de  commande  pour  la 
mise  au  point  des  jumelles.  1  u„nnruc- 

250079.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  .896;  société  dite  The  "<™**f  ggj 
tJL  Company  UmUei.  représentée  par  Chassevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenu. 
n»  , ,.  _  Perfectionnements  aux  robinets ,  faussets  et  autres  valves. 

250080.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  i8yG;  Soeren  Wistoftel  compagnie 1^*%' 
représentée  par  Chassevent.  à  Paris,  boulevard  de  Mapenta  u  tu 
combinaisons  pour  coter  et  additionner,  pour  imprimer  et  timbrer  les  rc«,us. 

nant  spécialement  aux  totalisateurs,  aux  bureaux  de  chemin  de  1er,  etc. 

250081.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1896;  Riessner,  représenté  Ç.°gJ~V™r 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  boite  à  musqué  mécanique  a 
plaque  rotative  pouvant  se  changer  automatiquement.  . 

250082.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  1896;  Bother,  Vf^^J^jS^ 
Thirion  et  Bonnet .  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n'  90.  —  Procède  et  agcncui 
pour  garnir  de  billes  les  coussinets  à  billes.  ^ 

250083.  Brevet  de  quinze  ans,  26  mai  rton^Sniro,  1&***12£S 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  9r>.  —  Perfectionnent, 
dans  les  machines  à  écrire.  Thi 

250084.  Brevet  de  quinze  ans.  26  mai  1896;  Bazin  et  Leroy,  représentes  pa 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais .  n*  95.  —  Mécanisme  appucame 
appareils  chrono-photographiques  et  aux  cinématographes. 

250085.  Brevet  de  quinze  ans.  26  mai  1896 ;  Grumbachcr  représenté  par  Arn 
gaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  -  Perfectionnements  dans 
cuves  de  fermentation  ou  guilhirct  pour  la  fabrication  de  la  levure.  i\\eer). 

250080.  Brevet  de  quinze  ans,  16  mai  1896;  Venezia.  rue  Thicrs.  à  Isly  (  F 
—  Moteur  auto-dynamogène.  i>hilinpe\ill<' 

956087.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1896;  Durand,  rue  du  Coran ,  à  in JPP" 
(Constantine  ).  —  Guitare  à  barrage  des  cases,  dite  guitare  kttrmontquc  uuram  . 

250088.  Brevet  de  quinze  ans,  18  mai  1896;  Alba(les  sieurs),  à  Oran.  —  Nomes 
flambeur  à  pétrole. 
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2566B9.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1896;  Michel  et  compagnie  (société),  rue 
d'Alger,  n'  55 ,  à  Marseille.  —  Moteur  à  grande  vitesse  type  Brothei  hood. 

256690.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1896;  Andrieuxel  Chavauon.  à  Saint-Savi- 
nien  (Chareute- Inférieure).  —  Pulvérisateur  le  succès. 

256691.  Brevet  de  dix  ans,  39  mai  1896;  Texier,  à  Fouras  (  Charente-Inférieure).  - 
Hélice  de  navire. 

356692.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1896;  Gcrury,  rue  Notre-Dame,  n'  a8,  a 
Guinçamp  (Côtes-du-Nord).  —  Nouvelle  moissonneuse. 

350693.  Brevet  de  quinze  ans.  39  mai  1896;  Matet  ,  rue s  Montoulieu-Vélane  n»n, 
à  Toulouse.  -  Moyen  d'empêcher  les  collisions  des  trains  des  chemins  de  fer.  système 
Malet. 

256694.  Brevet  de  quinze  ans,  39  mai  1896;  Bateau,  cours  Victor-"u«o.  n"  «  a 
Saim-Éticnne.  -  Appareil  destiné  à  produire  une  active  circulation  de  1  eau  dans  les 
Rênérateurs  de  vapeur.  » 

BONS.  Brevet  de  quinze  ans.  29  mai  1896;  Baisin.  à  Nevers.  -  Système  a. 
scellements  économiques  de  matériel  de  voirie. 

256696.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1896;  Jardez  rue  Nicolas-Leblanc,  2A ,  a 
l  illc  -  Système  de  lampe  intensive  à  \apeur  de  pétiole. 

256697.  Brevet  de  quinze  ans.  37  mai  .896  ;  Croisette-Casiez ,  rue ■  n*  /S  j  a 
UUe,  -  Nouveau  svsteme  de  machine  à  paqueter  les  houhlons  et  Ira  autres  articles 
d'herboristerie  et  tous  autres  articles  quelconques. 

256698.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  .896;  Lomprez.  à  Saiut-Waast-la-IIaul 
(îtonl).  —  Soudure  à  l'aluminium.  f 

256699.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  Groll,  rue  du  Grand-Chemin, ,  n  iat>  . 
»  Roubaiv  (Nord).  -  Foyer  fumivore  à  grille  rotative  et  chargement  automatique. 

256700.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1896;  Janton  (M .et  M"  )  .  rue  de  la  Barre, 
n'  1. à  Lvou.- Nouveau  pèsebebcs  perfectionné ,  dit  pesMt s  PouUnnlon.  a  double 
romaine  à  colonne  centrale. 

250701.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  .806;  Moniu.  rue  CroK- Jordan ;  n  27.  « 
Un.  -  Nouvel  appa?eil  pour  la  production  Su  gaz  acétylène  destiné  a  1  éclairage  et 
*  l'industrie.  ..  , 

256702.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896:  Bran  représenté  par  BataJ"» • 
"enuc  de  Saxe,  n  °G6?  à  Lyon.  -  Trembleur  différentiel  par  court  circuit,  ne  pro- 
duisant pas  d'interruption  de  courant  dans  la  ligne. 

256703.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  1896;  Tillier,  représenté  par  Brocard,  rue 
Ferrandière,  n'  34 ,  ù  Lyon.  —  Poinçonneuse  portative. 

«6704.  Brevet  de  quinze  ans,  ."juin  .896;  Pesuel ,  élisan. ;.do™f  «^'S: 
de  la  Préfecture,  n'  1 ,  à  Lyon.  -  Acétylénometre  automatique,  a  pression  cons 

lante,  et  à  eUel  continu.  -    .,  • 

.  256705.  Brevet  de  quinze  ans.  37  mai  1896;  Brovvelt  représente  par 
•ntcrnationalc  des  inventions  modernes,  à  Pans,  boulevard  îvaint-Deuis,  D  W  ou. 
Perfectionnements  aux  supports  pour  bicyclettes.  . 
,  256700.  Brevet  de  quinze  ans,  a7  mai  .896;  Restorf,  représenté  par  Parmeniier. 
fans,  rue  du  Temple,  n*  1G0.  -  Genre  de  presse  notes  automatique. 

256707.  Brevet  de  quinze  ans.  37  mai  1896;  Charlier.  ^.^^fd^ies 
P«ns.  boulevard  Bichard-Lenou-,  n'  90.  -  Système  réalisant  1.  iunmonie 
foyers.  ,  • 

.  256708.  Brevet  de  quinze  ans.  -'7  mai  1896;  Frilsche, représenté  par  • 
»  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  3.  -  Arbre  ou  arbuste  art.luiel  a 
^lomttiquç  de  fruits  naturels  ou  artificiels.  Annenoaud 
.256709.  Brevet  de  quinze  ans.  27  mai  1896;  Frank,  représenté  par 
a'«* ,  à  Paris .  boulevard  Poissonnière ,  n'  2 1 .  -  Bicyclette  de  suretc. 

i\  •  "UMirsl  represenic» 

2S67I0.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1896  ;  Leclere-Neuiy  (les  mc  £  parton 

par  Armengau.1  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n  al.  —  » 
ryliodriqne  pliable  ou  démontable. 
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956711.  Brevet  de  quinze  «n»,  27        l896'  ^motte-Veleine .  .«présenté  P»r 
CaXiga ,  à  Pari» ,  rue  des  Halles ,  n'  i5.  -  Grue  pivotante  avec  chariot  roulant 

•256712.  Brevet  de  quinze  ans,  27  ™  S^Ï:TOâ2fï?C^ 
représentés  par  Delom ,  à  Paris ,  roe  de  la  Chansaéini'AnUn ,  n  58  tu.  -  Perfection 

neuicnts  apportés  am  matelas  de  coton. 

•256713.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1896;  Ollagnier  fils,  représente  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  W  11.  -  Nouveau  système  de  brosse. 

*567l*.  Brevet  de  quinze  ans,  >7  mai  1896,  Denhaut,  représenté  par  Chaaaevent 
à  p'aris  boulevard  de  Magenta .  n*  .  1 .  -  Système  de  frein  pour  vélocipèdes. 

25671 5.  Brevet  de  quinze  ans ,  Gatti ,  reorésenlé  par  Chassevent  à  Pans  boulevard 
de  Magenta  n-  i..  -  Nouveau  système  de  fourneau  de  cuisme  a  tirage  forcé  fecul- 

2M716.  Brevet  de  quinte  ans,  27  mai  1896  ;  Von  der  Ropp ,  représenté  parla  société 
Marinier  et  Uobclet.l  Paris,  bou/evard  Bonne-Nouvelle,  n*  4  2.  -  Dispositif  ouvrant 
et  fermant  automatiquement  des  portes,  cloisons  de  vaisseaux,  etc. 

•256717.  Brevet  de  quiuze  ans.  27  mai  1896;  Arnodin,  représenté  f™  *  ™** 
Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n"  6.  -  Système  de  pont  suspendu  a  pue  cen 
traie  et  bras  équilibrés. 

•256718.  Brevet  de  quinze  ans.  27  mai  1896;  Tbiébaut  représenté  par Jl .  société 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  n'95.  -  Nouveau  système  de 
bidon  à  gobelet  iuséparable.  , 

'266719.  Brevet  de  quinxe  ans.  27  mai  1896;  Sabry  bey.  représenté  par  Armeugaufl 
jeune .  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Lampe  cuisinière  a  pétrole.  . 

256720.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1896;  Sifflet,  représenté  par  AmgP* 
jeune .  à  Parb ,  boulevard  de  Strasbourg .  n'  l5.  -  Système  de  machine  pour  «  écoaper 
les  boutonnières  et  fuire  des  tracés  sur  les  chemises  et  autres  articles  analogues. 

256721.  Brevet  de  quinze  ans.  27  mai  1896;  Stoerk,  représenté  par  -^"f  V 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  a  filtrer  les  liquides 
queux.  .  . 

256722.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1896;  Société  anonyme  pour  la  tHjg»"g  de 
de  la  force  par  I* électricité,  représentée  par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boaiev 
Strasbourg,  n*  23.  —  Nouveau  système  d'excitation  des  machines  d>nam°  ou 
rants  alternatifs  à  potentiel  constant  génératrices  ou  réceptrices,  syncliron» 
asynchrones ,  système  Hutiu  et  Leblanc  . 

•256723.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1896  ;  Chevalet ,  à  Troyes  (Aube).  —  H 
épuratenr  d'eau  pour  chaudières. 

256724.  Brevet  de  quinze  ans,  i*'juin  1896-,  Boss,  aisant  domicile  chez  Ams  Ott. 
rue  de  Glères.  n*  9,  à  Besançon.  —  Système  de  forme-enclume  en  fonte  poux 
donnerie.  t 

256725.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1896;  Vallet,  à  Port-sur- Saône  (H* 
Saône).  —  Perfectionnements  aux  turbines  hydrauliques  et  aux  torbwes  a  \ape  • 

•2567-26.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1896;  Robin  fils ,  représenté  par  Fayolle  a 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Baignoire  à  niveau  d'eau  constant. 

256727.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1896;  Bishop  et  Dovrn .  représenté*  p«r 
Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n*  21.  —  Perfectionnements  « 
les  coulants  ou  supports  pour  rideaux. 

256728.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1896;  Jurgens  et  Kistritz,  ^,^cn.t^|r_. 
la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  n 
Lampe  à  incandescence  pour  combustibles  liquides  et  riches  en  carbone. 

256729.  Bretel  de  quinze  ans,  28  mai  1896;  Doolittk,  représenté  pjr  »  »gg 
Brandon  et  fils ,  à  Paris,  rue  de  Provence.  n#  59.  —  Système  de  frem  pour  nicy" 

et  antres  véhicules  du  même  genre. 

256730.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1896;  Brown  et  Huntress.  représentes  p 
la  société  Brandon  et  fils ,  à  Pari* .  rue  de  Provence,  n'  5o.  —  PerfecUonncmenis 

le  jonctioonement  électrique  des  rails  pour  chemina  de  fer  électriques. 

'       ].  Brevet  de  quinze  ans,  u8  mai  1896;  Huntress,  représenté  par  la  soa 


r 
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Brandon  el  Gis,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  Â9.  —  Perfectionnements  apportés  «ai 
Unièmes  d'avant  pour  voitures  de  tramways  électriques. 

35673*.  Brevet  de  quinie  ans.  28  mai  1896;  Dellwik  et  GoWschmidt,  représentés 
parla  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  59.  -  Procédé  et  appareil 
pour  la  fabrication  du  gaz  à  l'eau. 

156733.  Brevet  de  quinie  ans.  28  mai  1896;  Sharp  et  Marcan ,  représentés  par  Bert , 
à  Piris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  dan»  les  machines  ou 
appareils,  pour  imprimer  des  dessins  sur  tissus,  feutres  et  autres  étoffes. 

«6734.  Brevet  de  quînie  ans,  28  mai  1896;  Otto,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis ,  n"  7.  —  Nouveau  procédé  d'épuration  des  jus  sucres ,  applicable 
en  sucrerie  et  en  raffinerie. 

256735.  Brevet  de  quinie  ans,  28  mai  1896;  Buisson,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.—  Procédé  de  préparation  de  papiers  - 


256736.  Brevet  de  quinie  ans.  a8  mai  1806;  Radermacher,  représenté  par  Bert, 
à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  les  cribles-laveurs 
«classeurs pour  minerais. 

456737.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1896;  Dauber,  représenté  f»r  Bert ,  a  Pans , 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Perfectionnements  dans  la  producuon  d  un  r 
'«m  et  la  contl,  usation  sans  eau  d'injection  dans  les  machines  motrices. 

Î56738.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mai  1896;  Hernandei.  représenté  par 
»  Paris,  rue  Saint-Georges ,  n*  29.  —  Appareil  pour  bicycles,  bicyclettes  et  autres 
'éoicalea  semblables .  dit  moleur^ommutaUiir. 

Î5673Q.  Brevet  de  quinie  ans,  28  mai  1896;  Kloos,  représenté  par  Casalonga,  à 
P»™.  rue  des  Halles,  n*  i5.  —  Nouveau  système  mobile  à  impulsion  par  cname 
Pour  la  mite  en  marche  des  bicyclettes. 

K6740.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mai  1896;  Boger.  représenté  par  Casalonga.  à 
P«ns.ruedes  Halles,  n'  i5.  —  Perfectionnements  apportés  dans  la  construction  des 


2M741.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mai  1896;  Verkhovrslcy,  représenté  par  Armen- 
paad^jeune.à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  23.  —  Distributeur  de  billets  uns- 

256742.  Brevet  de  quinze  ans.  28  mai  1896;  Société  manufacture  lyonnaisede 
"•litres  colorantes,  représentée  par  Armengand  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Stras- 
bourg u'  23.  —  Procédé  pour  la  production  de  matières  colorantes  polyaioiques. 

250743.  Brevet  de  quinie  ans,  28  mai  1896;  Berlin,  représenté  par  Chassevent, 
»  Paris.  h«nUva«i  h*  \fBm.nt*.  n«i«.  —  Svitème  de  boiu-  porte-monnaie  tirelire  de 


.  boulevard  de  Magenta,  n«  11.  -  Système  de  boite  porte-monnaie 
poche. 


356744.  Brevet  de  quinie  ans.  28  mai  1896;  Myers.  représente  par  Chassevent  a 
P-ri*.  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  les  seau*  a  incenaie. 
,  256745.  Brevet  «le  quinze  ans,  28  mal  1896  ;  Lejeune,  représenté  par  Chassent. 
•  Pwi».  boulevard  de  Magenta,  n"  ...  -Syrtème  d'appareil  pour  la  préparation  de 
•«cétylene  au  moyen  du  carbure  de  calcium. 

.  256746.  Brevet  de  quinie  ans,  28  mai  .896;  Neuhaus.  représenté  par  Grimont 
K*Uer.  à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel .  n«  45.  -  Verre  de  n.veau  d  eau.  ^ 

256747.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  1896  ;  Wunderiich,  nptitBatA  f^SSSL 
«  Kastler.a  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n» 45.  — Bec  de  lampe  a  1  mcan 

?»* ,  pétrole  ou  antre  combustible.  . 

256748.  Brevet  de  quinze  ans,  28  mai  ,896;  société  Olrv  * 

Jourtob,  représenté.-  par  Blétry  aîné,  à  Pans,  boulevard  de  Jf^JJJJJ,<|  venti- 

Perfectionnements  dans  la  construction  des  machines  centrifuges .  p  r» 

«leurs.  ,        Lecomte  i 

256749.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  .896;  Andreoli.  représente  par 
Pins,  avenue  de  Villiers ,  n*  108.  —  Nouvel  ozoniscur  industriel. 

256750.  Brevet  de  quinze  ans,  J9  mai  .890;  Mackay.  représente  par 
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BonneviHe,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin .  nC  ia.  —  Obturateur  perfec- 
tionné. 

256751.  Brevet  de  quinze  an»,  ag  mai  1896;  Trenk.  représenté  par  Lombard- 
BonneviUe,  a  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d'  A  ntin,  n*  a  a.  —  Procédé  et  appareil  per- 
fectionné pour  extraire  l'or. 

256753.  Brevet  de  quinie  ans.  ag  mai  1896;  Anderson,  représenté  par  Blétry  aine, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a.  —  Mouvement  pour  vélocipèdes  et  corps  ro- 
tatifs divers. 

256753.  Brevet  de  quinie  ans.  ag  mai  189G;  Grcnier  \  illerd  et  Bestion  de  Cam- 
boulas,  représentés  par  Blélry  ainé.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Per- 
fectionnements aux  appareils  de  projection  des  épreu\es  photographiques. 

25675'i.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  1896;  Chevalier,  représenté  par  Igert.a 
Paris,  rue  Tourlaque,  n'  4.  — Agrafe  éclair. 

256755.  Brevet  de  quinze  ans,  a9  mai  1896;  Messler.  représenté  par  Ja  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  a  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i5  bis. 
Dispositif  pour  rechanger  les  verres  de  lunettes  et  de  pince-nez. 

256756.  Brevet  de  quinze  ans,  vj  mai  1896;  Michel,  au  Fort-Neuf,  à  Yincennes 
(Seine  .  —  Modèle  de  selle  de  troupe  de  toutes  armes  et  aménagée  spécialement  pour 
le  service  de  l'artillerie. 

et  de  quinze  ans,  ig  mai  iSnf>;  Chasteau .  Bonnard  de  Bouvand , 
,  à  Pans,  rue  de  CliVhy,  n*  1  a.  —  Nouveau  moteur  a  pétrole,  le  ro- 

256758.  Brevet  de  quinze  ans.  ag  mai  i8<)6;  Dlbrirh,  représenté  par  Good .  a  Pa- 
ris, rue  de  Rivoli,  n°  70.  —  Tendeur  de  fil  avec  dévideuse  et  dispositif  pour  rendre 
inoiTonsives  les  secousses  des  fils. 

256759.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  i8<»6;  Messter.  représenté  par  Boramé  et  Ju- 
lien, à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Dispositif  pour  fixer  cl  défaire  lac- 
lement  les  verres  de  lunettes  et  de  pince-nez  sans  bordure. 

256760.  Brevet  de  quinze,  ans,  ai,  mai  i8.)6;  Pelit,  représenté  par  Boramé  et  Ju- 
lien, à  Paris,  avenue  de  la  République,  n' 8.— Tuyau*  a  ailettes  parallèles  longitudi- 
nales pour  le  chauflag a  à  la  vapeur. 

256761.  Brevet  de  quinie  ans,  ag  mai  i8g6;  Sardnal.  à  Paris,  rue  Honoré-Cheva- 
lier, n*  5.  —  Procédé  dénommé  impression  photochimiqnc. 

256762.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  i8g6;  L'Homme,  représenté  par  Armengau 
ainé  ,  ;i  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  ai.  —  Moteur  de  la  classe  des  moteurs  a 
gaz,  à  pétrole  ou  similaires. 

256763.  Brevet  de  quinze  ans.  ag  mai  1896;  Le  Blant.  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n°  ai.  —  Générateur  à  vaporisation  rapine. 

256764.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  i8g6;  Le  Blant,  représenté  par  Armengaud 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  aux  véhicules  a 
tomobilcs  destinés  à  circuler  sur  les  routes  ordinaires. 

256765.  Brevet  de  quinze  ans.  ag  mai  1896;  Fessard  (M"  veuve)  et  flls 
représentée  par  Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  u 
vérisatcur-vaporisateur  de  pétrole  pour  moteurs  à  hydrocarbures. 

256766.  Brevet  de  quinze  ans,  ag  mai  i8g6;  Le  Blant,  représenté  par  toweng»"» 
ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  aux  véhieul- 
automobiles  destinés  à  circuler  sur  les  routes  ordinaires. 

256767.  Brevet  de  quinze  ans,  27  mai  1896;  Delisle,  représenté  'pur  Armengau 
ainé.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Appareil  de  chauffage  amovible  . 
magasin  et  à  récupérateur. 

256768.  Breiet  de  quinze  ans,  29  mai  1896;  Cahen  et  Manassé,  représentés  par 
Wattier,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n*5.—  Dilueur  instantané,  appareil  hygiénique  pou 
le  service  des  vidanges  et  l'assainissement  des  habitations. 

256769.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1896;  Cahen  et  Manassé,  représentes  par 
Wattier,  à  Paris,  rue  Mazagran,  n'  5.  —  Cabines  de  nécessités  mobiles,  démontante 
et  transportables  pouvant  se  réunir  et  former  chalet. 
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256770.  Brevet  de  quinze  ans,  59  mai  1896;  Scellier,  représenté  pur  Josse,  à  Pa- 
ri», rue  de  la  Chaussée-d'Antin,  n*  58  bis.  —  Système  de  réservoir  de  chasse  auto- 
matique. 

25677 1.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  189(1;  Meissner,  représenté  par  Ctnsse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Procédé  destiné  à  donner  aux  objets 
enduits  d'une  solution  de  celluloïd  l'éclat  d'un  beau  poli. 

256772.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1896;  Gadd.  représenté  par  la  société  Assi 
et  Genès.  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Porte -couteau  de  sûreté  pour  les  couteaux  servant 
à  couper  les  tissus  ù  poil. 

256773.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1896;  de  Dundonald,  représenté  par  la 
société  Assi  et  Genès ,  à  Paris ,  rue  du  Havre ,  n°  G.—  Perfectionnements  dans  les  appa- 
reils de  traction  pour  véhicules. 

256774.  Brevet  de  quinze  ans,  23  mai  1896:  Pialti  dal  Pozzo,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Uobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  la.  —  Bateau  sous- 


256775.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1896;  Piatti  dal  Pozzo,  représenté  par  la  so- 
ciété Marillier  et  Uobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  (t.  —  Bateau  sous- 
mariti  pour  explorations  et  travaux  à  grande  profondeur. 

25fi776.  Brevet  ( brevet  anglais  devant  expirer  le  8  janvier  1910)  pris,  le  29  mai 
■8()6,  par  Smith,  représenté  par  la  société  Marillier  et  llolielet,  à  Paria,  boulevard 
nonne-Nouvelle,  n"  42.  —  Perfectionnements  aux  roulements  à  billes. 
.256777.  Brevet  de  quinze  ans.  39  mai  1896;  Clément  et  Galon,  représentés  par 
Lccomte  ,  ù  Paris,  boulevard  Montparnasse,  n"  a3.  —  Nouveau  procédé  de  combus- 
tion, à  circulation  rapide  de  l'air,  applicable  à  tous  les  foyers  (fana  le  but  d'obtenir 
uue  économie  de  combustible  et  une  fumivorité  parfaite.' 

256778.  Brevet  de  quinze  ans,  29  mai  1896;  Hirsch.  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  dî  Strasbourg,  n*  j-3.  —  Appareil  pour  introduire  des 
éloffr»  dans  les  machines  pour  l'apprêt  et  la  teinture  des  (issus. 
.  356779.  Brevet  de  quinze  ans.  29  mai  1896;  Martin,  représenté  par  Armengaud 
enne.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  i3.  —  Poire  à  clapet  pour  projeter  des 
liquides. 

.256780.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  Hermann  Laas  et  compagnie  ^so- 
c'élé),  représenté  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  lia.—  Appareil  pour  l'épu- 
Wlion  des  eaux. 

256781.  Brevet  de  quinze,  ans.  3o  mai  1896;  L'Huillier,  représenté  par  Boramé  et 
Mien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n°  8.  —  Appareil  de  renllouage  des  navires 
ou  des  épaves  submergés. 

256782.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mni  1896;  Hill.  représenté  par  de  Mosenthal,  à 
Paris,rue  Labruvere,  n' 3  bis.  —  Perfectionnements  dans  le  mécanisme  Jacquard 
pour  machines  à  broder. 

256783.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  Bertrand  et  Despccher,  à  Paris,  rue 
Çlapeyron.  n*  a3.  —  Appareil  industriel  automatique  pour  la  fabrication  du  gaz  acé- 
tylène. 

256784.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  Château  père  et  fil*  (société),  à 
Paris,  rue  Montmartre,  n'  1 18.  —  Système  d'allumage  et  d'cxtincUon  a  distance  du 
t*  par  l'électricité. 

n  256785.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  société  Obcncklcsische  A""***" 
™<>'f'  Actien.Gescllsch<tft.  représentée  par  de  Meatral.  à  Paris,  rue  Tailboui,  n  ai. 
~  Revêtement  intérieur  basique  pour  mélangeurs  de  fontes. 

256786.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  189G;  Hancock  (MM.)  et  Gr»i^.  représentes 
P«r  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Taitbout,  n'  ai.  —  Brûleurs  à  gaz  atmosphériques  pour 
ec'«rage  incandescent. 
.256787.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  Ubitte.  à  Paris,  rue  de  Bolivai. 
n  100.  —  Générateur  portatif  et  ses  diverses  applications. 

,256788.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  ,896;  Roux,  à  ^\Si!SS?S^ 
"096       NOmel  accumnU,c,,r  électrique .  perfectionnement  au  brevet  pns  le 
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Armeniraud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière ,  n  ai.      re ri« 

ïïetaffi  au  « . °  écanismes  à  manivelles  pour  commandes  de  vélocipède.. 

ei  rewu»  Cendre,  représenté  par  Anncnpand 

256790.  Brevet  do  quinze  ans .  3o mai  i«9b ,  |."ndi,penible  permettant 

aîné  à  Paria,  boulevard  Poissonnière ,  n  11.  — Bouchon  ,m™P™^£  r 
dérider 55 bouleilu»  ou  récipients  quelconque,  sans  pouvoir  le,  remplir, 
m  *iuc.  «  Soriëté  française  des  bandes  metai- 

356791.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  1896,  SfgV  ,ra_"rde  Provence.  n'  â9.  - 

uient  automatique  de  la  bande,    ...i.î.witfa  oar 

^ft-ioo  Rrevet  de  quinzo  ans,  3o  mai  1896;  Stuart  et  A.hcroft,  représentes  par 

Lu  à  pUtons.  trompettes,  buglcs  et  autre,  instrumenU  à  pistous. 

.56794.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  1896;  Uhlig,  Schwenn  ^  *»«*J^ 
ciéU .représentée  par  Blétrv  aîné,  à  Pari,,  boulevard  de  Strasbourg,  u  -Dispo 
„uf  de  touche  pour  anches  d'acier  ou  autre»  semblables.  chas5event. 

256795.  Brevet  de  quinze  an,.  3o  mai  .896;  Haehnel   représente  par  Chjsse 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  11.  -  Système  de  roulement  a  nuie.  cou 

^796.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  1896;  ^g^^^S^  ^ 
sevent .  à  Paris .  boulevard  de  Magenta .  n"  • ..  -  Système  de  tuyaux  de 

456797.  Brevet  de  quinze  an.,  3o  mai  ,896  ;  I ^S^rS^ 
rent.  à  Pari,,  boulevard  de  Magenta,  n»  ,1.  -  SysU-me  de  cartouche  avec  remp 
sage  de  paz  d'éclairage  liquide  destiné  à  alimenter  des  lampes  à  gaz. 

256798.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  Bedeus,  représenté  J^gTSaSil 
iris  boulevard  de  Magenta,  n-  1 1.  —  Dispositifs  permettant  1  applicauon  u 


matériel  roulant  sur  des  voies  d'écartement  différent. 

256799.  Brevet  de  quinze  an»,  3o  mai  1896;  Gillet,  Porest  et  ^c*nJ*  ï  "JdVbec 
par  Chassevent.è  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  1 ..  -  Nouveau  système 

mm  1     *    •  «     1*  ii-.ll^-.  ... 


par  enasseveni,  ■  rana,  «u«ic»u.«  "-h",   

pour  l'éclairage  à  l'acétylène  ou  autres  gaz  riches  en  carbone. 

256800.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  .896;  GHlet,  Forest  et  Bocandé.  rejm^ 
par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  .».-  Système  d •»■»» 
l'éclairage  au  gaz  acétvlène.  , 

256801.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1806;  Dèhnert  et  H«^wi^ref**Awareil 
la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  9b.  -  m 
photographique  à  magasin .  portatif  et  a  chevalet.  société 

256802.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  1896;  Turati .  représenté  MT  g ^ 
Thirion  et  Bonnet .  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.— Presse  meca  h 
l'impression  eu  plusieurs  couleurs. 

256803.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  1896;  Laeavalenc,  reI,rese".l*J [rotative* 
rault,  à  Paris,  rue  de  Bichdieu.  n'  i5.  —  Perfectionnements  aux  machines  ru 

par  injection.  .       Grimont  et 

256804   Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896  ;  Ettinger,  représente  par  "  , 
Kastler,  à' Paris,  boulevard  SainUMichel .  n'  A5.  —  Brûleur  de  fourneau  a  peux,  . 

256805.  Brevet  de  quinze  ans  3o  mai  1896  ;  ^^J^^^J^^ 
Kastler.  à  Pari»,  boulevard  Saint-Michel ,  n*  *5.—  DisposiUf  de  fixation  pour  -* 

de  rideaux.  •  .        Grimont  et 

256806.  Brevet  de  quinze  ans.  3o  mai  1896;  Zwick,  représente  par 
Kastler.  à  Paris ,  boulevard  Saint-Michel ,  n'  *5.  -  Cadre  avec  assemblage  par 
niques  pour  vélocipèdes.  reoré- 

256807.  Brevet  de  quinze  ans .  3o  mai  1 896  ;  Michelin  et  compagnie  (  de 
sentéc  par  la  société  Asai  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n  o.  —  rui"»~~ 
compression  d'air,  avec  manomètre  pour  bandages  pneumatiques. 


! 
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•256808.  Brevet  de  quinte  ans.  3o  mai  1896;  Fauta,  représenté  par  la  société  Aati 
et  Gènes,  a  Paria,  me  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  lampes 
électriques  à  incandescence. 


256809.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  Freund,  représenté  par  Armengaud 
boulevard  de  Strasbourg,  tr*  a3.  —  Perfectionnements  dans  la  venti- 


C.  à  Paris, 
des  récipients  fermés. 

256810.  Brevet  de  quinze  ans ,  3o  mai  1896  ;  Société  anonyme  des  procédés  Harvey. 
représentée  par  Annengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Perfec- 
tionnements dans  les  bandages  pour  roues  de  locomotives  et  autre  s. 

256811.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  Oiouf  et  Leprince  (société),  repré- 
sentée par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, n'*3. — Procédé  de- 
labricauon  des  boîtes  et  autres  objets  analogues  par  moulage  pneumatique. 

2568U.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  Malgras,  rue  du  Tapis-Vert,  n*  1  bù.k 
Sucy  (Meurthe-et-Moselle).  —  Appareil  de  serrage  dit  presse  d'établi  système  Malgras. 

356813.  Brevet  de  quinie  ans,  1»  juin  1896;  Chabeault  et  Taché,  rue  Rouvière. 
n'  1 .  à  Marseille.  —  Perfectionnements  dans  les  moyens  de  produire  le  gaz  acé- 
trléne. 

256814.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1896;  Pitiot,  rue  Crillon,  n*  24,  à  Mar- 
seille. —  Machine  à  clouer  les  caisses  et  boîtes  d'emballages. 

356815.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Ribeiro  da  Costa,  boulevard  de  Long- 
champ,  n* 97,  à  Marseille.— Chaudière  multitubulaire,  à  quatre  tubes  couceutrique* 

à  retour  de  flamme  Ribeiro  da  Costa. 

356816.  Brevet  de  quinie  ans,  a  juin  1806;  Ribeiro  da  Costa,  boulevard  de  Long- 
champ,  n*  97,  à  Marseille.  —  Tampon  de  fixation  des  tubes  de  chaudières  a  tubes 
concentriques  Ribeiro  da  Costa. 

256817.  Brevet  de  quinie  ans. a  juin  1896;  Salbreux , demeurant  à  la  Paltiee,  com 
inane  de  la  Rochdle(Charente-loféricure).— Nouveau  aystème  d'assemblage  ou  jonc- 
fr»  de  tuyaux  pour  conduites  des  liquides  ou  de  fluides  sous  pression. 

356818.  Brevet  de  cruinie  ans.  a  juin  1896;  Wibratte,  rueGambetta,  n*  3i ,  et  La- 
rue  Gambetta,  n'  37,  à  Toulouse.  -  Appareil  appelé  UmiUwr  de  débit  éUc- 

(rrçnc. 

3W819.  Brevet  de  quinte  ans.  3  juin  1896 ;  Gardé ,  chemin  Trégey,  n'  i4,  ■  Bor- 
deaux. —  Perfectionnement  des  cycles. 

256820.  Brevet  de  quinte  ans,  5  juin  1896;  GirouLanauni  et  Lafanric ,  élisant 
*on>icnech«  Totrrsier,  nie  du  Palais-Gallieo ,  n*  108 .  à  Bordeaux.  —  Machine  i  rircr 
la  chaussure. 

.356821.  Brevet  de  quinie  ans ,  4  juin  1896;  Bérot  (MM.),  a  Cauterots  (Hautcs-Py- 
renéçV.  —  Appareil  dit  hxanateur  Bérot. 

256823.  brevet  de  cinq  ans,  7  mai  1896;  Ljotticr,  au  François  (Martinique).  — 
Récepteur  pour  turbine  continue  système  Steieniowsky  et  Pioutkowsky. 

256823.  Brevet  de  quinte  ans,  1"  juin  1896;  Spitzenberg ,  représenté  par  Bau- 
n^n ,  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta,  n»  3o.  —  Cordeau  perfectionne. 

256824.  Brevet  de  quinze  an»,  1"  juin  1896;  ScheUer,  représenté  par  Bauniaon,  a 
p*ris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Voilure  pour  l'enlèvement  des  balayures.^ 

256825.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1896;  Bernay,  à  Paris,' rue  de  Rivoli,  W  6j. 
~  Appareil  dénommé  Stopp-Bernayx 

,  2*6826.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1896;  Helberger.  représente  l»»*?JJJ 
Louu  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  6.  —  P  r 
pareils  de  chaulTage  électrique.  .  p 

.266827.  Brevet  de  quinze  ans.  a"  juin  .SoSjSamain.  ™^a*^J^^*a& 
ru-  nie  Saint-George»,  n'  89.— Système  de  bouchage  pour  bouteilles 
empêchant  la  réintroduction  du  liquide.  . 
250828.  Brevet  de  qi  linze  ans,  i"juin  1896;  Fescourt,  represe    •  -  déboudiage 
collier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bouuc-NouveUe,  n*  4a.—-  oc* 


 r— .  i'éciairage  à  l'acétylène. 

256829.  Brevet  de  quinte  ans,  1-  juin  1896?  Fraser,  représente  par  ta 
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double  cannelure  pour  le  coneassage  des  grains. 

»M31.  Brevet  de  quime  ans  ,«  juin  1896;  Reynolds  -P^^ïncTen 
Marillier  et  Robelet.  a  Paris,  boulevard  Bonne-NouveUe.  n  A*.  -Perleclionnera 

de  Magenta.  Svstème  d'appareil  a  double  enveloppe  et 

rhmiOace  extérieur,  et  se»  diverses  applications. 

o  681     Brevet  d  •  quinzeans,  ,»  juin  ,8,6  ;  dn  Saussay,  représente  par  Chassevent. 
à  Pari^  boulevard  deVlagenta,  n'  II.  -  Système  de  compte<ouPs  pour  fusds. 

2,^,.  Brevet  de  quinze  ans,  ."juin  .8*6  ;  Caûellas. S^^ZSTSS^I 
à  Paiis,  boulevard  de  Magenta,  u«  ïi.  ~  Nouveau  système  de  commande  pour 
production  des  photographies  animées. 
'  250835.  Brevet  de  quhuc  ans,      juin  .*,*, 

landes,  et  Laeaille ,  représentés  par  Delage,  à  Pans,  boulevard  Ilchard.'^' 

-1  Distributeur  d'eau  a  température  variable  sans  robinet  pour  bains,  d-mehes.  lava 

^ilSk  Brevet  de  quinze  ans,  .«juin  W^'g^ft^JS 
à  Paris,  boulevard  de  S'rasbourg,  n*  a.  -  Méthode  d  extraction  de  I  alumuuu  y» 
I  hytlro  électrolvse  du  chlorure  hydrate  de  ce  métal.  . 

250837.  Brevet  de  quinze  ans,  ,«  juin  .806;  Collin,  W^^™^*» 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  -  Perfectionnements  dans  la  construcu 

poulirs  en  bois.  oun*  aîné 

250838.  Brevet  de  quinze  ans,  ."juin  ,  896  ;  Garceau ,  f^ïï  |K«ni 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2. -Procède  et  dispositif*  pour  la  mise  p 
automatique  en  photographie.  .  * 

250839.  Brevot  de  quinze  ans,  1"  juin  ,896;  Martinetti,  représenté  P«  ^ry  ! 
»   à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Nouvelle  méthode  et  disposiul  pour '  1  w  j 

sage  automatique  et  continuel  des  plantes  en  pots  ou  vaNes,  au  moyen  uc 

250840.  Brevet  denquinze  ans.  ."juin  .896;  «W^WOWsente »  par 
jeune,  à  Paris,  boufevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  -  Perfectionnements  appoi 
bougies.  Annen- 

250841.  Brevet  de  quinze  ans,  ."juin  .896;  Werthcimer.  repi^i^  P« - 
paud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  23.  -  lableau  horoscope 

tique.  ,      ,       .        »  paris, 

250842.  Brevet  de  quinzeans,  1"  juin  1896;  Stut/.,  représente  par  jossc, 
rue  de  la  Chaussée-d'Antin .  n*  58  bis.  —  Perfectionnement  aux  patins. 

256843.  Brevet  de  quinze  ans,  ."juin  .896;  Reichsriller  von  Léon, •*W™*»J£. 
Jossc,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin.  n'  58  bis.  -  Dispoaltll  pour  11  .en.or* 
ment  du  courant  provenant  d'une  source  de  courant  quelconque.  1  «se  à 

2508V..  Brevet  de  quinze  ans,  ,"  juin  .896;  Flicoteaux .  rePK'8C"J^iVuquc 
Paris ,  rue  de  la  Chaussée-d'Antin ,  n'  58  bis.  -  Dispositif  de  commande  aulouia  1 
d'appareils  de  chasse  pour  watcr-closets.  , 

250845.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  1896;  Backe ,  représenté  par  la  ,ct 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  90.  —  Appareil  a  cPi 
bdles  en  acier  pour  coussinets.  «ciété 

256846.  Brevet  de  quinze  ans,  1"  juin  .896;  Fournier,  ^présenté  par  la  r 
Th.rion  et  Bonnet ,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais ,  n*  95.  —  Nouvelle  oru|  r 
hourdis  de  planchers.  '.«entée 

256847.  Brevet  de  quinze  ans,  i"juin  1896;  Compagnie  de  flvea-Lflle  vre<jJj5SJJ 
par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  9».  .  ffa 
siti.  1,  spéciale  applicable  aux  locomotives  et  aux  voitures  automobiles  des  en 

fei  nwavs,  pour  faciliter  le  démarrage  et  l'inscription  dans  les  courbes. 


Digitized  by  Google 


B.  d*  1900.  —  J 149  — 

256848.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  Montupel,  à  Paris,  rue  de  la  Voûte, 
n"  1  g-25.  —  Générateur  mullitubulaire  Terminus. 

250840.  Brevet  de  quinze  ans.  2  juin  1896;  Cothias,  représenté  par  Bert.  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Nouveau  système  de  plaque  de  >téarincrie. 

256850.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  Cothias.  représenta  par  Bert,  à  Pari*, 
boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  —  Procédé  de  fabrication  des  manchons  d'aluminium 
destinés  à  l'étirage. 

256851.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  Cothias .  représenté  par  Bert ,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Moulage  de* tous  genres  de  pièces  sous  pression. 

250852.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  Cothias ,  représenté  par  Cert,  à  Paris, 
boulevard  Saint  Denis,  n°  7.  —  Nouveaux  alliages  métalliques. 

250853.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1890;  Tihon.  représenté  par  Bert.  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  n"  7.  —  Armatures  en  bob  pour  cycles. 

250854.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  Cadoret.  représenté  par  la  Société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n*  i3  M».— 
U  Trxtiloïd ,  matière  plastique  incombustible  remplaçant  le  caoutchouc,  le  celluloïd, 
le  cuir,  la  toile  cirée,  le  linoléum,  la  nacre,  l'écaillé,  l'ambre,  l'ivoire,  etc. ,  pouvant 
être  moulée,  étirée  ou  filée  en  plaques,  tubes,  cylindres  ou  fils  souples  et  soyeux 
présentant  l'aspect  de  la  soie. 

250855.  Brevpt  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  Germain  et  Heurtey.  représentés  par 
Vaudron,  à  Paris,  rue  de  Maibeuge.  n»  10.  —  Pile  primaire  hermétique  montée  sous 


u 


250850.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  Kreis,  représenté  par  Baumann,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Nouvelle  fermeture  des  bouteilles. 

250857.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Temmel,  représenté  par  Baumann. 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Cylindres  ou  roulettes  en  liège, en  rognures 
'le liège  ou  en  d'autres  matières  semblables,  avec  ou  sans  noyau  solide  en  substances 
quelconques. 

250858.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  Felschovv.  représenté  par  Baumann. 
«Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  3o.  —  Procédé  de  plombage  dentaire  au  moyen 
du  fluorure  d'uluminitim. 

256850.  Brevet  de  quinze  ans,  1  juin  189G;  Grille! .  à  Paris. rue  d'Armaillé  n'  21. 
-Nouveau  bandage  pneumatique  pour  roues  de  vélocipèdes  ou  tons  autres  véhicules, 
du  nom  de  Pneumatique  Éclipse. 

250800.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  Cabrié.  représenté  par  la  société  Ma- 
Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV.  11°  3i.  —  Carburateur  el 

anricliis5eur  de  gaz,  appareil  universel. 

250801.  Brevet  de  quinze  ans.  2  juin  18965  Hardy,  représenté  par  Damer,  à  Parts, 
me  Camhon,  n*  ir,.  —  Bicyclettes  munies  de  systèmes  garantissant  le  vélonpèdisle 
contre  les  secousse**  et  chocs  subis  on  traversant  des  routes  inégales. 

256*62.  Brevet  de  quinze  ans.  2  juin  1896;  société  Levinstein  limitcd,  représentée 
par  Danzer.à  Paris,  rue  Cambon,  n'  19.  —  Production  d'une  nouvelle  »"Pht>:lcne; 
diamirte  monosulfonée  el  des  matières  colorantes  azoîques  et  tétrazoïqnes  en  dérivant. 

250803.  Brevet  de  quinze  ans,  2  juin  1896;  société  Lcvinslcin  li',,itci' r^Ttlt 
Par  Danzcr,  à  Paris,  Tue  Cambon.  n"  19.-  Perfectionnement  dans  a  lahricaiion 
d'un  sullacidc  qui  peut  être  employé  dans  la  production  des  matières  colorâmes. 

25080',.  Brevet  de  munie  ans.  2  juin  1896;  Reiter.  représenté  par 
rue  Notre-Dame-des-Victoires,  n'  48.  -  Dispositif  pour  produire  un  mouvement 
d  avancement.  . 
.250805.  Brevet  de  quinze,  ans.  2  juin  .89<>;  Willels,  «^fFÏSl 
«né.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n"  2 1.-  Perfectionnements  dans  les 
air  pour  trains  de  chemins  de  fer. 

250800.  Brevet  de  quinze  ans .  ,  juin  1806  ;  Willard-VVillard ,  "^^^1»  les 
S"*  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  21.  -  PorfeciionnOTent^dw^ 
appareils  pour  empêcher  les  trépidations  el  le  bruit  qui  en  résulte  uni 
mPnts  on  articulations  de  brancards. 


—  1150  — 

356867.  Brevet  de  quinze  **»  ^\J^^^7t£Sj£ 

Armengaud  aîné,  à  Paria,  boulevard  Poiaaonmere.  n  ai.  uynamo 

linu  sans  collecteur  ni  balais. 

256868.  Brevet  de  quinte  ni.  a  j«  '896;  ^'.JgggjgLk 


ï 

« 

■! 

ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n  ai. 

automatiques  de  liquides.   ^_ 

256869.  Brevet  de  quinze  ans.  a  juin  .896 ;  ^S^JS^SS^ 
et  fil»,  à  Paris .  rue  de  Provence,  n'  59.  -  Perfectionnemuiis  apport 

'  ZZo.  Brève,  de  «U»  -i*  «W^j  g-, ,c^t ' 
représentés  par  la  société  Brandon  et  Ois ,  a  Pans ,  rue  de  1  roxeme,  * 

sitif  pour  attacher  les  paquets  de  poste  «-rfcenté  par  la  société 

256871.  Brevet  de  quinie  ans,  a  juin  1896;  8ta™aJ225ïu rapport* an 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  a'  a*.  -  Perfectionnements  appo 
bouteilles  non  susceptibles  d'être  remplies  une  fois  vidées. 

256872.  Brevet  de  quinze  ans  a  juin  * W 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n  5e.  -^KXyë»  à  cet  effet, 
fabrication  des  chlorates ,  ainsi  qu  aux  moyens  et  appareils  employés 

256873.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Busch.  représente  par  Blétry  une. 
ParU  boulevard  de  Strasbourg ,  n"  a.  -  Enveloppe  transparente, 

25687*.  Brevet  de  quinze  an,,  a  juin  1896;  ^JV^J^^SSÎ^ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  -  Procédé  !»u'/^Q."n® 
entrele  parement  et  In  partie  postérieure  d'un  mur  sa n.  petto d^C  a  ^ 

256875.  Brevet  de  quinze  an..  a  juin  *eW^ald (M  ),  née  Blanc  . 
représentée  par  Blétry  ainé.  à  Pan, .  boulevard  de  S^0*'^^,  des  tentes- 
boiiton  pour  la  fixation  instantanée  de»  ndeaux  et  c apotes 
abris,  etc. .  et  la  fermeture  des  malles,  paniers  et  autre,  aruclc  de  voyage.  ^ 

256876.  Brevet  de  quinze  ans.  a  juin  1896;  Gericke  «P^^  ^^gL^ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Lettres  d ornement  ou  m  1 
brodés  comme  article»  de  commerce.  aUtrv  aîoé 

256877.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Hughes.  rgP£JJj"j^^ 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a.  - 

vibles  et  transférables  pour  transporter  et  verser  de,  brocs  et  autre»  recipien 

blables.  '  nar  la  société 

256878.  Brevet  de  quinie  ans.  3  juin  1896;  Vui^,  «V**"»  JJL.  ^re  de 
Marilheret  Bobelet,  à  Pari»,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n  ai.  —  neuw—  » 
malle  pour  l'emballage  des  vélocipèdes  dite  maUe-cycle. 

256879.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juui  1896  ;  Dalcm ,  représenté  par  a  socie  ^ 
lier  et  Robelet,  à  Paris,  bonlevard  Bonne-Nouvelle,  n«  4a.  -  Perfectionne™ 
semelles-liège  pour  chaussures.  lai^oe ,  »' a3- 

256880.  Brevet  de  quinze  an»,  a  juin  1896  ;  Lepape,  à  Paris,  rue  Mou  ^ 
—  Transmission  pour  automobiles. 

256881 
Assi  et  G 

Saprodxipi  ci  son  upimiauuu  a  m  muauuu,  •»  »  — - ,  -  —  - 

décoloration  des  liquides  et  des  gaz ,  ainsi  qu'à  la  fabrication  de  1  acier 

256882.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Potter  et  Frankel,  «2^22*5  ^ 
société  Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Instrument  pour  ui  ^ 
moutons  et  autres  animaux  vivants.  Caminsky.  » 

256883.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Schirra,  représente  par 
Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Organe  pour  empêcher  le  desserrage  des  c"     ^  ^ 

256884.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896  ;  Gilfillan .  représenté  par  la  soci 
et  Genès ,  4  Paris ,  rue  du  Havre ,  n*  6.  -  Genre  de  balance.  ^ 

256885.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Mac  Cullougli,  représente  pa  ^  ^ 
paud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  a3.  —  Perfectionn 
«I    u  .  ils  pour  s'exercer  à  la  cible  et  dans  le,  cibles  employée»  avec 
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Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Turpin,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  s3.  —  Système  de  projectile  bolide  pyro- 
scopique dit  U  Bolide  Turpin,  k  roUtioa  sur  billes  et  à  cartouche  propulseur  intérieur 
ou  postérieur. 

256887.  Brevet  de  quinze  pus,  3  juin  i8g6;  Montardon ,  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  permettant  d'arrêter  les 
chevaux  emportés. 

256888.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  Pfatischer,  Sturgis-Hosmcr  el  Binney, 
représentés  par  Chassevent ,  à  Paria ,  boulevard  de  Magenta ,  n°  1 1 .  —  Perfectionnements 
dans  les  révélateurs  électriques  pour  navires. 

25688».  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  Pfatischer,  Sturgis-Hosmer  et  Binney, 
représentés  par  Chassevent ,  a  Paria,  boulevard  de  Magenta ,  n*  1 1 .— Perfectionnements 
dans  les  révélateurs  électriques  i  distance  pour  navires. 

256890.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Cbassaing,  représenté  par  Chassevent, 
»  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  monture  de  parapluies,  om- 
brelles et  en-tout-cas. 

256891.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Ludington,  représenté  parla  société 
Thirion  et  Bonnet,  a  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  —  Perfectionnements 
dans  la  fabrication  des  enveloppes  ou  étuis  en  papier. 


256892.  Brevet  de  quinze  ans,  a  juin  1896;  Kern,  représenté  par  la  société  Thirion 
et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Nouvel  appareil  pour  la  fabri- 
cation de  l'acétylène. 

256893.  Brevet  de  quinze  ans,  a  jnin  1896;  Compagnie  de  Fives-Lille,  représentée 
P«r  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  o>.  —  Dispo- 
sition des  bobines  d'induit  dans  les  machines  polyphasées. 

256894.  Brevet  de  quinte  ans,  39  mai  1896;  Caries,  rue  Lotte,  n'  43,  à  Nice.  — 
Utilisation  et  applications  d'une  matière  résineuse  extraite  du  pyrèthre. 

256895.  Brevet  de  quinze  ans .  39  mai  1 896  ;  Sardou ,  avenue  Durante .  n*  1 3 ,  à  Nice. 

-  Procédé  de  fabrication  de  bateaux  de  toute  grandeur  en  papier  et  toile. 

256896.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Brière,  chez  le  sieur  Beudonné,  ehâlet 
des  Gourmets,  boulevard  du  Prado,  à  Marseille.  —  Système  de  machine  a  charge 
**riable  pour  le  cylindrage  des  roules  macadamisées. 

256897.  Brevet  de  quinze  ans,  3o  mai  1896;  Clavel,  lie- Verte,  à  Grenoble  (Isère). 

—  Barque  insubmersible. 

256898.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1896;  Beinboth,  rue  Gambolta,  n*  64,  à 
Ueim».  —  Appareil  d'horlogerie  à  double  seconde  indépendante,  dénommé  Constata- 
tnr  tyitème  Heinbolh-Vernier. 

256899.  Brevet  de  quinze  ans,  A  juin  1896;  Duchatelel,  rue  Jean-Bart,  n*  30  bis, 
a  Lille,  -  Baadage  de  roues ,  creux  et  garni  de  liège  à  l'intérieur. 

256900.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Voelker.  représenté  par  Lamblin,  rue 
îo  i^^>75  •  à  Bpo»««  (  K°rd  )•  ~  Nouvelle  application  aux  renvidours  self-actings 

256901.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Hanssens,  représenté  par  Lamblin,  rue 
-  *ru>,  n*  75,  à  Houbaix  (Nord).  —  Nouvelle  mécanique  d'armure  double  poi 


,  256902.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Duchatelel,  rue  Jean-Bart,  n*  io  bis, 
a  Une.  —  Voiture  automobile  avec  roues  barrière-train  pivotantes  el  roues  d  avant - 
rices  ou  à  l'inverse,  avec  frein  agissant  sur  la  direction. 


256903.  Brevet  de  quinze  ans,  1  juin  1896;  Lafond,  représenté  par  Brocard, 
Fermndière,  n*  34,  à  Lyon.  —  Perfectionnement  à  la  construcUon  des  parquets  sur 


M<W04.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896  ;  A.  Teste  fils,  Pichat,  More  et  com- 
pagnie (société),  représentée  par  Babiiloud.  avenue  de  Saxe,  n*  6b.  a  Lyon. 
Epingle  à  onduler  les  cheveux.  . 

**905.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  ,896;  Bamboz.  représenté  par  Rabilloud. 
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0(C„„e  a.  s.,e.  n-  M,  à  Lyon.  -  B-il*  _*  P~  "        to  * 

"TnW  B«vo.  de  qoi.»  an..  S  juin  ,896-  Bmc.M  e,  M«.  «g*»*  P" 
2jG9UN.  orevci  ««M  i  von.  _  Machine  a  dérotnprc  les  tissus. 

Brocard,  nu- rerrand.e.c,  u  3i.aL)on.  représente  par  Bi-ocard,  rue 

25ft909.  Brève!  de  quinze  an,  8  juin  i  R»b  ;  Marchand .  ejr «  P 

Ferrandière.  n'  34.  à  Lyon.  -  Per.ectionneme t  ^  houjevard  Ornauo, 

356910  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  .896  ;  rromholt  a  Pans, 

T  "S 1  «  Ltfi  SSS&  U .  appHcah,  «a  aP- 

Pari*  .  rue  de  Richelieu ,  n*  i5.  —  Support  I«W»J"  SSrtSkn»»  et  autres. 
But  de  porter  de  petils  appareils  comme  les  appa.tils  P»^'*  r> 

KM»!».  Brevet  de  quinze  ans.  *       ^ Eg^S^^  *  - 
nationale  des  inventions  modernes,  a  Pans,  houles  ara  sain 

Porte-parapluie.  .  M__j;aJtflti  .,ar  Borainé 

««il  5.  Brevet  de  anto  «  .  3  ^  ÎS 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  Bepubhque,  n  8.  —  renecuoi 
tifs  nour  mouiller  les  surfaces  gommées.  à 
X,,,.  Brevet  de  qui.ue  a».,  3  juin  ,896;  Bobb.  represen  e  par  d  UJ.^ 
Paris   rue  des  Halle» tV  2.  -  Dispos.tif  a  disques  de  cames  et  a  «^JK^ 
î,5er  Penroulement  et  le  déroulement  des  stores  de  lenelres,  cartes  ,e<V  P 

''"Swn.  Brevet  de  quinze  ans .  3  juin  ,895;  Bleicherl,  ^^'^^^ 
à  Paris,  rue  Tait  bout,  n"  t..  -  DÏsposinr  d'attelage  pour  wagonnet*  ira  1 
sur  les  voies  à  traction  par  cable  et  voies  suspendues.  onni«.«té« 

0*6918.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  «896;  Cholat  et  ^^f^f^S^ 
de  Mestral,  à  Paris,  nie  Taitbout,  n'  4..  -  Perfectionnement  apporte  a 
lion  des  tubes  pour  canons.  r*nrésciués  par 

256919.  Brevet  d€  quinze  ans.  3  juin  ,8nG;  G.esler  et  Dabert.  £P  ^ 
Wmengaud  aîné,  à  Paris .  boulevard  Poissonnière,  n*  si.  —  Prortae  po 
directe  sur  tissu  de  reflet  du  mélange  Vigoureux.  ainé 

2'>69"0.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  Nivet,  représenté  V^^T^mm 
à  Paris  boulevard  Poissonnière,  n" \ ,.- Perfectionnements  apportes  au.  enveiop^ 

de  pneumatiques.  ,  ArmCngaod 

2D69-M.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  Veauvy,  représente  par  _Arm  j 
ainé! !à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.-  Grillages  endu.ls  pour  construc 

,C2569M.U Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  A.  Fritscher  et  Houdry  ^°pcrfec- 
repivscntée  par  Armengaud  ainé,  a  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n  ai- 
lionnements  aux  moteurs  à  gai  et  à  pétrole.  Grimonl  et 

'256923  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  189b;  Siuberl,  représente,  par  u 
kastler.Y  Paris .  boulevard  Saint-Michel ,  n'  15.  -  Appareil  d'induction.  ^ 

15699a.  Brevet  de  quinze' ans.  3  juin  1896;  Frani  Brunck  (société),  rep 
par  la  société  Tliirion  et  Bonnet .  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n  90- 
lionnements  apportés  à  des  Tours  à  coke  horizontaux. 

2f>692f>.  Brevet  de  quinze  uns,  3  juin  189O;  Friedeberg,  représenté  par 


B.  u°  1900.  —  U53  — 

lai  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  aui  réripienU  ser- 
ont à  transporter  la  bière  sous  pression  d'acide  carbonique. 

256926.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  Baron  et  Bureau,  représentés  par  Chas 
«vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  p"  n.  —  Système  de  machine  à  perforer  les 
follicules  photographiques  et  autres  matières  en  forme  de  rubans. 

256927.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  1896;  Meyer,  représenté  par  Chassevent.  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  il.  —  Nouveau  système  de  moteur  a  mélange  ton- 

mi 

2569-28.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  1896;  Fromonl.  représente  par  Chassevent, 
»  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Nouveau  système  de  joint  universel. 

250929.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  Grandclémcnt .  représenté  par  Chasse- 
vent,  à  Paris,  boulevard  de  Mageula,  n*  11.  —  Pipe  à  réservoir  indépendant. 

255930.  Brevet  de  quinze  ans.  3  juin  1896;  Hatcb .  «présenté  par  Chassevent,  à 
Pins,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Perfectionnements  dans  les  vélocipèdes. 

256931.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  Basset,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Pwis,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Méthode  d'extraction  du  magnésium. 

256932.  Brevet  de  quinze  ans,  3  juin  1896;  Barbin  et  Léon,  à  Paris,  rue  d'Alle- 
mipne.  n'  îô.  —  Clou-crampon  dénommé  stuu-pureit. 

Î56933.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  1896;  Nivet.  représenté  par  Armengaud 
ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  11.  -  Perfectionnements  apportés  aux 
enveloppes  de  pneumatiques.  ( 

256934.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1896;  Société  des  pneumatiques  français, 
'«présentée  par  Armengaud  ainé.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  11.  —  Perlec- 
«onnemenb  apportés  aux  valves  de  gonflement  des  pneumatiques. 

256935.  Brevet  de  quinze  ans.  a  juin  1896;  Thierry  (les  sieurs),  Stucrock  et  Men- 
■w».  représenté*  par  la  société  Mennons  et  compagnie,  a  Pans,  rue  Iiquelonne, 
n*  62.—  Perfectionnements  dans  le*  supports  à  roulements  de  tous  genres. 

256936.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  1896;  Arons  et  Walter  (société),  représentée 
P*f  Danzer,  à  Paris ,  rue  Cainbon.  n°  19.  —  Embrayage-entraîneur. 

256937.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1896;  Hildebraud ,  représenté  par  Baumann. 
1  ^ris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Moteur  rotatif  à  explosions. 

256938.  Brevet  de  quinze  ans,  i  juin  1800;  Held  et  Fischer,  représentés  IwBu* 
"«n.  «  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  -  Générateur  d'electric.te  applicable 
a<u  conduites  d'eau  des  maisons. 

256939.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  1896;  Raclot,  représenté  par  Lombard-Bon- 
"eville.  à  Paris ,  rue  de  la  Cbaussée-d  Antin ,  n'  aa.  -  Chaufferette-lanterne. 

2569W.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1896;  Mûller.  représenté  par  Fabcr,  ù  Paris, 
rue  de  Provence,  n'  th.  —  Mécanisme  moteur  pour  vélocipèdes. 
.  256941.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1896;  Prigge.  représenté  par^  ta  société 
internationale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n  1  j  bis.  — 
lustrument  de  musique  d'un  nouveau  genre. 

256942.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  1896;  société  dite  The  Elec^MetaUw'jicnl 
ifmpony  Urnited,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard 
«"•umarebais,  n*  qo  —  Perfectionnements  dans  ta  fusion  du  chrome  et  métaux  simi- 
Ui«»  ainsi  que  dans  ta  fabrication  de  leurs  alliages  avec  les  métaux  usuels. 

256943.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  1896;  Seck.  représenté  par  la  société  Thinon 
fl  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  95.  —  Perfectionnements  dans  les 
«•chines  à  séparer  les  substances  légères  et  lourdes. 

_*»«.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  1896;  société  dite  !*.  ««^'ffiSS 
*y»V.  lAmited,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet,  a  Pan*  bouiev 
^«marchais,  n*  95.  -  Perfectionnements  dans  la  fabrication  des  alliages. 
,256945.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  .H96;  Arnoult.  à  Paris,  rue  du  M^'^gJ; 

-  Appareil  (lampe)  remplaçant  la  bougie  par  l'essence  de  pétrole  dans 
TOe*  vénitiennes.  ,       «j-^mip*  nar 

2W946.  Brevet  de  quinze  ans,  4  jnin  1896;  Couppé  et  Gauliard  représe.ue^p^ 
ft«try  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a-  —  Moteur  a  {,az.  a  P 
XIV  Série.  60 
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autres  hydrocarbures .  à  compression  réglable  el  à  détente  variable  par  le  régulateur, 
dit  rmtnuônmJ  économique. 

15*947.  Brevet  de  quinte  ans.  4  juin  1896;,  Judic  représenté  par  Rttryune.  a 
pJu  boV.lev.nt  de  Strasbourg,      *!  -  Manège  de  chevaux  de  bois  a  obstacles 

2569'.».  Brevet  de  quinze  ans.  «  juin  1896;  "f^fô'^^MS 
{.rAfAmMer.  fttftitl  Fritz  G.  m.  6.  H.,  représentée  par  Bletrv  a.ne,  a  Pans,  boulevanl 
de  Strasbourg .     1.  -  Amélioration  aux  brûleurs  a  mcandescence. 

256940.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  «896;  Chapellerie  parisienne  Lavdle  (sonde), 
représenté  par  AnnengBud  jeune ,  à  Paris .  boulevard  de  Mrasbourg,  n'  53.  -  Carton 
à  chapeau  à  fond  extensible. 

256950.  Brevet  de  quinze  an,,  4  jnin  1896;  Fabrique  de  prod «^ffi'Jï 
ciélé)  ci-devant  Sandoz,  représentée  par  Armengand  jeune,  à  Pans,  boulevard 
Strasbourg.  11°  a3.  —  Préparation  de  colorants  tri.wzoiqu.-s  mulea. 

256991.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  .89G;  Gaguc-Labedan ,  représente  par  Chas- 
se vent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n' ...  -  Système  de  n.açh.nc  u  extnure  lc> 
fibres  végétales  fdamenteusea  et  notamment  celle*  contenues  dans  le  banamer. 

256952.  Brevet  de  quinze  a.»,  4  juin  .896;  Claparède  f«~^^ST»S 
par  Chaasevent,  a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  ...  -  Perfectionnement  apport, 
aux  bateau*  à  très  faible  tirant  d'eau. 

256953.  Brevet  de  quinze  ans.  4  juin  . 896 ;  Grimmeisc n.  JE^^^S 
vent ,  à  Pari, ,  houlevard  de  Magenta ,  n'  . . .  -  Système  de  lenncture  a  ressort  pou 
ianlerues  de  tous  genres.  . 

25695'».  Brevet  de  quinze  ans.  A  juin  .896;  Dion,  représente  par  Chassevem. 
Paris .  boulevard  de  Magenta ,  n'  .  1 .  —  Système  de  bicyclette  pliante. 

250955.  Brevet  de  quinze  ans ,  4  juin  .896  ;  Oeaterheld,  ^^J^SSSS' 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n-  11.  —  Puivénaaleur  pour  matières  pulveroen  s* 

S66956.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  .896;  Maléparl   à  Cognac  (Ojijg 
Procédé  propre  à  la  conservation  el  à  l'expédition  de  tout  bqu.de  en  bouteille,  vu» 
caux-de-vie,  liqueurs,  etc.  'mieux 

256957.  Brevet  de  quinze  ans, ti  juin  1896;  l.aubic.rue  Bodin.  n'  «8,àPengu 
(Dordogne).  —  Appareil  pour  bains  de  vapeur  dénommé  balnéo  vupcur. 

256958.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  .896;  Pcvraud.  à  ^^jSStm 
Appareil  dit  raidissturlendeur  Peyraud  pour  câbles  de  toute  sorte  et  notammci  i~ 
(ils  de  1er  de  clôtures,  palissage  des  vignes  et  autres.  g  ^ 

256959.  Brevet  de  quinze  ans,  fi  juin  .896;  Véron.  quai  de  Béthun5;  Ji«uqUés. 
Revers.  _  Système  de  suspensions  métalliques  ou  banquettes  honzoniaie»  c  ™ 

256960.  Brevet  do  quinze  ans,  5  juin  1896;  Delaunay-Belleville  et  f^gfjXjL] 
ciétél .  représentée  par  Hériot,  rue  du  Chemin-de.  Fer,  o'  i4.  a  ^wnl-Wo»  \ 

 Disposition  de  condenseur  à  surfaces  avec  réparateur  des  pertes  d  eau  uou   '  ' 

l'alimentation  des  chaudières.  ,  ^m 

25696 1 .  Brevet  de  quinze  ans ,  5  juin  1896  ;  Nivet .  représenté  par  Armengau  ai  ■ 
à  Paris ,  boulev  ard  Poissonnière ,  n9 1 1 .  —  Perfectionnements  apportes  aux  eu  rr 
el  aux  attaches  de  pneumatiques.  .  rl 

256962.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  .896;  Phalcmpin .  représenté  par  Bon  g" 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n*  8.  —  Flamberge  n  llotleur  pou 
beaux  de  cierges.  .  .  Thi 

256963.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  .896;  Cûstor,  représenté  par  la  sociei . 
rion  cl  Bonnet,  à  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n*  90.  —  Innovations  aux  apr" 

à  air  chaud.  twird-Bo'1- 
25696?i.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  /.apata,  repré-enté  par       ,  ,  "  jes 
neville.  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée- d'Antm ,  n»  11.  —  perfectionnements  oan* 
moteurs  électriques.  .  société 

256965.  Brevet  de  quinze  ans.  C>  juin  1896;  de  Villiers,  représente  faVH  *  mes 
Marillier  et  Itobelet,  à  Paris,  boulevanl  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Broyeur  ae  y 
dont  le  volant  a  plus  de  vitesse  que  l'arbre  des  manivelles.  société 

256966.  Brevet  de  quinze  ans,  f>  juin  .896;  llackenthal,  représenté  par  » 


B.  a'  1900.  —  1 155  — 

Marinier  et  Robelet,  à  Pari»,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4a.  —  Perfectionnements 
•tu  sonneries  à  râteau  pour  horloges  et  pendules. 

•256967.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Siegheim,  représenté  parla  société 
UûriJlier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n°  4a.  —  Nouveau  procède 
pour  U  fabrication  de  confection  non  confectionnée. 

556968.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  1896;  Graham.  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobclct,  à  Paris,  boulevard  Donne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfectionnements 
m  dépôts  galvaniques  de  métaux. 

556969.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  1896;  Pick  et  Fleischner,  représentés  par 
Çbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Mécanisme  de  bouton  perfec- 


256970.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Gendron,  représenté  par  Chassevent , 
•  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  poignée  démontable  poor  gui- 
dons de  vélocipèdes. 

356971.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Poulot.  représenté  par  Casalonga,  à 
Puis,  rue  des  Halles .  n"  i5.  —  Perfectionnements  dans  les  machines  a  meuler  et  * 
«ffàter  à  l'eau. 

Î56972.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Ucavalerie.  représenté  par  Casalonga . 
i  Paris,  rue  des  Halles,  n"  i5.  —  Perfectionnements  apportes  aux  chaudières  a  va- 
peur. 

256973.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Gebruder  Redlhammer  (société) , 
représentée  par  Blétry  ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  MaïUons  en 
prise  les  uns  avec  les  autres  par  des  dentelures  pour  articles  de  parure. 

25697'!.  Brevet  de  anima  ans,  r>  juin  1896;  Gotthard,  représenté  par  Blétry  aîné, 
«Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Carrasse  ou  corset  pour  relier  le  corps  du 
'âodpédiste  au  vélocipède. 

256975.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  de  Laval,  représenté  par  la  société 
Unis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Nouveau 
dispositif  de  curape  pour  grille  rotative. 

256976.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Doig  (les  sieurs) ,  représentés  par  la 
société  Louis  fiudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  0.  — 
Perfectionnements  aux  ressorts  pour  véhicules  de  route 

256977.  Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  1896;  Rohmanu.  représenté  par  la  société 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Bandage 
élastique  orthopédique. 

„  256978.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  .896:  Fischer  représenté  par  la_»OCteté LoPM 
Gudman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u*  0.  -  Ihermo-aver- 
lisseur. 

,  256979.  Brevet  de  quinze  ans,  ô  juin  1896;  Milinaire  frères  (société),  à  Paria, 
boulevard  Ney,  u"  145.  —  Couverture-chéneau  formant  charpente,  a  petite  ou  a 
longue  portée',' facilitant  la  disposition  des  terrasses. 

,  256W0.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Milinaire  frères  (société),,  à  Pans, 
boulevard  Ney,  u'  i*5  —  Charpente  démontable  a  grande  ou  a  petite  portée,  a  petits 
pigaons. 


256981.  Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Compagnie  P«Hsieniie  de  « .ou le urs 
dandine,  représentée  par  Armengaud  jeune,  a  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  u 
~  Procédé  de  fabrication  de  nouvelles  combinaisons  albummeascs. 

25G982.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Pressurot,  à  Paris,  rue  Mayran.  n  ta. 
—  Nouveau  système  do  cbauilage  instantané  de  l'eau 


Brevet  de  quinze  ans,  5  juin  1896;  Gabnel   AnçenauU  et f*^^ 
«rités  par  la  Société  internationale  des  inventions  modernes,  a  1  ar  •  ^ 
WDenis,  D«  id  his.  -  Perfectionnements  dans  et  concernant  les  «  1 
taquet.  Concorde 

256984.  Brevet  d.-  quinze  ans ,  3  juin  1896  ;  Durand ,  à  Paris ,  place  de  a  on 
»*  8-  -  Frein  à  secteur,  applicable  aux  vélocipèdes.  . 

256985.  Brevet  de  quinze  ans,  4  juin  ,896;  Langhans.  représente  par  O 
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*  ~  •         a  n«  fi-,  —  Perfectionnements  dans  la  production  de  revête- 

îîSSi "di^îr"  et  dans  .a  fabrication  de  dispositifs 
d'incandescence  pour  l'éclairage  au  pl  Mmvidson  (socié,é), 

256986.  Brevet  de  quinze  ans.J  juin  1896   Hoe«iin.n a  crachoirs, 

nhenol  ou  chaux  vive,  soit  de  toutes  odeurs  agréables. 

"tir  Le,  d,  an».  6  i^'^^^SS^^ 

tirage  et  néanmoins  hygiénique.  irmPnpaud 

aîné  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procède  économique 

pa  élec^lvse  et  voie  humide  des  métaux  et  de  leurs  alliages 

P  ,56900.  Brevet  de  quinze  ans  6  juin  1S06  ;  Pool  (  es  s.eurs  )  «P^K 

bard-BonneviuV,  à  Paris,  rue  de  la  Chaussée  d  Antin,  n   a  a. 

bottines  et  chaussures.  F.vnUel  à 

Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n  jg.  -  Pcrleclionnenu  w 
procédés  d'impression  et  ans  appareils  qui  s  y  rapport,  nt. 

250993.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  ,8o6-,  Bohm  JW^^gSïl  en 
UUelmann  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  Henri  IV,  n  3.. 

"BBT  Sde  quinze  ans,  6j-in  ^^hm.reprêsenté  l-'a  sodé= 
Litzclman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n  3 1.  -  l  ettres 
verre  pour  contenir  et  exposer  des  marchandises.  ^ 
25C995.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  .896;  compagnie  »*n«.^r  tf5u_ 
risalîon  des  métaux,  représentée  par  de  Meslral,  a  Pari* ,  jm .Jf'ÏÏSfttt  trans- 
Perfectionnements  aux  accumulateurs  acclnqucs  notamment  aux  élemen 

P°âSwS.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  1896;  compagnie  tojjPjr]î  JjJ 
risation  des  métaux,  représentée  par  de  Meslral,  a  Pans ,  Jg£ 
Procédé  pour  la  fabrication  de  poudres  métalliques  à  grains  de  forme  ap  tés 
250997.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Kleinberg  et  Szczepanik.    P  »  ^ 
par  Danzer.  à  Paris,  rue  Cambon,  n"  19.-  PerfecUonnements  a  ineue 
Jacquard  dans  lesquels  la  formation  de  la  foule  s'opère  électriqucmen t.  ^ 

256998.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  1896;  Lazareff.  représenté  par  BW   f  ^ 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg .  n'  a.  —  Procède  de  fabncation  des  Dnq 

charbon.  ,       nUirv  aîné. 

256999.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  1896;  Kersten.  représenté  par •  u  .j 
à  Paris ,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Améliorations  aux  lampes  a  pLuv 

257000.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Doisnard,  repose nie  P£"  B  e  ^r  faire' 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  «?  a.  -  Procédé  et  appareil  économique  po 

les  glaces  alimentaires.  \   ris  le  6  juin 

257001.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  7  décembre  >9°9-  Pn  bou|cvard 
,896.  par  Boxvley,  représenté  par  la  société  Marillier  et  Robele -  8  ™"  . 
Bonne-Nouvelle ,  n*  4a.  —  Perfectionnements  aux  bandages  pneumatiques .  »  j 
correspondantes  et  à  leur  mode  d'attaché.  boulevard 

*>5700^  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  de  Bouillonne,  a  Paris, 
Montmartre,  n*  18.  —  Nouvel  appareil  pholochronographique, 

257003.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Mercier,  représenté  par  . 
boulevard  Saint-Deuis ,  n*  7.  —  Perfeclionnements  aux  appareils  de  pnoiog  y 
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257004.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  18965  Estéve,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
rue  Saint-Denis,  n*  7.  —  Composition  nouvelle  pour  enle\er  les  taches  d'encre,  de 
vin .  de  fruits ,  de  rouille ,  etc.,  sur  le  papier,  le  linge .  etc. 

237005.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  1896;  Cayeux,  représenté  par  Bert.  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis ,  n*  7.  — Perfectionnements  aux  piquets  pour  clôtures  metal- 


257000.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  1896;  Gucsnicr,  représenté  par  Bert.  a  Pans, 
boulevard  Saint-Denis.  n*7-  —  Appareils  de  bains  permettant  Inapplication  de  douches 
pendant  le  massage. 

257007.  Brevet  de  quinze  ans  ,  6  juin  1896  ;  Bauermcister  et  Bell  (société),  repré- 
sentée par  Chassevent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Installation  complète 
de  force  motrice  par  le  gax. 

257008.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Ulrich,  représenté  par  Chassevent,  a 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Fauteuil  automatiquement  ajuslable  a  toutes 
les  positions  du  corps. 

257009.  Brevet  de  quinze  ans.  6  juin  1896;  Smethurst,  représenté  par  Chassè- 
rent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Appareil  perfectionné  pour  manœu- 
vrefles  navires. 

257010.  Brevet  de  quinze  ans,  €  juin  1896;  Beinisch  et  Lesstr,  représentés  par 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  95.  —  Procède  de  fabri- 
cation d'un  lubrifiant  économique. 

257011.  Brevet  de  quinze  ans.  (i  juin  1896;  Abt,  reprësenlé  par  la  société  Thirion. 
et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  96.  —  Ancre  de  surete  pour  chemins 
de  fer  à  crémaillère. 

257012.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  HauflT.  représenté  par  Armengaud 
jeune, à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Bévélateur  phonographique. 

257013.  Brevet  de  quinze  ans,  6  juin  1896;  Hcnocq,  représenté  par  Armengaud 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -  Paumelle-charuiere  a  ressort  de 
nppel. 

2570)  t.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1896;  Frérebaut,  à  Dijon  (Côte-d'Or).  — 
Capsulicr  rapide  à  une  seule  pression. 

257015.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Chatillon,  à  Dijon  (Côte-d'Or).  — 
Produit  dénommé  l'encaustique  universelle. 

25701G.  Brevet  de  quinze  ans,  M  mai  1896;  Létang,  représenté  par  Casalonga  . 
»  Paris,  rue  des  Halles.  D?  i5.  —  Ensemble  de  moyens  et  procédés  pour  produire  ei 
brûler  le  gaz  acétylène  appliqué  à  l'éclairage. 

257017.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  Leach,  avenue  du  Prado,  n»  108.  a 
Marseille.  —  Perceuse  mécanique  pour  métaux. 

,  257018.  Brevet  de  quin/e  ans,  ti  juin  1896;  Blot.  à  Paray-le-Monial  (Saône-et- 
Loire).  —  Cliaise-longue  contre  le  mal  de  mer,  système  de  suspension  M.  Blot. 

257019.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  1896;  Amalvy,  chez  M.  Gilbert-Sarrat . 
aienue  de  la  Gare,  a  Mazamet  (Tarn).  —  Bicvclette  sans  chaîne. 
j  257020.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  .896;  Wells  (M'-) ,  élisant  domicile  ch«  le 
directeur  du  Crédit  lyonnais ,  à  Toulon  (  Var  ).—  Centres  pour  la  locomotion  aérienne . 
en  combinaison  avec  de  l'eau  distillée  et  simple. 


257021.  Brevet  dp  quinze  ans,  8  juin  .896;  Vieuimaire,  à  Paris.  ru«L°"^X- 
û'  m.  -  Perfectionnements  dans  léa  machines  à  imprimer  à  cylindre  en  une  ou  plu 

leurs  couleurs.  , 

257022.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1896;  Barre,  à  Paris,  rue  de  Vaugrart, 
*  «3i.  -  Machine  à  couper  et  préparer  le  pliage  du  carton  dans  la  fabrication 
o»tes  d'emballage.  .       _  .  . 

257023.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juin  1896;  HofTsùmmer.  re présente  par  un 

t  Kastier,  à  Paris  ,  boulevard  Sainl-Michel ,  n"  45.  —  Pile  hollandaise.      ^    ^  ^ 

257024.  Brevet  de  quinze  ans.  8  juin  1896;  Scheibe.  repré: 
a«en.  à  Paris,  avenu;  de  la  République,  n'  8.  —  Appareil  pou 

des  liquides  épais  ou  sirupeux. 
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457025.  I*cvetdeqoin«eans.8jiiin  189'î;  Bultermilch.  représenté 
à  Paris .  boulevard  de  Magenta .  n«  3o.  -  Patin  à  roulettes  dont  le  P^Mkttefc 
devant  est  horizontalement  mobile  et  peut  être  fixé,  et  dont  le  porte-roulette  de  der- 

^oîV.Te^de  quinte  ans,  8  juin  1896;  Hartmann  et  Bulunann.  représentés 
par  Nauhardt.  à  Pari!,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  -  Mécanisme  pour  la  trans- 
mission  de  force.  .    .  . 

257027.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1898;  Loesner.  ^jff^jffi 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  -  Arbres  et  tuyaux  a  noyau  de  fil  métallique 
tressé  ou  de  1er  pU  dont  les  vides  sont  remplis  avec  du  mclaL 

257028.  Brevet  de  quinie  ans.  8  juin  1896;  Sparr,  représente  V^^Ll 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  tf  3o.  -  Perfectionnements  aux  véloapede*  et  autres 
vcliiculc.N  * 

257029.  Brevet  de  quinte  ans.  8  juin  1806 ;  Meret.  Rochebillard  et  compagne 
(société),  représentée  par  Caron.  à  Paris,  boulevard  R^bechouart. * "^/fiS 
de  blanchiment  en  canettes,  bobines  ou  préparations  de  filatures,  des  Gis  de  toutes 
matière*  textiles  végétales  et  spécialement  des  fils  de  coton. 

257030.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1896;  Perring,  représenté  par  Caron, 
Paris,  boulevard  Bocherhouart,  n*  17.  —  Boutonnière  porte-fleur. 

257031.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1896;  Turnock.  représenté  ^«v^îirSo'uî 
Paris,  boulevard  Bochechooart .  n*  17.  —  Perfectionnements  tUns  les  moyens  j» 
débiter  et  utiliser  l'air  comprimé  comme  force  motrice  et  dans  d  autres  nuis. 

257032.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1896;  société  anonyme  des  boujOttnmjsO 
ferronneries  d  llaulmont.  représentée  par  Armengaud  aine  a  Pans,  g^^Tj/JJ 
sonnière.  u-  a..  -  Perfectionnements  aux  machines  à  tarauder  a  chaud  les  urelooa 

et  les  vis  à  bois.  irmpnpsud 

257033.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1896;  Aulhoinot,  représenté  P»j™g  «le 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Instrument  h  soheope  permenan 
trouver  la  position  du  soleil. 

257034.  Brevet  de  quinie  ans.  8  juin  1896;  Von  Schenk,  représentée  Huijîsfwj 
gaud  ainé,  h  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Procède  de  fabrications 
poudre  à  base  de  cuivre  et  de  chau-x  pour  la  bouillie  bordelaise.  _ 

257035.  Brevet  de  quinte  ans.  8  juin  1896;  société  pour  l'industrie  d*»*^ 
Bâlc,  représentée  par  Armengaud  ainé.  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n 
Production  de  nouvelles  matières  colorantes  disatoiques  et  polyaioiques.  ^ 

257036.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1896;  Caillet,  représenté  par  Bert,  »■ 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Matériel  de  voie  de  transport  monoran.  tui+u. 

257037.  Brevet  de  quinie  ans.  8  juin  1896;  Acker.  représenté  parla  £ 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g5.  — Nouveau  sy. 
fourneau  démontable  pouvant  se  replier  pour  faciliter  son  transport  ^ 

257058.  Brcvrt  de  quinie  ans.  8  juin  1896;  Leblanc,  représenté  par  Petko  ii 
Paris,  rue  de  Malte,  n"  08.  —  Museieten  fil  de  fer.  ^ 

257039.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1896;  Anderson  ,  représenté  par  Blétry    «  • 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Commande  pour  vélocipède*. 

257040.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  1896;  Arlt,  représenté  par  BaftO  . 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Courroie  tissée  à  bords  en  cuirs  uw 
la  matière  constitutive  de  la  courroie. 

257041.  Brevet  de  quinte  ans,  8  juin  i8g6;  Chinnery  [M.  et  M-).  ^*g^C 
Blétry  ainé.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Panorama  ou  appareil  y» 
tion né  pour  exposer  des  tableaux. 

257042.  Brevet  de  quinie  ans ,  8  juin  1896  ;  Pagenberg .  représenté  par  WJL  j 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Perfectionnement  apporte  aux  mac 
encoller  les  boites.  j 

257043.  Brevet  de  quinze  ans,  8  juin  1896;  Jeanntn.  représenté  par  Blétry 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Nouveau  système  de  <»n^^"°" ïyèfa- 
«nique  de  forme  spirale  devant  contenir  des  dtoranaas  et  pouvant  s  éclairer  a 
trîcilé,  gai  ou  autre  lumière. 
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rfpresœtee  par  Axa>?aç»ad  }taae.  à 
rnif  rt  tppâreu  pour  produire  de*  lànbares  ayant  le 
tiuai  en  aises  lesétales  et  *rar  diverse»  antres  matàtres- 

Î37C46.  Emet  de  q&ixue  ans.  à  juia  iSyt, 
Vbtray.  LxtxeLffiAa  eî  compagnie,  à  Pari».  boul 

perpctwH  ippBrabie  sn\  exiyt«ns .  porte-plumes,  «veriers  et  obnets  analogues- 
CTOIT.  Bmet  de  quinte  ans.  8  juin  1S06;  Strohbach.  représenté  par  la 
Mitrty.  Lilteimaa  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  FY,  rT  .''i  —  Cadenas  de 
iùrKt  poor  btrrdettes  avec  disque-signal  indiquant  qie  la  machicc  est  i  i  arrvt- 

Bmet  de  quinte  ans.  S  juin  1  S^aë^JLla^rg .  repre>  r  te  par  U^oeieie 

i57i.^.  Brneî  de  quirue  ans.  8  juin  1896;  Baie! on  jeune,  représente  par 
wroi,  i  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Souvesan 
f*kte  im  bouteilles,  flacons  et  reoptent*  de  Ions  gvnres. 

Î5705<\  Brevet  (breret  anglais  devant  expirer  le  >S  février  1010   pris,  le  8 
'Sj6.ptr  Hampe  et  SchaabVl.  représentes  par  Chassevent,  à  Paris,  boulevarï 
«pnta.  n*  11.  —  Perfectionnements  dans  la  Fabrication  de  Tôt) de  de  une. 

87051.  Brevet  de  quinte  ans.  8  juin  1896;  Htggins.  représenté  par  Gfaasaevest  à 
boule»  ard  de  MmuU,  n*  11. —  Perfectionnements  dans  U  tabruation  des 
"•fl*5  de  farine  et  d" amidon. 

257051  Brevet  de  quinte  ans.  8  juiu  189»;  de  Lombarde  et  Lecomte, 
P»  Cbassevent ,  à  Paris .  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Nouveau  *y>tème  de 
*  «rebtwL 


S7053.  Brevet  de  qcrhne  ans,  8  jnm  iSq6;  Martin,  représente  par 
j  **ns.  bonlrraTd  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  «fappareif  répétiteur  i 
'M  taamorpkoKur  pantngrtipkique. 

257<>H.  Breret  de  anime  ans,  8  juin  1896;  Warner,  représenté  par 
i  ftris.  boulevard  de  Magenta,  n*  u.  —  Perfectionnements  dans  les  corners  de  rhe- 
»«n. 

Brevet  de  quinte  an»,  8  jnm  i8g«;  de  Besener  et  l.rrchaire.  représentés 
^■^^««ewt.  à  Paris ,  boulevard  de  Magenta .  n*  ti.  —  Appareil  destiné  a  fabriquer 
r*rerr)èae i  basses  pression». 

557056.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1896;  Monte!,  place  de  la  République,  u'  8. 
à  Mon<reB3-soa5-Boi<  (  Seine V.  —  Ag^omératton  a  nsage  <fe  anerrles  et  pierres  oira- 
Bnqnes  et  pour  f  usure  de  tous  les  métsnrx. 

*5'057.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1896;  compagnie  française  pour  l'exploitation 
*j  Procédés  Thomson- Houston ,  à  Pari* ,  rue  de  Londres ,  n*  17.  —  Pexferlionnemeaiis 
1»  dynamos  i  courant  alternatif  et  dans  le  ctrrmt  de  dfrtrmntion. 

257058.  Brevet  de  quinte  ans,  9  juin  1896;  Déport,  à  Paris.  avenne  Mac  Manon. 
1  »•  —  Perfectionnements  an  dx*po-4tns  de  raspevMnn  te»  véhicule*. 
B*"W9.  Brevet  de  qninie  ans.  q  jnm  1896;  rançon,  représenté  par  Maulyault,  a 
2*,  rue  de  Richelieu,  n'  10.  —  Pipe  perfectionnée  à  réservoir  de  nicotine  mu 

»7WO.  Brevet  de  quinte  ans,  9  joiu  1806,  Pelricr,  représenté  par  la  wiw 
internationale  des  inventions  modernes,  i  Paru,  boulevard  Stint-Drnw .  n  i5  »«•  - 
HflQti»«  «moroatique  l  i»cow*f>nrtibie ,  système  Peltier. 

.  ?5**»-  Brevet  de  qohne  ans,  9  juin  1896  ;  Ptaur! ,  représenté  par  la  ^^Jh^m 
«fiU  aîné,  à  Paris,  rue  du  Terrage.  n'  iô.  -  Moteur  rotatif  «  P««tim  neentrf. 
y*57«t2.  Brevet  de  quinte  «m,  9  juin  Mo*?  «dé*  Wr  H******9**™?™ 
Mg  Syndic*»  limite*,  représentée  par  de  Mestraf,  à  Pari»,  me  ratfboat,  n 
perfectionnements  dans  les  appareils  servant  à  fabriquer  les  tubes  en  papicx 
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257063.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  1896;  Coolcy.  représenté  par  dêMjJjU 
Paris  ,  rue  Taitbout.  n"  4i.  -  Perfectionnements  apportes  aux  machines  électriques. 


1 

I  s 


25706a.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Mac-Kinnie.  représenté  par  Roraméel  ] 
Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n»  8.  -  Couvre  joint  destiné  a  assurer  1.  I  ; 
continuité  du  chemin  de  roulement  des  rails  de  chemins  de  Ter. 

257065.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Poore.  représenté P^»"^!*^ 
rue  Mazagran .  n'  5.  -  Surfaces  d\isure  perfectionnées  pour  les  semelles  et  les  talon, 
de  bottines  et  de  souliers  et  appareils  destinés  a  produire  res  surraces. 

257066.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  >896;  société  dite  ^^«f^f 
FAectric  Shattlc  Company,  représentée  par  la  société  Mcnnons  e  compagnie  a  I  ar 
rue  Tiquetonne,  n'  62.  -  Perfectionnements  dans  les  mel.ers  a  tisser  a  deux 
navettes. 

257067.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  189G;  Pathé  frères  (société),  rep^sentee  p>r 
Armengaud  ainé,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  «.  -  Meran's,ue„a 
de  manhe  et  darret  applicable  aux  appareils  photographiques  projecteurs  et  a  tous 

autres  appareils.  . 

257008.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  compagnie  française  «s  motturj 
gaz  et  des  constructions  mécaniques,  représentée  par  Armengaud  aîné,  JjW»™* 
ïard  Poissonnière,  n'ai.—  Dispositif  de  mise  en  marche  pour  moteurs  à  gai  et 
pétrole.  , ,  ,  u 

257069.  Brevet  de  quinze  ans.  gjuin  1896;  Keul.  représenté  par  la ^^JJ* 
[.iUelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n«  3i.  -  Crampon*  pou 
caisses  d'emballages. 

257070.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Bobm,  représenté  par  h  société  Ma  jr- 
Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  W  3..  -Articles  de  venene 
creux  et  pourvus  à  leur  surface  intérieure  d'une  couche  de  couleur  incrustée. 

257071.  Brevet  de  quinze  ans,  gjuin  1896;  Bourdon ,  représenté  par  B*»j™£ '* 
Paris,  boulevard  de  Mueenta,  n»  a6.  —  Machine  à  vapeur  Compound  a  trois  CJU  ■ 
et  à  changement  de  marche,  et  son  application  aux  voilures  automobiles 
bateaux  à  vapeur.  .  ^ 

257072.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  1896;  Popp,  représentée  par  Da,."?T' * Seifac ' 
rue  Cambon,  n«  19.  —  Graissage  automatique  des  broches  de  métier  a  » 
ting. 

257073.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Poràk,  représenté  par 
Paris,  rue  des  Halles,  n'  i5.  -  Nouvel  appareil  pour  la  fabricaUou  de  JQ  dll 
reu\  ou  autres  produits  servant  à  la  saturation  des  liquides  pour  la  coiuo 
soufre  ou  autres  matières.  . 

257074.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Kohn,  représenté  par  Gracf'SnWeV, 
Paris,  rue  Lalayelte,  n*  ao3.  —  Nouvel  averUsseur  à  sonnerie  pour  \eioci|n« 


actionné  par  la  roue. 

257075.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896  ;  société  The  Co  r  ï**n'[J"SSrd  Beau 
pany  limiu-d ,  représenté  par  la  société  Thirion  et  Bonnet  ,  à  Paris,  D jou le» a 
marchais,  n"  tib.  —  Perfectionnements  dans  les  générateurs  thermo-clcctnq  • 

»  jL  la  SûCift'' 

257076.  Brevet  de  quinze  ans,  gjuin  1896;  Sanderson,  représente  par  ^ 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  9r>.  -  Perfecliouncme 
dans  les  foyers  cl  grilles.  ^ 

257077.  Brevet  de  quinze  ans,  gjuin  1896  ;  Hamerschlag.  représente  par  pnh 
Thirion  et  Bonnet ,  ù  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n*  g3.  —  Perleclion 

dans  les  dispositifs  d'inflammation  de  moteurs  à  gaz  et  à  pétrole. 

257078.  Brevet  de  quinze  ans,  g  juin  1896;  Cole,  représenté  V^^^^S» 
et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  apportes  aux  cas 

et  autres  ustensiles  de  cuisine.  . 

257079.  Brevet  de  quinze  ans,  gjuin  i8g6;  Worthington,  représenté  par  la tlOCjjW 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  5g.  —  Perfectionnements  appon 
boîtes  a  el.peta.  Bran 

>  «v.  t  (le  quinze  ans,  gjuin  1896;  Weir,  représènté  par  la  societ 
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don  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  3q.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
pompes  à  vapeur  à  action  directe. 

257081.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Altham,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  09.  —  Perfectionnements  apportes  aux 
moteurs  à  pétrole. 

257082.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  société  dite  Boston  r.asting  Machine  C, 
représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris ,  rue  de  Provence,  n"  5g.  —  Per- 
fectionnements au\  machines  à  clouer  ou  pointer  la  chaussure  sur  forme  dans  le 
montage. 

257083.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  1896;  société  dite  Boston  Lasting  Machine  C\ 
représentée  par  la  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n"  59.  —  Bec  dis- 
tributeur poseur  de  pointes  ou  cheviUes  destiné  aux  organes  cloueurs  des  machines  a 
monter  la  chaussure. 

257084.  Brevet  de  quime  ans.  9  juin  1896;  F.  Benoist,  L.  Berthiot  et  compagnie 
(société),  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris  .  boulevard  de  Strasbourg.  H*  a.  —  Ap- 
pareil de  projection  dit  hêliorama. 

257085.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  189*»;  Hundhausen,  représenté  par  Blétry 
ainé,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  -  Machine  a  sécher  les  liquides  épais 
on  sirupeux. 

257086.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Hundhausen.  représente  |*r  Bielry 
ainé.  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  2.  —  Rigole  pour  le  lavage  de  I  amidon 
avec  dispositif  pour  l'enlèvement  automatique  des  résidus. 

257087.  Brevet  de  quinze  ans.  qjuin  i896;hùster,  représenté  par  Blétry  ainé,  à 
l'aris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  2.  —  Commande  différentielle  pour  le  pignon  de 
chaîne  de  bicyclettes. 

257088.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Forgue  et  Béraneé,  représentés  par  la 
société  Marillier  et  Bobelet,  à  Pans,  boulevard  Bonne-\ou\elle.  n'  4a.  —  Appareil 
générateur  de  gaz  acétylène  au  moyen  d'agglomérés  tic  carbure  de  calcium. 

257089.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Parnaland ,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n"  4a.  —  Appareil  pour  la 
reproduction  chronophotographique  et  la  projection  de  scènes  animées. 

257090.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  189G;  Brycc,  représenté  par  la  société  Maril- 
lier et  Robelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n'  4s.  —  Injecteur  universel  pour 
combustibles. 

257091.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Desmoulins,  représenté  par  la  société 
Marinier  et  Robelet,  à  Paris .  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  -  Nouveau  système 
'l'obturateur  photographique. 

257092.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  1896;  Kohu,  représenté  par  Chasse  vent.  4 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  d'appareil  pour  la  photographie  ei 
la  projection  des  vues  animées. 

257093.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Robergel,  représenté  par •  Cha 

à Pa«U,  boulevard  de  Magenta,  n»  11.-  Nouveau  système  de  tirage  d attelle  poui 
t  olliers  d'animaux  de  trait. 

25709i.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Tobler,  représenté  Par.C^"^ii! 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  d'appareil  pour  la  préparation 
distribution  automatiques  du  gaz  acétylène  dit  le  solaire. 

257095.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Regan  [HT . iffgffg  g 
Chassevent,à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  -  Perfectionnements  apportes 

257096.  '  Brevet  de  quinze  ans .  9  juin  1896;  Murphy.  rePr,,5e",f  P^ 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Perfectionnements  apportes  nuv  * 
changements  de  voies  et  au  mécanisme  destiné  à  les  actionner.    ^        cha«sevcnt  à 

'257097.  Brevet  de  quinze  ans.  9j"in  1896;  Roy  le.  ^P^t/^ets^ceintures 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  11.  —  Perfectionnements  dans  les  cor. 

et  articles  analogues.  ..wiHUms  représentés  par 

257098.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  «896;  C^^^'^icrinetureautoma- 
\  à  Paris .  boulevard  de  Magenta .  n*  1 1 .  -  S>  stème  ae 
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tique  de  sûreté  pour  portières  de  véhicules  quelconques  et  spécialement  de»  wagons  de 

chemins  de  fer. 

557099.  Brevet  de  quinze  ans,  9  j"«  »«96î  Kalling,  représenté  par  CfaUC^t 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  ...  -  Perfeetiouneinents  dans  les  fermeture*  de 

bouteilles. 

257100.  Brevet  de  quinze  «us,  9  juin  .896  ;  aUDian  ,  représenté  Pttr 

Paris,  boulevard  de  Magenta  m* 11  —  Nouveau  système  de  furo.vore  pour  l  éclairage 
en  général. 

257101.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  .806 ;  Terry.  représenté  par 

Gênés,  à  Paris .  me  du  Havre ,  n'  6.  —  Perfectionnements  apportes  aux  roues  de  veni 

coles.  . ,  .  .  . 

257102.  Brevet  de  quinze  ans ,  9  juin  ,896  ;  fficks,  représente  par  la  société  A«i  e 
Gênés,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux  vetoerpeaes  ei 
autres  véhicules. 

O57103.  Brevet  de  quinze  ans.  9  juin  189G;  société  dite  Daimler-Montoren-Getetts^ 
chafi,  représentée  par  la  société  Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n  0. 
Locomob.le  à  essieu  unique. 

257104.  Brevet  de  quinze  ans,  c,  juin  .896;  Me  Donough,  représenté  par  la  société 
Assi  et  Gênés,  à  Paris  .  rue  du  Havre,  n"  6.  -  Perfectionnements  apportés  a  la  pho- 
tographie en  couleurs. 

257105.  Brevet  de  quiiue  ans,  9  juin  .896;  Goubet  et  Guépin,  représentes jv 
Armengaud  yeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Appareil  a  gaz  aceiy 

257106.  Brevet  de  quinze  ans,  q  juin  .896;  Pollak,  représenté  par  Aroengand 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Plaques  d'accumulateurs  con 
struites  avec  un  noyau  et  one  masse  poreuse  fondus  ensemble. 

257107.  Brevet  de  quinze  ans,  9  juin  1896;  Société  d'électricité  Alioth ,  repréœntee 
par  Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n4  a3.  —  Dynamo  comm 
tatrice.  . 

257108.  Brevet  de  quinze  ans,  30  mai  1896;  Me/nier,  à  Constantin*  (Constauniiej. 

—  Appareil  pour  éviter  les  contrefaçons  en  matière  de  vente  de  liquides. 

257109.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  .896;  Creton,  à  Nouvion-le-Couite  (Aisne). 
— «  Nouveau  système  de  collier  de  cheval. 

257110.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  Berlan,  à  Samt-Quenlin  (Aisne).  — 
Voiture  à  grande  vitesse  dite  fa  véfocifère.  t 

257111.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  .896;  Arnoux,  à  Saint-Pardoux-la-luviere 
(Dordognc).  —  Pulvérisateur  l'Universel. 

257112.  Brevet  de  quinze  ans.  1  a  juin  1896;  Carbonnel.  rue  Riquet,  n*  8i'^  T^' 
louse.  —  Perfectionnements  à  la  suspension  du  cadre  des  bicyclettes  et  des  voitu 

257113.  Brevet  de  quinze  ans,  la  juin  1896;  de  Gaulne.  à  Ungoiran  (Gironde). 

—  Appareils  et  procédé  dénommé  désuif uration  des  vins. 

2571 14.  Brevet  de  quinze  ans,  îa  juin  1896;  Philipps,  rue  de  Merly,  n'  ï3.  et  la*, 
rue  de  la  Renfermerie,  n°  4.  à  Reims.  —  Chassepot  pour  bicyclettes  et  vélos. 

257115.  Brevet  de  quinae  ans,  y  juin  1896;  Landier  ûls,  représenté  par  Frcyto&- 
Dubreul  et  Janicot.  rue  de  rHôtel-de-Vnie.  n*  3i,  à  Lyon.  —  Nouveau  réservoir  « 
chasse  à  cloche  et  à  sipbou  droit. 

257116.  Brevet  de  quinze  ans.  11  juin  1896^  Raeck  r  représenté  par  **biiloU  ! 
avenue  de  Saxe ,  n'  66 ,  à  Lyon.  —  Perfectionnements  aux  machines  a  broder  p» 
la  ganterie. 

257117.  Brevet  do  quinze  sas,  1 3  juin  1896;  Tavan,  représenté  par  Freydierj>o> 
breul  et  Janicot,  rue  de  l'Hotelrde-Vuie,  n'3i,  à  Lyon.  —  Appareil  de  ehruaopa»»- 
graphie  appelé  le  pamtobiographe. 

257 1 1 8.  Brevet  de  quinze  an»,  10  jann  189g;  Scbwenke  et  Thiemann,  à  Pari*,  rue 

du  Helder,  n*  5.  —  Appareil  pour  netttoyer  les  fusils. 

2.r»7 1 19.  Brevet  de  quinze  ans .  io  juin  1 896;  Barbier,  à  Paris .  avenue  Râpe-,  «" 3*- 

—  Tournioi     '  >mtreux  de  sûreté. 
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257130.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Jules  Gronvelle  et  H.  Arquembourg 
(société t.  représentée  par  Carénou.a  Paris,  rue  de  Chabrol,  n*  67.  —  Système  de 


257121.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1806;  Jules  Gronvelle  et  H.  Arquembourg 
(société),  représentée  parCarénou.à  Paris,  me  de  Chabrol,  n*  67.  —  Système  de 


2571*2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Spiel,  représenté  par  Bert,  à  Paris, 
boulevard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Lampes  à  incandescence  pour  hydrogènes  carbures. 

257133.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Schneider  et  compagnie  (société), 
représentés  par  de  Laprange,  a  Paris,  boulevard  Malesherbes,  n*  i.  —  Perlectionne- 
înenls  apportés  aux  dynamos  à  courant  constant  et  à  potentiel  variable. 

257124.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  1»  mars  1910)  pris,  le  lojuin 
1896,  par  Buchanan,  représenté  par  Paber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  6a. .  —  fer 
fectionnements  apportés  aux  appareils  destinés  à  indiquer  automatiquement  dans  les 
trains  de  chemins  de  fer  ou  les  voitures  de  tramways  les  noms  des  stations  ou  des 
•nets. 

257125.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Farnswort h,  représenté  par  Faber, 
à  Paris,  me  de  Provence,  n'  6a.  —  Perfectionnements  apportes  anx  appareds  a  con- 
denser la  fumée. 

157126.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  1896;  Robergel .  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Nouveau  procède 
pour  la  fabrication  de  mors  pour  chevaux. 

257127.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  »896;  Schmid,  représenté  par -la 
Marillier  et  Robelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  «a.  —  Procède  ae  iann- 
calion  de  l'acide  sulfotrimethylmethandunethylbenzol. 

257128.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  1896;  Wilkins,  représenté  par  Caron.è 
Paru,  boulevard  Rorhêchouart ,  n*  17.  —  Nouvelle  fermeture  pour  enveloppes. 

257129.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  i896  ;  Blétry.  représente  par  Albert  Bléiry, 
«  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Procédé  et  instaJJaUon  pour  la  conserva- 
tion des  œufs. 

257130.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  18965  Riekmaiw  .représente  par  Bletryamt 

•  Paris,  boulevard  de  Strasbourg ,  n*  a.  —  Perfectionnements  a  l  œilletage  des  enaut- 
>ures  et  autres  articles .  et  à  la  machine  pour  réaliser  ces  perfectionnements. 

257131.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  1896;  Darras.  représenté  par  Guy,  à  Pan», 
faubourg  Saint-Martin,  n"  34.  —  Perfectionnements  apportés  a  la  cinématographe. 

257132.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  i89fi;  Meunier,  représenté  par  Dumas,  à 
Paris,  me  SaintGeorges .  n*  a9-  -  Perfectionnements  aux  appareils  servant  à  Ici.- 
■âge  des  matières  textiles. 

.  257133.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Saint-Unne   repîéaeaté JW Dgg» ^ 

*  Paris,  rue  Saint-Georges,  n'  a9.  -  Système  de  lampe  et  de  gazogène  a  1  acétylène. 
257134.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Sar.  représenté  par  Armervgaud  jou  ne 

à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  -  Procédé  par  aspiration  pour  la  recherche 
des  fuites  de  gaz  souterraines.  . 

«7135.  Brevet  de  quinxe  ans,  10  juin  1896;  ^^r'^fTT^nrTT^. 
d'aniline,  représentée  par  Armengaud  jeune .  à  Pans ,  boulevard  de  ?irn,lt 
-  Procédé  pour  la  fabrication  de  nouvelles  matières  colorantes  azoïqu-  s  prun  - 
directement  sur  rolon  au  moyen  de  matières  colorantes  azoïqne»  primaire» 
du  phénol  ■  a 

257136.  ' Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  18965  Société  man^Xva^dTstras- 
matières  colorantes,  représentée  par  Armengaud  jeune,  a  . 

■«■?,  n-  *3.  -  Procédé  pour  h  production  de  colorants  «olels  poor  lame. 

257137.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  i896;  Jarre,  représente  par  Josse.  rj™. 
"»e  de  la  Chausséc-d' Antin,  n*  58  bÙ.  —  Robinet  étanche  pour  rccipienu  4 
*oiatfl.  .    MMMàA  Thi- 

257138.  Brevet  de  quime  ans,  10  juin  1896;  Montz.  —<*~ 
M  Bonnet,  à  Pari»,  boulevard  Beaumarchais .  n»  <p.  ^jjg^Sr 
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257139.  Brevet  de  quinze  ans,  .ojuiu  .896;  société  dite  The  Ffj^rtatWd 
Company  UmUed,  représentée  parla  société  Thinon  et  Bonne  ,  a  l  ans  boulevard 
Beaumarchais,  n»  95.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  des  fers  et  des  acier» 
par  le  chrome  en  vue  d'obtenir  des  alliages  de  chrome. 

257140.  Brevet  de  quinze  ans .  10  juin  1896  ;  Martel .  représenté  par  la  société  Thi- 
rion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevaru  Beaumarchais  n'  o5.  -  Coulisse  droi tç  ou 
courbée  pour  transformer  le  mouvement  rectiligne  alternatif  en  mouvement  circulaire 
continu  par  effort  tangentiel  constant,  sans  organe  de  decla  licitement. 

2571/.1.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  .896;  Evans .  représenté  par ^CtoggM 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  de  jupe  perleetionnée  »peciaicmeni 
destinée  aux  cyclistes. 

2571 V2.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Laruncet,  représente  par  Chasseven  . 
a  Paris,  boulevard  de  Mapenta.  n*  11.  —  Système  de  protection  des  garnitures  pneu- 
matiques de  roues  de  vélocipèdes  et  autres. 

2571'i3.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Pinède,  représenté  par  ^  société 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  1\  .  n*  3«-  -  U,*P°„ 
de  manivelle  à  glissière  à  mouvement  différentiel  applicable  a  tous  genres  de  moteurs, 
ayant  pour  ellet  de  doubler  la  force  de  ces  derniers  sans  augmentation  de  dépenses. 

2571  Vi.  Brevet  de  quinze  ans.  10  juin  i8q6;  Wind,  représenté  p;ir  la  société  A"' 
et  Gènes .  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  Classeur  pour  échantillons  et  autres  oujei 
analogues.  .  i  . 

257145.  Brevet  de  quinze  ans,  10  juin  1896;  Prentire.  représenté  par  la  société 
Assi  et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Appareil  ou  jouet  donnant,  par  u«c 
illusion  d'optique  l'apparence  des  effets  des  rayons  Rœntgen. 

257 Ihû.  Brevet  de  quin/.c  ans,  10  juin  1S96;  Birrbenough  et  YVnod.  '•Pjjjj* 
parla  société  As«i  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n'  6.  —  PerfecUoonemen  .  ap 
portés  aux  métiers  méraniques  à  navettes  coulissantes  pour  le  tissage  des  œw« 
connés. 

'  257147.  Brevet  do  quinze  ans,  »3  avril  189G;  Dufrcsne,  à  Saint-Pierre  (des  Sain  - 
Pierre  et  Miquelon).  —  Corne  à  brume. 

257148.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1896;  Alliot,  àTergnier  (Aisne).  —  Système 
d'engren  >ge  à  noix  hélicoïdales  destiné  aux  moulins  à  pommes. 

2571  49.  Brevet  de  quinze  ans,  1  a  juin  1896;  Bertheaut  ,  à  Boilly  (Côtc-d  Or). 
Metteur  en  bouteillles. 

257150.  Brevet  de  quinze  ans,  i3juiu  1896;  Jacquemin ,  à  Malréville  (Mearthe-e  - 
Moselle).  —  Procédé  de  dénaturatiou  de  l'alcool. 

257151.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Lancesseur  et  Boissière,  fjJJJJJj 
drerie,  n'  M  bis.  à  Rouen.  —  Principe  d'appareils  automatiques  à  flotteur  prouucie 
des  gaz  acétylène  et  autres. 

257152.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Lehucher,  rue  de  l'Hôpital,  a  Rouen. 
—  Muselière  à  mâchoire  mobile. 

257153.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  1896;  de  Lapcrrière,  quai  de  ^JJJJJJb 
à  Courbevotc  (Seine),  et  Guerraz,  à  Paris,  avenue  des  Ternes,  O*  55.  — 
chambre  noire  photographique  dite  chambre  tubalaire  en  aluminium  d  un  poia.  e 
fixement  restreint. 

257151.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  189G;  Chéron  ,  route  de  Flandre,  n*  17.  au 
Bourget  (Seine).  —  Appareil  d'éclairage  au  gaz  acétylène. 

257155.  Brevet  do  quinze  ans,  1 1  juin  1896;  Freienstein,  représenté  par  Nauhar  . 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Canule  pour  injections. 

257156.  Brevet  de  quinze  ans,  n  juin  1896;  OUlkh  el  Biesecke,  repr«S*cntC*  P»r 
Nauhardt,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  3o.  —  Véhicule  à  commande  mec» 

ni(,Ue*  x  \»u 

'257157.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  Lach  et  Ibmt,  représentés  par  «■ 

hardt .  à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n'  3o.  —  Appareil  de  natation. 

257  !  1  'le  quinze  ans ,  1 1  juin  1896  ;  Otte's  Eisenwerk  (société) ,  ^P^?' 

Un  iiray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henu  IV,  n 
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—  Procédé!  pour  le  traitement  industriel  des  cadavres  d'animaux,  déchois  de 
viande,  etc. 

257159.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  Sharp  et  Marcan,  représentas  par 
Bcrt,  à  Paris,  boulciard  Saint-Denis,  n*  7.  —  Méthode  de  fabrication  des  matières 
d'impression  colorées  en  bronze  ou  aluminium  pour  impressions  sur  tissus  ou  étoiles 
Je  tous  genres. 

257160.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  1896;  Racic,  représenté  par  la  société  F  .oui' 
Godman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  fi.  —  Tuyau  à  air  ren- 
fermant un  réservoir  de  gaz  formé  au  moyen  d'une  vahe  spéciale. 

257161.  Brevet  de  quinze  ans.  11  juin  1896;  Hundhausen.  représenté  par  Blétry 
aine,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  1.—  Dispositif  de  léchage  des  substances 


257102.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  Marc,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a.  —  Procédé  et  appareils  pour  la  préparation  et 
u  distillation  des  produits  résineux. 

257103.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  189G;  Moore.  représenté  par  Caron.  à  Pa- 
ns, boulevard  Bochechouart,  ^17. —  Perfectionnements  dans  les  moissonneuse.*. 

257104.  Brevet  de  quinze  ans,  it  juin  189O;  Nelson,  représenté  par  Grimont  cl 
Mrttar,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  'n*  45.  —  Perfectionnement*  dans  la  fa- 
tncationde  matière  à  l'épreuve  de  l'humidité  pour  les  semelles  de  hottes  et  de  sou- 
liers et  pour  des  buts  analogues.  * 

257165.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  Willey  et  Simpson,  représentés  par 
r-has»e\ent,  à  Paris,  boulevard  de  Magenta*,  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les 
compteurs  à  gaz,  à  électricité  el  autres  à  payement  préalable. 

257160.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  189G;  Natali.  représenté  par  Chassevcnl,  à 
Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Système  moteur  Natali  pour  bicyclette. 

257107.  Brevet  de  quinze  ans,  1 1  juin  1890;  Prager-Pergamcnt  papier  Fabrik  SchlûUr 
<<  compagnie  (société),  Naohf.  Eiuil  llircseh  et  compagnie,  représentée  par  Chas- 
sent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Produit  destine  pour  compresses  el 
appareils  de  pansement  et  remplaçant  les  draps  préservateurs  en  caoutchouc  et  les 
l'occhls  et  procédé  pour  la,  fabrication  de  ce  produit. 

257108,  Brevet  de  quinze  ans.  11  juin  189G;  Holliday,  représenté  par  la  société 
Jwet  Gcnès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.—  Système  d'appareil  pour  la  production 
«1  emmagasinage  du  gaz  acétylène. 

257169.  Brevet  de  quinze  ans,  11  juin  1896;  société  Stollwerk  and  C*  [Deutsche 
Anlamaicn  GesdtschaJW ,  représenté  par  la  société  Assi  et  Gcnès,  à  Paris,  rue  du 
'■■tre,  n*  6.  —  Système  de  distributeurs  automatiques. 

-5"170.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  1896;  Ciintz,  à  Paris,  avenue  Trudaine, 
■     —  La  uapbtosalicine .  produit  antiseptique  pour  blanchisserie. 
^257171.  Brevet  de  quinze  ans,  u  juin  1896;  Karcher,  à  Paris,  rue  de  Bagnole  t . 
ioo.  —  Appareil  delendcur. 


257172.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1896;  Tridon,  à  Paris,  rue  Auber,  n°  1.  — 
r  rein  détachable,  applicable  aux  vélocipèdes,  véhicules  et  machines  quelconques. 

i;  VValdemann,  représenté  par  N'au- 
Procédé  pour  fumer  le  saumon  et 


257173.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  1896;  VValdemann,  représenté  par  Ptaa« 
';ardt ,  a  Paris .  boulevard  de  Magenta ,  u"  5o.  —  Pi 


d'autres  espèces  de  poissons  semblables. 

257174.  Brevet  de  quinze  ans.  1  a  juin  1896;  Lehmann,  représenté  par  INouhardt. à 
pani ,  boulevard  de  Magenta ,  n*  3o.  —  foyer  avec  grille  tabulaire  dont  les  gaz  de 
chauffage  peuvent  être  dirigés  par-dessus  l  'autel  ou  à  travers  de  l'autel. 

«7175.  Brevet  de  quinze  ans,  is  juin  1806;  Parisse.  représenté  par  Faufré  à 
g»»  «M  Guilhem,  n*  5.  —  Perfectionnements  dans  la  fabr  cation  des  pots  de 

257170.  Brevet  de  quinze  ans.  .3  juin  1806;  Belleni.  représenté  par  la  Société 
•nternauonale  des  inventions  modernes,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis,  n  i5  615.- 
leiemetrc  à  réfléchissement  pour  na\ires. 

237177.  Brevet  de  quinze  ans.  ia  juin  1896;  Leissler  et  Schulze ,  représentes  par  la 
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Société  internationale  des  inventions  moderne»,  à  Paris,  boulevard  Saint-Denis, 
«•  i5  hù.- DUposilif  de  guidage  des  carions  dans  les  machines  a  entartonner,  fonc- 
tionnant au  moyen  de  récepteurs  pneumatiques  guides  mécaniquement. 

«7178.  Brevet  de  quinze  ans.  .2  juin  .896;  Marey.  renn  senté '  P*r .^"«Jf  "d 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  ai.  -  Chrunopholographe  perfectionné  n- 
versible  projecteur. 

2V7179  Brevet  de  quinze  ans.  i  j  juin  1896;  Dillingham.  représente  par  Annen- 
Saud  àiné,  à  Pa^if  lioulevard  Poissonnière',  n'  >!.  -  Perfectionnement»  aux  bou- 

le257Si80.  Brevet  de  quinze  ans,  12  juin  .896;  Brodnitz  et  ^Jg^^:  J?»"l 
sentée  par  la  société  Giimont  et  Kastler,  à  Pana  boule  vaixl  f^*™***  **T 
Pompe  centrifuge  à  anneaux-garnitures  démontables  et  réglables  dans  le  bâti  ou  eu 

veloppe.  •/ 

257181.  Brevet  de  quinze  ans,  ia  juin  1896;  Brodnitz  et  Se  y  de!  (société),  repr^ 
sentée  n  ir  Grimont  et  Kastler.  à  Paris,  boulevard  Samt-Michel .  n  45, .  -  Pompe 
ctolrSu^  *™\"mh  dur  (alliage  de  plomb  et  d'antimoine)  pour  liquides  acides. 

25718-2.  Brevet  de  quinze  an»,  13  juin  1896;  Rouge  représente  par  htodtté^ 
mont  et  Kastler.  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n'  45.  -  Charrette  avec  ramaaseur 
élévateur  servant  de  nettoyeur  de  rails  de  tramways  ou  de  balayeuses  de  rues. 

257183.  Brevet  de  quinze  ans.  , a  juin  1896 ;  OKeonan,  à  Paris,  rue  de  Grenelle, 
n*  168.  —  Pile  élecirique. 

257184.  Brevet  de  quinze  ans.  1  a  juin  .890;  société  dite  The  ftttlh  *«*Ï3 
oLLalion  UnuUd ,  représentée  par  la  société  Thirion  et  Bonnet ,  a  Bjm.  bwtajj 
Beaumarchais,  n"  95.  -  Perfectionnements  dans  les  procède  s  et  a  ppara  »  ProJJ 
la  fabrication  des  aircnls  de  désinfection ,  de  désodonsaUon  et  de  blanchiment .  »  H 
cables  également  à  la  désinfection  et  l'épuration  de  l'eau,  des  eaux  vannes  et  autres 

Bq*§7l»5.  Brevet  «le  quinze  ans.  n  juin  189G;  Chaussepied  fils  et  gendre 
représentée  par  Cbassevent,  à  Paris,  boulevard  de  MagcoU.  n"  1 1.  —  IWWew  . 
tème  d'alambic  à  marche  continue  et  rationnelle. 

257186.  Brevet  de  quinze  ans,  32  juin  1896;  Jumeau,  représenté  par  la  soci 1  1 
Louis  Gudman  et  compagnie,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  6.  ^ 
genre  de  décoration  en  bois  ou  toutes  autres  matières ,  imitant  le  tissu  par  la  ueiw 
Filé,  imprimé  ou  non. 

257187.  Brevet  (  brevet  anglais  devant  expirer  le  27  décembre  1909)  pris.  J  'JJJJJ" 
1896,  par  Holliday,  représenté  par  Armengnud  jeune,  à  Paris,  boulevard  ee  - 
bourg,  n*  23.  —  Perfectionnements  dans  les  brûleurs  à  gaz. 

257188.  Brevet  de  quinze  ans.  1 2  juin  1896;  Pochet,  représenté  par  Annengaui 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n'  a3.  —  Genre  de  flacon  stdi-goultc. 

257189.  Brevet  de  quinze  ans,  13  juin  1896;  Société  anonyme  de  BoOTiwn 
Fradiss  (M.),  représentée  par  Armengaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  StrasDO 
n«  33.  —  Procède  d'cpuralion  et  de  clarification  des  jus  sucrés. 

257190.  Brevet  de  quin/e  ans,  16  juin  1896;  Fournie,  et  Tùrr  (société),  via 
Ophélia.  rue  du  Soleil,  à  Nice  { Alpes-Maritimes).  —  Allumoir  à  gaz  dit 

257191.  Brevet  de  quinze  ans,  ifijain  1896;  A.  Armand  et  L.  Deoune  ( 1 
boulevard  Oddo,  n*  4,  à  Marseille  (Bouches-du-Bhône).  —  Extraction  des  nui  • 
essences  et  tonte»  matières  grasses  par  l'acétylène  (C  H»)  à  haute  pression 
liquéûé.  irk**. 

257192.  Brevet  de  quinze  ans .  16  juin  1896;  Le  Gall ,  à  Bel  Air-en-Plouagat  (i. 
du-Nord).  —  Avertisseur  automatique  pour  les  signaux  de  chemins  de  fer. 

257193.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Tevssonneau,  rue  Saint-Simeon , 
n*  11 ,  à  Bordeaux.  —  Perfectionnement  du  bouchage  Petit» 

257194.  Brevet  de  quinze  ans,  18  juin  1896;  Bcrthet,  fils  aîné.  roeNauon*e- 
n'  75,  à  Firminy  (  Loire).  —  Joint  compensateur. 

257195.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Coullaré,  à  Mém  (Oise).— A"'0?8" 
zomèU-e,  appareil  destinée  la  fabrication  et  à  l'éclairage  parle  gaz  acétylène. 
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257196.  Brevet  de  quinze  cuis,  18  juin  1896;  Société  française  anonyme  de  glace 
transparente  de  Boulogue-sur-Mer,  représentée  par  Gallian .  rae  Ernestale ,  n*  40 .  à 
Arras  (Pas-de-Calais  ).  —  Système  de  sac  armature  pour  place  concassée. 

257197.  Brevet  (brevet  anglais  devant  expirer  le  înnovembre  1909)  pris,  le  i3juin 
1896,  par  Carr.  représenté  par  Faber,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n*  6a.—  Perfection- 
nements apportés  aux  bouteilles  dans  le  but  de  les  empêcher  d'être  remplies  une 
fois  qu'elles  ont  été  vidées. 

257198.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  nobertson  et  Watt,  représentés  par 
Kaber,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n°  6a.  —  Perfectionnements  apportés  aux  portes , 
barrières  et  garde-fous  pliants. 

257199.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Kleber,  représente  par  Grimont  et 
Kastler,  à  Paris,  boulevard  Saint-  Michel ,  n*  a5.—  Procédé  de  fabrication  de  pierres 
en  plâtre  résistant  aux  intempéries. 

257200.  Brevet  de  quinze  ans,  i3juin  1896;  Haidenegg,  représenté  par  Grimont 
et  Kastier,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  4 5.  —  Pendule  électrique  a  signaux 
avertisseurs. 

257201.  Brevet  de  quinze  ans.  1 3  juin  1896;  Wagner,  représenté  par  Nauhardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  3o.  —  Foyer  économique  et  fuinivore. 

257202.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1896;  Duez  et  Olive,  représentés  parBoramé 
et  Julien,  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n°  8.  —  Manège  cycliste  vertical. 

257203.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  180.6  ;  Southey,  représenté  par  Armengaud 
aine,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n'  ai.  —  Dispositif  applicable  aux  vélo- 
cipèdes. 

25720'j.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Boisset,  représenté  par  Caron,  à  Paris, 
boulevard  Rochechouart,  n'  17.  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  de  gymnas- 
tique. 

257205.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Thom ,  représenté  par  Caron.  a 
Paris,  boulevard  Rochechouart ,  11°  17.  —  Perfectionnements  dans  les  voitures 
pliantes. 

257206.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1896;  Thiemann,  représenté  par  la  société 
Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n'  5g.  —  Système  de  chambre  réfrigérante 
à  circulation  d"air. 

257207.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Kleinberg  et  Szczcpanik  représentes 
par  Danzer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n'  19.  —  Procédé  pour  la  formation  d'un  patron 
pour  métiers  à  tisser  et  machines  à  percer  les  cartons  marchant  à  l'électricité. 

257208.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1896;  société  A.  el  A.  Crompton  and  C, 
Limiud,  représentre  par  Armengaud  jeune ,  à  Paris .  boulevard  de,  Strasbourg,  tf"  là- 
r  Perfectionnement*  dans  la  préparation,  l'emballage  et  le  transport  de  DU  pour  te 
tissage  et  dans  les  ensouples  dans  ce  but. 

257209.  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juin  1896;  Bennetl.  représenté  par  de  Meslral , 
»  Paris,  rue  Taith.ur,  n*  *t.  —  Perfectionnements  dans  le  traitement  du  bois,  uu 
papier,  des  fibres  et  autres  matières  analogues ,  en  vue  de  les  rendre  imperméables  ei 
inaltérables  sous  l'ellet  de  l'humidité ,  des  influences  climalériques  et  autres. 

257210.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Stem,  représenté  par  F*ï°"*v" 
Paris,  rue  Drouot ,  n»  16.  —  Procédé  de  fabrication  de  capsules  métalliques  a ^  gouio. 
«nince  cl  conduit  de  remplissage  très  étroit ,  destinées  à  recevoir  des  gaz  a  nauic  «.u 
sion  ou  liquéfiés,  et  appareils  employés  à  cet  eiret. 

257211.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1806;  Slack,  représenté  par  la  ] 
tray,  Litzdman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  n  3i.  —  rc«c 
meuts  aux  chaussures  de  tout  genre.  . 

,  257212.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Russell.  ^^"1''-  Tenailles 

Malray.  Lilzclman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  n  •  n  •"• 

dites  arrache-crampons.  ,  .  gocjétl; 

257213.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Redden,  représente  I*  perfertioo_ 
Matray,  Litzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  l\  .  n  ^  • 

nements  aux  systèmes  de  couplage  des  wagons.    .  , 

257214.  Brevet  de  quinze  ans,  ,3  juin  1896;  Bey  et  Rodenk.rchen  (société) ,  reprt 
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tentée  parla  société  Matray,  Lilzelmau  et  compagnie,  à  Paris  boul"a^i"e?r|>  J*J 
™T.  -Soupape  combinée  d'arrêt  et  de  réduction  pour  l'acide  carbonique  a  Ictat 

"^Slo.  Brevel  de  quinze  am,  l3  juin  ,896;  Cannol.  représenté  par -ta 
Matr«\  LiUdmM  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Heur»  IV,  n  3,  -  I  erfecUonttO- 
mènT aux  wicSéa  el  auv  appareils  pour  la  fabrication  de  divers  articles  avec de  U 
îouîl^  aveïTcs  ré-sidus  «le  là  fabrication  de  la  tourbe  fibreuse,  ou  avec  la  htiere  de 
tourbe  ou  ses  résidus.  «         ,  ... 

257216.  Brevel  de  quinze  ans.  .3  juin  ,896;  Andersen,  représente  t^**£ 
Manille  et  ctRobetet,  à  Paris,  boulevard  lionne-Nouvelle,  n  42.  -  Attache  pour 
chaussures  d'Andersen.  . 

257217.  Brevctde  quinze  ans,  i3  juin  ,896;  Marie  fils  aîné.  en\|"' 
société  MariHier  cl  lYobetet,  à  Pari*,  boulevard  Bonne-Nouvelle .  n  A-..  -  bupport 

Brevet  de  quinze  ans.  5  juin  180G;  Molino  Remâche  (Mp,  quai  du  Sud. 
B-T3Ïi%  "elle   IL  .'ni       -  K.uluit  np.du  ,1-1,  à  la  to.le  et  au  .^s 
cation  deV  vêlements  im|ierméables  pour  marins  et  ouvriers,  et  à  celle  des  ba.hcs. 
prélarts .  couvertures  dit clievaut»  etc. 

257219.  Brevel  de  qultue  an,,  fi  juin  .896 ;  Uoissièrç  el 

„   ,..  bii  ,  ,  ,„„,,,.  --Principe  d'appareils  automatiques  à  niveau  d  eau  constani 

producteur  des  gaz  acerjlêna  et  autre*. 

257220.  Brevet  de  d  *  ans,  .1  juin  1 896 ;  Bei,  c «^Oiidandèp,  «'  "5^J*£ 
deau*.  -  Système  dav.u tisseur électrique.  systèmeBei.  pour  prévenir  cl  éviter  sur 
les  \oies  ferrées  les  «  Disions  de  train. 

257221.  Bn-vel  de  quinze  ans,  1a  juin  , s,/,  :  de  Saint-Vanne,  à  Paris,  boulevard 
Port-Royul.u         -  IVlépapb  Icuouimé  {■■  Mcreadier-Mascari. 

«S79S2   Brevel  de  quinze  ans.  i3  juin  1890;  Couwnon-Bonbommc,  «r***™ 
,..„•  |u  société  Marillier  el  llolwicl,  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  D  as. 
venu  ivstfcme  d'irrigation. 

W7223.  Brevel  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  société  dite  «*^2?TC. 

U.»,-/  .1  IrnVn  t5rsf.«*tf*ii/f.repi*ienlee  par  la  société  Manlber  et  «obeiu. 

ris,  boulevard  lionne  Nouvelle,  n"  il.  -  ■  Procédé  pour  fabriquer  des  noues 

cart00'  '    a  pins 

25722?!.  Brevet  de  quinze  nus,  i3juin  189:1;  Cullev,  représenté  par  SluU.  a 11.  . 

rue  Nnlre-Danie-des  Vi*luires,  if  48.      Perfectionnements  eu*  modes  donna  ■ 

bandage*  pneumatique*. 

î>57225.  Brevel  «le  quinze  uns,  i3  juin  189(1;  Norman,  représente  pur 

péris,  rue  Notre  Dame- de«,  Viol nires,  n*  18.  —  PerfecUonnemenlS  auv 

replîables.  Vuin 
257226.  Brevel  brevel  anglais  .lésant  expirer  le  i3  décembre,  1909)  pris,  le  1  J 

180G;  Morley-Fleichir,  représenté  par  la  société  Thirion  cl  Bonnet,  a  Paris.  ')  ^ 

tard  Beaumarchais,  n  g."».  —  Perfectionnements  dans  les  appareils  pour  utui 

Force  de»  vagues. 

257'2J7  Brevet  de  quinze  ans.  i3  juin  18965  Société  anonyme  des  anc ienj'  farj 
blissemeuts  Cail.  représentée  par  la  société  1  liiriou  et  Bonnet,  à  Pans,  bou 
Beaumarchais,  n'  u'<-     Système  de  rainasscur-transporteur  de  sucre  ou  de 
autre  matière.  t       .  , 

257328.  Brevet  de  quinze  an.*,  i3  juin  i8<)«'>;  Hughes,  représenté  par  Blelr)  «n  , 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n  3.  —  Dispositif  perlectionné  pour  soutirci 
liquides  des  lui>  ét  entres  applications  semblables. 

257229.  Brevet  do  quinze  ans,  i3  juin  1890;  Schlesinger.  représcnlé  par  Bletry 
niné  .  à  Paris .  boulevard  de  Strasbourg,  n"  3.  — Botle  de  sport. 

257290.  Brevet  de  quin  eans,  i3juiu  i8;i'i;  Werbeeck  Briquet  et  compagnie  (so- 
ciété),  représentée  par  Blélry  aine,  à  Paris,  lumlevard  de  Strasbourg,  n°  i- 
leurs  rationnels  pour  gaz  acétylène. 

257231.  Brevel  dequime  ans,  i3juin  i8i)»j;  Schmidt  et  Chrisiophe,  représentés 
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!•!!  Blétry  ainé,  à  Pari»,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  2.  —  Appareil  enregistreur 
photographique  du  mouvement. 

357232.  Brevet  de  quinze  ans,  1 3  juin  1896;  Hagans,  représenté  par  Chassevent. 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  il,  —  Perfectionnements  apportés  au\  loco- 
motives. 

S57233.  Brevet  de  quinze  ans,  »3  juin  1896;  Weinmann ,  représenté  par  Chasse-  { 
vent, à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  1 1.  —  Poulie  de  sûreté. 

257234.  Brevet  de  quinze  ans,  a3  juin  1896;  Pasqualetti,  Dominguez  y  Sicnra 
(société),  représentée  par  Chassevent,  i  Pari»,  boulevard  de  Magenta,  n*  ti.  —  Sys- 
tème de  soc  à  couteau"  mobile  .dit  la  Uruguaya. 

257235.  Brevet  de  quinze  ans,  19  juin  1896;  Moinet.  représenté  par  Camille- Moi- 

oet.  à  Charleville.  —  Cuve  de  fermentation  des  moûts  de  bières  a\ec  réfrigération  A 
extérieur. 

2*7236.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  Schirm  et  Silbermann,  représentés 
par  Nauhardt ,  h  Paru ,  boulevard  de  Magenta ,  n'  3o.  —  Procède  pour  la  production 
d'uo  fond  uniforme  d'argeat  pour  émaux. 

257237.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1  &;,<>;  Faûotte,  avenue  des  Pavillons,  n'  j, 

a  Colombes  (Seine).  —  Nouveau  véhicule-annonce  destiné  à  la  publicité  umbulaute.  , 

257238.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  Maurice,  à« Paris,  boulevard  Roche- 
chouart,  n*  3g.  —  Bloc  parisien. 

257239.  Brevet  de  quinze  ans,  iâ  juin  1896;  Gamette  (les  sieurs),  représentés  par 
Damer,  à  Paris,  rue  Cambon,  n*  19.  —  Perfectionnements  aux  jantes  de  roues. 


257251.  Brevet  de  qninzeans,  îjjuin  1 89G ;  Dumaiches,  représenté  par  Chasse- 
vent, a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n"  11.  —  Svstëinc  d'ascenseur  fixe  mobile. 
XIV  Série.  '  01 
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257240.  Brevet  de  quinze  ans,  i3  juin  1896;  Weroicke,  représenté  par  Fayollel. 
à  Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Dispositif  de  chauffage. 

257241.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  Mallée,  à  Paris,  rue  du  Roi-de-Sici!e. 
n'  38.  —  Nouveau  jeu  d'adresse  dit  billard  moscovite. 

257242.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  Kriegel,  représenté  par  Faber,  à 
Paris,  rue  de  Provence,  nf  6a.  —  Procédé  pour  l'obtention  de  tranches  de  betteraves 
avec  section  transversale  en  forme  de  gouttière. 

257243.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  189G;  Mrose,  représenté  par  la  société 
Matray,  Lilzelman  et  compagnie,  à  Paris,  boulevard  Henri  IV,  a*  3i.  —  Étrier  de 
sûreté  l'ouvrant  par  pivotation  de  la  plaque  d'appui. 

257244.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  Deroy  Gis  aiué,  à  Paris,  rue  du 
Théâtre,  n*  7a.  —  Perfectionnements  aux  appareils  servant  à  la  production  du  gaz 
acétylène. 

257245.  Brevet  de  quinze  ans.  i5  juin  1896;  Ferd.  Pelersen  et  compagnie  (société) . 
représentée  par  la  société  Brandon  et  fils ,  à  Paris ,  rue  de  Provence ,  n''  5g.  -  Pro- 
duction de  nouvelles  matières  colorantes  teignunt  le  coton  sans  mordant,  dérivées 
a  acides  beazidinesulfoniques. 

,  257246.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1896;  Thomas  et  Melhado,  représentes  par 
»  société  Brandon  et  fils,  à  Paris,  rue  de  Provence,  n1  09.  —  Perfectionnements 
apportés  aux  appareils  fumivores. 

257247.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  Brûmmer,  représenté  par  la  société 
Thinon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  ./>.  —  Maison  démontable- 

257248.  Brevet  de  quinze  ans,  1 5  juin  1896;  Pieper  fils,  représenté  par  la  société 
Thinon  et  Bonnet,  à  Paris,  i>oulevard  Beaumarchais.  11  a5.  —  Nouveau  dispositd 
applicable  aux  régulateurs  électriques. 

257249.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1896;  Piérart.  représenté  par  la  société 
Thinon  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais.  11  oj.  -  Lampe  portative  a 
acétylène. 

257250.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1846;  Boché.  représenté  par  Chassevent.  a 
Pans,  boulevard  de  Magenta,  n'  11.  —  Système  de  peigne  à  branches  mol  ides  pour 

de  dames. 
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257353.  Brevet  de  quinze  ans.  ij  juin  1896;  Orléaua,  représenté  par  Blétry  ai  mi, 
à  Paris,  boulevard  Aï  Strasbourg,  n*  2.  —  Fermeture  de  parapluie,  etc. 

357353.  Brevet  de  quinze  ans,  \5  juin  1896;  Sebmidt,  représenté  par  Btëtry  araé, 
à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  a'  a.  —  Plaque  ou  store  de  fermeture  de  sûreté, 
pouvant  s'enrouler,  pour  devanture  de  magasins,  etc. 

■25725?».  Brevet  de  quiiue  ans,  1 5  juin  1896;  Sehmidt,  représenté  par  la  société 
Asri  et  Gènes,  à  Paris,  rue  du  Havre.  «'  6.  —  Petit  moteur. 

257255.  Brevet  de  quinze  ans,  iï>  juin  1*96;  Stephcusou  el  Cborlton,  représentés 
nar  la  société  Assi  et  Geois ,  à  Paris,  rue  du  Havre,  u"  6.  —  Genre  de  tiroir  de  distri- 
bution pour  machines  a  vapeur. 

357356.  Brevet  de  quinze  ans,  ij  juin  1896;  kempster,  représenté  par  Kanbardt, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n°  3o.  —  Perfectionnements  dans  les  bandages pm 
marjqoes  pour  roues  de  cycles,  d'automobiles  ou  autres  véhicules. 

•257257.  Brevet  de  quiuzc  ans,  i5  juin  18510;  Demeny.  représenté  par  Armengt 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  ur'  ai.  —  Appareil  <  hrouophotographique 
réversible  à  images  continues. 

257-258.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  180/i;  Lanz,  représenté  par  Armcngaod 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n°  a3u  —  Système  de  coussinets  de  com- 
mande pour  tambours  centrifuges  à  mouvement  oscillant. 

•J57259.  Brevet  de  quinze  ans,  i5  juin  1S96;  Dahl  et  compagnie  (société),  repré- 
> entée  par  Armengaud  jeune,  à  Pans,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  ti3.  —  Procède 
do  préparation  de  matières  colorantes  ponr  In  laine ,  allant  ân  bleu  nu  violet. 

257-260.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Daggett  et  Heinz,  représentes  par 
Gond,  à  Paris,  rue  d©  Rivoli,  n*  70.  —  Perfectionnements  dans  les  aiguilles  élec- 
triques pour  chemins  de  fer. 

257261.  Brevet  do  quinze  aus,  16  juin  1896;  Compagnie  française  pour  l'exploita- 
tion des  procédés  Thomson-Houston,  à  Pan»,  roe  de  Londres,  n*  vj.  —  Nouveau 
système  de  réglage  de  moteurs  à  cornant  alternatif  surtout  applicable  aui  moteurs 
de  tramways. 

•247262.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  Lamina,  représenté  par  Cessas,  a 

Paris,  rue  Sainle-Appoline,  n*  16.  —  Marquises  et  baldaquins  transformables  pour 
voitares  d'enfants  et  autres. 

25726'.  Brevet  de  quiuzeaus,  16  juin  1896;  ScbweiUer  et  compagnie  fsoriété), 
représentée  par  Dumas,  à  Paris ,  rue  Sa  in  l- Georges ,  n"  zg.  —  Genre  de  meules  can- 
■■!<>(■  -  pour  moulins ,  établies  en  agglomérés  durs. 

357304.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Hollis,  représenté  par  la  société  Mcn- 
nous  et  compagnie,  à  Paris,  rue  Tiquetonne,  n*  63.  —  Perfectionnements  dans  les 
fours  à  chauffer  les  lingots,  lopins,  plaques,  faisceaux  ou  paquets  d'acier  ou  de  ter. 
et  dans  les  fours  pour  tous  autres  buts  analogues. 

357365.  Brevet  de  quiuzc  ans,  îGjnin  1896;  Scuri,  représenté  par  la  Société  inter- 
nationale des  inventions  modernes,  ù  Paris,  boulevard  Saiut-Deuis,  u'  >5 
fusil  à  deux  canons  ponvaut  se  déplacer  fun  par  rapport  à  feutre. 

*57266.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Endler,  représenté  par  Casaknga,  a 
Paris,  nie  des  Halles,  u"  iô.  —  .Nouveau  procédé  pour  blanchir  les  pièces  de  coton. 

256267.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  i89<i;  société  GtmfytV  Skne  Machiner? 
Company,  représentée  par  Lombard-Bonueville,  à  Paris,  rue  de  la  Chausséc-d'Aotiu. 
U*  aa.  —  Mécanisme  pour  imprégner  de  poix  be  fil. 

25726*.  Brevet  de  quinze  ans.  xG  juin  1S9G;  Sappcy,  à  Paiis,  vue  Chardou-La- 
gaebe ,  n"  77.  —  PKoloscopc,  nouvel  appareil  pour  photographies  successives. 

257269.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juiu  i$o>;  Gobron,  à  Paris,  cité  d'Hautevilk. 
n"  H.  —  Semire  avec  foncet  à  cadre,  renfort  rapporté  et  cloison  audit  fonce*  Pour 
emboîtement  et  à  t rainette  d'une  seule  pièce  avec  le  demi-tour. 

257270.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Holrogreu,  représenté  par  la  société 
l.ouw  Gudman  et  compagnie,  &  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  6-—  Perfection- 
nements dans  les  presses  ou  emporte-pièces. 

257271.  Brevet  de  qninze  ans,  16  juin  189JG;  société  ActietiGtialUchnfl  Sckufltr 
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uad  llaicker,  représentée  par  la  société  Loais  Godmati  et  compagnie,  à  Pari*, 

vard  de  Strasbourg,  n*  6.  —  Perfectionnements  aux  lampes  à  essence. 


257273.  Brevet  de  quime  ans,  16  juin  1806;  veuve  Fessard  et  fils  [société] .  repré- 
sentée par  Annengaud  ainé,  à  Para,  boulevard  Poissonnière,  n'ai.  —  Moteur  à  gaz, 
à  |)étrole  et  ii  essence  de  pétrole. 


257273.  Brevet  de  quinze  ans,  16  jnin  1896;  Mac  Learn,  représenté  par  Arroeu- 
gaud  aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  31. —  Perfectionnements  aux  sup- 
ports et  attaches  des  tampons  de  force  employés  en  gymnastique. 

25727V  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Rivers  (la  dame),  représentée  par 
Anneniraud  ainé,  à  Paris,  1>  ulevard  Poissonnière,  n*  ai.  —  Planche  à  doubler  pour 


257275.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  1896;  Clarkson,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet,  à  Paris,  boulevard  Bonne  Nouvelle,  n'  Si.  —  Perfectionnement 
an  procédé  pour  chauffer  ou  refroidir  les  liquides  et  dans  les  appareils  employés  à  cet 
usage. 

2i727fi.  Brevet  (brevet  anglais  devant  rvpirer  le  ai  janvier  1910^  pris,  le  16  juin 
■  V>.  par  Kotin,  représenté  parla  société  Marillier  et  Bobelet,  à  Taris,  boulevard 
Bonne-Nouvelle,  n*  Ai.  —  Perfectionnements  dans  les  chaînes  motrices. 

Î572T7.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Turner,  représenté  par  la  société 
Marillier  et  Bobelet.  à  Paris,  boulevard  Bonne-Nom  elle,  u1  \i.  —  Perfectionnements 
'lins  les  flacons  à  colle. 

SS727&  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896:  Hi<2en,  représenté  par  Blétry  aîné, 
à  Paris,  bonlevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Soulève  porte. 

237270.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Munn,  représenté  par  Blétry  aîné,  à 
Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a.  —  Dispositifs  d'ouverture  d'enveloppes  de 
lettres,  de  paquets,  etc. 

5572Ç0.  Brevet  de  quinze  ans.  »G  juin  iSgG ;  société  Uctalhucl>f<\i>rik  Durea,  Lan- 
pertc  and  H "ergifosse ,  représentée  par  Blétry  aîné,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg, 
n*  *«  —  Procédé  de  fabrication  des  grillages  métalliques. 

-37281.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  1896;  Michelin  et  compagnie  (société), 
représentée  par  la  société  Assi  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  G.  —  Mécanisme 
<fc  transmission  ponr  voilures  automobiles. 

2572S2.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Ptail  junior,  représenté  par  la  so- 
ciété. As,i  et  Genès.  à  Paris,  rue  du  Havre.  n«  6.  —  Perfectionnements  apportés  aux 
moteurs  rotatifs. 

^  257283.  Brevet  de  quinze  ans,  1 G  juin  1896;  Piguutta,  à  Paris,  avenue  Mac-Mahon, 
n*  3i.  —  Appareil  de  télégrapliie  optique  nocturne. 

257231.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Hulter,  représenté  par  Chassevent,  à 
Paris,  boulevard  de  Maireuta.  n*  1 1.  —  Perfectionnements  dans  les  bouchons  de  bou- 
teilles. 

257285.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  1896;  Marcus.  représenté  par  Chassevent, 
à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  u*  11.  —  Nouveau  système  de  bec  pour  lampes  de 
gazéification. 

2573*6.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  189G;  Mac  lotyre,  représenté  ntr  Chasse- 
vent. à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n»  11.  —  Perfectionnements  dans  les  pouues 
différentielles. 

,  ?57287.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  189G:  Empain.  représenté  par  Chassevent, 
a  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  11.  —  Chaudière  pour  nulomolive. 

257288.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  .896;  fcrwcU.  ?Pr^en,V^ 
Thirion  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaumarchais,  n'  y*.  -  Perfectionnements 
™*»  les  machines  à  écrire.  , 

257280.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  1896;  Kennclly,  représenté  Pa*  1»  "a** 
Thirion  et  Bonnet ,  m  Paris ,  boulevard  Beaumarchais,  n'  -  PerfecUonnemenis 
dws  le,  béquilles.  ,  MnrMtftTllr- 

257290.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Pfn* ,  reprtMt*  par  ta  socieie 
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non  et  Bonnet,  à  Paris,  boulevard  Beaamarchti* ,  n*  90.  —  Brique  destinée  à  hourder 
les  planchers  en  fer. 

257291.  Brevet  de  quinze  ans.  16  juin  1896;  Dobsou.  représenté  par  Fayollet,  à 
Paris,  rue  Drouot,  n*  16.  —  Perfectionnements  apportes  aux  poignées  ou  guidons  de 
cycles. 

257292.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1890;  Schneider,  représente  par  Grimoot 
et  KasUer,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Fermeture  pour  chaussures. 

257293.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Miskolciî  et  l*mbergcr.  représentés 
par  Grimont  et  Kastl.  r,  à  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  «5.  -  Bordure  balayeuse 
pour  robes  de  femmes. 

257294.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Gladenbeck,  représenté  par  Grimont 
et  KasUer,  h  Paris,  boulevard  Saint-Michel,  n*  45.  —  Couverture  protectrice  pour 
ombrelles.  .  . 

257295.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juiu  1896;  société  Sterling  Company  limUd 
représentée  par  la  société  Matrav,  Litzelman  el  compagnie,  a  Paris,  boulera 
Henri  IV,  n*  3i.  —  Procédé  de  fabrication  des  manchons  pour  l'éclairage  a  incandes- 
cence par  le  gaz.  . 

25729fi.  Brevet  de  ni!  nie  ans,  16  juin  1896;  société  Sterling  Company  Umiled, 
représentée  1  ar  la  société  Matray,  Litzelman  et  compagnie,  a  Pans,  boulevara 
Henri  IV,  n*  3i.  —  Manchons  pour  l'éclairage  à  incandescence  par  le  gaz. 

257297.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Mathiaa,  à  Paris,  rue  Tbévcnol,  n*  u. 

—  Chapeau  nouveau  imitation  de  cuir. 

257298.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Clément,  représente  par  Armcu^d 
jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg.  n°  a3.  —  Système  de  réveil  élcctro-sutonis- 
tique  à  distribution  renlrale. 

•257299.  Brevet  de  quinze  ans,  16  juin  1896;  Defosse,  représenté  par  Arme'^aijû 
jeune ,  à  Paru .  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Procède  pour  la  métalusauon  ne 
1b  pierre,  du  stalT.  du  plâtre  et  autres  matières  analogues. 

257300.  Brevet  de  quinze  aus,  16  juin  1896;  Grumbacher,  représenté  par  Armeo- 
gaud  jeune,,  à  Pur.s,  boulevard  de  Strasbourg,  n*  a3.  —  Système  pour  éleva  1»» 
salée,  le  pétiole,  l'eu  11 ,  etc. 

257301.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Lebran,  à  Paris,  rue  de  Ri.voIi\°'^ 
et  Coraaille.  à  Pans,  rue  du  Havre,  n*  12.  —  Appareil  pour  la  fabrication  a»  * 
aeétylène. 

257302.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Das.  à  Paris,  rue  Lemercier,  n  37- 

—  Guêtre  pour  touristes,  hicyclistes  et  alpinistes,  système  Das. 

257303.  Brevet  de  quinze  ans .  17  juin  1896  ;  Eisfeld ,  représenté  par  la  société  .  *i 
et  Geuès,  à  Paris,  ne  du  Havre,  n'  6  Bassin  de  selle  pour  malades. 

257304.  Brevet  d  quinze  ans,  17  juin  1896;  Bohde,  représenté  par  la  société  A?si 
et  Genès,  à  Paris,  rue  du  Havre,  n*  6.  —  Procédé  de  guillochaffe  pour  transmisse 
de  mouvement.  . 

257305.  Brevet  de  quinze  ans.  17  juin  1896;  Jardine,  représenté  par  la  sonc 
MarilJier  et  Robelet .  a  Paris,  boulevard  Bonne-Nouvelle,  n*  4a.  —  Perfcctionnenien 
dans  les  chaudière»  luhulaircs. 

257306.  Brevet  di  quinze  ans.  17  juin  1896  ;  Serve ,  représenté  par  Dumas,  a  Paris' 
rue  Saint-Georges,  n  59.  —  Perfectionnements  à  l'alimentation  des  locomotives. 

257307.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Riche,  à  Paris,  quai  Conti,  n  n-  — 
Compteur  d'énergie  électrique.  .  t 

257308.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Steltxner,  représenté  par  Borame  e 
Julien .  à  Paris,  avenue  de  la  République,  n'  8.  —  Pantalon  de  menstruation. 

257309.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Kelbetx,  représenté  W  ^uW" 
aîné,  à  Paris,  boulevard  Poissonnière,  n*  21.  —  Nouveaux  corps  evplosus  oc  sua 

257310.  Brevet  d-  quinze  ans,  17  juin  1896;  Fosbery.  représenté  P^*™*^*^ 
aîué,  à  Paris,  houle». ,rd  Poissonnière,  n*  ai.  —  Perfectionnements  dans  les  revoi 

et  autres  petites  arue  :s  à  feu  similaires. 
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.  n,revet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Bendit,  représenté  par  Chassevent, 

à  Paris,  boulevard  de  Magenta,  n*  n.  —  Système  de  montre-indicateur  de  vitesse. 

•257312.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Funt,  représenté  par  Chassevent,  à 
Pan»,  boulevard  de  Magenta,  n"  u.  —  Système  de  clé  anglaise  perfectionnée. 

257313.  Brevet  dé  quinze  ans,  17  juin  1896;  Koch,  représenté  par  de  Mestral,  à 
P»n«,  rue  Tailbout,  n"  4i.  —  Perfectionnements  apportés  aux  métiers  a  broder. 

257314.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Steijes,  représenté  par  de  Mestral,  a 
P»ru,  rue  Taitbout,  n*  4i.  —  Perfectionnements  dans  les  télégraphes  imprimeurs  à 
transmission  discontinue. 

'257315.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  v.arquand  et  Lowdon,  représentés 
|»r  de  Mestral,  à  Paris,  rue  Tailbout,  n*  4».  —  Perfectionnements  dans  la  fabrication 
des  insistances  électriques. 

257316.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Debeaurain,  représenté  par  Armen- 
paud  jeune ,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  11"  i3.  —  Système  de  cadenas. 

257317.  Brevet  de  quinze  ans,  17  juin  1896;  Garchey  el  Bégny,  représentés  par 
Armengaud  jeune,  à  Paris,  boulevard  de  Strasbourg,  n"  ?3.  —  Figures  animées  par 

projection  de  l'ombre  de  certaines  de  leurs  parties  au  moven  d'une  lumière  mobile 
*or  un  écran. 

CEBTIF1CATS  D'ADDITION. 

Klein,  1**  niai  1896,  brevet  349205.  (Compteur  perfectionné  pour  omnibus,  tram- 
ways . bateaux ,  etc.) 

Pompéîen-Pirand ,  29  avril  1896,  brevet  'i5i85^.  (Perfectionnements  aux  bouteilles 
«  récipients  dits  irremplissabtcsj 

Caton.jg  avril  1896,  brevet  a5o865.  (Nouveau  chalumeau  intensif  à  gaz  pour  ma  n- 
fbons  incandescents.  ) 

tyjjWblite. 3o  avril  189G,  brevet  i544aS.  (Appareil  pour  la  fabrication  du  gaz  acé- 

•'•on.  3o  avril  1896,  brevet  255o5o.  (Appareil  pour  la  production  de  l'acétylène,  j 

*«.  i"ra«i  1896,  brevet  355738.  (Générateur  d'électricité.) 

Bonnet,  2  mai  1896,  brevet  347016.  (Mode  de  publicité  dit  Ultre  annonce.  ) 

^vy  et  M- Salvy,  3o  avril  1806,  brevet  349507.  ( Accessoire  servant  n  préserver 
"  ,onne  des  manches,  dit  le  Boulfant.) 

^P^^e-^hiquet,  5  mai  1^96,  brevet  254573.  (Système  .le  tournevis  dit  Tournais 
(:<**on,  4  niai  1896,  brevet s5i 191.  (Le  Nossoc.) 

Ufebvre,  3o  avril  1896,  brevet  253920.  (Poêle  au  bois  dénommé  If  Cosaque  nu 
pwu  sibérien.  ) 

j|^*fi''1'  ^ran^a'S€  d'incandescence  par  le  gaz,  système  Aucr,  (i  mai  i8ç)ti.  brevet 
^•ifiï.  (Svstème  de  suspension  des  brûleurs  à  gaz  pour  tous  appareils  d'éclairage  où 
peuvent  se  prodiùre  des  trépidations  et  autres  mouvements.] 

9  mai  1896,  brevet  3  45554.  (Disposition  permettant  à  volonté  l'allumage  et 
'«imction  à  distance  de  beaucoup  de  flammes.) 

d  E' Dncretet et  L.  Lejeune  (Société),  4  mai  1896,  brevet  24889C.  (Gazomètre  portatif 
«une  i  U  production  et  à  l'utilisation  du  gai  acétylène.) 


Kairn,  39  avril  1896,  brevet  349035.  (Mécanisme  de  répétition  pour  pianos,  avec 
rame  perfectionnée,  nouveau  réglage  de  l'arrêt  e.t  nouvelle  lanière.) 
L,aire  et  co«»pa?nie  (  Société),  18  juin  1896,  brevet  i9536o.  (  Procédé  -le  Tabri- 
r»"on  de  musc  artificiel  et  de  carbones  nilro  hydrogénés  du  groupe  C"  H' .) 

^ran,2ojuin  1896,  brevet  3o67o5.  (Système  de  batterie- filtre.) 
l'oEont')18  iU'n  1890  '  brevel  a5A598-  (Perfectionnements  l!ans  '*  l,rod,iCtio"  de 

DoS!(i3ft?0ub*Ux'  3°  »w3  >89«.  h™<*  »5:>  07-  (Système  perfectionné  d'appareil 
mr  k  Ornent  des  altérations  de  la  vue. ) 

ZUT  Série.  St.. 
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Rebon  jeune,  2  4  avril  .896,  brevet  ?4S.3f>.  (Réservoir  de  chasse  à  fermelurc auto- 
matique, dit  le  Rapid*. 
Cnu,  ,7 atvrit  ,896,  brevel  254337.  (Appareil  pompe  ventilateur,  motenr  et  comp- 

Albùn.  .8  avril  .896,  brevet  a5l776.  (Deux  appareils  dénommé*  le  Mentor  et  k 
Chevalet  du  ôicveie. } 

Verdter-Dofour.  28  avril  ,896,  brevel  *5,86..  (Voiture  en  fer  et  étanche  servant  au 
transport  de»  os  et  détritus.  )  , 

Lo.,pucmare  (M"  veuve],  née  Amélie  Lcchesne,  a*  avril  iSa6.  WcWlaJ? s». 
(Appareil  pour  la  soudure  automne  au  chalumeau  et  au  ça»  ou  a  I  arr  carbure.) 

Monlaican.  24  avril  ,99s,  brevet  25i23o.  [Système  d'épuration  coutmuc  des  eaux 
d'alimentation  des  chaudières  à  vapeur.) 

Mct/ler  et  Winkler  (M"«),  33  avril  ,896,  brevet  a43365.  (Presse  a  pilon  servant» 
mouler  des  boulets  et  autres  objets  perforés.) 

Schubert  [Le,  sieurs).  35  avril  .896,  brevet  248190.  (  Appareil  pour  faire  des  en- 
tailles et  d  !S  rainures  avec  des  couteaux  circulaires  pour  papier,  carton,  eu- 
Lion  Dis,  an  avril  1896.  brevet  221716.  (Couveuse  automatique,  j 
Lonpuemare  (M"  veuve),  née  Amélie  Lcchesue.  «  avril  1896,  brevel  s 4o&£ 
(Brûleur  à  essence  ou  à  pétrole  soi»  pressioo  pour  le  chaufla>.v  .utensil  des  lOttWI 
matcurs  des  moteurs  a  ga*  détonnants  et  autres,  des  générateurs  de  vapeur,  «  -, 

Pelitjcnn,  20  mars  1896,  brevet  33*Ol5.  (Système  de  suspension  à  mouvemeul 
vertical  sans  tangage  ni  roulis,  pour  voitures  d'enfant  ou  autres  vélnruies.j 

Langui  et  Jacque,  23  mars  ,896,  brevet  ?5o53ô.  (.Nouveau  système  de  bicyclette 
dite  la  Novatrice.)  .  , 

Maurel,  ?A  mar,  1S96,  brevet  *5aiat.  (Nouveau  système  de  pédalagc  en  c)cU)B~^ 
Guet.  iS  avril  189O,  brevet  23ô6i2.  (Perfectionnements  apportes  à  l'ouverture 
boîtes  à  sardines  et  autres.]  .. 

Messancc,  27  avril  189G,  brevet  sUfti?.  (Grille  conique  ou  pyramidale  aiobj»  P  r 
liculu  cernent  applicable  à  la  fermeture  et  à  la  vidauçe  dev  fours  a  cuve  sa 
cuisson  des  calcaires  a  chaux  ou  à  ciment  ou  à  la  calcmation  des  minerais.) 
Camille  jenne,  ?5  avril  1896,  brevet  25359o.  (  Arçon  de  selle  perfectionne.; 
Bonjou-,  23  avril  1896,  brevel  25366o.  (Procédé  de  fabrication  de  tous  moiiU'rage  , 
sculptures,  etc.,  en  bois,  pris  dans  la  masse.) 

Bonjour,  34  avril  1896,  brevel  ?5366o.  (Procédé  de  fabrication  de  tons  moulurage  , 
sculptures,  etc.,  en  bois,  pris  dans  la  masse.) 

Société  le  Fer  à  cheval  caoutchouc ,  37  avril  1896 .  brevet  217993-  (Caoutchouc  s 
1er  ni  demi-fer  pour  les  chevaux  dit  le  Rapide.) 

Société  Sir  If  .  G.  Armslrong,  StilckeU  and  C  limiled,  25  avril  1896.  brevet 
(Perfectionnements  dans  les  canons  se  chargeant  par  la  culasse.)        ^  brevet 

Compagnie  anonyme  des  forges  de  ChAtillon  et  Commentry,  24  avril  1896  , 
255668.  (Perfectionnements  aux  douilles  et  étuis  de  cartouches  à  fond  rappor  .j 

Mulicr,  18  avril  1896,  brevet  -«54853.  (Application  complémentaire  ae  »  ^ 
d'expansion  des  guî  et  des  vapeurs  et  de  la  force  des  liquides  en  oaouvemen 
pression.) 

L.  Durand,  Huguenin  et  compagnie  (Société),  27  avril  1896,  brevet  îài 
cation  de  no.ivelles  matières  colorantes  de  la  série  des  oxarmes.) 

Laura.  25  avril  1896,  brevet  2  4541g.  (Perfectionnements  dans  les  éléments 
piles  galvaniques  au  sulfate  de  cuivre.) 

Tourionmas,    i  avril  i8g6,l)revcl  353928.  (Perreclionnement  aux  accumula  eu 
il"  électricité.)  ,  . 

Reyroi,  «i  juin  1896,  brevet  216468.  (Nouveau  système  de  transmission  mecamq 
pour  vélocipèdes  de  tous  penres.  ) 

Rover,  <»  jum  iSyft.  brevet  224364.  Système  de  jante  à  garniture  Je  caoutc 
multiple  pour  roues  de  vélocipèdes  et  autres  véhicules.) 


„o86.  (Fabri- 
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Vincent,  29  mai  1896,  brevet  233ooH.  (Système  de  suspension  pour  vélocipèdes.) 

Truchot,  4  juin  1896,  brevet  24g384.  (Appareil  de  changement  de  marche  pour 
cycles.) 

Laroue.  11  avril  1896,  brevet  2«5g5i.  (Système  de  bouteille  en  verre  ne  pouvant 
être  vidée  sans  rupture,  dite  Bouteille  Laroue.) 

Laroue.  28  avril  1896,  brevet  245g5i.  (Système  de  bouteille  en  verre  ne  pouvant 
être  vidée  sans  rupture,  dite  Bouteille  Laroue.) 

Bach,  22  avril  1896,  brevet  a3434o.  (Perfectionnements  apportés  anx  récipients 
portatifs  combines  d"un  réservoir  à  gai  servant  à  débiter  das  boissons  sous  pression.) 

Maussion,  28  avril  1896, brevet  254579.  (Nouveau  système  d'attache  de*  bouchons 
de  bottteilles  contenant  des  liquides  gazeux.) 

Delas,  a3  avril  1896,  brevet  240499.  (Système  d'adaptation  d'un  gobelet  de  verre 
sur  les  flacons  de  toutes  sortes.  ) 

Sachs,  23  avril  1896,  brevet  253i32.  (Procédé  pour  la  cuisson  et  h  cristallisation 
des  produits  secondaires  dans  les  fabriques  de  sucre  de  betterave  et  de  cannf  et  dnrts 
les  raffineries  de  sacre.) 
Dresdner,  27  avril  1895,  brevet  2*3883.  (Machine  à  épiler  les  peaui.) 
Caton,  22  avril  1896,  brevet  a5o865.  (Noovean  chalumeau  intensif  à  gmt  pour 
manchons  incandescents.  ) 
De  Sonis,  21  avril  1896,  brevet  254421.  (Système  de  lampes  au  carbure  de  ral- 


0 


A.  Brinon,  ses  flls  et  Georges  Gry  (Société),  21  avril  189G,  brevet  248970.  (Nouvelle 
visponr  formes  à  chaussures.) 

Fournier,  14  avril  1806.  brevet  ?5fl5ni.~i  Mode  de  fixation  des  jumelles  aux  man- 
chet] 

Teisscire,  11  avril  1S96,  brevet  25o477-ï(Syslème  de  frein  applicable  à  tous  véhi- 
cules, et  plus  spécialement  anx  bicyclettes.  ) 

B™hn,  31  mars  1896,  brevet  2 4446 1.  {Marqueur  secondaire  pour  les  événements 
particuliers  qui  peuvent  se  produire  dam  un  indicateur-enregistreur  principal.; 

Derneoy,  28  avril  1896.  brevet  233337-  (Appareil  destiné  à  prendre  des  séries 
d'unages  photographiques  à  des  intervalles  de  temps  ég.tnx  et  très  rapprochés  sur  une 
pellicule  sensible.) 

Gay  et  Leyat,  ->3  avril  1896,  brevet  25328i.  (Nouveau  procédé  héliographique  «lit 
*im*grapkte,  permettant  d'obtenir  des  dessins  noir  sur  blanc.) 

Toepper.  23  avril  1896,  brevet  2oio32.  (Agrafe- h  journaux  se  composant  de  deux 
tôle*  courbées,  assemblées  par  une  vis  à  écrou.) 
Léon,  18  avril  1896,  brevet  354768.  (Système  de  porte-plume  pèse-lettre.) 

Rigaud,  18  avril  1896,  brevet  2J0121.  (Nouveau  système  de  charrue  pour  arracher 
le  chanvre.) 

^C^on  et  Défalque,  27  mars  1896,  brevet  332127.  (Fabrication  dè  pierres  arlifi- 

Çassanfih,  25  mars  189O,  brevet  20Ù484.  (Perfectionnements  apportés  MB  ma- 
rnes à  battre.) 

Thoraè,  23  mais  1896,  brevet  207326.  (Système  de  râteau  à  cheval  k  Thomé.) 
^j^MMSt.  34  mars  1896,  brevet  a393o8.  (  Machine  à  biseauter  les  glaces  à  travail 

Tellier,  33  mars  1896,  brevet  25o486.  (Nouveaux  perfc  lionnements  dans  la  fabri- 
«aUoa  de  la  glace  et  du  froid.  ) 

Marix,  9  juin  1896,  brevet  2386o6.  (  Svsième  de  double  commande  à  efle»  mnltiple 
«Uptabie  aux  compteurs  de  toute  nature. 

plier,  25  mars  1896.  brevet  246367.  (Lime-râpe  à  dents  démontables,  système 
"Hier.) 

Gastine,  28  mars  1896,  brevet  354323.  (Appareil  automatique  destiné  à  ht  produr- 
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tion  du  gai  acétylène .  appareil  spécialement  disposé  en  vue  de  l'éclairage  domestique 
des  châteaux,  villas,  ateliers,  magasins,  appartements,  etc.) 

Costcux,  37  mars  .896,  brevet  75.809.  [ Nouveau  système  de  casse-61s  el  frem 
combinés  pour  doubleuses.) 

Villepigue-Reauvalet.  ao  mars  ,896.  brevet  a38:,73.  (Nouvel  appareil  de  propulsion 
applicable  aux  bateaux  de  mer  el  de  rivières.) 

Houcl  31  mars  1896,  brevet  327112.  (Réchaud  verre  perfectionne.) 

Déport.  30  mars  .896.  brevel  34745i.  ;  Perfectionnements  aux  tourelles  cuiras- 

Gennerat,  23  mars  .896.  brevet  353334.  (Appareil  de  .hassc  fonctionnant  auloma- 
tiquf  ment  pour  le  tout  à  IVgout.  ) 

I  -.mbert  18  avril  1896,  brevet  24673i.  ;  Machine  à  décortiquer,  nettoyer ■  peter, 
fendre  bn.'sser  les  blés  et  autres  grain/,  les  sons  et  autres  enveloppes  corticales.) 

Barbe,  ie.'mai  .896,  brevet  3i8554.  (Moyen  d'éviter  les  explosions  de  chaudière» 

*  pXimann,  1?  mai  1896,  brevet  a55288.  (Indicateur  de  niveau  d'eau  électrimie.) 

V.ahl  21  mars  1896,  brevet -»5o384.  (Système  de  baromètre.) 

lasmolles  et  Fréehou,  3.  avril  .896.  brêvet  344o57.  (Pulvérisateur  « 1  pression 
d  acidrearbonique  destiné  au  traitement  des  maladies  de  la  vi^e  ou  a  tous  autres 

'tories  et  Delbreil,  .8  avril  ,896,  brevet  254335.  (Appareil  pulvérisateur  kCaiho- 

mThL\ei,  1"  juin  1896.  brevet  Itf&g.  (I  »venr  ou  scrubber  rationnel  pourgax  ) 
Pandsept,  26  mai  .896,  brevet  1 5o8» ..  (Brûleurs  auto-métengeurs-atomiseurs-] 
l  ourchotte,  s3  mai  1896,  brevet  355^.  (  Autoré^nlateur  de  production  a  ace- 

!>  MoÎ'eau  et  Poulhiès,  37  mai  .896.  brevet  <>563a7.  (Nouveau 

de  chauffage  utilisant  les  mélanges  de  l'acétylène  ou  de  tout  autre  gaz  nchc 

b-ji.c  avec  des  gai  ou  mélanges  gazeux  combustibles.) 

llochgesand.  35  avril  .896,  brevet  2487.4.  (Système  Perfectionné  d  ar ucu  a 
por.i  conduites  de  graissage  des  organes  de  machines  ayant  un  mourcro 

31  De  Bovel,  ai  mai  .896,  brevet  a  16469.  (Perfectionnements  aux  freins  et  cm- 

Vincent,  16  ...ai  1896,  bmet  1233904.  (Système  de  suspension  pour  vflOCipeaeM 

f.irardet  fils,  .9  o.ai  1K96,  brevet  343*33.  (Perfectionnements ^egfJSaSSeai 
construction  des  véloripèdes  permettant  de  hausser  ou  baisser  la  selle  insiau 
sa:. s  descendre  de  m  1  chine.)  .     ,  jc 

Gjers,  33  mars  i8.,u.  brevet  j3ioi7.   Perfectionnements  dans  la  construcuoi 
Ira  ail  des  fi>urneauv  de  fusion  et  de  chauffe.) 

John ,  si  mai  >  1896 .  brevel  !4o027.  (lanterne  pour  conduits  Je  fumée.) 

Krebs  et  Weil.  «0  avili  .896,  brevet  243775.  (Plaque  en  ciment  pour ^toiture  a 
mortaise  et  k-non  dans  les  filets  de  reoouv renient .  ainsi  que  la  presse  necessau  , 
sa  fabrication.)  r 'nc  oic-it 

Millet,  23  avril  1896,  brève:  255358.  (Machine  motrice  basée :  sur  le  «lep. -  ^ 
d'un  liquide  continuellement  on  mouvement  et  son  intérieur,  actionnant  sa» 
«milité  quelques  unes  de  ses  parties  pour  actionner  d'autres  machines  serrw 
duire  des  travaux  divers.) 


po 


lire  ues  iia^au*  u'n-i ^ /  .«. 
E.  Cornely  el  fils  (Société).  .7  avril  .896,  brevel  -.50676.  (Perfecttonnemen.-  t 
portés  aux  machines  à  broder.  )  ,arl"n- 

l  h  nuis,  20  mars  ^96.  brevet  *476$a  (I.ampe  à  essence  ponr  l'éclairage  p 
cand'.-sccnce.)  .  (jPS 

Coupry  fils,  20  avril  1896,  brevel  1S-390.  (Nouveau  systime  de  construc  1 
cimetières.) 
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Brtun,  17  avril  1896,  brevet  a453is.  (Bandage élastique  pour  roue  de  vélos.) 

Tarbouriech-Nadal,  i3  avril  1896,  brevet  a  4?63a.  (Traîne-vélos  omnium.) 

Tellenne,  12  février  1896,  brevet  a4933a.  (Moteur  baromobile  et  de  vibrations.) 

Carpentier,  16  avril  1896,  brevet  a554oa.  (Moyen  de  fixation  de  la  poignée  sur  le 
euidon  d'un  vélocipède,  bicycle,  tricycle,  quadricycle,  etc.,  par  un  emmanchement 
I  baïonnette.) 

Secrétan,  i5  avril  1896.  brevet  a53i34-  (Nouveau  procédé  de  fabrication  du  métal 
destiné  à  la  confection  des  douilles  de  cartouches. } 

Garros,  14  avril  1896,  brevet  345870.  (Nouveau  système  de  filtre'.) 

Société  Faibcnfabriken  Vorm.  FriedV.  Bayer  and  C,  16  avril  1896.  brevet  346978. 
Proche  pour  la  préparation  de  nouvelles  matières  contenant  du  soufre  d'élhers  de 
l'acide  cinnamique  et  leurs  dérivés.  ) 

Daste.  17  avril  1896,  brevet  334786.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  aspira- 
teurs refouleurs  de  déblais.  ) 

Denayrouie,  5  juin  1896,  brevet  343596.  (Brûleur  à  gaz,  à  mélange  intime  de  i'air 
et  du  gaz.) 

Leroy  et  Janson,  39  mai  1896,  brevet  354588.  (Gazomètre  gazogène  autorégulalcur 
pour  ia  production  du  gaz  acétylène ,  en  vue  de  ses  applications  et  principalement  de 
l'éclairage.) 

Perron,  3o  mai  1896,  brevet  354617.  (Nouveau  procédé  d'éclairage  à  haute  incan- 
descence par  un  mélange  de  ga-  et  d'air  à  la  même  pression ,  applicable  aussi  au 
•) 


Chasles .  i"juin  1806,  brevet  304789.  (Système de  gazogène  pour  la  production  et 
[utilisation  de  l'acétylène  par  décomposition  du  carbure  de  calcium.) 

Urdonnois  (M"),  3  juin  1896,  brevet  a 5663 1.  (Perfectionnements  aux  man<  bons 
Pow  l'éclairage  à  incandescence  par  le  g.u.) 

Vaiard,  17  avril  1896,  brevet  346736.  (Appareil  acoustique  de  transmission  et 
«audition.,  * 

Fonda,  7  avril  1896,  brevet  354491.  (Nouveau  système  de  vélo  pouvant  se  monter 
sans  apprentissage ,  à  sellette  mobile  réglable  par  le  poids  du  corps  et  portant  son  sup- 
port de  maintien  debout,  pendant  l'arrêt,  et  de  stabilité  pour  tricycles  militaires  et  à 
multiplicateur  de  vitesse,  variable  pendant  la  marche.) 

Willoughby,  j  avril  1896,  brevet  343577.  (Perfectionnements  dans  les  appareils 
Pour  la  destruction  des  immondices,  détritus  des  villes.) 

Daverio,  3  avril  1896,  brevet  343700.  (Suspension  de  plausicbter. ) 

Masson,  16  avril  1896,  brevet  199549.  (Multiplicité  des  voi\  des  instruments  à 
cordes  tels  que  le  violon  et  ses  similaires,  pour  la  multiplication  de  chacune  de  leurs 
quatre  cordes  et  les  dispositions  nouvelles  y  correspondant.  ) 

A.  Dumas  et  compagnie  (Société),  i4avril  1896.  brevet  349478.  (Levigrave  Sanaud 
00  cwvier  mobilgrave  à  pédale  progressive  muette.) 

Maison  Breguet  (Société),  i5  avril  1896,  brevet  337367.  ( Perfectionnements  au» 
toyeres  et  aux  aubes  des  turbines  à  vapeur  ou  à  gaz.) 

Von  der  Linde,  14  avril  1896,  brevet  jî8o56.  (Procédé  de  febricatio»  d'acide  acé 
Uque  par  le  pyro-acétate  de  chaux  sous  le  vide.) 

W*y«  3  avril  1896,  brevet  a463.*»5.  (Encaustique  liquide.) 

Serramalera  et  compagnie  (Société),  i5  avril  1896,  brevet  353805.  (Perfectionne- 
ments aux  fermetures  des  boîtes  à  lait  et  usages  similaires,  boite*  a  conserves,  etc.) 

Chauvin,  36  mars  1896,  brevet  346186.  (Nouveau  mécanisme  i  percussion  een- 
pour  fUsji,  0ll  pistolets  d'enfants. 

Poilrimol,  s8  mars  1896,  brevet  a5i4io.  (Nouveaux  perfectionnement»  apportés 
droctPf*reils  produ"*nt  et  consommant  simultanément  les  vapeurs  d  hude  ou  d  bj- 

tvl?aw«^  etGuépin,  36  mars  1896,  brevet  a5a533.  (Lampe  pour  l'éclairage  à  l'ace 
Wnedite  lampt-soUiL) 
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Chivert,  3o  mars  1S96,  brevet  a^ôap.  (Appareil  pour  la  fabrication  du  gaz  acéty. 
lène  par  le  carbure  de  calcium  broyé.) 

Girard,  id  juin  1896,  brevet  a5o27o.  [Disposition  de  force  motiicii  pour  actionner 
loutes  bicyclettes,  tricycle* ,  machines-outils  on  autres  véhicules.) 

Bottée*  t" jnfal  1896,  brevet  ibiteB.  (Cycle  automobile,  système  Léon  Boflée,  le 
Mans.) 

Grimai,  i  juin  1896.  brevet  a5a735.  (Accouplement  pour  bicyclettes ,  dit  accon- 
plenunt  Grimai.) 

Chaix,  h  juin  1896,  brevet  35.868.  (Selle  de  vélocipède  à  plate -formes  oscillantes 
«vec  on  sims  bec  iiîe  ou  amovible.) 

Nivet,  3  jnin  1896,  brevet  a36io5.  (Nouveau  bandage  pneiinisti'TOe  ponr  vélo- 
cipèdes ou  véhicules  queleonqnw.  ) 

Bohinfils,  i'i  avril  i8q5,  brevet  246393.  (Boîte  protectrice  à  distribution  pour 
paquets  a'oigm»«.*ptogtea  et  antres  articles  simnaires.) 

Daniel.  3i  mars  1896,  brevet  200471.  (Perfectionnements  aux  bluLries  planes.) 

Mercier,  11  avril  i8!(6,  brevet  349856.  (Mode  de  Gxer  les  poignées  sur  les  guidons 
de  vélocipèdes.)  k 

Stoctaûsen,  11  avril  189C  brevet  353578.  (Procédé  de  fabrication  d'un  «vougéta- 
tineus.) 

Lacôte,  10  avril  1896,  brevet  303491.  (Criques  costieres  pour  conduites  de  RUtt», 
coupant  joints  eu  montant*] 

Perrinon,  i3  avril  1896,  brevet  231928.  (Nouvelles  capes  (mitres)  fixes  on 
uantes  (gueule*  de  loup)  pour  tuyaux  de  cheminées  en  poterie  ou  en  mitai.) 

Scheftel,  5  mai  i8y0,  brevet  33g573.  (Nouveau  procédé  d'éclairsge  par 
descence.) 

Denaynm/c,  20  mai  1896,  brevet  243596.  (  Brûleur  a  gaz .  à  mélange  iutime  delair 

et  *!u  gaz.) 

Fourrier,  if>  mai  i8t»G,  brevet  a55i38.  (Appareil  destiné  à  l'éclairage  général  ptf 
l'acétylène  liquide  ou  autres  gaz  combustibles  et  au  goiUlement  des  pneumatiques  ue 
vélocipèdes. 

Rablon,  30  mai  1S96,  brevet  256aa3.  (Perfectionnements  dans  la  producu'on  du 
gaz  acétylène  pour  l'éclairage  suivautles  besoins  d'une  consommation  variable-) 

Chapsal,  9  avril  1896,  brevet  33902;).  (Perfectionnements  aux  freins  confinas 
pneumatiques  de  chemins  de  fer.  ) 

Gentv.  3  avril  1896,  brevet  34638a.  (Fausse-cquerre  servant  à  diviser  te**2fc 
tracer  les  onglets,  prendre  les  coupes  et  les  diviser,  à  corroyer  et  remplaçant  égaie 
ment  le  niveau.) 

Roussel.  9  avril  1896,  brevet  2293iS.  (Système  de  métier  à  tisset  les  chaussons  de 
tresse  et  de  lisière,  dit  le  vucacmer.) 

Daires.  9  avril  1896  ,  brevet  3  465.i.  (Disposition  de  parachute  flotteur  mobile  auto- 
matique a  réservoir  d'air  instantané  destiné  au  sauvetage  des  navires  en  détresse.) 

Chagnaud,  8  avril  189G,  brevet  2A647S.  (Appareil  pour  la  construction  de  galerie» 
sous  chaussée  de  ville  ou  dans  des  terrains  ébouleux  on  coulants.  ) 

Dumoulin,  a  avril  1896.  brevet  :!i5G99.  (procédé  perfectiwmé  de  fabrication  de 
tubes  et  tôles  en  cuivre  et  autres  métaux  par  l'électrolyse.) 

Robert,  18  mai  1896,  brevet  a48o35.  (Disposition  faisant  de  grands  revers  sur  les 
métiers  reetilignes  à  côte  anglaise  marchant  mécaniquement.) 

Bachelet,  13  mai  1S9G,  brevet  aâaSo».  (  Dinamautogcue.  ) 

Phalempin,  18  mai  1896,  brevet  252937.  (Flotteur  pour  brûle-bougies  porteurs  de 
manchon  ou  non,  application  nouvelle  d'un  procédé  connu.) 

.loly,  17  avril,  1896,  brevet  a54836.  (Appareil  chronophotographique  pouvant  éga- 
lement servir  à  la  projection  des  positifs.) 

Çoutillac,  ai  mai  1896,  brevet  329632.  (Margeur  automatique  applicable  aux  ma- 
chines à  imprr"  pj^ 
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La  compagnie  de  lu  chaudière  Mixte,  i*  tuai  1896.  brevet  ixt&oy.  (Nouveaux 
moyens  de  production  d«  la  circulation  forcée  état  les  chaudières  à  vapeur.  | 


Da\ey  IVgging  Machine  et  r— ifpiie  (Société),  5  mai  1896 .  brevet  15**69.  {fer- 
Icc  tiujiueuicjiis  dans  les  usa  chines  «  che»  ilkr  les  chaussures.} 

Scluvèreret  Chah,  3i  mars  1896,  hrevet  25o3i6.  (Nouveau  mode  de  fabrication 
de  la  glace.) 


Toarnay.  5  mai  1896 ,  brevet  **u5rii.  (Appareil  de  chasse  d'eau  pour  cabinets 
inodore*  et  autres  applications  industrielles.^ 

Société  générale  de  bonneterie,  19  mai  1896,  brevet  1*8967.  (*eove4le  m'sfioetoon 
de  poinçonnage  sar  les  nu-tins  rcrlilàf  nea  produisant  les  articles  à  côte»,  (pour  l'ob- 
tention de  marques,  lettres,  jours. dessins  varies  à  jours.) 

Henry  Lapante  fils  (Société).  8  mai  189G,  brevet  247181.  tSvsteme d'entraînement 
dire-t  par  une  pendule  moteur  d'un  rouage  de  minuterie  à  seroade  au  moyen  d'un 

endiqnetige  oscillant.) 

Si-iuin.  7  mai  1896.  brève!  ii3645.  (Nouveau  système  de  finition  de  Ixratom  de 

porte*  en  céramique  dans  leur  cuvette.) 


DeConiock.  \  mai  1896,  brevet  i5ioii.  (PcrlectionnemenU  aux  voitures  auto- 

uobfles.) 

>.  h  mai  iVQ6,  brevet  i3|385.  (Perfectionnements  apportés  à  son  svsteme 


servant  à  matutenir  ouverte  la  gueule  ou  la  bourbe 

maux.; 

•?ahansen  et  Kjoer.  6  mai  1896,  hntvet  i485ii.  (Système  de  mire  pour 

.  Demeny,  2  mai  1896,  brevet  119&I0.  (  Appareil  dit  phonoscope .  reproduisant  HIlu- 

'mu  de»  mouvements  de  la  pcrole  et  de  la  physionomie  par  vision  directe  on  rar 
Projection  an  moyen  d'une  lumière,  j  * 

''«  iiiimol,  7  mai  1896,  brevet  j4iGC6.  (Pcrtectionnements  apportés  aux  apparefls 
pioduuam  et  consommant  simultanément  les  vapeurs  d'huiles.) 


Joli  etM"«'  nanti,  5  moi  1896,  brevet  l'i^aS.  (Système  perfectionné  de  lampe 
Pvtrole  avec  manchon  incandescent.) 

Lambert,  a  mai  1896,  brevet  347173.  (Épulpage  des  jus  de  diffusion.) 

^srpentier,  3o  mars  1896.  brevet  2iCîî6.  (Appareil  pour  projections  de  photo- 
PWUes  instantanées  de  scènes  Animées  <trr  bandes  peflirulaires  dénommé  cync- 

«ère»0'    P'p0n  !Socit:ié1'  28  wAr*  l8rJ6,  brevet  *5q504.  (Cinographoscopc  ripou 

*>fiétd  dite  Sùchnischc  Cnrtnnr.ngen  Vc:chinai  Acticn  CescUschajt.  1"  mai  1*96. 
■gel  -'î?59o.  (Procédé  et  dispositif  pour  plier  les  cartonnages  et  matières  limi- 

««bon  [M"*),  a8  avril  1896,  brevet  1.17971.  (rH^rfeotionnement  ap|»rté  dans  la 
''"""icolion  des  fûts  et  tonneaux  eaubculis  ou  non  einhoutis  en  tôle  de  1er  au  d  acier 

«ont  autre  métal.  ) 

Oumont-Carpeuuer,  18  mars  1896,  brevet  239814.  (Appareil  thermo-régulateur.) 

de?       "  *vril  ,89*i*  brevet  "tt5*8-  (Mirbine  à  fabriquer  le  papier  chiffonné 
m,>  ■  ■  confection  des  abat-jour  et  antres  articlea  analogues.  ) 

F-  '•immermann  et  compagnie  (Société),  'a  avril  1890,  brevet  -iot'-r»;.  (Charrue  a 
tetionnee  par  l'éleetnoté.  ) 
l,«an5-,,,0n '  f>  maî  ,89f'.  brcvet  2175(55.  (Perfectionnements  aux  appareils  à  chauffer 
instantanément.  ) 

JJwïl,  5  mai  1  896,  brevet  i5rH)«7.  (Tube  pouvant  lancer  une  fleur  ou  tous ;  antres 
g'kgers  Vadhérant  au  moyen  «Tune  teigne  ou  teignon  surbs  personne  ou  objets 

i)r^rl,et.  ,8  mai  ,896.  brevet  147811.  (Nouveau  procédé  de  labrication  de  1.  levure 
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Arriaran,  10  avril  1896.  brevet  145275.  (Entrave  instantanée  des  chevaux  emportés 
dans  les  voitures,  système  Paul  Arriaran. 

Fa I cormier,  28  mars  1896,  brevet  353487.  (Tendeur.) 

Sturm,  36  mars  1896,  brevet  a54o33.  (Système  de  four  continu  à  sole  mobile 
chauffée.) 

Betbmont,  38  mars  1896,  brevet  s55o35.  (Nouveau  procédé  de  fabrication  des 
charbons  destinés  aux  différents  usages  électriques  et  principalement  à  l'électrolyse. 

Ddaye  (M"*  veuve),  née  Amable  Lepaul.  s5  mars  1896,  brevet  35i457.  (Cuctre i 
ressorts  en  molesquineou  cuir,  doublée.) 

Stemberg,  3i  mars  1896,  brevet  335837.  (Perfectionnements  dans  l'extraction  de 
sel  d'ammoniaque  et  autres  sels  des  lessives  perdues  obtenues  dans  la  fabrication  du 
•uerc  et  de  l'alcool  des  mélasses.) 

Bullier,  38  mars  1896,  brevet  25i64i.  (Système  d'appareil  pour  la  préparation 
industrielle  de  l'acétylène  par  reaction  du  carbure  de  calcium  sur  l'ean.) 

Berret,  19  mai  1896,  brevet  351070.  (Moteur  à  pétrole  système  B>rrel.  pour  véhi- 
cules automobiles.  ) 

Lucq  dit  Glucq,  18  mai  1896,  brevet  353573.  (Système  d'appareil  permettant  II 
véioctpédic  en  chambre  dit  le  pédalier  cétier.) 

Fondu.  16  mai  1896,  brevet  35535g.  (Appareil  de  sûreté  pour  garage  de  vélos  avec 
distributeur  automatique  de  tickets  de  garantie  à  étuis  renfermant  des  noUces  uUle* 
aux  cyclistes  et  autres.  ) 

Boucau-Verecke.  3  avril  1896.  brevet  339749.  (Chaussure  sportive  à  l'usage  de» 
vélocipédistes  et  dénommée  Bomau-Cyclitt.) 

Jekeli,  10  avril  1896,  brevet  353911.  (Chaussures  ou  empeignes  d'un  nouveau 
genre.) 

Payéh,  30  mars  1896,  brevet  35i6o7.  (Perfectionnements  apportés  aux  accumu- 
lateurs.) ? 

Denayrouze,  4  avril  1896,  brevet  a37go5.  (Système  mixte  d'éclairage  à  incandes- 
cence par  l'action  combinée  du  gax  et  de  l'électricité.) 

Compagnie  pour  la  fabrication  des  compteurs  et  matériel  d'usines  à  gai,  11  *»rU 
1896.  brevet  s3g544.  (Compteur  à  gaz  à  prépaiement  dit  le  décime.) 

Compagnie  française  du  Centre  et  du  Midi  pour  l'éclairage  au  gai.  7  «wl 1896, 
brevet  241879.  (Perfectionnements  apportés  aux  lanternes  publiques.) 

Perthuis,  16  avril  1896,  brevet  347437.  (Dispositif  évitant  les  fraude*  résultant  de 
l'inclinaison  des  compteurs  à  gaz.  ) 

Maussier,  37  mars  1896,  brevet  246io3.  (Machine  à  embouteiller  les  eaux  miné- 
rales naturelles  au  griffon,  combiné  avec  robinet  de  double  rinçage  à  l'eau  minérale) 
Beau,  35  murs  1896,  brevet  338236.  (Système  d'appareil  dit  merso-miire  hydro- 
statique, pour  la  mesure  de  la  hauteur  d'un  point  au-dessus  d'un  nouveau  liquide.) 
Singre,  i5  juin  1896,  brevet  348191.  (Poulies  et  rouleaux  de  friction.) 
Niel  (M"),  née  Alexandrine  Janiot,  36  mars  1896,  brevet  254575.  (Perfectionne 
au\  moteurs  à  gaz.) 


Guillebeaud,  16  avril  189G,  brevet  347132.  (Système  de  fermeture  et  d ouverture 
instantanées  pour  plusieurs  tuyaux  de  réfrigérants  ou  d'appareils  quelconques  a) «ni 
pour  but  d'abaisser  la  température  des  liquides  tels  que  :  vin,  bière,  cidre,  eau-oe 
vic ,  etc.  ) 

Heinrich ,  9  mai  1896,  brevet  s5io38.  (Lampe  électrique  à  arc  voltalque  avec  allu- 
~*  et  réglage  automatiques  des  charbons  et  à  incandescence  facultative.) 


Vincent ,  i3  juin  1896,  brevet  348218.  (Piège  servant  à  prendre  vivants  les  oiseaux 
de  proie  et  animaux  carnassiers.) 
De  Sokoluicki,  16  juin  1896,  brevet  356478.  (Système  d'agrafe  à  palisser.j 
Fournier.  20  juin  1896,  brevet  355886.  (Seringue  de  précision  pour  injectiou» 
hypodermiques.) 

Pruvot,  1 1  juin  1896  ,  brevet  253 1 25.  (Machine à  arracher  les  betteraves.) 
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Gucrin,  11  juin  1896,  brevet  j5484o.  (Nouveau  système  d'attelage  de  véhicules  ou 
chariots  quelconques  applicable  aux  bicyclettes,  tandems,  triplettes,  etc.,  etc.) 

Pihlfeidt  et  Gamett,  17  juin  1896 ,  brevet  - 5 6 1 43.  (Perrectionnements  dans  certains 
■  genres  de  tubes  en  tôle  ou  feuille  de  métal  et  de  pièces  tabulaires  pour  cycles  ou 
autres  usages,  et  dans  la  fabrication  desdits  tubes  et  pièces  tabulaires.) 

Bcchaaxfils,  11  juin  1896,  brevet  348349.  (Perleclionnements  apportés  dans  les 
cafetières  aux  organes  destinés  à  mettre  Peau  au  contact  du  café  moulu.) 

Ackermann,  5  juin  1896,  brevet  242160.  (Ustensile  de  table  pour  saupoudrer  les 
mets  avec  des  épiées  de  tout  genre.) 

Biermann,  10  juin  1896,  brevet  354781.  (  Dispositif  pour  éviter  le  déraillement  des 
trains  de  chemins  de  fer  en  cours  de  route ,  par  ruptures  de  roue  ou  d'essieu.  ) 

Anceaux  et  Wertheimer,  a3  avril  1896,  brevet  354799.  (Dispositif  de  protection  et 
de  sécurité  des  trains  sur  les  voies  ferrées.) 

Soleau,  9  juin  1896,  brevet  331957.  (Système  de  montage  des  conducteurs  élcc- 
Iriqms  dans  les  douilles  de  lampes  à  incandescence.) 

Moinet,  6  juin  189G,  brevet  35333g.  (Nouveau  système  d'étalage  à  gradins  et  à 
développement  en  amphithéâtre  ou  en  étagère  pouvant  s'ouvrir,  se  fermer,  se  gra- 
duer, se  monter  et  se  démonter  à  volonté.  ) 

Cbouanard,  10  juin  1896,  brevet  35587a.  (Système  de  machine  à  monter  les  boites 
prismatiques.) 

Turpin,  3  juin  1896,  brevet  338990.  (Nouveau  système  de  matériel  de  guerre  dit 
•xutminaleur.  ou  artillerie,  système  Eugène  Turpin.) 
Hofmann,  6  juin  1896.  brevet  s53388.  (Appareil  à  main  pour  douches. ) 
Luger,  3  juin  1896,  brevet  343187.  (Nouvelles  armes  à  feu,  système  Luger.) 
Limonaire  frères  (Société),  i3  juin  1896,  brevet  s56i5o.  (Transformation  des 
orgues  à  cylindre  en  instruments  jouant  au  moyen  de  cartons  perforés. 
Hunkemôller,  i5  juin  1896,  brevet  353io6.  ( Simili-baleine. ) 
Michaud,  i5  juin  1896,  brevet  30371a.  (Nouvelle  machine  à  imprimer.) 
Bullier,  13  juin  1896,  brevet  346768.  (Système  de  bec  pour  l'éclairage  au  moyen 
de  l'acétylène  et  autres  gai  riches  en  carbone.) 

Deroy  fils  aîné,  13  iuin  1896,  brevet  a55538.  (Système  d'appareil  servant  à  la  pro- 
duction du  gaz  acétylène.) 
Longue,  3o  mai  1896,  brevet  348585.  (Double  vitrage  frigorifuge  perfectionné.) 
Glass,  6  juin  1896,  brevet  3Ô6.î56.  (Procédé  et  moyen  pour  conserver  la  levure.) 
Guilmeth,  i3  juin  1896,  brevet  234875.  (Appareil  pulvérisateur  dénommé  cotykur 
employé  spécialement  pour  l'anesthésie.  ) 

Société  dite  The  Pneumatic  Painting  Machine  Syndicale  Umited.  20  juin  1896,  brevet 
*38i99.  (Procédés  et  moyens  perfectionnés  pour  appliquer  les  peintures  et  les  vernis 
9m-  les  surfaces  à  recouvra*.) 

Gauchet,  30  juin  1896.  brevet  3483.,5.  (  Convertisseur  rationnel  pour  la  decarbu 
ration  des  métaux  et  la  fabrication  de  l'acier.  Procédé  et  système  Antony  Gauchet.) 

Bécoulet.  i3  juin  1896,  brevet  a338i6.  (Nouveau  procédé  de  solidification  du 
Pétrole  et  de  l'huile  de  naphte.  ) 

Hoepfner.  3  juin  1896,  brevet  25o548.  (Procédé  de  fabrication  de  métaux  solides 
d'une  grande  porosité.)  . 
Bonneu,  6  juin  1896,  brevet  35io77.  (Système  de  bouchage  hermétique  pour  bou- 
illes et  tous  récipients  similaires.) 

Crestey.  8  juin  1896,  brevet  353078.  (Nouveau  mouvement  dïiorlogene.  ) 
Vidal,  3  juin  1896,  brevet  ,3i>88.  (Préparation  de  matières  colorantes  teignant 
**"s  mordants.  )  ,,    • . 

.  Wehmer,  39  mai  .896 .  brevet  3  28554-  (  Procédé  de  fabrication  artificielle  de  l  ac.de 
«irique.) 

Prangey,  ,»  j„in  .896,  brevet  3',5479-  (Raffinage  direct  du  sucre  brut) 
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TaUi,  5  juin  1896,  brevet  M7»88.  (Robinet  de  sûreté  à  filtre  et  ses. 
svstème  Eliaou  Taib.) 

'  Salea.  »i  juin  1896,  brevet  1*5498.  (Aide-opérateur  Salcn  pour  le 
dessin  perspectif.) 

Bourgeois  aîné ,  «  jnin  1896  -  »retet  554097.  ( Pantographo  perfectionné.) 
Pcf'tjean  et  Blanc,  i5  mai  .896,  brevet  23846o.  (Piquets  en  fer  à  pose  sans  scelle- 

ment  pour  clôtures.) 

Coutté,  21  mai  1896,  brevet  *47«f>4.  (Nooveau  système  de  parapluies,  ombrelles, 
parasols  et  autres  objets  affectés  au  môme  usage ,  dit  «n-poent- .  ) 

Tores,  i3  mai  1896,  brevet  t47773.  (Machine  coupeuse  pcigneuse  automatique 
destinée*  la  fabrication  do  crin  végétal.) 

Truchelot,  .8  mai  1896.  brevet  2*7715.  (Procédé  général  de  gravure  sur  toutes 
substances.) 

Bomsel  (M~).  20  mai  1896,  brevet  MfCjSs.  (Biberon  stérilisateur  ou  flacon  nour- 
rider  à  prise  d'oir  iudépendnnte.) 

Société  anonyme  pour  la  transmission  de  la  force  par 
brevet  >58to6.  (Système  de  réglage  des  moteur,  par  l'emploi  de  1  électricité,  système 

PaulBour.) 

Doidon.  aomni  1896.  brevet  7^6.  (  Boites  articulées  démontables.  ) 

Vanderheken  .  .9  mai  1896,  brevet  a5«6g8.  (  Perfectionnements  aux  métiers  à  tisser 
et  broder  simultanément.) 

Gavioli  et  compagnie  (Société),  20  mai  1896.  brevet  ?4o468  fJ^SfSSrSÎï" 
aux  leviers  pneumatiques  pour  orgues  et  pianos  mécaniques  et  autres  .nwu 

analogues.) 

Picherv.  18  mai  1 B96 ,  brevet  a55587.  (Scie-baveuse  pour  pierres  dures. ) 
Movsan.  20  mai  1896.  brevet  252980.  (Perfectionnements  aux  moteurs  rota  s 
combustion  intérieure  et  à  explosion.) 

Bicgel,  19  mai  1896,  brevet  253890. ( Turbine  kg**.) 

Rirbeet  Rivent.  6  mai  1896,  brevet  224602.  (Procédé  d'extraction  de*  coarao 
qui  se  trouvent  dans  les  laines  de  toute  nature.)  . 

Finrker,  .2  mai  .896.  brevet  x5o53x.  (Perfectionnements  aux  canetières  à  déniai 

Turnev.  6  mai  1806,  brevet  25i25o.  (Perfectionnements  an  dégraissage  et  a 
purification  de  la  laine,  des  déchets  de  coton  et  matières  analogues  et  auxapp»^ 
servant  à  cet  usage.) 

Maquaire,  12  mai  1896.  brevet  247407.  (Système  de  protecteur  naval.) 

Société  anonyme  des  matières  tannantes  et  colorantes ,  1 2  mai  1896,  brevet  jM  9> 
(Nouveau  procédé  de  tannage  ultra-rapide.) 

Pritchard.  »5  mai  1896.  brevet  249863.  (Boucle  sans  ardillon.) 

Kramer,  11  mai  1896,  brevet  ?45\64.  (Procédé  pour  rendre  i 
conques  propres  au  transport  des  liquides  de  toutes  sortes.) 

Gavioli  et  compagnie  (Société).  i5  mai  1896,  brevet  250689.  |  Cartons  à 
pliés  et  mis  eu  volumes  et  leur  procédé  de  fabrication  pour  orgues,  pianos 
niques  et  autres  instruments  analogues.) 

Peiffer  (M"*),  9  mai  1896.  brevet  239io6.  (  Jouet  mécanique  consistant  en  un  pc  1 
bateau.  )  .  Mnt.r 

Bailey.  12  mai  1896,  brevet  247921.  (Perfectionnements  aux  machmes  a  biseaux 
les  glaces.)  . 

De  Sparre.  1»  mai  1896,  brevet  240075.  (Système  de  bandes  élastiques  prOtOOT^ 
et  de  jantes  destinées  à  porter  ces  bandes  pour  vélocipèdes,  bicyclettes  et  autres 
cotes.")  . 

Ortmans,  i5  mai  1896,  brevet  a5i  198.  (Elément  perfectionné  pour  appareils  ui»u 
laires  de  chauffage  et  d'évaporation  de  liquides.) 

J.  Maldant,  Dupoy  et  compagnie  (Société),  19  juin  1896,  brevet  246924.  (Svst  me 
de  compteur  I  gar.  n  '«nvement  préalable.) 
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Segoin,  34  jnin  1896.  brevet  î56">90.  (Nouveau  gazogène  à  gnz  acétylène,) 

Dcroy  fils  aîné,  18  juin  1896,  brevet  257244.  (Perfectionnements  au\  appareils 
servant  à  !•  production  dn  gaz  acétylène.  ) 

Obcrlâuter,  2S  avril  1896,  brevet  aSaiai.  (Attelage  automatique  à  boules  pour 
wagons  de  chemin  de  1er.) 

r.ourlin  frères  (société),  9  mai  1896,  brevet  25a83o.  (Nouvelle  cannelle  perfec- 
tionnée l'adaptant  à  tous  les  genres  de  navettes.) 

Guvenet.  9  m»i  189G,  brevet  1981 83.  (Perfectionnements  et  dispositions  nouvelles 
dans  les  appareils  destinés  à  l'élévation  des  fardeaux.) 

Flanagan,  7  mai  1896,  brevet  a434i5.  (Perfectionnements  dans  les  machines  à 
«oudre.  ) 

Julien,  6  mai  1896,  brevet  255G83.  (Alliages  d'aluminium.) 

Aiias  et  Hoffmann,  19  mai  1896,  brevet  a55n6.  (Nouveau  système  de  projecteur, 
dùfHùjccteur  animé, 

Rambca,  11  juin  1896,  brevet  346793.  (Potiche-calendrier  réetaune.) 

Dottor,  4  juin  1896,  brevet  53363?.  (Perfectionnements  dans  les  appareils  pour 
enlever  les  impuretés  de  la  fumée.) 

Gérard,  1  juin  1898,  brevet  «47979-  (Système  de  machine  a  tondre  les  haies.) 

I tuf hard .  6  jtrin  1896,  brevet  •?53o«6.  (Nouvelle  baratte-mël«ngenr.) 

Uories  et  Delbreil,  5  juin  1896,  brevet  a54335.  (Appareil  pulvérisateur  le  car- 

•Miftt.  *  . 

Wraud,  37  mai  1896,  brevet  347778.  (Brosse.) 

•Vyre.  17  mai  1896,  brevet  348o34.  (Nouveau  fermoir  autoclave  pour  bidons, 
marmites  et  autres  ustensiles  et  particulièrement  pour  bidous  destinés  au  transport 
dti  lait  pfuir  la  fabrication  du  fromage  de  Roquefort.) 

kvquem,  23  mai  1896,  brevet  248307.  (Machine  permettant  le  tirage  automatique 
épreuves  obtenues  au  moyen  d'une  feuille  perforée.  ) 

Société  anonyme  de  matières  colorantes  et  produits  chimiques  de  Saint-D^nis, 
,s  mai  ,896,  brevet  24g3i7.  (Procédé  de  viniCcation  perfectionné  imenUoa  Ro- 

sensfifhl.  ) 

.»^nr«;au,  21  mai  1896,  brevet  253367.  (Nouveau  système  de  bandage  herniaire 

cinîrv  et  .'laslique.; 

Bandscpt,  i3  mai  1896,  brevet  3Ôo8n.  (Brûleurs  auto-mélangeurs-alomiseurs.) 

r»vuvé,  n  mai  1896 ,  brevet  a5iaa8.  (Système  de  lampe  pour  l'éclairage  par  l'aee- 

•ylone. 

.  Uaoauldde  Malberg,  »8  mai  1896,  brevet  a53*33.  (Nouveau  brûleur  à  gai,  pour 
méandescence  avec  manchon,  à  courant  d'air  central.) 

Oastioe,  i5  mai  1806,  brevet  '042*3.  (Appareil  automatique  destiné  à  la  production 

du  »i>   si  a  .  j;  t.  ~_       Am.  r^Jamo*  rlnmAstiaue  des 


acétylène .  appareil  spécialement  disposé  en  vue  deié4 

fhàleau\,  villas,  ateliers,  magasins,  appartements,  etc.) 

Dwoy  dis  aîné,  i5  mai  189G,  brevet  255338.  (Système  d'appareil  servant  a  la  pro- 
'«uction  du  gai  acétylène.) 

..  ^n^é,  ,6  mai  ,896,  brevet  i44794.  (Robinet  à  piston  destiné  à  Te**»**  (les 
'•quules  voIaUla.) 

HanU  ei  M""  UanU,  16  mai  1896,  brevet  x45$45.  (1 
a  pétrole  avec  manchon  incandescent.) 

Upierre,  ai  mai  1896.  brevet  a©8533.  (Perfectionnements  aui  semoirs  a 
graines  géuérakimenl  employées  en  agriculture.) 

Goudeau,  2o  mai  1896,  brevel  2375:6.  (Nouveau  semoir  universel.) 

**men*et  Hafcke  (société),  26  mai  1896,  brevet  225853.  (Appareil  de  manœuvre 
«lectrique  des  aiguilles  de  chemins  de  1er.)  . 

ttESrfcfi  )Wmpagn,>  {90ciété?'  î8  mai  ,8»6'  brerrt  '?56S<57'  lBa3TeS  C° 
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Reichenberger.  ai  mai  1896,  brevet  1*7*8 1.  (  Segment  à  aiguilles  pour  peigneusc. 
à  barrettes  à  inclinaison  chan^-cable.  ) 

Delaurier,  33  mai  1896.  brevet  3o3877-  (Système  eéuéral  de  ***** 
mettre  en  mouvement  par  les  courants  eu  tous  sens  de  l'air  ou  de  leau  dit  moulin 
universel  horizontal.^  .  . 

Delaurier.  aa  mai  1896.  brevet  a5o338.  (Projet  de  bateau- voiture  à  vapeur,  inulule 

r amphibie.  ) 

Beauohataud,  7  mai  1896,  brevet  a 53373.  (Polymélrographe., 
Deletirez,  a8  mai  1896,  brevet  a5.a34.  (Perfectionnements apportés  aux  fours 
mobiles  avec  creuset  et  rehausse  pour  la  fonte  de  déchets  métalliques.  ) 

Bcrgeron  et  Preston,  a9  mai  ,896,  brevet  a539*6.  (M°llvemS^c^D,Sc^ 
palier  transmettant  un  mouvement  de  rotation  à  un  moyeu  arrière  multiplicateur 
a  mouvement  central,  applicables  aux  bicyclettes,  tricycles  et  bicycles., 

Socié  é anonyme  des  établissements  Weyher  et  Richemond,  «i  mai  1896  brevx 
a49o53.  (Perfectionnements apportés  aux  moteurs  à  fluide  élastique  et  spécialement 
au\  machines  à  vapeur.  )  , 

Jamati,  13  mai  1896.  brevet  a5a«i6.  (Système  de  bibliothèque  dénommée  1» 
bUolhèqucJanxati.) 

Taib,  38  mai  1896 ,  brevet  a4854o.  ( Système  de  bouchage  inviolable.) 

Hermier,  18  mai  1896.  brevet  353n5.  (Fabrication  de  sous-bras  en  flanelle  par* 

fUGousLrd.  a8  avril  1896.  brevet  a49333.  (Perfectionnements  dans  les  métiers  reçu- 
lignes  de  bonneterie.  )  . . 

Dieuleveult,  1"  mai  189G.  brevet  a445o3.  (Poupée  mobile  à  manchons ,  cornpi  - 
tant  les  tours  simples.  )  . 

Lavocat  et  Candlot,  3o  avril  1896,  brevet  34g«  »9-  (Perfectionnements  aux  secno.r 
pour  pâtes  de  ciment  Portland.  )  ^      ^  -fluui- 


De  Chasseloup-Laubat ,  3o  avril  1896,  brevet  a5i36a.  (Système  de 
libre.  ) 

Vachette  frères  (société),  a8  avril  1896,  brevet  a464a8.  (Perfectionnements  tfP° 
tés  dans  la  fabrication  des  targettes.)  . 

Chappée,  9  mai  1896,  brevet  a37894.  (Système  de  caniveau  pour  lignes  eleclnqu 
souterraines  destinées  à  la  traction  des  véhicules  sur  les  voies  ferrées.  ) 

Doucède,  13  mai  1896,  brevet  a534oi.  (Joint  pour  tuyaux  et  conduites  en  grès, 
poterie  et  verre.)  ,  . 

Géry,  i5  mai  1896,  brevet  349749.  (Perfectionnements  aux  lisses  sansoœu 
aux  remisses  pour  la  fabrication  des  rubans  et  tissus  quelconques.) 

Grasso,  a6  mai  1896,  brevet  344og3.  (  Perfectionnement  aux  cylindres  pour  ma- 
chines à  pétrir.) 

De  Loma,  9  mai  1896,  brevet  350071.  (Système  de  sûreté  applicable  aux  cycles 
vue  d'éviter  les  accidents  provenant  de  la  rupture  des  fourches.) 

Brancovitch,  i5  mai  1896,  brevet  361737.  (Nouveau  frein  automatique  apphta 
MIX  bicyclettes.) 

Bonin  de  la  Bonninière,  Pierre  de  Beaumont,  a8  avril  1896,  brevet  235363.  (bei 
de  ferrure  pour  chevaux  à  plaque  mobile.) 

Demeny.  10  avril  1896,  brevet  233337.  (Appareil  destiné  à  prendre  des  série, 
d'images  photographiques  à  des  intervalles  de  temps  égaux  et  très  rapproen 
une  pellicule  sensible.)  . . 

Demenv,  11  avril  1896.  brevet  a33337.  (Appareil  destiné  à  Prend™  J^f"^ 
d'images  photographiques  à  des  intervalles  de  temps  égaux  et  très  rapproches  sur 
pellicule  sensible.) 

Lumière,  38  mars  1896.  brevet  a45o3a.  (Appareil  servant  à  l'oUention  et  à  taviaoi 
des  épreuves  chronophotographiques.  )  . 

Leconrt  et  Bové,  10  avril  1896.  brevet  347574.  (  Nouveau  dispositif  permettant 
renouveler  les  plaques  dans  les  chambres  noires  photographiques.) 
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De  Kampeling,  8  avril  1896,  brevet  34595a.  ( Rhéostat  liquide  de  démarrage  pour 
moteurs  électriques.  ) 

Lafond,  10  avril  1896,  brevet  j5ioa4-  (Dispositifde  manchons  réfractaires  et  incan- 
descents pour  lampes  électriques  à  arc  voitaiqae.  ) 

Société  alsacienne  de  constructions  mécaniques,  brevet  248375.  (Perfectionnements 
aux  systèmes  de  tramways  électriques  avec  conducteurs  souterrains.  ) 


Gnvenot.  10  avril  1896,  brevet  3543*5.  (Système  de  distribution  d'allumage  et 
d'extinction  du  gaz  d'éclairage  et  autres.) 

Schemidt,  11  avril  1896,  brevet  354386.  (Svstème  d'appareils  pour  la  production 
et  l'emploi  du  gaz  acétylène.  ) 

Société  internationale  d'éclairage  parle  gaz  d'huile,  i"  avril  1896,  brevet  104676. 
(Mode  de  production  de  l'acétylène  sous  une  pression  déterminée.) 

Gaillard.  10 avril  1896.  brevet  a473i3.  (Bouton-agrafe). 

Cauline!  Bruzeau  (société),  16  avril  1896,  brevet  346756.  [Réservoir  de  chasse.) 

leclaire,  3  avril  1896,  brevet  3J1090.  (Nouvelle  roue  Lcclaire,  pour  vélocipèdes, 
voitures  automobiles  et  tous  véhicules ,  etc.  ) 

Lejav  fils,  9  avril  1896,  brevet  353397.  (Nouveau  gond  estampé,  à  mamelon  faisant 
rorps  d'une  seule  pièce  avec  la  tige,  pour  paumelles,  penturcs,  et  autres  ferrures 
analogues.  ) 

Asche,  34  mars  1896,  brevet  349073-  (Perfectionnements  aux  boites  à  ouverture 
racle  et  à  décollage.) 

Savary,  7  avril  1896,  brevet  354466.  (Perfectionnements  dans  les  foyer»  pour 
combustibles  solides.) 

E"  Fonlenillcs  et  Désormcaux  (Société).  s3  mars  1896,  brevet  34897.  (Obtention 
rapide  du  sucre  raffiné.) 

Langen,  34  mars  1896,  brevet  3Ô5o4t.  (Extraction  du  sucre  de»  mélasse»,  ou 
d'autres  solutions  sucrées  au  moyen  d'hydroxysulfidc  de  baryum  avec  récupération 
'le  ce  corps  au  sein  des  sous-produits  formés.) 

,lï«n.  7  avril  1896.  brevet  337836.  (Système  de  bicycles  pliants). 

Tellier.  7  a\ril  1896.  brevet  2  23685.  (bateau  passe-rivières  pour  l'infanterie.) 

,  D»nsel,  17  avril  1806,  brevet  a534ia.  ( Nouveau  geure  de  chaussure  k  double  em- 
ploi.) 

Viard.  8  avril  1806,  brevet  a5i4o8.  (Instrument  de  précision  déuommé  ÙM 

rfwfcWmèlra.) 


Faucheux,  10  avril  1896,  brevet  346811.  (Mode  nouveau  d'utilisation  1 
l'°Ur  le  chauffage,  la  concentration  et  la  distillation  des  liquides.) 

Société  dite  Cfuistiania  Uinckomp,ini ,  4  avril  1896,  brevet  s55i83.j  Procédé  pour  la 
production  d'ammoniaque  ;  ou  de  sels  ammoniacaux,  comme  aussi  d'acide  nitreux 
ou  nitrique,  ou  de  nitrites  ou  nitrates,  à  l'aide  de  l'azote  de  l'air  atmosphérique  u 
de  I  azote  contenu  dans  les  produits  de  combustion  d'une  provenance  quelconque. 

Kl»,  2  avril  .896,  brevet  347859.  (Système  d'appareil  destiné  à  corriger  la 
myopie. 

De  Cuyptr,  10  avril  1896,  brevet  24o64n.  (Procédé  de  traitement  des  mélasses  de 
betterave»  en  distillerie.) 

Uorent,  10  avril  1896,  brevet  23754a.  (  Prolongement  continu  dessous  du  piano 
00  au'res  instruments  similaires.) 

l-eman,  r  avril  1896,  brevet  251820.  (Procédé  et  appareil  poui  stériliser  lescord.s 
'te  boyau  et  autres  substances  similaires.) 

Jfcquemier,  8  avril  1896,  brevet  346832.  (Nouveaux  appareils  de  mesures  appli- 
«alde»  spécialement  pour  l'électricité.  ) 

pertnud  et  Girard,  i  avril  1896.  (Fabrication  des  pâte»  «  papier  soit  chimiques, 
*°it  >>  mplement  mécaniques ,  avec  le  genêt  non  décortiqué  ou  décortiqué. 

Ufliltc,  26  mars  1896,  brevet  «53466.  (Fabrication  de  plaques  à 

''■'•"arcs  et  empreintes.) 
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Dépenser  frère*  (Société) .  27  mars  1896,  brevet  j3366o.  (Verrou  de  sûreté  auto- 
matique à  clé.  ) 

IWreietLevJjuncs  pire,  3 1  nwi  1896.  brevet  2*S3ia.  (Nouveau  moyeu  apph- 
caldTaux  mttiers  m  ca-iique.s  lectiligoes  a  bonneterie  perineUiul  de  produire  auto- 
maliquemcut  et  mécaniquement  de.  notiveaai  articles  de  bonneterie  façouucs  avec 
Ions  genres  de  dessins  à  jours.) 

Somasco,  tô  mars  1896,  brevet  3*9190.  (  Perrcctionuements  aux  fours  roulants 
employé  dans  ï\irm;e  f  anraise  pour  la  cuissou  du  pam  eu  campagne.) 

Demet.y.  18  juin  1S96,  brève!  2  i9S3o.  (  Appareil  dit  PÀoaoscop.  rep.oduisa.U  l  illu- 
sion  des  moiuemjnts  de  la  parole  et  de  la  physionomie  par  vision  directe  ou  pa 
projection  au  moyeu  d'une  lumière). 

iemeny,  18  juin  1896.  brevet  23i232.  (Disques  à  image»  positives  j pour  phonov 
copeset  leur  mode  de  préparation.) 
CoveUer,  17  juin  1896,  brevet  2Ô128Ô.  (Procédé  d'écrasement  des  graines  oléa?i- 
•uses  et  autres  matières  analogues. ) 

NonailhtHas.  2  mai  i8;i6.  brevet  239*45,  (Transm-ttenr  hydrostatique  de  l'énergie 
système  Nouailhi:tas.) 

Boité-  fils  -ri  juin  1896,  brevet  &H3rj.  (Voiture  antomobile  à  pétrole,  disposition 
applicable  également  pour  tout  antre  moteur.) 

Barbier,  3i  mars  1896,  brevet  20081  i.  (Nouveau  système  de  mouvement  pédilier 
à  changement  ài  rite*»  en  marche  et  propulseur  automatique  pour  gravir  les  cotes 
avec  facilité,  pour  bicyclette,  etc.,  dit  h  Polycyclc  proputsenr.) 

Hee-mann  de  Hundertimr* .  26  mars  1896,  brexet  250993.  (  Système  Jde banéapes 
pour  vélocipèdes  et  autres  véhicules.  | 

Bérhaux,  aonim  rSjfi .  hrevet  2365 16.  (Procédé  d'application  aux  cafetières  d'un 
récipient  intermédiaire  procurant  la  macération  du  café  moulu  et  pour  un  type 
cafflière  pour  utilLs  ;r  ce  ;rocédé  intitulée  cafetière  suisse.) 

André,  19  juin  1898,  brevet  îSijoi.  (Machine  à  repayer  les  chermVs.  fani-cofc, 
manchettes,  etc.)  ,  . 

Mercier,  11  avril  189*».  brevet  l5if!a  (Nouveau  système  pour  literies  poignée? 
sur  les  guidons  de  vélocipèdes.) 
Baignol,  18  jnin  1896,  brevet  255837-  (Système  de  compas. ) 
Faye  et  Bochet,  i3  juin  1896.  brevet  252071.    Contrôleur-indicateur  pour  véhi- 
cules marchant  sur  route  et  voie  terrée.  ) 
Jenatzy  fils,  5  juin  189!),  brevet  2*6^66.  (Nouveau  moteur  à  vapeur.) 
Cire*  et  Waiznar.  i3  juin  1898,  brevït  3Ô1 1 (Appareil  automatique  pour  le  ser- 
vice postal  domestique.  ) 

Société  française  des  bandes  métalliques,  10  juin  1898,  brevet  237083.  (Méca- 
nisme transporteur  pour  machines  à  estamper.) 

Mack.  11  juin  189*5,  brevet  203906.  (PcocéJé  pour  la  fabrication  de  corps  en  plâtre 
hydraulique  à  prise  rapide.) 

Caron  et  Bretonneau.  i3  juin  1896,  brerat  2'l755i.  (Support  pour  bicyclettes  ci 
appareils  similaires  dit  le  Stable. 

Roger.  12  juin  189G,  brevet  206017.  (Perfectionnements  apportés  aux  voitures  auto- 
mobiles ) 

Pii:  >    i5jnin  1896,  brpvct  2*7814.  (Systèm 3  d'empiloirs  pour  draperies.) 

Louis  Dusert  et  Henri  Epàehe  (  Société),  16  juin  1896,  brevet  229080.  (Nouvelle 
griffe  à  barreaux  rationnera  et  indépendants  donnant  la  moitié  de  la  surface  dVragf 
pour  foyers  de  chaudières  à  vapeur  et  chauffage  de  tous  genres. 

Wagner,  28  mai  1896,  brevet  237.366.  (Grille  à  barreaux  doubles  avec  circulatiou 
d'air  à  l'intérieur  des  barreaux  qui  peuvent  en  ontre  être  articulés  par  un  décrassage 
mécanique  par  un  mouvement  qui  leur  est  propre. 

Montoni,  Halry  et  Agosti ,  28  mai  1896  .  brevet  2I6750.  (Perfectionnements  apporté* 
aux  appareils  permettant  d'effectuer  le  chauffage  de  l'eau  par  circulation  dans  I* 
fourneaux  de  cuisine  <\it$  fourneaux  économiques. 
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Delamare-Deboutteville  et  Malandin,  aojain  1896.  brevet  202476.  (Régulateur  à 
air  comprimé  ou  dilaté  pour  moteurs  a  gai.  ) 

Marignac,  18  juiu  1896,  brevet  21*490.  (Perfectionnements  apporté*  à  lu  labrica- 
tiou  des  colliers  de  chevaux.) 

Camille  ,  ij  juin  1896  ,  brevet  2 ô3ôgo.  (  Arçon  de  selle  perfectionné.} 

Jules  Grouvellt:  et  H.  Arquembourg  (Société) ,  ujuin  180,6,  brevet  ti\t5j.  (Per- 
fectionnements dans  le  mode  d'assemblage  des  pièces  de  radtnteurs. 

Armult  •M'1'),  1 3 juin  1893,  brevet  2ioôo4.  (Vcntilojtltre  saturateur  poâle „  foyer 
et  fourneau  vnitilofiltres  saturateurs  et  pièces  annexes.) 

Creccveur,  4  juin  1896,  brevet  232793.  (Sy>tème  de  grille  oscillante  pour  tous  foyers 
de  chaudière  à  vapenr.  ) 

Montupet,  2  juin  189U,  brevet  238i2i.  (Chaudière  à  vapeur  à  tube  entretoisc  à  di- 
latation libre  à  circulation  intensive  et  à  extracteur  de  tartre.  ) 

Garnesson.  9  juin  1896,  bre\ct  204201.  (Appareil  désigné  sous  le  nom  d'appareil 
à  buée  appliqué  aux  fours  de  boulangerie.) 

Trouve.  U  avril  189^,  brevet  202 iS3.  (Système  de  production  continue  et  d'em- 
magasinage du  gai  acétylène  pur  ou  mélangé  à  d'autres  gaz.  ) 

Ackermaun,  17  "avril  1896,  brevet  203627.  (Générateur  de  gai  acétylène  à  réglage 
automatique  de  production.) 

Bowers,  17  avril  1S96,  brevet  253790.  (Régulateurs  automatique  de  production 
dan»  les  générateurs  d'acétylène  et  autres  appareils.  ) 

Boucher,  11  avril  1 896 ,  brevet  243693. -(Porte-serviette  à  volet  ù  système  mobile 
obtenu  par  anneau  inséparable.) 

Reclus.  i3  juin  1896,  brevet  a4g5i3.  (Récepteur  moteur  éleclro  -  chronomé- 
u-ique.) 

Pelitcolin,  16  juin  1896,  brevet  204798.  (Pompe  à  double  effet.) 

Brnuer  et  compagnie  (Société),  i3  avril  1896,  brevet  24 1 188.  ( Procédé  et  machine 
pour  fermer  les  angles  des  boites  en  carton  par  des  band.-s  de  toile  ou  de  papier 
gotnnié.  ) 

Torlerotot,  6  mai  1S9O,  brevet  248077.  (Nouvelle  coupe  de  gants.) 

E.  G.  May  SGhnc  (Sociélél.  20  avril  1896,  brevet  l5»56l.  (Procédé  d'obtention  de 
chromos  avec  couleurs  à  éclat  métallique  et  reflets  de  feu.) 

(  Rons,  16  juin  1896.  brevet  206121.  (Le  Motographc.  appareil  photographique  des 
tau*  à  perfectionna  le  moyen  de  décrire  la  synthèse  du  mouvement.) 

Converchel ,  3o  mai  1896 ,  brevet  353i43.  (Système  perfectionné  de  tamis  plan  cir- 
culaire. ) 

H.  et  G.  Rose  Irères  (Société),  3o  mai  1896.  brevet  a555o5.  [Perfectionnements 
apportés  dans  la  construction  des  organes  des  tamis  plans  ou  plansif  hters.) 

LcGoaziou,  ujuin  1896,  brevet  246887.  (Nouveaux  systèmes  de  microphones  et 
relais  téléphoniques.) 

,  Kopo's  Sohn,  19  mai  1896.  brevet  }53o46.  (Presse  revolrer  pour  le  nionlire  d'ar- 
hdes  de  verrerie.  ) 

Jjfcyt,  ujuin  1896,  brevet  247630.  (Perfectionnement  à  la  productio  1  des  cou 

Effroot,  18  juin  1896,  brevet  247271.  (Procédé  de  fermentation  de  monts  anti- 
sepsies.) 

Béchaux  fils,  6  juin  1896,  brevet  2i834g.  (Perfectionnements  apportés  dans  les 
cafetières  aux  organes  destinés  à  mettre  l'eau  «1  contaet  du  café  moulu.  ) 
Ugarde,  i~juîn  1896,  brevet  25239l.  (Appareil  servant  à  râper  le  -ucre.) 

voiture1!  ')*"  iUâi  ^  '  de  ffcitt  »i,'>Ucable  4  M""  Sem  C°  d° 

fellerindc  Lastelle.  1"  mai  1896,  brevet  2534. 2.  (Sellé  pour  vélocipèdes,  dite 
Selle  jumelle.)  J 
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baird,  7i  avril  1896.  brevet  3*9918.  (Perfectionnements  dans  le  mécanisme  des 
freins  pour  véhiculea  de  chemins  de  fer  et  autres.) 

Parker,  37  avril  1896,  brevet  i53393.  perfectionnements  dans  les  freins  pour 
wagons  de  chemins  de  fer  et  autres  véhicules  analogue».  ) 

Chapsal .  18  avnl  1896 .  brevet  a5378i.  (Perfectionnements  dans  les  freins  continu 

PnGennerar8i6  juin  1896,  brevet  j53334.  (  Appareil  de  chasse  fonctionnant  automa- 
tiquement  pour  le  tout  a  Tégout). 

Marix ,  9  juin  »  S96 ,  brevet  a386o6.  (  Système  de  double  commande  a  effet  multiple 
adaptable  aux  compteurs  de  toute  nature.) 

Société  civile  d  études  du  syndicat  de  l'acier  Gérard ,  3o  mai  .896,  brevet  332020. 
(Procédé  de  falMication  de  l'acier.) 

Ilehon  jeune.  4  juin  .896.  brevet  ,«8i36.  Réservoir  de  chasse  a  fermeture  auto- 
matique ,  dit  le  Rapide.  ) 

Pascaul.  et  de  Coursae,  6  juin  .896,  brevet  ,53,82   (Roue  de  pleine eau àgodg 
siphoides  de  contenance  variable  et  à  ailes  démontables  nommé  :  la  V,von™u[.^ 
tème  Pascaultct  de  Coursae  )  et  destiné  à  la  submersion  des  prairies  ou  ocs  wfe 
situées  près  des  cours  d'eau.)  , 

Augereau.  3o  mai  .896.  brevet  23373i.  (Système  de  proteC^J^tr«MOTl^nB 
et  en  station,  ^opposant  à  leur  rencontre  et  indiquant  leur  position  icspeclivc  sur 

X°Traub.  i3  juin  1896,  brevet  i'iock^.  (Pare-ornières  du  ravage  le  long  des  rails  de 
tramways,  syslèm»-  Traub). 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  du  16  décembre  1896. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Sipné  :  Hkhkï  Boucher. 


N'334i5.  —  DttCRST  du  PnÉsiuBXT  de  la  RÉPUBLIQUE  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  h  roule 
départementale  n°  a5  de  la  Haute-Garonne,  de  Martres  à  Nailloux,  ei 
le>  points  36l  i3o  et  36k  5oa,  au  droit  du  moulin  à  vent,  dit  de  Sj*J"** 
[commune  de  Gaillac-Toul/a),  à  exécuter  suivant  la  direction  «ndi^uôepar 
les  lignes  rouges  du  plan  visé  par  l'agent  voyer  en  chef,  le  3  août  109  ■ 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret;  .  .   .  , 

a°  Il  est  pris  acte  de  l'engagement  souscrit  par  le  conseil  municipal  u 
Gaillac-Toulza,  dans  sa  délibération  du  5  mars  1890.  .  .  « 

11  est  pris  acte,  en  outre,  de  l'engagement  souscrit  parle  conseil  gt,ue'' 
de  la  Haute-Garonne,  dans  sa  délibération  du  i5  avril  1896,  aux  termt 
duquel  la  partie  de  route  délaissée  sera  conservée  à  la  circulation  a  tm eut- 
chemin  rural;  •  .        .  .«j. 

3°  L'adtninistiation  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  u« 
mente  nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  »84i,  sur  1  expro- 
priation pour  cause  d'utilité  publique; 

lx°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  ®™Tjr 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exécution  des 
vaux  n'ont  pas  été  accomplie»  dans  le  délai  de  cinq  an»,  à  dater  du  preseï 
décret.  [Parh,  22  Février  1897.) 
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»*  334i6.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  travaux  publics  )  qui 
approuve,  sous  les  conditions  stipulées  dans  l'acte  passé  devant  le  maire 
de  la  commune  de  Merville,  le  19  décembre  1896,  la  concession  antici- 
pée, à  titre  de  créments  futurs,  à  M""  veuve  de  Villèle,  née  de  Mauléon, 
moyennant  le  prix  de  mille  neuf  cent  cinquante-deux  francs  soixante-cinq 
centime  s,  d'une  parcelle  d'alluvion  d'une  contenance  de  cinq  hectares  qua- 
rante-neuf ares  cinquante-trois  centiares,  en  voie  de  formation  au  droit  de 
ta  propriété  sur  la  rive  gauche  de  la  Garonne,  au  lieu  dit  de  BUjorre ,  dam 
la  commune  de  Merville  (Haute-Garonne).  (Paris,  27  Février  1897.) 


N*  334i8.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  le  chef-lieu  du  canton  de 
Serverette  (arrondissement  de  Marvejols,  département  de  la  Lozère),  est 
transféré  à  Saint-Alban,  et  le  canton  portera  désormais  le  nom  de  cette 
ancienne  commune.  [Paris,  9  Mars  1897.) 


N*  33419.  —  Déchet  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
«gné  par  le  miuistre  de  l'intérieur)  portant  que  le  chef  lieu  communal 
de  la  commune  de  Touches  (canton  de  Givry,  arrondissement 
lon-sur-Saône,  département  de  Saône-et-Loire),  sera  transféré  à  Bour- 
gneuf. 

Cette  commune  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Bourg neafVaW Or.  [Pa- 
rt*. 9  Mars  1897.)   

S*  334ao.  -  Décret  du  Président  de  la  République  francise  (contre- 
»»&né  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  ™?;8"*'  J 
autorise  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-aiis,  au 


N*  33417.  —  Décret  du  Pbésident  de  la  République  françaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  qui  autorise  le  ministre  de  la  marine, 
au  nom  de  l'État,  è  accepter  le  don  de  deux  titres  de  vingt  francs  de 
rente  chacun  sur  l'État  français,  fait  à  la  morinc  par  le  comité  constitue 
en  vue  d'élever  un  monument  à  Francis  Garnier. 

Ces  titres  seront  immatriculés  au  nom  de  l'État  (ministère  de  la  ma- 
rine), avec  mention  de  l'affectation  spéciale  pour  chacun  d'eux,  ainsi 
qu'il  est  ci-après  indiqué,  et  ils  seront  conservés  par  la  caisse  des  inva- 
lides. 

Les  arrérages  de  ces  titres  de  rente  seront  affectés  à  l'institution  de 
deux  prix  annuels  qui  prendront  le  nom  de  prias  Francis  Garnier. 

Us  seront  concédés,  le  premier  à  l'élève  de  l'établissement  des  pupilles 
de  la  marine  qui,  dans  la  deuxième  division,  aura  obtenu  le  meilleur 
classement  en  géographie  ;  le  second  à  un  matelot  appartenant  aux  forces 
navales  de  l'Indo-Chine  ou  de  l'Extrême-Orient,  qui  se  sera  distingue  par 
M  bonne  conduite ,  ledit  prix  ne  pourra  être  décerné  la  même  année  au 
titulaire  du  prix  Doudart  de  Lagre'e.  (Paris,  8  Mars  1897.) 
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de  i  État,  à  accepter,  pour  les  musées  nationaux,  les  objets  ci-aprè i  dési- 
gnes qui  leur  sont  légué*  par  M.  Leva**  (^^^»^b?Àï 
t-stament  et  codicille  du  6  mai  i8g5,  et  estimes  dans  leur 
 a*  ,.n,,t  /li v -Imit  mille  rinn  cents 


t"5tameni  ei  coaiciue  uuu        »«-^«,  ~. —  

somme  de  cent  dix-huit  mille  cinq  cents  Irancs,  «avoir  : 

Une  tapisserie  flamande  (saint  Luc  faisant  le  portrait  de  la  Vierge); 

Huit  plats  de  faïence  hispano-moresque; 

Une  cassette  en  argent  doré; 

Un  gobelet  en  argent  doré; 

Une  pendule  aux  armes  de  Henri  III; 

Une  boussole  aux  armes  de  Charles  IX  ; 

Un  bronze  (saint  Michel); 

Un  bronze  (femme  et  enfant); 

Un  mortier  en  bronze;  .  XQ7  . 

Vingt-huit  émaux  peints  de  Limoges.  (PftTW,  U  Murs  ib9/.) 


N°  334aa.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit: 

A  la  date  du  3o  mars  1896,  la  mer  avait  pour  limites,  sur  le  ^ a 

commune  de  Lanvéoc,  dans  l'anse  de  Paulmic  (déparlement  «"""jj 
quartier  maritime  de  Camaret] ,  la  ligne  figurée  sur  le  plan  ^JtJ^'Jjj 
sent  décret  par  une  suite  ininterrompue  de  tirets  noirs,  portan 
ensemble  la  mention  «  Limite  du  rivage  de  la  mer». 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris,  22  Mars  1897.) 
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N»  334ai.  -  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  :  j 
Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  1 3  de  [»Jj»* 
5  avril  ,88*  sera  nommé  dans  la  section  de  la  Graoge-aux-Bo 
de  Sainte-Menchould,  canton  et  arrondissement  dudit,  département 

Remplira  dans  cette  section  les  fonctions  ^fuimjm^^ 
conformant  aux  dispositions  des  article,  a  et  3  de  .^^yl, 
an  x  (8  mai  180*) ,  (il  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  ci  re* 
ments  de  police.  [Paris,  15  Mars  1897.) 


N'  33'i?-3.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  ( 
signé  par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit: 

A  la  date  du  19  mai  1896,  la  mer  avait  pour  limites,  sur  les  P01^^. 

littoral  de  la  commune  de  Canv  voisines  du  port  de  Sausset  et  conip  ^ 
i°  entre  l'anse  du  Petit-Nid  et  la  jetée,  à  l'ouest;  a0  entre  le  mole  «"JjJ 
du  Grand-Rouveao,  à  l'est  (département  des  Bouches du-Rhone,  *P\.  t 
maritime  de  Marseille),  la  ligne  brisée  figurée  sur  le  plan  annexe  au  pr  -  g 
décret  par  un  trait  noir,  numérotée  de  1  à  ao8  et  portant  dans  son  ensc 
la  mention  «Limite du  rivage  de  la  mer». 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  [Paris.  22  Murs  1897.) 
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VSSto\.  —  DÉCRBT  DtT  PRBSIDBTTT  t>E  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAIS*  (contre- 

siené  par  le  minisire  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui  au- 
torise le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  au  nom  de 
l'État,  à  accepter,  pour  le  musée  de  Cluny,  un  tableau  légué  à  cet  établis- 
sement par  M.  Després  {Armand-Eugène),  en  vertu  de  «on  testament  olo- 
graphe en  date  du  8  mars  1895,  et  évalué  à  la  somme  de  quatre  mille 
francs.  [Paris,  U  Avril  1897.)  ' 


IP  33fe5.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  finances  et  le  ministre  des  traraux  publics)  qui 
approuve  l'acte  administratif  passé,  le  12  février  1897,  devant Je  préfet 
«les  Bouches-du-Rhône,  portant  concession  à  M.  Delpin,  aux  clauses  et 
conditions  stipulées  et  moyennant  le  versement  dune  somme  de  trois 
cent  vingt-sept  francs  quatre-vingt-seize  centimes,  de  quatre  parcelles  de 
lais  de  mer  d'une  superficie  totale  de  cinquante-quatre  mètres  carres 
soixante-six  décimètres  carrés,  situées  au  droit  de  .«a  propriété,  au  quar- 
tier de  Montredon,  ^ur  le  littoral  de  Marseille,  lesdites  parcelles  teintées 
en  rose  sur  le  plaù  annexé  à  la  convention.  [Paris,  10  Avril  1897.) 


V  33436.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  le  commissariat  de  po- 
l'ce  existant  à  Tinchebrai  (Orne)  est  et  demeure  supprime,  [loris, 
30  Ami  1897.) 


y  334a7.  _  Décret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  des  finances  et  le  président  du  Conseil,  ministre  de 
l'agriculture]  portant,  ce  qui  suit  : 
Le  préfet  de  Seine-ct-Oise  est  autorisé  à  passer,  au  nom  de  l'Etat, 

'e  contrat  d'échange  par  lequel  M.  Sauvage  de  la  Martiniere,  propriétaire, 

demeurant  à  Paris,  rue  François  I",  n°  06,  cédera  à  l'Etat  : 
»'  Lnc  parcelle  de  dix-neuf  ares  neuf  centiares,  n°  16  bis,  section  B  du 

pian  cadastral  de  la  commune  des  Essarts-le-Roi  ; 
a'  Lue  parcelle  de  vingt-huit  ares  quarante  centiares,  n  14,  section  d 

*J  plan  cadastral  de  la  commune  des  Essarls-le-Roi;  j 
J  Lue  parcelle  de  quatre  ares  un  centiare,  n°  16  bis,  section  B  au  p^i 

fMastrnl  de  la  commune  des  Essarts-le-Roi;  -  bi, 

V  Une  parcelle  de  quarante-six  ares  soixante-neuf  centiares, 

section  B  du  plan  cadastral  de  la  commune  des  Essarts-le  Roi  ;  ^ 
Lnc  parcelle  d'un  arc  quatre-vingt-un  centiares,  n  ôb,  secu 

P,a»  cadastral  de  la  commune  du  Perray;  • 
b  Lnc  parcelle  d'un  hectare  vingt  et  un  ares  quarante  cenuaie  . 

«etion  B  du  plan  cadastral  de  la  commune  des  Mesnuls; 
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II.  L'échange  ne  sera  définitif  qu'après  avoir  été  ratifié  par  une  loi  et  les 
échangistes  ne  pourront  se  mettre  en  possession  avant  la  promulgation  de 
la  loi. 

III.  Tous  les  frais  occasionnés  par  l'échange  seront  supportés  par  M.  San- 
vagi-  de  la  Martiniere,  y  compris  les  frais  de  transcription  et  de  purge  légale 
prévus  par  les  articles  8  et  9  de  l'ordonnance  précitée  du  12  décembre 
1827,  ainsi  que  ceux  auxquels  donnera  ouverture  la  soulte  stipulée  aa  prolil 
de  l'Etat.  (Paris,  30  Avril  Î897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  5  *  Jauvier  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  Bt  des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


•  Cette  date  esl  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Insttce. 


On  s'abounc  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  au,  à  I»  »iMe  Je  n«opnn>en<. 
nationale  ou  chet  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  .\atio.\ale.  —  ;>  Janvier  1898. 
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BULLETIN  DBS  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1901. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


X*  334p8.  —  Loi  qui  autorise  l'attribution  aiur  Associations  syndicales  inté- 
ressées de  la  pt oprù'tè  des  Canaïur  de  submersion  construits  dans  l'Aude  et 
4<uu  l'Hérault  par  l'État,  en  vertu  des  lois  des  3  avril  1880 .  30  juillet  1881 
2?  juillet  1886. 

Du  3i  Juillet  1897. 

t 

(  Promulguée  au  Journal  nfficitl  du  5  août  1897. 
UStNAT  ET  LA  ClIAMBHK  DES  DEPITES  ONT  ADOPTE , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  lv  loi  dont  la  teneur 
suit  ! 

Art.  1".  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  approuver  les 
,  traités  passés  entre  le  préfet  de  l'Aude  et  les  directeurs  des  syndicats 
^  submersion  et  d'irrigation  des  canaux  du  Sommail  et  de  Saint- 
J~3u«  d'Homps^c  Pézétis,  de  Haouncl,  de  Canetet  de  Puichéric- 
Laredorte,  dument  autorisés  à  cet  effet  par  les  délibérations  de  ces 
syndicats  annt .  éçs  auxdits  traites,  pour  l'attribution  aux  associations 
syndicales  mtéressées  de  ,a  propri(.te  de  Ces  canaux. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  rembourser  au  syn- 
dicat du  canal  di,  puichéric-Laredorte,  sous  forme  de  subvention 
destinée  à  facilita,  ^cution  des  travaux  complémentaires  dont  les 
projets  auront  été  Npprouvés  par  lui ,  et  sur  les  fonds  mis  à  sa  dispo- 
sition pour  subventSnsaux  travaux  d'hydraulique  agricole,  la  somme 
de  vmgi-irois  mille  ,  it  cent  quatre- vingt-seize  francs  (23,896')  re- 
présentant l'excédent  sur  les  deux  liers  des  dépenses  faites  par  l'Etat 
pour  la  construction  ;udit  cana,  du  lotal  des  redeVances  versées  au 
Trésor  par  le  syndical^  3l  décembre  ^5. 

XW  Série.  G  7 
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Ne  3343o.  —  DâcBET  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1897,  un  Crédit  à  lilre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour 
l'exécution  des  Voies  d  accès  conduisant  de  la  ville  au  port,  à  la  gare  el  a. 
l'avant  port  de  Phil'ppeville. 

Du  32  Mai  1897. 

Le  Paesident  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  et  des  receltes  de  i'exercice  1897  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice;  . 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  M  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  la  déclaration  (n°  .S0079I  du  payeur  particulier  de  l'arrondissement  de 
Pbilippeville  (département  de  Constanline),  constatant  cra'il  a  été  verse  au 
Trésor  public,  le  4  février  1897,  par  la  commune  de  Philippeville,  une 
somme  de  six  mille  francs,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  l'exécution 
des  voies  d'accès  conduisant  de  la  ville  au  port,  à  la  gare  et  à  l  avant-port 
de  Pbilippeville; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ai  mai  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  (état  B)  de  l'exercice  1897,  première  section,  cha- 
pitre I"  •   Trottant*  nrrlinairo*  on   AlnArio    Pnr/.ç  maritimes,  Wl(ireS' 

fanai 
ditionnel 

des 

Pbilippeville. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précèdent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  ûnan ces  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FA UKE. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics. 

Signé  :  Geofiges  Cocheiiy.  Signé  :  A.  TcnnEi- 

,,J  xi' série,  Bull.  io45,  n'  10027. 
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N*  33'|3 1 .  —  Décrbt  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  somme  non  employée 
en  1896,  affectée  à  l'amélioration,  des  Hivières.  ' 

•       ><  j  .      •  • 

Du  33  Mai  1897. 

•    *  .  «  • 

Lr  Président  de  la  Képublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Qnances  du  29  mars  1897 ,  portant  ûxation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  ">  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vu  les  décrets  des  29  janvier  W  et  18  septembre  189O  et  if\  janvier 
•897,  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  i.iv  :  Amélioration  des 
rivières,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits  additionnels  ci- 
après  : 


Décret  n*  jg,  du  39  janvier  i8ij6  : 
Transformation  du  bas-port  de  la  1  lapée  sur  la  Seine.  ,à  Paru,    .  35o,ooo'oo° 

Décret  n*  352,  du  18  septembre  1896  : 
Reconstruction  du  pont  d'Ainay.  sur  la  Saône. . .  .;*».;... . .      300,000  00 

Décret  n*  17,  du  i4  janvier  1897  : 

Aclmld"uu  mutériel  complémentaire  de  dragages  pour  la  basse 

  5io,ooo  00 


Total   x, 060,000  «xi 

*   


Vu  lesdocumeuts  administratifs  desquels  il  résulte  que  surle  montant  de  ces 
"ecbU.qui  s'élèvent  ensemble  à  un  million  soixante  mille  francs  il  reste 
ttluellenient  disponible  une  somme  de  six  cent  trente  et  un  mille  huit  cent 
WHurit  francs  vingt-huit  centimes  dont  le  report  peut  être  1  fluctué  sur  l'exer- 
cice 1897,  en  v<?rtu  des  dispositions  de  l'article  02  susvisé  du  décret  du 
«  mai  186a  ; 

vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  18  mai  1897. 

».  * 

,  ......... 

*         *  » 

A«.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
Publics v exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  lui  :  Ameïiora- 
"un  des  rivières,  une  somme  de  six  cent  trente  et  uu  mille  huit  cent 
Jtt-huit  francs  vingt-huit  centimes (63i,8i8f28),  provenant  de  fonds 
a«  concours  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  chapitre 
correspondant  de  l'exercice  1896. 

si* série,  Bull.  1045.  u*  10027.  »  au*  série.  Bull.  1778.  »' 
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Ladite  somme  de  six  cent  trente  et  un  mille  huit  cent  dix-huit 
francs  vingt- huit  ceatimea  est  applicable,  dans  la  proportion  suivante, 
aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Transformation  du  bas-port  de  la  Râpée  sur  la  Seine,  à  Paris.  i :,6,8iSf -S' 

Reconstruction  du  pont  d'Ainay  sur  Ta  Saflne   200,000  00 

Achat  d'un  matériel  complémentaire  de  dragajje»  pour  la 

basse  Loire   175.000  00 

Total  fou   63i,8i8  28 


2.  Pareille  somme  de  six  cent  trente  et  un  raille  huit  cent  dix-huit 
francs  vingt  huit  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordi- 
naire du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1896,  deuxième  sec- 
tion ,  chapitre  liv  :  Arnélioration  des  rivières. 

3.  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rarticlc  i"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  son! 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  rexécurion  du  presen 
décret,  qui  sera  inséré  au  BuHetindes  lois. 

Fait  à  Paris,  le  22  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURK. 


Ré- 
signé ;  Grorgbs  Cocukrt.  Signé  :  A.  Tnnnr.L 


N*  3343a.  —  Déchet  qai  reporte  à  VeXercice  1997  «me  somme  non  employé 
en  1896,  affectée  à  divers  travaux  d' amélioration  et  de  rectification  a 

Boutes  nationales,  départementales  et  thermales. 

'       '  •  ■     ■  ■  ' 

Du  27  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Onnnces  du  20  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectes  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  i8fîa«  SQr  la  comptabilité  publique, 
elatif  à  l  emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  en  date  des  a3  septembre  «  et  1a  décembre  1896  {,)qm  on' 

1,1  xi*  *éric  Bull.  io45,  n*  10637.  !J|  xir*  série,  Bull.  1857.  n'  3j56? 

«  xv         Bull.  1841 ,  n*  3aa86. 
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ouvert  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1896,  deuxième 
section,  chapitre  u  :  Lacunes  et  rectifications des  routes  nationales,  des  roates 
départementales  des  départements  annexes  et  des  routes  thermales.  —  Itepara- 
tions  extraordinaires  et  travaux  neufs,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours, 
les  crédits  additionnels  ci-après  : 

• 

Décret  n*  356,  du  a3  septembre  1896  : 

Département  des  Basses-Pyrénées.  —  Élargissement  de  U  roule  oauonale 
n*  10  entre  les  borne»  3k  600  et  3l  900   i««ooo  00 

Département  do  la  Vienne.  -  Amélioration  de  la  traverse 
de  Lusignan  (route  nationale  n*  i5o)   »<*>  00 

Décret  n"  44i ,  dn  13  décembre  1806  : 

Département  de  l'Isère.  —  Rectification  de  la  route  nationale 
n'  90  entre  Grenoble  et  Montbonnot  -   »  »3,ooo  00 

Département  du  Nord.  —  Rectification  des  route»  nationales 
n"  »  7  et  A3  à  la  sortie  de»  portes  de  Lille  et  de  Valencienne» , 
à  Douai  ........     70,000  00 

Département  de  Vauclusc.  —  Reconstruction  des  trottoirs  et 
garde-corps  du  pont  du  Ut  (route  nationale  n'  y4  )   1  ■  !°°  00 


Total.. 


3o3.3oo  00 


Vu  les  documents  administratifs ,  desquels  d  résulte  que,  sur  le  montant 
de  ces  crédits,  qui  s'élèvent  ensemble  à  trois  cent  trots  mille  trois  cents 
francs,  il  reste  actuellement  disponible  une  somme  de  deux  cent  quatre^ 
vingt-cinq  mille  cinq  cent  trente-trois  francs  quarante-cinq  centimes  dont 
lereport  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1897  en  verlu  des  disposition»  «le 
l'article  5î  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1862; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  ûnances,  en  date  du  18  mai  1897 . 


Décrète  : 


AtfT.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1897,  deuxième  section,  une  somme  de  deux 
cent  quatre-vingt  cinq  mille  cinq  cent  trente-trois  francs  quarante- 
cinq  centimes  (285,533*45')  provenant  de  fonds  de  concours  et  non 
employée  sur  les  crédits  ouverts,  exercice  189e-,  . 

Ladite  somme  de  deux  cent  quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cent  rente, 
trois  francs  quarante-cinq  centimes,  applicable  aux  entreprises  ct-apre. 
^signées,  est  répartie  ainsi  qu'il  suit,  savoir  ; 


c«*m«i  xvun.  —  nEcriMCiTiOK  »ks  non»  watiomau» 

CT  nBS  BOUI  KS  OKPARTE.MKMTAl.liS  DES  DtPABTEMBKTS  A**E«S. 

Département  de  l'Isère.  —  Rectification  de  la  route  nationale 
n*  90.  entre  Grenoble  et  Montbonnot   iq3,3jO  23 

Département  du  Nord.  —  Rectification  des 
routes  nadonales  n"*  17  et  48,  à  la  sortie  des 
portes  de  Lille  et  de  Valenciennes.  à  Douai.     7*MJ  *" 


,7o,i33'45' 
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ET  TRAVAUX  MECn). 

Département  des  Basses-Pyrénées.  —  Élargissement  de  la 
roule  nationale  n*  10  entre  les  bornes  àk  600 
et3kgoo   îa.ooo'oo'J 

Département  de  Vaucluse.  —  Reconstruction  I 
des  trottoirs  et  f.-arde-  corps  du  pont  «lu  l^z,  /     iâ,3oo  uo 

à  Rollène  {route  nationale  n*  94)   i.aoo  00 

Département  de  la  Vienne.  —  Amélioration  de 
la  traverse  de  Lusipnan  (route  nationale 
n'iSo)     ,00  00 


Total  lgai   283,533  45 


2.  Pareille  somme  de  deux  ceiil  quatre-vingt-cinq  mille  cinq  cent 
trente-trois  francs  quarante-cinq  centimes  est  et  demeure  annulée  au 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1896, 
chapitre  li  :  Lacunes  et  rectifications  des  routes  nationales,  des  routes 
départementales  des  départements  annexés  et  des  routes  thermales.  — 
Héparations  extraordinaires  et  travaux  neufs). 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépense  autorisées  par  l'article  1"  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  a  2  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
Le  Ministre  des  finances ,  U  Minittrt       travaus  pubU<> , 

Signé  :  Gkohgks  Cochkbt.  ,  signé  :  A.  Turrei.. 


N»  33433.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Réseaux  téléphoniques  et  de 
Lignes  interurbaines. 

Du  à  Juillet  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

VUi  a  !2\  denfina.nc"  du  »9  n»rs  1897,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  1  exercice  1897; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <»,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  villes,  des  établissements  publics  ou  des  syndicats  pour  con- 

•"  .u*  série.  Hull.  io.iî>,  ir  ,o5.7. 
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courir,  avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  réseaux  télé- 
phoniques et  de  lignes  interurbaines,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  six  ceut 
quatre-vingt-sept  mille  cinq  cent  sohanlc-quiiiz?  francs; 
Va  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

.  •   ,   *        v>  '  •        1  ,  • 

Art.  I".  |)  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  {Postes  et  télégraphes) , 
sur  l'exercice  1897,  un  crédit  de  six  rent  quatre-vingt-sept  mille  cinq 
cent  soixante-quinze  francs  (687,576'),  savoir  : 

Chap.  w.  Constate tion  de  réseaux  et  do  lignes  interurbaines  téléphoniques. 

—  Dépenses  de  premier  établissement   687,573' 

1  11  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  fonds  de  concours. 

f3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
telegraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
Bulletin  des  lois. 


Fait  à  Paris,  le  [\  Juillet  1897. 

Signé  :  FELIX  FAIRE. 

le  Ministre éufiUMttcee,  '  Le  Uinittre  du  commerce,  de  l'imdmtrir  , 

%»é  :  Georges  Cochery.  ^  *°tiu  et  *' 

Signé;  Henry  Coucher. 


K*3H3f.  —  Décret  qui  autorise  l'établissement  d'un  Dépôt  deWy  nantit  e 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Saint- Etienne  [Loire). 

hu  3  Juillet  1897. 

{  Promulgué  ou  J  aimai  ojfkut  «lu  MjttHtél'  1*1,7.  ) 

DE  LA  BliPOBLIQUE  Fit  ANC  AISE, 

bur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  riudustrie,  des  postes  cl 
^  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

*u.,a  l«>i  du  8  mars  1870  et  les  décrets  des  34  août  1870  w  et  a8  octobre 
Y  '  sur  la  poudre  dynamite; 

*J  la  demande  formée  par  M.  Boulurin  à  reflet  d'être  autorisé  à  établir 
W  dépôt  do  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire  9c  la  com- 
^'ne  de  Saint  Ktienne( Loire  i; 

Y"  es  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
,,a«te  procédé; 

"       »éric,  Bull.  263,  n'  45i7.  «   M"  série.  Bull.  739,  n'  la^i. 

•î IV  Série.  Sa.. 
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vu  ttivis  du  fwéfet  de  la  Loire; 
Vu  l'avh  do  comité  consultatif  <ks  art*  et 

Décrète  : 

Art.  1".  M.  lioutarin ,  demeurant  à  SainVKtienne  (Loire),  est  au- 
torisé à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le 
territoire  de  cette  commune,  sous  fes  conditions  énoncées  aux  ar- 
ticïes  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  au  lieu  dit .  la  Roche . ,  dans  remplacement 
marqué  sur  le  plan  d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel 
plan  restera  annexé  au  présent  décret. 

3.  Le.  bâtiment  sera  installé  conformément  au  plan  de  détail  éga- 
lement annexé  au  présent  décret;  il  sera,  dans  toutes  ses  parties  de 
construction  légère;  il  comportera  un  plafond  et  un  ^^£«1 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métaLfaqu*,  seront 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin ,  pour  déterminer  une  Vf» 

ventilation.  }a  at  nré. 

La  toiture,  non  métallique,  sera  aussi  légère  que  possible  «  p 
sèmera  une  saillie  suffisante  pour  proUîger  les  évents  contre  tes 
rayons  du  soleil.  pn. 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  parois  recouvertes  a  un 
duit  propre  à  préserver  la  dynamite  de  rhumidïté. 

La  levée  en  terre  entourant  le  dépôt  aura  son  sommet  à  un  me 
au  moins  au  dessus  du  niveau  du  faîte  de  ce  bâtiment 

Un  mur  continu  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  de  uau 
au  moins,  placé  à  un  mètre  du  pied  du  talus  extérieur,  entourera i 
levée  en  terre;  la  partie  supérieure  de  ce  mur  ne  sera  pas  co  y 
par  la  baie  d'accès,  qui  sera  fermée  par  une  porte  soude  m 
d'une  bonne  serrure.  .    ,  •  e 

Le  dépôt  sera  fermé  par  une  porte  double  en  menuiserie  pie» 
et  chaque  porte  sera  munie  d'une  serrure  de  sûreté. 

U.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

5.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  - 
vront  être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par^ 
ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  con  ^ 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre  1 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  ^ 
plies,  et,. sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  "jJf^JJj; 
préfet  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt,  A\  .  i 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce, 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  .  toul 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  ei 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  q 
] l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

6.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rere- 
voir est  fixée  à  cinquante  kilogrammes. 
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7.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  de»  homme*  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors,  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  au  hes  que  la  dynamite  r  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes*  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  cWture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dé- 
pôt, et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  pfecé  sous  la  snrvciffance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

^Les  portes  du  dépôt  et  le  logement  du  gardien  seront  reliés  par 
des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  l'on  ver - 
tore  des  portes  ou,  la  simple  rupture  des  fils  de  communication  fosse 
fonctionner  automaiiquemeafc  nue  sonnerie  d'avertiasemeai  placée  à 
l'intérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justiOer  a  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  coDtribntions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

1"  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2"  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3*  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 
4*  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 
L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vériCé. 

8.  Dans  ïe  cas  où  des  négligence»  seraient  constatées  dans  Tex- 
ploitation,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  les 
conditions  déterminées  par  l'article  g  de  la  loi  du  8  mars  i8;5  sur 
la  poudre  dynamite. 

9.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encorabremeat  et  à  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications;  il 
devra  fournir  à  ces  employés  la  mafn  d'œtirrc,  les  poids,  les  balances 
et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, le  permissionnaire  devra  évacuer,  sur  le  point  qui  lui  sera  in- 
diqué, la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette  dyna- 
mite ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

.  Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordounée,  sans  qu'il  en  résulte  pour 
te  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

11.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 

(}•»... 
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pour  l'installation  du  dépôt,  est  Gxé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de 
la  notification  de  l'autorisation. 

12.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

13.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1870  et  des  décrets  des  2&  août  M* 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu'aux  lois  et  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

Ift.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  chargés, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Ballet*  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  H<- 
publique  française. 

Fait  à  Paris,  le  4  Juillet  1897. 

Sigrfé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Mini.it,  r  de  l'intérieur,  Le  Ministre  du  commerce ,  de  l'induit  rit, 

Signé  :  Loi  is  BABTHOU. 


des  postes  et  des  tHenraphcs 
Signé  :  IISMI*  BorciiEB. 

Le  Ministre  de  la  ,)uerrC, 

Le  Ministre  des  finances 
Signé  :  Billot.  Signé  :  Gkokces  Cochkrv 

.     ..       • »  T 


1. 





S*  33^35.  —  Décret  relatif  à  la  reconnaissance  par  l'État  de  l'École  fuf 
Heure  de  commerce  de  Montpellier,  dans  les  condi'ions  prévues  par  1  ar- 
ticle 23  de  la  loi  da  15  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée. 

•1  • 

Dp  16  Juillet  1897. 

» 

i  Promulgué  au  Journal  officiel  du  11  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  et  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  îô  juillet  18S9  sur  le  recrutement  de  l'armée  et  notamment 
le*  articles  a3,  24  et  69  de  ladite  loi; 

Vu  le  décret  du  a3  novembre  1889  ^  rendu  en  exécution  de  l'article  te 
de  la  loi  du  10  juillet  1889;  f 

Vu  le  décret  du  3i  mai  1890  <*>  modifiant  l'article  'x  du  décret  du  no- 
vembre  1889  susvisé 

Vu  le  décret  dn  môme  jour  W  organisant  la  reconnaissance  par  I  M»1 

"  mi'  série.  Bail.  i33i,  n*  îj3o^. 


k  11*  série,  Bull.  1^85,  n'  u36fl.  <si  \ 

«  Wt  série.  Bull.  i33o.  ît°  aa*8l 
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des  écoles  supérieures  de  commerce  pour  l'exécution  de  la  loi  du  i5  juillet 

1889; 

Vu  l'avis  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'ensei- 
gnement technique; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

>  •  •     ►  •     -  .  •  ■  * 

Décrète  : 

l..r.      •         ,    •..     .      •         1  ,   •  .  •  1  rj    •  "I         • . 

Aht.  1".  L'école  supérieure  de  commerce  de  Montpellier  est  recon- 
Hue  comme  école  supérieure  dans  les  conditions  prévues  par  l'ar- 
ticle 23  de  la  loi  du  i5  juillet  1889  surle  recrutement  de  l'armée  et 
spécifiées  par  le  décret  du  3i  mai  1890,  H  charge  de  se  conformer 
aux  dispositions  du  présent  décret. 

TITRE  I". 

.  .  s»'       .  .  ■  ■  1      •  '  >*i.,'i;.v    •/   *  •      •      »  • 

DES  CONCOURS  D'ENTRÉE.       .  ., 

2.  L'école  se  recrute  exclusivement  par  voie  de  concours.  Les  can- 
didats étrangers  sont  soumis  aux  mêmes  conditions  que  les  candi- 
dats français. 

Toutefois,  sur  la  demande  du  directeur  de  l'école  et  par  décision 
ministérielle  spéciale,  des  élèves  étrangers  peuvent  être  spéciale- 
ment autorisés  à  suivre  les  cours  de  l'école  sans  subir  le  concours; 
•'s  ne  peuvent  obtenir  aucun  diplôme  ni  certificat. 

La  date  du  concours  et  le  nombre  de  places  mises  au  concours 
sont  annuellement  fixés  par  arrêté  ministériel  et  publiés  au  Journal 
officiel  dL\i  moius  six  mois  à  l'avance,  en  même  temps  que  le  pro- 
gramme détaillé  du  concours. 

•5.  Les  demandes  d'admission  au  concours  et  les  pièces  à  l'appui 
sont  adressées  au  directeur  de  l'école. 

Peuvent  se  présenter  au  concours  tous  les  candidats  âgés  de  seize 
ans  au  moins  au  1"  janvier  de  l'année  du  concours.  Des  dispenses 
fvceptionnelles  peuvent  être  accordées  par  décisions  ministérielles 
spéciales,  après  avis  du  directeur  de  l'école,  à  des  candidats  âgés  de 
seize  ans  au  hioins  au  1"  juillet  de  l'année  du  concours. 

Les  candidats  pourvus  du  diplôme  de  bachelier  bénéficient  d'une 
majoration  égale  au  vingtième  de  la  somme  des  points  attribues  a 
l'ensemble  des  épreuves  par  l'arrêté  ministériel  réglant  le  programme 
du  concours.  .. 

Pour  les  candidats  pourvus  de  plusieurs  diplômes  de  bachelier, 
cette  majoration  est  élevée  au  quinzième  de  la  même  somme. 

4'.  La  liste  des  élèves  prenant  part  au  concours  est  arrêtée  par  le 
directeur  de  l'école  et  affichée  par  ses  soins  au  secrétariat  de  1  école, 
quinze  jours  avant  la  date  fixée  pour  l'ouverture  du  concours;  elle 
(>st  en  même  temps  communiquée  au  ministre. 

Le  jury  adresse  au  ministre,  avec  le  procès-verbal  des  opérations 
du  concours,  la  liste  des  élèves  admis  à  l'école.  Cette  liste  peut  ne 
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comprendre  qu'un  nombre  ^élèves  inférieur  à cedni  des  places  mises 

au  concours. 

TITRE  11. 

DU  RÉGIME  DBS  ETUDES. 

5.  La  durée  des  études  est  de  deux  ans.  L'école  a,  en  outre,  ui 
■urs  préparatoire  d'une  année,  dans  ies  conditions  Ci  d'après  le 

programme  déterminés  par  arrêté  ministériel,  après  avis  du  direct 
tewr  de  l'école  et  de  la  commisaion  permanente  du  conseil  supérieur 
de  renseignement  technique. 

6.  Des  arrêtés  ministériels,  pris  après  ans  du  directeur  de  récrie 
et  de  la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseigne- 
ment technique,  déterminent  4e  programme  sommaire  des  cours  ou 
conférences  de  chaque  année  d'études,  le  temps  consacré  à  chaque 
cours,  la  répartition  entre  les  divers  examens  de  la  quotité  des 
points  que  l'on  peut  obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité,  et 
les  cas  où  le  renvoi  pourrait  être  prononcé  par  mesure  discipli- 
naire. 

7.  Tout  élève  qui,  n'éteint  point  lié  au  service  militaire,  a  compte 
au  cours  d'une  année  d'études  plus  de  vinft  jours  d'absence,  consé- 
cutifs ou  non,  sans  encuse  jugée  légitime, est  immédiatement  exclu 

de  l'école. 

Si  l'absence  est  motivée  par  une  cause  légitime  dûment  constatée, 
le  ministre  autorise  l'intéressé,  par  décision  spéciale,  soit  a  pour- 
suivre 6on  année  d'ét odes,  soit  à  redoubler  l'année  suivante. 

Tout  élève  qui.  entré  à  l'école  après  avoir  été  envoyé  en  congé 
dans  ses  foyers,  a  compté  au  cours  d'une  année  d'otu  les  le  nombre 
de  jours  d'absence  déterminé  ci-dessus,  ne  peut  obtenir  la  délivrance 
du  certificat  visé  par  l'article  21  du  décret  du  a3  novembre  1889,  a 
moins  que  l'absence  ne  soit  motivée  par  maladie  dûment  constatée. 
Dans  ce  dernier  cas,  le  ministre  du  commerce  autorise  l'intéresse, 
par  décision  spéciale,  à  redoubler  l'année  d'études. 

Une  décision  du  ministre  du  commerce  détermine,  après  avis  de 
la  commission  permanente  du  conseil  supérieur  de  l'enseignement 
technique,  le  mode  de  constatation  des  absences  et  de  leurs  causes 
ainsi  que  les  conditions  dans  lesquelles  doit  être  tenu  et  contrôle  le 
registre  de  présence  des  élèves. 

8.  Tout  élève  qui,  à  la  suite  de  la  première  année  d'études,  n'ob- 
tient pas  au  moins  la  moitié  du  total  des  points  que  l'on  fpeut  obtenir, 
n'est  point  admis  à  suivre  les  cours  de  la  seconde  année.  Il  peut  se 
représenter  au  concours  d'entrée  dans  les  mêmes  conditions  que 
tous  les  autres  candidats.  Mais,  s^il  est  en  congé  dans  ses  foyers,  u  ne 
peut  obtenir  la  délivrance  du  certificat  visé  par  l'article  21  du  décret 
du  23  novembre  1889. 

Q.  Les  professeurs  et  répétiteurs  chargés  des  cours,  des 

\ 
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(les .««meus *oot  nommés  parie  directeur  de  l'école,  qui 


soumet  leur  nomination  à  l'agrément  do.  ministre. 

Celle  du  directeur  est  soamise  à  l'agrément  du  miuistre  par  la 
chambre  de  commerce  de  Montpellier. 

Ouïs  i'uu  et  l'autre  cas,  3e  ministre  pent  retirer  «on  agrément 
après  avoiT  proYoquwî  les  observations  de  la  chambre  de  commerce 
et  de  Intéressé. 

W.  L'école  est  soumise  à  inspection  de  l'ifispecteur  générai  de 
renseignement  technique  et  de  l'inspecteur  régional  de  1  enseigne- 
ment technique  commercial.  Elle  peut,  en  outre,  être  inspectée  par 
tout  fonctionnaire  muni  d\inc  délégation  ministérielle  spéciale,  tes 
diverses  inspections  portent  exclusivement  sur  les  études  et  sur  1  ap- 
plication des  dispositions  du  présent  décret.  Elles  ne  porteraient  sur 
le  régime  financier  de  l'école  qu*au  cas  où  Vécole  recevrait  une  smY 
vtntioo  de  l'État. 

TITRE  III. 

DBS  EXAMENS  DE  SORTIE  ET  DE  LA  DELIVRANCE  DES  DIPLÔMES. 

1 1.  Un  arrêté  ministériel,  pris  après  avis  dudireoteur  de  l'école *t 
•eUcomnmsiou  permanente  du  conseil  supérieur  de  i  enseignement 
techaique  et  publié  au  Journal  officiel,  détermine  le  orcçranxme  -de 
Texamen  de  sortie  et  la  quotité  de  points  attribuée  a  chacune  de  se» 
parues 

Le  total  des  points  attribués  aux  diverses  parties  de  l'examen  de 
sortie  doit  représenter  au  moins  le  tiers  de  l'ensemble  des  points 
attribués  pour  tout  le  cours  de  la  scolarité. 

In  arrêté  ministériel  fixe  annuellement,  après  avis  du  directeur 
le  récote,  la  date  de  Texamen  de  sortie. 

12.  Le  président  du  jury  prononce  sur  tontes  les  difficultés  qui 
peuvent  s'élever  pendant  la  durée  de  l'examen.  Mention  de  ses  déci- 
sions est  consignée  au  procès- verbal. 

13.  Le  président  du  jury  soumet  au  ministre,  dans  les  trois  jouri 
de  la  clôture  des  épreuves  :  V  le  procès-verbal  des  opérations  de 
l'examen  signé  par  tous  les  membres  du  jury;  a'  ta  bâte  4e  classe- 
ment par  ordre  de  mérite  de  tous  les  élèves,  français  et  étrange ira. 
ayant  subi  l'examen,  avec  l'indication  du  nombre  de .points  obtenus 
par  chaque  élève  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  ;  ô  la  ■ 
quatre  cinquièmes  des  élèves  français  ajant  obtenu  au  m «t 
«'ixaute-cinq  pour  cent  (65  p.  0/0)  du  total  des  points  que  ion  p 
obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité.    tournai 

U  ministre  arrête  cette  dernière  liste,  qui  est  »nserée  au  ^na/ 
4M,  Les  élèves  inscrits  sur  ceUe  liste  sont  seuls  pourvus  du  d. 
plôme  supérieur.  ,    K  .   «JWrale  de 

.Toutefois,  L„  ^^%IZ^^:^P^ 


* 
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supérieur  reçoivent,  dans  les  mêmes  conditions,  un  diplôme  supé- 
rieur mentionnant  leur  nationalité. 

Les  diplômes  supérieurs,  établis  d'après  le  modèle  approuvé  par 
le  ministre  et  contenant  les  mentions  prévues  par  l'article  2  du  dé- 
cret du  23  novembre  1889,  sont  signés  du  président  du  jury  et  du  di 
recteur  de  l'école,  lis  sont  visés  par  le  ministre  du  commerce. 

\U.  Les  élèves,  français  et  étrangers,  qui  ne  sont  point  pourvus 
du  diplôme  supérieur  reçoivent,  s'ils  ont  obtenu  à  la  fois  au  moins 
cinquante  pour  cent  (5o  p.  0/0)  du  total  des  points  que  l'on  peut 
obtenir  pendant  tout  le  cours  de  la  scolarité  et  au  moins  soixante 
pour  cent  (00  p.  0/0)  du  total  des  points  attribués  aux  épreuves  de 
l'examen  de  sortie,  des  certificats  d'étude.  Ces  certificats, établis  dans 
la  forme  déterminée  par  décision  ministérielle,  sont  signés  du  prési- 
dent du  jury  et  du  directeur  de  l'école. 

TITRE  IV. 

DISPOSITIONS  GENERALES. 

15.  L'Etat  pourra  attribuer  des  bourses  d'externat  ou  d'internat, 
tant  pour  les  cours  normaux  que  pour  le  cours  préparatoire. 

La  simple  attribution  de  ces  bourses  ne  sera  pas  assimilée  à  une 
subvention  donnant  lieu  à  l'inspection  spéciale  prévue  par  le  dernier 
alinéa  de  l'article  10. 

10.  Des  jetons  de  présence,  dont  la  quotité  sera  fixée  par  arrête' 
ministériel,  après  avis  du  directeur  de  l'école,  seront  attribués  auv 
membres  des  jurys  par  l'administration  de  l'école. 

17.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  de  la  guerre  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris  Je  16  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Mini$lre  de  la  guerre,  Le  mnitlre  Aa  rontJll#rr, ,  de  l'industrie, 

Signé  :  Billot.  d"  PosUj  et  *■  '*?raPAw' 

Signé  :  Iïjsnrv  Boccnen. 


Y  33436.  —  Déchet  qui  ouvre  l'Entrepôt  des  douanes  de  Limoqcs 
à  l'importation  et  au  transit  de  la  Librairie  venant  de  l'étranger. 

Du  a3  Juillet  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a9  juillet  1*97.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
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télégraphes,  et  d'après  lavis  conforme  des  ministres  des  finances  et  do  l'in- 
térieur; 

Vu  l'article  4  de  la  loi  du  5  juillet  i83<>; 
Va  l'article  K  de  la  loi  du  6  mai  18/4 1  ; 
Va  l'ordonnance  du  i3  décembre  iWK 

Décrète  : 

'»••«.  *   . .   .    »  .  •   -.  <,  ••  .  n>  *  •  •  •  * 

Art.  1".  L'entrepôt  des  douanes  de  Limoges  est  ouvert  à  l'impor- 
tation et  au  transit  de  la  librairie  venant  de  l'étranger. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  c?  des  télé- 
graphes, le  ministre  des  finances  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  de  (ois. 

Fait  au  Havre,  le  23  Juillet  1897. 

Signé  :  FELI\  FAUllE. 

"  «**»«  *  trieur,  U  W**H  éu  finances ,  UMJ^^^U, 

Signé  ■  lAtsn  Bwithou.     signé  :  Georges  CociimY.  des  Wgmpht* ,  ' 

Signe  :  HlNRï  BorcHER. 


N*  33^7.  —  Décret  qui  utitorise  la  Chambre  de  commerce  de  ttoticn 

à  contracter  an  Emprunt. 


1 


Du  a5  JuiUei  1897. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  37  juilli-l  1897.  )  ( 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  3o  janvier  i893  sur  la  m.r.ne  marchande, 

Vu  le  décret  en  date  du  ik  décembre  16*80  <\  qui  a  autorise  Uchimto. 
de  commerce  de  Rouen  (Seine-Inférieure)  à  établir  et  a  administrer  un  ou 
tillage public  au  port  de  cette  ville;    .  •  ■  \  ron- 

VÎ  le  décret  du  10 janvier  1886 «V.  qui  a  autorise  cette  compagnie*  co 
tracter,  sous  la  garantie  d'un  péage  de  quinze  centimes,  un '««EKÏ 
million  neuf  cent  mille  francs,  en  vue  de  Taire  face  aux  dépenses  de  pwimei 

"tr^^^^^bre  1890,  par 

travaux  publics,  après  entente  avec  le  ministre  du  JJJ^^^lSE  3 
l'installation  d'un  outille  complémentaire,  ^ZZt^bAiSà^ 
et  16  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  précité  du  aa  decemore  10 

«  1*  série.  Bull.  966.  n-  ,0419.  »  «J  **•  ^h!  ïKi^SS». 

«  V  série,  Bull.      ,  n-  3a39-  .  '*'  *»  sen*'  B°"  9 


—  1210  — 

Vu  le»  délibérations  de  U  chambre  de  «ommeroe  «te  «nue», des  aS  no- 
vembre 1895,  i3  février  et  12  juin  1897,  ainsi  que  ses  lettres  des  1 5  lévrier, 
3o  avril  et  1  a  juin  1897,  Par  lesquelles  cette  compagnie  demaaae  l'awari- 
salion  de  contracter  uu  emprunt  d'un  million  qiu»lre<ent  quatre-viaçt  mille 
francs,  en  vue  de  rembourser  le  solde  restant  dù  de  l'emprunt  précité  d'un 
million  neuf  cent  mille  francs  et  de  faire  face  aux  dépenses  de  l'outillage 
complémentaire  évaluées  à  quatre  cent  mille  francs; 

Vu  les  dépèches  du  ministre  des  travaux  publics  des  9  mai ,  a3  décembre 
1896,  a3  mars  et  5  avril  1^97; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  de»  finances  des  31  nvnl  et  28  mai  1897; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  relative  au  projet  de  complé- 
ment de  l'outillage  du  port  »et,  notamment,  Tard»  -de  la  commission  d'en- 
quête, en  date  du  ai  août  1896; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

■ 

Dbchétb  : 

Art.  T'.  La  chambre  de  commerce  de  Rouen  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  uu  taux  d'intérêt  qui  n'excéder*  pas  trois  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (3r  60  .p. -0/0),  une  somme  d'un  .million  quatre 
cent  quatre-vingt  mille  francs  (  1,480,000'),  destinée  à  lui  permettre: 

1"  De  rembourser  le  solde  évalué  à  un  million  soixante-dix-neuf 
mille  quatre-vingt-douze  francs  (1,079,092e)  restant  du  sur  l'emprunt 
d'un  million  neuf  cent  mille  francs  autorisé  par  décret  du  19  jan- 
vier 1886; 

a°  D'affecter  une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  (£00,000') 
aux  frais  d'établissement  de  i'outrHage  complémentaire  susvisé. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra 
être  réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fraclions,  soit  avec  publi- 
cité et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  trans- 
misaibles  par  endossement,  sait  directement  auprès  de  la  caisse  de* 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  a«  condi- 
tions de  œs  .établissements. 

L'amortissement  de  >cet  emprunt  seflocuiera  dans  nue  période  de 
dix  sept  ans. 

2.  Le  peavre  maximum  de  quinze  centimes  par  tonneau  de  jauge, 
dont  la  perception  a  été  autorisée  dans  le  port  de  -Rouen  par  te  dé- 
cret susvisé  du  19  janvirT  1886,  continuera  à  être  perçu  an  profit  de 
la  chambre  de  commerce  de  Rouen ,  dans  les  conditions  fixées  par 
ce  décret,  pendant  tout  le  temps  nécessaire  pour  permettre  a  îadîte 
chambre  de  satisfaire  aux  obligations  qu'elle  contracte  eu  vertu  des 
articles  précédents. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
eouunerce  de  Rouen  adressera  an  ministre  d  u  commerce,  ée  l'indus- 
trie, des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des  ûnaDces 
et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  un  compte  rendu 
détaille  '       rettoi  perçues  dans  le  port  de  Rouen,  des  frais  «te  per- 
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ception  dans  Tannée  précédente  et  de  sa  situation  au  point  de  vue  de 
laiantitsemetit  de  l'emprunt. 

h.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé 
graphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  insère  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  3o  JtriHet  1897.  ^  ;  ^  MlmE 


'■«  Ministre  des  Jinnncts  , 
Signé:! 


U  Ministre 
des  travaux  publia , 

Signé  :  A.  Turjuul. 


Le  Ministre  du  1 
de  l'indu 
des  pattes  et  des 

Signé:  Hbsiiy  Bocchwv. 


N*  33436.  -  D^smt  qui  fixe  le  Poids  nuumum  ^P^'"^^! 
et  Sirops  présentés  à  la  décharge  des  comptes  d'admission  temporaire  de 

mere. 

Du  29  Juillet  1897. 
(Promulfrué  au  Journal  officiel  du  3i  juillet  1897.  ) 
U  PaBSIDKST  US  LA  RKPUBUQUB  KRAI4CAlîiE , 

Va  l'article  f>  de  la  loi  du  5  juîflet  i836  ; 

Vu  l'article  5  de  1»  loi  du  7  mai  i86\  ; 
'  Vulftdécf^sdwStioût.^S^ettS^teittbfeiSSoW; 

Vu  le  décret  du  37  octobre  i890l3); 
Vu  l'article  i3  de  ht  loi  du  il  janvier  1892  ; 


des  postes  et 


Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de > l'industrie . 
des  télégraphes  et  d'après  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

'-...*•>      "  '   '  '       •     1     '  " 

Décrète  : 

Ait.  1-  Le  poids  «inirnum  des  estons  d* 
présentés  à  la  déchat-e  des  comtes  démission  tempora.re  desucre 
«t  Bxé  k  cinquante  kilogrammes  f5ok)  n*t. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de^Posteps  ^ 
télégraphes^  te  ministre  tfesftBances  sont  charges ,  chac un    .  ué  ^au 
k  «on cerne,  de  rétention  du  présent  décret,  qm  »«*a  p 
Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  his. 

Fait  au  Havre,  le  20  Juillet  1897. 


U  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Gkouoks  Cociusrv. 


"1  m*  série,  Bull.  4 15.  n*  7431. 
*  xir»érie,BaH.  565.  H"  98^8. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

ommerc,  de  l'industrie , 
et  des  là  graphe*,. 

HE-inr  Boucher. 


,  Bull.  i366.  n'a 2897- 


H  xil*sene 
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N°  33/44i.  —  DÉcasr  qui  autorise  ba  CJtambre  de  commerce  de  Paris 

à  contrarier  des  Emprunts. 


Du  3i  Juillet  1897. 


(Promulgu*  au  Journal  officiel  du  3  aoiH  1897.) 

Lb  Président  db  la.  République  fbamçaisb,  j 

des'  té^aff  ^  ^  C0,BriJCrM'  dC  VkM*<  *»  P°Sle5  * 

Vu  le  décret  du  28  juin  1897,  qui  »  déclaré  d'utilité  publique  les  tr* 
vaux  a  entreprendre  pour  la  création  d'un  port  à  lvry  et  qui  accorde  no. 
tarnment,  a  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  la  concession  d'un  outillage 
public  sur  les  quais  de  ce  port; 

'Vu  la  demande  présentée  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  vu* 
<i  être  autorisée  a  verser  à  l'État  un  subside  de  cent  quarante  mille  francs 
pour  la  construction  de  voies  ferrées  comprises  dans  l'ensemble  des  Ira* 
vaux  et  desl.nées  a  desservir  le  quai  d'Ivry  et  à  relier  ce  quai  à  la  gare  d'Ivry* 
i.bevaleret;  1  0 

Vu  Tes  rapports  adoptés  par  fa  chambre  de  commerce  Je  Paris  Tes  i3  avril 
i6j)4.3  juillet  et  i«  novejBbn*  1895,  8  juillet  et  11  novembre  1896.  el  ,a 
délibération  de  cette  compagnie  du  a4,  février  1897; 

Vu  lavis  de  la  commission  d'enquête,  en- date 'du  a3  juillet  1896; 
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Seront  justiciables  dudit  conseil  les  fabricants  et  entrepreneurs  qui 
seront  a  la  tête  desdits  établissements  ainsi  que  les  chefs  d'atelier, 
contremaîtres,  ouvriers  et  apprentis  qui  travailleront  pour  eux ,  quei     j  (i 
que  soit  le  lieu  du  domicile  ou  de  la  résidence  des  uns  ou  des 
autres. 

3.  Aussitôt  après  son  installation,  le  conseil  de  prud'hommes  de 
Morlaix  préparera  et  soumettra  à  l'approbation  du  ministre  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  un  projet  de 
règlement  pour  son  régime  intérieur. 

k.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé 
graphes,  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  , 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  L'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au.  Jour»*/ 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1897. 

Signé  r  FÈf AX  FSURE. 

Le  Garde  des  sceatix,  Le  Ministre  da  commerce ,  de  llndmtrit , 

re  d-  Injusttci  et  ,r*s  cakes ,  Aest  pottt*  et  des  teTe^ropha, 

Signe  :  J.  Darlan.  ^igné  :  Iftjunï  Bolchbr. 
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Vu  les  avis  du  ministre  des  travaux  publics  et  des  finances; 
Vu  le  décret  du  3  septembre  kSôt     portant  rtglewent  d'administration 
publique  sur  l'organisation  de»  chambres  de  commerce; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art  lw.  La  chambre  de  commerce  de  Paris  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  tfcmx  d'intérêt  nrWftent  pa*  cfoatoe  francs  «fax  cen- 
times pont  cent  (fi*  10  p.  o/a)  : 

i"  Une  somme  de  cinquante-sept  milte  francs  (^poo'},.  U'eJfet 
de.  subvenir  «un  frai»  de  premier  établissement  de  LoatiLage  puDlic 
qui  lui  a  été  concède  sur  les  quais  du  port  dlvry  par  le  décret  an 

28L'amor^sement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
cinquante  ans,  au  moyen  du  produit  des  taxes  dosage  prévues  au 
cahier  des  charges  annexé  audit  décret; 

2?  Une  somme  de  cent  quarante  mille  francs  (.1*0,000  )  pour rte 
montant  en  être  versé  à  L'État,  a  titre  de  subside,  en  vue  de  la  conr 
struetion  des  voies  ferrées  susmentionnées. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  PJ"^  dJ 
cinquante  ans,  au  moyen  du  produit  du  péage  maxnn ^mn{ze 
centimes  (o'  i5)  par  tonne  de  marchandises  circulant  sm  les  voves 
ferrées,  prévu  dans  la  convention  passée  entre  *;» £ 

van«  nnWirs  agissant  au  nom.  de  l'Etafc,  et  la  compagnie  des  eue 
m"  tf£ dffit  "  «r  l^oiUt-n  desdites  convention 

approuvée  par  le  décret  du  28  juin  1897.  nnurront 

Ces  emprunts,  toujours  remEoursables  par  J?ti«jpato0O, 
être  réalisés  et  conclus,  en  totalité  ou  par  fractions 
cité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré   soit  par  voie  de  ^SOTpUon 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations     P^teur  ou 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la ^caisse  de 
dépôts  et  consignations  ou  du  Crédit  foncer  de  France,  aux  cond» 
tions  de  ces  établissements. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de ^industrie  des ;  postes  et  des^- 
graphes  esX  chargé  de  l'exécution ,  dn  ^j^fiŒ 
au  Bulletin  des  lois  et  publie  au  Journal  officiel  de  la  iup™  H  J 

çaise. 


Fait  à  Paris,  le  3l  Juillet  1897. 


Signé  :  FÉUX  FAL'RE. 


le  Himisirc  du  commerce .  de  PW«I™. 
des  pattes  et  des  télégraphes, 


'  \'»érie,  Bull,  kht,  n*3a39. 


Digitized  by  Google 


V  33'i'i'j.  —  Déchet  gui  crée  un  Polygone  exceptionnel  dans  les  zones 
de  servitudes  de  la  Place  de  Bomfac  o. 

Du  il>  Septembre  1897. 

Lr  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1019  et  10  juillet  1801,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853a'  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 
DÉChfcTN  : 

Airr.  i".  11  est  créé,  au  sud-est  du  polygone  exceptionnel  du  fau- 
bourg de  la  Marine,  existant  dans  les  zones  de  servitudes  de  la  place 
de  Honifncio,  un  nouveau  polygone  exceptionnel  dont  l'étendue  est 
comprise  dans  les  limites  17,  18,  19,  20;  d,  c,  b,  A,  du  pian  ci-joint. 

2.  Le  faîtage  des  constructions  qui  seront  élevées  dans  ce  polygone 
exceptionnel  sera  maintenu  au-dessous  du  plan  de  plongée  au  sixième 
des  crêtes  du  bastion  ig  de  l'enceinte  de  la  place. 

3.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  i5  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAME. 

Le  Ministre  de  ta  ijuerrc. 
Signé  :  Billot. 


N'  —  Déchet  gui  ouvre  au  Budget  annexe  de  la  Caisse  des  invalides 

de  la  marine,  exercice  1897,  iin  Crédit  supplémentaire  destiné  au  payement 
de  Dépenses  sur  fonds  provenant  de  Donations  et  de  Legs  non  en\plorés\pen 
dont  l'exercice  1896. 

Du  18  Septembre  185)7. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  >ie  la  marine, 

\u  la  loijdu  36  janvier  189a,  portant  fixation  du  budget  général  de» 
dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1892  ; 

Nu  spécialement  l'article  $9  de  la  loi  susvisée  portnnt  que  tles  ressource* 

'  V  série.  Bull.  9i ,  n'  780,  et  Bull.  io.">,  n"  882. 
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provenant  de  dons  et  legs  faits  avec  affectation  spéciale  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  et  restées  sans  emploi  en  fin  d'exercice  sont  repor- 
tées à  l'exercice  suivant  avec  la  même  affectation  et  que  des  crédits  supplé- 
mentaires en  somme  égale  à  ces  reliquats  peuvent  être  ouverts  par  décrets 
m  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine*; 

Vu  le  compte  sommaire  de  la  caisse  des  invalides  de  (a  marine  pour 
l'exercice  1896,  réglant  en  recettes,  le  montant  des  revenus  provenant  de* 
donations  tt  de  legs  faits  à  l'établissement  des  invalides  à  la 

somme  de   102,26*5'  77' 

et.  en  dépense,  la  distribution  des  revenus  provenant  des  do- 
nations et  legs  à  la  somme  de  f   7a.9&9  99 

et  qu'il  reste,  par  conséquent,  un  disponible  de..   29,3o5  78 

avec  affectation  spéciale  se  décomposant  comme  sait  : 

Crédits  non  employés  en  fin  d'exercice  1896.. .  29,175*78' 

Excédent  de  receltes  sur  les  évaluations  de 
l'exercice  1896  ,   i3o  oc» 



Total  kual   29,3o5f78 

Dkcrète  : 

Art.  I".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  sur  l'exercice  1897. 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine, 
chapitre  nn  :  Distribution  des  revenus  provenant  de  donations  et  de  legs 
faits  à  Rétablissement  des  invalides  de  la  marine,  un  crédit  supplémen- 
taire de  vingt-neuf  mrUe  trois  cent  cinq  francs  soixante-dix-huit  cen- 
times (29,3o5f  78)  destiné  au  payement  des  dépenses  sur  fonds  pro- 
venant de  donations  et  legs  non  employés  pendant  l'exercice  1 806. 

2.  H  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  ci-dessus  du  présent 
"V'cret  au  moyen  du  report  en  somme  égale  des  ressources  de  même 
nature  restées  sans  emploi  à  la  clôture  de  l'exercice  1896.  Les 
é'.aluations  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides 
«€  la  marine  de  l'exercice  1897  sont»  en  conséquence,  augmentées 
d'une  somme  de  vingt-neuf  mille  trois  cent  cinq  francs  soixante-dix- 
tt«it  centimes  (29,30:*)'  78)  qui  sera  inscrite  au  chapitre  x:  Revenus 
Provenant  de  donations  et  de  legs  faits  à  l'établissement  des  invalides  de 
la  marine. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
ges, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret  , 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*.  .  . 

Fait  au  Havre,  le  18  Septembre  1897. 

Signé  :  FF.LIX  FAIRE. 

•  1.    • 

Le  Ministre  des  finances,  &  rfe  ta  """*""' 

Signé  :  Geohces  CoCHMÏ.  Signé  :  G.  Hesvuiu. 
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N°  33^44.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Budaet  annexe  de  ia  Caisse  des  invalides 
de  la  marine,  exercice  t897,  un  Créait  supplémentaire  destine'  a*  paye- 
ment de  Dépenses  snr  fonds  provenant  des  prélèvements^  de  quatre  pour  cent 
sur  les  primes  à  la  Marine  marchande  et  non  employés  pendant  t 'exercice 
1896. 

»  Da  iR  Septembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  da  ministre  de  la  marine; 

Vu  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marchande; 

Vu  la  loi  du  a6  juillet  i8g3  portant  fixation  du  budget  généra!  des  dé- 
penses de  l'exercice  1894  et  spécialement  l'article  4i  de  cette  loi  qui  dispose 
comme  suit  : 

«Le  produit  des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  snr  le  montant  des 
primes  instituées  par  les  articles  a,  3,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  i8q3. 
sera  inscrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  In  caisse  des  invalides 
de  la  marine,  sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  quatre  pour  cent  snr  les 
primes  à  la  marine  marchande; 

Des  crédits  en  somme  égale  à  ces  prélèvements  seront  ouverts  •  par  dé- 
crets contresignés  par  les  ministres  de  la  marine  et  des  finances,  au 
budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  •; 

La  portion  de  ces  crédits  sans  emploi  en  Gn  d'exercice  «sera  reportée  par 
décret  à  l'exercice  suivant  avec  la  m^me  affectation,  ainsi  que  la  ressource 
correspondante^  ; 

Vu  l'article  45  du  décret  en  date  du  a5  juillet  i8q3  »,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'application  delà  loi  du  30  janvier  i£o3  sur 
la  marine  maichàude; 

Vu  le  compte  sommaire  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  pour 
l'exercice  1896,  réglant  en  recettes  le  montant  des  retenues  sur  les  prîmes 

à  la  construction  et  à  la  navigation  à  la  somme  de   1,037,370  °7 

et,  en  dépenses,  l'allocation  de  secours  aux  marins  nau- 
fragés ou  à  leurs  familles  et  de  subventions  aux  chambres 
de  commerce  ou  à  des  établissements  d'utilité  publique 
à  la  somme  de   3a  1,373  4? 


et  qu'il  reste ,  par  conséquent ,  un  disponible  de   716,00»  60 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  1  exercice 
1897,  au  t'tre  ^u  DUdget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, chapitre  v  :  Secours  aux  marins  naufragés  ou  à  leurs  familles  et 
subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  à  des  établissements  rf* utilité 
publique  pour  la  création  et  l'entretien  d'hôtels  de  marins  ou  de  toutes 
autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles,  un  crédit  supplémentaire  de 
sept  cent  seize  mille  deux  francs  soixante  centimes  (716,002' 60), 
destiné  au  payement  de  dépenses  sur  fonds  provenant  de  prélève- 

["  xii*  série,  Bull.  i577,  n*  i6939. 
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inents  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine  marchande  et 
non  employés  pendant  l'exercice  1896. 

2.  H  sera  pourvu  au  crédit  ouvert  par  l'article  ci-dessus  du  présent 
décret  au  moyen  du  report  en  somme  égale  des  ressources  provenant 
des  prélèvements  de  quatre  pour  cent  sur  les  primes  à  la  marine 
marchande  et  non  employées  à  la  clôture  de  l'exercice  1896.  Les 
évaluations  de  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de 
la  marine  pour  l'exercice  1897  sont»  en  conséquence,  augmentées 
dune  somme  de  sept  cent  seize  mille  deux  francs  soixante  centimes 
(716,002'  60}  qui  sera  inscrite  au  chapitre  v  :  Retenues  sur  les  primes 
à  la  construction  et  à  la  navigation. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  18  Septembre  1807. 

Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 

U  Ministre  des  finances ,  le  Mimsir»  de  la  mmrime. 

Signé  :  GBonor.s  Cocbbay.  Si|rné  :  G.  BksIUR». 


N*  33445.  —  Décit&T  qui  accorde  aux  Bureaux  de  poste  et  de  télégraphe  de 
Billancourt  et  de  Boulogne-sur-Seine  une  Levée  exceptionnelle  moyennant 
une  Taxe  supplémentairv. 

Du  19  Septembre  1897. 
Li  Président  de  la  République  française. 

Va  les  lois  des  16  mars  1887  et  27  décembre  i8g5,  relatives  »ux  lettres 
déposées  dans  les  bureaux  de  poste  après  les  levées  générales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posles  et 
des  télégraphes,  ' 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  fixé  à  quarante-cinq  minutes  le  délai  minimum  pen 
dant  lequel  les  lettres  déposées  aux  bureaux  de  poste  et  de  télégraphe 
de  Billancourt  et  de  Boologne-sur-Seine,  après  les  levées  générales , 
pourront  être  expédiées  moyennant  la  taxe  supplémentaire  de  cinq 


2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Faitau  Havre,  le  ,9  Septembre  1897.     ^  FAORE. 

I*  Ministre  da.  commerce,  de  Vindwtrie* 
des  postes  et  des  télégraphes ,' 


Signé  :  Henrt  BocciiEn. 
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2.  Le  ministre  de  Antérieur  sera  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  à  Kambouillet,  le  25  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

Lr  Minitire  </c  l'intérieur,  # 

Signé  !  Louis  BaRTBOU. 

Tableau  portant  réglementation  du  cadre  dn  personnel  chargé  du  strvice  de  la  police 

de  la  tille  de  Marseille. 

3  8oo' 

i  secrétaire  principal   V5oo 

1  agent  comptable   * 

1  secrétaire  hors  classe  

1  secrétaire  hors  classe  

1  secrétaire  hors  classe   n'000 

5  secrétaires  de  i"  clause  a  2.000  francs   •u'-nn 

10  secrétaires  de  ••'  dassc  a  1 ,800  francs  «   r  ^ 

10  secrétaire  de  3"  classe  à  1.600  francs  

1 1  élevés  secrétaire»  a  1,000  rranca  

1  inspecteur  drs  agents  de  police   ;  '  o 

2  brigadiers  à  2,000  fruncs   jV 

3  sous-brigndiers  à  1,700  francs   sft'ooo 

3o  agents  de  1"  classe  à  1.600  francs  

•  80  agents  de  J*  classe  à  l.5oo  francs  I 

10  agents  de  3*  classe  à  i.i.w  franc-,   Jggjj 

10  agents  d*  S«  classe  à  i.35o  francs   ÏSjOOO 

20  agents  auxiliaires  i  i.jdo  francs.  Vnoo 

1  inspecte  ur  des  gardiens  de  la  pait  

officiera  de  paix  île  1"  classe  à  !,5oo  francs   x'Tn 

a  officiers  de  pai^  d«  8"  classe  à  2.100  (ranCfl   .-',00 

16  brigadier*  des  gardiens  de  la  paix  à  1,700  francs   a7'p 

16  sous-brigadiers  des  gardiens  de  la  paix  à  1,600  francs   3<'n!S 

16  éhves  so  is-brigadiers  des  gardiens  de  la  paix  à  i,5oo  francs..  21,000 

i34  gardiens  de  la  paix  de  1"  classe  à  i.lôo  francs   'g*'*™ 

i34  gardiens  de  la  paix  de  2"  classe  à  i,35o  franc*   1  «0,900 

200  gardiefis  de  la  paix  auxiliaires  à  î.aâo  francs   2°°'î!oo 

1  commissaire  central   J* 

1  commissaire  de  police  1  classe  exceptionnelle;  

18  commissaires  de  police  de  1'"  classe  à  4,800  francs   8M00 

4  commissaires  de  police  de     classe  à  3,6oo  francs  

Total  général   1,161.90° 


N°  334^().  —  DÉCRET  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  a\ 
du  Service  de  la  justice ,  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  \89U. 

■  •       ■    .  ■  ■ 

Du  26  Septembre  1897.  . 

Le  Président  de  la  République  française, 


Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 


B.  n°  îgoi.  —  1223  — 

Va  la  loi  de  finances  du  38  juillet  1  8q3  ; 

Vo  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  W,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  l'état  ci-annexé,  portant  une  créance  liquidée  à  la  charge  du  service 
de  la  justice,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  te  compte 
définitif  de  l'exercice  1894; 

Considérant  que  ladite  créance  n'excède  pas  le  crédit  à  annuler  par  la  loi 
de  règlement  de  l'exercice  sur  le  chapitre  aoquel  elle  se  rattache, 

■ 

Décrète  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en 
augmentation  des  restes  à  payer  de  l'exercice  1894,  un  crédit  supplé- 
mentaire spécial  de  soixante-dix  francs  quatre-vingt-trois  centimes 
(70' 83},  montant  d'une  créance  désignée  au  tableau  ciannexé,  qui 
a  été  liquidée  à  la  charge  de  cet  exercice  et  pour  laquelle  un  état 
nominatif  sera  remis,  en  double  expédition,  au  ministère  des  finances, 
conformément  à  l'article  129  du  décret  du  3i  mai  1802. 

Le  ministre  de  la  justice  et  des  cultes  est,  en  conséquence,  auto- 
risé à  ordonnancer  cette  créance  sur  le  chapitre  spécial  ouvert,  pour 
les  dépenses  d'exercices  clos,  au  budget  de  l'exercice  courant,  con- 
formément à  l'article  8  de  la  loi  du  23  mai  i854- 

2.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  et  le 
ministre  des  finances  sont  charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

• 

Fait  à  Rambouillet,  le  26  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  de*  finances ,  U  Garde  des  sceaux, 

.    _  _  Ministre  de  la  justice  et  des 

!>i£nc:  Georges  Gociury.  b.    ,  * 

Signe  :  J.  Dari.a*. 

État  contenant  une  créancr  additionnelle  de  l exercice  clos  189b , 
au  titre  du  service  de  la  justice. 


«omr.o 
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Xe  334 5o.  —  DÉCHET  DU  l'ii  KSI  DENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  culte»)  portant 
ce  qui  suit  : 

i*  M.  Judu  [Félix),  né  le  29  octobre  i85i,  à  Warize  (Moselle),  demeu- 
rant à  Caen  (Cal.  ados),  est  autorisé  à  substituer  à  son  nom  patronymique 
celui  de  Lion,  cl  à  s'appeler  légalement,  à  l'avenir,  Lion  au  lieu  de  Juda; 

•j'  Ledit  impétrant  ne  pourra  se  pourvoir  devant  les  tribunaux  poux  faire 
opérer  sur  les  rc  ,'istres  de  l'état  civil  le  changement  résultant  du  présent 
décret  qu'âpre*  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi  du  1 1  germinal  an  xi  et 
en  justifiant  qu'aucune  opposition  n'a  été  formée  devant  le  Conseil  d'Étal. 

[Parb,  H  Décembre  1897.) 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


V.  MILLIARD. 


•  Celte  date  est  celle  de  la  réception  du  linllhn 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  s'adonne  pour  le  ItnlHin  rfrj  lois,*  raison  »lr  g  franes  par  an  ,  à  la  caisv  «le  llnipriffu  ri<?, 
nationale  ou  che*  le*  Rereveiirs  tli«  post.  s  «1rs  départements. 


iVi'iUHBR»  nationale,  —  i  »  Jamier  1S08. 


BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

* 

N°  1902. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


3345i.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  V 'établissement ,  dans  la 
ville  de  Hennés  (Ille  etMlaine\  d'un  réseau  de  Tramways  à  traction  élec- 
trique. 

Du  i7  Mars  1897. 
{Promulgué  au  Journal  officiel  du  Si  mars  1897. 

Le  Pbésidbnt  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  1  avanl-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département 
diHe  eL-Vilaine,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  électrique,  destiné  au 
transport  des  voyageurs  et,  facultativement,  de  leurs  bagages  dans  la  ville 
•fe  Rennes  ; 

Va,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
<j°  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
terminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 (0; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date 
28  août  1896; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rennes,  en  date  du  i"scp- 
'«nhre  1896; 

Va  la  délibération  du  conseil  général  d'Ille- cl -Vilaine,  en  date  du 
*>  août  1895; 

Vu  la  convention  passée,  le  6  mars  1897,  entre  le  maire  de  Rennes, 
apssant  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  Grammont  (Alexandre)  et  Faye  (Enne- 
*0"</)  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges 
J  annexe; 

""'série,  Bull.  629,  n*  10747. 
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—  1226  — 

Vu  les  avis  du  conseil  généra!  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  h  j«« 

*  vu  blturVd^ministre  de  l'intérieur,  eu  date  du  18  novembre  ,896; 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  t  uïiZl  m  1» 

\  u  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d  intérêt  local  et  les 

lTuVles:rëglemenU  d'administration  publique,  en  date  des  .8  mai  »  et 

6  août  1881 {v  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

UécniiTE  : 

\bt  1"  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
départent  d-Ille-et-Vilaine,  suivant  les  dispositions  généra  es  du  I 
1  ci-dessus  visé,  d'un  réseau  de  tramways  à  traction  eleçtr  q  e 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et,  facultativement,  de  leurs 
baffa^es  dans  la  ville  de  Hennés. 

^présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  cons.derec  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  exécu- 
tion desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  cl  un  an 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2  La  ville  de  llennes  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  constructiou  et 
à  ^exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s  agit,  M""" 
dispositions  de  la  loi  du  n  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  vise. 

3  Est  approuvée  la  conventiou  passée,  le  6  mars  1897,  entre 
maire  de  Hennés,  au  nom  de  la  ville,  et  MM.  GrammontJAlexand r) 
<>t  FuYf  KEnne,nt>ndi  pour  la  rétrocession  du  réseau  de  traimw)> 
susmentionné,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des  cnarge> 
annexé  à  cette  convention.  .     .  jVd. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pian 
semble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

h.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  do 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mars  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FAURE. 

Le  Minisire  du  travaux  publics , 
Signé  :  A.  Tcrrel. 

CONVENTION. 

Maire  les  soussignés  : 

i*  M.  Jtait'Baptiste  Poulin ,  commandeur  de  ta  Légion  d'honneur,  <Mc'er  ^JL.'". 
struction  publique,  maire  de  la  ville  de  Renues,  agissant  en  ceUe  quah  e  et  sp 
h  ment  autorisé  par  le  conseil  municipal .  suivant  délibération  du  as  avril  iSçh  - 

D'une  pari; 

R11IL  C29,  n'  10747.  ":  xu-  série.  Bull.  664.  n*  Htl* 


B.  n*  1902.  —  1227  — 

r  M.  Adjoindre  Grammont,  industriel,  demeurant  à Pout-di-Cbérui  ;  Isère \\ 
M.  Ennemond  Faye,  demeurant  à  Lyon ,  rue  Grolée,  n*  i , 
D'autre  part; 

H  a  été  roui  enu  ce  qui  suit  : 

Aut.  1".  La  ville  de  Rennes  s'engage  à  solliciter  de  l'État  la  concession  d'un  réseau 
Ji-  tramways  sur  rails  à  traction  électrique .  tel  qu'il  est  décrit  dans  les  articles  1  et  2 
au  cahier  des  charges  annexé  au  présent  traité. 

Par  ce  même  traité.  MM.  Grammont  et  Faye  s'engageut  envers  la  ville  de  Rennes  à 
lire  dresser  par  leurs  seuls  soins  et  à  leurs  seuls  frais  les  plans.  proGis  et  des 
J">>,etc,  nécessités  par  la  loi  et  les  règlements  pour  déposer  ladite  demande  d< 
ronccssiou  envers  l'Etat,  mais  en  le»  établissant  d'un  commun  accord  avec  l'adini 
Utaansn  muni  ipale. 

nf  et  rVrr»  qu 
•ndra  de  l'État 
Etal  lui  refuse 

M,  Grammont  et  Faye  déclarent  accepter  cette  rétrocession  et  s'engagent  à  con 
praire  et  a  exploiter  à  leur»  nais,  risques  et  péril*,  sans  subvention  ai  garantie  d  m 
«rç».  le  réseau  de  tramways  qui  fera  l'objet  du  traité. 

w  reti  ocession  leur  eat  consentie  aux  danse»  applicables  de  la  lot  du  1 1  juin  1880 , 
1  '«  décrets  des  6  août  1881 .  30  mars-  »88»  et  3o  janvier  1894  et  au\  conditions  du 
^toa  des  charge»  ci-annexé,  conditions  auxquelles  Us  déclarent  expressément  sons- 

•L"  seront,  en  conséquence,  assujettis  envers  la  ville  à  toutes  les  obligations  h  elle 
itnjKxees  par  le  cahier  des  charges ,  de  même  qu'ils  seront  subrogés  aux  avantages 
M*«fctol  pr  la  ville.  . 

•f  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  tvpe  annexé  au  décret  du  6  août 
•"«.  «ni  modiGcatioii»  aux  articles  4,  6,9,  10 ,  11.  14,  16. 17.  a3,  an,  33  et  37  et 
******  des  articles  7,  34 ,  a5 ,  36 ,  37,  3o,  3i ,  3a .  34 .  38  et  3o. 

?'     *^'fc  de  Rennes  se  réserve  le  droit  d'accorder  ou  de  demander  de  nouvelle» 
.jcesiioos  dctranma>!,;  mais  il  est  entendu  que  MM.  Grammont  et  Faye.  auront,  à 
«lulilwos égales,  un  droit  de  préférence  pendant  dis  ans. 

u  délai  de  trois  moLs  leur  sera  accordé,  après  notification,  pour  formuler  leur 
f*l  alion  ou  ,eur  refus.  Passé  ce  délai,  ils  seront  forclos  du  droit  de  préférence. 

k  \  ^*  *  rr  lu'cu^rd  a  *a  charge  les  travaux  de.  première  exécution  qui  résulteraient 
»a  modification  ultérieure  du  système  actuel  d'empierrement  ou  de  pavage  des 
'"J^secs .empruntées. 

autre*1     1  ,?Ueaciu  ^u^fo'i»  que.  si.  pour  l'exécution  de  ces  travaux  ou  de  tous 
l 'Concédés  par  la  ville,  il  devenait  nécessaire  de  procéder  au  déplacement  des 
■  1  terrées,  la  xiXlc  réemploierait  les  vieux  matériaux  saas  pouvoir  être  a  sire  iule  à 
U  r-li     fournifures'  excepté  en  ce  qui  concerne  les  pavés. 
1  état*.  •  ne.serai*  d'ailleurs,  en  pareil  cas.  tenue  à  aucune  indemnité  envers  les 
Dg   *,onna,res  sous  prétexte  de  géne  dans  leur  exploitation. 
J11* me  ej'e  ne  pourra  être  recherchée  pour  la  géne  qui  résulterait,  dans  la  con- 
uon  et  l'exploitation  de»  tramwavs.  de  rétablissement  ou  de  réparations  des 

1»  v7.  iîe,u'  dw  *S°a,*<  des  eomhiitM  de  gaz  et  de  leurs  accessoires  établis  snr 
*  JJ  pabbqwe. 

-  »  relrocessionnaires  devront,  à  cet  effet,  s'entendre  avec  les  compagnies  ou 
«.«eies  Wncessionuaîres. 


1 


•    -  — "•■«•».Miuuiuiire>. 

tnv.L    au>  .de  voiri«  1U»  peuvent  être  revendiqués  par  l'adjudicaUne  actuel  des 
^  mUmc        devrool  lu.  éUre  coo&.    k  moias  d.tal£lït/t  amiabl(.  ^  Mit 

^uajcataire  et  les  rélroc— :  


"«mi*  V  ^Hoe  à  ranrntsîtion  eFancun  immenbre  pour  féial>K>scment  des 

"Uii/r*'  ^'  Çrammnn*  et  r*y*  devant!  emprunter  des  voies  ayant  une  largeur 
•»Ue  ,     °r  '  a  d^*M-  pouvant  être autorisés  o  prendre  telle  impure  jngée  nidispen- 
r\t£j0Wc  francbir  dans  les  conditions  du  décret  da  6  août  1881  et  du  cahier  de, 
J  annexé ,  les  parties  de  voies  n'ayant  pas  la  largeur  réglementaire. 


—  1228  — 

Les  rétrocessionnaires  seront  seuls  chargés  de  tous  les  travaux  de  

bordures  des  trottoirs. 

0.  La  ville  concédera  la  location  gratuite  à  MM.  Crammont  et  Paye  des  surfaces 
occupées  par  les  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  lorsque  lesdits  bureaux  seront  «U- 
blis  sur  des  terrains  de  la  voirie  urbaine  ou  appartenant  a  la  ville.  Les  plans  archi  ec- 
turaux  et  l'emplacement  de  ces  travaux  devront  être  soumis  à  I  approbation  de  1  odnu 

"  L*»&Str»^^wiicîptJ«  se  réserve  la  faculté  de  Taire  déplacer  ce*  bureau*  en 
cas  d'urgence ,  les  rétroce-sionnaires  ayant  été  appelés  à  donner  leur  avis. 

11  en  sera  de  même  pour  les  consoles,  poteaux  el  supports  quelconques  dcsluioa 
soutenir  les  fils  électriques.  ,   .    .  . 

I  es  rétrocessionnaires  paveront  à  la  ville,  à  titre  de  droit  de  stationnement , 
redevance  journalière  de  vingt-cinq  centimes  (of25)  par  voiture  en  activité.  Le  loi»' 
des  redevances,  d'après  état  vérifié  par  l'administration,  sera  versé  par  trimestre  a  il 
caisse  du  receveur  municipal. 

7.  A  titre  de  subvention ,  la  ville  de  Rennes  remboursera  mensuellement  aux  rt  iro- 
,  essionnaircs  les  droits  d'octroi  payés  sur  les  matériaux,  objets  ou  engin»  nece»*u»» 
à  la  construction  des  ligues,  usines  et  bâtiments. 

8.  Les  deux  derniers  paragraphes  de  l'article  a8  du  cahier  des  charges  seront  appli- 
cables aux  services  publics  municipaux.  L  .  MU. 

De  plus,  les  rétrocessionnaires  seront  tenus  de  transporter  gratuitement  les  an 
plovés  ou  agents  des  services  municipaux  sur  le  territoire  de  Rennes,  lorsqu  m  >e  « 
en  "tenue  ou  qu'ils  seront  munis  de  carte»  et  qu'il»  seront  dans  1  exercice  de  eu 
fonctions.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  reçu  plus  de  quatre  employés  à  la  lois  dan 
train. 

y.  Les  rétrocessionnaires  leront  imprimer  à  leurs  frais  trois  «^"SSl2£ 
traité  de  rétrocession  et  du  cahier  des  charges  et  les  remettront  a  l  administra» 
municipale. 

10.  En  cas  d'infraction  aux  clauses  du  euhier  des  charges  ou  à  telles  du  train.'  t 
rétrocession  pour  les  délais  relatifs  soit  à  la  production  des  dossiers  et  projets,  je» 
l'exécution  des  traxaux,  la  ville  sera  en  droit  d'imposer  aux  rétrocessionnaires  * 
amende  qui  pourra  s'élever  à  \ingt  francs  (20')  par  jour  de  retard,  indépendant»^ 
des  dommages  et  intérêts  auxquels  ils  pourraient  être  condamnés  envers  les  uerNl(rp_ 
y  a  lieu,  l  e  montant  des  amende»  ainsi  encourues  sera  arrêté  par  le  préfet,  les  ' 
cessionnaires  entendus. 

• 

]  1.  Tous  le»  engins,  matériaux  et  apparaux  et  plus  spécialement  toutes  les  fou™1 
tures  de  la  partie  électrique  nécessaires  à  la  construction  et  à  l'exploitaUon  du  irau 
way  seront  de  provenance  française.  ^  .  . 

Le  directeur  et  tout  le  personnel  employé  à  la  construction  et  à  l'exploitation 
de  nationalité  française.  , 

Sauf  les  cas  exceptionnels  dont  l'administration  reste  seule  juge,  on  ne»»F 
dans  les  chantiers  de  construction  que  des  ouvriers  français. 

Parmi  ces  cas  exceptionnels  figure  la  résidence  plu»  qu'annuelle  des  ménage* 
gers  habitant  la  ville. 

12.  Chaque  année,  les  rélroeessioiuiaires  transmettront  à  la  mairie  un  ^PP01 
opération»,  un  résumé  des  comptes  annuels  et  un  extrait  du  procès-verbal  des  deii 
rations  de  l'assemblée  générale  de  la  compagnie,  lorsqu'elle  aura  été  constituée. 

13.  Dans  un  délai  de  siv  mois  à  dater  de  la  promulgation  du  décret  de  conce"'^(, 
MM.  Crammont  et  /  «ye  devront  constituer  une  société  anonyme  qui  leur  sera  sulisu 
comme  rétroeessioonaire  du  réseau  défini  par  le  décret  ^  0II. 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  décret  délibéré  en  conseil  d  fctai.  « 
formément  à  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  .-,.vj, 

La  société  demeurera  solidairement  responsable  avec  les  rétrocessionnaires.  vis  • 
de  la  ville,  de  tous  les  engagements  qu'ils  auront  contractés  envers  celle-ci. 
pendant  un  délai  de  dix  ans  à  partir  du  .décret  approuvant  la  substitution. 

l'i.  Numt  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession ,  les  rétrocessionnaires  déposeront 
a  I         e  -le-  dépôts  et  consignations  une  somme  de  cinquante  mille  francs  (  jo/ 


jloifra 


I 
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-a  nt™Z°f,  e°  rente\sur  ''État,  conformément  au  décret  du  3,  janvier  ,87», 

Z\  mSl Î2£S  8VeC  tr,nSïRrt  aUprofit  de  ladile  Ci,is'e  dc  «"«  «te  ce*  valeur 
qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cdftl  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 
MtofaDSrinCS,èmCS  "LT*01  re.radu''  aUX  ^™e«sionnaires  par  cinquième,  aus- 

»t!lS/étr0<leSîionna!res  devronl  fairc  e,ectio»  de  domicile  à  Rennes. 
«C1^S?1m  "f    aUr*!?nt  P"  f"1'  «o«'c  notification  on  signification  à  eux 
S  Kvifa?uc  Sq"  d  C  SBra  faitG  aU  secr,tt»riat  S*"«nJ  ^  la  préfecture 

*  • 

de  ï?*rf  e»  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  cahier  des 

i^pifa  rt^iïïi^sr 1  ari,c,e  de  u  ,oi  du  11  jQîn  ,88°« seront  sup- 

F»iURennrs,le6mars  1897.  • 

Ul  et  approuvé  :  Lu  et  approuve  :  Lu  et  approuvé  : 

%f»é  :  K.  F*v«.  Parpiwurdliond>r;rrtHiFn™f.  Le  Maire. 

Signé  :  E.  Faïk.  Signé  :  Poilin. 

<*E^^i?enneS'  ,C-6  ina"  1897  '  ro,io  9  »  case  1 1 .  Reru  un  franc  vingt-cinq 
""•n»»,  denmes  compris  —  Signé  :  de  Lantivy. 

1 

CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  1". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  1 

douné  in'  réseau  dc  lrami(rays  q«i  f<"t  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
pan.      '"""P0'1  des  voyageurs  et  facultativement  des  colis  et  bagages  pour  voya- 

d«ronïlp°n|aU!ia  Ueu  par  éhclT'lcité  el  par  câble  aérien  suspendu  à  de*  poteaux  ou 
•efairp  Jf,tP   • con,re  ,es  maÎ9ons-  Toutefois,  le  retour  du  courant  à  l'usine  devra 

kmHS\ ter.ra,nemcnt  Par  ,es  raiU.  a'""  q»e  cela  a  lieu  à  Dijon. 
*fc  avi< ÏS  S"  R?,ea,,x  et  de  ces  consoles  sera  soumis  à  l'approbation  du  préfet 
a»>*  du  maire;  il  sera  d'une  forme  aussi  élégante  que  possible. 


Tracé. 

d-»pris^le^V°-,nprendra  leS  Hgnes  M,ivantes  cl  empruntera  les  voies  publiques 


croi.se- 
rues 


^«hJu  bo'l     ^Ci'*  ^are  au  f*uuourfï  de  Fougères,  avec  son  terminus  au  croi 
loullic.  Au  »  ,a  Duchesje-Anne.  —  Parcours  adopté  :  avenue  de  la  gare,  r„ 

u<es  Ù  ni  ru:BoJlt<î.  Chalais,  de  Berlin,  Coëtqueu,  place  de  la  Mairie,  rues  d'Es- 
^att  d  ï     î  de  la  M^te-^Wd.  d'Antraio,  faubourg  d'Antrain.  rue  Le  Sage, 
s  uc  rougeres,  sur  uue  longueur  d'environ  trois  mille  mètres  (3,ooo"). 

G*re  m»  ï  T..Dtî  'a  S81"8  a  ''ancien  cimetière.  —  Parcours  adopté  :  avenue  de  la 
n,«aSJ°U  du  Prt'BoW.  Chalais,  de  Berlin,  Coëtqu^n.  plac*  de  la  Mairie, 
ftni,  STni  '  /  ,ias.lard»  de  la  Motte  Fablet,  d'Antrain,  de  l'Hôtel-Dicu.  Le  Grave- 
COa>oiunir»!-nan  'anc,enne£nent  rue  Basse),  pont  Saint-Martin,  chemin  de  grande 
^milln  „„?  a'  8a  avec  le  cimetière  comme  point  terminus.  Longueur  :  environ 
"e  ^uatrc  ccnU  mètres  (S.Aoo"). 
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Parît  avec  terminus  au  croisement  des  l>ouleva^de  Mctx  c ^J1^^,.  ; 
cour»  adopté  :  point  de  départ,  pout  du  chemin  ^  J**™^  dc  n0ban.  Vol- 
vergue,  rues  Poullaia,  DuFc  de  Nenaour |,  pont  «J^WJgJSK*-  VictnrH«*o, g 
vire  place  de  la  Mairie  (arec  station),  rue  de  Brilhac,  place  au  .  ^  !"s  v        .  ^.nu.t^ 
d^liéC.  de  Paris  et  faubourg  de  Paris.  Sa  longueur  sera  de  trou  mille  cent  «01  L 
dix  mètres  (3,170"").  .  ,1 

Ligne  n'  i.  -  Du  pont  du  chemin  de  fer,  route  n'  ^J^^ïi'ÏS 
au  rluhourg  de  la  Gumhe,  avec  point 

nationales  >  ,03  et  ,63  ^Parcours  adopté  :  pou    de  d,    r i  pont 
fer  roule  do  t.orient  ;  route  de  Lonent j  n  ai),  le  HW.  »  par 
£  laMonnaie,  de  Clisson,  du  Goeseém,  de '  ™er««e. j^e       *  •  }de  m 
ïfat  m,  ) .  rue  de  Hriltee ,  place  du  ^«;  ^  fc«uurt»a  «t  de  U ri  n ,  qo  ^ 
versite  avenue  de  la  Gare,  rue  Sa.nt-I  lelnr J ^°^r^ïïïï1Ji7BBl««i^ 
ment  des  route»  nationales  n"  i63  et  .03  5,5.  Longueur  :  trois  nulle  huu 
sept  mètres  (3,867-)  environ. 

Ligne  «•  S. —  De  la  Croix  de  Saim-HéJier  a.  cimetière  de  HW.  C*  J^gjB 
ter.1T  route  nationale  n'  ,63  bi»  et  le  chemin  vicinal  ordinaire  n  fc.  Lo^ueu 
rent  soixante-cinq  mètres  sonante-au  centimètres.  ^ 

Ligne  n  6.  -  De  la  ligne  n'  3  à  la  ligne  £  4 .  en  "^^^£23!  ' 
W       .8  dit  rua  de  ChàlwdMn  et  boulevard  tac.  g^JffoiïSw 


SS^n'uul"  eUcdéJot  dTvTiuT^Loogueur  :  sept  cent  cinquante- ~ 

Délai*  d'exécution. 

3  I  es  projets  d'exécution  seront  présentés  dan»  un  délai  de  deux  icois  a  ptrnrde 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  .  j  la  mcmc 

Les  travaux  devront  être  commences  .lut  un  delà,  de  deux  «u  ï ^      livTtî»  « 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminé»  de  .elle  laron  que  h  W 
l'exploitation  dans  le  délai  maximum  d'une  anm  e  â  partir  de  la  m*ue 


Large»»  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant, 
i.  La  largeur  de  la  voie  entre  le.  bords  intérieur»  de»  rails  devra  être  duo  «eut 

11  La  largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  fuWies. 
marchepied»  latéraux,  ne  dépassera  pas  deux  uhLts{2  },  i»  '    -  jo!. 
roulant  an-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  nôtres  vingt  g^Ji  &  bore!, 
Dans  les  parties  à  deux  voies.  la  largeur  de  1  ciUrc- »,efa "J*  aiflafllesd? 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  ma.vère  ^'«J» îfîÏÏuoiuî  Si***  centl-  ; 
deux  voitures  qui  se  «roiseut  îl  y  ail  un  intervalle  libre  d  au  moins  h 

mètre»  [o*  :>o). 

Alignements  et  courbe*.  —  Pente»  et  rampe». 

a  Lea  alicnemeiU*  serout  raccordé»  entre  eu*  par  dea  courbe* J*^'  foe  à 
pourra  être  inférieur  à  dix-sept  mètres  (,7-).  Le  maximum  des  dccliv»» 

dïï3£&S  $2m£'£L*.  ««»*  ê,re  ri**"" 

tant  que  faire  se  pourra.  .    1   nTO poser  *' 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dan»  des  cas  exceptionnels,  de 


sa1 


Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dan»  des  cas  exception»^.  «  ml„  re» 
dispositions  du  présent  article  les  modincaUons  qui  lui  ^«^^"nré^Me  * 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  !  appror» 

nrefet- 

\    '  ******* 


Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  PuruVs  accc&iible*  a0t 

•>  t,S 


v«tnres  ordinaire»- 


^-jflU*  no,^' 

j  les  sections  <ra  1e  trnmwr  serait  établi  dans  la  chaussée .  arec  k 
fer  seront  posées  au  niveau  du  sol.  san»  saillie  m  depres  ton. 
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profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  proûl ,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  dune  autorisation  spéciale 
dp  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  semblable  ù  celui  existant,  c"cst-à- 
rtire  d'environ  vingt  centimètres  (0-30)  d'épaisseur,  sur  un  empierrement  de  même 
épaisseur,  qui  reniera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o-5o)  au  moins  de 
chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sarla  proposition 
do  concessKMinaire,  qui  sera  chargé  d'établir  &  ses  frais  ce  pavage  et  cet 
Trient. 


La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des  di- 
mensions telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 
mine»  comprises  )  ii  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres 
jouante  centimètres  (a" 60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

lin  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

L  intervalle  mesuré  entre  le  matériel  roulant  et  la  limite  des  propriélés  riveraines 
H*ra  d  un  mètre  quarante  centimètres  (  i"  io),  à  moins  qu'il  n'existe  des  alignements 
«ppromes  passant  en  avant  de  res  limite*,  auquel  cas  l'intervalle  minimum  d'un  mè- 
tre quarante  centimètres  { 1™  Jo)  devra  être  ménagé  entre  le  matériel  roulant  et  ces" 
Jl^nenjents. 


"•  'Supprimé}. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
ÎS  "fc™8**0  «P^ale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
"ire  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établis- 
sent de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  tmmmuin  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suirantesT 

M]  Pour  nu  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1*  10); 
trottoir ntrC     nuitériel      ,a  voie  ferTee  (Parlie  ta  P-Us  saillante)  et  le  bord  d'un 

«i!.<^lnd  on  réser»e  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a"  60): 
a*  Quand  on  sudd 


ce  suAtiouaement,  trente  centimètres  (o*  5o). 
Execution  des  travaux. 


et  du  rétablissement  des  chaussées  sera  cou- 
.  de  matériaux  neufs  de  ia  nature  et  de  la  qualité  de  ceux  qui 

>"tn  employés  dans  lesdites  chaussées. 

•  1  .je  rétabliaseineot  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie 
255>  ■  *cra  fo«ra«.  eu  outre,  la  quantité  de  Uni " 


 .  _  .  -  quantité  de  Uni  tisse»  uécessaire  aiin  d'opérer  ce 

oannssement  suivant  les  régies  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

e*  'etroressionnnires  devront  se  conformer  aux  conditions  du  cahier  de*  charge» 
u.  enlfeprise  des  travaux  de  pavage  de  la  ville,  en  ce  qui  concerne  la  voirie  urbaine, 
'f*  v!eux-  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 

^VftftMuut  pu.  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laissés  a  la  libre 
^siuon  da  concessionnaire. 

J!jRj    •  W«  **■  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  banne 

Twhté  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

▼oies. 

lJÎ  Us  ^es  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
»onne  qualité. 

j*s  rails  seront  en  acier. 

be  type  de  ces  rails  ainsi  que  leur  mode  de  support ,  d'éclissage.  d'entretoisement , 
et  le  ballastage  des  voies  seront  arrêtés  par  le  préfet  sur  la  proposition  du  conecs- 
^ntire  *  f«m  des  ingénieurs  dn  contrôle. 
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Gares  et  stations. 

U.  Les  voitures  devront  s'arrêter  eo  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geurs sur  tous  les  points  du  parcours.  arrêtés  lors  de  l'ap- 
*  Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares  stations  c  haltes  f^fâ^ 
probation  des  projets  définitifs.  U  est  toutefois  entendu  des  a  Pr^nl  ^    ,  indi. 
des  stations  ou  des  haltes  couvertes  pour  le  service  des  voyageurs,  sunani 
cations  ci-après  : 

i<  Station  avec  abri  couvert  aux  terminus  de  chaque  hgne;  rf 
Station  avec  abri  couvert  près  du  lycée,  place  de  Bretagne,  place  ue 

TITRE  n. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION.' 


12.  Sur  les  sections  où  la  "leferrée 
tions  à  rails  noyés  dans  la  chaussée).  1  entretien,  qui  est ^  la ch JW"J  ioîi 
naire.  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  des  eotrfrr»ib  et  ftWWW^ 
quedes  «ones  de  cinquante  centimètres  (o-  5o)  qui  servent  d  accotements  eiten 
aux  rails. 

Réfection  de,  partie»  de  route  ou  de  chemin  atteinte,  par  les  travaux  de  ta  vole  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  yoie ferrée.  I 
saire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  «tuées  ^ 
hors  des  aones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  d  dev ra  tjre  pou n  rr 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  a  dater  de  taWJ 
tion  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrage» 
souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  JjJjL^a, 
chaque  sens,  sera  d'au  moins  quatre  par  heure  pour  les  lignes  autres  que  v 
dite  du  nouveau  cimetière.  ,r     m  t  $ept 

Le  service  commencera  en  hiver,  c'est-à-dire  du  »"  octobre  au  i  ■  Ju 
heures  du  matin  pour  finir  à  huit  heures  du  soir.  Le  service  en  ete .  te»-  uje) 
\"  avril  au-3o  septembre,  commencera  à  six  heures  du  matin  et  finira 

du  soir.  •  .  .    »_mne  de  nei?e- 

Pour  la  ligne  n*  5,  le  service  ne  sera  pas  obligatoire  pendant  les  lemp  oC 
Pendant  l'hiver,  il  n'y  aura  que  huit  départs  dans  chaque  sens.  Kn  ete.  le 
prendra  qu'à  neuf  heures  du  matin  pour  finir  à  cinq  heures  du  soir. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

totale  ne 

15.  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur 
^^SiS'^&L^liLL  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (iok)  à  l'heure. 

TITRE  HX 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONGBSSlON. 


Durée  de  la  i 

.le  ta  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  a  du  présent  cahier 


^^^^ 
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?^MÎe^^nra^raCpTèsà  COUTÏT  dC  ,a  datC  dU  déCPCt  d'autorisation  ■  ^  prendra  fin 

Kipiratlon  de  la  concession. 

2li  ,éP^ue  fi*éc  pour  l'eipiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration,  I  Etat  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  eu  jouissaucede  tous  ses  produits 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  eu  dépendent.  Il  en  sera 
ue  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
nôres  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau  , 
?rues  hydrauliques,  usines  destinées  à  la  production  de  l'énergie  électrique,  machines 
mes ,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'Étal 
«ura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  eh  bon 
Piai  la  voie  Terrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  eu  me- 
sure tic  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  malériel  roulant,  le  mobilier 
ue*  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Etat  se  réserve  lè  droit  de  les 
reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  con- 
cessionnaire dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  "et  la  remise 
au  matériel  a  1  Etat. 

LEtat  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  intimation  qui 
en  sera  laite  à  dire  d'experts;  et ,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert ,  le  concession 
™>re  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État 
ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploi- 
Hhon  du  tramway  pendant  six  mois.  r 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait 
lue  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 


ans  l'état  primitif. 

18.  Dam  le  cas  où  l'Étal  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées  doivent 
»re  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux  seront 
's  dans  l'état  primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  qu'il 
prétendre  à  aucune  indemnité. 


Rachat  de  la  concession. 


M.  L'Etat  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession, 
il  m  r  nch*i*  ,ieu  avanl  «'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
terni   !i*  con.formcment  nu  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
»  ie  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du 

sent  "  »  °  '  *U  p,Ui  lard  '  a  partir  de  fin  du  délai  est  ûxé  da,ls  l'article  3  du  pré- 
l  ,?L  C*  des  c,,arges.  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
1  «nevement  des  travaux. 

«  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expiration  des 
les  xwLC remieres  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
auto  t  U1îlS'j^t,annue,s  ob,enus  Par  ,e  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
aui  1  Et  .  Ce"e  ou  ,e  rarnal  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
faihl        W*65  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produiLs  nets  des  deux  plus 

Ce°S  *Iiîl^-es'  et  ' ou  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  aunées. 
f  onc  pl.   Ull,net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
cession510"011^6  pcndaut  chacune  dtîS  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 

•xièr*1^  aucan  cas-  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
™  aes  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison, 
concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
^tMHirsemcnts  auxquels  il  aurait  droit  a  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 

M  Série.  G3.. 


Digitized  by  Google 


—  1234  — 

quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17.  U  reprise  delà  totalité  des  ob- 
iets  mobiliers  étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  1  Etat. 
J  Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où  j «su»  e 
d'un  changement  dans  te  classement  des  routes  et  chemins  emprunte*  par  la  >ole 
?Jrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la 
U  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la 


20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  Hé 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixe,  par  l'article  3,  D  «*^J*!~ 
chéauce,  qui.  aprè*  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  htvoie  contenUeusc. 

n.,,«  tes  deux  cas  la  somme  qui  aura  été  déposée  .ainsi  qu  il  sera  dit  a  1  arucie  00, 
à  thre ^  de  «utr0nnementTe>iendra  la  propriété  de  P  État  etV,  rester,  acquise. 


Achèvement  des  travaax  en  cas  de 

21.  Faute  bar  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  trav*u^<Jt"*  Jj 
déUxi  et  condiïïons  fixé,  par  l'article  3,  faute  aussi  par  u,  d'avour 
obligation,  qui  lui  .ont  imposées  parle  règlement  d'admin^tration  pu^ 
!  88 !  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  chargea.  <*        SLMSÎ  SLfaM* 
dcl.  loi  du  ,.  juin  .880.  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de^*ÏÏ!?5K 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévue,  par  l'acte  de  ™™?™^^t\  °li- 
de  ce  cautionnement,  soit  U  déchéance.  Dans  tous  le»  cas.  U  sera  ^JMJu'Jg^ 
nislre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  a 
par  U  voie  conteuuiuse.  Dans  les  deux  premiers  cas.  le  cautionnement  devra  être 
constitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle,  r„v,i.«»mi»nt  des 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  À  la  continuation  et  ^ l«^em^« 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractes  par  »  C0QCC-r  gg 
conformément  à  l'article  4 1  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  188». 

Cas  de  force  majeure. 

25.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  aéraient  pas  «Wj^f ^ 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  ou  le  concewiounaire  n  aurai  y 
plu-  ses  obligations  paTsuite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 

» 

TAXES  ET  CONDITIONS  RBLATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 
ET  DES  MARCHANDISES. 


23  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  1u'u..îe"^.f^). 
faire'oar  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu  u  en 
ph£  etactement  toutes  les  obligations,  il  e.t  autorisé  à  percevoir,  pendu t  outel. 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  «.î-apic 
minés,  qui  sont  les  prix  termes  contenant  tous  les  impôts  : 

La  ligne  n*  1  est  divisée  en  deux  tronçons  avant  chacun  comme  poinl  exuvme  une 
des  extrémités  de  la  ligne ,  et  comme  point  de'départ  la  place  de  la  Mairie  ; 

La  ligne  n*  a  est  également  divisée  en  deux  tronçons  allant  de  chacune  des  ex 
mités  jusqu'à  la  place  de  la  Mairie;  .  u 

La  ligne  n'  3  est  divisée  en  deux  tronçons  allant  de  chacune  des  extremis 
place  de  la  Mairie;  .  .   *  |„ 

La  li-ne  n*  A  est  divisée  eu  deux  tronçons  allant  de  chacune  des  extrenuic* 
place  de  h  Mairie. 
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Pour  chacun  des  huit  troncoos  dont  est  eoninnM  1p  1- 
&  centime»  <of  10),  «voir:  ^  ,e  ré*e*Q  eatleT  ,e  Pni  *«rtde 


o  067 
o  o33 

Totvl  r a  11  Kir.   0  ,0 

Lorsqu'on 


«rSU°n  Parc0urr*  deux  tronçons  soit  consécutifs,  soi 
*ecood  tronçon  seraahaksé  à  cinq  centime*!  (of  o5),  iaisa.it  1 
o«u  tronçons  le  prix  de  quinze  intimes  (o'T^iivoirT 


soit  se  croisant,  le  prix  du 
"  ainsi  pour  le  parcours  de 


  .  tftnfi 

Transport   ,  ' 

^    o  o«95 

Total  pahkii   0  ,5 


'meTd««„5;«Leirîl,îS,'i>rt  dM  v°y*B«*n  Par  «He  ligne  de  tramway  donnera  lieu  i. 
W  redevance  5pécale  de  cinq  centimes  (o'  o5)  à  l'aller  comme  au  retour  savoir 




Transport   ' 

  o  0107 

Total  pahbil   0  o5 

P°ar  U  ligne  n*  6, il  ne  sera  fait  aucun  service  de  voyageurs. 
LeTr      iC  m'>me  P°ur,es  voyageurs  assis  ou  debouL 
•aitemenu     au-dessoas  de  trois  ans  et  lenns  sur  les  genoux  seront  transportés  gra- 

^PriST"^ ître  aU.torisé  a  dé,ivrer  des  d'abonnement  dont 

■mJbBEBS  aoront  U  Wftf*  de  conaerver  le»  paquet  ou  colis  peu  encombrants. 
^mineT        6       *  sur  Ies  eenoux  et  dont  ,e  P°'ds  "'^céderait  pas  quinze  kilo- 

iP^^v&L de%  •* pour  T°wear  *-  nwri™*.  «  *  « 

*Uf'^^  ,C*  h,  ,,re5  ^e™™^™-  P«r  train  lacul- 

*•  (Sopprimé). 
*•  iSopprimé). 
*  (Supprimé). 
r'-  (^opprimé). 

Ahaiateineat  dm  tari  Ci. 

lot4l,  soît'li6  ?s  ou  ^  couce»9ionuaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
JT"r  '«Parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
l^cetoir  S  ,U1  des.  "P*1"  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
moi»auinoin.     8  abaissées  ne  Pourront  être  relevée»  qu'aprè»  un  délai  de  trois 
Tocte  mSà  S"      vo>*«enr»  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

^^"Xhel1^ ^  16  WQceMit>ûûai">  ***  *nooncée  QU  mois 

•bajw2?^**  des  **rili  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
U  Derr„  ,        x  poWie9  •  conformément  aux  disposition*  de  ta  loi  do  1 1  juin  1880. 
«^epuon  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aocune  faveur. 
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Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  eiped,- 
leurs  un«"  duction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  f°r^.Ueme.nt'^tnt  iûlem. 
^Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  ifïïSSSK. 
nir  entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  1  intérêt  ^.  er™  , 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  au* 

^En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délait  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30,  (Supprimé). 
M.  (Supprimé). 

32.  (Supprimé). 

Traites  particuliers. 

33.  A  moin,  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  il  ^^^iggSS 
naire,  conformément  à  l'article  U  de  la  loi  du  i5  judlet  »**5.  de  f«re£«  ou  Z 
ou  indirectement,  avec  de,  entreprise,  de  transport  de  ^ranïïenU^. 
eau,  sou,  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être.  i 
ne  iraient  pas  consentis  en  faveur  de  toute,  les  entreprises  desservant  les  mêmes 

^uTrTfët'^sLt  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d^^^l^ 
du  6  SE m.  prescrira  les  mesure,  à  prendre  pour  assurer  la  plus  empiète  e*. 
emr^îea  diverse/entreprises  de  transport  dan,  leur,  rapport,  avec  le  tramway. 

:>'i.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agent,  du  contrôle. 


35.  Le,  fonctionnaire,  ou  agents  chargé,  de  l'inspection,  du  oontrôle  ^1  ^c^oy»- 
veiliance  de  la  voie  ferrée  siéront  transportés  gratuitement  dans  les  vonurw 


geurs. 


Service  des  postes. 

36.  Le  conceauonuaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures 
rts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escorté,  ou  non  d "J^J  à  ,ine p|,« 


parts 


sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura 


réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre.  .        j-  l'entré 

L'administration  des  postes  aura  eu  outre  le  droit  de  fixer  aux  vo,lim^^enlj, 
orise  une  boite  aux  lettres .  dont  elle  fera  oitérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agr 
i    .  .     •  i  •  z  i'...i..«;r.;<irfliioii  des  no»ic» 


Ibrmément  au\  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'Etat  se  sera»  c  *g^Ljtf| 
nir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuité,.  Dan,  ce  cas, le,  sacs  r- 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement.  ^Q  wrTic? 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenance 
des  postes .  l'heure  d'un  de  ses  départ,  dans  chaque  sens.  ^      «ervice  spéfi*1 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaire,  de  toute  nature  que  ce  sen    m  reti 
aura  imposée,  au  concessionnaire .  déduction  faite  du  produit  qu  u  .•"^Ventioanè*' 
rer.  lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  su 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gre  a  g1*.  *g  _y  \t 
arbitres.  Eu  ca,  de  désaccord  de  ce,  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  de*?"* 
,  V  imlVftuie. 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVBRSBS. 


Fraii  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1"  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aax  frais  de  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  soixante- 
dix  francs  (70')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu ,  à  compter  de  la  date  du  décret  de  concession .  a 
la  caisse  du  trésorier-payeur  général  d'ille^t- Vilaine. 

3«.  (Supprimé). 

39.  (Supprimé). 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
»Q  sojet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
*eront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  d  IfiV- 
et-Vilaine,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frai»  d'enregistrement. 

,  IL  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ei-innexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

"'igné  :  K.  F.vyb.  Par  procuration  de  Grammont,  Le  Maire , 

Signé  :  F..  PatB.  Signé  :  Poulik. 

Enregistré  à  Rennes,  le  6  mars  1897,  folio  29,  case  11.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  de  Lanthy. 


H1  3345a.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  de  Uailly  [Marne). 

Du  8  Septembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  françaisb  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Va  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  «  de  la 

même  année; 

.La  délibération  prise,  à  la  date  du  i5  février  1897,  par  le  conseil  muni- 
rai de  la  commune  de  Mailly; 
L'avis  émis  par  le  conseil  général  de  la  Marne  dans  sa  séance  du  37  avril 

,897; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

1,1  V  *érie.BuH.  3ao,  n' 2955. 


-.1258-  . 
La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  I".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Mailly  (Marne),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

i°  A  huit  francs  (8f)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

2°  A  un  franc  cinquante  centimes  (  if  5o)  pour  les  chiens  de  garde 
et  autres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  au  Havre,  le  8  Septembre  1897. 

Si«mé  :  FÉLIX  FAME. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthoi  . 


N°  33453.  —  Décret  qui  réduit  lu  Taxe  à  percevoir  pour  l'affranchissement 
des  Colis  postaux  ucheminés  sur  les  boréaux  autrichiens  du  Levant,  par  la 
voie  de  Tricstc. 

Du  a;  Septembre  1897. 
(Promulgué  au  Journml  officiel  du  20  septembre  1897- 1 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  12  avril  1893; 

Vu  le  décret  du  27  juin  1892  (1)  ; 

Vu  les  notifications  du  bàrean  international  des  postes,  en  date  des 
20  juillet,  2  et  5  août,  concernant  une  diminution  de  la  taxe  des  colis  pos- 
taux à  deslinalion  des  bureaux  autrichiens  établis  en  Turquie; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  fies 
télégraphes , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  A  partir  du  1"  octobre  1897,  *a  taxe  a  percevoir  en  France, 
en  Corse,  en  Algérie  et  dans  les  bureaux  français  établis  à  l'étranger 
pour  rafTranchissement  des  colis  postaux  acheminés  sur  les  bureaux 
autrichiens  du  Levant  par  la  voie  de  Triestc,  sera  réduite  de  cin- 
quante centimes  (o'5o). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  destélé- 

1  *»■  Hull.  1499.  n"  33.115. 
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graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
■humai  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  27  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Minittrt  du  commerce,  de  l'industrie, 
det  postes  et  des  télégraphes, 

Signé:  IIbnuy  Bodchkr. 


•V  33454-  —  Décret  portant  homologation  du  Plan  de  délimitation  et  du 
procès-verbal  de  Bornage  de  la  zone  des  servitudes  de  la  Batterie  da  Gros- 
Ban,  à  Tonton. 

Du  3o  Septembre  1897. 
U  Président  de  la  République  française  . 

Vules  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  io  juillet  1 85 1, concernant 
le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  militaires 

ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortificaUons, 
pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  W  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre , 

Art.  Pr.  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués,  pour  l'ouvrage 
ci  après  dépendant  de  la  place  de  Toulon,  le  plan  de  délimitation 
et  le  procès-verbal  de  bornage  de  la  zone  unique  des  servitudes  visés 
et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre,  savoir  : 

Batterie  du  Gros-tiau,  à  Toulon. 

(OuvTdgb  classé  dans  la  2*  série  des  places  de  guerre  par  la  loi  du 
27  mai  1889). 

Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3o  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  F* UNE. 

U  Ministre  de  ta  guerre, 
Signé  :  Billot. 

1,1  xi'  série,  Bull.  91,  ii-  780.  et  Bull,  loi»,  n'S8a. 
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N°  33455.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 
d'Ajaccio  {Corse)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  10  Octobre  1897. 

- 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  12  octobre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 
Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  Je  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  W; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  i8g3  W,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Cevcaldi,  député  de  l'arrondissement  d'Ajaccio 
(Corse), 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  d'Ajaccio  (Corse) 
est  convoqué  pour  le  dimanche  7  novembre  1897,  à  l'effet  d'élire 
un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

«...  « 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modiGcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
blieront, cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau  tles- 
dites  modiGcations. 

■ 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Hambouillet,  le  10  Octobre  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Minisire  de  l'inlé rieur, 
Signé  :  Louis  Baiitrou. 

'  >"3636et3637.  «r  série,  Bull.  i566,  ^36771. 
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N  3,54o6.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  la 
Haute-Garonne,  le  Tableau  de  population  nn  3  déclaré  authentique  par  le 
décret  du  31  décembre  1896. 

Du  14  Octobre  1897. 

Lr*Président  de  la  République  française  , 
Sût  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du3i  décembre  1896  'l\  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
delà  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  ministre  des  finances  et  le  préfet  de 
la  Haute-Garonne , 

Décrète  : 


Art.  1m.  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
u  Gn  Ce  ^  concerne  *e  département  de  la  Haute-Garonne,  aux 
tableaux  de-population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896 

RECTIFICATIONS  au  tableau  n'  3. 


'  Al 

:•. . 

• 

POPULATION 

*< 

POPULA- 

tio* 
compté* 
à  part. 

ou  municipal* 

mO*DISMIlkl(T. 

< 

TION 
toUU. 

totale. 

•I 

a«Io- 
méré.. 

Saint-Gaudcns  . 

6,65 1 

7l3 

5,938 



2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
e"  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 
Fait  à  Paris,  le  U  Octobre  1897. 

,  „  .  Signé  :  FÉLIX  FA  LIRE. 

Le  Almtstre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Louis  Baiithou. 

N  33407.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  circon- 
scription du  Havre  {Seine-Inférieure)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 


{ Seine-Inférieure  ) 
Du  23  Octobre  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  qfficiel  du  là  octobre  1897.  )  ' 

Le  Président  de  la  Republique  française, 
térie^k  proP°silion  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  Vin- 


01 


*»'  série.  Bull.  1861,  n*  3a598. 
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Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  i875  sur  l'élection  des  députés; 
Vu  la  loi  du  13  février  1889,  «F**  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fi» 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  i85a  ; 
Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 
Vn  le  décret  du  23  juillet  i8o3«,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 


électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Siegfried,  député  de  la  première  circonscription 
du  Havre  (Seine-Inférieure), 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  du 
Havre  (Seine-Inférieure)  est  convoqué  pour  le  dimanche  14  no- 
vembre 1897,  à  reflet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  k  ^  FarUcle  8du 
décret  réglementaire  du  2  février  i85a,  il  y  aurait  heu  Rapporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier, 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tarneau 
desdites  modifications. 

U.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 

1  A  MM* 

(îecrei. 

Fait  à  Paris,  le  21  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PACTŒ- 

Le  Ministrt  d»  l'intérkur, 
Signé  :  Locis  Barthou. 


N'  33458.  —  Décret  qui  apporte  certaines  rectifications  an  Tableau 
de  population  n°  U  annexé  an  décret  du  Si  décembre  1896. 


Du  16  Octobre  1897. 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  te  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1891     qui  di 
de  la  popuktiou  de  la  France  ; 

i    v  iérit<  ; «8 .  n"  5656  et  5657»  {5)  xir  série ,  BulL  1861 .  n*  H5§8» 

"  «1  '  "»66,  o*  «6771. 


uiq 
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Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  du  Nord, 

1 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Les  rectifications  ci-après  sont  apportées  au  tableau  n°  \ 
annexé  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 


S0¥ 


comiumiev 


de*  «ectiont. 


/  !  .(mi  1  roi  I   Sou»- Bois 

»  Faubourg  Saint-Druon . 

Cambrai  J  Fnwbonrg  de  Paris 

) Faubourg  da 


'Douai . 


Nord 


I 


Gravelines 
Nicppc.  . . 
Baisicux. . 

Fiches. . . 

Ronrhin. . 

Condc  

Hasuon.. . 
Saint-, 


■  •  •      ■  < 


Saint-Cloud 

Dorigules  

Frais-Marais. 

Les  Huttes  

I*  Pont  

Le  Petit-Baisicux  

Thurnc«nil  

Le  PeUt-Ronehin  

Maçon  

Catoine  

Montdes-Brujères  


rOPELATlOK 

MmiciPAis 

de  la 

icetion 

.igfjtcwneffT. 

rparte. 

i,637 

1,886 

* 

1,286 

• 

a,995 

• 

4.099 

Si 

1.0  20 

■ 

»,8i4 

a,o5i 

55 1 

1,009 

• 

ISA 

398 
• 

1,320 

1,008 

53 

1,31a 


• 

2.  Sont  rayées  du  tableau  n°  4,  comme  n'ayant  pas  une  popuia- 
"on  agglomérée  d'au  moins  1,000  habitants,  les  sections  de  com- 
munes désignées  ci-après  : 

* 

Trieux-de-Villers,  commune  de  Fourmies: 
Sous-le-Bois ,  commune  de  Maubeuge; 
D  ou  lieu ,  commune  d'£»laires; 
Le  Mont,  commune  d'Halluin; 
Marais,  commune  de  Lommc; 
Baillerie,  commune  de  Wattrelos; 
Touquet.  commune  de  Wattrelos. 

2.  Le$  ministres  de  rintérienr  et  de  l'instruction  publique,  des 

beaux-arts  et  des  cultes  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con< 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


te  Ministre  de  l'intrrieur, 
Signé  :  Loois  Baiithou. 
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N.  _  décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  l'arrondissement 

1  de  Bonneville  (Hante-Savoie)  à  l'effet  d'élire  an  Député. 

Du  2  Novembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  à  novembre  1897-) 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  i875  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  Gxe 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  1  février  i85a  (,); 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  i8g3  « ,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux;  .„ 

Attendu  le  décès  de  M.  Orsat,  député  de  l'arrondissement  de  Bonneuue 

(Haute-Savoie), 
Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  l'arrondissement  de  BonneviUle 
(Haute-Savoie)  est  convoqué  pour  le  dimanche  28  novembre  1897, 
a  Pefiet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3  Les- maires  des  communes  où,  conformément  à  l'article  8  du 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  il  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modiûcations  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  de™ier' 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tablea 
desdites  modifications. 

U.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Novembre  1897. 

Sigué  :  FÉLIX  FAIRE- 

Le  Mimttre  de  Omteneur, 
Signé  :  Louis  Bauthoc. 


'»  \-  série,  Bi 


3636  el  3637. 


»  xir*  série.  Bail.  i566,n'  26771- 
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N*  3346o.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  la  Dordogne t  à  l'effet  de  nommer  leurs 
Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur.  ' 


Du  22  Novembre  1897. 


(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  aà  novembre  1897.) 


Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

Sur  ia  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  ies  lois  du  a  août  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  iw,  S  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876  e0,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Attendu  le  décos  de  IL  Gadaud,  sénateur  du  département  de  la  Dor- 
dogne, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Dordogne  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
5  décembre  1897,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants 
en  vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arroudissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Dordogne,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
9  janvier  1898,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 


nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 


w  W  série,  Bull.  290,  n'  49A2. 
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N°  3346i. —  Décret  oui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 

dans  la  ville  de  Marner*  [Sarthe). 

Du  22  Novembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  3  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  W  de  la 
même  année; 

La  délibération  prise,  le  i'i  novembre  1896,  par  le  conseil  municipal  de 
Mamers  ; 

L'avis  émis  par  le  conseil  général  de  la  Sarthe  dans  sa  séance  du  38  avril 
L  avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cuites,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  1*.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
\ille  de  Mamers  (Sarthe),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  : 

A  neuf  francs  (9')  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 

chasse; 

A  deux  francs  vingt-cinq  centimes  (2r  20)  pour  les  chiens  de  garde 
et  autres  compris  dans  k  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  1'imtérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


N°  3346a.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  de  Labour gade  [Tarn-et-Garonne). 

Du  22  Novembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  fintéliear, 

Vu  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  aoàt<'>  de  la 
même  année; 

11  xi*  série,  Bull.  3ao,  n'  ag55. 
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Les  délibérations  prises,  à  la  date  des  21  février  et  7  juin  1897,  le 
conseil  municipal  de  Labourgade  ; 

L'avis  émis  par  le  conseil  général  de  Tarn-et-Garonne  dans  sa  séance  du 
28svrili897; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

Dbcrbtb  : 

Art.  1".  L'a  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Labourgade  (Tarn- et -Garonne),  est  fixée  ainsi  qu'il 

suit  : 

A  quatre  francs  (4#)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 

A  un  franc  cinquante  centimes  (  if  5o)  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Loues  Bahthoc. 


™  33^63.  —  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  cinq  communes  du  département  de  la  Gironde. 

Du      Novembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  <l>  de  la 
même  année; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  communes  ci- 
après  désignées, 

L'avis  émis  par  le  conseil  général  du  département  de  la  Gironde  dans  sa 
séance  du  18  août  1897; 
L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  dos 
oeauit  arU  du  Conseil  d'État  entendue. 

Décrète  : 

m 

*  • 

Abt.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  les 
(,)  w  série,  Bull.  320,  n-  a955. 
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communes  du  département  de  la  Gironde  comprises  dans  le  tableau 
ci -dessous,  est  fixée  conformément  aux  indications  dudit  tableau  : 


XCMEHOS 

d'ordre. 


i 

a 

3 
i 
5 


DESIGÎliTIO*  DE»  COVXICKES. 


Arvejres  

Gabarnac  

Lamarque.  . . . 

Le  Porffe  

Saiul-Ixiubcrt. 


Chimi 
de  U 
première 
catégorie. 


A 
4 
h 
h 


Chirnt 
delà 
dru  xiane 
catégorie 


f 


2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  24  Novembre  1897. 


Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Bartuol. 


Signé  :  FÉLIX  FAI  KE. 


N°  33464-  —  Déchet  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sar  les  Chiens 

dans  la  ville  d'Albi  (Tarn). 

Du  26  Novembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  t\  aoûttl)  He  la 
même  année; 

Les  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal  d'Albi  à  la  date  des  .18  dé- 
cembre 1896,  9  février  et  20  mai  1897; 

L  avis  émis  par  le  conseil  général  du  Tarn"  dans  sa  séance  du  18  août 
1897; 

L'avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l,r.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
ville  d'Albi  (Tarn),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

A  cinq  francs  (5f)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la 
chasse; 


CD 
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A  un  franc  (  if)  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans  la 
deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  26  Novembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


iV  33465.  —  Déchet  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  les  communes  de  Rétiers  et  de  Mondevert  {llle-et-Vilaine). 

Du  27  Novembre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

'  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  W  de  la 
même  année; 

Les  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  communes  de 
Rétiers  et  de  Mondevert,  à  la  dale  des  *.i3  et  3o  mai  1897  ; 

Les  avis  émis  par  le  conseil  général  d'Ille-et-Vilaine ,  les  18  et  19  août 
1897; 

Ceux  du  préfet  et  les  auttes  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  les 
deux  communes  du  département  d'Ille-et-Vilaine  comprises  dans  le 
tableau  ci-dessous,  est  fixée  conformément  aux  indications  dudit  ta- 
bleau : 


Tarif  • 

SIWÎROS 

d'ofdrr. 

DBSWSATIOS  DE»  OOMUU1E». 

t 

■ 

Chlroi 
de  U 
première 
c.ùforii. 

Chien* 
de  U 
deuxième 
catégorie. 

7'So* 

1 

2 

7  OO 

3  00 
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2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Varis,  le  27  Novembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  l/ouis  Darthou.  j 


N*  33466.  —  Déchet  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  deuxième  circon- 
scription de  Saint-Malo  (Ille-et-\  Haine)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  3o  Novembre  1897. 

Le  Président  de  la  i&putiUQUE  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Étal  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 
Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales  ; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  1  février  i85a  fn  ; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples . 

Vu  le  décret  du  23  juillet  1893  M ,  portant  convocation  de  tous  les  c 
électoraux; 

Vu  la  démission  de  M.  Demakîlluin,  député  de  la  deuxième  circon*crip- 
de  Saint-Malo  (AI* et- Vilaine), 


Décrète  :  ...... 

Art.  V.  Le  collège  électoral  de  la  deuxième  circonscription  de 
Saint-Malo  (llle-et-Vilaine)  est  convoqué  pour  le  dimanche  26  dé- 
cembre 1897,  à  leflct  délire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3.  Les  maires  des  communes  où,  conformément  à  Tarncle  8  do 
décret  réglementaire  du  2  février  i852,  îl  y  aurait  lieu  d'apporter 
des  modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée  le  3i  mars  dernier,  pu- 
Mieumt,  cinrf  jours  avant  H  rénmon  des  électeur*  nn  taMeau  dé- 
dites modifications. 

'•»..-•••-. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  prés< 
décrcL 

Fait  à  Paris,  k  3o  Novemltre  1897. 

Lettre  de  li^ur,  Signé  :  FÉLIX  FA  LIRE.  | 


(I)  V» 
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Y  334(h.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur,  sur  Vexercice  1897, 
un  Crédit  à  litre  de  Jonds  de  concours  versés  an  Trésor  pour  Dépenses  de 
colonisation.  , 

Du  a  Décembre  1897. 

•  • 

Lu  Président  de  la  République  française  , 

i«  •■  ■♦ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  la  loi  de  Gnanccs  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1897: 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  W  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  le  récépissé  ci-joint  (n°  3o5o3)  du  22  novembre  1897,  dxé,ivré  Par  l(> 
receveur  des  finances  de  Bougie  (département  de  Constanline) ,  constatant 
le  versement  an  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  pu- 
bliques, d'une  somme  de  trois  mille  trois  cent  quarante-deux  francs,  pro- 
venant des  soultes  de  rachat  du  séquestre; 

Vu  lavis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

àbt.  i"  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'intérieur,  au  titre  du  budget 
général  de  l'exercice  1897  (Algérie),  deuxième  section,  chapitre  xn  : 
Dépenses  de  colonisation,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  mille  trois 
cent  quarante-deux  francs  (3,342*). 

2  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyeu  des  ressources  résultant  des  versements  faits  au  Trésor  a  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  lïntérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé":  GW^ES' Cocinuvï.         '  Si^né  :  LOTO  TUirr.100. 


Le 


HP  33*68.  —  DécBET  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  i 
dans  la  commune  de  Danctvoir  {Haute-Marne). 

Du  6  Décembre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française  , 

■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
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Vu  :  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  W  de  la 
même  année; 

La  délibération  prise,  à  la  date  du  21  février  1897,  Par  le  conseil  muni- 
cipal de  Dancevoir; 

L'avis  émis  par  le  conseil  général  de  la  Haute-Marne  dans  sa  séance  du 
17  août  1897; 

Celui  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publicrae  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  lw.  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  la 
commune  de  Dancevoir  { Haute -Marne),  est  fixée  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

* 

A  six  francs       pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  la  chasse; 
A  un  franc  cinquante  centimes  (  if  5o)  pour  les  chiens  de  garde  et 
autres  compris  dans  la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. . 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthol. 


N°  3M0g.  —  Décret  qui  convoque  les  Conseils  municipaux  des  communes 
comprises  dans  le  département  des  Ardcnnes,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Délé- 
gués en  vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 


Du  i3  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur ; 

Vu  les  lois  du  2  août  1875  et  du  9  décembre  1884  ; 

Vu  l'article  1",  S  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875  ; 

Vu  les  articles  3  et  4  du  décret  du  3  janvier  1876^',  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois  ; 

Attendu  le  décès  de  M.  Drumel,  sénateur  du  département  des  Ardennes, 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
i»  xi-  férié  o35.  :»  snr  sériCf  Bull,  2go>  n.  ^ 
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le  département  des  Ardennes  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
2  janvier  1898,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  eu 
vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  des  Ardennes,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche 
6  février  1898,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Bauthou. 


N°  33470.  —  Décret  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  des  Pyré- 
nées-Orientales, le  Tableau  de  population  n*  3  déclaré  authentique  par  le 
décret  du  31  décembre  1896. 

Du  1 3  Décembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1896     qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
de  la  population  de  la  France; 
Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  des  Pyrénées-Orientales, 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  rectiGcations  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
tées, en  ce  qui  concerne  le  département  des  Pyrénées-Orientales, 
aux  tableaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 


I\KCTIFICATIONS  AU  TABLEAU  N*  3. 
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•>  Les  ministres  de  intérieur  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 


:  FÉLIX  FA  DRE. 


U Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Loois  Bauthou. 


N'  33471.— 


Déchet  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir 
dan?  deux  communes  du  département  dn  ftiird. 

Du  i3  Décembre  1897. 


mr  les  Chiens 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  :  la  loi  du  -a  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  1  de  la 

'"lJ»  délibérations  prises  par  les  conseils  municipaux  des  deuv  communes 
de\tonleluseideBe*-el-Esparoo;  m 

L'avis  émis  par  le  conseil  génfaal  du  Gard  dans  sa  séance  du  Y]  a\ni 

1  Lavis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire  ; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil  d'État  entendue, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens,  dans  les 
deux  communes  du  département  du  Gard  indiquées  dans  le  tableau 
ci-dessous,  est  fixée  conformément  au  tarif  dudit  tableau  : 


d'ordre. 


I'  I  -  li,    v  1  101  DUS  r.OSMOM 


MonU-lu;.  

Box-«  l- K  spa  ro  n 


2.  Le  .ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Sisrvi  :  FÉLIX  FÀl'HF.. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Lori*  Rmithou. 


1  Ki*  $è\  l 


•1  ? 
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.V  35473«  —  DâcBET  qui  convoque  les  Conseils  municipoua:  des  communes 
comprises  dans  le  département  de  lu  Haute-Savoie  à.  l'effet  de  nommer  leurs 
Délégués  en  vue  de  l'élection  d'un  Sénnteur. 

Du  16  Décembre  1897. 

(  PromulfeTi«'«  au  Journal  officiel  du  19  dn-eiubrr  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'Ktat  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  lois  du  1  août  1876  et  du  9  décembre  188/1; 

Vu  l'article  1",  paragraphe  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1870; 

Vules  articles  3  et. 4  du  décret  du  3  janvier  1876 portant  convocation 
'le  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Vu  l'extrait  des  procès-verbaux  des  délibérations  du  Sénat,  duquel  il  ré- 
sulte que,  dans  la  séance  du  3o  novembre  1897,  il  a  été  procé;le,  confor- 
mément à  l'article  3  de  la  loi  du  9  décembre  1881,  à  un  tirage  au  sort  qui 
;»  désigné  le  département  de  la  Haute-Savoie  comme  devant  être  appelé  à 
élire  un  sénateur  en  remplacement  de  M.  Ilurdnux,  sénateur  inamovible, 
décédé , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  de  la  Haute-Savoie  sont  convoqués  pour  le  dimanche 
2  janvier  1898,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en 
vue  de  l'élection  d'un  sénateur. 

k2.  Le  collège  électoral,  formé  dos  députes,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  de  la  Haute-Savoie,  se  réunira  au  chef-lieu  le  di- 
manche 6  février  1898,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la  no- 
mination du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4-  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURR. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signe  :  Louis  B.4RTHOU. 

'*  Mi«  série,  Bull.  390,  n"  àgh 2. 
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N.  33473.  Décret  du  Présidbnt  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul  effet  la  de 
libération,  en  date  du  ao  septembre  1897,  par  laquelle  le  conseil d arron- 
dissement de  Saint-Brieuc  (Côtes-du-\ord)  a  demande,  sous  forme  de 
vœu,  l'abrogation  du  décret  du  28  août  1889  sur  les  travaux  a  effectuer 
par  l'Imprimerie  nationale.  [Paris,  16  Xnvembre  1897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  17  '  Janvier  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  dvs  Cultes, 

Y.  MILLIARD. 


Cette  dote  est  celle  de  la  réception  du  Bnfl*" 


au^ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Baitelin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  cbci  les  Receveurs  des  postes  d»-s  départements. 


ivîïRlE  NATIOîïALK.  —  17  Janvier  1898. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE 


N°  1903. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N'  33^74.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  Inférieure ,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Saint-Iio- 
muin-de-Colbosc  et  la  gare  de  Saint-Romain. 

Du  5  Avril  1897. 
;  Promulgué  au  Journal  officiel  du  6  avril  1897.) 

U  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  ùe 
la  Seine-Inférieure,  dune  ligne  de  tramway,  à  traction  à  vapeur,  deslinée  au 
transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  Saint-Nomain-dc-CoI- 
bosc  el  la  gare  de  Saint-Romain,  sur  le  chemin  de  fer  d'intérêt  général  de 
Paris  au  Havre  ; 
Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 
Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes 
dt'lerminées  par  le  règlement  d'adminislration  publique  du  18  mai  1881  k'  ; 
Vu,  notamment,  le  procès-verbal  des  opérations  de  la  commission  d'en- 


qu&e,  en  date  du  20  mai  i8q5; 
Vu  l'avis  de  la  chambre  de  co 
Vu  les  délibérations  du  consc 


.  commerce  du  Havre,  en  date  du  3  mai  1890; 
conseil  général  de  la  Seine-Inférieure,  en  date 
de.s  *9  août  1894,  20  avril  et  23  août  1890  et  18  août  1S96,  et  de  la  com- 
mission départementale ,  en  date  des  3i  mai  1895  et  27  août  1896; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Sainl-Romain-de-Colbosc, 
Ol  date  des  ai  mai  et  21  novembre  1894,  6  et  18  mai  1890  et  6  août  1090; 

W  *»' série,  Bull.  G  9,  n'  107A7. 

r/f  Sert..  G  * 
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Va  les  délibérations  des  conseils  municipaux  d'Étainhu s  ,  Éprétot  et  Gom- 
merville,  en  date  des  3o avril,  5  et  12  mai  1896; 

Vu  l'adhésion  directe  à  l'exécution  des  travaux  donnée,  le  16  septembre 
1895,  par  le  directeur  du  génie  à  Rouen,  au  nom  du  département  de  la 
sruerre,  en  vertu  do  l'article  18  du  décret  du  16  août  i853(n; 

Vu  la  convention  passée,  le  3o  août  1896,  entre  le  préfet  de  la  Seine-In- 
férieure, agissant  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  du  tramvsa) 
de  Saint-Komain-de-Colbosc,  pour  la  concession  de  l'entreprise,  ainsi  qut 
le  cahier  des  charges  y  annexé;  . 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  10-U  août, 
28  décembre  1894,  10  avril  et  3o  mai  i8g5,  20  août,  14-21,  29  octobre 

1806  et  8  janvier  1897;  o-   v:OP  Pt 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  des  ô  janucr  w 

3  octobre  1895,  8  juillet  et  19  novembre  1896  et  11  janvier  1897; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  a» 

a5  mars  et  4  novembre  1895  ;  ,      .     .  ct 

Vu  les  lettres  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  des  3  décembre  1690 

27  janvier  1896  ;  ce 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  mai 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et 

tramways;  .       ,      ft     •  m  ci 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai 

6  août  1881  W,  20  mars  1882  W  et  23  décembre  i885  »; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 


cliemiii  ue  1er  uimerei  geueiai  uc  rtuia  du  uavi^. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comim 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  P^ury  ns 
tion  cludit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux  c 
a  partir  de  la  date  du  préseut  décret, 

2.  Le  département  de  la  Seine-Inférieure  est  autorisé  à  pourvoira 
la  construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dootilS'- 
git,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  1880  et  c°nIonn^ 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-aess 
visé,  . 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3o  août  iSg^entrfc  _ 
préfet  de  la  Seiue-lnférieure,  au  nom  du  département,  et  la  co 
gnie  du  tramway  de  Saint-Romain-de-Colbosc,  pour  la  concess!^on<; 
la  ligne  de  tramway  susmentionnée,  conformément  aux  concti 

du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

M  m*  *é.ie,  Bull.  97.  n*  8!6.  «•>  xn'  série.  Bull.  6cp.  n'  irtj* 

P"  xu*  «évie.  Bull.  619,  n«  .07*7.  ™  xii'  série,  BuU.  9>S.  n  l05t,J' 

y  v  v  ie.  BuU.  664,  n'  uns. 
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Ladite  convention,  ainsi  que  ie  cahier  des  charges  et  le  plan  d'en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Par  application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  il  juin  1880  et 
12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
Gxé  a  deux  mille  sept  cent  neuf  francs  (2,709')  pour  la  ligne  en- 
tière. 

Le  montaut  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembourse- 
ment ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixées  à  la  convention  précitée  du  3o  août  1896  pour  le  maximum  du 
capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et  les 
frais  d'exploitation. 

5.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  du  tramway  de  Saint-Uomain-de- 
Colbosc,  sous  peine  de  déchéance, d'engager  son  capital, directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  et 
l'exploitation  du  tramway  de  Saint-Romain-de-Colbosc  à  la  gare  de 
Saint-Romain,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret 
délibéré  en  conseil  d'État. 

(i.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  5  Avril  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics  , 

Signé  :  A.  Tu  miel. 

coT/BtrriON. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-seize,  le  trente  août, 
b utre  les  soussignés  : 

M.  Mendié,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur  et  officier  de  l'instruction  pu- 
blique, préfet  de  la  Seine-Inférieure,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  du  départe- 
ment, en  vertu  des  délibérations  du  conseil  général  des  a4  août  1894,  le  a5  avril, 
a3  août  1895  et  18  août  1896,  et  de  la  délibération  de  la  commission  départementale, 
W  date  du  27  août  1896, 

■ 

D'une  part; 

Et  M.  Bcnoist,  président  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  tramway 
'le  Saint-Romain,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  ladite  compagnie,  en  vertu 
•le* délibérations  de  l'assemblée  générale  et  du  conseil  d'administration  et,  notam- 
ment, des  délibérations  des  7  et  i4  septembre  i8g5  et  1"  août  1896 , 

D'autre  part; 

A  été  faite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 


mauvEtainhus. 

64. 
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Celte  concession,  qui  n'aura  d'elTet  qu'en  vertu  du  décret  d'utilité  publique  restant 
à  intervenir  pour  approuver  la  présente  convention,  est  faite  conformément  à  la  loi 
du  11  juin  1880  et  aux  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  1882,  portant  règlement 
d'administration  publique  pour  l'exécution  de  cette  loi,  et  aux  conditions  sui- 
vantes ! 

2.  La  compagnie  est  assujettie  envers  le  département  à  toutes  les  obligations  im- 
posées par  le  cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention,  de  même  qu'elle 
bénéficiera  des  avantages  résultant  de  ce  même  cahier  des  charges,  aux  clauses  et 
conditions  duquel  elle  déclare  s'engager. 

3.  Ce  cahier  des  charges  a  été  établi  en  conformité  du  cahier  des  charges-type  an- 
nexé au  décret  du  6  août  1881 ,  sauf  l'article  7  supprimé  et  les  modifications  appor- 
tées aux  articles  11,  1  i ,  23 ,  3o. 

h.  En  cas  d'insuflisance  du  produit  brut,  impots  déduits,  pour  couvrir  les  frais 
d'exploitation  et  l'intérêt  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0)  du  capital  augmenté  de  la 
prime  d'amortissement  correspondant,  au  même  taux,  à  la  durée  delà  concession 
fixée  à  cinquante  ans,  le  département  s'engage  à  subvenir  au  payement  de  cette  in- 
suffisance, tant  ù  l'aide  de  ses  ressources  propres  et  de  la  subvention  de  la  commune 
de  Saint-Romniii  dc-Colbosc  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  telle  qu'elle  est  dr- 
finie  par  l'article  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  l'article  i3  du  décret  du  20 mars 
1882.  J 

Pour  l'application  de  cette  clause,  il  est  entendu  : 

1"  Que  le  capital  du  premier  établissement  est  limité,  quelle  que  soit  la  dépense 
réelle,  à  un  maximum  de  quarante-deux  mille  francs  (42|OOOf)  par  kilomètre,  a\ec 
cette  réserve  que  ce  chiffre  par  kilomètre  ne  pourra  s'appliquer  pour  la  ligne  deunie 
à  l'article  1"  à  une  longueur  supérieure  à  quatre  kilomètres  trois  cents  mètres 
(4k3oo-); 

2*  Que  ce  sera  le  montant  effectif  de  ce  capital  de  premier  établissement  qui  ser- 
vira au  calcul  de  l'intérêt  garanti  à  quatre  pour  cent  (4  p.  0/0),  si  ce  montant  eflecîii 
est  égal  ou  inférieur  au  maximum  fixé  ci-dessus  à  quarante-deux  mille  franc1 
( 42,000')  par  kilomètre; 

3°  Que  le  montant  effectif  à  compter,  comme  formant  le  capital  de  premier  et: 
blissement ,  compreud  : 

A.  Les  acquisitions  de  terrains,  l'établissement  (infrastructure  et  superstructure) 
de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  le  matériel  fixe  et  le  matériel  roulant,  primitif; 

B.  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction,  de  personnel,  de  surveillance  des 
travaux  et  faux  frais  de  toute  nature  qui  ne  pourront  pas  dépasser  deux  mille  hml 
cents  francs  (2, 8oof)  par  kilomètre; 

4°  Que,  pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880.  les  dé- 
penses d'exploitation  et  d'entretien  ne  seront  admises,  chaque  année,  que  jusqua 
concurrence  d'un  maximum  kilométrique  déterminé  par  la  formule  1,100+0  lr.3on, 
dans  laquelle  n  représeente  le  nombre  des  trains  de  toute  nature. 

Toutefois,  il  ne  sera  jamais  compté  qu'un  train  dans  chaque  sens  en  corresp»» 
dance  avec  un  môme  train  du  chemin  de  fer,  sauf  dans  les  cas  où  il  y  aurait  plus  d<' 
quarante-cinq  voyageurs  à  transporter.  Un  train  spécial  de  marchandises  devra  pou- 
voir transporter  du  moins  quatre  tonnes. 

Le  préfet  pourra,  le  concessionnaire  entendu ,  exiger  l'établissement  d'un  nombre 
de  trains  supérieur  au  minimum  prévu  par  l'article  i4  du  cahier  des  charges; 

5'  Que  la  longueur  de  la  ligne  sera  fixée  par  un  chaînage  continu  avant  pour  extré- 
mité» le  bout  des  rails  de  la  voie  dans  la  traverse  de  Saint- Romain  et  la  grille  de  clô- 
ture de  la  cour  des  marchandises  de  la  gare  de  Saint-Romain-Étainhus; 

6*  Que  la  subvention  totale  à  payer  par  le  département,  tant  à  l'aide  de  ses  res- 
sources propres  et  de  la  subvention  de  la  commune  de  Saint-Romain  qu'à  l'aide  de  la 
subvention  de  l'Etat,  est  limitée  à  un  maximum  de  mille  deux  cent  soixante  francs 
(1,260')  par  kilomètre  et  par  an,  qui  ne  pourra  jamais  être  dépassé,  quelles  que 
soient  les  circonstances;  J 

t  Et  q"e.  toutefois,  le  concessionnaire  bénéficiera  des  subventions  en  terraio* 

qu  il  pniMT.i  obtenir. 
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5.  Toutefois,  postérieurement  à  la  clôture  du  compte  de  premier  établissement  qui 
«L2îr  !?■  (lUalr?  T"  au  ,p,us  181x1  ûPrès  ,a  mise  en  exploitation  de  la  ligne,  en 
Tlt,  •  AClG  2  *!  de7re,lda  20  ma"  »88»  •  i»  Pourra  «ire  ouvert  un  compte  corn- 
picmentaire  de  premier  établissement  pour  les  dépenses  telles  que  créations  de  nou- 
u'iies gares  agrandissements  de  «rares,  pose  de  secondes  voies  de  garage,  acquisition 
ue  matériel  roulant  pour  service  de  trains  supplémentaires  imposés  par  le  départ»-- 

ï  il?!!  sSra,ent faites  Par  ,c  concessionnaire,  en  vertu  dune  autorisation  spéciale 
et  préalable  du  ministre  des  travaux  publics. 

mî.fvî0tal  s'enjJwaleraiil  au  fur  et  à  mesure  au  capital  dî  premier  établissement  pri- 
nuiument  arrêté  pour  le  calcul  de  la  subvention  annuelle,  en  vertu  de  l'article  a  ci- 
j™*'  et  Pour  »e  calcul  de  remboursement  des  avances  faites  par  l'État  et  le  dépar- 
mnt,  en  vertu  de  l'article  7  ci  après,  mais  sans  que  le  total  général  de  ces  deux 
compies  de  premier  établissement  primitif  et  complémentaire  puisse  dépasser  le 
maximum  de  cinquante  mille  francs  (  5o,ooor)  par  kilomètre. 

J?J!l?ï  °n,  du  I^ra-raphe  6  de  ce  même  article  «,  qui  fixe  à  mille  deux  cent 
fiante  Trancs  le  maximum  de  la  subvention  par  kilomètre  et  par  an,  n'en  serait  pas 
moins  mainten"" 


JtJf  subventlon  tota,e  pouvant  revenir  au  concessionnaire,  d'après  les  articles 
weueuts  sera  payée  semestriellement  par  le  département ,  tant  pour  son  compte 
^uepour  celui  de  l'Etat,  dans  les  quatre  mois  au  plus  tard  à  partir  de  la  production 
^  le  concessionnaire  des  pièces  justificatives  établies  dans  les  formes  déterminées 
PMM  règlements  d'administration  publique,  étant  entendu  que  le  calcul  de  la  ga- 
WHM  doit  porter  sur  Tannée  entière  et  que  le  payement  fait  à  la  fin  du  premier 
Vf  co»«déré  comme  un  acompte  à  valoir  sur  le  règlement  définitif  qui  sera 
•  J  ,a"  a  tin  d  année. 

1-  Le  remboursement  des  sommes  pavées  au  concessionnaire  parle  département 
P*r  l  Etat  sera  fait  en  conformité  de  l'article  i5  de  la  loi  du  1 1  juin  18S0. 
du  »Vr  conces*io»naire  s'engage  à  n'employer  dans  la  construction  et  l'exploitation 
ri' ™.Way  que  du  matericl  d«  provenance  française  et  à  n'utiliser  comme  agents 
"ipioitaaon  que  des  employés  de  nationalité  française. 

dmim  présenle  convention  sera  nulle  et  non  avenue  si  l'État  n'intervient  pas  pour 
«J,  ûo^"  au  maiimum  résultant  de  la  loi  du  n  juin  1880,  du  décret  du 
30  mars  1882  et  de  l'article  a  ci-dessus. 

HdVi!livnCeiS-ionnai,e  9cn&J&e  a  ^quitter  les  Trais  de  timbre,  d'enregistrement 
la  ,,ri  »  '  a,nsi  que  ,es  autre'  fra»s  accessoires  auxquels  pourraient  donner  lieu 
P^ente  convention  elle  cahier  des  charges  qui  y  est  annexé. 

Pait  douMe  à  Rouen ,  le  5o  août  1896. 

Mj'resi<k»t  dn  Conseil  d'administration  Le  Préfet . 

'»  Compagnie  du  Tramway  de  Stdnt-Homain ,  ' 

,  Signe  :  E.  Hf.ndlk. 
Signe  :  Br.xoisT. 


Ei     *  * 

c'nol!!?1f-lre  à  Saint-Romain,  le  20  avril  1897,  folio  1,  case  8.  Reçu  un  franc  vingt- 
l  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  E.  de  Bazillac. 


ClHIER  DES  CHARGES. 
TITRE  1". 

TRACÉ  BT  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la 

w5feli  }*  U£ne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  es 
la        lransP°rt  des  voyageurs  et  des  marchandises, 
aura  lieu  par  moteur  à  vapeur. 
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Tracé. 


2  La  ligne  partira  de  la  rue  du  Docteur-Achard  et  empruntera  les  voies  «MjqMJ 
ci-après  désignées  :  la  rue  Sylvestre-Dumesnil ,  la  rue  de  la  République,  le  cnemi 
de  grande  communication  n'  39 ,  le  chemin  de  la  Gare. 

Délai*  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.    ,  .  . 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  a  pai  Ur delà  même 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  lex 
ploilation  un  an  après. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 
U.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

1 1  La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ni  dépassera  pas  deux  mètres  («-),  et  la  ^^^S^J^^n  à 
pris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  lato.M«^?mèuisviagi 
deux  mètres  (a-);  la  hauteur  du  matériel  roulant  sera  au  plus  de  trois  mètres  « 

^WStol'  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  bord, 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante  centimètres  (  1  60). 


5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rav. on  m 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (20-).  Le  maximum  des  déclivités  est  tue  a 
quan te- six  millimètres  (o"o56).  .  /j„jteJ 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  rcu 
autant  que  faire  se  pourra.  nr«no*er  aux 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  P^P^j  ces 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ,  ^ 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  prea 
préfet. 


Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  avec  l*jJj*jJ|J 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  s  ^ 
profil  normal  dé  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  so 11  .j^ 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autonsatior '  *P^t|t5 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  ce  ^ 
(o"  20)  d'épaisseur  qui  régnera  dans  l'entre-rails  et  à  cinquante  centimètres 
au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  présentes  par  ie  v  ~ 
sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses 
empierrement.  établie 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  o  ^ 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  niate,ne!  °  mojn» 
way,  toutes  saillies  comprises,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  a  au  ^ 
deux  mètres  soixante  centimètres  (  a"  60) ,  permettant  à  une  voiture  ordinaire 


verticale  «b«  IW'te  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 


m     f  r  '  < 
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Traverses  des  viHes  et  village». 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d  une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  être  établies  avec  rails  novés  dans  la  chaussée , 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  reserver  pour  l'établis- 
sement de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  de  largeur  à  réserver  est  Oxé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

{A)  Pour  nn  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (l*  10); 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

l1  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (2"  60)  ; 
s*  Quand  on  supprime  ce  stationnement ,  trente  centimètres  (o"  3o). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisscs  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire.  .     «  . 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voles. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité.  . 

Us  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-huit  kilogrammes  (i8fc)  au  moins  par 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  chêne  d'un  mètre  soixante  centi- 
mètres (1-  60)  de  longueur,  à  raison  de  quatorze  traverses  par  travée  de  dix  mètres 
(10-j;  l'éclissagc  à  quatre  boulons  sera  en  porto-à-faux  entre  deux  traverses  aussi  rap- 
prochées que  possible.  .  , 

Pour  les  traversées  de  route  et  celle  de  Saint-Romain ,  les  rails  seront  munis  de 
contre-rails. 

La  dispeuse  de  poser  des  contre-rails  ou  des  rails  à  gorge  résultant  du  second  para- 
graphe du  présent  article  est  accordée  dans  les  conditions  prévues  par  le  décret  du 
3o  janvier  1894 ,  c'est-à-dire  à  litre  révocable. 

Stations. 

U,  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  et  laisser  des  voya- 
geurs sans  bagages. 

H  sera  établi  une  gare  pour  la  réception  des  marchandises  à  Saint-Romain  et  un 
abri  pour  les  voyageurs  et  les  bagages  près  de  l'église. 


•1  «  > 


TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


».  >  . 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (  sections 
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à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  oui  est  à  la  charge  du  concessionnaire, 
comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  l*  entre-voie ,  ainsi  que  des  zones  de 
cinquante  centimètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aui  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  dehors 
des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le  conces- 
sionnaire à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception  pro- 
visoire des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterrains. 

Nombre  minimum  des  voyage». 

Ht.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens  sur  la  ligne,  est  fixé  à  dix-huit  par  jour. 

Les  trains  consacrés  exclusivement  au  transport  des  marchandises  ne  seront  pas 
compris  dans  ce  nombre. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  ia  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  deux  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  vingt  mètres  (ao"). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  al  heure. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  a  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  pr" 
fin  cinquante  ans  plus  tard. 


Expiration  de  la 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
expiration ,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  U 
voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses 
produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  eu  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  11  en  sers 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques ,  machines  fhes ,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle ,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  le  dé- 
partement aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  emplover  à  rétablir 
en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

V.n  ri>  mu  rnnrpnip  \oa      i.  .<  _Y_i  i 


perts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  re- 
mise du  matériel  au  département. 

outre 

les 
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concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Tou- 
tefois, le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  département  déci- 
derait que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  dea  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  département  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

| 

Rachat  de  la  concession. 

I J.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation . 
il  »e  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de 
la  ligne  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  3  du  pré- 
vôt cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans  l'a- 
chèvement des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  déparlement  après  l'expi- 
ilion  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en 
relevant  les  produits  nuls  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  an- 
nées qoi  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les  an- 
nuités qui  aurout  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des 
deiu  plus  faibles  années ,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyeu  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la 
concession. 

Dans  aucun  cas,  le  moulant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  pris»*  pour  terme  de  comparaison. 

'-«concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
reaiboursemenls  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objeis  mobiliers  étant  ici  obligatoire .  dans  tous  les  cas ,  pour  le  déparlement. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
non  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
•<rree,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 
La  nonvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la 


%h  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
a  a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  ladé- 

'^ance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

uans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  38 . 
quise      cauUon»ement,  deviendra  la  propriété  du  département  et  lui  restera  ac- 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

J\-  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  le» 
■Jg  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
Rations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
JWl  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  |  article ^10 
J  la  loi  du  11  jnin  i88o,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  ^Uonntmcm 
5»n*  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession ,  soit  la  perte  totale 
1?  ?uti°nnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  m.- 
lre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeui  e,  sauf  recours  au  Conseil  u  Ktat  par 

XW  Série.  .  64  •• 


Digitized  by  Google 


—  1260  — 

la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  recon- 
stitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  1  achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  4i  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
I  a  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOY\GEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

53.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s  engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  expresse  qu  il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  U  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  1*  ûûtw 
de  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermines. 


TARIF. 

X*  PAtV  TETE. 


Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (la  ligne 
étant  divisée  en  trois  sections  par  les  rencontres 
des  chemins  d'Kpretot  et  de  Saint-Aubin  à  Gora- 
Voyagcurs. . .  ;     nxcrvUle  )  : 

IPour  une  section  
Pour  deux  sections    
Pour  tout  le  parcours  '.  

Au-dessous  de  trois  ans  les  enfants  ne  payent  rien, 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 

Enfants.  /  ^*  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  peuvent 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ib  payent  place  entière. 

Les  prix  sont  calculés  par  multiples  indivisibles  de  cinq  centimes 

of  o5  )  et  par  excès. 
Chiens  muselés  et  tenus  en  laisse,  transportés  sur  les  plates-formes, 

quel  que  soit  le  parcours  ,  

Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bétes  de  trait  (non 

transportés). 
Veaux,  porcs  (non  transportés). 

Mouton»,  brebis,  agneaux,  chèvres  (non  transportés). 

a'  PAR  TONNE  ET  POUR  TOCT  LE  PAHCO0BS. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 


arehnudise*  transportée!  k\7&  ~  *XcW*nM«  »>W  rt 
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Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

1"  classe.  —  Spiritueux.  —  Uuiles.  —  Bois  de  mcuuiserie ,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  OEufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 


a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Mi,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dit  de  corde.  —  Perçues.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  — 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  — ■  Plomb  et  autres 
métaux  ouvragés  ou  non.  —  Fontes  moulées  

3"  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  SeJ.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises..  

&•  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierre  à.  chaux  et  à  plAtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.—  Minerais  de  fer.—  Cailloux 
etiables  


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  i",  a4, 3*  et  U*  classes, pesant  au  moins  3,000  kilo- 
grammes ,  ou  payant  pour  ce  poids  «  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesaul 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  2  francs 
par  wagon  et  pour  tout  le  parcours. 

3*  VOITURES  BT  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTAS  X  PETITE  VITESSE 

(non  transportés). 

4'  SERVICE  DES  POMPES  FUNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CBRCCBILS 

(non  transportes). 


nrx 

de 
pvigc. 

de 
trans- 
port. 

TOTAUX. 

tr.  t. 

tr.  c. 

fr.  c. 

O  60 

0  3o 

0  90 

0  5o 

0  25 

0  75 

0  ao 

0  ao 

O  60 

0  3o 

0  10 

0  45 

0  ao 

0  10 

0  3o 

L 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  dû  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession* 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,ocok  ). 

,  Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  iok). 
Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  101)  payera  comme 
kilogrammes  (  10*)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  201),  comme  vingt  kilo- 


coupures 

iracuon  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque ,  sou  en 
^ande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt  centimes  (o  ao). 


«vua  aimée»  uc  suiiu  ci  uc  mi  iouuujv*  v~  *~  /   J— 

bues  aux  actionnaires  donneront  six  pour  cent  (6  p.  100)  pendant  les  quatre  années 
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suivantes  ;  dans  ce  dernier  cas ,  le  tarif  pour  deux  sectious  sera  réduit  de  cinq  cen- 
times (o{o5). 

Bagage». 

2&.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  vingt  kilogrammes  (30k) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'applique  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  dix  kilogrammes  (  iok)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  ma  relia  u  dises. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  ar- 
ticles 26  et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  a 
une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  conces- 
sionnaire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui 
prononcera  définitivement. 

Trausport  de  masses  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  .et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  mille  kilogrammes  (1,000  ). 

Néanmoins,  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indi- 
cibles pesant  de  mille  à  mille  cinq  cents  kilogrammes  (1.000  à  i,5oo  ),  mais  les 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  de 
quatre  mille  kilogrammes  (  i.oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  quatre  mille  kilogrammes  (4,oook) ,  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  inoins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (200*)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2°  Aui  matières  inflammables  ou  explosibles ,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
%pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo'); 

A"  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs  ; 

5"  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  les  pa- 
quets ou  coÛs  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés 
par  une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excé- 
dents de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes 
ôok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui  con 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  Cire  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  parent 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  1rs  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
<lu  concessionnaire. 
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En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus ,  le 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  des  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourraient  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préfet ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

la  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  n 
aux  réductions  ou  remises  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  1 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  s,oin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  marchandises 
€t  objets  quelconques  qui  lui  seront  confies. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  ré- 
ception; mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  ê  l  re  effectué.  , 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  la  gare  des  marchandises  du  tramway  au  terminus  de  la  ligne,  et  récipro- 
quement ,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 


i*  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  seront  expé- 
diés par  le  premier  train,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à  l'enregistrement  une 
demi-heure  avant  le  départ  de  ce  train. 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires ,  à  la  gare,  dans  le  délai  d  une 
heure  après  l'arrivée  du  train; 

a'  Les  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront  expédies 
dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  leur  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  d'une  demi-heure.  ,  . 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  du  destinataire  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare.  .    ...  t 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 

c  ompagnie,  _  atmm.  Am 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d  ouverture  et  ae 

«ermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été. 
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F raii  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregis- 
trement, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
gasins du  tramway,  seront  thés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  da 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
la  gare  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur 
de  voie  diffé-^nte. 

Camionnage» 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  nn  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi ,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille 
habitants  situé  à  plus  de  deux  kilomètres  (  :>l  j  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataire»  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  in  tordit  an  concession- 
naire, conformément  à  l'article  1 4  de  la  loi  du  1 5  juillet  1845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  que  ce  poisse  être,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  tontes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration  pnbKcrue 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  fa  complète  éganté 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

- 

Embranchemcuts  industriels.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

ÔU.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  TenYoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières ,  des  mines  ou  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  quinze  centimes  (o'  i5)  par- 
tonne  et  par  kilomètre  et  à  cinq  centimes  (o'o5)  par  tonne  et  par  kilomètre  en  sus 
du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilomètre  (ik). 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PURLICS. 


Fonctionnaires  on  agents  du  contrôle ,  agents  vovers  et  empiovrs 

des  services  municipaux. 

35.  Les  fonctionnaires  on  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Il  en  sera  de  même  des  agents  vovers  et  employés  des  services  municipaux  dans 
l'exercice  de  leur*  fonctions.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  reçu  dans  les  voitures  plus  do 
trois  de  cos  ei  ;*  la  fois. 
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Service  des  postes. 


36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers ,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d*un  convoyeur.  Les 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'en- 
treprise une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transporta  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  four- 
nir au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionne  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres ,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSBS  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  i"  jan- 
vier, aGn  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  de  trois  cent  cinquante  francs  (35o  ). 

Le  premier  versement  aura  lieu,  dans  le  courant  du  mois  qui  suivra  l'acte  de  con- 
cession, à  h  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  département. 

Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  à  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  deux  mille  francs  (  2,000  )  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier 
«87a.  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre.  _ 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Saint-Romain. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  siçrdficaUojx  à  lui  adressée 

valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Samt-Uoinain. 


Jugement  des  contestations. 

*0.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  ^^>f^fh^°e" 
«  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  §™^otd?ta 
«"»t  jofées  administrativement  par  le  conseU  de  préfecture  du  département 
Seine-Inférieure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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frai»  d'enregistrement. 

kl.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ri- 
an  oexée  seront  supportes  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Rouen,  le  3o  août  189(5. 

I.c  /'résident  de  In  Compagnie  du  IranuvttY,  Is  Préfet, 

Signé  :  Benoist.  Signé  :  Hendix. 

Enregistré  à  Saint-Romain,  le  30  avril  1897,  folio  1,  case  9.  Reçu  un  franc  \i:»?t- 
rinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  E.  de  Bazillac. 


N°  33475.  —  Décret  portanl  établissement  des  Droits  de  douane  à  perecenir 

à  la  Cote  d'Ivoire. 

Du  11  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  1"  septembre  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
\u  l'article  3  de  la  loi  du  7  mai  1881  : 

Vu  le  décret  du  10  mars  1893  U),  portant  organisation  des  colonies  de  U 
Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Bénin; 

Vu  l'avis  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes; 

La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  tin 
Conseil  d'tftat  entendue, 

Décrète  : 

Art.  l,r.  Les  marchandises  étrangères  importées  clans  la  colonie 
de  la  Côte  d'Ivoire  seront  soumises  aux  droits  indiqués  dans  le  tableau 
ci-annexé. 

2.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  prient 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  françaixe, 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  11  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  A\nRK  Lkbon. 

"!  xii-  série,  Bull.  ia84,n«  ai355. 
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Tarif  des  droits  de  douum 


DESIOXATIOS  DES  ARTICLES. 


Cidres,  bières  et  limonades  (la  bouteille  étant  con- 
sidérée comme  litre)  

Vins  ordinaires  titrant  moins  de  i6*  

Vins  ordinaires  titrant  i6*  et  au-dessus.. 
Vermout ,  \ins  aromatisés  et  de  liqueurs 
Boissons.  /  Vins  mousseux  (la  bouteille  étant  considt 

litre)  

Alcool  à  5o"  et  au-dessus  

Alcool  de  a5*  à  hg'  (genièvre  excepté) 
Eaux-de-vie  et  liqueurs  de  traite  titrant  moins  de 


USITES 

*ur  lesqo.  1  in 
portent 
les  droits. 


considérée  comme 


l  Autres  liqueurs 
Bimbeloterie  


bougies 

Brosserie  

Chapeaux  en  feutre,  paille  et  autres 
Conserves  de  toutes  sortes.. 
Corail  taillé,  monté  ou  non 

Coutellerie  

Cuivre  laminé  ou  en  barres 
Effets  confectionnés 

Fers  en  barrrs  

Fils  de  toutes  sortes  

Fusils  à  silex  

\utres  armes  »  

Monnaies  d'argent  OU  de  billon  (autres  que  celles  de  l'union 

monétaire)  

Outils  de  toutes  sortes  

Ouvrages  en  cuivre  

Ouvrages  en  fer.  fonte,  acier,  fer-blanc 
□arroges  en  cuir  chaussures  comprises) 

Ouvrages  en  plomb,  .'tain  ,  aine  

Orfèvrerie  cl  bijouterie  

n  II  .isnls   (.. 

Parfumerie  

Plomb  en  barres,  masses  ou  plaques, 
f'oteries,  porcelaines,  faïences,  verreries  et  cristaux 

i'oudre  de  traite  

Savons  de  toilette  .............[.].[. 

Savons  autres  

Sel  marin  et  sel  gemme  !.. 

•Sucres  et  mélasses  \ , 

Sirops ,  confitures  et  bonbons  

Tabletterie  

Tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués  !  

Tissus  de  soie  ?  

Viandes  salées  ................[Y.......]] 

Métaux  non  dénommés  '.  ............. .  .  . 

Marchandises  non  dénommées  ci-dessus  et  non  comprises  au 
tableau  d'exemptions  


'o.roruenl  destinés  à  l'usage  de»  importateurs  et  de 
es  vi»rc«,  matières  et  objet»  appartenant  à  l'Etat; 
*»  objets  destinés  an  culte  et  k  l'instruction  publique. 


TABLEAU  DBS  EXtMrTIOXS. 

Sont  ese,„,,i,'„  ,1e  tous  droits  ,  quelle  que  soit  leur  provenance  : 

M'  «ninum  vivants  ,  les  fatailles  vides  montées  ou  non,  la  houille  ou  charbon  de  terre,  les 
-••iu.do.rie  de  geni.  vre.  les  graines  à  ensemencer,  les  Ussnv  autres  que  ceui  de  soiet 
,»•*»  objet»  d  habillemcnl  contenus  dans  les  basâtes  des  soyageur»,  alors  im-me  que  le»  vovafijenrs 
—    orient  des  irurcs  d'usage 
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N°  33476.  —  Décret  portant  établissement  des  Droits  de  consommation 
à  percevoir  dans  la  colonie  de  la  Côte  d'Ivoire. 

Du  1 1  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i«  septembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i88o(l\  autorisant  la  perception  de  droits 
à  l'introduction  dans  les  établissements  français  de  la  Côte  d'Or; 

Vu  le  décret  du  12  mars  1890W,  portant  publication  et  approbation  de 
l'arrangement  signé  à  Paris,  le  10  août  1889,  entre  le  Gouvernement  de  la 
République  française  et  le  Gouvernement  de  S.  M.  la  reine  du  Royaume-Uni 
de  Grande-Bretagne  et  d'Irlande;  ,  . 

Vu  le  décret  du  10  mars  i8q3,  portant  organisation  des  colonies  de  m 
Guinée  française,  de  la  Côte  d'Ivoire  et  du  Bénin; 

Vu  l'avis  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes ; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i85i;  . 
La  section  des  finances,  de  la  guerre,  de  la  marine  et  des  colonies  uu 
Conseil  d'État  entendue , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1er.  Les  marchandises  ou  produits  de  toute  origine  et  de  toute 
provenance, portés  au  tableau  ci-annexé,  consommés  dans  la  colonie 
de  la  Côte  d'Ivoire,  qu'ils  y  aient  été  importés,  récoltés  ou  fabriques, 
seront  soumis  à  une  taxe  de  consommation  dont  la  quotité  est  fixée 
par  le  même  tableau. 

2.  Cette  taxe  est  indépendante  du  droit  de  douane  dont  sont  frappés 
les  marchandises  ou  produits  de  provenance  étrangère  à  leur  entrée 
dans  la  colonie.  s 

La  liquidation  en  sera  faite  par  le  service  des  douanes  et  par  tous 
autres  agents  que  l'administration  locale  croira  devoir  désigner. 

3.  Toutes  les  dispositions  en  vigueur  dans  la  colonie,  en  matière 
de  douane,  et  notamment  le  décret  du  26  janvier  1897,  seront  appli- 
cables à  la  taxe  de  consommation. 

U.  Le  décret  du  3  septembre  1889  susvisé  est  abrogé. 

5.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  française, 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  des  colonies. 

Fait  à  Paris,  le  11  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  colonies , 
Signé  :  André  Lebon. 

!"  ur         '  ul).  1284,  n°  ai355.  <!)  \u«  série,  Bull.  i3i7,  n'ai^A- 
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Tableau  des  droits  de  consommation. 


DESIGSATIO*  DES  ARTICLE*. 


Boissfi 


Cidres,  bières  et  limonades  (la  bouteille  étant  co'n 

sidérée  eororoe  litre)  

Vins  ordinaires  titrant  moins  de  i6°  

Vins  ordinaires  titrant  i6°  et  au-dessus  , 

Vermout,  vins  aromatisés  et  de  liqueurs  

Vins  mousseux  (  la  bouteille  étant  considérée  comme 

litre)  

Alcool  à  5o*  et  au-dessus  

Alcool  de  a=>°  à  ao*  

Genièvre  de  a5°  à  490  

Eaux-de-vie  et  liqueurs  de  traite  titrant  moius 

de  a5°  

Autres  liqueurs  

Bb&betotcrie    

Bougies  

Brosseries  

Chapeaux  en  feutre,  paille  et  autres  

Conserves  de  toutes  sortes  

Corail  taillé,  monu-  ou  non  

Coutellerie  

Colvre  laminé  ou  en  barres.  

tffels  confectionnés  

fer»  en  barres  

Fils  de  tontes  sortes  ,  

Fusils  à  silex  

Autres  annes  

Outils  de  toutes  sortes  

Ouvrages  eu  cuivre  

Ouvrages  en  1er,  fonte,  acier,  ferblajic  

Onvragcs  en  cuir  (chaussures  comprises^  

Ouvrages  en  plomb  .  .  tain  ,  ziuc  

Orlevrcrie  et  bijouterie  

Parapluies  et  parasols  

Parfumerie  

Plomb  en  barres,  masses  ou  plaques  

l(,tenes,  porcelaines ,  faïences,  \crrcrics  ou  cristaux  

Poudre  de  traite  

gavons  de  toilette  

Savons  autre  

W  marin  et  sel  ircmme  

;\ucr*s  et  nu-lasses  

Wwpi,  confitures  et  bonbons  

Tabletterie  

Tabacs  en  feuilles  ou  fabriqués  !  '.  '.  '.  '.  '.  '.  !  '.  

ussus  de  soie 


trsiTrs 
sor  le*que!lei 
portent 
le»  droit*. 


Tissus  autres  que  ceux  de  soie 

Viandes  salées?  r . 

M'taux  non  dénommés 


Dr.CITS. 


1 

1 0 

Idem. . 

c 
9 

Idem . 

1  ^ 
1 0 

fil  rtn 
/Il  1  "i . 

30 

fil  i  /Il 

9fi 

/./,■< 

lut  lit  m 

1 UAI 

f  <  i  /  '  •  1 
1  '  1 r     1  . 

fin 

1  lit' ttl  m 

60 

î  il  i  Ut 
iUl  "Il  • 

Art 

filon  • 

6rt 

VU 

Valeur* 

5  n.  100. 

îtii*  rit 

1(1  V Ht  m 

1  il  r  m 

1*1  t  ftl m 

I  flC  tri  • 

la  fin 

il*'    III  m 

idem  m 

l  tient . 

I  de  fit. 

r  ii  ê*t  ■  1 

Idt  nt* 

i  -  1  1  k  ilf>  • 

s,  v  *yj  n  *   q  * 

[tient . 

1  fi 

Valeur» 

5  n.  1  on. 

in  m     1  rw% 

IU     p.      J  \J%Jm 

LUI    j  i.'  1 

1 

T  »t  l  '  NI. 

«J  U*   1  uu« 

1  i  W »  L  1 1 1  itr 
1 W    Ml"-  • 

Ifffftl . 

l  2 

fd(  tu  ■ 

0 
0 

Valeur. 

a  p.  100. 

1  (M)  K  1 1  Og. 

1 2 

Valeur. 

5  p.  100. 

Idem. 

Idem. 

Idem . 

10  p.  100. 

100  kilog. 

io' 

Idem. 

1  % 

Idem. 

5o 

Valeur. 

10  p.  100. 

100  kilog. 

y 

Idem . 

1 

Valeur. 

8  p.  100. 

Idem. 

10  p.  100. 

Idem. 

5  p.  100. 

100  kilog. 

80' 

Valeur. 

l5  p.  100. 

Idem. 

Itii  m. 

Idem . 

5  p.  100. 

Idem. 

Idem. 

•  *  JjJ**!  '"ali'res  et  objets  appartenant  à  l'État  ; 
»  onjeti  dettinés  au  rnltc  et  à  l'inttrnetinn  publique. 
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V  33477*  ~~  Décret  qui  fixe  la  Taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  Chiens 
dans  la  commune  de  Laneuville-aux-bois  {Haute- Marne). 

Du  37  Novembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  la  loi  du  2  mai  i855  et  le  décret  réglementaire  du  4  août  n  delà 
même  année;  ,  , 

Vu  la  délibération  prise,  le  16  mai  1897,  Par  le  conseil  munic,Pal  de 
Laneuvilleaux-Bois; 

Vu  lavis  émis  par  le  conseil  général  de  la  Haute-Marne,  dans  sa  séance 
du  17  août  1897; 

Vu  l  avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

Lo  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  du  Conseil. d'État  entendue. 

Décrète  : 

Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  la 
commune  de  Laneuviiie-aux  Bois  (Haute-Marne)  est  Gxée  ainsi  qui» 
suit,  savoir  : 

A  six  francs  (6r)  pour  les  chiens  d'agrément  ou  servant  à  lâchasse: 
A  trois  francs  (3')  pour  les  chiens  de  garde  et  autres  compris  dans 
la  deuxième  catégorie. 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  27  iNovembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Louis  Barthou.  .  .  . 


N°  33478.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défini  j 
de  Vcxercice  1893. 

Du  7  Décembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  •< 
payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice  1893;  .  , 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862^,  portant  règlement  généra' 
sur  la  comptabilité  publique;  , 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernei 
des  services  prévus  au  budget  de  l'exercice  1893  et  n'excèdent  pas  les  cré- 
dits qui  leur  étaient  applicables; 

"■«H.  330,  n'  a955.  n  xi*  série,  Bull.  io45,  n4  10037- 
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Va  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DeCRBTE  : 

Aut.  V,  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  en  augmentation 
des  restes  a  payer  constatés  sur  l'exercice  1893,  un  crédit  total  de 
mille  deux  cent  un  francs  soixante  centimes  (1,201/60),  représen- 
tant le  montant  de  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de  cet 
exercice,  suivant  le  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  être  or- 
donnancé par  imputation  sur  l'exercice  courant. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moven  des  ressources  ordi- 
naires du  budget. 

'1.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
ges de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  7  Décembre  1897. 


le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Geoiiges  Cociikuy. 


Si^né  :  FÉLIX  FAI  RE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Loois  Barthou. 


bTâT  des  nouvelles  créances  liquidées  en  auymentalion  des  restes  à  payer  constates 
par  le  compte  définitif  de  l'exercice  iS93. 


un. 

C1C1. 


D*6lCSiT105 

5AT08B  OIS  Dél»S*»KS. 

des  chapitre*. 

• 

! 

CHAPITRE  LXIII. 

Entretien  des  dé- 
tenus. 


1893.4 


p«r 
article. 


par 

chapiirc. 


CHAPITRE  UV|< 

Transport  des  dé- 
bérT  el  dM  U" 


FUANCE. 
V*  SECT10H. 

SERVICE  DU  MINISTÈRE 
DE  L'INTERIEUR. 

Fourniture  de  vivres  aux  dé- 
tenus dans  les»  postes  de 
police  de  Paris,  en  iKq3.  ■ 

Créance  réclamée  tardi  ve- 
inent par  la  préfecture  do 
police. 


Remboursement  d'avances 
iailes,  en  i8a3,  par  le  tré- 
sorier-payeur  de  Saint  - 
Pierre  et  Miquelon  ,  pour 
frais  de  passape  de  con- 
damnes cii  ils  transférés  sur  ' 
le  continent   i,»8o  <x> 

C«-tti>  créance  n'a  pu  être 
mandatée  dan»  I.  »  délai»  ré- 
glementaires, par  fuite  de 
relards  non  imputable»  à  l'in- 
téressé. 


par 
exercice. 


ai'6o 


)  (,aoi'oo 


j.iHo  00 
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Nw  33479.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'intérieur  un  Crédit  sapplé 
m  enta  ire  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  défini- 
tifs des  exercices  i89k,  i895  et  i89€. 

Du  8  Décembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Vu  l'état  ci-anncxé  des  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  a 
payer  constatés  parles  comptes  définitifs  des  exercices  189$,  1895  et  1990; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  W,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  concernent  des 
services  prévus  au  budget  des  exercices  1894,  1895  et  1896  et  n'eicèden 
pas  les  crédits  qui  leur  étaient  applicables; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  i".  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'intérieur,  en  augmentation 
des  restes  à  payer  constatés  sur  les  exercices  1894,  189$  et  l8gp 
(Algérie),  un  crédit  total  de  soixante-deux  mille  sept  cent  quatre 
vingt-quatre  francs  soixante  centimes  (62,784' 60),  représentant  le 
montant  de  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  de  ces  exer- 
cices, suivant  le  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  payement  de  ces  créances  pourra,  en  conséquence,  être  or- 
donnancé sur  l'exercice  courant. 

3.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  ou 
naires  du  budget. 

k.  Le  ministre  de  l'intérieur  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Hhùstn  <ir  "inlériear, 

Signe  :  Georges  CocHEnv.  :  Louis  Bartiioc 

m  XI«  sevie  Bull.  io45,  n*  10537. 
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État  des  nouvelles  créances  liquidées  en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés 
par  les  comptes  définitifs  des  exercices  189  b ,  1895  et  1896. 


ixxn- 

cicss. 


DESIGNATION 


des  chapitres. 


ALGÉRIE. 


I"  SECTION. 

SERVICE  DE  LUNTBRIEUB. 


Transport  de  détenus  cl  de 

leurs  escortes  effectué,  en 

1894,  par  la  compagnie  de 

Bône-Guflma  et  prolonge- 
cuapitrf.  v.     1  mculs  

/  Transport  des  dé- /Transport  de  détenus  et  de 
tenus  et  des  li-  \    leurs  escortes  effectue ,  en 
bérés  (Algérie),  i    189a ,  par  la  compagnie  de 
'  l'Est-Algérien  

Les  mémoires  n'ont  été 
transmis  par  la  préfecture 
qu'en  1807. 


CHAPITRE  TU. 

Personnel  de  la 
sûreté  générale 
et  force  publi- 
que en  Algérie. 


Il-  SECTION. 

SERVICE 
DO  GOUVERNEMENT  GERÉRAL 
D8  L'ALGERIE. 

Payement  à  M.  Kooka,  à  Tizi- 
Ouzou  (Alger),  de  frais 
de  transport,  en  1894. 
d'agents  de  la  sûreté  

Pavement  à  M.  Drossard,  à 
Freha  (Alger),  de  frais 
de  transport»  en  1894, 
d'agents  de  la  sûreté  

Payement  à  M.  Jacquin ,  a 
Fréha  (Alger),  de  frais 
de  nourriture,  en  1894, 
d'agents  de  la  sûreté  en- 
voyés en  mission  

Les  créancier»  ont  produit 
tardivement  leurs 


I 


CHAPITRB  IX. 

Assistance  publi- 
que en  Algérie. 


/Frais  de  traitement ,  en  1894 , 
de  maludes  indigents  dans 
les  hôpitaux  civils  des  villes 
suivantes  : 

Mustapha  (  Alger)  

Douéra  (Alger)  

Constauti  ne  

Onto  

Relizane  (Oran)  

Retard  apporté  par  les  hô- 
pitaux dans  U  production  des 
pièces  josUlieati>ea. 
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des  chapitres. 


HITCRE  DE»  DEPENSES. 


CHAPITRE,  v. 

Transport  des  dé- 
tenus et  des  li- 
bères (Algérie). 


189S.J 


CHAPITRE  vu. 

Personiui  du  scr-  ! 
vice  de  la  su-/ 
retc  générale  ct^, 
forci*  publique 
en  Algérie  


I"  SECTION. 

SERWCES  CENTRALISÉS 

À  paiws. 

Transport  de  condamnes  ef- 
fectué, en  1890,  par  la 
compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Bônc  à  Guclma  et 

prolongement!.  

Transport  de  condamnés  ef- 
fectué, en  18^5.  par  la 
compagnie  de  navigation 

mixte  

Transport  de  condamués  ef- 
fectué, en  1895,  par  la 
compagnie  de  chemin  de 
fer  franco  -  algérienne  : 
18' 60  -+■  3i3f  GS  +  45' 60 

-+-  66V  85  i8r6o  

Transport  de  condamnés  ef- 
fectué, eu  iR<)5,  par  la 
cumpagnie  Paris-Lvon-Mé- 
dili-rrauée  

Mémoires  produits  Urdi\e- 
menl  à  l'administration  cen- 
Irtle. 


II*  SECTION. 

SERVICE 
DU  GOUVERNEMENT  GENERAL 
DE  L'ALGÉRIE. 

/Indemnité  à  la  Société  des 
,  lits  militaires  à  raison  de 
dégradations  à  des  objels 
de  literie  mis,  en  iXgb,  à 
la  disposition  d'Arabes  in- 
ternés  

Fourniture  de  pain  et  de 
figues  faite,  en  1890,  par 
M.  Janin ,  boulanger  à  Bo- 
ghar  (Alger),  à  des  indi- 
gènes internés  à  l'admit.  • . 
lîcinboarscment  d'une  avance 
faite,  eu  »8q5,  par  M.  D«u- 
mas ,  consul  de  Frauce  à 
Port-Said,  pour  le  paye- 
ment de  frais  de  télégram- 
mes intéressant  la  sûreté 
générale  

L«*  intéressé»  ont  réclamé 
t.irdi»emont  le  payement  de 
leur*  rriancei. 


•OXTÀST  DES  DEPES 


I 


Paiement  au  receveur  des 
contributions  diverses  à 
A?.a\  (  Al^cr  )  d'avances 
faites,  en  189Ô,  pour  l'ac- 
quittement de  dépenses  oc- 
casionnées par  la  répression 
du  banditisme  en  Kabyli*\. 
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HT 


CICE». 


de»  chapitre*. 


> ATUCL  DES  DXPOSfcS. 


CHAPITHE  VII. 

I  » 

Personnel  du  ser- 
vice de  la  su-  I 
rcté  générale  <  t{ 
force  publique 

en  Algérie  

[suite.) 


\ 


CHAPITRE  IX. 

Assistance  publi- 
que en  Algérie. 


Payement  au  receveur  des 
contributions  diverses  à 
Port-Gucydon  (Alger)  d'a- 
vances faites,  en  189S, 
pour  l'acquittement  de  dé- 
penses occasionnées  par  la 
répression  du  banditisme 
en  Kabylie  

Ilctord  provenant  de  la  dlC- 
Gculté  du  reunir  le»  pièce» 
juittfirative»  nece»™ire». 

Payement  au  receveur  du 
fonds  commun  de  la  divi- 
sion d'Alger  de  frais  d'en- 
tretien d'indigènes  inter- 
nés, en  i8g5,  au  péniten- 
cier de  T'admit  

I  Frais  de  traitement ,  eu  1890 , 
de  malades  indigents  à 
l'hôpital  civil  de  Mustapha 

(Alger)  1 3,864*  90* 

Fourniture  d'eau  à 
l'institut  Pasteur 

(Alger)   6a  60 

Frais  de  traitement,  en  189S, 
de  malades  indigents  dans 
les  hôpitaux  civils  des  villes 
suivantes  : 

Douéra  (Alger)  

Méncrville  (  Alger)  

Marengo  (Alger)  .  

Frais  d'intérim  fait,  en  189a, 
par  M.  le  docteur  Nognss, 
aTénict-cl-Hâad  (Alger).. 
Transport  effectué,  en  189&, 
par  la  compagnie  franco- 
algérienne  ,  d'indigents  en- 
voyés a  l'institut  Pasteur 

d'Alger  

Frais  de  rapatriement  d'indi- 
gènes algériens  effectué , 
en  1895,  par  la  compagnie 
des  Messageries  maritimes. 
Remboursement  de  secours 
de  route  alloués,  en  1893, 
par  M.  Moignon,  consul  de 
France  à  Ancantc,  à  un  in- 
digent rapatrie  en  Algérie. 
Frais  d'intérim  fait,  en  1895, 
par  M.  le  docteur  Barbe, 
médecin  de  colonisation  en 

Algérie  

Frais  de  traitement ,  en  1890 , 
de  malades  indigents  dans 
les  hôpitaux  civils  des  villes 
suivantes  : 

Constantinc  

Bougie  (  Constanline  )  •  •  • 

Oran  

Relizanc  (Oran)  

Saint-Dru  is-du-Sig  (Oran) 

Bet.ird  apporte  par  le»  in- 
téreiset  dana  la  production 
dei  pièces  jn»lilicothe». 
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Vu  lavis  émis  par  le  conseil  générai  des  Vosges,  dans  sa  séance  du 
17  mût  1897; 

\  u  l  avis  du  préfet  et  les  autres  pièces  de  l'affaire; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 
l>eaux-arts  du  Conseil  d'état  entendue, 

1 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  La  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  les 
deux  communes  du  département  des  Vosges  indiquées  dans  le  ta- 
bleau ci-dessous,  est  fixé  conformément  au  tarif  dudit  tableau  : 


*CMÉnos 

DESIGNATION  l)Z$  COHNOKIS. 

Chiens 

Chient 

d'ordre. 

de  la 

de  U 

première 

deuxième 

catégorie. 

catégorie. 

1 

6f 

3' 

a 

6 

3 

2.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 


Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Signé:  FÉMXFAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  » 
Signé  :  Louis  Barthou. 


N°  3348i.  —  DÉcnET  qui  rectifie,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Saône- 
ct-Loire,  le  Tableau  de  population  nm  3  déclaré  authentique  par  le  décret 
du  3i  décembre  1896. 

Du  16  Décembre  1897. 

Le  Président  de  la  Kkpubliqoe  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'intérieur; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1896 (l) ,  qui  déclare  authentiques  les  tableaux 
de  lu  population  de  la  France; 

Vu  les  rectifications  proposées  par  le  préfet  de  Saône-et-Loire , 
Décrète  : 

Art.  1".  Les  rectifications  comprises  au  tableau  ci-après  sont  appor- 
1,1  xu*  série,  Bull.  1861 ,  n*  32598. 
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tées,  en  ce  qui  concerne  le  département  de  Saône-et-Loire,  aux  ta 
bleaux  de  population  joints  au  décret  du  3i  décembre  1896  : 


RECTIFICATIONS  AU  TABLEAU  N°  3. 


roroi.A- 

TIOJS 

POPULATION 

normal* 
on  municipal* 

AJIROKDI89EMEKT. 

COIIIICNB. 

TIOU 
total*. 

• 

comptée 
i  part. 

total*. 

aKlo- 

3a,o3A 

31,58g 

2.  Les  ministres  de  l'intérieur  et  des  Gnances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1897. 

Signé  :  FEUX  FAORE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Si^nô  :  Lotis  fUUTHOU. 


N*  33'iSq.  —  Décret  qui  convoque  le  Collège  électoral  de  la  première  circon- 
scription de  Vannes  (Morbihan)  à  l'effet  d'élire  un  Député. 

Du  21  Décembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  la  loi  organique  du  3o  novembre  1875  sur  l'élection  des  députés; 

Vu  la  loi  du  i3  février  1889,  qui  a  rétabli  le  scrutin  uninominal  et  fixé 
les  circonscriptions  électorales; 

Vu  les  décrets  organique  et  réglementaire  du  2  février  iS52  (0; 

Vu  la  loi  du  17  juillet  1889,  qui  interdit  les  candidatures  multiples; 

Vu  le  décret  du  a3  juillet  1893  »,  portant  convocation  de  tous  les  collèges 
électoraux; 

Attendu  le  décès  de  M.  du  Bodan,  député  de  la  première  circonscription 
de  Vannes  (Morbihan), 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  collège  électoral  de  la  première  circonscription  de 

î;|     série,  Bull.  488,  n41  3036  et 3637.  (,)  M*  série.  Pull.  i566,  n*  -26771. 
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Vannes  (Morbihan)  est  convoqué  pour  le  dimanche  16  janvier  1898, 
à  reflet  d'élire  un  député. 

2.  L'élection  aura  lieu  suivant  les  formes  déterminées  par  les  lois 
et  décrets  ci-dessus  visés. 

3  Les  maires  des  communes  où ,  conformément  à  l'article  8  du 
dé^t  r^Tementaire  du  2  février  i852|  il  Y  aurait  heu  d'apporter 
de   modifications  à  la  liste  électorale  arrêtée ,  e  3i  mtn 
publieront,  cinq  jours  avant  la  réunion  des  électeurs,  un  tableau 
desdites  modifications. 

4,  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret.  "'" 

Fait  à  Paris,  le  21  Décembre  1897. 

Sigaé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  Lodis  Barthou. 


N*33A83  —  Décret  du  Président  de  la  République  «^Çf^J^ÏS 
signé  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de J^^tLSÎX 
du  régime  forestier,  pour  être  remis  au  service  des  domaines  es  ter 
rah»,  d'une  contenance  de  huit  hectares  dix  ares,  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  de  Seddaoua,  commune  de  Cassaigne  arrondissement  de  Mo* 
taganera,  département  d'Oran,  tels  qu'ils  sont  délimites  au  plan  annexe 
au  présent  décret.  {Paris,  29  Juillet  1897.) 


N°  33484.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  .(con, 
si-né  par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture)  qui  au e 
au  service  des  forêts  les  trois  parcelles  ci-après  désignées  signalées  p* 
une  teinte  rose  sur  le  plan  annexé  et  dépendant  du  n°  89, 
cadastre  de  la  commune  de  Saint-Palais,  arrondissement  de  Marennw, 
département  de  la  Charente-Inférieure,  savoir  : 

i°  Treize  ares  soixante-neuf  centiares  ayant  pour  limites  :  au  sud,  la  crè  e 
de  la  lalaise;  à  l'ouest,  un  passage  de  quatre  mètres  longeant  1  ancien 
de  Terre-Nègre;  au  nord,  le  chemin  de  grande  communication  de  R»J" 
Terre-Nègre, et,  à  l'est,  la  tète  de  ligne  de  tramway  en  construction ae  ru 
tnillac  à  ta  Grande-Côte;  . 

?.°  Huit  ares  quatre-vingt-sept  centiares  limités  au  sud  par  le  cneD?'nfor£t 
visé;  à  l'ouest,  par  l'ancien  fort,  et,  enfin,  au  nord  et  à  l'est,  par  ia 
domaniale  de  Saint-Augustin  ;  ^ 

3°  Trente-neuf  ares  cinq  centiares  limités  :  au  sud,  par  l'ancien 
Terre-Nègre,  et,  des  trois  autres  côtés,  par  la  forêt  domaniale. 

Le  tout  d'une  contenance  de  soixante  et  un  ares  soixante  et  un  cenu 
[Le  Havre,  29  Juillet  1897.) 
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Pi*  33485.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture)  qoi  distrait 
du  régime  forestier,  pour  être  remis  au  service  des  domaines,  en  vue 
dune  cession  gratuite  au  sieur  Renoua  Belkassem  ben  Amar,  du  douar 
Tabellout,  les  terrains,  d'une  contenance  de  quarante  et  un  ares  quatre- 
vingts  centiares  dépendant  de  la  forêt  domaniale  des  Beni-khettab ,  com- 
mune mixte  de  Tababort,  arrondissement  de  Bougie,  département  de 
Constanline,  tels  qu'ils  sont  délimités  au  pian  annexé  au  présent  décret. 
(Le  Havre,  3  Septembre  1897.) 


N°  33486.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  annule  la  délibération,  en  date 
du  19  août  1897,  par  laquelle  le  conseil  général  du  département  de 
Maine-et-Loire  a  fixé  les  conditions  dans  lesquelles  devait  être  créée  une 
ferme-école  sur  le  domaine  départemental  dit  du  Prieuré.  {Paris ,24  No- 
vembre 1 897.) 


N°  33487.  —  Décret  du  Président  de  la  République  prançaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Petit- 
Lessac  (canton  et  arrondissement  de  Confolens,  département  de  la 
Charente)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Lessac.  (Paris,  26  Novembre 

tm.) 


N°  33488.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

La  commune  de  Saint-Genis  (canton  d'Hiersac,  arrondissement  d'Angou- 
lême,  département  de  la  Charente)  portera  à  l'avenir  le  nom  de  Saint-Genis 
d'Hiersac.  [Paris,  27  Novembre  1897.) 


fP  33489.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

•H  est  créé  à  Sainte-Savine  (Aube)  un  commissariat  de  police. 
H  est  créé  à  Montalaire  (Oise)  un  commissariat  de  police. 
Le  commissariat  de  police  existant  à  Melle  (Deux-Sèvres)  est  et  demeure 
supprimé. 

Cette  mesure  aura  son  effet  à  partir  du  1"  janvier  1898.  ..... 

Le  commissariat  de  police  existant  à  Montoire  (Loir-et-Cher)  est  et  de- 
meure supprimé.  [Paris,  6  Décembre  1897.) 


N'  33490.  -  Décret  du  Président  de  la  République  francaisl  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  qui  déclare  nulle  et  de  nul l  e net  ia 
délibération,  en  date  du  20  septembre  1897,  par  laquelle 
rondissement  de  Tbiers  (Puy-de-Dôme)  a  émis  le  vœu  -  que  le  décret  du 
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28  août  1889  et  l'ordonnance  du  a3  juillet  i8a3,  sur  les  rapports  de 
l'Imprimerie  nationale  avec  les  administrations  publiques,  soient  rappor- 
tés; que  le  rôle  de  l'Imprimerie  nationale  soit  nettement  limite  a  l  im- 
pression des  documents  confidentiels  ou  intéressant  la  sûreté  de  1  Etat, 
?t  à  la  recherche  des  améliorations  et  progrès  à  introduire  dans  1  art  de 
l'imprimerie;  en  conséquence,  que  toutes  les  administrations  soient  ren 
dues  libres  de  se  procurer  leurs  impressions  comme  elles  l'entendront, 
mais  avec  l'obligation  pour  toutes  les  administrations  de  faire,  dans 
chaque  département,  les  commandes  d'imprimés  nécessaires  à  ce  dépar- 
tement». (Paris,  16  Décembre  1897.) 


Certiûé  conforme  : 
Paris,  le  20  *  Janvier  1898. 

•  ■ 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Juslioe. 


On  s'abonne  [>oar  te  Bulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  au  ,  à  la 
nationale  on  cher  les  l\eo:veurs  des  postes  des  départements. 


caisse  de  l'Imprimé 


IMPHIMEIVIB  NATIONALE.  —  20  Janvier  1898. 


Uigitized  b 


BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1904. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N° 33491.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement,  dans  le  dé- 
partement de  l'Aube,  d'un  Chemin  de  fer  d'intérêt  local  des  Riceys  à 
Cunjin. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  20  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  lrr.  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le 
département  de  l'Aube,  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local,  à  voie  d'un 
mètre  (im)  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des  rails,  des  Riceys 
àCunfin. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour 
l'établissement  de  ladite  ligne  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  délai 
de  quatre  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

3.  Le  département  de  l'Aube  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  construc- 
tion et  a  l'exploitation  de  la  ligne  dont  il  s'agit,  comme  chemin  de 
Ter  d'intérél  local,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  n  juin  1880 
et  confoimément  aux  clauses  et  conditions  de  la  convention  passée, 
'c  i5  septembre  1896,  entre  le  préfet  de  l'Aube  d  une  part,  et 
M.  Louis  Maison,  d'autre  part,  ainsi  que  du  cahier  des  charges  an- 
nexé à  cette  convention. 

nr  Série.  65 
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Une  copie"  certiftpe  conforme^  de  ces"  convention  et'  cahier  des 

charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

k.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et  iA  de  la 
loi  du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier  établisse- 
ment de  la  ligne  désignée  à  l'article  1"  ci-dessus  est  fixé  à  la  somme 
d'un  million  neuf  cent  mille  francs  (1,900,000'). 

Dans  tous  les  cas  où,  couronnement  à  l'article  10  de  la  convention 
ci-dessus,  le  département  participerait  aux  recettes  de  l'exploitation, 
l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention,  en  partage  des  béné- 
fices réalisés  par  le  département. 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor 
public  est  fixé  à  la  somme  de  onze  cents  francs  (i,ioof)  par  kilo- 
mètre, sans  que  la  longueur  à  admettre  en  compte  puisse  excéder 
trente-cinq  kilomètres  six  cents  mètres  (35k  6oom). 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  k  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finance».  U  Ministre  des  travaux  publia, 

Signe  :  Georges  Couujwiy.  Signé:  A. Turrel. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-seize,  le  quinze  septembre, 
Entre  le  préfet  de  l'Aube,  agissant  au  nom  du  département,  en  vertu  de  la  délibé- 
ration du  conseil  général,  en  date  du  n5  août  189$,  de  la  ioi  dn  1 1  juin  1880  et  du 
décret  du  20  mars  1882  , 

D'une  part; 

Et  M.  Louis  Maison,  constructeur  aux  Riceys, 

D'autre  part; 
Il  a  été-  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  préfet  de  l'Aube  concède  à  M.  Louis  Maison,  qui  accepte,  la  construc- 
tion et  l'exploitation  d'un  chemin  de  fer  d'intérêt  local  à  voie  d'un  mètre  (  lm) .  allant 
des  Riceys  à  Cunfin. 

•2.  Hormis  les  terrains  qui  seront  achetés  et  pavés  directement  par  le  département 
et  hormis  les  travaux  et  installations  que  la  compagnie  des  ch  roins  de  fer  de  I  Est 
fera  elle  même,  soit  à  ses  frais ,  soit  aux  frais  du  département,  pour  le  raccordement 
à  Polisot ,  tous  les  travaux  d'infrastructure  et  de  superstructure  seront€*écu*és  pair  le 
concessionnaire.  Us  devront  être  parfaitement  finis,  les  talus  devront  être  très  bien 
réglés  et  ensemencés,  et  les  maisons  bâties  avec  gf»ùt. 

Ces  travaux  comprendront  la  fourniture  de  tous  les  objets  immobiliers  et  de  tout 
l'outillage  nécessaires  à  l'exploitation,  les  installations  pour  le  transbordement  com- 
mode des  voyageurs  et  des  marchandises  à  Poli>ot  et,  au  surplus,  tous  les  articles 
prévus  à  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  des  ponts  et  chaulées  et  visé  par  le 
concessionnaire  soussigné,  sauf  les  modifications  qui  pourront  être  admises  dans  le 
projet  dcfiuitif. 

Le  conn  ssi.»nnnire  fournira  de  même  le  matériel  roulant,  lequel  comprendra  au 
moins  les  lo  es ,  voitures  et  wagons  détaillés  à  l'estimation  des  dépenses. 
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tot^Sïïkï  effectives  de  toute  nature  seront  augmentées  des  frai,  de  constitu- 
tion du  capital  a  engager  par  le  concessionnaire  dans  l'entreprise,  étant  entendu  une 

^  în!nVk,pa5STn-  PflS  SiX  P°Ur  °ent  ^  °A»  ^ 'ce  capital,  de  SSrï i  l 
■^ri^  iù^^  iCTlttl-&  (  V  65!  dcS  ,rûCtions  ^««iveniCDl  fournies 
SfiSiÏÏÏÏ J  T  v  J-°l,1'.<le  ,a  m^f  exploitation  de  la  Kgne .  des  frais  des  études 
défin,Uves,t  autres  frais  généra  m.  De  plus,  lesdites  dépenses  effectives  seront  majo- 

fvlt  ?  P Ur  Cenl  1 10  P-  °/0i  P°Ur  reniu»éralion  d'entreprise,  à  l'exception  des 
Wvau j  que  le  concessionnaire  11  exécuterait  pas  directement  lui-même  et  qui  auraient 
mlLlJ       .  sous-tra^8.avec  des  tâcherons  ou  des  entrepreneurs  particuliers.de 
manière  quu  la  rémunération  d'entreprise  ne  puisse  pas  être  comptée  deux  fois. 
JZSffl     l0t?\dî  t  esau&mentalions  et  majorations  ne  devra  pas  excéder  douze 

&n  fi L*  £  .dÛ  Jn°niant  .!0,nl  d0S  (,é',enSes  de  I)rem,Vr  établissement,  dè- 
222  ?  1  C"  ei[tendu>  du  Pm  ''es  terrains  à  paver  directement  par  le  départe- 
nt tr™a"xA  py  la  compagnie  des  chemins  de  1er  de 
itst,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

iatuZZ  lOU*  'f*  d'infrastructure  et  de  superstructure,  c'est-à-dire  pour 

y  contr  f  ,  T  6  f0Urn,turea  aalres  ^ue  ^■matériel  roulant,  les  dépenses  effectives, 
a      ks  ^men^om  et  map^tiouB  stipulées  à  l'article  précédent,  ne 
ert  dn  J  *  d?Passer.  "-ente-cinq  mille  cinq  cents  francs  (35,. W)  par  kilomètre;  tel 
Diirp  îî?  1     maximi,m1  de,  la  somme  qui  pourra  être  remhoursée  au  concession- 
77  longueur  totale 1  du  chemin  de  1er,  cootradicloirement  mesurée  suivant 
«c  ae  la  voie  d  extrémité  a  extrémité  des  rails,  ne  devra  pas  excéder  trente-cinq  k,. 
Cmiïge"  CCntS  mètreS  {3     Q°°m);  dU  m°iuS  nC  P0"™-'^  être  comptée  pour 

aD^!n!^Semble  dQ  .maU:riel  aillant,  les  dépenses,  y  compris  également  toutes 

STnt  ÎZ,  C/   U,aJoraflons'  ne. devront  pas  excéder  deuv  cent  quatre-vingt-dix 

Dlu,  m?0    ,.       (  5lJO'IO°  );  du  moms  nc  seratl1  ric"  Payé  au  concessionnaire  de 
m110  cette  somme. 

Mies  J;®  concessionnaiie  nera  remboursé  des  trois  quarts  de  ses  dépenses  ainsi  éta- 
dPOro!,»  P**6™1^  d'acomptes  effectués  tous  les  mois  en  raison  de  la  situation 
^SS^Si^hîï^10^^  *PP»vi*>to& ,  ceux-ci  étant  comptés  pour  les 
JWCtoq^!!!?  valeur  le  tout  sauf  retenue  d'un  d.xième  pour  garantie. 
mXfiïn  re,e?,U^ces/r™  de  ^croître  lorsqu'elle  aura  atteint  quatre-vingt 
(5ooo  Tt -(i  '  CvchifTre  P°ur?  même  être  abaissé  à  cinquante  millë  francs 

»elU,ju^.),      5        U%  S°nt  <»uvenabiement  exécutés,  ce  dont  le  département  sera 

anLaanrëlTrJr»Sarailli,e  îf*  pay^  aUi  Çonress><>n«a"-e  moitié  six  mois  et  moitié  un 
«près  1  ouverture  de  la  ligne  a  l'exploitation. 

leanaD,flUSdila  ren,bou/?ements  des  trois  quarts  des  dépenses  sera  toutefois  dèdnit 
einro^n  '^T*1*  fd,ls  directement  pu  le  département,  soit  aux  propriétaires 
le  conr»?-'  •  a  ,a  c?mVa$™  d"  chemins  de  for  de  l'Est,  de  façon  que  finalement 
|.^onceA8Klnnaire  ait  fourni  le  quart  du  capital  total  de  premier  établissement  de  la 

naLP°ndf  "l  l°,Ute  ,a  durée  de  ,a  conce«ion ,  le  département  payera  au  coucession- 
fiiitéTi» -»      de  quatre  francs  soixante-cinq  centimes  pour  cent  (4  fr.  65  p.  0/0), 
tlucani  J  Vani0r,.l8semerîf  correspoudant  a  la  somme  à  laquelle  s'élèvera  ce  quart 
0  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne. 

cord  ^^'^PP'eroent  de  matériel  roulant  est  reconnu  nécessaire  d'un  commun  ac- 
tion» m  T'"  d  expiât  «on,  il  sera  lourni  par  le^  concessionnaire  aux  mêmes  condi- 
seronl [  1  'nla1*"l>'  ti  de^sus  prévu ,  c'est-à-dire  que  les  trois  quarts  des  dépenses  lui 
amorf  m  oursées  et  que  l'autre  quart  sera  ajouté  à  la  somme  portant  intérêt  et 
Touterniem|eiUaV  talU  de  quatre  francs  soixante-cinq  centimes  pour  cent (a'  05  p.o/ol. 
(|uaut  -ii  va"iur  totale  du  matériel  roulant  ne  devra  excéder  trois  cent  ciu- 
POQltail i  i  francs ^o,0o°  l  assé  ce  chiffre,  tout  matériel  supplémentaire  que 
sionnaiîe    ,&tr  ^  développement  du  trafic  restera  à  la  charge  exclusive  du  concjjp 

9-  U  nombre  des  trains  pourra  être- porté  de  trois  à  quatre,  si  le  concessionnair'* 
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le  juge  à  propos,  ou  si  le  département  l'exige,  lorsque  la  recette  brute  kilométrigue 
atteindra  cinq  mille  francs  (5,ooof).  ,    ^  Aa.A~<~i«< 


'F 

lefois  que  le  matériel  ordinaire  y  suffise. 

10.  Le  concessionnaire  sera  remboursé  de  ses  dépenses  réelles  ^«P|0j^?ad^ 
ment  vérifiées,  sans  que  ce  remboursement  puisse  jamais  dépasser,  par  kilomètre  w 

pu-  an  .ûiR.nlMoo+i,  R  étant  la  recette  kilométrique  brute ,  impôts  déduits . 

eUe  nombre  des  kilomètres  à  compter  étant  mesuré  suivant  l'axe  de  la  voie,  du  nu- 
lieu  du  lieu  où  les  voyageurs  s'embarqueront  à  la  balte  termiuale  des  Kiceys  a  w 
du  bàUmenl  des  voyageurs  de  Cunfin.  déduction  faite,  s'il  y  a  heu,  de  la  quarte 
dont  la  longueur  totale  du  chemin  de  fer  excéderait  trente-cinq  kilomètres  six  KO» 
mètres  ;33k"  6oom).  ,  .  Ae 

Toutefois  le  partage  par  moitié,  entre  le  département  et  le  concessiounai re,o 
1  excédent  des  recette!  sur  les  dépenses  réelles  d'exploitation  n  aura  lieu  qu  J  PJ™ 
du  moment  où  auront  été  couvertes  les  insuffisances  éventuelles  des  exercices  où  H 
aurait  été  inférieur  à  i,4oo  +5,  étant  entendu  que  les  dépenses  réelles  d'expb»- 

talion  de  ces  exercices  n'excéderont  pas  deux  mille  huit  cents  francs  (2.800  )  ou  u 
moins  ne  seront  pas  comptées  pour  davantage.  cftmmes 
De  plus,  il  sera  alloué  au  concessionnaire ,  à  titre  de  prime,  une  ^«^^g 
dont  les  dépenses  réelles  d'exploitation  seront  restées  au-dessous  du  maximum 


R 

i,ioo  +  -,  savoir: 


1"  Les  d«*u\  tiers,  jusqu'à  une  recette  kilométrique  brute  de  cinq  mille  francs 
(5,ooo();  (         .  . 

■2°  La  moitié,  lorsque  la  recette  kilométrique  brute  sera  supérieure  a  cinq 
mille  francs  (5,ooor),  sans  toutefois  que  la  part  du  concessionnaire  descende  jamais . 
daus  le  second  cas ,  au-dessous  du  maximum  du  premier  cas,  et  la  recette  étani 
jours  comptée  impôts  déduits.  Mais  la  prime  ne  pourra  être  payée  que  lorsque,  ton 
les  insuffisances  d'exploitation  antérieures  auront  été  couvertes. 

Si,  à  l'expiration  de  la  concession,  il  reste  des  insuffisances  d'exploitation  non  cou- 
vertes ,  le  concessionnaire  les  subira  sans  avoir  rien  à  réclamer  au  déparlement. 

H.  Chaque  année,  à  partir  de  la  sixième  année  d'exploitation  inclusivement,  le 
concessionnaire  prélèvera  sur  sa  part  du  recette  une  somme  de  deux  ceni 
quante  francs  (2.r>of)  par  kilomètre  pour  constituer  un  fonds  spécial  de  renouvelle- 
ment de  la  ligne  et  de  son  matériel.  Ce  fonds  cesse -  a  de  s'accroître  lorsqu  II  aur 
atteint  deux  mille  francs  (a,ooof)  par  kilomètre,  mais  le  prélèvement  wra  UW" 
nouveau  toutes  les  fois  qu'il  sera  nécessaire  de  revenir  à  ce  chiffre.  Ledit  fonds,  co 
posé  de  titres  de  rente  sur  l'Etat  ou  d'autres  valeurs  agréées  par  le  département  .  se 
déposé  à  la  Banque  de  France  ou  en  d'autres  m  lins  agréées  de  même.  Les  interê  15 
mt  touchés  par  le  concessionnaire  qui  reprendra  possession  du  capital  à  I  expir.  - 
la  concession. 

ente  concession  est  faite  d'ailleurs  aux.  conditions  du  cahier  des  charge? 
elesl  conforme  au  type  approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881, »»a 


nations  app  ortées  aux  articles  3i ,  ai ,  56,  5;  et  66  et  sauf  adjonc- 
Le  concessionnaire  soussigné  s'engage  à  se  conformer  à  ce  cahier 

mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique ,  le  con- 
ir  une  société  anonyme.  La  sociélé  ainsi  formée  se  subui- 
>a  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  et  deviendra 
yii  envers  le  département  de  tous  les  engagement- 
n0i  Va  être  approuvée  par  décret  en  conseil  d'Etat.  Ml* 

w  de  la  loi  du  u  juiu  1880. 
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Ik.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traite  et  du  cahier  des 
charges  y  annexé  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  à  Troyes,  les  .jour,  mois  et  an  que  dessus. 

LcPreJcl  de  l'Aube,  le  Concessionnaire , 

Signé  :  Nano.  Signé  :  L.  Maison. 

Enregistré  à  Troyes,  le  i3  septembre  1897,  volume  829,  folio  91,  case  13.  Reçu 
on  franc  quatre-vingt-huit  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Laviron. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

»  1 

Tracé. 

Art.  1".  Le  chemin  de  fer  d'intérêt  local  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges 
partira  de  Rieey-Haut  sur  la  ri\c  gauche  de  la  Laignes,  traversera  entre  Iticey  Uaute- 
Wve  et  Ricey-Bas  cette  rivière  dout  il  descendra  ensuite  la  rive  droite,  franchira  la 
Seine  sur  le  pont  de  Tolisy,  se  raccordera  à  Polisot  avec  le  chemin  de  fer  de  Troyes  à 
Châtillon;  puis,  ayant  traversé  celte  ligne,  entrera  dans  la  vallée  de  l'Ource  qu'il 
franchira  sur  le  pont  de  Celtes  pour  en  remonter  la  ri\e  droite  jusqu'au  Laudion, 
dans  le  vallon  duquel  il  s'engagera  pour  aboutir  à  Cunfin. 

Délai  d'exécution. 

2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  li- 
vraison des  terrains  par  le  département.  Us  seront  poursuivis  de  telle  façon  que  la 
"gne  entière  soit  livrée  à  l'exploitation  dans  le  délai  d'un  an  et  demi  à  partir  de  la 
même  date. 

Approbation  des  projets. 

'3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  et 
de  ses  dépendances ,  sans  que  les  projets  en  aient  été  approuvés ,  conformément  à 
l'article  3  de  la  loi  du  j  1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  gé- 
néral, et,  pour  les  projets  de  détail  des  ouvrages,  par  le  préfet,  sous  réserve  de 
l'approbation  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dans  le  cas  où  les  travaux 
affecteraient  des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie. 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble  comprenant  le  tracé,  les  terrassements  et  rem- 
placement des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  six  mois  au  plus  tard  de  la 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
«s  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit,  réservé  au 
ministre  des  travaux  publics  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  de  la  loi,  d appeler  le 
conseil  général  à  statuer  à  nouveau  sur  lesdits  projets. 

L'une  des  expéditions  des  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  concessionnaire 
»>ec  la  mention  de  la  décision  approbative  du  conseil  général,  l'autre  restera  entre 
les  mains  du  préfet.  ...  -pr 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  Pr°P°s" 
•ux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modi  .caUons  ne 
Pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 

<  ■ 

Projets  antérieurs. 

*•  Le  concessionnaire  pourra  prendre  copie,  sai*  déplacement ,  de  tous  les  plans. 
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nivellements  et  devis  qui  auraient  été  antérieurement  dressés  aux  frais  du  dépar- 
tement. 

Pièces  à  fournir. 

5.  Les  projets  d'ensemble  qui  doivent  être  produits  par  le  concessionnaire  com- 
prennent, pour  la  ligne  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  ligne  : 

i°  fn  extrait  de  la  carte  au  quatre-vingt-millietnc  { 1/80000)  ; 
a0  lu  plan  générai  à  l'échelle  d'un  dix-millième  (  1/10000)  ; 

3"  Un  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cinq-millième  (  1/0000)  pour  les  Longueurs  et 
d'un  millième  (  1/000)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  au  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison.  Au-dessous  de  ce  profil  on  indi- 
quera, au  moyen  de  trois  lignes  horizontales  disposées  à  cet  eiret,  savoir: 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 

La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  faisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

a'  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers,  à  l'échelle  de  cinq  millimètres  (o*oo5) 
pour  mètre,  et  le  profil  type  de  la  voie  à  l'échelle  de  deux  centimètres  (o^oa)  pour 
mètre  ; 

5*  On  mémoire  dans  lequel  seront  justifiées  toutes  les  dispositions  essentielles  du 

Êrojet  et  un  devis  descriptif  dans  lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableaux, 
■  indications  relatives  au\  déclivités  et  aux  courbes  déjà  données  sur  le  profil  en 

La  position  des  gares  et  stations  projetées ,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  de 
communication  traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  en 
dessus,  soit  en  dessous  de  la  voie  fenée,  devront  être  indiquées  tant  sur' le  planque 
snr  le  profil  en  long,  le  tout  sans  préjudi.e  des  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces 
ouvrages. 

Acquisition  de  terrai  us.  —  Ouvrages  d'art.  —  Établissement  de  la  deuxième  voie. 

» 

6.  Les  terrains  seront  acquis ,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  seront  exé- 
cutés et  les  rails  seront  poses  pour  une  voie  seulement,  sauf  l'établissement  d'un  cer- 
tain nombre  de  gares  d'évitement. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais  une  seconde  voie,  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chiffre  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooof) 
pendant  une  année.  • 

En  dehors  du  cas  prévu  par  le  paragraphe  précédent ,  il  pourra ,  à  toute  époque  de 
la  concession,  être  requis  par  le  préfet  au  nom  du  département,  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics  an  nom  de  l'État,  d'exécuter  et  d'exploiter  uue  secoude  voie  sur 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement 
de  ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
l«s  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnés,  l'administration 
pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  entier  sous  séquestre  et  exécuter  elle-même  les 
travaux. 

Les  terraiu*  acquis  pour  rétablissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 
one  autre  destination. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

7.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  t»è« 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,- ainsi  que  de  leur  charge 
ment,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  «tiquante centimètres  (2w5o),«t  la  largeur  «a 
matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raux, restera  inférieure  à  deux  mètres  soixante  centimètres  (2*60);  la  hauteur  du 
matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante-dix  centt- 
— i  (3-70). 
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Dans  les  parties  a  deux  voies ,' la' largeur  de  l'entrevoie,  mesurée  entre  4es  bords 
extérieurs  des  rails,  sera  de  deux  mètres  dix  centimètres  (2"  10). 

La  largeur  des  accotements,  c'est-à-dire  des;  partes  comprises  de  cbaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soixante-quinze  cen- 
dmètres  (o"-t3). 

L'épaisaonr  de  là  couche  de  ballast  sera  d'au- moins  trente-cinq  centimètres  (o"35) 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banquette  de  largeur  .telle 
que  l'arête  de  cette  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o""  90)  au 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  chemin  de  fer  les  fossés  ou  rigoles  qui  se- 
ront jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  rt  pour  l'écoulement  des  eaux. 

.Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  Jes 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Alignements  et  courbes.  —  Pontes  et' rampes. 

8.  Les  alignements  seront  rarcordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  cinquante  mètres  (  i5o"). 


cinquante  mètres  (  i5o"). 
Une  partie  droite  de  quarante'cinq  mètres  (45")  au  moins  de  longueur  devra- être 
ménagée  entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  con- 


Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  a  dix  millièmes  (o"  010). 

One  partie  horizontale  de  ^quarante  mètres  (rtcT)  au  moins  devra  être  ménagée 
entre  deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire ,  sauf  sur  le  pont  de  Polisy,  on  les 
déclivités  de  la  route  seront  suivies. 

Us  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles  ;  1  mais  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Gares  et  stations. 

9.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sor  les  propositions  du  conces- 
sionnaire, après  une  enquête  spéciale. 

U  demeure  toutefois  entendu ,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 
les  localités  indiquées  ci-après  : 

LesJuceys,  Baluof ,  Polisot,  Landreville,  Loches,  £sso)es,  Verpillières  et  Cuniin. 

Il  y  aura  en  ontre  deux  haltes  auxUiceys,  à  moins  que  quelque  autre  disposition 
ne  soit  adoptée  après  l'enquête,  du  consentement  du  concessionnaire  et  d'accord  avec 
cette  commune.  Il  ne  sera  établi  de  bâtiment  a  Balnot  que  si  la  commune  en  paye  la 
dépense. 

Si,  pendant  l'exploitation,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sont  reconnues 
nécessaires ,  d'accord  entre  le  département  et  le  concessionnaire ,  il  sera  procédé  a 
«ne  enquête  spéciale. 

Remplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  général .  le  concession- 
naire entendu.  .  , 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  détermines 
Par  le  préfet ,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  l'exige,  le  prelet 
Pourra,  pendant1  le  cours  de  l'exploitation,  prescrire  l'établissement  de  nouvelles  gares 
fféthement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  «t  aux  abords  «es 
stations. 

,  ^concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  dMe^tion, 
de  soumettre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  halte,  les- 
qoels  se  composeront  : 

iVD'iin  plan  à  l'échelle  d'un  cinq-centième  (  i/3oo)  indiquant  les  voies»  les£^  ; 
les  .bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  Ue  leurs  aoorus 
a*  D'une  élévation  des -bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o-  01  )  par 


Digitized  by  Google 


—  129(3  — 

3e  D'un  mémoire  descriptif  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  se- 
ront justifiées. 

Traversée  des  routes  et  chemins. 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
compétente. 

Passages  au-dessus  de»  roules  et  chemins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'un  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  fixée  par  le  ministre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  intérieure  à  huit  mètres 
(8")  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  a  cinq 
mètres  (5")  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun 
et  à  quatre  mètres  (a")  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  dn  sol  de  la  route, 
sera  de  cinq  mètres  (5"1)  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formé*  de  poutres  horizon- 
tales en  bois  ou  eu  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  centi- 
mètres (4*3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4").  La  hauteur  de 
ces  parapets  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  un  mètre  (  i"). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d  art 
pour  deux  voies ,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  au  moins  de  sept  mètres 
dix  centimètres  (7"  10). 

Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  00  dé- 
partementale,  ou  d'un  chemin  \icinal ,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui  sup- 
portera la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou  le  pré- 
fet, suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  largeur 
ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  la  route  natio- 
nale, à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (  5")  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (4")  pour  un  sinlPle 
chemin  vicinal. 

L'ouverture  du  pont  entre  les  culées  sera  au  moins  de  quatre  mètres  (4"/  Four 
les  chemins  à  une  voie  et  de  sept  mètres  dix  centimètres  (7"  10)  sur  les  lignes  ou 
sections  pour  lesquelles  le  concessionnaire  exécutera  les  ouvrages  d'art  pour  deux 
voies.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (2")  au  moins  au-dessus  du  niveau 
du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au-dessus  des  rails  pour  le  passage 
des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est  occupée  par  les  oaisses  des  voitures, 
ne  sera  pas  inférieure  à  quatre  mètres  trente  centimètres  (4m3o). 

Passages  à  uiveau. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  uci- 
naux,  ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  ter, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation 
des  voitures. 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  s'effectuer  sous 
un  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45a),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  l'administration  supérieure.  . 

L'ouverture  libre  des  passages  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mètres  (6")  pour  les 
routes  nationales  ou  départementales  et  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, et  d'au  moins  quatre  mètres  (4")  pour  tous  les  autres  chemins. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  les  types  des  bar- 
rières qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau ,  ainsi  que  les  abris  ou  maisons  de 
gardes  à  établir.  Il  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  gardes  ou  des  abris,  et 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 
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La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  à  niveau  sera  réduite  à 
>ingt  millièmes  (o-  oao)  uu  plus  sur  dix  mètres  (  10")  de  longueur  de  part  et  d'autre 
de  chaque  passage. 

ratification  des  roules. 

14.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  des  roules  exis- 
tantes, l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  modifiées  ne  pourra  excéder 
trois  centimètres  (ofco3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  centimètres 
(o-o5)  pour  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  restera 
iibre,  toutefois,  d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  motiver  une  dérogation 
à  cette  clause  en  ce  qui  touche  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux  ;  le 
ministre  statuera  en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des  eaux.  —  Débouché  des  pouls. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  pendant  la 
durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le  cours  aurait  ete  ar- 
rêté, suspendu  ou  modifié  par  ses  travaux,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d'emprunt. 

Les  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des  rivières ,  des  canaux  et  des  cours  d  eau 
quelconques  auront  au  moins  quatre  mètres  (4")  de  largeur  entre  les  parapets  SUT 
les  chemins  à  une  voie  et  sept  mètres  dix  centimètres  (7-  10)  sur  les  chemins  à 
deux  voies,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  la  sécurité  des 
ouvriers  de  la  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  à  un  mètre  1  ). 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés,  dans  chaque  cas  particu- 
lier, par  r administration,  suivant  les  circonstances  locales. 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utde,  il  pourra  être  accole  aux  ponts 
établis  par  le  concessionnaire ,  pour  le  service  du  chemin  de  fer,  une  voie  <*arretieie 
on  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  sera  support*, 
suivant  les  cas,  par  l'État,  le  département  ou  les  communes  intéressées,  d  après 
i  évaluation  contradictoire  qui  sera  faite  par  les  ingénieurs  ou  les  agents  désignes  ;  ar 
l'autorité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

Souterrains. 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auront  au  moins 
qualre  mètres  (  V)  de  largeur  entre  les  pieds-droits  au  niveau  des  rails  pour  les  che- 
mins à  une  vole t  et  sept  mètres  dix  centimètres  (7"  10)  de  largeur  pour  les  hp.es 
ou  sections  à  deux  voies.  Celle  largeur  régnera  jusqu  a .deux  mètres  [l  )«*moins 
au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  garages  seront  établis  a  cinquante  mètres  (5o  1  le 
distance  de  chaque  côté  et  seront  disposés  en  quinconce  d  un  cote  a  1  autre.  La  M* 
leur  sous  clef  au-dessus  de  la  surface  des  rails  sera  de  quatre 

centimètres  (  4-  90).  La  distance  verticale  qui  sera  ménage  entre  1  intrados  et  le  de*  us 
des  nuls  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  a  -  elle  qui  est  occupée 
parles  disses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  a  quatre  mètres  trente  cem> 
mètres  (4- 3o).  L'ouverture  des  puits  d  aérage  et  de  construction  des  souterra .ni sera 
entourée  d'uni  margelle  en  maçonnerie  de  deux  mètres  (a")  de  hauteur.  Cette  ouver- 
ture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 

Maintien  îles  communications. 

17.  A  la  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  JW*^*!  / £ 
tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  ^cc;^^ 

service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  m  entraxe  peu 

l'exécution  des  travaux.  ,  1  ,1 ...  auimk  chemin*  ru* 

A  la  rencontre  des  routes  nationales  ou  départementales  et  des  autre* 
Wic,  il  Sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  P^^^^^V^.o.ve 
concessionnaire ,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation  n  ep 
aucune  interruption  ni  gène.  interceptée»,  nue  reconnais- 

Avant  que  les  communications  ^^STvX  dS^  *i  »«  ouvrages 
sauce  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  a  1  euci 

XIF  Série. 
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provisoires  présentent  une  solidité  suffisante  et  s'ils  peuvent  assurer  le  service  de  la 
circulation. 

Un  délai  sera  fixé  par  .'administration  pour  l'excrution  des  travaux  définitifs  desti- 
nés à  rétablir  les  commuuicatious  interceptées. 

Eiccution  des  travaux. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  que  des  maté- 
riaux de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  a  toutes  les  règles  de  l'art,  de 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide. 

fous  iea  aqueducs,  pouceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  à  la  rencontre  des 
divers  cour»  d'eau  el  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  maçonnerie  ou 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  1  administration. 

■ 

Voies. 

19.  Les  \oie>  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 
qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (2ok)  au  moins  par 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation. 

L'espacement  maximum  des  traverses  sera  de  quatre-vinirt-cinq  centimètres  'o*83) 
d'axe  en  axe. 

Glotures. 

"20.  Le  chemin  de  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  pur  des  murs,  liaies  ou 
toute  autre  clôture  dont  le  mode  el  la  disposition  seront  agréés  par  le  préfet.  Le  cou- 
ceaenonnajre  pourra,  contorinéxueut  a  1  article  30  de  la  loi  du  1 1  juin  i^o,  être  dis- 
pense de  pose:  de*  clôtures  sur  tout  ou  pariie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournir  des 
justj/irauous  spéciales  pour  être  dispensé  d'en  établir  : 

i°  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

2°  Dans  les  parties  continués  à  des  chemins  publics; 

y  Sur  dix  mètres  { 10")  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  passades  à  ni- 
veau el  des  stations.  1 

En  tout  cas,  il  ne  pourra  être  tenu  d'élahlir  à  ses  frais  plus  de  quatre  kilomètre* 
|  4k)  de  clôture  en  tout.  ' 

Indcuiuités  dt:  terrains  et  de  dommages. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pourTétabliss  •nient  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dé- 
pendances pour  la  déviation  des  voies  de  communication  et  des  cours  d'eau  déplacés 
et,  en  général ,  pour  l'exécution  des  travaux ,  quels  qu'ils  soient .  auxquels  cet  établis- 
sement pourra  donner  lieu,  seront  achetés  et  pavés  directement  parle  département, 
après  que  le  concessionnaire  lui  aura  remis  les  plans  parcellaires  tels  qu'ils  <onl  evi«r<:* 
par  le  titre  11  de  la  loi  du  o  mai  18  ji.  Celle  remise  devra  être  faite  trois  mois  au  plu* 
fard  après  1  approbation  des  projets  d'ensemble  dont  il  est  question  au  deuxième 
almea  de  l  article  3. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détérioration  de  terrains,  pour 
chômage,  modihcalion  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  dommages  quelconques 
résultant  des  travaux,  seront  supportées  et  pavées  par  le  concessionnaire. 

Droits  conférés  au  concessionnaire» 

"23.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi,  pour  1*6X0- 
cutiou  des  travaux  dépendant  de  sa  concession,  de  tous  les  droits  que  les  lois  et  re- 
niements cordèrent  à  l'administration  en  matière  de  travaux  publics,  soit  pourfac- 
quisition  des  terrains  par  voie  d'expropriation,  soit  pour  l'extraction,  le  transport  et 
o  dépôt  des  terres,  matériaux,  etc.,  et  il  demeure  eu  même  temps  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  dérivent,  pour  l'administration,  de  ces  lois  et  règlements. 
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Servitudes  militaires. 


23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  .-ervitudcdus  enceintes 
fortifiées,  le  concession uai ne  sera  tey.u,  pour  l'étude-  et  l'exécution  de  ses  projets,  de 
se  soumettre  à  l'accomplissement  de  lo  ites  les  formalités  et  .de  toutes  les  conditions 
exigées  par  les  lois,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

Mines. 

Su.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
raient être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  puldics,  ainsi  que  les  dominées  ré- 
sultant de  cette  traverse*  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du 
concessionnaire. 

Carrières. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainement,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  conso- 
lidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  etfet 
seront  exécutés  paries  soins  et  aux  Irais  du  concessionnaire. 

* 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

W.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  sous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics. 

Us  seront  conduits  do  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
de  la  circulation.  Les  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés  et 
gardés  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  adjugés  par  lots  et  sur  séries  de  prix,  soit  avec  publicité 
et  concurrence ,  soit  sur  soumissions  cachetées ,  entre  entrepreneurs  agréés  à  1  avance  ; 
toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  convenable,  pour  une  entreprise  ou  une 
fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de  régie  ou  de  traité  direct,  il  devra  ob- 
tenir de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la  sanction  soit  de  la  régie,  S(.it  du 
traité. 

Tout  marché  à  forfait  avec  ou  saus  série  de  prix  pas^é  avec  un  entrepreneur,  soit 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  1er,  suit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ouvrages 
d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  de  plusieurs  sections  du  chemin,  est,  dans 
tous  les  cas.  formellement  interdit. 

.  Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire (ie  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
de  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

Réception  des  travaux. 

27.  A  mesure  que  lea  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  1er 
susceptibles delre  livrées  utilement  à  la  circulation,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 
et;  «  il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  commis 
■s*W  que  le  préfet  désignera.  ... 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera.  %  il  va 
l|cu,la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit;  après  cette  autorisation,  le 
concessionnaire  pourra  mettre  lesdiles  parties  en  service  et  v  percevoir  les  taxes  ci- 
'  «près  déterminées.  Toutefois  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que 
P«r  la  réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer,  laquelle  sera  laite  dans  la 
«Berne  lorme  «pie  les  réceptions  partielles. 


Bornage  et  plan  cadastrât. 

2*.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux ,  et  au  plus  tard  six 
mise  eu  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section,  le  concessionnaire  le.  a  ttirc 
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à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  préseuce 
d'un  représentant  du  département,  ainsi  qu'un  plan  cadastral  du  chemin  de  fer  et  de 
ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais ,  et  coutradictoirement  avec  les 
agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  tons  les  ouvrages  (fart  mn  auront 
été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  atlas  contenant  les  dessins  cotés  de  tous  les 

ouvrages.  .       .  ■ 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  ca^trt'' 
de  l'état  descriptif  et  de  Fadai  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture.  , 

Les  teirains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  lierai.  01 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation,  et  qui,  par  cela  même,  deviendront 
partie  intégrante  du  chemin  de  fer,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur  acqui- 
sition ,  à  des  bornages  supplémentaires  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastral;  addi- 
tion sera  également  faite  sur  l'atlas  de  tous  les  ouvrages  d'art  exécutés  postérieure- 
ment à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN   ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

•20.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment  entretenus  en 
bon  étal,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sûre.^ 

Les  frais  d'entretien  et  ceux  auxquels  donneront  lieu  les  réparations  ordinaires  e 
extraordinaires  seront  entièrement  a  la  charge  du  concessionnaire. 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  pas  constamment  entretenu  en  bonéiat, 
il  y  sera  pourvu  d'oiTice  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concessionnaire,  san* 
préjudice,  s'il  y  a  lieu ,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-après  dans  lar- 
ticle  3g.  , 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  au  moyen  de  rôles  que  le  préfet  rendra 
exécutoires. 

Gardiens. 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  où  la  nécessité  c° 
aura  été  reconnue  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la 
sécurité  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  snr  les  points  ou 
le  chemin  de  fer  traverse  à  niveau  des  routes  ou  chemins  publics. 

Matériel  roulant. 

31.  Le  matériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  chemin  de  fer  concédé 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimensions  sont  définies  par  le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  7.  . 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  modèles;  elles  de- 
vront consumer  leur  f  umée  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  prescrites  ou 
à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  service  de  ce  genre  de  machines. 

Les  voitures  de  voyageurs  devront  également  être  faites  d'après  les  meilleurs  mo- 
dèles et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  à  régler  pour  les  voitures  serran 
au  transport  des  voyageurs  sur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  suspendues  sur  res- 
sorts et  pourront  être  à  deux  étages. 

L'étage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  avec  dossiers, 
fermé  à  glaces,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  supérieur  sera  cou1 
vert  et  muni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  v  accédera  su  moven  d'escaliers  qui  se- 
ront accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  accès  aux  places,  de  garde-con» 
solides  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1-  10)  de  hauteur  utile.  ... 

Les  dossiers  et  les  hanquettes  devront  être  inclinés  et  les  dossiers  seront  élevés  a  ta 
hauteur  de  la  téte  des  voyageurs. 

Il  v  aura  des  places  de  deux  classes;  on  se  conformera .  pour  la  disposition  particu- 
lière 1  de  chaque  classe ,  aux  prescriptions  qui  sont  arrêtées  par  le  préfet. 
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L'intérieur  de  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  uombre  de  places 
de  ce  compartiment. 

Les  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  de  poste,  des  chevau «  ou  des  bestiaux,  les  platei-formss,  et,  en  général, 
toutes  les  parties  du  matériel  roulant,  seront  de  bonn^  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière. 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
sera  réglé  par  le  préfet  en  rapport  avec  les  déclivités  de  la  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders.  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates-formes 
composant  le  matériel  roulant,  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 

Nombre  minimum  des  trains. 

32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  la  ligne  entière 
dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois. 

Règlements  de  police  et  d'exploitation. 

33.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entraînera  l'exécution  des  or- 
donnances ,  décrets ,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre 
par  app|ication  de  la  loi  du  i5  juillel  i8i5  et  de  celle  du  1 1  juin  1880,  au  sujet  de  ia 
police  et  de  t'evploilatiou  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  minimum  et  le 
miumum  de  la  vitesse  des  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  différentes 
sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

.    TITRE  III. 

DURÉE,  RACHAT  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION'. 


Dur.*  de  la  concession. 

3k.  La  durée  de  la  concession,  pour  la  ligne  mentionnée  à  l'article  1"  du  présent 
cahier  des  charges,  commencera  à  courir  de  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  con- 
cession. Cette-ci  prendra  fin  quarante-huit  ans  après. 

Expiration  de  la  concession. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'evpiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 
««piration,  h  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur 
«chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  ae 
l°us  ses  produits.  .  , 

.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  le  chemin 1  de 
et  tous  le,  immeubles  qui  en  dépendent,  quelle  qu'en  soit  l'origine ,  teH ;  que 
•es  bâtiments  des  gares  et  stations,  les  remises  ateliers  et  dépôts,  les  maisons  ae 
JWj»,  etc.  Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  ega  cmem 
"ta  chemin,  tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voie, 
P'aques  tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hvdrauliques,  machines  lues  ,  eic. 
,  Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  wf«»n'Vjj 
tanent  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  empioy r 
««r  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  conce 
*  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette 
^  ce  qai  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulan  mobilier 


,  £n  ce  qai  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  n>"'«»  .  -  . 
d«  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département  se  reserre  le  ai  ou 
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de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  toile  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire 
d'experts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée 
au  concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la 
remise  du  matériel  au  département. 

Le  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  les  ma- 
tériaux, combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  estimation  qui  en 
sera  fuite  à  dire  d'experts,  et  réciproquement,  si  le  département  le  requiert,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  «le  la  même  manière.  Toute- 
fois le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnement! 
nécessaires  a  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

Rachat  de  la  concession. 

36.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation, 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  n  juin  1880.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partirde  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'article  a  do 
présent  rallier  des  charges,  sans  tenir  compte  de:,  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  demandé'  par  le  département  après  I  ex- 
piration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat 
en  relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  conccs>ionnaire  pendant  les 
sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant 
les  annuités  qui  auront  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits 
nets  des  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq 
autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  former,)  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  eu  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le* 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35,  la  reprise  de  la  totalité  des  objets  mobiliers 
étant  ici  obligatoire  dans  tous  les  cas  pour  le  département. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  le  chenal 
concédé  ayant  été  déclaré  d'intérêt  général,  l'État  sera  substitué  au  département  OU* 
tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  présent  cabier  d» 
charges. 

Si  l'État  rachète  la  concession  passé  le  terme  de  quinze  années  qui  est  fixé  danste 
paragraphe  i"du  présent  article,  le  rachat  sera  opéré  suivant  les  dispositions  qui  pré- 
cèdent. Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'État  déciderait  de  racheter  la  concession avant 
l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  concessionnaire  sera 
liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  u 
de  la  loi  du  n  juin  1880. 

Déchéance. 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs  ou  si!  n* 
pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  ?  et  3,  il  encourra» 
déchéance,  qui  sera  pronoucée  par  le  ministre  ries  travaux  publics,  après  une  mise 
en  demeure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  conlentieuse. 

Da  îs  ces  deu •-  cas,  la  somme  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo')  qui  aura  été  dé- 
posée, ainsi  qu'il  sera  dit  n  l'article  66 ,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la  p*°* 
priété  du  département  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  m  cas  de  déchéance. 

3S.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  daus  le» 
délai»  et  conditions  fixés  par  l'article  a,  tante  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  "les  diverse* 
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obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de 
son  caulionnement  dans  les  conditions^prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement,  soit  enGn  la  déchéance.  Dans  tous  les  ras.  il  sera  statué 


sur  la  demande  du  département,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sanf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contenticuse.  Dans  les  deux  pre- 
miers cas,  le  cautionnement  sera  reconstitué  dans  le  mois  de  la  dérision  ministé- 
rielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
<les  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concession- 
naire, au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages 
exécutés,  des"  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemiu  de  fer  déjà  livrées 
à  l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
ptr  le  préfet. 

A  cet  effet,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
«s  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 
à  contracter. 

Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  soumis- 
sionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne  et,  s'il  y  a  lieu,  du 
jour  de  l'adjudication. 

les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  In  caisse  des 
dépôts  et  consignations ,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  Taire  par  le 
concessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  Les  formes  indiquées  aux  articles  n,  13,  i5,  i5 
«  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 
Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
et  substitué  au  concessionnaire  é\incé,  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  na- 
ture à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession;  le  concessionnaire  évincé  recevra 
demi  le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département. 

Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication,  sera 
tentée  sur  les  mêmes  hases  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  second!»  tentative  reste  également 
**ns résultat,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  alors  les 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnes  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département. 

Interruption  de  l'exploitation. 

Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  on  en 
P*1**1*»  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
Dtesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service. 


.  reprise , 

^oistre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée,  le  chemin  de  1er  et  tomes 
^y^ndances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qu  il  est  dit  a  l  ar- 

»  Cas  de  force  majeure. 

*0.  Les  dispositions  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
'*  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pu 
emphr  ,es  abligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
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TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  pcrcooir. 

41.  Pour  Indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engaee  a 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges  et  sous  la  condition  expresse  quil  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  tonte  u 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-apres  déter- 
minés : 


TARIF. 

I*  par  têtb  et  pau  kilomètre. 

Grande  vitesse. 

(  Voilures  Couvertes,  fermées  à  glaces  el  à  banquettes 

Voyageurs ....      rembourrées  (  i n  classe  )  

(  Voilures  couvertes  et  fermées  ù  vitra  (  ae  classe) . . . 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ue  payent  rien , 
a  la  condition  d'être  portés  sur  les  gcaoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  ou 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(S<ns  qui-  la  perception  puisse  élre.  inférieure  à  of  3o.  ) 

Petite  vitesse. 

Bœufs ,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait  

Veaux  el  porcs    

Moutons ,  brebis ,  agneaux  ,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommé?:  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs,  les  prix  seronl  doublés. 

2°  l'An  TOSN?.  ET  PAU  KILOMÈTIIB. 


Marchandises  transportées  ù  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissous  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  el 
marchandises  de  toutes  classes  transportés  à  la  vitesse,  des  trains 
de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

ir  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Cfcufs. —  Viande  fraîche.  —  Gibîcr,  —  Sucre.  —  Cafés. 

—  Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes  

a*  «lasse.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Riz,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  -  Rois  à  brûler 
dits  de  c«rde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  MaJriers. 

—  Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  Cotons.      Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Buisson».  —  Bières. 

—  L  1  e.  —  Gok  •.  —  1  ers.  —  Cuivre.  —  Plomb  et  autres 
m'  •"»"  non.  —  "on U*s  moulées  
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.V  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerai*  de  fer.  —  Foule  brute.  — Sel.  — Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

4'  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumier».  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Puvé;,  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  roules.  —  M  i  lierais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables  

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  1"  et  2*  classes  

Marchandises  des  3«  et  i*  ctlStC*  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 

pas  600  kilogrammes  tons  le  volume  d'un  mètre  cube,  par  wagon 

et  par  kilomètre ,  5o  centimes. 

3*  TOITURES  ET  MATERIEL  ROCLANT  TRANSPORTÉS  A  PETITE  VITESSE. 


Par  pièa  et  par  kilomètre. 


Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  •  • 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  tramant  pas  de 
convoi)  j  • 

Locomotive  pesant  plus  de  dit  -  huit  tonnes  (ne  tramant  pas  de 
convoi )  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tcnder  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pus  de  convoi  lorsque  le  comoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises a  ne  comportera  pas  un  p  age  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  tans  rien  trainer.  , 

Le  prix  n  pa-  cr  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  ii  celui  qui  serait  dù  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  quntre  rôties,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  '  "  '  * 

Voitures  à  quatre  roues,  à  di'ux  Tonds  et  à  doux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ete  

Lorsque,  sur  lu  demande  des  expéditeurs,  les  transports  au- 
ront lieu  à  ta  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  ics  prix  ci-dessus 
seront  doublés.  .  . 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pou.ront,  s.ns  supplément  ne 
prix,  vovage»  dans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voitures  à  deux  banquette^,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nomhre  payeront  le  prix  des  places  de 
deuxième  classe.  . 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  quatre  roues,  a  vide..  • 

Cet  voiture»,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront  en  sus  du  prix 
ci-drtius,  par  tonne  déchargement  et  par  kilomètre  

4"  SERVICE  DES  POUPES  FLSEBRES  ET  TIUNSPORT  DES  CBECOEltS. 


Grande  vitcz-tn. 


de 
pëtgc. 

fr.  e. 


o  08 


O  07 


o  06 
o  oi 


>U  ire  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
ls,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu  une  *oi- 


Uue  voit 
cueils ,  sera  iransp 

turc  a  quatr.-  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes 
Chaque  cercueil  confi  •  a  radministr.it  fon  du  .l.emîn  de  1er  swa 
transporté,  pour  les  tr.ne«  ordinaires,  dans  un  rorapnrl.mew 

isolé ,  au  prix  de    .'  *      '  ' 

B  pour  les  tndns  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  pn*  «»<*  ■ 


o  09 

0  ia 

1  80 
a  a:» 

"Al 


o  i5 
o  18 


O  13 

o  08 


o  36 


û  iR 
o  Go 


PRIX 

trans- 
port. 

fr.  c. 


o  ob 


o  06 


o  o3 
o  02 


o  06 

0  08 

1  ao 

1  5o 
o  60 
o  90 


o  10 
o  \h 


o  08 
o  06 


o  a8 


o  ia 
o  '11 


Digitized  by  Google 


—  1300  — 

Le*  prix  déterminas  ci-dessus  ne  comprennent  pas  I  impôt  dû  à  l'État. 

11  est  expressément  cnt<  ndu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ce.s  transports  a  ses  Irais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  ie  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  a  six  kilomètres  (  6k  K  elle  sera  comptée  pour 
six  kilomètres  (6k),  sauf  pour  les  \ovageurs,  où  le  minimum  sera  de  trois  kilomètres 
(3  )  seulement. 

Le  tableau  des  distances  mire  les  diverses  stations  sera  anèlé  par  ie  préfet  d'après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  et  les 
ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en 
axe,  des  bâtiments  des  voyageurs,  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après 
cette  base  seront  soumis  à  Homologation  du  poréfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics, 
suivant  les  disîinctions  résultant  de  l'article  à  de  la  loi  du  1 1  juin  i«8o. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  i,oook  . 

Les  fractions  de  poids  ne  serout  comptées ,  tant  pour  la  grande  que.  pour  la  petite 
vitesse  ,  que  par  centième  de  bm  ou  par  dix  kilogrammes  (  io>). 

Ainsi  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogramme*  (o  et  iok)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (  iok),  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  20k),  comme  vingt  kilo- 
grammes I  aok ! ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i 0  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k)  ;  2°  au-dessus  de  cinq 
(5  ),  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  iok);  5"  au-dessus  de  dix  kilogrammes (  iok) ,  par  frac- 
tion indivisible  de  dix  kilogrammes  (iok). 
Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 

tite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (of  4o). 


en  grande,  soit  en  petite 


Composition  des  trains. 


42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet,  tout  train  régulier 
de  voyageurs  devra  contenir  des  voitures  ou  compartiments  de  toute»  classes  en 
nombre  suflisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les  bureaux  dn 
chemin  de  fer. 


Bagag.-s. 

d'à.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente,  kilogrammes  (30*) 
n  aura  a  payer,  pour  le  port  de  ce  batrage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement  et  elle  sera 
réduite  a  vingt  kilogrammes  (20k)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

*  I 

Assimilation  des  cl  isses  de  marchandises. 

tik.  Les  animaux  ,  denrées ,  marchandises,  etrets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tari  seront  ranges,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  ie  plus  d  analogie ,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  aux  articles  45 
et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  a  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus 

Les  assimilations  déclasses  pour,  ont  être  provisoirement  réglées  par  le  concessïon- 

nînl;  e"%sV'ront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

45.  Les  droits  de  péag,  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  a  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 
<ih\TrnT?  e  fOIîcess.,om,Tn,re  ne  Pouvn  se  refuser  à  transporter  les  masses  indrvi- 
de  ^  n,  .  '  Lr°,!,m(lJ,cànn;1  m,Me  gammes  (3.00O  à  5,oook);  mais  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmenlésde  moitié 

«iïs^ziïxizs?" ronhaini  à  ira""—  — i-"'  h-* 

S.,  ponohsh         fispoMlioi.  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  «les  masses 
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indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  <  5>,oook),  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mèuies  facilites  a  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propo- 
sition du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Knvois  par  groupes; 

46.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

î"  Au\  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (2ook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  exrrinsiblêt,  aui  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  reniements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo(); 

à'  A  l'or  et  à  l'arpent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux' bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5'  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (ho1)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de 'transport  .déterminés  au  tnrif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (  ;ok)  d'objets  envovés  par  une  même' personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera.de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précèdent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du 

concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

■     Abaissement-  des  tarifs. 

V7.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  ingérait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soil  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans 
conditions,  au-dessous  dos  limites  déterminées  par  le  tarif,  le»  taxes  qu'il  est  autorisé 
à  percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marcliandises. 

Toute  modification  de  tarit  proposée  par  lo  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  . 

U  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  L'homologation  au 
préfet  ou  du  ministre  des  travaux  publics,  suivant  les  distinctions  établies  par  l'article  5 
de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  l'ordonnance  du 
»5  novembre  18A6. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
ane réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit.  . 

Tonteloi»  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics  ni  anx 
réductions  ou  remises  qui  seraient  aecordées  par  le  concessionnaire  aux  indigènes. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
Pé«ge  et  le  transport. 

DelaFs  d'expédition. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  ^^'^^^ 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés!. 
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Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  pare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  du 
pour  le  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  iuscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  oui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

49.  Les  aiûmaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci -après  exprimées  : 

i*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  comprenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

a*  Les  animaux ,  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiés  dan>  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  1» 
compagnie. 

H  pourra  être  établi  un  tarif  réduit ,  approuvé  pa>*  le  préfet,  pour  tout  expéditeur 
qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus  pour  la  petite 
vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
rix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
e  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expéditioi/au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

50.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment ,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  chemin  Je  1er,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans 
les  gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur 
de  voie  différente. 

Camionnoge. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même ,  soit  par  un  inter- 
médiaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile 
des  destina':mv<  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées 

Lefactag.  '  ,  amionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
1  oclro1  1,1  PO»'  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglome- 
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rée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille  habi- 
tants situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Us  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

T outefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

Traités  particuliers. 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  U  delà  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire  directement 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyapeurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être, 
des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
servant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnanre  du  i5  novembre  1846, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité  entre  les  di- 
verses entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

1 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaire!  ou  agents  du  coutrôlc  et  de  la  surveillance. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  charges  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes  chargés  de  la  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
Je  l'impôt. 

Militaires  et  marins. 

5'».  Dans  le  ras  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  troupes  et  un 
matériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  1er,  le  con- 
cessionnaire sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens 
Je  transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
port des  militaires  ou  marins  voyageant,  soit  en  corps,  soit  isolément,  pour  cause  de 
service,  envoyés  en  congé  limité  ou  en  permission,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
«près  libération ,  sera  payé  conformément  au\  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  conces- 
sionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  à  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 

Transport  des  prisonniers. 

55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition 
ne  l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classe  à  deux  ban- 

Îuettes,  ou  un  espace  équivalent,  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou  con- 
amnés  et  de  leurs  «irdiens. 

lien        '  -   


,  w.«3  par  essieu  ae  ces  voilures  ne  dépassent  pas  les  aimensions  01      pwu«  a 
charge  du  modèle  le  plus  graud  et  le  plus  lourd  qui  sera  alfecté  au  service  régulier 

Le  pn\  de  ces  transports  sera  rétrlé  dans  les  conditions  indiquées  à  l'article  pré- 
cédent. 
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Service  des  poste-s  et  tè^grirphes. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  chacun  des  trams  cîrcaianUux 
heure»  ordinaire  de  l'exploitation,  un  compartiment  spécial  de  la  deuxième  classe . 
ou  un  espace  équivalent,  |»our  recevoir  les  lettres ,  les  dépêches,  ainsi  que  lw  age.u> 
du  service  des  postes.  L'espace  réserve  devra  être,  fermé,  éclaire  et  situe  a  I  étage 

inférieur  des  voitures.  ixilM-»k»A»  ih 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  a  une  voiture  déterminée  de 
chaque  convoi  une  boite  aux  lettres  duul  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levé*  par  ses 

**Rlle  pourra  installera  ses  frais,  risques  ut  périls,  et  sous  sa  mspousabilité,  des 
appareils  spéciaux  pour  récliauge  de.s  dépêches,  sans  arrêt  de>  traite». 

L'administration  des  postes  pourra  au*si  :  i*  requérir  BU  second  comparQnieui 
dans  les  conditions  indiquées  au  paragraphe  1'  ;  a"  requérir  l'introduction  de  WiWio 
spéciales  lui  appartenant  dans  les  convois  ordinaires  du  chemin  de  1er,  a  commit) 
que  les  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ce-  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimen- 
sions et  le  poids  à  pleine  charge  du  modèle  le  plu*  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 
allècté  au  service  régulier  du  chemin  de  1er.  ,  . 

Les  pri\  des  transports  qui  pourront  être  requis  dans  les  conditions  «-dessus  sero 
payés  par  l'administration  des  postes  conformément  aux  tarifs  homologués,  saut  ua 
le  cas  ou  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  pw 
annuités.  Dans  ce  cas,  la  mise  a  la  disposition  du  service  de;  postes  d  un  comparu- 
ment,  en  conformité  du  paragraphe  1"  du  présent  article,  sera  ellectuée  gratin lenatm. 
Le  prix  de  tous  autres  transports  faits  pur  le  concessionnaire  sur  laraplisiuon 
l'administration  îles  postes  est,  dès  à  présent ,  fixé  à  la  moitié  des  tarils  homologut». 

Les  agents  des  postes  et  <les  télégraphes  en  service  circuleront  gratUltemeni 
le  cas  Ou  la  ligne  serait  subventionnée  par  le  Trésor.  .  i 

Dans  le  même  cas.  les  matériaux  nécessaires  à  1  établissement  ou  à  l'entretien 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  homologués. 

L'administration  des  postes  pourra  euiin  exiger,  le  concessionnaire  et  le  dépariera  ^ 
entendus,  et  après  h'étre  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  travaux  pubuCS,  qu 
train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  ordinaire.  Dans  ce  cas,  tîue 
chemin  de  1er  soit  subventionné  ou  non,  le  montant  intégral  des  dépenses  '"PP- 
mentaires  de  toute  nature  que  ce  serv  ice  spécial  aura  imposées  au  co,lCes:l?l!l,at:0Ij 
déduction  fait*' des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  par  l'administra  ' 
des  postes,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  l'ait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbi  ^ 
En  cas  de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil  de  p 
fecture.  .  j 

Les  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les  agents  prepo  - 
l'échange  OU*n  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  d  >  boite*,  auront  accès  dan? •> 
gares  ou  stations  pour  l  e\.  cution  de  \c\ir  service,  en  e  conformant  aux  réglera  n  - 
de  police  intérieure  du  chemin  de  fer. 

Si  le 

station! 

emplacement  . 

miuistration  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  de  fer  ne  sera)  p 
subventionné  par  l'Étal.  . 

Lorsque  le  concessionnaire  v  oudra  changer  les  heures  de  départ  des  convoi*  o 
naire*.  il  ,era  tenu,  dans  ton-  les  cas ,  d'avertir  l'administration  des  postes  munze  jo 
à  l'avance.  >  -»hour- 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'assurer  le  service  des  colis  postaux  et  des  rem 
seuieub  s  ir  colis  postaux  dans  les  conditions  déterminées  par  les  conventions 
s  novembre  i8<o  et  22  août  iSSi,  conclues  entre  l'h:*;  ,  d  une  part,  les  romps?» 
ou  administrations  de  chemins  de  1er  et  tes  compagnies  maritimes  subvennemiee  • 
d'autre  part.  Le  larit  en  vigueur  sur  les  ré-eaux  des  àdminisrrauotis  et  compagne* 
chemin*  de  ter  signataires  des  conventions  précitée-  sera  étendu  de  plein  d">l  ;  ^ 
sans  aucune  angin  'iitation.  mix  gares,  aux  bureaux  de  titie*  et  anx  services  de 
lage  ou  de  eun espondauce  des  nouvelles  lignes  ferrées.  Le  concessionnaire  *enten- 
a\c«  les  autres  administrations  ou  compagnies  de  chemins  de  fer  int«res*»>es  pour 
uhm  !..  *r\  à  lui  retenir  sur  te  produit  de  h  taxe  de-  cohs  po*tauj  qin_ 

p. e  v  on,  devront  circuler  nou  seulement  >ur  les  nouvelles 


HT  iuici  icuit  11  l  1  m  min  ut'  iei  .  j 

e  service  des  postrs  exige  dt  s  bureaux  d'entrepôt  de  dépèches  dans  les  gare 
»s,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  lourtltr  remplacement  né "efî?,rc:i.îj. 
cernent  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics: 


tenu 

poui 
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conccdé*.  mai,  encore  Sur  les  autres  chemi,ls  de  fer  pWtdp.nl  au  tninsport  de5  colfa 

Lignes  télégraphiques. 

g"  va.  ^h!      P°U1 1  ï  S,  rele  61  la  r^U,aritC  * "  «Ploitotion:  Il  devra  tou 

"  I— Mémorisation  de t+BEl 

serWrPrf!!rB,,aVCC  1;a"to1r.isation,  d"  r-^inistrat]on  des  postes  et  des  télégraphes  se 
KtÏÏlLd?  a  ^ télégraphique  de  l'état,  su/les  points  oà  L&W 

^^^r^trh^  11  nC  S?01*'  ^P0^  a  «*  <PK  rttat  se  serve  des 
poieaux  qu  it  aura  établis  afin  d  y  accrocher  ses  propr-s  fils. 

I^Hq^~^  VL'T  de  SC  SonTtlrC,a.l0aS  k'S  déments  d'admmistration 
KlS?  1  étaMmemen  et  î  emploi  des  appareils  té%raphîq.ms .  ainsi 

Uu^SriÎf«M  leVaPÎ"*  voyant  pour  le  contrôle  du  service  de 

le  £t  de  rirînïJ  eJe» °U  î-  Ser^'ice  îms,al  ex6c ute  *ur <"ette  «6™  «'"-ont 

certes  Lïo  !  n     ^  mtement  voitures  du  concessionnaire,  sor  le  vu  de 

™es  P««sonnelles  qui  leur  seront  délivras. 

ann^é5%?Uli  fif^S-f^perîit  *  f°îlmir  aU  ^«es«Ottihlire  une  subvention  par 
constr»  ;•         »  appliquerait  aux  a^nts  et  ouvriers  rorageant  pour  la 

construction  ou  l'entretien  des  lignes  léléerapuiories  établie,  le  Ion-  de  la  voioZrée 
Uom  Grn^T0Ut,aUrala  ^^deXairc,  le  Ion*  des  voies,  toutes  les  coaslrut' 
Uenes  u-0US   'S  °PPartîl.b  "«kessaires  a  l'établissement  d'une  ou  de  plusieurs 

SrJgfe*?*"*;"'  f-re  «u  «urvice  du  chemin  «le  fer.  Il  pourra  aussi  dé- 
ni ni, I S  U  *f,pra,n-<*  dépendant  du  chemin  de  I>t  le  matériel  nécessaire  *  ces  It^ues  • 
sio.Li,*?  lf,.mt),rt,rdttt,fi  'e  cas  mi  rl  serait  reconnu  par  !e  préfet  que  le.  eouces- 

w      f  **om  fl"  C(ls  tKfnÊm  pour  *e  service  du  chemin  de  fer. 
dan7w«rT    f-f.  radr"inif  rnljon  dt's  l)0^  «tdea  télégraphes,  il  sera  réservé, 
rain  ^         ^.V.dlTS1.et  d<  S  ,ocal,lës  ffoi  «"ront  désirs  ultérieurement,  le  ter. 
ïépr-nl'       rn  a    établissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  té- 
•«çrapaïque  et  s.;  .  matériel. 

U^sCÏÏ^SSi°»n:  air''  S7a  ite"U  de  f8be  ?arder  par  ses  agents  ordinaires  les  6fe4es 
IcsarV  i  ?   P  •  faeS'      fk)n»er  aux  employés  des  télégraphes  -connaissance  de  toui 

«ccioenLs  qui  jouiraient  survenir  el  de  ienr  en  taire  coànaftro  le» causes 
àrarrrnîi      rBP*F,e  de  ,iis  graphiques,  ^  pmpjovés  d(J  cooerawiounaére  auront 
donnéïïtcet 'XrtrRnK'nt  '  ^P™  ^  fmLractions  ^  leur  seront 

se^n?*  de  r^PUro  de*  fils  télégraphiques  «a  d'accidents  graves,  une  locomotive 
Ta  mwe  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspech-ur-rigénieur  de  la  ihrne  télé- 
e.  P°  'fue,  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les  niaté- 
lelU  nnCi'^*m'S  "  la  réP«^tiou,  Ce  transport  devra  être  <  tlè-ctué  dans  dos  conditions 

c  qu  u  ne  puisse  eiitraver  eu  rien  la  circulation  publique. 
kilnmiT        CRU  con«^Monniirr  une  indomi  ité  de  rinquante  centimes  (of  5o)  par 
du  ron^T  Parco»™  P«»;  »a  macbine,  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  lait 
««  concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

ans  le  cas  ou  des  déplacements  de  fils,  appareils  on  poteaux  deviendraient  néces- 
fraL  |Par  Saite  df'  travaiu  exécutéa  sur  le  chemin  ,  ces  ^éploe^m-nts  aumie.ut  lieu  anx 
an  concessionnaire,  par  ien  soins  de  l'administra' ion  des  lignes  télégraphiques, 
oflir'  Sencesn0nna're  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégrammes 
Nrt lC- 8- l,aj  Ses  ''l*  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  détermiiiées  par 
«waiinistraiion  des  postes  et  des  télégraphes. 

au    !!!!•    Ca^  ?u  ladmirnstration  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir 
service  privé  certaines  pares  de  la  ligne,  elle  devra  s'entendre  avec  ie  cooeessiou- 
I  '  Çou,*  f«Bler  les  conditions  ,.t  ie  prix  de  ce  service. 

•es  fonctionnaires,  agents  et  ourrini  cuinnikvu'oiiu é-»,  chargés  de  la  conslroction  . 
<H  .a  SUruM,lance  ,  t  de  l'entretien  dos  li-u  _s  l-  h'^rapin-jinis,  ont  accès  dans  les  gare» 
_  nations  el  sur  la  voie  lêrrée  et  ses  dnpen  lances  pour  l'exécution  de  leur  service , 

^conformant  aux  règlements  de  police  intérieure. 

outes  les  dispositions  de  cet  article  sent  applicables  au<  li?ue<  léiépbouiqaes  aussi 
n'en  qu  aux  ligues  télépi  aphiques. 
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T1TKE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 

Construction  de  nouvelles  voies  de  communication. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement,  le  département  ou  les  cJmm""" 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales  ;  **V^°^£ 

Anales,  de  chemins  de  fer  pu  de  canaux  qui  traversera*»  t\ i  ligne  ob£  de 
présente  concession ,  le  concessionnaire  ne  pourra  s  opposer ^a  e  s  ira  à  la 

les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  qu'd  n  en  résulte  aucun i  odmj i 
constmetion  ou  au  service  du  chemin  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  concessionnaire 

Concessions  ultérieures  de  nouvelles  lignes. 

59.  Toute  exécution  ou  autorisation  ultérieure  de  route,  de  canal,  jj* 

fer,  de  travaux  de  navigation  dans  la  contrée  ou  est  situe  le  eheauu  de^  objet 
présente  concession ,  ou  dans  foute  aulre  contrée  voisine  ou  éloignée,  ne  pu 
l^^Sure  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 

Concessions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 

60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit .  de  concéder 
de  nouveaux  chemins  de  fer  ^'embranchant  sur  le  chemin  qui  tait  1  ohju  ou  F 
cahier  des  charges,  ou  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  eue     •  ^ 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  a  ces  embranenemeu  , 
clamer,  à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  poun  h 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour 

Cei"rco^clssionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  P^fJJJJ 
auront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  etrobservawn  uug  ^ 
graphe  i"  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  serv  icee  ^ 
a  établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  lichen i  j  ^ 
la  présente  concession,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  a  i  eraru 
embranchements  et  prolongements.  e  our  le 

Dans  ce  cas.lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  au  péage  *1  ^'ailleurs 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entame  etani 
considéré  comme  parcouru.  l'exercice 

Dans  le  cas  où  les  divers  concession naires  ne  pourraient  s  entendre  mji     .  (^ 
de  cette  faculté ,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  dulicuiies  q 
veraient  entre  eux  à  cet  égard.  «  malé- 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  être  tenu  à  admettre  sur  ses  nui»  ^ 
riel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  le«s  éléments  constitua  s  w  "fV^ 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolcngcmei "JJ^olef 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  fi 
sur  cette  ligne ,  comme  aussi  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  de  celte  dcr"  sSion- 
ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchements ,  les  5°  ori 
naires  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service  ac 


ne 


le  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  meuraieni  pas  a  accoru  sur     m"  -  |j„neî, 

nité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  toutes  b 
l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  necessa 


Gares  communes. 
.  ii  l'autorité 

tager  hi        des  stations  établies  à  l'origiu 


Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  convenable .  de  par 

igine  des  chemins  de  fer  d'embrancntBK 
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avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdits  che- 
mins. 


Il  sera  Tait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  desdites 
gares,  et  les  redevances  à  payer  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  dissen- 
timent, réglées  par  voie  d'arbitrage. 

Kn  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  gares,  il 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dépar- 
tement; 1 

Par  le  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  même  département, 
on  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

Embranchements  industriels. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tous  propriétaires  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderaient 
an  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande,  le  conces- 
sionnaire entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la  cir- 
culation générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel ,  ni  aucuns  Irais  particuliers 
pour  la  compagnie. 

Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux. frais  de  leurs  propriétaires,  et  sous 
le  contrôle  du  préfet.  Le  concessionnaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses  agents 
cet  entretien,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  toutes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
nu  es  dans  la  soudure,  le  tracé  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchements, 
et  les  changements  serout  opérés  aux  frais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  soudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
ches viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 

bgne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 

Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  avec  la 
ll£Jïe  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d'objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures,  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
Wonaetre  (ik).  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du 
premier,  non  compris  les  heures  de  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  les  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobslant  l'avertissement 
Jpenal  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  va- 
ment  ,0yCr  ^  wafr°"s'  pour  cha(lue  Période  de  retard  après  Pavertisse- 

.  Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
risés par  le  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
juens  seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire ,  et  les  frais  qui  en  résulteront 

Oi  seront  remboursés  par  lendits  propriétaires. 

Ln  cas  de  difficulté,  il  sera  statué  par  l'administration,  le  concessionnaire  en- 
«enda. 

^Les  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 


raire  supprimer  la  soudure,  sauf  recours  à  l'administration  supérieure  et  sans  préju 
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!U  que  4e  concessionnaire  serait  ei 
la  non-exécution  de  ces  conditions. 

,  *  4 

"TaWfs  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

Pour  indemniser  ie  concessionnaire  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
sur  les  embranchements,  il  est  autorisé  à  -percevoir  un  prix  fixe  de  douze  centime' 
(o'  12)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o'oi)  par 
tonne  et  par  kilomètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement 
excédera  un  kilomètre  (ik). 

Tout,  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  enuer. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur -les  embranchements  s'opéreront  aux  frais 
des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  com- 
pagnie du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer. 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrêté  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire. 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  être  paye 
comme  wagon  complet ,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  charpé. 

l  a  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  et  au  prorata  du  poids 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qui  dépasseraient  le 
maximum  de  charge  fixé  par  les  tarifs  homologués,  détermine  en  raison  des  dimeu- 
sious  actuelles  des  wagons. 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet  de  manière  à  être  toujours  en  rapport  aret 
la  capacité  des  wagons. 

Les  wagons  seront  pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  du  conres- 


Contribution  foncière. 

«2.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  terrains  occupés 
parle  chemin  de  fer  et  ses  dépendances;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pour  le» 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  a'5  avril  i8o3. 

Les  bâtiments  cl  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer  5er°" 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  auxquelles  ces 
édifices  ponrront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution  foncière,  a 
charge  du  concessionnaire. 

Agents  du  concessionnaire. 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira ,  soit  pour  la  perception  des 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  dépendances, 
pourront  être  assermentés  et  seront,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  ckampôtres. 

Inspecteurs  spéciaux. 

0(1.  îl  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  on  ou  plusieurs  commissaires 
chargés  d'exercer  nne  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pas  dans  1» 
attributions  des  agents  du  contrôle. 

I  rais  de  contrôle. 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  et  les  frais  de 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supporté-*  par  le  concessionnaire.  ^ 

•Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  cfcaque  année. 
à  la  caisse  centrale  du  trésorier- payeur -général  du  département,  «me  sotmnejle  cli- 
quante francs  (5o')  par  chaque  kilomètre  de  chemrin  de  fer  concédé,  à  partir  du  jo«r 
de  la  déclaration  d'utilité  publique. 

Si  le  concessionnairo  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  époques  qui 
ront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera  recouvre 
comme  en  matière  de  contributions  directes,  au  profit  du  département. 

f 

1 

Cautionnement. 

66.  '  nu  plus  tard  après  la  déclaration  d'utilité  pubhqoe,  le concessioua»* 
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déposera  à  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  trente-cinq  mille 
Irancs  (35.000')  en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  an  dé- 
cret du  3!  janvier  1872,  ion  en  bons  du  Trésor,  avec  tiansfert,  au -profit  de  ladite 
caisse,  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  a  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième,  et  pro- 
portionnellement à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu  après  respiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Troyes. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  sigrrmcatiori  à  lui  adressée 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  do  l'Aube. 

» 

Jugeaient  des  contestations. 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
ta  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administradvement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
I  Aube,  sauf  recours  an  Conseil  d'Etat. 

Frais  d'enregistrement. 

.  69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexee  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Dispositions  additionnelles  concernant  la  tra\erse  de  Polisy 
et  1rs  ponts  de  Polisy  et  de  Celles. 

70.  Dans  la  traversée  de  Polisy  et  sur  les  ponts  existants  de  Polisy  et  de  Celles  que 
le  chemin  de  fer  empruntera ,  les  voies  ferrées  seront  établies  au  niveau  du  sol  avec 
rails  noyés  dans  la  chaussée,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le  profil  normal  de  la 
>oie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le  sens  transversal,  soit 
dans  le  sens  longitudinal.  Un  intervalle  d'un  mètre  quarante  centimètres  (r"4o)  au 
moins  sera  réservé  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  les  maisons 
«» plus  voisines  de  Polisy.  Un  intervalle  d'un  mètre  quinze  centimètres  au 
moins  sera  réservé  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  les  parapets 
es  plus  voisins  des  ponts.  Enfin,  du  côté  opposé,  tant  dans  la  traverse  que  sur  les 
P0^,  un  intervalle  de  deox  mètres  soixante-dix  centimètres  (2*70)  an  moins  sera 
reserve  entre  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant  et  le  trottoir.  Un  empier- 
J™enl  <je  v»igt  centimètres  1(o"  aoj  d'épaisseur  régnera  de  part  et  d'autre  de  la  voie 

dans  j'entre-rails.  Le  concessionnaire  devra  rétablir  l'empierrement  existant  après 
exécution  de  ses  travaux  et,  en  outre,  chaque  fois  que  des  réparations  auront  exigé 
>»  démolition  de  tont  ou  partie  de  cet  empierrement;  H  pourvoira  au  besoin  à  l'in<niOi- 
ançe  des  matériaux  en  fournissant  des  pierres  cassées  de  la  qualité  exigée  par  le  devis 
■  *a  route.  Quant  ù  leotretien  proprement  dit  delà  chaussée,  il  sera  tait  par  les 
^ntoruners  du  département  à  l'endroit  de  la  voie  ferrée  comme  ailleurs. 

*f  v,lesse  des  trains,  dans  la  traverse  de  Polisv  et  au  passage  des  ponts  de  Polisy 
ei  de  Celles ,  ne  devra  pas  excéder  dix  kilomètres  [  iok)  à  l'heure. 

Fait  double  à  Troyes,  le  i3  septembre  1896. 

Le  Préfet  de  l'Aube,  Le  Concessionnuirr, 

Sijjné  :  Nano.  Signé:  L.  Maison. 

Enregistré*  Troves,  le  i5  septembre  189-,  volume  829,  folio 91 .  case  12.  Reçu  un 
•ranc  quatre-vingt-huit  centimes ,  décimes  compris.  —  .signé:  Laviron. 


1 

A 


Digitized  by  Google 


—  1316  — 

N°  33492.  —  Décret  qui  approuve  une  addition  aux  Statuts 
du  Banc  d'épreuve  de  Saint- Etienne. 

Du  10  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  îi  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  7  novembre  1896  qui  a  autorise  la  chambre  de  com- 
merce de  Saiut-Étienne  à  administrer  le  banc  public  d'épreuve  des  armes  a 
feu  établi  dans  cette  ville; 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Étienno,  tendant  a 
ce  mie  le.  tableaux  des  taxes,  figurant  aux  statuts  annexés  au  décret  prcci 
du  7  novembre  1896  M,  soient  complétés  par  un  nouveau  tableau  pou 
l'épreuve  supérieure  des  armes  finies; 

Vu  les  avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures,  en  date  des 
3i  mars  et  26  mai  1897; 

Vu  l'article  i4  du  décret  du  3  septembre  i85i  !\  concernant  les  attribu- 
tions des  chambres  de  commerce  ; 

Vu  la  loi  du  14  août  1880  sur  la  fabrication  et  le  commerce  des  armes  et 
munitions  non  chargées  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1er.  Est  approuvée  l'addition  aux  statuts  du  banc  d'épreuve 
de  ^aint-Étienne  d'un  tableau  E,  fixant  les  taxes  à  percevoir  pom 
l'épreuve  supérieure  des  armes  finies,  tel/ju'il  est  formule  a 
l'expédition  annexée  au  présent  décret. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  RépuW™ 
française. 


Fait  à  Paris,  le  10  Juillet  1897. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 
des  postes  et  des  tcïryrajihes, 

Signé  :  Henay  BOUCHER. 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 


r  série,  Bull.  1761 ,  n4  3o7a6.  -        w  \«  série,  Bull.  442  ,  n°  ôaty. 
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TABLEAU  E. 


Epreuve  supérieure  des  armes  finies. 


N*  334p3.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc 

à  contracter  un  Emprunt. 


>•  1 


Du  12  Août  1897. 

■ 

« 

(Promulgue:  au  Journal  officiel  du  là  août  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  le  décret,  du  3  septembre  i85i(,),  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Vu  l'article  1 1  de  h  loi  du  3o  janvier  i8q3  sur  la  marine  marchande; 

Vu  la  décision  du  ministre  des  travaux  publics  du  25  janvier  18^7,  qui  a 
appro-ivé  le  projet  des  travaux  d'amélioration  à  entreprendre  au  port  du 
('Uildo  (Côtes-du-Nord); 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  en  date 
fJesa4  janvier  1894,  10 juillet  1895,  20  février  et  i5  mai  1897,  par  lesquelles 
ce"e  compagnie \lemande  l'autorisation  d'emprunter,  sous  la  garantie  d'un 
péage  de  vingt  centimes  à  percevoir  au  port  du  Guildo,  une  somme  de  onze 
m»lle  quatre  cent  qua're-vingt-sept  francs,  montant  de  sa  participation  aux 
,r»*aux  projetés; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  des  3o  avril 
'^i  a&jaûvîeret  i3  mars  1897; 
Vu  la  dépêche  du  ministre  des  finances,  en  date  du  21  avril  1897; 
Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et  notam- 
*t  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  i5  octobre  1890; 


ment 


v,4ério,Bnll.4i2,  n'  323û. 
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Le  Conseil  d'État  entendu, 
Décrète  : 

Art.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  est  autorisée 
k~ emprunter,  à  un  taux  qui  n'excédera  pas  quatre  francs  dix  cen- 
times (4r  10  p.  o/o),  une  somme  de  onze  mille  quatre  cent  quatre- 
vingt-sept  francs  (  11,487'),  en  vue  (hr concourir,  par  un  subside 
d'égale  somme,  aux  travaux  d'amélioration  a  entreprendre  au  port 
du  Guildo  et  consistant  dans  rallongement  du  quai  de  fa  rive  gauche. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique, 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditious  de  ces 
établissements.  .  , 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 

2.  Pour  permettre  à  la  chambre  de  commerce  de  Saiut-Brieuc  de 
faire  face  aux  engagements  résultant  de  l'article  précédent,  il  sera 
établi  au  port  du  Guildo,  à  partir  de  fa  promulgation  du  présent  dé- 
cret, un  péage  maximum  de  vingt  centimes  (of2o)  par  tonne  nie- 
trique  de  mille  kilogrammes  de  marchandises  débarquée,  embar- 
quée ou  transbordée  au  port  du  Guildo,  pour  tous  navires  de  tout 
tonnage  et  quelles  que  soient  leur  provenance  et  leur  affectation 
commerciale. 

Sont  exempts  de  ce  péage  y 

i°  Les  navires  et  embarcations  appartenant  à  l'État  ou  employés 
à  son  service; 

2°  Les  navires  affectés  à  la  pèche  cdtière; 

3°  Les  navires  en  relâche,  à  moins  qu'ils  ne  se  livrent  à  quelque 
opération  de  commerce. 

3.  La  perception  du  péage  établi  par  l'article  précédent  est  con- 
cédée a  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brieuc  pour  le  produit  en 
être  exclusivement  affecté  au  payement  des  annuités  (intérêt  et 
amortissement)  de  l'emprunt  de  onze  mille  quatre  cent  quatre-vingt- 
sept  francs  qu'elle  est  autorisée  à  contracter  par  f  article  1"  du  p^' 
sent  décret. 

Cette  perception  cessera  immédiatement  après  que  le  produit  du 
péage  aura  atteint,  en  capital  et  intérêts,  la  somme  nécessaire  au 
complet  remboursement  de  l'emprunt  et,  au  plus  tard,  à  l'expiration 
du  délai  de  trente  ans  fixé  par  l'article  1". 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Brieuc  adressera  au  ministre  du  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des 
fmar-        «  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  un 
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compta  rendu  détaillé  d«  recette* penjaes- au, port  du  Guildo,  des 
*£tt  Percf^,,on  da.ns  '«raée  précédente -ef  de  sa  situation  au 
point  de  vue  de  ■l'amortissement  de  l'emprunt: 

ièL^'ttCe  da,  co?"aerc^  d°  l'industrie,,  des  postes  et  des 
ontThfc'  le.miû'slre  d<*  travaux  publics  et  le  ministredes  finances 

et  nf,?'J,        Va  œ  T     T™' de  «"erfoutiMi  du  présent 
«cret,  qui  sera  pubhé  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bullttm  des 

Fait  à  Paris,  le  12  Août  1897. 

Signé  FÉLIX  FAUREL 
Le  Ministre  des  finances,        Le  Ministre  des  travaux  publics,        L  Ministre  du  commerce, 

5*11* :  G^ORGRS  COCHERY.  Signé  :  A.  TURHEl,.  ,         flc  industrie, 

(tes  postes  et  des  télégraphes, 

m  siffn<    Henry  Boucher. 

N  ifn§4'  "~i  DécRET  DU  Prés,d«nt  de  la  République  française  (cootre- 
«gne  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  sait  :  1 

«1^0  JPPTvë.S  IeS, lravaUX  0  exécul^  ^  les  dépenses  à  faire  par  la  corn- 
l»gmedei  chennns  de  fer  de  Bône-Guelma  et  prolongements  poor  : 

Plaqueloln'11?"0,11  d'UIî  P°nt  lOUrnant  de  six  mèlres  de  diara^e  à  une 
ffiïSnTM  qUalre  mftr?S'  danl  chacu,,e  des  Sares  de  Soukaras, 
«nentao  n^  Tebesfa'sur  *a  l'gne  de  Soukaras  à  Tébessa,  conformé- 
™nt  au  projet  présente  les  12  juillet  1895  et  9  octobre  1896; 

J»i^t»^to-Î^--Î?^îi0ï""^"^      pr«>01  en  long  de  la  m  Ame  ligne,  entre  les 
part  JnltrJ  6t  TU  +  3,.«  d'une  part,  et  963  +  5o  et  975  +  .6,  d'autre 
Li  nîn,    .     f"1  ÔU  pFOJet  Présenté  ,es  3  «ont  i<S95  et  9  octobre  1896. 
ou  remnl  J  •  ouvra*es  nouveau*  par  rapport  aux  ouvrages  supprimés 

ménTênfï  r.  rG.a  ITÎT  ée  SUr  le  C°m,)te  de  deux  n,il,ions  ouvert,  enfor- 
«bTÏ i  LllL  6  Ve  ,a  convention  dlï  33  mai  1880,  approuvée  par  la  loi 
èjSS?  SmVant'  Po«r  travaux  complémentaires,  jusqu'à  concurrence 

fompf! TeTdans  LTim"te     Jnil,Vement  reCOnDUes  devoir  êlre  Portëes  audil 

nnîes  v°  rnaximum  de  mille  huit  cent  sept  francs  quarante-six  cen- 

■mérAu  *omP"s  Ulie  majoration  de  dix  pour  cent  pour  frais  généraux  et 
«««i,  pour  les  ponts  tournants; 

limes  v    'naxi.mum  de  dix  huit  mille  cinq  cent  sept  francs  trente-neuf  cen- 
intérVk  Cwmp1r,s  nne  majoration  de  dix  pour  ceut  pour  frais  généraux  et 
^s, pour  les  rectifications  du  profil  en  long.  [Paris,  28  Juin  1897.) 


si°ïT  ~~  Deckbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
ÎJtorîJîj  le.minislre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts)  qui 
au  n1SG  a  mmistre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  à  accepter, 
Con.  ■  Vtjlai>  aux  c,auses  el  conditions  imposées,  le  legs  fait  au 
Ifari  78l°,re-  nalional  dc  musique  et  de  déclamation  par  M,u  Gabrielle- 
tobrp5  £anf0lSe  Tholer,  suivant  testament  olographe,  eu  date  du  3i  oc- 
re         et  consistant  en  une  somme  de  dix  mille  francs. 


Digitized  by  Google 


—  1320  — 

Le  capital  légué,  en  cas  de  remboursement,  sera  placé  en  rente  trois 
pour  cent  sur  l'État,  avec  mention,  sur  l'inscription  de  la  desuoauon 
des  arrérages  qui  seront  affectés,  chaque  année,  a  1  élève  H«f 
obtiendra  le  second  prix  de  comédie  et,  dans  le  cas  ou  il  y  aura  t  pto 
sieurs  seconds  prix,  ce  serait  l'élève  la  plus  intéressante  qui  aurait  droit 
au  montant  de  ces  arrérages,  d'après  la  décision  du  jury  decoméd* 

Le  prix  sera  décerné  sous  le  nom  de  Prix  Tholer.  (Le  Havre,  il  Sep 
tembre  1897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  29  'Janvier  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes , 

V.  MILLIARD. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception 
au  ministère  de  la  Justice. 


du  Bull*" 


On  s'ubonue  pour  le  BttUelin  des  Lois ,  a  raison  de  9  francs  par  a.) ,  <  la  caisse  de  l'impn»*1 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


iiipr.iMKnTE  t.\Tio^\LE.  —  'în  lamier  iSoS 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1905. 


mai 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


#*o!?b'  ~Z  Lo/  Vui  aPProuve  l'Acte  additionnel  et  la  Déclaration  du  4 

modifiant  la  Convention  internationale  de  Berne  da  9  septembre  1886 
pour  la  protection  de  la  Propriété  littéraire  et  artistique. 

Du  i5  Avril  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  18  avril  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à 
ratifier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  : 

!•  L'acte  additionnel  du  k  mai  1896,  inodiflant  les  articles  2,3, 
i  7»  12  et  20  de  la  convention  internationale  conclue  à  Berne,  le 
9  septembre  1886,  pour  la  protection  de  la  propriété  littéraire  et 
artistique,  ainsi  que  les  numéros  1  et  [\  du  protocole  de  clôture  an- 
nexé a  cette  convention  ; 

2*  La  déclaration  interprétant  certaines  dispositions  de  ladite  con- 
vention et  de  l'acte  additionnel  précité  du  4  mai  189G.  Une  copie 
authentique  de  chacun  de  ces  documents  demeurera  annexée  à  la 
Présente  loi  «, 

*mlf        de  ce*  documents  sera  public  avec  le.  décret  de  promulgation.  Voir 
W497  a-après. 

m  Série.  (>'J 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chamb: 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i5  Avril  1897. 

Sifflé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  s         Le  Ministre  des  affaires  étrangères, 

et  des  beaux-arts,  Signé  :  G.  BAJWAU* 

Signé  :  A.  RambauD. 


Ni  33407.—  Déchet  portant  promulgation  de  l'Acte  ^ltl0!me\ei ^  l^ ^fÀa 
ration  du  â  mai  1896  modifiant  la  Convention  internationale  de  Berna 
9  septembre  1886  pour  la  protection  de  la  Propriété  littéraire  et  artistique. 

Du  29  Septembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  20  octobre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

1 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères , 
Décrète  : 

Art.  I". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  lacté  addi- 
tionnel du  l\  mai  1896  modifiant  les  articles  2,  3,  5,  7,  12  et  20 
la  convention  du  9  septembre  1886  et  les  numéros  1  et  /i  du  protoc 0^ 
de  clôture  y  annexé,  ainsi  que  la  déclaration  interprétant  certain 
dispositions  de  la  même  convention  et  de  l'acte  additionnel  preci  , 
et  les  ratifications  de  l'Allemagne,  de  la  Belgique,  de  l'Espagne,  a 
la  France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  de  Monaco,  du  Monténégro^ 
de  la  Suisse  et  de  la  Tunisie,  en  ce  qui  concerne  ces  deux .  act «§: 
la  Grande-Bretagne  eu  ce  qui  concerne  seulement  l'acte  a(*dltI0n* 
pour  le  Royaume-Uni  ainsi  que  pour  toutes  les  colonies  et  Posses.slter' 
britanniques;  de  la  Norvège  en  ce  qui  concerne  la  déclaration  1 
prétative,  ayant  été  déposées  au  ministère  des  affaires  étrange 
la  République  française,  ledit  acte  additionnel  et  ladite  déclarai» 
dont  la  teneur  suit  recevront  leur  pleine  et  entière  exécution  : 


ACTE  additionnel 


do  4  mai  1 896 ,  modifiant  les  articles  2,3,5,7,  1 2 ,  20  de  la  Convention  du  9  septeo^e 
1886  et  les  numéros  1  et  h  du  Protocole  de  clôture  y  annexe. 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse,  au  nom  de  l'Empire  aU*"*j*j 
Sa  Majesté  le  roi  des  Belges;  Sa  Majesté  catholique  le  roi  d'Espagne,  en  son  «jj 
Sa  Maiesté  la  reine  régente  du  Royaume;  le  Président  de  la  République  trais. 
Sa  Mafestr*  la  reine  du  Royaume-Uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Irlande,  imPe/:^: 
d**  b  Ma  testé  le  roi  d'Italie;  Son  Altesse  Royale  le  grand-duc  de  LutemDo  » 


Digitized  by 


B.  n°  i9o5.  —  1323  — 

u5  Alte?S,5îr"P^,îîIle  te  FrLnce  de  Mona«>;  Son  Altesse  le  prince  de  Monténégro • 
le  Conseil  fédéral  de  la  Confédération  suisse;  Son  Altesse  le  bey  de  Tunis  également 
animes  du  désir  de  protéger  d'une  manière  efficace  et  plus  uniforme  les  droits  de* 
auteurs  sur  leurs  œuvres  littéraires  et  artistique,,  ont  résolu  de  conclure  un  acte 
additionnel  à  la  convention  signée  à  Berne  le  9  septembre  1886 ,  concernant  la  création 
dune  union  internationale  pour  la  protection  desdites  œuvres,  et  ont  nommé  pour 
leurs  plénipotentiaires,  sa  voir:  - 

Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne,  roi  de  Prusse: 

Son  Excellence  M.  Paul  lleichardt,  conseiller  intime  actuel,  directeur  au  départe- 
ment des  affaires  étrangères;  v 

Son  Excellence  M.  le  professeur  docteur  Otto  Dambach,  conseiller  intime  actuel- 

^JLlVT\  Fr(m*'Herma™  *>*»9'.  conseiller  intime,  conseiller  rapporteur' au 
département  de  la  justice; 

M.  Félix  von  Mùlter,  conseiller  de  l'ambassade  d'Allemagne  à  Paris. 

Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  : 

M.  le  baron  Auguste  d'Anethan,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire 
de  Sa  Majesté  le  roi  des  Belges  près  le  Gouvernement  de  la  République  française; 
M.  Jules  <U  Bonhgrave,  secrétaire  de  la  Chambre  des  représentants  ; 
M.  le  chevalier  Edouard  Descamps,  membre  de  l'Académie  royale  de  Belgique,  sé- 

1 1 lia  * 

Sa  Majesté  catholique  le  roi  d'Espagne,  en  son  nom  Sa  Majesté  la  reine  récente  du 
uoyantne  : 

M.  le  marquis  de  Novallas,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  d'Espagne  à  Paris. 

Le  Président  de  la  République  française  : 

M.  Charles  de  Sautee  de  Freycinel , membre  de  l'Académie  française,  sénateur; 
P'nr}  Marcel,  ministre  plénipotentiaire,  sous-directeur  des  à  flaires  commerciales 
*u  ministère  des  affaires  étrangères; 

Paris .Ckarles  Ly°n-Cacn>  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  faculté  de  dro?t  de 
M.  Eugène  Pouillet,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats; 

M.  Louis  Retutult,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris,  jurisconsulte  du  minis- 
tre des  affaires  étrangères. 

trice  dêsTd     *****  ^  Royaume"Dni  de  Ia  Grande-Bretagne  et  d'Irlande ,  inipéru- 

M.  Henry  Howard,  ministre  plénipotentiaire  à  l'ambassade  de  Sa  Majesté  britan- 
nique a  Paris;  J 

Office  *k"ri  G  Be'9ne'  cnef  du  département  commsrcial  et  sanitaire  au  Foreign- 
Sa  Majesté  le  roi  d'Italie  : 

m.  le  commandeur  Luigi  Roux,  docteur  en  droit ,  ancien  député; 
*  'e  chevalier  Georges  Polacco ,  premier  secrétaire  de  l'ambassade  d'Italie  à  I>aris. 

?.on.A,te38e  roy*ie  ,e  grand-duc  de  Luxembourg: 

Ucnri  Vanner  us.  chargé  d'affaires  du  Luxembourg  à  Paris. 

Son  Altesse  sérénissime  le  prince  de  Monaco  : 
M«fflaco  CÏ°r  *  HoUatld' conseiUer  d'Étot.  «vocal  général  près  le  tribunal  snpérieur  de 

M.  Louis  Mayer,  chef  du  cabinet  de  Son  Altesse  sérénissime  le  prince  de  Monaco. 

Son  Altesse  le  prince  de  Monténégro  : 
„.  *  "?nrl'  Marcel ,  ministre  plénipotentiaire,  sous-directeur  des  affaires  commerciales 
au  ministère  des  affaires  étrangères  de  France. 

M  rïD8eil  f?d<;^a,  de  ,a  Confédération  sul«se  : 

11. -  Charles-Edouard  Lardy,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  la 
oniedération  suisse  près  le  Gouvernement  de  la  République  française. 
•>on  Altesse  le  bey  de  Tunis  : 

Iottw  Renault,  professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Paris. 

l-esquab,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  respectifs  trouvés  en 
nne  et  due  forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

66. 
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Aut.  r.  La  convention  internationale  du  9  septembre  1886  est  modifiée  ainsi  qu'il 
suit: 

I  -  Art  a  Le  premier  alinéa  de  l'article  2  aura  la  teneur  suivante  : 

,  Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'union ,  ou  leurs  Xu^ïïï 
sent ,  dans  les  autres  pays ,  pour  leurs  œuvres ,  soit  non  publiées,  mi  puWHes  pour  a 
première  fois  dans  un  de  ces  pays ,  de*  droits  que  les  lo.s  respectives  accordent  actuel 
(émeut  ou  accorderont  par  la  suite  aux  nationaux.  » 

II  est  en  outre  ajouté  un  cinquième  alinéa  ainsi  conçu  : 

«Les  œuvres  posthumes  sont  comprises  parmi  les  œuvres  protégées.» 
IL  —  Art.  3.  L'article  3  aura  la  teneur  suivante  : 

.Les  auteurs  ne  ressortissant  pas  à  l'un  des  pays  de  l'union,  ^K^^ÇZ 
ou  fait  publier  pour  la  première  fois  leurs  œuvres  littéraires  ™**X™Ztà>* 
de  ces  pays,  jouiront,  pour  ces  œuvres,  de  la  protection  accordée  par  la  convention 
de  Berne  et  par  le  présent  acte  additionnel.  » 
Ut.  —  Art.  5.  Le  premier  alinéa  de  l'article  5  aura  la  teneur  suivante  : 
.Les  auteurs  ressortissant  à  l'un  des  pays  de  l'union  ou  leurs  ayants  ^^j^ 
dans  les  autres  pays,  du  droit  exclusif  de  faire  ou  d'autoriser  la  tradwUon  ne  • 
œuvres  pendant  toute  la  durée  du  droit  sur  Tœuvre  originale.  Toutefo  1  . le  dro 
exclusif  de  traduction  cessera  d'exister  lorsque  l'auteur  1»  en  aura jpos  fait  i  «geo 
un  délai  de  dix  ans  à  partir  de  la  première  publication  de  1  ttumfr°"^„  dans  la 
bliant  ou  en  faisant  publier,  dans  un  des  pays  de  l'union,  une  traduction 
langue  pour  laquelle  la  protection  sera  réclamée.  » 

IV.  —  Art.  7.  L'article  7  aura  la  teneur  suivante  : 

«Les  romans-feuilletons,  y  compris  les  nouvelles,  publiés  dans  les >i™™^ 
recueils  périodiques  d'un  des  pays  Je  l'union  ne  pourront  "P^^dTEar. 
ou  en  traduction ,  dans  les  autres  pays ,  sans  l'autorisation  des  auteurs  ou  ae 

avants  cause.  .  _*,.;riiliniie* 

"  1  11  en  sera  de  même  pour  les  autres  articles  de  journaux  ou  de  recueils  pi  r  oa.q  ^ 
lorsque  les  auteurs  ou  éditeurs  auront  expressément  déclaré,  dans  le  joun 
recueil  même  où  ils  les  auront  fait  paraître,  qu'ils  en  interdisent  'VT?a"ntête 
Pour  les  recueils,  il  suffît  que  l'interdiction  soit  faite  d'une  manière  générale  e 

de  chaque  numéro.  j«;ndinuer  la 

a  A  défaut  d'interdiction,  la  reproduction  sera  permise  à  la  condition  d  indiquer 

*°«En  aucun  cas.  l'interdiction  ne  pourra  s'appliquer  aux  articles  de  discussion  poli 
tique,  aux  nouvelles  du  jour  et  aux  faits  divers.» 

V.  —  Art.  1  a.  L'article  1 1  aura  la  teneuK  suivante  :  ^ 

«Toute  œuvre  contrefaite  peut  être  saisie  par  les  autorités  compétente  des  pa>> 

l'union  où  l'œuvre  originale  a  droit  à  la  protection  légale. 

«La  saisie  a  lieu  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque  pays.* 

VI.  —  Art.  30.  Le  deuxième  alinéa  de  l'article  20  aura  la  teneur  suivante: 

a  Cette  dénonciation  sera  adressée  au  Gouvernement  de  la  Confédération  s"l"^jon 

«Elle  ne  produira  son  effet  qu'à  l'égard  du  pays  qui  l'aura  faite,  la  conv 
restant  exécutoire  pour  les  autres  pays  de  l'union.  • 

2.  Le  protocole  de  clôture  annexé  à  la  convention  du  9  septembre  1886  est  m 
ainsi  qu'il  suit  : 

L  —  Numéro  1.  Ce  numéro  aura  la  teneur  suivante  : 

■  1.  Au  sujet  de  l'article  4,  il  est  convenu  ce  qui  suit  : 

«A.  Dans  les  pays  de  l'union  où  la  protection  est  accordée  non  seulement  au^P,ool 
d'architecture,  mais  encore  aux  œuvres  d'architecture  elles-mêmes,  ces  œu\i  ^ 
admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  la  convention  de  Berne  et  du  prese 
additionnel.  t      .  e 

«B.  Les  œuvres  photographiques  et  les  œuvres  obtenues  par  un  procédé  JJL  jS- 
sont  admises  au  bénéfice  des  dispositions  de  ces  actes,  en  tant  que  la  legi siau  ^ 
rieure  permet  de. le  faire,  et  dans  la  mesure  de  la  protection  qu'elle  accor 
mnres  nationales  similaires. 
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«Il  est  entendu  que  la  photographie  autorisée  d'une  œuvre  d'art  protégée  jouit , 
dans  tous  les  pays  de  l'union,  de  là  protection  légale,  au  sens  de  la  convention  de 
Berne  et  du  présent  acte  additionnel,  aussi  longtemps  que  dure  le  droit  principal  de 
reproduction  de  cette  œuvre  même ,  et  dans  les  limites  des  conventions  privées  entre 
les  ayants  droit.  ■ 

II.  —  Xuméro  b.  Ce  numéro  aura  la  teneur  suivante  : 

•  /j.  L'accord  commun  prévu  à  l'article  i4  de  la  convention  est  déterminé  ainsi 
qu'il  suit  : 

«L'application  de  la  convention  de  Berne  et  du  présent  acte  additionnel  aux  œuvres 
non  tombées  dans  le  domaine  public  dans  leur  pays  d'origine  au  moment  de  la  mise 
en  vigueur  de  ces  actes  aura  lieu  suivant  les  stipulations  y  relatives  contenues  dans 
les  conventions  spéciales  existantes  ou  à  conclure  à  cet  effet. 

»A  défaut  de  semblables  stipulations  entre  pays  de  l'union,  les  pays  respectifs  régle- 
ront, chacun  pour  ce  qui  le  concerne,  par  la  législation  intérieure,  les  modalités  rela- 
Inesa  l'application  du  principe  contenu  dans  l'article  i4. 

«Les  stipulations  de  l'article  1 4  de  la  convention  de  Berne  et  du  présent  numéro  du 
protocole  de  clôture  s'appliquent  également  au  droit  exclusif  de  traduction,  tel  qu'il 
est  assuré  par  le  présent  acte  additionnel. 

«Les  dispositions  transitoires  mentionnées  ci-dessus  sont  applicables  en  cas  de  nou- 
velles accessions  à  l'union.  » 

3.  Les  pays  de  l'union  qui  n'ont  point  participé  au  présent  acte  additionnel  seront 
admis  à  y  accéder  en  tout  temps  sur  leur  demande.  Il  en  sera  de  même  pour  les  pays 
qui  accéderont  ultérieurement  à  la  convention  du  9  septembre  1886.  II  suffira,  à  cet 
effet,  d'une  notification  adressée  par  écrit  au  Conseil  fédéral  suisse,  qui  notifiera  à 
son  tour  cette  accession  aux  autres  gouvernements. 

Le  présent  acte  additionnel  aura  même  valeur  et  durée  que  la  convention  du 
î)  septembre  1886. 

H  sera  ratifié  et  les  ratifications  en  seront  échangées  à  Paris  dans  la  forme  adoptée 
pour  cette  convention ,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  d'une 
année. 

U  entrera  en  vigueur,  trois  mois  après  cet  échange,  entre  les  pays  qui  l'auront 
ratifié. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
ue  leurs  armes. 

Fait  eh  un  seul  exemplaire,  à  Paris,  le  a  mai  1896  : 

{L.  S.)  Signé  :  Rbichardt. 

{L.  S.)  Signé  :  Orro  Dambacr. 
L.  S.)  Signé  :  Franz  Hrrmann  DPMW. 
L.  S.  )  Signé  :  Von  MOllbr. 
[L.  S.)  Signé  :  Baron  d'Anethan. 

(L.  S.)  Signé  :  Jules  de  Borchgr  a\ e 
[L.  S.)  Signé  :  Ch"  Descuips. 
[L.  S.)  Signé  :  Marquis  de  Novallas. 
[L.  S.)  Signé  :  C.  de  Freycinet. 

(L.  S.)  Signé  :  H.  Marcel. 
{L.  S.)  Signé  :  Lyon-Caen. 
(L.  S.)  Signé  :  Hue  Pouii.let. 
(L  S.)  Signé  :  L.  Renault. 
(L.  S.)  Signé  :  Henry  Hovwrd. 

(L.  S.)  Signé  :  H.  G.  Bergne. 
[L.  S.)  .bigné  :  Luici  Roux. 

(L.  S.)  Signé  :  G.  Polacco. 
(l.  S.)  Signé  :  Vannerus. 
(£.  S.  )  Signé  :  H.  de  Rollaiwo. 

(L.  S.)  Signé  :  Louis  Maykr. 
L.  S.)  Signé  :  H.  Marcel. 
L.  S.)  Signé  :  Lardy. 
L.  S.)  Signé  :  L.  Renault. 


Digitized  by  Google 


—  1326  — 


DECLARATION 

interprétant  certaines  dispositions  de  la  convention  de  Berne,  du  9  septembre  1886, 
et  de  Vacte  additionnel  signé  à  Paris  le  .4  mai  1896. 

Les  plénipotentiaires  soussignés  de  l'Allemagne ,  delà  Belgique,  de  rEspapie^dfiU 
France,  de  l'Italie,  du  Luxembourg,  de  Monaco,  du  Monténégro,  de  la  Norvège, « 
la  Suisse  et  de  la  Tunisie,  dûment  autorises  à  cet  effet  par  leurs  gouvernements  res- 
pectifs, sont  convenus  de  ce  oui  suit,  en  ce  oui  concerne  l'interprétation  de  la  con- 
vention de  lier  no ,  du  9  septembre  1886 ,  et  de  l'acte  additionnel  de  ce  jour  : 

i°  Aux  termes  de  l'article  a,  alinéa  a,  de  la  contention,  la  protection  assurée  par 
les  actes  précités  dépend  uniquement  de  l'accomplissement,  dans  le  pays  d'origine  <ic 
l'œuvre,  des  conditions  et  formalités  qui  peuvent  être  prescrites  par  la  légiswuoti  ■ 
ce  pays.  11  en  sera  de  même  pour  la  protection  des  œuvres  photographiques  mention- 
nées dans  le  numéro  1,  lettre  B,  du  protocole  de  clôture  modifié; 

a*  Par  œuvres  publiées ,  il  faut  entendre  les  œuvres  éditées  dans  un  des  pays 
l'union.  En  conséquence,  la  représentation  d'une  œuvre  dramatique  ou  aramauco- 
musicale,  l'exécution  d'une  œuvre  d'art,  ne  constituent  pas  une  publication  dans 
sens  des  actes  précites; 

5*  La  transformation  d'un  roman  en  pièce  de  théâtre ,  ou  d'nne  pièce  de  théâtre  en 
roman,  rentre  dans  les  stipulations  de  l'article  10.  ,  • 

Us  pars  de  l'union  qui  n'ont  point  participé  à  la  présente  déclaration  seront,a^ 
à  y  accéder  en  tout  temps,  sur  leur  demande.  11  en  sera  de  même  pour  les  pa)8  q 
accéderont  soit  à  la  convention  du  9  septembre  1886,  soit  à  cette  convention  « 
l'acte  additionnel  du  4  mai  1896. 11  suffira,  à  cet  effet,  d'une  notification  adressée?» 
écrit  au  Conseil  fédéral  suisse,  qui  notifiera  à  son  tour  cette  accession  aux  autres  go 
vernementa.  tf 

La  présente  déclaration  aura  même  valeur  et  durée  que  les  actes  auxquels  elle 
rapporte.  . 

Elle  sera  ratifiée  et  les  ratifications  eu  seront  échangées  à  Paris  dans  la  forme  a  r 
téc  pour  ces  actes,  aussitôt  que  faire  se  pourra,  et  au  plus  tard  dans  le  délai  a 
année. 

En  foi  de  quoi ,  les  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signée  et  y  ont  appliqué  le  cacïà 
de  leurs  armes. 

1 

Fait  en  un  seul  exemplaire,  à  Paris,  le  4  mai  1896.  * 

{L.  S.)  Signé  :  RsicHanDT. 

(  L.  S.)  signé  :  Otto  Dambacr. 

{L.  S.)  Signé  :  Faurc  Himiakn  Duncs. 

[L.  S.)  Signé  :  Von  Mûlleb. 
(  /,.  S.  )  Signé  :  Baron  d'Anktiian. 

[L.  S.)  Signé  :  Jules  pg  BoRCHGn&VE. 

(L.  S.)  Signé  :  Ch"  Descampa. 
(/,.  S.)  Signé  :  Marquis  DE  Nov  ALLAS. 

( ls.  S.)  Signé  :  C.  de  Freycinet.  / 
{L.  S.)  Signé  :  H.  Marcel. 
(/,.  S.)  Signé  :  Ch.  Lyon-Caen. 
{L.  S.)  Signé  :  Eue.  Pouii&kt. 

(/,.  S.)  Signé  :  L.  Renault.  ^^^A 
[L.  S.)  Signé  :  Liir.i  Roux. 

(L.  S.)  Signé  :  G.  Poi.acco. 
[L.  S.)  Signé  :  VANKBUrjS. 
j  L.  S.  )  Signé  :  11.  de  Roli.vnd. 

(L.  S.)  Lodis  M VI ER. 
(L.  S.)  Signé  :  H.  MABUJM* 
{L.  S.)  Signé  :  F.  B.ktzmaw. 
{L.  S.)  Signé  :  Lardy. 
(  /..  S.  )  Signé  :  L.  RENAULT. 


Il 
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Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  29  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 
Signé  :  G.  HiwOTâUX. 


N"  33498.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  signée,  le  2i  août  1895,  entre  la 
France  et  le  Guatemala,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  Propriété  litté- 
raire et  artistique. 

Du  3o  Juillet  1897. 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  dk  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier efc,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  conclue  à  Guaté- 
mala,  le  21  août  1895,  entre  la  Franoe  et  le  Guatemala,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique. 

Une  copie  authentique  de  ce  document  demeurera  annexée  à  la 
présente  loi 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1897. 
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N°  33^99.—  décret  portant  promulgation  de  la  Convention  signée,  le  21  août 
1895 ,  entre  la  France  et  le  Guatemala  pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique. 

Du  ii  Novembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  novembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  Ier. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuve  la  Convention 
signée,  le  21  août  1895,  entre  la  France  et  le  Guatemala  pour  la  ga 
rantie  réciproque  de  la  propriété  littéraire  et  artistique,  et  les  ratifi- 
cations de  cet  acte  ayant  été  échangées  à  Guatemala  le  3  octobre 
1897,  ladite  convention  dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine  et  en- 
tière exécution  : 

CONVENTION. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  République  de  Guate- 
mala ,  également  animés  du  désir  d'adopter  d'un  commun  accord  les  mesures  qui 
leur  ont  paru  le  plus  propres  à  garantir  réciproquement  la  propriété  des  œuvres  litté- 
raires ,  scientifiques  ou  artistiques ,  ont  résolu  de  conclure  à  cet  effet ,  dans  l'intérêt 
des  deux  nations ,  une  convention  spéciale  et  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires . 
savoir  : 

Le  Président  de  la  République  française, 

M.  Casimir-Paul  Challet,  envoyé  extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de 
France  en  Centre-Amérique,  officier  delà  Légion  d'honneur,  etc.; 
Le  Président  de  la  République  de  Guatemala, 

M.  le  licencié  Don  Jorge  Muhoz ,  secrétaire  d'État  au  département  des  relations  ex- 
térieures de  la  République  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due 
forme,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Les  auteurs  d'œuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  que  les  œu- 
vres soient  publiées  ou  non,  jouiront  dans  chacun  des  deux  pays,  réciproquement, 
des  avantages  qui  y  sont  ou  seront  accordés  par  la  loi  pour- la  protection  des  ouvrages 
de  littérature,  de  science  ou  d'art.  Ils  y  auront,  pour  la  garantie  de  ces  avantages, 
pour  l'obtention  de  dommages  et  intérêts  et  pour  la  poursuite  des  contrefaçons,  la 
même  protection  et  le  môme  recours  légal  qui  sont  ou  seront  accordés  aux  auteurs 
nationaux  dans  chacun  des  deux  pays,  tant  par  les  lois  spéciales  sur  la  protection 
littéraire  et  artistique  que  par  la  législation  générale  en  matière  civile  et  pénale. 

L'expression  (œuvres  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques»,  comprend  les  livres, 
brochures  ou  tous  autres  écrits  ;  les  œuvres  dramatiques  ou  dramatico-musicales  avec 
ou  sans  paroles;  les  compositions  musicales  et  les  arrangements  de  musique;  les 
œuvres  chorégraphiques;  les  œuvres  de  dessin,  de  peinture,  de  sculpture,  de  gra- 
vure; les  lithographies,  les  illustrations;  les  cartes  géographiques;  les  photographies 
et  notamment  les  phototypies;  les  plans,  croquis  et  ouvrages  plastiques  relatifs  à  1 
géographie,  a  la  topographie,  à  l'architecture  ou  aux  sciences  en  général;  enfin  tou  t 
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production  quelconque  du  domaine  littéraire,  scientifique  ou  artistique  qui  pourrait 
être  publiée  par  n'importe  quel  mode  d'impression  et  de  reproduction. 


veulent  garantir  dans  les  deux  pays  la  propriété  contre  toute  contrefaçon  ou  repro- 
duction illicite;  le  ministre  de  l'instruction  publique  devra  leur  délivrer  un  certificat 
constatant  le  dépôt  des  œuvres  y  indiquées ,  lequel  permettra  à  l'intéressé  de  se  pré- 
senter devant  l'autorité  publique  compétente  pour  revendiquer  ses  droits. 

Néanmoins,  en  ce  qui  concerne  les  œuvres  d'art,  telles  que  statues,  vitraux,  mé- 
dailles, tableaux  .  œuvres  d'architecture,  etc.,  il  suffira  que  l'auteur  ou  le  propriétaire 
effectue  le  dépôt  d'une  reproduction  sous  forme  de  dessin ,  de  gravure  ou  de  photo- 
graphie. , 

3.  Les  stipulations  de  l'article  1"  s'appliquent  également  à  la  représentation  ou  à 
l'exécution  dans  l'un  des  deux  États  des  œuvres  dramatiques  ou  musicales  d'auteurs 
ou  de  compositeurs  de  l'autre  pays. 

4.  Sont  expressément  assimilées  aux  œuvres  originales  les  traductions  des  œuvres 
nationales  ou  étrangères ,  faites  par  un  auteur  appartenant  à  l'un  des  deux  États. 
Ces  traductions  jouiront,  à  ce  titre,  de  la  protection  stipulée  par  la  présente  conven- 
tion pour  les  œuvres  originales ,  en  ce  qui  concerne  leur  reproduction  non  autorisée 
dans  l'autre  État.  (1  demeure  bien  entendu,  toutefois ,  que  le  présent  article  a  uni- 
quement pour  but  de  protéger  le  traducteur  en  ce  qui  concerne  la  version  qu'il  a 
faite  de  l'œuvre  originale,  et  non  de  conférer  un  droit  exclusif  de  traduction  au  pre- 
mier traducteur  d'une  œuvre  quelconque  écrite  en  langue  morte  ou  vivante. 

5.  Les  nationaux  de  l'un  des  deux  pays,  auteurs  d'œuvres  originales,  auront  le 
droit  de  s'opposer  à  la  publication  dans  l'autre  pays  de  toute  traduction  de  ces  œuvres 
non  autorisée  par  eux-mêmes;  et  cela  pendant  toute  la  durée  de  la  période  de  temps 
qui  leur  est  concédée  pour  la  jouissance  du  droit  de  propriété  littéraire  ou  scienti- 
fique sur  l'œuvre  originale;  c'est-à-dire  que  la  publication  d'une  traduction  non  auto- 
risée est  assimilée,  sous  tous  les  rapports,  à  la  réimpression  illicite  de  l'œuvre. 

Les  auteurs  d'œuvres  dramatiques  jouiront  réciproquement  des  mêmes  droits  en 
ce  qui  concerne  la  traduction  ou  la  représentation  de  leurs  œuvres. 

G.  Sont  également  interdites  les  appropriations  indirectes  non  autorisées,  telles 
que  les  adaptations ,  les  imitations  dites  de  bonne  foi.  les  emprunts,  les  transcrip- 
tions d'œuvres  musicales  et  en  général  tout  usage  d'œuvres  qui  se  fait  par  la  voie  de 
•  impression  ou  sur  la  scène  sans  le  consentement  de  l'auteur. 

Sera,  néanmoins,  licite  réciproquement  la  publication  dans  chacun  des  deux 
pays  d'extraits  ou  de  fragments  entiers  accompagnés  de  notes  explicatives  des  œu\ies 
jj  un  auteur  de  l'autre  pays,  soit  en  langue  origmale,  soit  en  traduction ,  pourvu  que 
1  on  indique  la  provenance  et  qu'ils  soient  destinés  à  l'enseignement  ou  à  l'étude. 

8.  Les  écrits  insérés  dans  les  publications  périodiques,  dont  les  droits  n'auront  pas 
«é  expressément  réservés,  pourront  être  reproduits  par  toutes  autres  publications 
du  même  genre,  mais  à  condition  que  l'on  indique  l'original  sur  lequel  ils  sont 
copies, 

9;  Les  mandataires  légaux  ou  représentants  des  auteurs,  compositeurs  et  artistes, 
jouiront  réciproquement  et  sous  tous  les  rapports  des  mêmes  droits  que  ceux  que  la 
présente  convention  concède  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et  artistes. 

10.  Les  droits  de  propriété  littéraire,  artistique  et  scientifique  reconnus  par  la  pre- 
ste convention  sont  garantis  aux  auteurs,  traducteurs,  compositeurs  et  artiste-» 
«ans  chacun  des  deux  pays  pendant  toute  la  durée  de  la  protection  que  leur  accorde 
"  législation  de  leur  pays  d'origine. 

.11.  Après  l'accomplissement  des  formalités  nécessaires  pour  assurer  dans  les  deux 
Nais  le  droit  de  propriété  sur  une  œuvre  littéraire,  scientifique  ou  artistique  dater 
minée,  il  5era  interdit  de  l'introduire,  de  la  vendre  ou  de  l'exposer  dans  chaque  pays 
•^Pectivement  sans  la  permission  des  auteurs,  éditeurs  ou  propriétaires. 
12.  Tonte  édition  ou  reproduction  d'une  œuvre  scientifique,  littéraire  ou  artistique 
XJf  .Série.  06  *  * 
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faite  sans  qu'on  se  soit  conformé  aux  dispositions  de  cette  convention, sera  considérée 
comme  une  contrefaçon. 

Toute  personne  qui  aura  édité,  vendu,  mis  en  vente  ou  introduit  sur  le  territoire 
de  l'un  des  deux  pays  une  o?uvre  ou  un  objet  contrefait,  sert  punie,  suivant  les  cas, 
conformément  aux  lois  en  vigueur  dans  l'un  ou  l'autre  des  deux  pays. 

13.  Les  dispositions  de  la  présente  convention  ne  pourront  porter  atteinte,  en  la- 
cune fccon ,  au  droit  qui  appartient  à  chacune  des  hantes  parties  contractantes  de 
permettre,  de  surveiller  ou  d'empêcher,  an  moyen  démesures  de  législation  ou  de 
police  intérieure,  la  circulation ,  la  représentation  ou  l'eiposition  de  toute  œuvre  on 
production  au  sujet  de  laquelle  l'autorité  compétente  fera  exercer  ce  droit. 

\ti.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  se  communiquer  réciproquement 
toutes  les  lois ,  décrets  et  règlements  qui  auront  été  ou  pourront  être  promulgues  a 
l'avenir,  relativement  à  la  garantie  et  à  l'exercice  de  la  propriété  intellectuelle. 

La  présente  convention  ne  pourra ,  pour  aucun  motif,  restreindre  le  droit  de  1  une 
ou  de  l'autre  des  hautes  parties  contractantes  de  prohiber  l'importation  dans  ses 
propres  États  des  livres  qui,  en  vertu  de  ses  lois  intérieures  on  de  stipulations  arrê- 
tées avec  d'autres  puissances,  sont  ou  devront  être  considérés  comme  une  contre- 
façon. 

15.  Cette  convention  demeurera  en  vigueur  à  partir  de  la  date  de  l'échange 
ratifications  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  partir  du  jour  où  l'une  des  hautes 
parties  contractantes  aura  jugé  opportun  de  la  dénoncer. 

Fait  en  double  à  Guatemala ,  le  a  août  1895. 


L.  S.)  Signé  :  CUALLBT. 
L.  S.)  Signé  :  Mtnoz. 


Art.  2. 


Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  h  Paris,  le  1 1  novembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  l'instruction  publique  Le  Ministre  des  affaires  eHrontfèrr -« , 

et  des  beaux-arts.  m .     ,  „ 

.    '  '  Signé  :  G.  Hanotaux. 

Stgne  :  A.  IUmbaud. 


iN*  335oo.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  signée,  le  12  novembre  i89*> 
entre  la  France  et  le  Guatemala,  pour  la  protection  réciproque  des  Martfties 
de  fabrique  et  de  commerce. 

,  ■  • 

Du  3o  Juillet  1897. 

■ 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  là  août  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Présiden  r  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati 
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fiere!,  4\\  y  a  lien,  à  faire  exécuter  la  convention  signée,  ie  12  no- 
vembre 189X  entre  la  France  et  le  Guatemala,  pour  la  protection 
ûV»  marques  de  fabrique-  et  de  commerce. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  est  annexée  à  la  pré 
sente  loi  ». 

La  présente  roi,  déiibéréeet  adaptée  par  le  Sénatet  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État 

faff  au  Havre,  ïe  3o  JuirTet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  Ministre  des  affaires  étrangères , 

des  postes  et  des  télégraphes,  Signé  .  q  HANOT\UX. 

Signé  :  ITEïur?  Boûcnifn. 


N'ââôoi.  —  Décret  portant  promulgation  de  Ut  Convention  signée,  U  12  no- 
vembre 1895,  entre  la  France  et  le  Guatemala  pour  la  proteetion  réeiprotftœ 
des  Marquer  4e  fabrique  et  de  coimterce. 

Du  i3  Novembre  1897. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  novembre  1897.) 

Le  Président  t>E  la  République  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Df.crète  : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  convention 
signée,  le  12  novembre  1895,  entre  la  France  et  le  Guatemala,  pour 
la  protection  réciproque  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce, 
et  les  ratifications  de  cet  acte  ayaut  été  échangées  a  Guatemala  le 
3  octobre  1897, ladite  convention  dont  la  teneur  suit  recevra  sa  pleine 
et  entière  exécution  : 

CON-VBNtflOfl. 

Le  Président  de  la  République  française  et  le  Président  de  la  1 
temala,  également  animés  da  désir  d'adopter  d'un  commun  acc d  es  mesure 
leur  ont  paru  les  plus  propres  à  garantir  réciproaueinent  la  ProPne;^n\"unt[on  SDéciale 
résolu  de  conclure  à  cet  effet, dans  l'intérêt  des  dteux  nations,  une  convention  sptcia.e 
»'t  ont  nommé  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  ^  ^ 

Le  Président  de  la  République  française  :  M.  J*"*^.^'  offidïïeÏLé^on 
naire  et  ministre  plénipotentiaire  de  France  au  Centre-Amenque,  ollicier  ne  K 

d'honneur,  etc.  ; 

"  Le  texte  de  la  convention  sera  publié  officiellement  après  l'échange  des  ratifica- 
tions, dans  le  décret  de  promulgation.  Voir  ci-apres  n  ôôwi.  ^ 
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Le  Président  de  la  République  de  Guatemala  :  M.  le  licencié  Don  Jorge  Mahoz, 
sc<  rétaire  d'État  au  département  des  relations  extérieures  de  la  République; 

Lesquels ,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs ,  trouvés  en  bonne  et  due 
forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 

ART.  1".  Les  Français  au  Guatemala  et  les  Guatémaliens  en  France  jouiront  de  la 
même  protection  que  les  nationaux  en  ce  qui  concerne  les  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce ,  à  savoir  :  les  noms  d'objets  ou  de  personnes  écrits  sous  une  forme  spéciale, 
les  emblèmes,  les  monogrammes,  les  gravures  ou  dessins,  les  sceaux,  les  vignettes 
et  reliefs,  les  lettres  et  numéros  d'une  forme  déterminée,  les  contenants,  couvertures 
ou  enveloppes  des  marchandises  et ,  en  général ,  n'importe  quel  signe  ou  désignation 
employés  pour  indiquer  que  les  produits  d'une  fabrication  ou  les  articles  d'un  com- 
mercese  distinguent  d'autres  produits  de  la  même  espèce,  ainsi  que  les  noms  com- 
merciaux, les  raisons  de  commerce,  les  titres  ou  désignations  de  maisons,  les  noms 
de  lieux ,  de  fabrication ,  de  provenance  ou  d'origine. 

•2.  Pour  assurer  à  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  la  protection  stipulée 
à  l'article  précédent,  les  Français  au  Guatemala  et  les  Guatémaliens  en  France  seront 
tenus  de  se-  conformer  aux  formalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  des  Etats 
contractants. 

Il  est  entendu  que  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique 
le  présent  arrangement  sont  celles  qui,  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement 
acquises  aux  industriels  et  négociants  qui  en  usent,  c'est-à-dire  que  le  caractère  d'une 
marque  française  devra  être  apprécié  d'après  la  loi  française  de  même  que  celui  d'une 
marque  guatémalienne  devra  être  jugé  d'après  la  loi  guatémalienne. 

3.  Si  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  appartient  au  domaine  oublie  dans 
le  pays  d'origine ,  elle  ne  pourra  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  aans  l'autre 


k 

courir 


il.  Le  présent  arrangement  sera  exécutoire  pendant  cinq  ans,  qui  commenceront  a 
urir  deux  mois  après  sa  signature.  Néanmoins,  si,  un  an  avant  l'expiration  de  ce 
terme,  aucune  des  deux  parties  contractantes  n'annonce  à  l'autre  par  une  déclaration 
officielle  son  intention  d'en  faire  cesser  les  effets,  ledit  arrangement  restera  encore 
obligatoire  pendant  une  année  après  les  cinq  ans ,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année. 
Il  restera  en  vigueur  aussi  longtemps  que  la  notification  préalable  n'aura  pas  été  faite. 

En  foi  de  quoi,  les  soussignés  ont  dressé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé 

leur  sceau. 

Ta  t  en  double  original ,  à  Guatemala,  le  12  novembre  1896. 

[L.  S.)  Signé  :  JonoE  Muxoz. 
(L.  S.)  Signé  :  C.  Challet. 

Art.  2. 

L«;  ministre  des  affaires  étrangères  et  ie  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en 
çç  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

l'ail  à  Paris,  le  i3  Novembre  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAL'RE. 

le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  Le  Ministre  des  ajfaires  étrangers! , 

des  postes  et  des  télégraphes,  gjg^  :  G.  HANOTACX. 

Signé  :  Heiry  Boucher. 
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N*  335oa.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention  ayant  pour  objet  de  rectifier  la 
frontière  franco-belge  entre  les  communes  de  Gussignies  et  de  Roisin  et  signée 
à  Paris  le  15  mars  1893. 

• 

Du  9  Août  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  août  1*97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Présidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  rati- 
fier et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  conclue,  le  i5  mars 
1893,  entre  la  France  et  la  Belgique,  portant  rectification  de  la  fron- 
tière franco-belge  entre  les  communes  de  Gussignies  et  de  Roisin. 

Une  copie  de  cette  convention  est  annexée  à  la  présente  loi 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  ae  l'État 

Fait  à  Moutiers,  le  9  Août  1897. 

Signé  :  FELIX.  FAUftE. 

Le  Garde  des 'sceaux,  Le  Ministre  des  affaires  étrangères , 

Ministre  de  l'intérieur  par  intérim,  .  Q  Ha>otaux. 

Signé  :  J.  Daklar. 


N°  335o3.  —  Décret  portant  promulgation  de  la  Convention  conclue,  le 
15  mars  1893,  entre  la  France  et  la  Belgique,  portant  rectification  de  la 
frontière  franco-belge  entre  les  communes  de  Gussignies  et  de  Jioisin. 

Du  12  Novembre  1897. 

-  ■ 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  16  novembre  1897.', 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  affaires  étrangères  et  du  ministre  de 
1  intérieur, 

m 

Dkcrbte : 

Art.  1". 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ayant  approuvé  la  Convention 

,!  U  texte  de  la  convention  sera  publié  officiellement  .  après  l'échange  «les  ratifie» 
lions,  daM  le  décret  de  promulgation.  Voir  ci-après  n*  335o3. 
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conclue,  le  i5  mars  1893,  entre  la  France  et  la  Belgique,  portant 
rectification  delà  frontière  franco- belge  entre  les  a)inmunesdeGiift- 
signies  et  de  Roisin,  et  les  ratifications  de  cet  acte  ayant  ete  «chan- 
gées à  Paris  le  27  octobre  1897,  ladite  convention,  dont  la  teneur 
suit ,  recevra  sa  pleine  et  entière  exécution  : 


coxvewtio*. 


...   .  signé  .  . 

ayant  fait  procéder  aux  études  prétiminaires ,  ont  jësolu  de  ?™^T 

vention  les  résultats  de  ces  travaux.  A  cet  eOet,  Us  ont  nomme  pour  leurs  plewpoiee 

tiaures ,  savoir  : 

LePpéaidoot  de  la  IV^ubUqoe  française.,  MU  Jul«  Omlk,  député  .  mi«stoe  4«s 
affaires  étrangères,  etc.; 

Et  Sa  Majesté  le  roi  des  Betees,  M.  le  baron  Beyeixs,  son  envoyé  ex traonUnaire  e! 
ministre  plénipotentiaire  près  le  gouvernement  de  la  République  fra"^,s^  fLrion 
officier  de  son  ordre  royal  de  Làopold ,  (rrand-oflicier  4e  l'oedre  «afconaldfi  »  W 
d'honneur,  etc.; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  trouvés  en  bonne  et dae 
forme ,  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 

Art.  l,r.  Sont  approuvés  : 

i°  Le  procès-verbal  de  la  délimitation  de  la  frontière  franeo-belge  entre  GusSI&m^ 
et  Roisin  dressé,  le  1"  septembre  1890,  par  MM.  Veilhan,  ingénieur  des  Pon" 
chaussées  à  Valenciennes,  et  Colot,  maire  de  Gussignies,  délégués  du  çouverncroen 
français,  d'une  part;  et  par  MM.  Honorez,  inspecteur  provincial  du  service  vov.erMoB# 
province  de  Hainaut ,  et  Jaumin ,  inspecteur  d'arrondissement  du  service  voyer  â  m 
délégués  par  le  gouvernement  belge ,  d'autre  part; 

a°  Le  plan  joint  au  procès-verbal  du  1"  septembre  1890,  k  l'échelle  d'un  vbM&m 

(1/1000); 

3°  Les  cessions  de  territoire  telles  qu'eUea  ont  été  arrêtées  de  commun  acconi  par 
les  délégués  des  deux  pays  dans  un  procès-verbal  signé  le  20  juin  1891. 

Les  procès- verbaux  et  pians  susvisés  demeureront  annexés  à  la  présente  comeû 
lion  doDt  ils  font  partie  intégrante. 

2.  L'abornement  se  fera  conformément  aux  dispositions  actuellement  en  \ipueur 
entre  la  France  et  la  Belgique. 

3.  La  présente  convention  sera  ratifiée  et  les  ratifications  seront  échangées  à  ^ 
aussitôt  que  faire  se  pourra. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  respectifs  ont  signé  la  présente  convention  et 
y  ont  apposé  leurs  cachets. 

Fait  en  douMe  à  Paris,  le  i5  mars  i895. 

[L.  s.)  Signé  i  tos  D«v»uï. 
[L.  S.)  Signé  :  Baron  Bet***. 
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i"  septembre  1890. 


PROCÈS-VERBAL  DE  !>  KI.l  MITA.TI01  DE  LA  FRONTIERE  FRANCO-BELGE 
ENTRE  GISSIGNISS  ET  ROISIN. 

Lan  mil  huit  cent  quatre-vingt-huit,  le  treize  décembre,  les  soussignés  : 
Veilkan ,  ingénieur  des  ponts  et  chanssées  à  Vaieuciennes  ; 
Coht,  maire  de  Gussignies, 

Délégués  par  le  gouvernement  français, 
D'uue  part  ; 

Honorez,  inspecteur  provincial  du  service  voyer  du  Hainaut; 
Jaumin,  inspecteur  d'arrondissement  du  service  voyer  à  Mons, 
Délégués  par  le  gouvernement  belge, 
D'autre  part; 

5e  sont  réunis  à  Gussignies-Roisiu  à  l'eilet  de  rechercher  et  indiquer  les  modiûca- 
bons  apportées  dans  les  limites  de  la  frontière  entre  la  France  et  la  Belgique  aux 
sbords  de  la  gare  de  Roisin,  de  déterminer  l'emplacement  des  bornes  plantées  en 
exécution  du  traité  de  1820,  avec  indication  de  celles  ayant  disparu ,  et  enfin  de  dres- 
ser le  plan  des  lieux. 

Apres  avoir  visité  les  lieux  et  en  avoir  dressé  le  plan ,  pris  connaissance  du  texte  du 
procès- verbal  de  délimitation  et  s'être  entourés  de  tous  les  renseignements  nécessaires 
auprès  des  personnes  les  plus  âgées  et  les  plus  honorables  du  pays,  les  soussignés 
ont  consigné  dans  le  tableau  ci-après  le  résultat  de  leurs  investigations,  en  mettant  en 
regard  du  texte  dn  procès-verbal  les  changements  survenus  depuis  sa  rédaction  et 
enfin  le  texte  nouveau  qu'ils  proposent  d'adopter,  de  concert  avec  le  maire  de  Gussi- 
gnies  et  le  bourgmestre  de  Roisin  : 


Texte  du  procès-verbal 
d*  délimitation. 

1 3.  De  ce  point,  se  dirigeant 
*u  nord-est,  ta  limite  suit, 
»ur  ane  longueur  de  cent  dix 
mètres  cnYiron  ,  Paie  du  che- 
min conduisant  au  moulin  de 
'oussigniri,  jusque  vis-à-vis  et 
■  trente-trois  mètres  environ 
Pont  dndit  moulin  ;  a  ce 
o^.  »  sera  planté 


point, 
borne. 


•  a.  De  là,  quittant  le  che- 
et  tournant  à  l'ouest ,  la 
'««'te  est  formée  par  une  haie 
2Jj  »>naeuse,  qui  clôt  une 
Ntiu*  a  M.  de  Loavencourt 
«s  Pays-Bas,  jusqu'au 
P^nt  ou  elle  joint  la  petite 
"»'ere  de  PHogneau  ,  où  il 
*er»  planté  une  borne. 


*  5-  î>e  là ,  se  dirigeant  au 
V»a-oaeM,  la  limite  suit  ladite 
nri.-re  jusqu'à  un  petit  fossé 
EL?  nvo  droite,  entre  le 
"TO'n  communal  de  Gussi- 


Sitaation  actuelle  de*  Unix 
el  changements  opères. 


La  borne  a  disparu ,  mais  une 
partie  est  implautec  dans  le  mur 
d'on  bâtiment  dépendant  du  mou- 
lin de  Gussignics,  en  face  son  em- 
placement primitif  et  à  cinq  mètres 
de  distance.  Il  y  a  lieu  de  replacer 
cette  borne,  qui  se  trouvera  sous  le 


Xouveau  texte  proposé. 


La  haie  a  été  arrachée  sans  être 
replantée  et  IT  n'en  reste  aucune 
trace.  La  borne  existe  encore  et  se 
trouve  dans  la  berge  rive  gauche 
du  canal  de  décharge  du  moulin  de 
Gussignics,  canal  de  déchorge  pro- 
longé dans  le  Ht  de  l'Uogneau  sur 
environ  soixante- cinq  mètres  de 
longueur,  lequel  a  été  reporté  sur 
Gussignics  et  séparé  du  canal  de 
décharge  par  une  digue. 

Cette  borne  a  disparu,  le  petit 
fossé  longeant  la  haie  de  la  pâture 
a  aussi  disparu ,  mais  on  retrouve 
son  emplacement  lo  long  de  ta  baie 
qui  a  été  arrachée  pnfa  remplacée 


S  3.  De  ce  point,  se  dirigeant 
au  nord-est,  la  limite  suit,  sur 
uue  longueur  de  cent  dix  mè- 
tres environ  ,  l'axe  du  chemiu 
conduisant  de  Gussiguies  au 
P.  N.  du  chemin  de  ferjusqu'a 
environ  trente-trois  mètres  du 
ponceau  élevé  sur  le  canal  de 
décharge  du  moulin  sous  ce 
chemin.  A  ce  point,  il  sera 
planté  une  borne  à  cinq  mè- 
tres du  bâtiment  qui  y  fait 
face. 

S  4.  De  là,  quittant  k-  che- 
min et  retournant  à  l'ouest , 
la  limite  est  formée  par  une 
ligue  droite  jusqu'au  canal  de 
décharge  du  moulin  de  Gus- 
signics, où  se  trouve  onc 
borne  dont  la  distance  de  la 
précédente  est  de  quarante- 
quatre  mètres  soixante  -  dix 
centimètres. 

S  5.  De  là,  se  dirigeant  au 
sud-ouest ,  la  limite  suit  l'axe 
du  canal  de  décharge  du 
moulin  de  Gussignics  et  de 
l'Uogneau  jusqu'à  un  point  C 
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Texte  du  procès-verbal 
de  délimitation. 


guies  et  ladite  pâture  de  M.  dr 
Louvencourt;  à  ce  fosse,  il  sera 
planté  une  borne. 


S  6.  De  ce  point,  se  diri- 
geant au  nord,  la  limite  suit 
ledit  petit  fossé,  qui  a  environ 
dix-huit  mètres  de  longueur, 
et  ensuite  tourne  à  l'ouest  en 
laissant  sur  la  France  une 
petite  maison  de  particulier, 
et  suit  par  une  ligne  angu- 
leuse une  haie  qui  sépare 
ladite  pâture  appartenant  à 
M.  de  Louvencourt  du  terrain 
communal  de  Gussignies,  jus- 
qu'à la  rivière  de  l'Hogneau 
«ju'ellc  rejoint  près  du  chemin 
Je  hoisin  à  Gussignies  ;  il  y 
sera  planté  une  borne. 


S  7.  De  ce  point,  se  dirigeant 
nu  nord,  la  limite  est  formée 
par  ladite  rivière  de  l'Hogneau 
qu'elle  descend  jusqu'à  la  ren- 
contre d'une  haie  qui  clôt  une 
autre  pâture  ou  pré  de  M.  de 
Louvencourt.  11  y  sera  planté 
une  borne. 


—   1336  — 

Sitnution  actuelle  des  lieux 
et  changements  opérés. 


par  une  haie  nouvelle.  Le  cours  de 
l'Hogneau  a  été  déplacé,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plu*  haut,  puis  plus  récem- 
ment lors  de  la  construction  de  la 
ligne  de  Cambrai  à  Dour.  L'empla- 
cement de  cette  borne  a  pu  être 
assez  facilement  déterminé  par  un 
examen  attentif  des  lieux.  Elle  se 
trouve  dans  le  talus  du  chemiu  de 
fer  de  Camhrai  à  Dour.  Il  parait 
utile  de  mettre  le  sol  de  ce  chemin 
de  fer  complètement  sur  la  Belgique 
et  de  faire  aboutir  la  frontière  au 
pont  de  l'Hogneau. 

L'emplacement  du  petit  fossé  étant 
déterminé  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus 
haut  jusqu'à  sa  rencontre  avec  la 
haie  du  jardin  Hostclarl,  la  frontière, 
ainsi  qu  il  résulte  des  indications  des 
cadastres  de  Gussignies  et  Hoisin, 
suit  la  haie  de  ce  jardin  jusqu'à 
l'angle  de  la  maison  Jloslelart;  en- 
suite, par  une  ligne  oblique,  elle 
aboutit  à  une  souche  ou  piei  de  cor- 
mier de  l'ancienne  haie  de  la  pâture 
de  Louvencourt,  laquelle  est  placée 
au  pied  du  mur  de  soutènement  du 
chemin  de  fer,  puis,  de  là,  à  l'angle 
coté  du  chemin  de  Ter  de  la  maison 
de  la  veuve  Delhayt,  attenant  à  celle 
du  sieur  Uostelnrt.  Le  reste  de  la 
haie  sinueuse  de  la  pâture  de  Lou- 
vencourt ayant  totalement  disparu 
sans  qu'il  soit  possible  d'en  retrouver 
de  traces ,  ainsi  que  la  borne  plantée 
au  bord  de  l'Hogneau ,  il  y  a  lieu  de 
remplacer  la  limite  sinueuse  par  une 
ligue  droite  de  cinquante- quatre 
mètres  vingt  centimètre*  de  lon- 
gueur à  partir  de  l'auglc  de  la 
maison  de  la   veuve  Delhaye  et 
formant  à  ce  point  avec  la  souche 
conservée  dont  il  a  été  parlé  plus 
haut  un  angle  de  i67°55.  A  ce  point 
il  sera  plante  une  borne. 


L'Hogneau ,  dans  celte  partie,  est 
mitoyen.  H  a  été  dérivé  lors  de  la 
construction  du  chemin  de  fer  du 
cote  opposé  et  est  partiellement 
comble.  11  le  sera  bientôt  complè- 

\Cmwnl;  Lo  haie  (lui  Roture  le  pré 
de  M.  de  Louvencourt  existe  encore, 
sauf  prés  de  la  rivière,  où  elle  a 
disparu  ainsi  que  la  borne,  pour 
donner  passage  à  un  chemiu  de 
scmtude,  mai»  aur  la  largeur  de 
ce  chemin  ;  de  sorte  que  son  empla- 
cement a  pu  être  facilement  déter- 
miné. Nou*  proposons  de  limiter  la 
frontière  par  une  droite  partant  de 
la  borne  précédente  el  aboutissant 
à  remplacement  do  l'ancienne 
borne.  Cette  droite  de  quatre-vingt- 


\ouveuu  texte  propose. 


situé  en  avant  du  mor  eu  aile 
rive  gauche  du  pont  du  che- 
min de  fer  de  Cambrai  à  Dour, 
en  formant  avec  les  don 
bornes  précédentes  un  angle 
de  ioo°  17  et  se  trouvant  eu 
ligne  droite  à  soixante-qua- 
torze mètres  dix  centimètm 
de  la  borne  précédente. 


S  6.  De  ce  point,  la  limile 
suit  celle  du  chemin  de  fer 
sur  une  longueur  de  tiagt- 
quatre  mètres  quinte  centi- 
mètres jusqu'à  une  borne  D 
formant  la  limite  entre  le 
chemin  de  fer  et  le  terrain 
communal   de  Gussignies. 

f>uis ,  tournant  au  nord,  suit 
1  haie  de  la  nature  tout*»; 
rourr  jusqu'à  la  rencontre  B 
de  celle  du  jardin  du  sieur 
Hostelart  et  cette  haie  jusqu  a 
l'angle  F  de  la  maison  duoil, 
qui  reste  sur  la  France.  I* 
cet  angle  la  limite  abonlit  a 
une  souche  G  ou  pied  de  cor- 
mier placée  au  pied  du  mur 
de  soutènement  du  chemin 
de  fer,  dans  l'angle  rentrant, 
ensuite  rejoint  le  den»" 
augie  H  coté  du  chemin  u 
fer  de  la  maison  de  la  veavf 
Delhaye,  pour  aboutir,  suivant 
nue  droite  de  cinquante-qua- 
tre mètres  vingt  centiaielres 
de  longueur,  formant  avec  a 


IJogncau,  a  sa  reuwu--- 
loden  chemin  de  W|J 
à  Hoisin.  A  ce  point,  H  *ra 
planté  une  borne  I. 

S  7.  De  ce  point,  se  dirigeant 
nu  nord,  la  limite  suit  uue 
ligne  droite  de  quatre-vingt- 
quatorze  mètres  environ 
longueur,  aboutissant  sur  » 
crête  de  la  berge  de  1-Hogneiu 

a  la  limite  d'un  pre  de  M.  « 
/.ouimcourf.prës  du icnem» 
traversant  cette  propriété,  n  J 
sera  piaulé  une  borne  J. 
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Texte  du  procès-verbal 
de  délimitation. 


\  8.  De  ce  point  elle  suit  la 
haie  susdite  et  après  avoir 
traverse ,  etc.  Auquel  point  il 
*ra  planté  une  borne. 
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Situation  actuelle  des  lieux 
et  changements  opérés. 


quatorze  mètres  de  longueur  forme 
avec  la  limite  précédente  un  angle 
deiao'35. 

La  haie  et  la  home  existent  en- 
core. 


Xonreuu  texte  propose. 


$  8.  Même  rédaction  qu'au 
procès-verbal  primitif.  Il 
planté  une  borne  K. 


Clos  et  arrêté,  le  1"  septembre  1890,  par  les  commissaires  soussignés  : 


l'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  l'arron- 
dissement de  Yalenciennes , 

Signé  :  Veilhak. 


L'Inspecteur  d'arrondissement         Signé  :  Jules  Dbvbllb. 
du  service  voyer  à  Mons , 

Baron  Reyess. 

•>ignc  :  Jaumin. 


L'Inspecteur  provincial  da  service  toyer 
du  Hainaat, 

Signé  :  HoMOnBZ. 

Le  Maire  de  Gussignics, 
Signé  :  C.  Colot. 


DÏLIMITÀTIO; 


H  DE  LA   FRONTIERE  FRANCO-BELGE  BNTRE  GUSSIGNIES  ET  HOISIN. 


Échange  de  parcelles  entre  la  France  et  la  Belgique. 

Lan  mil  huit  cent  quatre-vingt-onze,  le  vingt  juin,  les  soussignés  : 

Vedkan,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  à  Valenciennes  ; 
Colot,  maire  de  Gussignies, 
Délégués  par  le  Gouvernement  français, 
D'une  part; 

Honorer,  inspecteur  provincial  du  service  voyer  du  Hainaut; 
Jaumin,  inspecteur  d'arrondissement  du  service  voyer  à  Mons, 
Délégués  par  le  Gouvernement  belge, 
D'autre  part, 

Se  sont  réunis  à  Gussignies-Roisin  à  l'effet  de  déterminer,  conformément  aux  in- 
structions de  leurs  Gouvernements  respectifs,  l'étendue  des  parcelles  de  terrain  ù 
échanger  entre  la  France  et  la  Belgique  pour  la  délimitation  de  lu  frontière  entre 
Gwagnies  et  Roisin. 

Après  avoir  pris  connaissance  du  procès-verbal  de  déb'mitation  dressé,  à  la  date  du 
1  septembre  1890 ,  par  les  délègues  des  deux  pays  et  du  plan  joint  à  ce  procès-verbal , 
«s  soussignés  ont  procédé  sur  le  terrain  au  métré  des  parcelles  dont  l'échange  est 
proposé  et  consigné  ci-après  le  résultat  de  leurs  opérations  :  <, 

m        ,  I  * 

'  '    I  .  *  " 

i*  Parcelles  cédées  par  la  France  à  la  Belgique. 

• 

Triangle  au  delà  de  CD  incorporé  au  chemin  de  fer   26""*  Q 

Triangle  au  delà  de  EU   .  ,o5  * 

Ancien  lit  de  l'Hogneau  au  delà  de  I J  (origine)   l(i  8 

Ancien  lit  de  l'Hogneau  au  delà  de  I J  (extrémité)   18  0 

Total  des  parties  cédées  par  la  France   lGC  8 
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a°  Parcelles  cédées  par  la  Belgique. 

Ancien  chemin  en  deçà  des  lignes  HI,  IJ   Hmt ■ 

Ancien  lit  de  l'Hogneau  en  deçà  de  la  ligne  1J   I29  2 

Total  des  parties  cédées  par  la  Belgique   168  8 

Cbs  et  arrêté  le  *>  juin  1891  par  les  commissaires  soussignés  : 

L'Ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  l'arron-  L'Inspecteur  provincial  da  service  voyer 

dissement  de  Valenciennes ,  du  Uainaut. 

Signe  :  Veilham.  Signé  :  Honorbz. 

L'Inspecteur  du  service  rorer  Signé  :  Jui.es  Dbyelie.  U  Maire  de  Gnssignies, 

àM0n5'  Baron  Betens.  Signé  :C  Co  lot. 

Signé  :  Jaimin. 

Art.  2. 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  de  rintérieursonj 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ^  de  l'exécution  du  pre** 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur,  U  Ministre  des  affaires  élrangértt, 

Signé  :  Lodis  Bar  a  no  u.  Signé  ;  fi.  Hasotaox. 


N°  335o4.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics*  sttr  ^ 
cice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor 'JPJ^, 
construction  de  Bordures  de  trottoirs  le  long  delà  Route  nationale  u  5jâan 
la  traverse  de  la  commune  de  Saint-Arnaud  [Constantine). 

Dn  «5  Juin  1837. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  19  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  g ener 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  e*  répartition,  par  1 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice, 

Vu  l'article  52  du  décret  du  Si  i»at  sur  la  comptabilité  publique, 

relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;  .  de 

Vu  le  récépissé  (n°3oi3o)  du  payeur  particulier  de  rarrontfssement 
Sétif  (département  de  Constantine),  constatant  qu'il  a  été  versé  au  ireso 
public,  le  17  mars  1897,  Par  la  <*w»mune  de  Sa int- Arnaud ,  une  som^..r€ 
quatre  mille  sept  cent  quatro-vin#t-<mze  francs  vingt-trois  centimes,  «  0 

tt)  XV  série,  Cuil.  io*5.  n»  10:127. 


t 


* 


B.  n°  i9o5.  —  133*J  — 

de  fonds  de  concours,  povr  les  travaux  de  construction  de  bordures  de 
trottoir»  le  long  de  la  route  nationale  n°  5,  dans  la  traverse  de  ladite  com- 
mune; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  20  juin  1897, 
Décret*: 

Art.  1*.  11  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  (état  B)  de  l'exercice  1897,  première  section,  cha- 
pitre n  :  Entretien  des  roules  en  Algérie ,  article  2  (  Grande  voirie) ,  pour 
l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  quatre  mille 
sept  cent  quatre-vingt-onze  francs  vingt-trois  centimes  (4,70V  2.3), 
applicable  aux  travaux  de  construction  de  bordures  de  trottoirs  le 
long  de  la  route  nationale  n°  5,  daos.  la  traverse  de  la  commune  de 
Saint-Arnaud  (département  de  Constantine). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

» 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
gouvernement  générai  de  l'Algérie.' 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAME. 
•  .•         .....  • .  .  •  ' 

U  Ministre  de*  finance* ,  If  Minietre  de»  trmaanM  public* , 

Signé  :  Georges  Cocher v.  Signé  l  A.  Tntmu 


— 


»  ■     »  «. 

N'  335o5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  trmaax  publics,  sur  V exercice 
i897t  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Etudes  et 
Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat. 


W97,  un  Crédit  a  titre  de  jonas  ae  conco 
Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutés  par 

Du  28  Juin  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 


Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portait  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition  ,  par  ebapure , 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledi t  «xer^e. 

Vu  l'article  5s  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  MF»™ 
l'année  1897,  «>it  Par  les  compagnies  de  chemins  de  fer,  soit  par  I  Etat  a 
l'aide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  à  a< 
conformément  aux  conventions  ratiBées  par  les  ^du^^^^J^ 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  routant,  I 
de  quatre-vingts  millions  de  francs ,  sur  lesquels  la  somm^ 
forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourr* 
maximum  de  soixante-dix  millions  de  francs; 
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Vu  les  décrets  n°*  54 ,  108 ,  204  et  244  des  28  janvier  W,  9  mars  «,  3  (3>  et 
28  mai  1897,  ont  ouvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1897,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies, 
conformément  aux  conventions  annexées  auxdites  lois  du  20  novembre  i883, 
des  crédits  additionnels  montant  à  cinq  millions  cent  vingt  mille  francs; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3 1  mai  1862  (4}  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  (nM  355o3  et  36o43)  du  receveur  central  du  départe- 
ment de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  8  et 
3i  mai  1897,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans  et  du  Midi, 
une  somme  d'un  million  deux  cent  quatre- vingt  mille  francs  (455,ooof 
-j- 825,ooof)  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes  aux  travaux  exécutés 
par  l'État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  ces  compagnies  en  vertu 
des  conventions  annexées  aux  lois  précitées  du  20  novembre  i883; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  juin  1897, 

Décrète  : 

Art.  I".  H  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  lx  :  Études 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  pour  l'emploi  de 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  du  Midi,  en  exécution  des  conventions  de  1 883 ,  un 
crédit  additionnel  d'un  million  deux  cent  quatre-vingt  mille  francs 
(1,280,000'). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
conventions  de  1883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances,  U  Ministre  des  travaux  publies , 

Signé  :  Georges  Cochery.  Signé  :  A.  Turrbl. 


N°  335o6.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics  un  Crédit 
supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes 
définitifs  des  exercices  1893,  1891,  et  1895. 

Do  6  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

... 

l,>  su*  série,  Bull.  1871 ,  n#  3i8m.  w  xiV  série,  Bull.  1888.  n*  33169. 

w  xii"  série,  Bull.  1880,  n*  33019.      .       H  Kl»  série,  Bull.  ioi5.  n*  10627. 
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Vu  l'état  ci-annexé ,  montant  à  cent  vingt  mille  neuf  cent  soixante- quatre 
francs  sept  centimes  et  comprenant  vingt  créances  liquidées  à  la  charge  du 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  additionnellement  aux 
restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  de  chacun  des  exercices 
1893,  1894  et  1895; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834  et  l'article  126 ,  paragraphe  2, du 
décret  du3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  5  juillet  1897; 

Considérant  qu'aux  termes  des  articles  9  de  la  loi  et  126  du  décret  préci- 
tés les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées, 
attendu  qu'elles  concernent  des  services  prévus  par  les  budgets  des  exer- 
cices i8q3,  1894  et  1895,  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  crédits  dont 
l'annulation  a  été  proposée  dans  les  projets  de  loi  de  règlement  desdits  exer- 
cices, 

Décrète  : 

*  • 

Art.  I*  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  en  augmen- 
tation des  restes  à  payer  constatés  dans  les  comptes  définitifs  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  pour  les  exercices  1893,  189^  et  1895, 
un  crédit  supplémentaire  de  cent  vingt  mille  neuf  cent  soixante- 
quatre  francs  sept  centimes  (120,96V  07),  destiné  à  payer  vingt 
nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge  desdits  exercices,  conformé- 
ment à  l'état  ci-joint  et  réparti  ainsi  qu'il  suit  : 


i893  

Exercice  1894   **»576  89 

Rxercice  189D   76<'68  " 

Total  égai   120,964  07 


2.  L'ordonnancement  de  ces  créances  aura  lieu  par  imputation 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  du  ministère  des  travaux  publics  de  l'exercice  courant,  Al- 
gérie non  comprise. 

3.  Il  sera  pourvu  au  crédit  alloué  par  l'article  i«  au  moyen  des 
ressources  générales  du  budget  ordinaire  de  l'exercice  1897. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  6  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FADRE. 
•      Le  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  des  travaux  publics . 

Signé  :  Georges  Cochert.  Signé  :  A.  Turrel. 

91  xi'  série,  Bull.  io45,n«  io5a7. 
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État  nominatif  de  créances  constater  après  la  cWtare  des  exercices  1893,  18H  cl  189$, 
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L'administra  - 
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chemin  de  fer  de 
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Ports  maritimes.  Tra- 
vaux ordinaires.  (En- 
tretien et  grosses 
réparations.  )" 


Loire- 
[nferSeorc. 


M.  Dcrrun,  entre- 
preneur. 


Remboursement  de  droits  de 
douane  et  d'octroi  rou i  en  £ 
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n*  1905. 

devant  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  ces  exercices. 


iraûos 
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nature. 


par 
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fi  ORDINAIRE. 


par 

exercice. 


OBSERVATIONS. 
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H9fo7c 

Mémoire  adre.ac  i  l'.dmini.tretion  de§  chenu  a*  de  1er  de 
l'État  le  ai  décembre  1896. 


a        •    ,  * 


975  83 


t\ca»l>our»cine«l  a«tori*c  par 

5i  mars  itSgfm 


mtèrieilc  da 


3 

5,666  65 

• 

• 

h 

l 

3<i,859  97 

1 

1 

S 

>    9f£74  8l 
• 

6 

>' 

99  63 

• 

43,6oi  06 

44,576  89 

11  mm  m  ~  Ami 

payement  du  aolde  do  cotte  entre- 
loi  «»daUda  »  der.eml.ro  189t.. 


Le  crédit 
prUo  a  «té 


24  «vril  1897. 


Mémoire,  produit,  p.r  I.  compati»  d'Orbbna  «e.  ati  dé- 

£96,  11  janvier  et  70  mai  M*?' 


Mémoire  adresé  <  l'.dm&ii.trotion  de,  chemin,  de  fer  de 
l'KUl  le  31  décembre  1*9*»- 
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Personnel  des  agents 
préposés  à  la  sur- 
veillance de  la  pèche 
fluviale. 

Routes  et  ponts.  Tra- 
vaux ordinaires.  (En- 
tretien.) Bonification 
des  pensions  de  re- 
traite des,  canton- 
niers de  l'État. 


Hontes  et  ponts.  (  Gros- 
ses réparations  et 
restaurations.  ) 


Forts  maritimes.  Tra- 
vaux ordinaires.  (En- 
tretien et  grosses 
réparations.  ) 


Hectificat  ion  des  routes 
nationales  et  des 
routes  départemen- 
tales des  départe- 
ments annexés. 


Amélioration 
vières. 


des  ri- 


Études  et  travaux  de^ 
chemins  de  fer  exé-, 
cut-'s  par  l'Etat. 


Cote-d'Or... 


Paris  (direct). 


M.   Brioltet,  huis- 
sier. 


La  Caisse  nationale 
des  retraites  pour 
la  vieillesse. 


Somme. 


Loire- 
Iuférieurc. 


Loire. , 


Ain. 


Avevron . 


Cher. ... 


Isère. 


If.  l'elilon,  expert.. 


M.  Deleforterie.. 

M.  Paillon  

M.  Ricqnier 

M.  Coinle  

M.  Paris-Digcon. 


M.  Decrnn,  entre- 
preneur. 


M.  Olivier  (hélix).. 


M.  Bndker,  expert. . 

MM.  Guillot  et  7'Ao- 
bie ,  entrepre- 
neurs. 

MM.  Radenac  père 
et  fils,  entrepre- 


La  compagnie  de 
Fivcs-Lille. 


BUI 

l"  SECT101.-  ! 


Actes  et  diligences  pour  déliis 
constatés  en  matière  de  pèche 
fluviale. 

Prix  d'achat  de  rentes  correspon- 
dant aux  bonifications  de  peu- 
sions  des  parties  prenantes  ci- 
après  : 

M.  Buot  (Jean-Daptisle),  *™™ 
eau  ton  nier   &°9  J" 


M"'  Bnol ,  née  Henry- 

Ensemble          t.***  ^ 

Frais  d'expertise.  Affaissement  du 
sol  de  la  route  nationale  n»  l* 

Idem  

Idem  ; 

Idem  • 

Idem  

Idem    


Remboursement  de  droits  de 
douane  et  d'octroi  mU i  en  vi- 

Nantes. 

a«  SECTIOS.  -  DRESSES 

Travaux  en  régie,  «g****  S 
la  rampe  des  Moulineaux  sur  H 
route  nationale  n'  8a. 

Frais  d'expertise  dans  H**** 
Crozet. 

Intérêts,  en  1890,  tjwe  *** 

prise  du  à*  lot  de  la  ligne  de 
Tourucmire  au  Vlgan. 

Intérêts,  en  i89»..d^*S 
de  .5o.ooo<  ajoutée  « i^  't««t 
du  décompte  définitif  de tra 
vaux  du  a«  lot  de  la  lig^  fle 
liou  rires  à  Cosne.  . 

Transformation  do ft»»*"  J 

miers  à  la  Mure. 
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ITM  «SOS 

i'ordr» 
d«i 


pir 
nature. 
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par 
chapitre. 


par 

exereiee. 


OBSERVATIONS. 


MAIRE. 
!»<HISES  0P.DIHAIRE5. 


10 
11 
13 

i3 

14 

i5 


16 


'7 

3o 


a'8o« 

2f8oe 

•  !.. 

i,424  94 

i5i  27 

i44  90 
18g  37 
110  88 

197  54 

i 

889  36 
4ao  8a 

_  4ao  81 

• 

• 

ê 

IHIBIS. 

1 

»  « 

565  65 

■ 

• 

 iSj  i5 

9.a33  6a 

• 

1 

i54  i5 

■ 

4,5oo  00 

^9.076  77 

73,810  3g 

76,a68f  II»- 

120,964  07 

Mémoire  produit  Urdivcœenl. 


L'administration  a  été  aviaéc  tardncnient  de  la  mise  i  ia 
reforme  du  cantonnier  flaof. 


Décielon  ministérielle  du  11  juin  1897. 

ldtm. 
Idem, 
ldtm. 
Idem, 
ldtm. 

Môme  observation  que  pour  la  créance  n°  a. 


•  ■ 


Mémoire  traniiui»  tardivement  a  l'administration. 


Idem. 


Même  observation  que  pour  la  créance  n»  3. 


L'indemnité  transactionnelle  dr  i.Vj.ooO1  a  oie  111.ee  par 
dccUion  ministérielle  du  i3  mars  1*17.  Le  ^-dii  nécessaire 
au  psytmant  de  cette  indemnité  est  cotupri*  dans  on  projet 
dr  loi  Soumis  au  Parteni-nt. 

Même  observation  que  pour  la  rreanec  i»°  I- 
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N°  335o7.  —  Décret  relatif  au.  Dépôt  de  Dynamite  de  Trétazè 

(Maine-et-Loire). 

Du  ik  Août  1897. 
(Promulgué  ou  Journal  officiel  du  18  septembre  1897.) 

Le  Président  de  la.  Republique  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  8  mars  i875  et  les  décrets  des  24  août  1875  <l>  et  a8  octobre 
1882  «  sur  la  poudre  dynamite;  , 

Vu  le  décret  du  27  janvier  1870^,  autorisant  la  société  générale  pour  w 
fabrication  de  la  dynamite  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  pïemiere  ca- 
tégorie à  Trélazé  (Maine-et-Loire);  . 

Vu  l'article  iq  dudit  décret ^  relatif  aux  modifications  jugées  nécessaires 

pour  garantir  la  sécurité  publique; 
Vu  l'avis  du  préfet  de  Maine-et-Loire; 
Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

I 

Art.  1".  La  levée  en  terre  entourant  le  dépôt  sera  elle-même  en- 
veloppée par  un  mur  en  maçonnerie  de  trois  mètres  de  hauteur 
moins,  placé  à  un  mètre  du  pied  du  talus  extérieur  et  formant  un 
enceinte  continue.  La  partie  supérieure  de  ce  mur  ne  sera  pas 
pée  par  la  baie  cfaccès  qui  y  sera  ménagée  avec  une  hauteur  m 
mum  de  deux  mètres  et  qui  sera  fermée  par  une  porte  solide  mu 
d'une  serrure  de  sûreté.  *  ^ 

La  porte  du  dépôt  sera  également  munie  d'une  serrure  de  su 

2.  Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  spéciale  d'un  gardien 
dont  le  logement  sera  établi  à  proximité  du  dépôt 

3.  Le  logement  du  gardien  sera  relié  avec  les  portes  du 

du  mur  d'enceinte  par  des  communications  électriques  étaDues 
telle  façon  que  l'ouverture  des  portes  ou  la  simple  rupture  a«  «j» 
de  communication  fasse  fonctionner  automatiquement  une  son 
d'avertissement  placée  à  l'intérieur  du  logement.  Un  chien  de  garu 
sera  maintenu  en  permanence  à  l'intérieur  de  l'enceinte. 

4.  Le  délai  accordé  a  la  société  pétitionnaire,  sous  peine  de  dé- 
chéance, pour  l'exécution  des  mesures  prescrites  par  le  présent 
cret,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de  sa  notification. 

pt  des 

5.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  charge  » 

11  xîi*  série.  Bull.  269,  n'  |5t%  lî|  xif  série,  Bull.  433,  *'  7796« 

m  vu*  série,  BulL  739,  n*  ia5b2. 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française. 

Fait  au  Havre,  le  id  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAI"  RE. 

Le  Garde  des  sceaux,  Ministre  de  la  justice  et  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  cultes  ,  chargé  par  intérim  du  ministère  des  pistes  et  des  télégraphes  t 


de  l'intérieur.  Signé  :  Hixnvi  Boo< 


Le  Ministre  de  la  guerre,  Le 

Signé  :  Billot.  Signé  :  Georges  Cochmy. 


'  N*  335o8.  —  Déchet  qui  autorise  rétablissement  d'un  Dépôt  de  Dynamite 
sur  le  territoire  de  la  commune  de  Contes-les-Pins  [Alpes-Maritimes). 


Da  il  Août  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  22  septembre  1897.  ) 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  Je  rapport  des  ministres  du  commerce,  de  rînerastrie,  des  postes  et 
des  télégraphes ,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Vu  i*  loi  du  8  mar»  1876  et  les  décrets  des  ai  août  1876  M  et  a8  octobre 
1882  m  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  la  demande  formée  par  la  société  anonyme  de  Contes-les-Pins,  à 
l'effet  d'être  autorisée  à  établir  un  dépôt  de  dynamite  de  deuxième  caté- 
gorie sur  le  territoire  de  la  commune  de  ConLes-les-Pins  (Alpes-Maritimes); 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'enquête  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  préfet  des  Alpes-Maritimes  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

■  1 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r.  La  société  anonyme  de  Contes-les-Pins,  dont  le  siège  so- 
cial est  à  Nice,  rue  Lascarès,  n°  7,  est  autorisée  à  établir  un  dépôt  de 
dynamite  de  deuxième  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de 
Contes-les-Pins  (Alpes-Maritmies),  sous  les  conditions  énoncées  aux 
articles-  suivants. 

2.  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
^ensemble  et  conformément  au  plan  de  détail  produits  par  la  so- 
«eté,  lesquels  plans  resteront  annexés  au  présent  décret. 

Le  dépôt  sera  installé  dans  une  galerie  souterraine  creusée  en 

°'  «Tf  série,  Bull.  269 .  n-  id.7.  "  «" **L  °' 
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forme  de  T,  la  chambre  de  dépôt  étant  constituée  par  une  des 
branches  latérales  du  T. 

La  longueur  de  la  galerie  sera  telle  que  la  ligne  de  moindre  résis- 
tance, menée  de  la  chambre  de  dépôt  à  la  paroi  extérieure  du  ro- 
cher, sera  d'au  moins  cinq  mètres. 

L'entrée  de  la  galerie  sera  fermée  par  une  grille  en  fer  et  a 
chambre  de  dépôt  par  une  porte  solide  en  menuiserie;  la  grille  et  la 
porte  seront  munies  de  serrures  de  sûreté. 

Le  sol  de  la  chambre  de  dépôt  sera  dallé  avec  soin  et  ses  parois 
seront  recouvertes  d'un  enduit  propre  à  préserver  la  dynamite  de 
L'humidité. 

3.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

U.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  travaux  devront 
être  vérifiés,  sur  Tordre  du  préfet  du  département,  par  un  ingénieur 
.  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  concours  d'un  m- 
génieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre  de  la  guerre, 
s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  été  remplies,  et, 
sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ingénieurs,  le  préfet  auto- 
risera, s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt.  Avis  de  cette  nuse 
en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
tout  temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans 
que  l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

5.  La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece- 
voir est  fixée  à  quarante  kilogrammes. 

0.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 

Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 
ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt.  , 

L'éclairage  de  la  galerie  ne  sera  fait  qu'au  moyen  de  lampes  ae 
sûreté  ne  pouvant  projeter  à  l'extérieur  ni  flammes,  ni  flammèches; 
ces  lampes  ne  devront,  en  aucun  cas,  être  introduites  dans  la  chambre 
du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialemcn 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  ignition,  w 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  au 
dépôt  et  de  ses  abords.  , 

La  clôture  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  a 
dépôt,  et  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour.  .  . 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  et  la  grille  d'entrée  de  la  galerie  seron 
reliés  par  des  communications  électriques  établies  de  telle  façon  qui 
l'ouverture  de  cette  grille  ou  la  simple  rupture  des  fils  de  commu- 
nication fasse  fonctionner  automatiquement  use  sonnerie  d'avertis- 
sement placée  à  l'extérieur  du  logement. 
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La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justifier  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  remploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception  ; 

2e  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3°  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 

k"  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 

L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  ri- 
goureusement vérifié. 

7.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'exploi- 
tation, la  suppression  du  dépôt  pourra  être  prononcée  dans  les  con- 
ditions déterminées  par  l'article  9  de  la  loi  du  8  mars  1870  sur  la 
poudre  dynamite. 

8.  La  société  permissionnaire  sera  tenue  d'emmagasiner  les  caisses 
de  cartouches  de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  a 
faciliter  aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications; 
elle  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les  ba- 
lances et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

9.  En  cas  de  guerre  et  à  la  première  réquisition  de  l'autorité  mili- 
taire, la  société  permissionnaire  devra  évacuer  sur  le  point  qui  lui 
sera  indiqué  la  dynamite  renfermée  dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette 
dynamite  ne  soit  requise  par  ladite  autorité. 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  prescrit,  la  destruc- 
tion de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée  sans  qu'il  en  résulte  pour 
la  société  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

10.  Le  délai  accordé  à  la  société  permissionnaire,  sous  peine  de 
déchéance,  pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir 
fa  jour  de  la  notification  de  l'autorisation. 

U.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 


-  > -,  i875  et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  -, 
,0's  et  règlements  existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établisse- 
ments dangereux,  insalubres  ou  incommodes. 

13.  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  etdcs 
^graphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  charges , 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
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sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Ré- 
publique française. 

Fait  au  Havre,  le  ik  Août  1897.  . 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

des  cultes ,  chargé  par  intérim  dm  ministère  des  porte*  et  dm  télégraphes, 

de  l'intérieur,  „,    ,   _        _  «■ 

*  Signé  iHmrtBoocotr. 

Signe  :  J.  DARLAif.  ^ 
Le  Ministre  de  la  guerre ,  Le  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Billot.  Signé  :  Georges  Cochbrï. 


N"  335o9.  —  Notification  au  Gouvernement  de  la  République  française ,  par 
le  Conseil fédéral  suisse,  de  l'adhésion  du  Gouvernement  allemand,  en  ce  qui 
concerne  le  territoire  allemand  de  l'Afrique  du  Sud-Ouest,  à  l'Arrangement 
international  conclu  à  Vienne  le  4  juillet  i89i  relativement  à  l'échange  des 
mandats-poste. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  27  octobre  1897.  ) 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  notifié  au  Gouvernement  de  la  Répu- 
blique qu'il  a  reçu  du  Gouvernement  allemand,  à  la  date  au 
28  août  dernier,  et  conformément  aux  dispositions  de  f  article  10  de 
l'Arrangement  international  conclu  à  Vienne  le  k  juillet  1891 
relativement  à  l'échange  des  mandats-poste,  un  acte  d'adhésion  audi 
arrangement  en  ce  qui  concerne  le  territoire  allemand  de  l'Afrique 
du  sud-ouest,  à  dater  du  i*r  janvier  1898. 


N°  335io.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
Art.  1~.  Est  et  demeure  approuvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 
des  droits  de  péage  au  bac  de  Saint-Folquin ,  sur  la  rivière  de  l'Aa.au  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint-Folquin  (Pas-de-Calais). 

2.  Sont  exemptés  du  droit  de  péage  : 

Les  administrateurs,  magistrats,  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents, 
tels  qu'ils  sont  désignés  audit  tarif  et  qui,  aux  termes  du  cahier  des  charge, 
sont  affranchis  de  toute  obbgation  à  cet  égard.  {Paris,  19  Janvier  Ww.J 

Tarif  des  droits  à  percevoir  au.  passage  d'eau  de  Saint-Folquin,  sur  la  rivière  delAu, 
dans  la  commune  de  Saint-Folquin,  déparlement  du  Pas-de-Calais. 

Art.  1".  Il  sera  perçu  pour  chaque  personne  cinq  centimes  (of  o5). 

2.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et  arrondi** 
ments,  les  maires,  les  juges  d'instruction  et  procureurs  de  !■  République,  les  J»F 

> 

{i)  Voir  décret  de  promulgation  du  26  juin  1892 ,  Bon.  i486,  n9  s5io5. 
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de  prix  et  leurs  greffiers ,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  police  judi- 
ciaire, le»  ingénieurs  et  agents  des  ponte  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  finances, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  et 
des  douanes,  les  agents  des  manufactures  de  l'État,  les  agents  de  l'administration 
forestière,  les  agents  voyers,  piqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les  rece- 
veurs des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d'octroi  et 
les  agents  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes ,  mais  pour  le  cas  seule- 
ment où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d'une  rive  à 
l'iutre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  des 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions,  soit 
de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de  réquisitions  déli- 
vrées par  le  directeur  du  service  intéressé  ; 

Les  ministres  des  différente  cultes  reconnus  par  l'État,  ainsi  que  leurs  assistants; 

Les  préfets ,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  présent  paragraphe 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  leurs 
secrétaires,  des  domestiques  attachés  à  leur  personne  et  de  leurs  voitures  et  conduc- 
teurs; 

2*  Les  courriers  et  les  estafettes  du  Gouvernement; 

3*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-officiers  et 
les  soldats  voyageant  isolément ,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  ainsi 
que  les  individus  conduite  par  la  gendarmerie ,  les  officiers  lors  de  la  durée  et  dans 
I  étendue  de  leur  commandement; 

4*  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre; 

5*  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

(faelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  individus 
<pû,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchise,  le 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

du 
les 


N*335u. —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture,  le  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  télégraphes  et  le  ministre  des 
finances), portant  : 


'ogricullui 

A  titre  de  compensation,  le  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  télégraphes  occupera  totalement  les  neuf  pièces  situées  aux  der- 
niers étages  du  grand  pavillon  du  n*8o; 

.a'  La  grande  salle  des  commissions  du  premier  étage,  commune  au  mi- 
nistère de  l'agriculture  et  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
Postes  et  télégraphes,  sera,  en  principe,  réservée  à  la  première  de  ces  admi- 
nistrations les  lundi  .jeudi  et  vendredi  de  chaque  semaine,  et  a  la  seconde 
,e»  mardi ,  mercredi  et  samedi. 

.Toutefois,  si  les  exigences  d'un  service  de  l'une  ou  l'autre  de  ces  admi- 
nistrations nécessitaient  l'occupation  de  cette  salle  pendant  plusieurs  jours 
wnsécutifs,  il  pourrait  être  momentanément  et  sous  la  reserve  de  1  accord 
des  deux  administrations,  dérogé  aux  dispositions  du  premier  paragraphe 
de  l'article  a  • 
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3°  En  vue  de  faciliter  la  communication  de»  chefs  de  service  de  l  admi- 
nistration du  commerce  avec  le  cabinet  du  ministre,  il  sera  établi  un  pas- 
sage reliant  les  bâtiments  de  la  rue  de  Grenelle.  Ce  passage  partira  de  la 
cour  située  au  fond  de  l'aile  gauche  du  ministère  de  l'agriculture  et  sera 
muni  d'une  porte  dans  la  grille  de  séparation  en  face  du  poste  central  de 
télégraphie. 

En  cas  d'incendie,  il  servira  également  au  personnel  de  ce  poste  pour 
évacuer  rapidement  le  local  qui  leur  est  affecté.  (Paris,  i"  Juillet  1897.) 


♦ 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le*  i"  Février  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  à  raisou  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  4c l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


imprimerie  nationale.  —  1"  Février  1898. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1906. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N"  /z/5!/3'  ~~  DÉCJtEr  V"  d(lclare  d'uMM  pablique  l' É'ablissement ,  dans  la 
Mue  de  Ilouen  et  sa  banlieue,  de  nouvelles  Lianes  ou  sections  de  lignes  de 
tramways  destinées  à  compléter  le  réseau  actuel 

Du  28  Avril  1897. 
(Promulgué  aa  Journal  officiel  du  3  mai  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  5  mai  1876  (l\  qui 
a  uec'aré  d'utilité  publique  et  concédé  à  la  ville  de  Rouen  un  réseau  de 
tramways  à  établir  dans  ladite  ville  et  sa  banlieue; 

.  vu  le  décret  du  16  juin  1877  (,)-  Qui  a  approuvé  le  traité  passé,  le  36  jau- 
ger précédent,  entre  la  ville  de  Rouen  et  M.  Palmer  Hardinq  pour  la  rétro- 
cession de  l'entreprise; 

Vu  le  décret  du  20  février  1880  ;3),  qui  a  approuvé  la  substitution  à 
1 '  Palmer  llarding  de  la  «compagnie  des  tramways  de  Rouen comme 
rétrocession na ire  de  l'entreprise; 

Vu  le  décret  du  a  février  1889  W,  qui  a  d  xlaré  d'utilité  publique  et  con- 
çue a  la  ville  de  Rouen  le  prolongement  d'une  des  lignes  du  réseau  et 
•^prouvé  le  traité  passé  entre  la  ville  et  la  compagnie  des  tramways  de 
touen  pour  la  rétrocession  de  ce  prolongement;  ensemble  ledit  traité  de 
retrocession; 

Vu  les  avant-projets  présentés,  en  vue  de  l'extension  du  réseau  déclaré 
■Milite  publique  par  les  décrets  ci-dessus  visés  des  5  mai  1876  W  et  2  fé- 


JJ  Wririe.BuH.  3o6,n-526*. 
Mi-sene.Bull.  347,n-6,48. 

W  Série. 


">  \jic  série,  Bull.  5o7 ,  n°  9026. 
«  xir  série,  Bull.  1  :«39 ,  n"  20609. 
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vrier  1889  <l>,  et  de  la  substitution  de  la  traction  mécanique  à  la  traction 
animale  sur  l'ensemble  dudit  réseau  ; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  du  réseau  complété; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouverte  sur  ces  avant-pro- 
jets, en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et .dans  les 
formes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai 

l8 Vu,  notamment,  les  délibérations  des  commissions  d'enquête,  en  date 
des  11-18  novembre  189a  et  11  avril  1896; 

Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Rouen,  en  date  des  01  oc 
tobre  i895  et  12  mars  1896;  ,     „  « 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Rouen,  en  date  aes  1 
vrier,  8  novembre  1895,  3i  janvier  et  10  avril  1896; 

Vu  la  délibération  de  la  commission  départementale  de  la  seine-iuu. 
rieure,  en  date  du  3o  janvier  1896;  . 

Vu  les  adhésions  directes  données  à  l'exécution  des  travaux,  e n  verm  a e 
l'arlicle  18  du  décret  du  16  août  i853  <3>,le  21  février  1896.  p[l  ingénieur 
en  chef  du  service  ordinaire  au  nom  du  département  de  1 inteneui, 
9  mars  1896  par  le  directeur  du  génie  à  Rouen  au  nom  du  deparlemem 

ft  ^le  traité  passé  le  27  mars  1897  entre  le  maire  de  Rouen,  fo1?5^^ 
nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  ainsi  4 
cahier  des  charges  y  annexé;  ,  ,  te  ^5 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  aaie  u 

27  juin  iSqf>  et  6  juillet  1896;  . 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  27  juillet  1590,  ^ 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local 

tramways  ;  .      fi      •  (!)  et 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  1»  mai 

6  août  1881  ;*  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 


Décrète : 


Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dam  la 
ville  de  Rouen  et  sa  banlieue,  de  nouvelles  lignes  ou  secUons 
lignes  de  tramways  destinées  à  compléter  le  réseau  actuel  cornu 
mémentau  cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  ainsi  q 
dispositions  générales  des  plans  ci-dessus  visés  et  qui  demeurero 
également  annexés  au  présent  décret.  .  o_c 

Les  lignes  déclarées  d'utilité  publique  par  décrets  des  5  mai  u>7 
et  2  février  1889  formeront  avec  ces  nouvelles  lignes  ou  section  ^ 
lignes  un  réseau  soumis  au  même  régime  et  au  même  cani 

C*L? présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  lex.ee  ^ 
dudit  réseau  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  deux 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 

<»i  xii'  s.  ri,-  Un\\.  1239,  n*  »o6og.  H  XT  série,  Bull.  97,  n*  816. 

xir  ull.  629,0*  10747.  w  xii'série,  Bull.  664,  n  ItW* 
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2.  La  ville  de  Rouen  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction 
et  à  l'exploitation  du  réseau  de  tramways  dont  il  s'agit,  suivant  les 
dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  conformément  aux  clauses 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  27  mars  1897,  entre  le  maire 
de  llouen,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  des  tramways  de 
Rouen  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  énoncée  aux  articles  pré- 
cédents. 

Ledit  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

4.  II  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  sous 
peioe  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirec- 
tement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  de  tramways  mentionnées  aux  articles  précédents, 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  con- 
seil d'Etat. 

•  ■  . 

5»  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

'  4  *  1 

Fait  à  Paris,  le  28  Avril  1897. 

Signé  :  FEUX  FAI1  RE, 

U  Mitùtrc  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Toïirel. 

TRAITÉ  DE  RÉTROCESSION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  Théophile- Augustin- Ferdinand  Lanrvnt,  maire  delà  ville  de  Rouen,  agissante» 
cette  qualité ,  et  en  vertu  des  délibérations  dn  conseil  municipal ,  en  date  des  1"  fc- 
»"er  189s,  5  février  et  36  mars  1807» 

D'une  part; 

El  M.  Marias  Mancini,  administrateur-directeur  de  la  compagnie  des  tramways  de 
l'ouen,  dont  le  siège  est  à  Rouen  ,  rue  de  lu  République,  n°  2 ,  agissant  en  cette  qua- 
J»»JJ  en  vertu  d'une  délégation  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en 
'•aie du  2  dudit  mois  de  février  i8f»5,  et  dont  un  exemplaire,  dûment  certi6é,  est 
ftemeuré  annexé  au  présent , 

D'autre  part; 

*  été  convenu  cl  arrêté  ce  qui  suit  î 

A*T.  1".  La  ville  de  Rouen  s'engage  à  demander  immédiatement  à  TÉtat  et  à  ré- 
l'océderà  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen,  qui  accepte,  la  concession,  jusqu'au 
•J1  décembre  19*5,  du  réseau  de  tramways  à  traction  mécanique,  défini  à  l'article  1 
rt»  cahier  des  charge»  ciannexé. 

U  compagnie,  ayant  transformé  son  ancien  réseau  pour  être  exploité  par  traction 
<*cuïqQe  el  fii  aérien,  s'engage  à  terminer  toutes  les  lignes  qui  lui  sont  rétrocédées 
P°ur  que  le  réseau  complet  soit  en  pleine  exploitation  par  traction  électrique  et  Sx\ 
«enen,  au  plus  tard  pour  le  1"  avril  1898. 

2-  Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  du  décret  à  intervenir  approu- 
vant le  présent  traité,  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charge*. 
11  est  spécifié,  conformément  à  l'article  3o  de  la  loi  du  11  juin  1880,  que  dans  la 
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Toutefois,  et  à  titre  ...  suivent™,  .es  droits .^octroi  ^J^°^Z 

fôlKU»!*  du  réseau  ainsi  qu'à  r*~^£ff&tt 
pour  l'éclairage  publie,  lui  seront  remboursés  po"Jf"™  £  m\rcbé 

sultant  de»  engagements  prU  par  lu, .  en  ee  qu,  copeorno  e "JJ»^  (o.  os; 

^Seessiounain,  sera  tenu.  J^^iTi^iSiS^ 

tation  des  lignes  concédées.  .      ^  ^ 

15.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  ^^^^^^^^^^ 
troubles  et  interruptions  de  aenice  qui  pourraient  csuiter  soit  ue  n.  e 

do  police  ,  soit  de  travaux  exécutés  sur  ou  sous  la  voie  Vf^J^nl 
Bistralion  que  par  les  compagnies  ou  les  particuliers  dûment  aulor.se>. 

16.  Soit  par  rétablissement  de  6is  spécialement  dest il^.a" J^^Sci 
suit  par  tout  autre  moven  reconnu  plus  efficace,  ^P'wtan^?e?ÏÏSS  par  fil 
mesures  utiles  pour  éviter  les  inconvénients  qu'entraîne  le  ^^^SSJm^ 
aérien,  tant  pour  les  fils  télégraphiques  et  téléphoniques  que  ponr  l  s 

toute  nature  établies  dans  le  sous-sol  des  voies  publique^.  [es 

Il  devra  prendre  également  les  précautions  uUles  pour  éviter  tous  conwc 
fils  existants ,  et  toute  rupture  pouvant  amener  des  accidents.  ^ 

17.  Il  sera  tenu  d'exécuter  à  ses  frais,  risques  et  périls .tous  ^WIMÏ 

non  prévu.,  sons  exception ,  ainsi  que  toutes  ^  ^Xi^ûTTunUen  du 
vellemeut  du  matériel  nécessaire  pour  l'achèvement ,  !  c*ft^^  char«.  aucune 
réseau  rétrocédé  pendant  toute  la  durée  de  la  rétrocession  ;  le  oui  sans  etiarg  ^ 
pour  la  ville,  celle-ci  ne  pouvant,  en  aucun  cas  m  pour  quelque  cause  que 
être  tenue  à  une  dépense  quelconque.  in  ville  entendant 

Cette  clause  doit  être  considérée  comme  la  base  du  «nt  at,  la  uuc  ^ 
que,  dans  tous  les  cas  possibles,  elle  reçoive  1  application  la  plus .  »^e.   '  ^ 
fois  que  le  rétrocessionnaire  puisse  être  obligé  de  modifier  les  dimensions 
publiques  elles-mêmes.  ^  ju 

18.  11  en  est  de  même  de  tout  dommage  pouvant  résulter ^sjers. pou. 
construction  ou  de  l'exploitation  des  lignes  rétrocédées. 

une  cause  quelc  onque ,  des  actions  en  dommages-intérêts  étaient  n  e  u  ^m- 
tous  les  frais,  ainsi  que  les  condamnations  qui  interviendraient,  et  ,  ^ 

nités  qui  seraient  dues  à  des  tiers,  tomberaient  exclusivement  à  la  enarge 
cessionnaire.  '  '  .    .  5Ur 

W.  si  la  ville  obtenait  elle-même  la  concession 
celles  qui  font  l'objet  du  présent  cahier  des  charges,  ou  q«  P™™^'*.*?,,  préférence 
lignes,  il  est  entendu  qu'il  sera  accordé  au  rétrocessionnaire  un  (lion  u  \ 
pour  l'exécution  et  l'exploitation  de  ces  nouvelles  voies  de  co»»»»^ m  délai  de 

Les  condiUons  relatives  à  la  nouvelle  concession  lui  seront  wumi^,  *     A  l'expl- 
deux  mois  lui  sera  accordé  pour  faire  connaître  sou  acceptation  ou  son i  rw 
ration  de  çe  délai,  l'absence  de  réponse  sera  considérée  comme  un  ruu>.  ^ 

20.  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  de  transmettre  chaque  année ,  a  deî 
Rouen,  en  double  expédition,  le  rapport  annuel  de  sa  direction,  u «ÛU  assemblé 
comptes  annuels  et  un  extrait  du  procès-verbal  des  délibérations  de  sou 
générale  pendant  l'année,  «tonnai* 

21.  Éclairage  des  voies  publiques  desserties  par  les  tramways.  - 1 ^JJ^  selI- 
s'engage  à  fournir  sur  tout  le  parcours  des  rues  suivies  par  ses  lra.mw"?,  '    es  élec- 
lement  dans  ces  rues,  l'électricité  nécessaire  à  l'éclairage  public  uc  •«  r 
triques ,  au  prix  de  deux  centimes  (of  02  )  l'bcctowatt.  ,  Ia  ^llc 

L'installation ,  la  fourniture  et  l'entretien  des  lampes  restent  à  la  charge  ac 
Elles  seront  installées  par  multiples  de  neuf.  ,  •  .  ,£S 

ïlagag*.  L'élagage  de*  arbres  des  boulevards  et  avenues  où  seront  m* 
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des  lignes  de  tramways ,  nécessaire  pour  faciliter  ie  passage  des  cars  et  le  fonction- 
nement du  système  dit  à  trolley,  sera  effectué,  sous  la  surveillance  et  d'après  les 
indications  du  directeur  du  service  municipal  des  promenades  publiques  ,  par  des 
ouvriers  préposés  par  la  compagnie  et  agréés  par  lui.  Le  salaire  de  ces  ouvriers  et  les 
frais  d'outillage  seront  acquittés  par  la  compagnie. 

23.  Ébonage  des  raik.  L'ébouage  des  rails  et  aiguillages  continuera  à  être  effectué 
par  les  soins  de  la  compagnie.  Ce  travail  devra  être  fait  de  manière  que  les  boues  et 
poussières  ne  soient  pas  rejetées  éparses  sur  le  sol  de  la  voie  publique.  Elles  seront 
rtmassées  et  disposées  en  tas  chaque  matin ,  asseï  tôt  pour  quelles  puissent  être 
enlevées  par  le  service  des  voitures  de  nettoiement  de  la  voie  publique. 

Après  ce  passage,  il  ne  devra  plus  en  être  déposé  sur  aucune  partie  du  sol,  et  la 
compagnie  devra  pourvoir  à  leur  enlèvement  par  ses  soins. 

2*.  Le  présent  traité  et  le  cahier  des  charges  y  annexé  annulent  et  remplacent  tous 
traites  et  cahiers  des  charges  antérieurs. 

Fait  double  et  signé  après  lecture, à  Rouen,  le  27  mars  1897. 
Lu  et  approuvé  : 

Pour  acceptation  ,  Lu  et  approuvé  : 

Pour  la  compagnie  des  tramways  de  Rouen  ,  t«  Maire  de  Rouen  , 

L'Amimstmtenr-Directnu;  *'gn*  :  T.  Laiheht. 

Signé  :  Ma  ni  us  Makcini. 

Enregistré  à  Rouen,  le  29  mai  1897.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  centimes,  décimes 
compris.  —  Signé  :  LabroutU. 

CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 
TRACE  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la 

Art.  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destiné  au  transport  des  voyageurs.  . 

La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécanique  approuvé  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 


2.  Ce  réseau  comprend  les  lignes  suivantes,  déjà  exploitées  en  partie,  et  emprun- 
tera les  voies  publiques  ci-après  désignées  : 

Ligne  n'i.  -  Du  pont  Corneille  à  la  demi-lune  de  Marommc  !  V"*^**!' * ï 
Bourse,  du  Havre,  du  Mont-RUnudcl,  avenue  du  Mont-R.boudet,  barrière  et  route 
du  Havre,  mairie  de  Déville,  route  nationale  n*  i4. 

n«  2.  -  Du  quai  du  Mont-Riboudet  à  Daraétal  :  avenue  P»1^:  jft^'* 
Madeleine,  rues  du  Contrat-Social,  de  Lecat,  de  Crosne,  b,?ulev^^ 
Thiers,  place  de  l'Hôtel  de-Ville,  rues  des  Faulx  et  Saint-Vmen,  route  de  Darnetal 
(route  nationale  n"  3o). 

Ligne  n'  3.  -  De  l'hôtel  de  ville  de  Rouen  à  l'avenue  de  la  Gare  à  Sotteville 1  : :  niert 
Place  de  la  République,  rue  Lafayette  (route  nationale  n'  i3d),  rues  I  aveee  t  de  Sot 
leville,  place  de  la  Mairie  de  Sotteville  (chemin  de  grande  communication  n  1»). 
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Ligne  n*  fi.  —  De  la  place  Beauvoisine  au  Jardin  des  Plantes  :  rue  et  place  de  la 
République,  me  Lafayette  (route  nationale  n*  i38) ,  rue  d'Elbeuf. 

lions  n*  5.  —  De  la  place  Beauvoisine  à  la  place  des  Chartreux:  rue  Beauvoisine. 
rue  des  Carmes,  rue  Grand-Pont,  pont  Boieldieu, rues Saint-Sever,  Saint-Julien,  place 
des  Chartreux. 

Ligne  n*  6.  —  De  l'hôtel  de  ville  au  rond-point  de  la  route  do  Cacn  •  rues  Thiers. 
Beauvoisine,  des  Carmes,  Grand-Pont,  pont  Boieldicu,  rue  François-Arago  et  route 
de  Caen. 

Ligne  n*  7.  —  Du  pont  Corneille  à  la  gare  de  la  rue  Verte  (arrivée  du  Havre),  avec 
prolongement  jusqu'au  carrefour  des  rues  Verte  et  du  Chanip-des-Oiaeaux  :  quais  de 
Paris  et  de  la  Bourse ,  rue  Jeanne-Darc  (route  nationale  n*  i38),  rue  Verte. 

Ligne  n'  S.  —  De  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  à  la  rue  de  Lyons  place  de  l'Hôtel- 
de-Ville,  rue  des  Boucheries-Saint-Oaen,  rue  d'Amiens  et  rue  de  Lyons. 

Ligne  n'  9.  —  Ligne  circulaire  du  pont  Corneille  au  pont  Corneille  par  les  quais  et 
les  boulevards. 

Ligne  n'  10.  —  De  l'avenue  de  la  Gare  de  Sotteville  à  Quatre-Mares. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  h  de 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  quatre  mois  à  P*™^. 
la  même  date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  façon  à  être  livrés  à  rexploitalion 
pour  le  i"  avril  1898,  soit  trois  mois  après  la  date  à  laquelle  les  maisons  3  a  aide  ia 
rue  des  Carmes  seront  mises  à  l'alignement  par  les  soins  de  la  ville.  Il  est  spccine  qi 
la  disposition  admise  dans  la  rue  des  Boucheries-Saint-Ouen  n'est  accordée  qu  a  u 
précaire  et  révocable  jusqu'au  jour  où  cette  voie  sera  portés  à  la  largeur  prcuie  par 
les  plans  d'alignement  approuvés. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

h.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  met» 

quarante-quatre  centimètres  (1"  44).  .  1  ir 

La  largeur  des  voitures  automobiles  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  le 
chargement,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  et  un  centimètre*  (  a"  21)  el 
largeur  du  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des ^narJrnJ^ 
pieds  latéraux,  restera  inférieure  à  deux  mètres  vingt  et  un  centimètres (2" ^U» 
hauteur  du  matériel  roulant  an-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  c 
quante  centimètres  (3"5o).  wds 
Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie,  mesurée  entre  les  dcw 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  (i")  au  minimum  pour  les  anciennes  ligne 
d'un  mètre  seize  centimètres  (  i"  16)  pour  les  nouvelles. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  dix-huit  mètres  (18").  Le  maximum  des  déclivités  es 
à  huit  centimètres  (0-8).  .  u. 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  a 
Uni  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  Prf,Poscr  ., 
dispositions  des  paragraphes  précédents  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles, 
mais  ces  modification*  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approna 
préalable  du  préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Paît  lus  accessibles  aux  voiture*  ordinaire*, 
fi.  Dans  Ips  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés . 
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les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression ,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  «itération  de  ce-profil,  soit  dans  le 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  au  ton  • 


autorisation  spéciale 

du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  de  vingt  centimètres  (o"  ao) 
d  épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails ,  et  à  cinquante  centimètres  (o"  5o)  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la 
proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage. 

La  chaussée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec  des  dimen- 
sions telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway  (toutes 
saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux  mètres 
soixante  centimètres  (2"  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

j 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

~.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  vinçt  centimètres  (2"  20) 
fie  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera 
arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (  6* ),  mesurée  en  dehors  de  l'ac- 
cotement occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés 
ao  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

Laccotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
dune  bordure  d'au  moins  douie  centimètres  (o"  12)  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centi- 
mètres (o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
çaniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  largeur.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  lu  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
°»  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (1"  10)  subsistera  entre  ce  ma- 
tériel et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

(  8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d  une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 
Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(4)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  ; 

.(^)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir: 

**  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
centimètres  ( 2- «o); 
3*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"  3o). 

Exécution  des  travaux. 

0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
<P»  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  ,  ,      .  r 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ler- 
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rée,  il  sera  fourni ,  en  outre ,  la  ouantité  de  boutisae.  néc^aire  ******  « 
btis'sement  suivant  les  règles  de  ?art,  en  évitant  ^P^^X  0u  refcile»  à 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniée  s  ou  rewi 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  refecUon  seront  laissés  a  ia  imre 

*Kte  "rat^éTéments  constitutifs  de.  voies  ferrées  devront  être  de 
bonne  quaiité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

,0.  La  voies  de™.t  Are  taMta  d'ane  «.nié™  «lide  et  arec  ta 

Sueront  en  .cier  e,  d0  poids  d.  ^«ot.qn.tre  Ug—  I  «1  » 

^^"rais  existants  pourront  être  conservés  jusqu'à  renouvellement. 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou J^^J^ 
geurs  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  dans  les  courbes  et  sur  m»  «i 
très  (  5o")  qui  précèdent  chaque  station.    r»n«>mble  ou  pour 

L'autorité  compétente  pourra  cependant  prescrire  que,  pour  ?  «"^'\'D^ioé5> 
certaines  parties  du  réseau ,  les  arrêts  n'aient  heu  que  surdes  points  ueienm 
«Ile  et  dûment  signalés  par  des  poteaux  ou  marques  èiés  fors  de 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  proprement  mtes  se ront  an e  ^ 
rapprobation  des  projets  définitifs,  fl  est  toutefois  entendu ,  ^J^^SS»' 
établi  des  bureaux  po«r  ,e  service  des  voyageurs,  suivant  les  mdicauons  n  apr~ 

Quai  de  Paris  (angle  du  pont  Corneille  h 

A  l'angle  du  quai  e»  du  boulevard  Cauchoise  ; 

A  la  barrière  do  Havre; 

Demi-lune  de  Maromme; 

Place  de  l'Hôtel-de-VUle  de  Rouen; 

Place  Saint- Hilaire; 

Place  de  l'Hôtel-de- Ville  de  Darnéial  ; 

Place  Beauvoisine; 

Place  de  l'Église-Saint-Scver; 

Jardin  des  Plantes  *, 

Place  delà  Mairie  de  Sottcville; 

Place  Carnot; 

Place  des  Chartreux; 

Rond-point  de  la  route  de  Caen  (  Petit-Qucvilly)  ; 
Gare  de  la  rue  Verte  ; 
Avenue  Pasteur; 
Place  Cauchoise , 
Et  gare  du  Nord. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  BT  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  f^^^^e , 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du ■  ^n"»    ^  cin. 
comprend  le  pavage  des  entre-rails  et  de  l*ent*e-voie,  ainsi  que  des  »««~ 
quante  centimètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  raus.  rreflienL« 

Il  comprend  également,  dans  les  mêmes  limites,  l'entretien  les  eiut»»- 
établie  snr  les  trottoirs  et  les  contre-allées. 
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Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  de- 
hors des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sou- 


Nombre  miuitnum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages,  comprenant  le  parcours  total  de  chaque 
ligne,  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans  chaque  sens,  est  fixé  de  telle  sorte 
que  les  voitures  se  succèdent  aui  intervalles  suivants  : 


D*FAIIT» 


10 


de  7  hforw  dn  matin 
:  7  heûTft  1/»  do  toit-. 


Font  Corneille  à  Marommc  

De  l'avenue  Pasteur  à  Da  ru  étal  

BôtH-de-VilIe  à  l'avenue  de  la  Gare , 

SotteviUe  

Place  Beauvoisiue ,  par  la  rue  de  la  Répu- 
blique, au  Jardin  des  Plantes  

Place  Bcauvoisinc  aux  Chartreux,  par 
les  rues  Beauvoisiue,  des  Carmes, 
Grand-Pont,  pont  Boiddicu  ,  rue  Saint 
Sever,  rue  Satut-Jullien ,  Chartreux... 
Hôtel-de-Ville  au  rond-point  de  la  route 
de  Caen,  par  les  rues  Thiers,  Boa 
voisine,  d»*s  Cannes,  Grand-Pont, 
pont  Boieldieu,  rue  François- A  rago  et 

route  de  Caen  

Pont  Corneille  à  la  rue  Verte  (  arrivée  du 
Havre)  avec  prolongement  jusqu'au 
carrefour  des  rues  Verte  et  du  Cbamp- 

des-Oiseaux  

De  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  à  la  rue  de 
L.You»-la-Forét  (  Établissement  Givon  ) , 

Hôtel-de- Ville,  rue  d'Amiens  

Ligne  circulaire,  par  les  quais  et  les 
boulevards  (du  pont  Corneille  au  pont 

Corneille)  

De  l'avenue  de  la  Gare  de  Sottevlllc  à 
Quatre-Mares.  


Toutes  1rs  10  minutes. 
Toutes  les  10  minutes. 

Toutes  les  10  minutes. 

Toutes  les  10  minutes. 

Tontes  les  10  minutes. 

Toutes  les  10  minutes. 

Toutes  les  h  minutes. 

Toutes  les  10  minutes. 

Toutes  les  10  minutes. 
Toutes  les  3o  minutes. 


dr  7  hearet  i/s  à  lokeires 

dn  *oir. 


Toutes  les  i5  minutes. 
Toutes  les  16  minutes. 

Toutes  les  i5  minutes. 

Toutes  les  10  minutes. 

Toutes  les  if>  minutes. 

Toutes  les  i5  minutes. 

Toutes  le»  7  minutes  1/2. 
Toutes  les  i5  minutes. 
Toutes  Iim  l5  minutes. 


Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  dfs  trains. 

15.  Lea  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  trente  mètres  (5o").  . 

U  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  {»o  )  h  l'heure. 
Klle  sera  réduite  autantque  la  sécurité  l'exigera ,  et  le  concessionnaire  se  confo- 
ris  à 


67 


•  •  • 


Digitized  by  Google 


—  136^  - 
TITRE  ni. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la  concession. 

1G.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  2  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle  prendra 
fin  le  3i  décembre  1945.  .. 

La  présente  concession  annulera  les  concessions  antérieures,  auxquelles  eue  sera 

substituée. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  lerrec 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  nroûfflj 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  1er  ee 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  ar- 
riéres et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d eau , 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  bâtiment  >pe 
cial  pour  la  production  de  l'électricité  nécessaire  pour  assurer  le  service  du  t^**"1 
conformément  aux  conditions  résultant  des  articles  14  du  présent  cahier  des  Çnar£": 
et  33  du  règlement  d'administration  publique  du  H  août  1881 ,  et  installations  qm 
existeront  sur  la  voie  publique  pour  le  transport  de  l'énergie  électrique.  , 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  . 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  do 
état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  m 
sure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mo  1 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'État  se  réserve  le  droit  de les  re- 
prendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d  exper ts, , 
•ans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  c.oncfs^^. 
naire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  00 
tériel  à  l'État.  .a 

L'État  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  les 
riaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  q 
sera  faite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'Etat  le  requiert,  le  caoMWjgr" 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois,  1 1» 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  lexp 
tion  du  tramway  pendant  six  mois.  .  mement 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvern 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 


Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  le 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire, 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 


Rachat  de  la  concession. 


19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession.  (    .  ^on. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'eIP,0L^  q'q 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'artide  1 1  de  la  loi  du  1 1 J™"  1  ^ 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  a  partir  de  la  mise  en  exploitation  eOec u 
réseo"  micr  ou,  au  plus  tard,  a  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  laruc 
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du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  relards  qui  auraient  eu  lieu 
dans  i  achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'État  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué ,  et  en  y  comprenant  les  annuités  qui 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux 
plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  coucession ,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des  ob- 
jets mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où ,  par  suite 
d  on  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
lerrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 


Déchéance. 


20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s'il 
n  a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la 
déchéance  r  qui ,  après  mise  en  demeure ,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  travaux 
pabucs,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse. 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  à  titre  de  cautionnement ,  devien- 
dra la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

» 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

Ai\^'  ^aate  Par  'e  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
Oé  aia  et  conditions  fixés  par  l'article  3.  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
q™8**KWisqui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
'001  ainsi  que.  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnement 
«ans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
.  fe  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travau\  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
■a  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
«"avaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

I  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 

14  déchéance  ne  pourrait  être  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
sPtatee^PUr  ***  ob,i^ations       suite     circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 

TITRE  IV. 

taxes  et  conditions  relatives  au  transport  des  voyageurs  et  des  kagages. 


Tarif  des  droits  ù  percevoir. 
23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
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faire  par  le  préaent  cahier  des  charges ,  et  sous  la  condition  exprès»  qu^eu  remplir* 
esactement  toutes  les  obligations,  3  est  autorisé  a  percevoir,  P«™*  ^  , 

de  la  concession ,  les  prix  de  trensport  indiqués  dans  le  tableau  ci-après ,  etani  erneuuu 
que  les  droits  de  péage  y  entrent  pour  les  deux  tiers. 


'  Ml*. 


-s 


10 


Du  pont  Corneille  à  Maromme 


De  l'avenue  Pasteur  à  Darnétal  


De  niâtel-de-Villc  à  l'avenue  de  la  Gare, ( 
à  Sottcvillc  


De  la  place  Beauvoisine,  par  la  rue  de 
la  République,  au  Jardin  dos  Plantes. 

De  la  place  Beauvoisine  aux  Chartreux  , 
par  les  rues  Beauvoisine,  des  Cannes, 
Grand-Pont,  pont  Boieldieu,  rue  Sailli- 
Sever,  rue  Saint-Julien  ,  Chartreux. . . 

De  l'Hotel-de-Ville  au  rond-point  de  la 
route  d<S  Cacn ,  par  les  rues  Thiers , 
Beaux oisine,  des  Carmes,  Grand-Pont, 
pont  Boieldieu  ,  rue  François- A  rago  et 
route  de  Caen  


Du  pont  Corneille  à  la  gare  de  la  rue 
Verte,  avec  prolongement  jusqu'au 
carrefour  des  mes  Verte  et  du  Cbuinp- 
des-Oiseaux  

De  la  place  de  l'Hôtel-de-Ville  à  la  rue 
de  l.yons-la-Korêt  (établissement  Gi- 
von),  place  de  IHôtel-dc-YiUc ,  rue 
d'Amiens,  rue  de  Lyons  

Ligne  circulaire,  par  les  quais  et  les 
boulevards  f  du  pont  Corneille  au 
pont  Corneille  )  

De  l'avenue  de  la  Gare  de  Solleville  à 
Quatre- Mares  


Du  pont  Corneille  à  la  bar- 
rière du  Havre,  et  vice  versa. 

De  la  barrière  du  Havre  a  Ma- 
rouiinc ,  et  vit*  versa  

Du  pont  Corneille  à  Maronnne, 
et  vice  versa  •• 

De  l'avenue  Pasteur  à  l'Octroi, 

et  vice  rrrsa  

De  l'Octroi  a  Darnétal ,  et  rire 
rerin  

De  l'avenue  Pasteur  à  Dar- 
nétal, et  vice  versa  

De  C HÔtel-do- Ville  à  l'Octroi, 
et  vive  versa  

De  l'Octroi  a  Solleville,  et 
pire  versa  

De  l'Hôtel-de-Ville  à  l'avenue 
delà  Gare,  à  SottevUte,  et 
vice  versa  


De  rilôtel-de-Ville  à  l'Octroi 
et  vice  versa  

De  l'Octroi  au  rond-point  de 
la  roule  de  Caen,  et  vice 
versa  

De  nioteJ-dc-Vilte  au  rond- 
point  de  la  roule  de  Caen 
et  Vtce  versa  
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e,  moyennant  un  supplément  de  te 
cinq  centimes  (o'o5)  pour  de^ 


Il  sera  délivré  dans  l'intérieur  de  la  ville, 
limes  (or  10)  pour  la  première  classe,  et  cinq  centimes  |o  oo)        J^de  tig°€ 
des  correspondances  donnant  droit  au  parcours  immédiat  sur  une  secon  ^  g 

Si  le  service  est  continué  après  dix  heures  du  soir,  en  hiver,  et  onxe  heures, 
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Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gra- 
tuitement. Les  soldats  et  sous-officiers  en  uniforme  seront  transportés  à  moitié  prix. 

Pour  faire  face  aux  aflluences  éventuelles  de  voyageurs ,  l'exploitant  aura  la  faculté 
d'organiser,  en  dehors  des  horaires  imposés  par  l'article  ià  du  présent  cahier  des 
charges,  des  services  supplémentaires  de  navette,  avee  des  voitures  portant  des  indi- 
cations spéciales ,  sur  un  parcours  partiel  de  chaque  ligne,  au  prix  du  tarif  ci-dessus. 

Les  prix  déterminés  ci-dessus  comprennent  l'impôt  du  à  l'État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 


a-  ^es  vova£eurs  ne  pourront  introduire  dans  les  voitures  que  des  bagages  pesant 
dix  kilogrammes  (iok)  au  maximum  et  ne  présentant  aucun  inconvénient  pour  les 
autres  voyageurs.  Ces  bagages  seront  transportés  gratuitement.  Cette  franchise  ne 
s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement. 

25.  (Supprimé.) 
t 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
toU) ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  a 
Percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
»o  moins  pour  les  voyageurs. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  !e  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d  avance  par  des  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
«Cuistre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 
La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  voyageurs 
one  réduction  sur  les  tarira  approuvés  demeure  formellement  interdit. 
.  Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nu entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigenta. 
Lelui-ci  pourra  également  organiser  des  trains  ouvriers  à  prix  réduits  avec  la  faculté 
de  retour  par  d'autres  trains. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
P«*g<  et  sur  le  transport. 

».  (Supprimé.)  '  "  ~ 

30.  (Supprimé.) 

3'-  (Supprimé.) 

%  (Supprimé.) 

Traités  particuliers. 

?3.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
"*re.  conformément  à  furtkle  14  de  la  loi  du  i5  juillet  i8*5,  de  faire  directement 
°«  indirectement  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  des- 
*ervant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration  pubuoue 
flQ  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
«ntreles  diverses  entreprises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

3*-  (Supprimé.) 
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TITRE  V. 

STIPULATIONS  «ELATIVBS  X  D1VEBS  SEHVIGBS  PUBLICS. 

Fonctionnaires  oa  agcuts  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  «ur- 
veillance  de  la  voie  ferrée,  l'ingénieur  voyer  de  la  ville,  les  employés  de l'octroi  elles 
pompiers  en  tenue,  les  agents  du  service  municipal  de  la  voirie,  munis  de  cartes 
spéciales  délivrées  par  le  maire,  et  ceuv  de  la  police  en  tenue,  seront  transportes 
gratuitement  dans  les  voitures  de  l'exploitant.  Toutefois,  il  ne  sera  pas  reçu ,  dans 
une  voiture,  plus  de  six  employés  du  service  municipal  à  la  fois. 

En  cas  de  sinistre,  le  matériel  d'incendie  et  les  pompiers  en  uniforme ,  quel  quen 
soit  le  nombre ,  seront  transportés  gratuitement. 

Service  dc§  postes. 

35.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé 
parts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escoYtcs  ou  non  d'un  ^ 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  a  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  1  en 
prise  une  boîte  aux  lettres,  dout  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  P0.5!6?  '  ^ 
formément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  eogape  a  ,ou™t 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  depeenes 
le  couvoyeur  devront  être  transportes  gratuitement.  .  . 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  oei 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  gens. 


Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  scrv*ce^!'' 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  enre  i  • 
lui  sera  payé  par  Tadministration  des  postes,  que  l'entrepreneur  soit  subventionne 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  <tew 
bitrea.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
seil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  dans  la J**5*  |e 

3uinzaine  de  janvier,  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d  après 
hiffre  de  cinquante  francs  (5of)  par  kilomètre  de  voie  concédée.  , 
Le  premier  versement  aura  lieu  daus  le  couraat  du  mois  qui  suivra  la  date 
décret  de  concession ,  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  de  Itouen. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

kO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  rndministrutton . 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  rwJFrj 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  « 
Seine  '        ure ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 
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Frai»  d'enregistrement. 

a  41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  double  et  signé,  après  lecture,  à  Ilouen,  le  27  mars  1897. 
Lu  cl  approuvé  : 

Pour  acceptation  ,  Lu  et  approuve  : 

Pour  la  compagnie  des  tramways  de  Houcn  ,  Le  jjn,re  dc  nouen, 

L'Administrateur-Directeur,  sig|1é  ,  j.  UVMST. 

Signé  :  Maiuis  Mam:;m. 

Enregistré  à  Rouen,  le  29  mai  1897,  folio  84,  case  9.  Reçu  un  franc  vingt-cinq  cen- 
times, décimes  compris.  —  Signé  :  Lubrouiit. 


N'335i3.  —  Décret  relatif  à  l'établissement  d'an  Dépôt  de  Dynamite 
sar  le  territoire  de  la  commune  de  Bône  (Algérie). 

Du  1/1  Août  1897. 

♦ 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  g  octobre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  des  ministres  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et 
des  télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre; 

Va  la  loi  du  8  mars  1875  et  les  décrets  des  24  août  1875  W  et  28  oc- 
tobre 1882  W  sur  la  poudre  dynamite; 

Vu  le  décret  du  3o  novembre  1878 autorisant  l'établissement  d'un 
dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  à  Bône; 

Vu  la  demande  formée  par  M.  de  Cernet,  directeur  des  exploitations  de 
la  compagnie  Mokta-el-Hadid,  à  l'effet  d'être  autorisé  à  établir  un  nouveau 
dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune 
de  Bône,  au  lieu  dit  «  Bou-Hamra  »  ; 

Vu  les  plans  annexés  à  ladite  demande  et  les  pièces  de  l'encjuète  à  laquelle 
il  a  été  procédé; 

Vu  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures, 

DÉCRÈTE  : 

I 

Art.  1w.  Le  décret  du  3o  novembre  1878,  autorisant  rétablisse- 
ment d'un  dépôt  de  dynamite  de  première  catégorie  à  Bône,  est 
rapporté. 

2.  M.  de  Cornet,  directeur  des  exploitations  de  la  compagnie  de 
Mokta-el-Hadid,  à  Bône,  est  autorisé  à  établir  un  dépôt  de  dynamite 
de  première  catégorie  sur  le  territoire  de  la  commune  de  Bone,  au 

*  tir  série,  Bull.  269,  n-  45i7.  "       ^ric.  Bull.  420,  It«  7549. 

(,)  W  série,  Bull.  739.  n'  ia55a. 
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lieu  dit  «Bou-Hamra-,  sous  les  conditions  énoncées  aux  articles  sui- 
vants. 

3  Le  dépôt  sera  établi  dans  remplacement  marqué  sur  le  plan 
d'ensemble  produit  par  le  pétitionnaire,  lequel  plan  restera  annexe 

au  présent  décret.  . 

11  sera  placé,  conformément  au  plan  de  détail  également  annexe 
au  présent  décret,  au  fond  d'une  excavation  de  douze  mètres  environ 
de  profondeur  moyenne,  pratiquée  a  lest  de  rentrée  de  la  galerie 
d'exploitation  dite  «de  la  Cave».  ,  „ovalipr 

H  sera  séparé  du  chemin  d'accès  de  cette  galerie  par  un  cavalier 
en  terre  de  cinq  mètres  de  hauteur  au  moins,  à  l'extrémité  nora  au- 
quel un  passage  souterrain  fermé  par  une  grille  solide  sera  prauque 
pour  le  service  du  dépôt. 

Le  bâtiment  sera,  dans  toutes  ses  parties,  de  construction  légère, 

il  comportera  un  plafond  et  un  faux  grenier. 

Des  évents,  fermés  par  une  toile  métallique,  seront  ménages  u 
dans  le  faux  grenier  que  dans  le  magasin  pour  déterminer  une  îarg 

ventilation.  .  ™«ihle 

La  toiture,  non  métallique,  devra  être  aussi  légère  que  possiu 
et  présenter  une  saillie  suffisante  pour  protéger  les  évents  du  magas 
contre  les  rayons  directs  du  soleil.  ,  -t 

Le  sol  sera  soigneusement  dallé  et  les  murs  recouverts  d  un  enuu 
de  manière  à  protéger  la  dynamite  de  l'humidité.  . 

Le  dépôt  sera  fermé  par  deux  portes  solides  en  menuiserie,  m 
nies  chacune  d'une  serrure  de  sûreté. 

Un  mur  de  deux  mètres  cinquante  centimètres  de  hauteur  a 
moins,  placé  sur  les  bords  supérieurs  de  l'excavation,  formera 

enceinte  continue.  rt«,,ante 
Les  herbes  des  talus  de  l'excavation  et  d'une  zone  de  .MgJJJ 
mètres  de  largeur,  en  dehors  du  mur  d'enceinte,  seront  lauenec 
tous  les  ans  avant  l'époque  des  grandes  chaleurs. 

4.  Un  logement  de  gardien  sera  établi  à  proximité  du  dépôt. 

5.  Avant  que  le  dépôt  puisse  être  mis  en  service,  les  tovauxde- 
vront  être  vériEés,  sur  l'ordre  du  préfet  du  département,  par 
ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaussées  qui,  avec  le  con 
d'un  ingénieur  des  poudres  et  salpêtres  délégué  par  le  ministre  w 
guerre,  s'assurera  que  toutes  les  conditions  ci-dessus  ont  ete  ^ 
plies,  et,  sur  le  compte  qui  lui  sera  rendu  par  ces  ing^eJ*£ ^ 
préfet  autorisera,  s'U  y  a  lieu,  la  mise  en  service  du  dépôt,  Av  w 
cette  mise  en  service  sera  donné  au  ministre  du  commerce,  u 
dustrie,  des  postes  et  des  télégraphes.  .      .  ^ 

Le  dépôt  sera  en  outre,  au  point  de  vue  technique,  soumis  en 
temps  au  contrôle  des  ingénieurs  des  poudres  et  salpêtres,  sans  q 
l'assistance  de  l'autorité  municipale  soit  nécessaire. 

La  quantité  maximum  de  dynamite  que  le  dépôt  pourra  rece 
\ée  à  dix  mille  kilogrammes. 


G. 
voir 
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7.  La  manutention  du  dépôt  sera  confiée  à  des  hommes  de  choix. 
Les  caisses  contenant  les  cartouches  de  dynamite  ne  devront  être 

ouvertes  qu'en  dehors  de  la  chambre  du  dépôt. 

Les  matières  inflammables  autres  que  la  dynamite,  et  spécialement 
les  amorces  fulminantes,  la  poudre,  les  matières  en  iguition,  les 
pierres  siliceuses,  les  outils  en  fer,  seront  formellement  exclus  du 
dépôt  et  de  ses  abords. 

La  grille  extérieure  ne  sera  ouverte  que  pour  le  service  du  dépôt, 
el  ce  service  ne  se  fera  que  de  jour. 

Le  dépôt  sera  placé  sous  la  surveillance  d'un  agent  spécialement 
chargé  de  la  garde. 

Le  logement  du  gardien  sera  relié  aux  portes  du  dépôt  par  des 
communications  électriques  établies  de  telle  façon  que  l'ouverture 
des  portes  ou  la  simple  rupture  des  fils  fasse  fonctionner  automati- 
quement une  sonnerie  d'alarme  placée  à  l'intérieur  du  logement. 

La  personne  qui  délivrera  la  dynamite  aura  à  justiGer,  à  toute  ré- 
quisition du  préfet,  de  ses  délégués  et  des  agents  de  l'administration 
des  contributions  indirectes,  de  l'emploi  de  cet  explosif.  A  cet  effet, 
elle  devra  tenir  un  registre  coté  et  parafé  par  le  maire,  sur  lequel 
elle  inscrira ,  jour  par  jour  et  sans  aucun  blanc  : 

i°  Les  quantités  introduites  et  la  date  de  leur  réception; 
2B  La  date  des  livraisons  faites  aux  ouvriers  pour  un  usage  immé- 
diat; 

3e  Les  quantités  qui  leur  ont  été  livrées; 
À°  Les  noms,  prénoms  et  demeures  de  ces  ouvriers. 
L'emploi  de  la  dynamite  délivrée  aux  ouvriers  sera  en  outre  rigou- 
reusement vériÇé. 

8.  Dans  le  cas  où  des  négligences  seraient  constatées  dans  l'ex- 
ploitation ou  la  surveillance,  la  suppression  du  dépôt  pourra  être 

Siononcée  dans  les.  conditions  déterminées  par  l'article  9  de  la  loi 
u  8  mars  1876  sur  la  poudre  dynamite. 

9.  Le  permissionnaire  sera  tenu  d'emmagasiner  les  caisses  de  car- 
touches de  dynamite  de  manière  à  éviter  l'encombrement  et  a  faci- 
liter aux  employés  des  contributions  indirectes  leurs  vérifications; 
il  devra  fournir  à  ces  employés  la  main-d'œuvre,  les  poids,  les 
balances  et  autres  ustensiles  nécessaires  à  leurs  opérations. 

10.  En  cas  de  guerre  ou  d'une  insurrection  indigne  et  à  la  pre- 
mière réquisition  de  l'autorité  militaire,  le  permissionnaire  devra 
évacuer  sur  le  point  qui  lui  sera  indiqué  la  dynamite  renfermée 
dans  le  dépôt,  à  moins  que  cette  dynamite  ne  soit  requise  par  îauue 
autorité.  ,  , 

Si  l'évacuation  n'est  pas  opérée  dans  le  délai  P«f"l^nf.^; 
lion  de  la  dynamite  pourra  être  ordonnée,  sans  qu  il  en  résulte  pour 
le  permissionnaire  aucun  droit  à  indemnité. 

1 1.  Le  délai  accordé  au  permissionnaire,  sous  peine  de  déchéance, 
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pour  l'installation  du  dépôt,  est  fixé  à  six  mois  à  partir  du  jour  de 
la  notification  de  l'autorisation. 

12.  A  toute  époque,  l'administration  supérieure  pourra  prescrire 
telles  autres  mesures  qui  seraient  jugées  nécessaires  dans  l'intérêt  de 
la  sécurité  publique  ou  de  la  défense  nationale. 

13.  Le  permissionnaire  devra  d'ailleurs  se  conformer  à  toutes  les 
dispositions  de  la  loi  du  8  mars  1876  et  des  décrets  des  24  août  1875 
et  28  octobre  1882  sur  la  poudre  dynamite,  ainsi  qu  aux  lois  et  règle- 
ments existants  ou  à  intervenir  et  régissant  les  établissements  dan- 
gereux, insalubres  ou  incommodes. 

I4i  Les  ministres  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  de  l'intérieur,  des  finances  et  de  la  guerre  sont  charges, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui 
sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  Repa- 
hlique  française. 

Fait  au  Havre,  le  i4  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Garde  da  sceaux,  ministre  de  la  justice  el  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'indettnt, 

des  culte* ,  chargé  par  intérim  dn  ministère  des  postes  et  des  télégraphes, 

de  l'intérieur, 

c.    .    .  _  Signé  :  Henry  Boucher. 

Signe  :  .1.  Daman.  6 

Le  Ministre  de  la  guerre ,  Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  BiLi.or.  Signé  :  Georges  Cochent. 


V335i4-  —  Décret  qui  décide  que  l'Ecole  Vaucanson  relèvera  da  A//«wtèrc 
du  commerce  et  prendra  le  nom  d'École  pratique  de  commerce  el  d'indn^rie. 

Du  i5  Août  1897. 

a 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  21  aoûl  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  ln  loi  du  20  janvier  1892  portant  fixation  du  budget  général  des 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1892; 
Vu  l'article  69  de  ladite  loi ,  ainsi  conçu  : 

«  Les  écoles  primaires  supérieures  et  professionnelles  dont  l'enseignement 
est  principalement  industriel  ou  commercial  relèveront  à  l'avenir  du  mi- 
nistère du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colonies,  auquel  elles  seront 
transférées  par  décret,  et  prendront  le  nom  d'écoles  pratiques  de  commerce 
et  d'industrie. 

«Ces  écoles  et  les  écoles  gratuites  analogues  dont  le  ministère  du  com- 
merce pourra  autoriser  la  création  dans  les  conditions  à  déterminer  par  un 
règlement  d'administration  publique  et  dans  la  limite  di-s  crédits  budgé- 
taires ouverts  m  cet  effet,  seront  entretenues  conformément  aux  dispositions 
de  la.  loi  .lu  H)  juillet  1889; 


» 
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t Le  personnel  enseignant,  en  fonctions  dans  les  écoles  actuellement  exis- 
tantes conservera  ses  fonctions  dans  les  écoles  transférées  et  bénéficiera 
dans  les  conditions  à  déterminer  par  un  règlement  d'administration  pu- 
blique, de  garanties  analogues  à  celles  que  lui  assuraient,  pour  le  traite- 
"ES"-  "idemnités,  l'avancement  et  la  discipline,  les  lois  du  3o  octobre 
1886  cl  du  19  juillet  1889; 

«Des  règlements  d'administration  publique  détermineront  les  conditions 
(le  recrutement  et  d'avancement  du  nouveau  personnel  enseignant,  les  con- 
ditions dans  lesquelles  ce  personnel  pourra  poursuivre  la  réalisation  de 
I  engagement  décennal  prévu  par  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée,  le 
mode  d'établissement  des  programmes,  l'organisation  de  la  surveillance  et 
de  l  inspection  et  toutes  questions  relatives  au  fonctionnement  de  ces 
écoles  ,; 

Vu  le  règlement  d'administration  publique  du  22  février  1893  W; 
Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  la  ville  de  Grenoble,  en  date 
du  9  avril  1897; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et 
du  ministre  des  finances. 

Décrète  : 

Art.  L*  L'école  primaire  supérieure  et  profession neile  connue 
sous  le  nom  de  l'École  Vaucanson  et  sise  à  Grenoble,  relèvera  exclu- 
sivement à  l'avenir  du  ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  et  prendra  le  nom  d'École  pratique  de  com- 
merce et  d'industrie. 

2.  Les  crédits  affectés  aux  dépenses  de  cette  école,  imputables  sur 
«  budget  de  l'Etat,  sont  arrêtés  à  la  somme  de  cinquante-trois  mille 
trois  cent  soixante-dix  francs  (53,370f),  savoir  : 

Traitements  du  personnel   52,170' 

Bourses   1,200 

,  3.  Est  et  demeure  annulée  sur  les  crédits  du  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts,  de  l'exercice  1897,  une  somme  de 
cinquante-trois  mille  trois  cent  soixante-dix  francs  (53,370f),  savoir  : 

i"  Section.  —  Service  de  l'instruction  publique. 

Chap.  L.  Enseignement  primaire  supérieur   52,170e 

 LL  Bourses  d'enseignement  primaire  supérieur   *.?oo 

4.  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  au  budget  de  son  ministère,  pour  l'exer- 
oicei897,  des  crédits  d'égale  importance,  savoir: 

Chap.  \v.  Écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  —  Per-  ( 

sonnel   02,170 

 •  xvi.  Encouragement  à  l'enseignement  industriel   1,200 

'"  xir  série,  Bull.  i554,  n8  26522. 
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5.  Les  opérations  afférentes  à  l'exercice  1897  effectuées  depuis 
l'ouverture  de  cet  exercice,  tant  par  les  ordonnateurs  que  parles 
comptables  du  Trésor,  au  titre  de  l'école  qui  fait  l'objet  du  présent 
décret,' seront  reprises  par  le  ministèredu  commerce,  de  1  industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  qui  comprendra  ces  opérations  dans  sa 
comptabilité  et  aura  à  rendre  le  compte  intégral  de  l'emploi  des  crt- 
dits  qui  lui  sont  transportés  en  vertu  de  l'article  4  du  présent  décret 

6  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  le  mi- 
nière du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et 
le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conOW, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  ojpcm 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  i5  Août  1897. 

Signé  :  FELIX  FAUBB. 

Le  Ministre  des  finances ,           Le  Ministre  du  commerce,  Lt  *]nUl*uillllr 

"             J          '                  de  l'industrie ,  de  VinstracMn  p*** 

Signé  :  GEORGES  CochebT.     des  postes  et  des  télégraphes,  ocaux-oru, 

Signé  :  Henry  Pouchsr.  Sigoé  :  A.  IUmbacd. 


N8  335 1 5.  —  Déchet  <fui  complète  la  nomenclature  des  Établissements  dangereux 

insalubres  ou  incommodes. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  ai  août  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes;  (!) 

Vu  le  décret  du  i5  octobre  1810  <*>,  l'ordonnance  du  i4  janvier  10 
et  le  décret  du  a5  mars  i85a  W,  sur  la  décentralisation  administrât^  . 

Vu  le  décret  du  3  mai  i886<4>,  déterminant  la  nomenclature  et  » » 
sion  en  trois  classes  des  établissements  dangereux,  insalubres  et 
modes;  .  „  .^«o, 

Vu  les  décrets  des  5  mai  1888  W,  i5  mars  1890 «■  ao*  janvier  10g ■ 
i3  avril  1894  «,  6  juillet  1896 «  et  24  juin  1897,  qui  ont  complète  ceiw 
menclature  ; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manufactures; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

! 

DÉCRèTE  : 

Art.  1".  La  nomenclature  des  établissements  dangereux,  ins*1"" 

<IJ  ir  série,  Bull.  3a3,  n"  6o59.  w  xn*  série,  BulL  i3j5,  n* ^Wjjfc 

»  r  série.  Bull.  76,  n°  668.  ">  UT  série,  Bull.  1A67,  n  si»* 

«1  x-  série,  Bull.  io8  ,  n° 3855.  *  xn«  série,  Bail.  i633,  n  281 10. 

W  xii-  série,  Bull.  io2i,  n«  16809.  «  xiV  série,  Bull.  i8n,n 
(5>  st.*  *érie,  Bull.  1172,  n'  19390. 
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bre»  ou  incommodes  contenue  dans  les  tableaux  annexés  aux  décrets 
des  3  mai  1888,  i5  mars  1890,  26  janvier  1892,  i3  avril  189/1, 
6  juillet  1896  et  24  juin  1897,  est  complétée  conformément  au  tableau 
annexé  au  présent  décret. 

2.  Le  minisire  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié 
au  Journal  officiel  de  ta  République  française ,  et  inséré  au  Bulletin  des 
lois. 

Fait  à  Paris  v  le  17  Août  1897. 

Sipné:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Henry  Boucher. 


Addition  aux  nomenclatures  annexées  aux  décrets  des  3  mai  1886,  5  mai  188S, 
15  mars  1890,  26  janvier  1891,  13  avril  1894,  6  juillet  1896  et  24  jnin  1896. 


DESIGN  ITIO*  DBS  ISDCSTmiM. 

I*C0XVÉMK*TS. 

CLâ»SIS. 

Acétylène  liquide  ou  comprimé  à  plus  d'une  atmosphère1 
et  demie  (Dépôts  d').  i 
Artifices  (Dépôts  de  pièce»  d'): 

Danger  d'explosion 
et  d'incendie. 

Idem. 
Idem. 
Idem. 

1". 
1". 

a'. 

N°335i6.  —  Décret  portant  création  de  sût  nouveaux  Postes  déjuges 

suppléants  en  Cochinchine. 

Du  17  Août  1897. 

«  ' 

(Promulgué  au  Journal  officiel  Au  ao  août  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux ,  ministre 
de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  18  du  sénatos-consulte  du  7  mai  i854; 
Vu  les  décrets  des  17  mai  1890  W  et  16  octobre  1896  «,  portant  réorga- 
nisation de  l'administration  de  la  justice  en  Cochinchine  et  au  Cambodge, 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  institué  six  nouveaux  postes  de  juges  suppléants 
près  le  tribunal  de  première  instance  de  Saigon. 

"  xir  série,  Bull.  171* ,  a"  397*3.       «  xn«  série,  Bull.  1837.  *° 
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2.  Leurs  fonctions  sont  réglées  conformément  aux  prescriptions 
de  l'article  i5  du  décret  du  17  mai  1896. 

3.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République 
française,  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des 
Colonies. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FELIX  FAURE. 

Le  Garde  des  sceaux,  Le  Ministre  des  colonies , 

Ministre  de  la  justice  el  des  cultes ,  Signé  :  ANDRÉ  LEBOS. 

Signé  :  ï.  Daiilan. 


N'  33517.—  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dunkerque 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  17  Août  1897. 

[Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  aoûl  1897.) 

■ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  el 
des  télégraphes; 

Vu  le  décret  en  date  du  38  ooût  1888  W,  qui  a  autorisé  la  chambre  de 
commerce  de  Dunkerque  à  établir  et  à  administrer  un  outillage  public 
les  quais  du  port  de  cette  ville;  ,  . 

Vu  la  décision  en  date  du  18  mai  1897,  par  laquelle  le  ministre  des  ira- 
vaux  publics,  d'accord  avec  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  ^ 
postes  et  des  télégraphes ,  a  autorisé  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerqu  • 
en  vertu  des  articles  1  et  16  du  cahier  des  charges  annexé  au  décret  p 
cité,  à  installer  un  nouveau  hangar  sur  les  quais  du  port; 

Vu  la  demande  formulée  par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkeiqu 
dans  sa  délibération  du  29  mai  1897,  à  l'effet  d'obtenir  l'autorisation 1 
contracter  un  emprunt  de  quatre-vingt-huit  mille  francs  en  vue  de  sub\e 
aux  dépenses  que  nécessitera  cette  installation  complémentaire; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  18  juin  189^ ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  ip  juin  189V''  ^ 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  W,  portant  règlement  d  administran 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce;  ...^ 

La  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de 
dustrie  et  des  postes  et  télégraphes  du  Conseil  d'État  entendue, 

Décrète  : 

Art.  I".  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  autorisée 

Mi*         Bull.  1202.  n'  i993-?.  ™  X'  série,  Bull.  442 ,  n*  tofy 
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à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs 
quatre-vingts  centimes  pour  cent  (3f8o  p.  0/0),  une  somme  de  quatre- 
vingt-huit  mille  francs  (88,ooor),  en  vue  de  faire  face  aux  dépenses 
d'outillage  complémentaire  susvisé. 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra  être 
réalisé  et  conclu,  eu  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  publique , 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces 
établissements. 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
quarante  et  un  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

'-e  Ministre  du  commerce,  de  V industrie , 
des  postes  et  drs  Ir-'e'graphes  , 

Signé  :  Henry  Boucubr. 


335 18.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à 
participer  uux  frais  je  construction  d'une  seconde  forme  de  Hadonb  an 
tow/ll  à  Jlot  du  port  de  cette  ville. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  aoùl  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
^es  télégraphes; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  1801  portant  règlement  d'administration 
Publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Vu  l'article  a  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marchande; 
.  Vu  les  lois  des  i5  juillet  i885,  2  août  1887  et  9  août  1888  qui  ont  auto- 
risé la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  à  percevoir  des  péages  au  port 
Recette  ville;  .  ■  .  « 

Vu  le  décret  du  17  août  1897,  rendl1  sur  le  roPPort  du  mT  r5. 
'ravaux  publics,  qui  autorise  l'exécution  des  travaux  de  création  cl  une 
deuxième  forme  de  radoub  au  bassin  à  flot  du  port  de  Bordeaux; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  en  tinte 


1») 


V  série,  Bull.  4*2,  n*  3a3o. 
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des  23  mai  et  i6  juillet  1894,  5  février  1896  et  ses  lettres  dci m*  juifel 
1804  et  26  février  1897  par  lesquelles  cette  compagnie  offre  (Je  coninowr. 
par  un  subside  maximum  d'un  million  cinq  cenl  nulle  irancs,  a  ie%c 
cution  des  travaux  précités;  ,       .  .    .  . 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  à  laquelle  a  été  soumis  le  P^K^'T? 
ment  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  9  et  18  juillet  H* 

Vu  les  dépèches  du  ministre  des  travaux  publics, en  daledes  9  juin  109», 
ai  janvier,  6  avril  et  19  mni  1897;  .  . 

Vu  les  dépèches  du  ministre  des  finances,  en  date  des  17  avril  et  191™ 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 
Décrète  : 

Art.  r.  La  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  est  autoriséca 
participer,  jusqu'à  concurrence  de  cinquante  pour  cent  de  la  depe 
totale,  aux  frais  de  construction  d'une  seconde  forme  de  «douo 
bassin  à  flot  du  port  de  Bordeaux,  sans  que  cette  parUapaton  pu» 
excéder  le  chiffre  maximum  d'un  million  cinq  cent  nulle  ira 

(  l,500,000f ).  ,    .,.      ,  nmfit 

Ce  subside  sera  prélevé  sur  les  produits  des  péages  établis  au  p 
de  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  par  les  lois  des  10  ji 
i885,  2  août  1887  et  9  août  1888. 

2.  Ces  péages  continueront  d'être  perçus  au  profit  de  la  c}**m^ 
de  commerce  de  Bordeaux  pendant  tout  le  temps  nécessaire  p 
permettre  à  cette  chambre,  après  avoir  opéré  le  prélèvcmen  a 
risé  en  vertu  de  l'article  précédent,  de  satisfaire  à  toutes  les  ope 
tions  en  vue  desquelles  a  été  autorisée  la  perception  desdits  oroi 

3.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  cna^^,?e 
commerce  de  Bordeaux  adressera  au  ministre  du  commerce, 
dustric,  des  postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  nlin,\Ten  un 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  percep 
compte  rendu  détaillé  des  recettes  perçues  dans  le  port  "e.    .•  a„ 
des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  de  sa  siuia 
point  de  vue  de  l'amortissement  des  divers  emprunts. 

h.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes6*  ^ 
télégraphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  mm lS7  ion 
finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de         .  a(, 
du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  cl  rose 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé:  KKUX  IM* 

Le  Ministre  iUs  finances,  •     Le  Ministre  l*  *^f&JW**i 

Sipn,'.  :  CKonGKS  Cocusnï.  trapnu*  f"*^'  £  2237- 

Sijrné  :  A.  TunitEi..  jj^  .  Hixnr  Doocn««- 
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N°  335i9.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dankerqaa 

à  contracter  un  Emprunt 


Du  7  Septembre  1897. 

•  1  ,  *  . 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  9  scptcmtm-  1*97.  ) 

U  Président  de  la  République  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Vu  le  décret  du  26  octobre  1895  qui  a  concédé  à  la  ville  de  Dunkerque 
an  entrepôt  réel  pour  les  sucres  indigènes; 

Vu  la  loi  du  2b  juillet  i8y6,  portant  approbation  de  la  convention  pro- 
visoire passée,  le  28  juin  1896,  entre  le  préfet  du  département  du  Nord  et 
le  président  de  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque,  en  vue  de  la  con- 
cession à  ladite  chambre  de  rétablissement  et  de  l'exploitation  de  magasins 
publics  sur  les  terre-pleins  des  quais  du  port,  et  le  cahier  des  charges  an- 
nexé à  ladite  convention; 

Vu  la  décision,  en  date  du  3  avril  1897,  par  laquelle  le  ministre  des  tra- 
vaux publics  a,  par  application  des  articles  1  à  5  du  cahier  des  charges  pra- 
cité,  approuve  le  projet  présenté  par  la  chambre  de  commerce  de  Dun- 
kerque, en  vue  de  la  construction  d'un  magasin  public  spécialemsnt  destine 
à  l'entrepôt  des  sucres  indigènes;  • 

Vu  la  dermnde  formée  par  la  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  dans 
«délibération  du  39  mai  18(17,  à  l'effet  d'être  autorisée  à  contracter  un  em- 
prunt d'un  million  deux  cent  mille  francs  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses 
que  nécessitera  la  construction  dudit  magasin; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  juillet  1897; 

Va  l'avis  du  ministre  des  travaux  publics,  en  date  du  21  juillet  1897; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  portant  règlement  d  administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

U  section  des  travaux  publics,  de  l'agriculture,  du  commerce,  de  1  in- 
dustrie, des  postes  et  des  télégraphes  du  Conseil  cTEIat  entendue, 


Décrets  : 

!  Art.  I".  La  chambre  de  commerce  de  Dunkerque  est  autorisée  » 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  quatre- 
vingts  centimes  pour  cent  (3f8o  p.  0/6),  une  somme  d'un  million 
-deux  cent  mille  francs  (  1,300,000'),  en  vue  de  subvenir  aux  dépenses 
«usvisées.  .  ■ 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation,  pourra :  être 
■réalisé  et  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  publicité  et 
concurrence, soit  de  grcàgré,soit  par  voie  de  souscription  publique, 
*vec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissiwej 
;*>ar  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  des  dépôts ;  a 
Consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ce* 


1,1  W  série,  Bull.  ,754,  n'3o5S9.  «  **  série,  Bull.  44*.  n' 3,39. 
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L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  période  de 
quarante  et  un  ans. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française. 

Fait  au  Havre,  le  7  Septembre  1897. 

Signé  :  FEUX  PAIRE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes , 

'  Signe:  Ueriiy  Bouchrr. 


■  . 

N°  335m  —  Déchet  portant  Règlement  d'administration  publique 
pour  l'organisation  de  l'Administration  des  cultes. 

Du  23  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a5  décembre  1897.} 

LE  PnÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

Sur  le  rapport  du  garde  des  .sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  16  de  la  loi  de  finances  du  39  décembre  188a  ; 
Vu  le  décret  du  18  avril  1887  (n  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  L'administration  des  cultes  comprend  sept  bureaux  places 
sous  l'autorité  immédiate  d'un  directeur. 

Les. attributions  de  ces  bureaux,  ainsi  que  le  nombre  de  leurs 
chefs  et  sous-chefs,  sont  fixés  conformément  au  tableau  ci-apres  : 


DK9IC.JATU». 

cHurs. 

1"  bureau.     Cabinet  du  directeur.  —  A  flaires  réservée»  et 

1 

a*  bureau.  —  l'olice  du  clergé  et  nominations  ecclésiastiques. 
3'  bureau. lljcns  des  fabriques,  cures  et  succursales.  — 

a*  bureau.  —  Circonscription*  ecclésiastiques.  —  Subventions 
;iux  communes  pour  églises  et  presbytères. ,  

5'  bureau.  —  EdiQccs  diocésains.  —  Comité  des  inspecteurs 
géuéraux  des  travaux  diocésains  

6'  bureau.  —  Administration  des  cultes  uon  catholiques  

1 

• 

1 

l 
l 

1 

1 

1 

f  1 

» 

1 
1 

I 

.  7 

(1 
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Le  nombre  des  rédacteurs,  commis  d'ordre,  expéditionnaires  et 
stagiaires  rétribués  est  fixé  à  35  au  maximum.  Celui  des  huissiers, 
concierge,  gardiens  de  bureau  et  gens  de  service  est  fixé  à  11  au 
maximum. 

La  répartition  de  ce  personnel  dans  les  bureaux  est  faite  par  le 
ministre,  sur  les  propositions  du  directeur  des  cultes. 

2.  Les  traitements  du  personnel  de  l'administra tion  centrale  sont 
fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Directeur,  de  i5,ooo  à  20,000  francs; 
Chefs  de  bureau ,  de  6,000  à  10,000  francs, 

Par  augmentations  de  1,000  francs  au  maximum. 

Sous-chefs,  de  4,000  à  6,000  francs. 

Par  augmentations  de  5 00  francs  au  maximum. 

Rédacteurs  et  commis  d'ordre,  de  2,000  à  4,5oo  francs, 
Par  augmentations  de  4oo  francs  au  maximum. 

Expéditionnaires,  de  1,800  à  à,ooo  francs, 

Par  augmentations  de  3oo  francs  au  maximum. 

Stagiaires,  i,5oo  francs; 

Huissiers, concierge, gardiens  de  bureau  et  gens  de  service.de  1,200  à  2,200 francs. 

Un  chef  de  bureau,  choisi  parmi  ceux  qui  ont  plus  de  dix  ans  de 
grade,  peut,  par  décision  spéciale  du  ministre,  être  désigné  pour 
suppléer,  en  qualité  de  sous-directeur,  le  directeur  absent  ou  empê- 
ché. II  peut  recevoir,  en  cette  qualité,  un  supplément  de  traitement 
qui  n'excédera  pas  2,000  francs. 

3.  Nul  fonctionnaire  ou  employé  de  l'administration  centrale  ne 
peut  être  rétribué  en  totalité  ou  en  partie  que  sur  les  crédits  portés 
au  budget,  au  chapitre  \"  du  personnel  de  l'administration  cen- 
trale. 

Les  avancements  ne  peuvent  avoir  lieu  que  dans  la  limite  des  cré- 
dits portés  audit  chapitre  et  après  l'avis  du  directeur. 

4.  Le  directeur  est  nommé  par  décret  du  président  de  la  Répu- 
Wique,surla  proposition  du  ministre.  Tous  les  autres  fonctionnaires 
et  employés  de  l'administration  centrale  sont  nommés  par  arrêté  mi- 
nistériel, sur  la  proposition  du  directeur. 

5.  Nul  ne  peut  être  admis  dans  les  cadres  de  l'administration  des 
cultes  s'il  n'est  Français  et  âgé  de  dix-huit  ans  au  moins  et  de  trente 
ans  au  plus,  à  l'exception  des  anciens  sous-officiers  pourvus  d'em- 
plois en  vertu  de  la  loi  du  18  mars  1889. 

6.  Le  personnel  des  expéditionnaires  se  recrute  parmi  les  jeunes 
gens  pouvant  produire  un  diplôme  de  bachelier,  le  certificat  de 
grammaire  ou  le  brevet  de  capacité  de  l'enseignement  primaire, 
sous  réserve  des  droits  attribués  par  la  loi  aux  sous-officiers  ren- 
gagés. 
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7.  Le  personnel  des  rédacteurs  se  recrute  parmi  les  licenciés  eu 
droit  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins  ou  de  trente  ans  au  pins,  et 
ayant  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée  en  ce  qui  con- 
cerne le  service  actif.  Toutefois,  le  diplôme  de  licencié  en  droit  n est 
pas  exigé  pour  les  emplois  de  rédacteur  dans  le  septième  bureau. 

8.  Nul  n'est  admis  dans  l'administration  centrale  à  titre  de  rédac- 
teur, commis  d'ordre  on  expéditionnaire  qu'après  un  stage  d'un  an. 
Ce  délai  expiré,  il  est  fait  par  le  chef  du  service  auquel  appartient  le 
stagiaire  un  rapport  sur  ses  aptitudes,  sa  conduite  et  sa  manière  a> 
servir.  Ce  rapport  est  adressé  au  ministre  qui,  après  l'avis  du  direc- 
teur, nomme,  s'il  y  a  lieu,  le  stagiaire  titulaire  de  son  emploi,  avec 
le  traitement  minimum  Gxé  par  l'article  2  ci-dessus. 

Les  stagiaires  non  commissionnés  cessent  immédiatement  tout 

service.  .  . 

Les  anciens  sous-officiers  pourvus  d'emplois  en  vertu  de  la  toi  ne 
sont  pas  soumis  au  stage;  toutefois,  après  une  année  de  services,  ib 
sont,  comme  les  stagiaires,  l'objet  d'un  rapport  d'appréciauon, et, 
dans  les  mêmes  conditions  que  ceux-ci,  ils  peuvent  être  congédies. 

9.  Nul  ne  peut  être  appelé  aux  fonctions  de  chef  ou  sous-chef  de 
bureau  s'il  n'est  licencié  en  droit  et  ne  justifle  de  dix  ans  de  services 
dans  une  administration  publique.  Cinq  places  de  chef  et  cinq 
sous-chef  sont  réservées  aux  sous-chefs,  rédacteurs  et  comnn 
d'ordre. 

10.  Toute  nomination  à  un  emploi  se  fait  au  traitement  unnunum 
fixé  pour  cet  emploi. 

11.  Nul  ne  peut  être  promu  à  un  emploi  supérieur  s'il  ne  compte 
deux  ans  au  moins  d'exercice  dans  celui  qu'il  occupe,  ni  à  unu&  * 
ment  supérieur  avaut  un  an  au  moins  depuis  la  dernière  augm 
tation. 

12.  Tous  les  avancements  ont  lieu  au  choix.  L'employé  promu  ne 
reçoit  que  le  traitement  minimum  de  l'emploi  auquel  il  est  appe  * 
à  moins  qu'il  ne  jouisse  déjà  d'un  traitement  supérieur  qui,  en 
cas,  lui  est  conservé. 

13.  'foules  les  nominations  et  promotions  sont  rendues  publiquesi 
selon  le  mode  qui  est  déterminé  par  arrêté  ministériel. 

l^i.  Les  mesures  disciplinaires  comportent  : 

i*  La  réprimande;  ,  ». 

2°  La  retenue  de  la  moitié  du  traitement  au  plus  pour  une  dorée 
qui  n'excédera  pas  deux  mois; 
3°  La  rétrogradation  ; 
h°  La  révocation. 

Ces  pénalités  sont  prononcées  par  le  ministre,  sur  la  Pr0Pwlt!j^ 
du  directeur  et  l'agent  entendu  ;  les  arrêtés  de  révocation  doivent 

motiv 
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15.  Les  commis  d'ordre,  expéditionnaires  et  stagiaires  appelés 
sous  les  drapeaux  sont  remplacés  dans  leur  emploi.  Ils  sont  appelés 
à  remplir  les  premières  vacances  qui  se  produisent  après  leur  libé- 
ration s'ils  en  ont  fait  la  demande  dans  les  trois  mois  qui  la  pré- 
cèdent ou  le  mois  qui  la  suit. 

Le  temps  passé  sous  les  drapeaux,  par  les  stagiaires  n'est  pas 
compté  dans  leur  année  de  stage. 

Le  ministre  peut,  après  avis  du  directeur,  refuser  la  réadmission 
dans  les  cadres  de  l'administration  centrale  à  ceux  de  ces  employés 
dont  la  feuille  de  punitions  militaires  constate  l'inconduite  ou  l'in- 
discipline. 

16.  Le  décret  du  18  avril  1887  est  abrogé- 

17.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal 
officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  «>3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Minisire  de  la  justice  cl  des  cultes, 

Signé  :  V.  Milliard. 


■ 

N* 335ai.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son  réseau  algérien,  conlor- 
mément  au  projet  ci -après  : 

Ligne  de  Philippeville  à  Gonstantine.  —  Gare  de  Constantine  commune 
avec  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est- Algérien  : 

Projet  présenté,  le  3  décembre  i8o5,  avec  un  détail  estimatif  montant  à 
"nze  mille  quatre-vingt-dix  francs,  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais 
généraux,  intérêts  et  amortissement,  en  vue  de  l'incorporation  à  la  gare 
de  Constantine  des  voies  de  l'ancien  embranchement  particulier  Truc  et 
Joly  de  Brésillon  et  de  l'installation  de  deux  branchements  les  reliant  a  la 
voie  3  de  la  gare.  .  ... 

U  partie  des  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  qui  est  a  îa 
charge  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  déduction  faite  d  ailleurs 
de  la  valeur  du  terrain,  sera,  après  vérification  par  la  commission  des  comptes, 
ajoutée,  mais  seulement  pour  l'exercice  du  droit  de  partage  des  bénéfices 
et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  quatre  mille  quatre  cent  trente 
francs  soixante-douze  centimes,  au  compte  général  de  premier  établisse- 
ment des  lignes  du  réseau  algérien,  conformément  a  la  convention  ou 
»•  mai  i863,  approuvée  par  les  loi  et  décret  du  11  juin  suivant  et  a  1  ar- 
ticle 5  du  décret  du  20  septembre  i863.  {Paris,  10  Avril  1897.) 
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N°  33522.  —  Dkcret  du  Président  db  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qu»  autorise  le  sieur  Deshou- 
Hères,  ingénieur  civil  à  Coulombs  (  Eure-et-Loir),  à  conserver  deux  bâti- 
ments élevés  en  bordure  de  la  ligne  de  Paris  à  Brest,  à  une  distance 
inférieure  à  In  limite  légale,  entre  les  kilomètres  6o-f  098  et  60-f  u3, 
aux  abords  de  la  station  d'Épernon,  et  n  refaire  la  toiture  de  celui  .1 
usage  de  remise  d'outils  de  carrières.  [Paris,  i3  Avril  1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  3  '  Février  1898. 

Le  Garde  de*  Sceuux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  CuUcs , 

V.  MILLIARD. 


•  Cette  date  e*t  celle  de  la  réception  do  Ballon 
an  ministère  delà  Jnstice. 


On  s'abonne  ponr  le  Bulletin  dis  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  , a  In  naisse  de  lïmpnmffw 
nationale  ou  chez  les  Heceveurs  des  postes  de*  départements. 


• 


nipniMEME  nationale.  —  3  Février  1S98. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

» 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 


N°  1907. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  335a3.  —  Décret  relatif  à  la  situation  du  Personnel  civil 
d'exploitation  des  établissements  militaires. 

Du  a6  Février  1897. 

Lb  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  do  ministre  de  la  guerre, 
Décrète  : 

Dispositions  générales. 

Art.  r\  Le  personnel  civil  d'exploitation  des  établissements  mili- 
taires comprend ,  indépendamment  du  personnel  placé  sous  le  régime 
des  lois  sur  les  pensions  civiles  ou  militaires  et  auquel  les  disposi- 
tions qui  suivent  ne  sont  point  applicables,  tous  les  ouvriers,  ou- 
vrières, employés,  écrivains,  comptables,  dessinateurs,  garçons  de 
bureau,  surveillants  et  agents  de  tout  ordre,  occupés  dans  les  éta- 
blissements de  la  guerre  et  rétribués  directement  par  le  service  mili 
taire. 

Ce  personnel,  exclusivement  de  nationalité  française,  se  divise  en 
trois  catégories  : 

Les  commission  née, 

Le»  auxiliaires,  , 
'    Les  journaliers. 

En  Algérie  et  en  Tunisie,  les  dispositions  du  présent  décret  pour- 
ront être  étendues  au  personnel  indigène  ou  étranger,  dans  des  cou. 
étions  fixées  par  décisions  ministérielles. 

XIT  Série.  M 
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•  T  Le  nombre  des  commission^  STÔxl"  par  le  ministre  pour 

ChLT«^mLonDés  sont  nommés  an  ehoix  par  leJM"* 
l'établissemeDfttaamii  les «rfrfW.es  .ywn  wcmaeimt*  déternnnee 
nar  décision  min'istérielle  pour  chaque  service. 
P  La  commission  ne  crée"  aucun  droit  au  „' 
service  de  WiiMni.  Cependa.t,  en  «k*«  du m»  ï» g 
l'article  3.  du  présent  décret,  nul  confiniMionné  ne  P «  £  ' 
cié,  tant  que  le  licenciement  peut  porter  sur  des  >»xfltt«e.«PP 
n.nt  à  la  même  profession  q«o  ui  dans  le  même  établissemtn  . 

A  parti'  d'un  an  de  service  dans  les  établissemen s  m» 
tout  journalier  est  astreint  à  faire  les  versements  JP^^^fc 
ei-après.  11  peut,  sur  sa  demande,  être  adm.s  a  les  conr mencer.  « 
mi'il  a  accompli  dans  ces  établissements  six  mois  <»nsre0"  ,  "  .  M 
uce.ayaut  permis  de  constater  sou  aptitude  professionnelle  «*  * 

l>onne  conduite.  »  radmio'5 

Le  journalier  devicut  auxiliaire ,à  dater  du  moment  ou  I  aom 

tration  concourt  à  ses  versements.  ^ 
Tout  journalier  est  prévenu  de  ces  dispositions  lors  de  son  . 

au  service  de  L'administration.  uwaîi-p  des  con- 

La  limite  d'âge  à  laquelle  a  lieu  la  radiatoon  obligatoire  des 

irôles  est  Gxée  à  65  ans: 

Versements  à  la  caisse  nationale  des  retraites. 

3.  Des  versements  à  la  caisse  nationale  des  «f^JJfî 
vieillesse  sont  effectués  dans  tous  les  établissements  ^nnlitw  > 
profit  des  commissionnés  et  des  auxiliaires,  même  sus 
titulaires  d'une  pension  civile  ou  militaire  lors  de  leur  enm* 
rétablissement. 

Ces  versements  proviennent  :  •  , 

i°  Du  prélèvement  à  opérer  sur  ie  salaire:  ce  prélève^  est 


à  quatre  jjour  ceut  (  (\  p.       dii  montant  du  salaire  ;  ^ 

Oe  la  part  contributive  de  i'Étai;  cette  part 
également  lixée  à  ^ u atre  tpimt  cent  i  d  p.  oh)  dn  mont» I 

Ces  versements  sont  obligatoires  et  l'acceptation  ne  ce  ^ 
constitution  de  retraite  f  »rme  une  clause  tacite  du  contra  i 
temporairement  l'intéressé  à  l'administration. 

U.  lin  cas  de  départ,  le  montant  des  prélèvements  «^Jpii 
contributives  correspondant  aux  salaires  acquis  a  la  date 
est  versé  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  sauf  remise  a 
de  l'appoint  qui  ne  peut  entrer  dans  la  somme  à  verser.  nlr, 

En  cas  de  décès,  le  montant  des  prélèvements  et  de^J^« est p»>1 
buti\>  ^  oorreàpondant  aux  salaires  acquis  à  4a  date  «ladeot*  JH  ^, 
nnT  droit,  au  lieu  d^être  verse  à  la  caisse  *«*k)rna5c 
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5.  Lors  du  premier  versement,  L'entrée  en  jouissance  de  la  pension 
de  retraite  viagère  doit  être  fixée  à  l'âge  de  60  ans  pour  les  hommes 
et  de  55  ans  pour  les  femmes. 

Toutefois,  reste  acquis  aux  intéresses  le  bénéfice  de  l'article  il 
de  la  loi  du  20  juillet  18&6,  qui  permet,  en  cas  de  blessures  grave* 
ou  d'infirmités  prématurées,  régulièrement  constatées,  entrauaam' 
une  incapacité  absolue  de  travail,  de  liquider  la  pension  même  avant 
00  ans  et  en  proportion  des  versements  effectués. 

L'entrée  en  jouissance  est  retardée,  tant  que  l'intéressé  reste  au 
service  de  l'administration.  Dans  ce  cas,  les  versements  continuent 
a  s'effectuer  dans  les  conditions  ci-dessus  visées  et  la  rente  viagère 
se  trouve  accrue  conformément  aux  tarifs  de  la  caisse  nationale  des 
retraites. 

Lorsque  les  versements  ont  assuré  à  l'intéressé  le  maximum  de  la 
rente  viagère  que  peut  inscrire  la  caisse  nationale  des  retraites,  les 
versements  prévus  à  l'article  3  cessent 

6.  L'intéressé  est  laissé  libre  (Top ter  entre  l'aliénation  et  la  réserve 
du  capital.  Toutefois,  s'il  opte  pour  la  réserve  du  capital,  il  ne  béné- 
ficie eu  aucun  cas  des  dispositions  de  l'article  10  subséquent. 

\jd  part  (xwtributrve  de  4'Êtat  e$t  toujowrg  versée  à  capital  aliéné. 

; 

7.  En  cas  de  mariage,  Ja  quote-part  des  versements  auxquels  l'in- 
téressé est  astreint  profite  par  moitié  à  chaque  conjoint,  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  i3  t(5  )  de  la  loi  du  20  juillet  1886, 
sauf  s'il  y  a  séparation  de  corps  ou  de  biens,  ou  divorce. 

La  quote-part  des  versements  que  l'Étal  prend  à  sa  charge  profite 
uniquement  à  celui  des  conjoints  qui  est  en  cause  vis-à-vis  de  ladmi- 
lustrai  ion. 

Pour  la  portion  des  versements  qui  profitent  d'office  à  la  femme 
<Tnn  coimnissionné  ou  auxiliaire,  Ventrée  en  jouissance  de  la  pen- 
sion afférente  à  cette  femme  est  fixée  à  5o  ans  et  dort  être  différée 
jusqu'à  la  cessation  des  services  du  mari  Le  bénéfice  des  dispositions 
defarticle  12  subséquent  est  subordonné  à  4'aceoinpliesement  de 
cette  condition. 

H.  Les  titulaires  des  livrets  de  retraite  peuvent  accroître  volon- 
tairement leurs  versements  en  ajoutant  an  prélèvement  opéré  sur 
leurs  salaires  telle  somme  qu'ils  indiquent  en  temps  utile,  sons  ln 
réserve  que  le  versement  total  annuel  ne  dépasse  pas  le  maximum 
admis  par  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Ces  versements  supplémentaires  se  font  par  renlremise  de  f ad- 
ministration,  en  même  temps  que  les  versements  ordinaires,  mais 
ÎJj  n'entraînent  en  aucun  cas  une  contribution  correspondante  dé 
l'Etat. 

0.  ik*  décisions  ministérielles  déterminent  les  condition*  dans 
lesquelles  sont  eflèctués  les  versements  à  la  caisse  nalionale  des  re- 
traites. 

68. 
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Garantie  d'un  ni  inimam  de  retraite. 


10.  L'administration  complète  la  pension  viagère  acquise  confor- 
mément à  l'article  3  du  présent  décret  à  un  imnimam^cinq^ 
francs  (5oor)  pour  les  hommes  et  de  trois  cent  soixante  francs^O' 
pour  les  femmes,  au  profit  de  tout  commissionné  ou  auxiliaire  qui 
justifie  : 

i-  Avoir  été  admis  comme  auxiliaire  avant  l'âge  de  3o  ans  pour 
les  hommes  et  de  25  ans  pour  les  femmes  ; 

2"  Avoir  atteint  l'âge  de  6o  ans  pour  les  hommes  et  de  55  ans  pour 
les  femmes;  . 

3"  Avoir  accompli  3o  ans  de  services  effectifs  comme 
comme  commissionné,  sans  que  les  versements  faite  P£™£ 
tration  aient  été  interrompus  pour  autre  cause  que  maladie  constatée, 
congé  régulier  ou  licenciement  par  manque  de  travail; 

4-  Avoir  opté  pour  l'aliénation  du  capital  versé  à  la  caisse  natio- 
nale des  retraites. 

Le  complément  de  pension  est  décompté  en  prenant  oni^c"| 
>ur  base  la  pension  viagère  acquise  à  l'intéressé  par  les  versem 


conjoint  qui  n'est  pas  . 
vient  pas  dans  le  complément  du  minimum  garanti. 


Pension  d'invalidité. 

11.  Lorsqu'un  commi; 

25 


11.  Lorsqu'un  commissionné  ou  auxiliaire  comptant  au i 
2D  ans  de  services  est,  quel  que  soit  son  âge,  dans  l'mcapac m 
lue  de  travailler  par  suite  d'infirmités  dûment  constatées,  la  pt  ^ 
viagère  provenant  des  versements  a  la  caisse  nationale  des  T  & 
est  complétée,  s'il  y  a  lieu,  jusqu'à  concurrence  de  cinq  cents 
(5oof)  pour  les  hommes  et  de  trois  cent  soixante  francs  [ôw  ;  y 
les  femmes. 

Tension  des  veuves. 

droit 

12.  La  veuve  d'un  commissionné  ou  auxiliaire  décédé  ayant  ^ 
à  l'une  des  pensions  prévues  par  les  articles  10  et  n  du  pies  ^ 
cret  reçoit  de  l'État  une  pension  égale  au  tiers  de  celle  attnu  ^ 
son  mari,  sans  que  toutefois  cette  pension  puisse  dépasser  iru 

soixante  francs  (366*).  .  oension 

Lorsque  la  caisse  nationale  des  retraites  aura  liquide  w  j  ^ 
revenant  à  cette  veuve  comme  conjointe  du  commissionné  o  ^ 
liaire  décédé,  le  montant  de  cette  pension  viendra  en  deduci 
la  somme  à  payer  annuellement  par  l'Etat.  -  ^jle 

La  pension  définie  par  le  présent  article  est  indépendante 
que  la  veuve  aura  pu  se  constituer  en  qualité  d'agent  de  la 
tration 
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Les  dispositions  qui  précèdent  ne  concernent  pas  les  veuves  dont 
le  mariage  a  été  contracté  moins  de  six  ans  avant  la  cessation  des 
fonctions  du  mari ,  non  plus  que  les  femmes  divorcées  ou  contre  les- 
quelles la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. 

Peasion  des  orphelins. 

13.  Les  orphelins  de  père  et  de  mère  âgés  de  moins  de  18  ans  ont 
droit  ensemble ,  dans  les  conditions  déterminées  à  l'article  12  pour 
l'allocation  des  pensions  des  veuves,  à  un  secours  annuel  dont  la 
quotité  est  calculée  conformément  aux  dispositions  du  même  ar- 
ticle. 

Si  la  mère  a  été  au  service  de  l'administration ,  ses  enfants  âgés  de 
moins  de  18  ans  reçoivent,  en  outre,  ensemble,  un  secours  annuel 
égal  au  tiers  de  la  pension  d'ouvrière  à  laquelle  elle  avait  droit  au 
moment  de  son  décès. 

Ces  secours  sont  payés  jusqu'à  ce  que  le  plus  jeune  des  orphelins 
ait  atteint  l'âge  de  18  ans. 

Dispositions  transitoires  concernant  les  retraites  et  pensions. 

14.  A  partir  du  l"  mars  1897,  tous  les  commissionnés  et  auxi- 
liaires seront  astreints  à  faire  les  versements  prescrits ,  quels  que 
soient  leur  âge  et  leur  situation. 

A  titre  transitoire,  l'administration  complétera  la  pension  viagère 
acquise  par  suite  de  ces  versements  à  un  minimum  fixé  d'après  l.'ar- 
ticle  i5  subséquent,  pour  tout  commissionné  ou  auxiliaire  qui  jus- 
tifie : 

Ie  Avoir  atteint  l'âge  de  60  ans  pour  les  hommes  et  de  55  ans  pour 
les  femmes; 


on 

que  les  versements  faits  par  l'administration  aient  été  interrompus 
pour  autre  cause  que  maladie  constatée,  congé  régulier  ou  licencie- 
ment par  manque  de  travail ,  à  compter  du  1"  mars  1897; 

3'  Opter  pour  l'aliénation  du  capital  versé  à  la  caisse  nationale 
des  retraites  à  partir  de  la  même  date. 

Seront  défalquées,  le  cas  échéant,  de  ce  minimum ,  la  pension  qui 
pourra  résulter  des  versements  antérieurement  effectués  comme 
ouvrier  de  TÉtat  et  la  pension  civile  ou  militaire  que  l'intéressé  au- 
rait acquise  avant  son  entrée  dans  l'un  des  établissements  de  la 
guerre. 

.  Si  des  versements  avec  participation  de  l'État  ont  été  faits  anté- 
rieurement à  capital  réservé,  la  liquidation  pour  l'application  du 
minimum  en  sera  calculée  comme  si  ces  versements  avaient  été  faits 
«  capital  aliéné. 

15.  Les  minima  sont  fixés  pour  les  pensions  liquidées  en  1897  à 
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deux  cent  soixante-quinre  francs  (a^JP^r  1»  hommes  et  à  cent 
ouatre- vrngt-di  vhoit  francs  (  198'  )  pour  les  femmes. 
^  Des  décisions  ministérielles  peuvent  *t#V* £££31 
lion,  à  compter  de  1897,  aux  peostons  liquidées  dans  le  secona 

mestre  de  l'année  1896.  ,  ,    „•        «révus  au  pre- 

Pour  les  pensions  liquidées  après  1897,  les  chiffre*  P™«"L 
xnier  alinéa  du  présent  article  seront  ^^W* 
d'année  en  année ,  de  sent  francs  P^^J^^ 
les  hommes  et  de  cinq  flancs  quarante  ce. Uimes  (»  ,0  ]  P 
femmes,  de  façon  à  atteindre  dans  3o  ans  ^^^T  fr. 
francs  (5oo')  et  de  trois  cent  soixante  francs  (36o  )  proub.p 
ticle  10  ci-dessus.  ,  . 

veuves  et  des  orphelins  sont  applicarWes  penaani  .«  h  _maB, 
toire,  en  substituant  successivement  d'année  en .année  au  ma* 
de  Vois  cent  soixante  ftu.es  (36o')  le  chiffre  résuUant  n  d«« 
l'ouvrier  (ou  de  l'ouvrière)  des  dispositions  de  lart.de  i5  cmes 

Indemnité  en  en»  de  licenciement  pm-  manque  de  tmA 

»    •         .  ^  js 

17.  Tout  commissionné,  auxiliaire  on  journalier,  licencie  ^ 
manque  de  travail,  a  droit  à  une  indemnité  proportion nene 
rée  de  ses  services  effectifs.  #  ■      iui  donne 

Chaque  période  comprenant  quatre  mois  de  service  r 
droit  à  Tallocation  d'une  somme* égale  au  salaire  qu  uj g< * 
une  journée  dé  travail  au  moment  où  il  est  averti  de  son 

m*?iUété  plusieurs  fois  embauché,  ses  services  sont  compté**^ 
tir  du  dernier  embauchage.  'QS  uq 

Les  intéressés  sont  avertis  aussitôt  que  possible,  et  au 
mois  à  l'avance ,  de  leur  licenciement  par  manque  de  trava  . 

•    «..»  ■ 

Conditions  du  travail. 

18.  Le  travail  est  payé  au  mois,  à  la  journée  ou  à  la 
Le  taux  du  salaire  est  indiqué  à  l'avance  à  l'ouvrier,  éditions 
Ce  taux  est  déterminé  par  l'administration,  d'après  les  ^ 
locales  et  par  comparaison  avec  celui  des  industries  siuii  a  *acCor. 

Des  primes  de  survei  ïïance  et  de  fabrication  peuvem  .  c  ft 
dées  par  décision  ministérielle  aux  contremaîtres,  chets  o*h  r^ 
ouvriers  en  vue  de  les  intéresser  à  une  fabrication  prompt.  ? 

nomique.  ,  ^«ftî^ert 

Dans  les  ateliers ,  la  durée  normale  de  la  journée  de  trav    »  ^ 
dix  heures.  Dans  les  bureaux,  cette  durée  est  fixée  par  décision 
nistérielle  d'après  lés  nécessités  spéciales  à  chaque  service. 

Maladir:s. 

1  ins  médicaux  et  les  médicaments  sont  donnés  grattn 
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ment  dans  tes  conditions  déterminée*  par  décision,  ministérielle,  à 
tous  les  commissionnés,  auxiliaires  et  journaliers,  qaelie  que  soit 
l'origine  de  la  maladie.  Cette  mesure  ne  s'étend  pas  à  la  famille  de 
Intéressé. 

Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  la  maladie  entraînant  incapacité 
de  travail  résulte  du  service,  l'intéressé  a  droit  à  une  fraction  de  son 
salaire  moyen  au  moment  de  la  cessation  de  travail.  La  durée  de 
l'allocation  ne  peut  excéder  six  mois;  son  taux  est  déterminé  par  le 
ministre  après  enquête  faite  dans  l'établissement,  sans  pouvoir  s'a- 
baisser au-dessous  de  la  moitié  de  ce  salaire. 

Dans  le  cas  où  il  est  reconnu  que  la  maladie  entraînant  incapacité 
de  travail  ne  résulte  pas  du  service,  les  commissionnés  seuls  ont 
droit  à  une  fraction  de  leur  salaire  moyen  au  moment  de  la  cessa- 
tion du  travail.  La  durée  de  l'allocation  ne  peut  excéder  six  mois; 
son  taux  est  égal  à  la  moîlîé  de  ce  salaire  pendant  les  trois  premiers 
mois,  au  quart  pendant  les  trois  mois  suivants. 

Accidents. 

20.  En  cas  d'accident  résultant  du  service  et  n'ayant  pas  entraîné 
"ne  incapacité  de  travail  de  plus  de  six  mois,  les  dispositions  de  l'ar- 
ticle 19  ci-dessus  sont  applicables. 

En  cas  d'accident  résultant  du  service  et  entraînant  une  incapacité 
de  travail  de  plus  de  six  mois,  l'indemnité  qui  pourrait  être  due  est 
r«'«léek  l'amiable. 

S'il  y  a  désaccord,  l'intéressé  est  invité  à  formuler  une  demande 

Motivée  sur  laquelle  le  ministre  statue ,  sauf  recours  au  Conseil  dit- 
tat. 

Discipline. 

21.  Les  moyens  disciplinaires  sont  les  suivants  : 

1'  La  retenue  entraînant  la  privation  partielle  du  salaire  jusqu'à 
concurrence  de  moitié  au  maximum  et  pendant  huit  jours  au  plus; 
les  sommes  provenant  des  retenues  sont  versées  par  l'administration 
aUi  comptas  des  intéressés  à  la  caisse  nationale  des  retraites,  à  capi- 
tal aliéné; 

2°  L'exclusion  temporaire  de  l'établissement  sans  solde  pour  «ne 
«urée  qui  ne  peut  excéder  quinze  jours; 

3°  La  rétrogradation  (dans  les  services  qui  comportent  des  classes)  ; 

4'  Le  renvoi  définitif. 

Pour  les  ouvriers  non  commission ué*,  le  renvoi  ne  peut  être  pro- 
noncé que  par  le  directeur  de  l'établissement.  Pour  les  ouvriers 
commissionnés,  le  retrait  de  la  commission  ou  le  renvoi  est  pro- 
noncé par  le  ministre,  sur  la  proposition  du  directeur. 

Des  instructions  ministérielles  détermineront  pour  chaque  service 
•es  autorités  par  lesquelles  les  autres  punitions  seront  infligées. 

22.  Cesseront  d'avoir  effet,  à  compter  dn  1"  mars  1897,  tontes 
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les  dispositions  des  décisions  ou  instructions  ministérielles  qui  sont 
contraires  à  celles  du  présent  décret 

23.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  jrançaist 
et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  26  Février  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  :  Billot. 


,  < 

N'  33524.  —  Décret  oui  fixe  pour  Î897  le  maximum  de  la  Rente  viagère  a 
laquelle  les  Cantonniers  de  l'Étal  pourront  avoir  droit  par  application  w 
décret  du  $2 février  i896. 

Du  38  Avril  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  mai  1897.) 

Lk  Président  de  la  République  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'article  9  du  décret  du  22  février  1896  w,  portant  que  la  rente  viig» 
totale  à  assurer  aux  cantonniers  de  l'État-  ne  peut  excéder  la  fract,?^n 
salaire  moyen  annuel  qui  sera  fixée  chaque  année  par  décret  rend 
conseil  d'État  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  au  budget; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897 ,  portant  fixation  du  budget  général  des  rece 
et  dépenses  de  ^exercice  1897; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Le  maximum  de  la  rente  viagère  totale  à  laquelle  les 
cantonniers  pourront  avoir  droit,  par  application  du  deuxième  pa 
graphe  de  l'article  9  du  décret  du  22  février  1896,  est  fi*e,  p°u 
l'exercice  1897,  aux  deux  tiers  du  salaire. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Mrnu 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  28  Avril. 1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUR* 


U  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Turrbl. 

<»>  xir  <    -    UuU.  1799,  n'3u94. 
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N*  335'Jo.  —  Déchet  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Dieppe  à  établir 
et  à  administrer  un  Barrage  isolateur  pour  les  navires  chargés  de  pétrole. 

Du  i,r  Mai  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  mai  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  délibération  en  date  du  22  octobre  189* ,  par  laquelle  la  chambre 
'le  commerce  de  Dieppe  sollicite  l'autorisation  d'établir  et  d'administrer, 
au  port  de  Dieppe,  un  barrage  isolateur  pour  les  navires  chargés  de  pétrole; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  26  octobre- 1 2  novembre  1894 , 
0-9  janvier  1897; 

Vu  1  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  20  avril 
1896; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  et,  notamment,  le  procès- verbal  de  la  com- 
mission d'enquête,  en  date  du  19  novembre  1896; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Seine-Inférieure,  en  date  du  1 5  janvier  1897; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  en  date  du  9  mars  1897; 

Vu  le  décret  du  3  septembre  i85i  W,  portant  règlement  d'administration 
publimie  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Vu  la  loi  du  18  juin  1870; 

Vu  les  décrets  des  2  septembre  1874  (,)  et  25  novembre  1890  <3>; 
Le  Conseil  d'btat  entendu, 

Décrète  : 

Abt.  l,r.  La  chambre  de  commerce  de  Dieppe  est  autorisée  à  éta- 
Mw  et  à  administrer,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges 
annexé  au  présent  décret,  un  barrage  isolateur  pour  navires  pétro- 
"ers  dans  le  ou  les  bassins  du  port  de  Dieppe,  où  des  quais  sont  ou 
seront  affectés  à  la  manutention  des  matières  dangereuses. 

2-  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et  à  î'oxploi- 
ation  de  ce  service  feront  l'objet  d'un  chapitre  spécial  dans  les 
comptes  et  budgets  de  l'outillage  public  que  la  chambre  de  com- 
merce administre  au  port  de  Dieppe. 

3-  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
îpael  de  la  République  française. 


Signé  :  FÉLIX  FAL'RE. 


Fait  à  Paris,  le  i"  Mai  1897. 

travaux  publics , 
Signé  :  A.  Tlhrel. 

5  *  série,  Bull.  U*.  n4  3s3g.  «  au*  série,  Bull.  i758,  n*  3o657. 

MTiérie,  Bull.  238,  n*548i. 

XirSérit.  68.. 
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CAHIER  WRS  CHARGES. 


TITRE  I". 

OBJET  DE  L'AUTORISATION. 


Objet  de  l'autorisation. 

M.  -.x-  i  établir  et  à  adn»* 

Art.  t«.  L'outillage  que  la  chambre  ^m^^^°^t\rh^  cahier  des 
r>  novembre  1895. 

Nature  de  i'»utnr.s«tion. 

à  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  J^f^îS'i*» 
LWe 1  «taïUe  isolateur  est  toujours  ^  l^lirtW 
do»nf.?ui  nécessité,  du  service  ^^'^fUSEES!-" 

L'administration ,  «m.  h d  -  Ahre  d  au,™  W*J-J* 
emplover  ou  à  mettre  a  la  uisposuion  uu  pu        •      -i  ver  aUCane  rcclainaw" 
jugera  convenable,  sans  que  le  permissionnaire»  puisse  élever  au 

TITRE  H. 

EXÉCUTION    DES   TRAVAUX  BT 

1 

Nombre  et  nature  des  appareils  autorises. 

3.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  dès  mai«tenanl^^,bl^ueur.  dont 
composé  d'éléments  mobiles  de  dix  mètres  (10-)  environ  do  N«» 
gueur  totale  développée  atteigne  cent  cinquante  mètres  (  u>o  y 

Emplacement. 

us«tàflot>^; 


pour 

r.ution  prescrits 'par  l'article"  5  ci-apres. 


*  * 

Projets  d'exécotlon. 

travaux 


s  Le  nermUsionoaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux 
P4&  ou  do  modification  de  l'ouvrage  à  installer 
1  Ces  projets  devront  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mem 
nécessairei  pour  bien  spécifier  les  détails  de  la  construction.  m>H 
"TeS^  des  travaux  publie,  a  le  droit  de  ^™^r°îJ^W 
nécessaires  pour  assurer  retTicacite  de  la  protection  a  demandei  au 


Exécutiou  des  travaux.  ,., 

r  aux  projets  q« 11  * 

6.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément^ a     r  UfS 
présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  nar  le  n™*™*;"^^*!** 
i?e  doil  être  exécuté  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis 
«  art. 
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En t rotin  de  f«*Vfagc. 

7.  L'ouvrage  établi  par  le  permissionnaire  doit  être  constamment  entretenu  en  bon 
eut  par  ses  soins,  de  laçon  à  toujours  convenir  parfaitement  à  l'usa_  auquel  il  est 
destiné. 

^  Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire ,  il  y  sera  pourvu 
d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mise  en  demeure  adres- 
sée par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  laite»  par  le  service  du 
port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  an  moyen  de  rôles  rendus  exécutoires  par 
le  préfet. 

1 

Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 

8.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  réparation  des  dom- 
mages provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  du  barrage. 

Frai*  de  constructum  et  d'entretien. 


9.  Tous  les  frais  de  premier  établissement ,  de  modification  et  d'entretien  sont  à  la 
charge  du  permissionnaire. 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  ebangements  qu'il  peut  être  autorisé  par 
le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  canons  d'amar- 
rage, etc. 

* 

10.  (Pour  mémoire.) 

Indemnités  aux  tic». 

,  U.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  reconra  contre  qui  de  droit,  toute»  les 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution ,  de  l'entretien 
ou  du  fonctionnement  de  l'ouvrage  autorise. 

12.  (Pour  mémoire.) 

13.  (Pour  mémoire.) 

Délai». 

U.  Le  permissionnaire  devra  avoir  mis  en  service  le  barrage  isolateur  dans  un  délai 

0  un  moi» 


un 

Contrôle  do  la  construction  cl  de  l'entretien. 


15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont 
CQHi  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

Après  l'achèvement  du  travail  de  premier  établissement,  l'ouvrage  fera  l'objet  d'un 
procès-verbal  de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs  sur  la  demande  du  permission- 
n«*e,  et  le  préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal ,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu.  la  mise 
^  service. 

Insuffisance  de  matériel. 

16.  Lorsque  le  barrage  dont  l'établissement  est  prévu  par  l'article  3  ne  sera  plus 
>ultisant  pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  sera  tenue  de  mettre  en  service 
J^eugins  supplémentaires  de  même  natnre  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  a  la 
?nne  exploitation  du  port  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de 
uidustrie ,  des  r 

<*,à  défaut  de  _ 
HJfe  rapport  des~_ 

et  des  télégraphes. 

*  4  1 
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TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 


Police  des  quais  cl  du  port. 

1,.  L-.Uu,ri«ti«»  ne  conftnj  .a  pern,b,ionn»ire  «S»****^^* 
«Urinant  à  auai  des  navires  devant  faire  usage  du  barrage  isolateur,  u«  , 
Pp!rcenlenï/e^eùr7mo™  «menu .  ni  tou  1»  police  de»  ta*»  *c*  ««  **** 
ments  spéciaux  des  marchandises  dangereuses. 

Ordre  d'admission  à  l'usage  du  barrage  isolateur. 

18.  Le  barrage  isolateur  est  mis  à  la  disposition  des  navires  suivant  o  re 
Tehemandes  sont  inscrites,  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  la  producuo, 
sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  pennissionnaire.  ^ 

Ces  registres  sont  communiques  sans  déplacement  a  toutes  les  perso 
sées  à  en  prendre  connaissance.  ,  .  crémier  tour  dont  il 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  preu 

est  en  mesure  de  profiter. 

Obligations  du  pei  missionnaire. 

19.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  tenir  constamment  le  ^^^JX-  celui-ci 
position  du  public  et  de  Taire  toutes  les  manœuvres  nécessaires  pour  »n 
Sans  le  délaf  le  plus  court  possible  autour  des  navires  en  ^an°M^  p0Ur  enlc>f 
cela  dès  qu'ils  sont  amarrés  à  quai.  Il  devra  de  même  faire  le  "^^g  avisede 
le  barrage  et  ne  pas  gêner  l'évolution  de  sortie  des  navires  dès  qu  n  a         dc  . 
l'heure  de  leur  départ,  et  cela  quelle  que  soit  l'heure  d'arrivée  ou  de  dcPa 

ou  dc  nuit,  pourvu  qu'il  ait  été  requis  six  heures  au  moins  a  l  avance. 

"20.  (  Pour  mémoire.  ) 

21.  (Pour  mémoire.) 

Suspension  des  opérations. 

•  ■    nuire  lui-D^106 

22.  Dans  le  cas  où  les  agents  du  service  du  port  ou  le  pej^185^"" "  ement  rend 
jugeraient  qu'une  avarie  survenue  dans  le  barrage  au  cours  d  "u  Jé  par  ordre 
momentanément  sa  protection  inefficace,  ou  si  cet  engin  doit  f „  .V.alcQienl  *us: 
des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent  im^aavoir  droit» 
pendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre,  sai  ^utde 
aucune  indemnité ,  même  si  l'interruption  de  travail  est  occasionuee  par 

l'engin  mis  à  leur  disposition.  .    .  icauel  ujc-"1 

Mais,  dans  ce  dernier  cas,  ils  ne  payent  que  pour  le  temps  pendant  ie4 
pu  faire  usage  du  barrage. 

23.  (Pour  mémoire.) 

24.  (Pour  mémoire.) 

Règlements  du  port  et  mesures  dc  police. 

25.  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port.  .  .  eniendu 
Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permission» a» 

pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  oraxe  ^  ^  dcpiâ. 
tation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'Etat,  le  stationnemen 
céments  du  barrage,  qu'il  soit  ou  non  en  service.  toute* )e- 

11  est  tenu  de  déplacer  momentanément  son  engin,  en  service  ou  n    »  |0iutio" 
foi         en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port  pour  les  besoins  de 
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>rt, 
de  l'État. 

doi\?ntdlfcme,ll8-SOnt  îrf.0nnés  verba!enient  ■«  a&enls  du  permissionnaire,  qui 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port  et  des  inié- 
nienrs;  faute  de  quoi,  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de  procès-verbaux 

din' T£?eT0ULl-  Hr  de  Ia  «ninde  voirie*  et  8  est  r*"*"  d^ce  à  l'exécution 
ï^nSÏ^Lf  i°  "  C  P°*  Ct  .dcf  ,n&éniea".  »ux  f™  des  contrevenants,  sauf 
recours  contre  le  permissionnaire  civil  responsable. 

Meures  de  détail. 

26.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  charges 
en  ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  permissionnaire  et  des 
personnes  qui  font  usage  de  son  engin,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  relatives  à 
lappbcation  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu 

27.  (Pour  mémoire.) 


r«  «  ^  permissionnaire  peut ,  avec  le  consentement  du  ministre  des  travaux  publics, 
conter  a  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exploitation  du  barrage  isolateur  et  la  per- 
cepuon  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas,  il  demeure  personnellement 

tSi  kra"i  CDVerS  i;»dministra1lion  qu'envers  les  tiers,  de  l'accomplissement  de 
«>Qies  tes  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des  charges. 

'  Contrôle  de  l'administration. 

,»a\Fadminislralion  de  l'outillage  ci-dessus  défini  est  faite  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  ingénieurs. 

TITRE  IV. 

TARIFS. 


Dorée. 

50.  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
■En  fir  Present  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 
dan*  t  utcyes  obligations,  le  Gouvernement  lui  accorde  le  droit  de  percevoir,  pen- 
dont  1  durée  de  l'autorisation,  pour  l'usage  du  barrage  isolateur,  des  taxes 

Câpres montant  ^  delerminé  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions 

■ 

Taxes  maxlma. 

31.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  du 
otrraee  sont  les  suivantes  : 

sera  it*  ^xe  d'usage  Par  journée  de  location  de  vingt-quatre  heures ,  de  midi  à  midi , 
cU  •  SU  francs  (6f)  P«r  navire  protégé  par  le  barrage,  quelle  que  soit  la  longueur 
«es  tronçons  employés  a  la  défense  du  Savire  ; 

»  Le  minimum  de  perception  de  la  taxe  d'usage  sera  : 

Pour  les  navires  dont  le  chargement  effectif  en  marchandises  dangereuses 
sera  inférieur  ou  égal  à  100  tonnes   îS'oo* 

Pour  chaque  tonne  supplémentaire  au-dessus  de  100  tonnes  et  jus- 
qoa  1,000  tonnes   o  10 

Pour  un  navire  dont  le  chargement  effectif  en  matières  dangereuses 
sera  supérieur  à  1,000  tonnes   io5  00 
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Application  du  tarif  de  l'engin. 

35.  Les  taxes  pour  l'usage  du  barrage  seront  due*  par  celui  qui  a  fait  la 
prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

La  journée  pendant  laquelle  le  barrage  aura  été  mis  en  place  comptera  pour  1 
unité  quelle  eue  soit  l'heure  à  laquelle\it  été  terminée  ropcra^D  et  f**™* 
de  début  prendra  fin  à  l'heure  de  midi  qui  suivra  immédiatement  la  fin  de  la  mise  en 

P  La  journée  commencée  au  moment  où  le  barrage  commencera  à  être  déplacécomp- 
tera  également  pour  une  unité  complète.  .  . 

Bn  cas  d'interruption  de  la  jouissance  du  barrage,  le  temps  à  déduire  de  la .ûm 
de  la  location  sera  compté  par  demi  journée  de  douze  heures,  chaque  demi-jounw 
commencée  comptant  pour  une  unité.  ,  .  j 

Il  sera  versé  à  titre  d'arrhes,  lors  dé  la  demande  de  location,  la  moitié  du  ro 
mum  de  perception  fixé  à  l'article  précédent. 

■ 

Frais  compris  dans  la  taxe  de  location. 

.13.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  les  manœuvres  de  mise  en  place  et 
ment  mr  barrage  an  commencement* et  à  la  fin  de  la  lorabon.  ainsi  qoc  .  \ 
seraient  commandées  par  les  ingénieurs  o«  officiers  dn  port.  H  devra  lourmr  w 
appareils  nécessaires  à  ces  manœuvres.  . 

Les  déplacements  (|ui  pourraient  être  demandés  par  le  locataire  pendant 
de  déchargement  du  navire  sont  seuls  à  la  charge  du  locataire. 

34.  (Pour  mémoire.) 

35.  (Pour  mémoire.) 

36.  (Pour  mémoire.) 

37.  Pour  mémoire.] 

Perception  des  taxes. 

38.  La  perception  doit  être  laite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans  aucune  fa«ur- 
Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

Abaisse inr  nt-  de  taxe*. 

39.  Le  periiûssionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au-de*J0tt 
des  limites  déterminées  par  Les  tarifs  maxima.  ,  . 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  ^c^ti 
Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des 

placardées  au  moins  quitue  jours  avant  l'époque  filée  pour  la  mise  a  execunu  ^. 
La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation 

nîstre  des  travaux  publics. 

Contrôle  des  perceptions. 

40.  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  •fe.pff^i 
moyen  d'afliclies  apposées  d'une  manière  très  apparente  et  aux  endroits  q 
indiqués  par  le  capitaine  de  port.  .  ^nj. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  es 
place  toutes  les  Pois  qu'il  y  a  lieu.  .       io0  ^. 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indic a  1  ^ 
sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perception»  y  ^ 
ire  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du  port,  q 
t'-nue. 
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TITRE  V. 

«EVÏSIOlt  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DES  RECCTTES. 


et  des 

kl.  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  l'article  a  du  décret 
auquel  est  annexé  le  présent  cahier  des  charges  ne  doit  être,  pour  la  chambre  de 
l'objet  d'aucun  bénéfice  et  d'aucune  perte. 


Revision  des  tarifs  maxfma. 

h2.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses, les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  3i  peuvent  être  revisés  soit  d'office,  soit 
sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Celte  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
dant cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la  première  période 
quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  révision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté  par  le  permis- 
sionnaire est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis  par  le 
permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  pour  la 
présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraîne  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes  abais- 
sées qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  3o. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieurement  éta- 
blies, ne  continuent,  en  conséquence,  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nouveau 
I  objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homologation  ministérielle. 


43*  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé  par  ordre  de  priorité  : 

»"  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien  jdn  barrage  et 
du  matériel  de  manœuvre; 

*"  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  du  barrage  et  du 
matériel  de  manœuvre  ; 

3*  A  concouru-  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement  ; 

4*  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire  en 
roesure  de  satisfaire  à  ses  obligations  et  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  in- 
combent et  de  perfectionner  1  outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  le  permis- 
sionnaire ne  peut,  sans  Fnutorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  pestes  et  des  télégraphes,  prélever  annuellement,  sur  le 
Produit  des  taxes,  une  somme  supérieure  à  deux  cents  francs  (  «mo' )  pour  ia  constitu- 
110 10  du  fonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  nn  chiffre  maximum  fixe 
P*r  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  I  industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes 
nécessaires  pour  payer  lea  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  s  est  alors  aflectée 
«  l'amortissement  du  capital  engagé.  ' 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti,  si  le  tonds 
«e  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procède  a  la  revision  des 
wifs,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent* 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des  enlre- 
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prises  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnés  à  Article  &i.  U  doit, 
pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas,  l'assentiment  préalable  des  ™nisire< 
des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes 
excepté  dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des ,  indemnités  au 
payement  desquelles  le  permissionnaire  aurait  été  condamne  par  jusUce  à  raison  ae 
faits  relatifs  à  son  administration. 

Budgets  et  compte».  —  Communication  aux  ingénieur»  du  port. 


44.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  41 ,  4a  et  43 
et  de  l'article  *  du  décret  d'autorisation,  la  chambre  de  commerce  doit  commBBJ» 


OU  uecrei  u  nuiui  iMuou,  ih  uiwumc  uo   y  .  -  . 

aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année  le  projet  m 
budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  dépenses 
blissement  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 


Liquidation  d'emprunt»  en  ca»  de  retrait  d'autorisation  ou  de  suppression  d'oavugei. 

45.  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  d'ou^  f*fJ^LS 
exécution  de  l'article  5i  ci-après,  il  sera  pourvu,  par  décret  délibère  en  c 
d'État,  aux  moyens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  eux 
tractés  par  le  permissionnaire. 

46.  (Pour  mémoire.) 

TITRE  VI, 

DUREE  ET  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION ,  SUPPRESSION  TOTALE 
OU  PARTIELLE  DES  INSTALLATIONS. 


Durée  de  l'autorisation. 

47.  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  vingt  ans  à  partir  de  la  date  du  décret 
auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Retrait  de  l'autorisation. 

48.  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposé 
par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation.         ,  ^ 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret  ^ 
conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  perm«*,0,u 
entendu. 

Retour  à  l'État  lors  du  retrait  ou  de  l'expiration  de  l'autorisation. 

49.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  [JjjJJJ, 
tion,  ou  à  l'expiration  de  la  vingtième  année  et  par  le  seul  fait  de  cette  exp  o^. 
l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permissionnaire.  Il  entrera  1  •  ^on. 
tement  en  possession  du  barrage  isolateur  et  de  tous  ses  accessoires.  Le  perm 
naire  sera  tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien.  .  â0 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  necessai  ^ 
nctionnement  du  barrage,  l'État  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requi <\. 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'^"?^  de  la 


fonctionnement  du  barrag< 

reprendre  tous  ces  objets  su.  .        — —  M„»  w  »  , 

proquement,  si  l'État  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  ceuer 
même  manière.  %  rnement 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouverna- 
déciderait  que  les  appareils  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  parue.  fll 
Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  appareils  a^flt 
être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  appareils  seront  enlevés  et  les  lieu*  . 
remi*  <1;  i  ,t  primitif,  anx  frais  du  permissionnaire,  sans  qu'il  puisse  pretei» 
iOClli 
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Interruption  de  service. 

* 

50.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  permission- 
naire, le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques 
du  permissionnaire ,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  per- 
missionnaire se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Suppression  partielle  ou  toUlc  d'installations. 

■ 

^  51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
l'intérêt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  définitivement ,  une  partie 
ou  la  totalité  de  ses  installations ,  le  permissionnaire  devra ,  à  la  première  réquisition 
de  l'administration  supérieure ,  faire  disparaître  complètement  les  ouvrages. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  d'un  mois  à  dater  de 
la  réquisition ,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution. des  travaux  néces- 
saires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation ,  à  moins  qu'elle  ne 
résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port ,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret 
ou  par  une  loi. 

52.  (Pour  mémoire.) 

TITRE  VII. 

CLAUSES  DIVBRSBS. 
Élection  de  domicile. 

53.  La  chambre  de  commerce  aura  un  bureau  situé  à  proximité  des  quais;  elle 
fera,  si  elle  est  requise,  choix  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment  aflecté  audit 
bureau  et  aura  qualité  pour  recevoir  en  son  nom  tontes  les  notifications  administra- 
tives. 

54.  (Pour  mémoire.) 

55.  (Pour  mémoire.) 

Redevance. 

56.  Le  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des  terrains  dn  domaine 
public  réalisé  par  le  stationnement  des  appareils  et  leurs  dépendances,  une  redevance 
annuelle  d'un  franc  (l'J  qui  sera  versée  d'avance,  au  1"  janvier  de  chaque  année, 
eutre  les  mains  du  receveur  des  domaines ,  à  Dieppe. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  date  du  décret 
«l'autorisation. 
Elle  pourra  être  ravisée  tous  les  cinq  ans. 


Frais  d'impression  et  d'enregistrement. 


57.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  pré- 
vôté autorisation ,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents,  restent  à  la  charge  du  permis- 


f 


Si 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 

Paris,  le  i"  mai  1897.  ...  ♦ 

^  '  U  Ministre  du  travaux  publics , 

Signé  :  A.  Turrkl. 

\ 

Enregistré  à  Dieppe,  le  \i  juin  1897,  folio  100,  case  3.  Reçu  trois  francs  soixante- 
«pûme  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Marthe. 


Digitized  by  Google 


—  1402  — 


N«  33526.  -  Déchet  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  lienmà  ela- 
htir  et  à  admimilrer,  au  Port  de  fiedon,  de,  Grues  pour  le  chargement  *U 
déchargement  des  navires. 


I 

Da  i*  Mai  1897. 


(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  a  1  mai  1897.  ) 

Le  Président  db  la  République  fbànçajsr. 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux,  publics , 

Vu  la  demande  présentée,  à  la  date  des  29  mars  i8q4  et  Si  i^ÏÏfc 
par  la  chambre  de  commerce  de  Rennes,  à  l'effet  d  être  •ul0"^t^et 
et  à  administrer,  dans  le  port  de  Redon,  des  grues  pour  le  chargea 
le  déchargement  des  navires  ;  ,  ,  ,  ^ 

Vu  le  dossier  de  l'enquête,  et,  notamment,  le  procès-verbal  ûeiat 

mission  d'enquête,  en  date  du  irr  août  1896;  fll  .gtf. 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  en  date  du  a0™fH 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  20  avnl-7  mai  1894,  0 
1896,  et  18-19  septembre  1896;  -,     5  |10. 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponls  et  chaussées,  en  aaïc  ut» 
vembre  189'*  et  23  mars  1896;  .     t  \fa 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  posw»  , 

télégraphes,  en  date  du  27  avril  1896; 
Vu  la  letlre  du  préfet,  en  date  du  »3  septembre  1896; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

m 

Décrète: 

A    a  étil" 

Art.  L".  La  chambre  de  commerce  de  Rennes  est  autorisée  a 
biir  et  à  administrer,  au  port  de  Redon,  aux  clauses  et  condi t|0" 
cahier  des  charges  annexé  au  présent  décret,  des  grues  pour  te 
gement  et  le  déchargement  des  navires. 

±  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  rétablissement  et 
tration  de  cet  outillage  formeront  des  comptes  et  des  budgets  y 
ciaux.  .  les 

Ces  comptes  et  ces  budgets  comprendront,  en  outre,  to me» 
recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  de  commerce,  à  locc 
des  services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle  avec  r 
probation  de  l'autorité  compétente,  dans  l'intérêt  de  l'exploitation 

port.  merce, 
Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  comia  n*»« 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  conformément  a  . 
ticle  17  du  décret  du  3  septembre  i85i,  portant  règlement  daa^e 
nistration  publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  comme 
après  a> ;^  «Jo  ministre  des  travaux  publics. 

3.  *  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  i  Paris,  le  x«  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FA  Mil.. 

Le  Minisire  des  travaux  publics0 
Signé  :  A.  Ti'A&kl. 


CAHIER  DES  CHARGES. 


1  •  1. 


TITRE  I". 

DE  L'AUTORISATION. 


Objet  de  l'autorisation. 


Ait.  1".  La  chambre  de  commerce  de  Rennes  est  autorisée  à  établir  et  à  admi- 
nistrer dans  le  port  de  Redon,  aux  conditions  déterminées  par  le  pèsent  cahier  des 
charges,  une  grue  flottante  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  navires. 

Nature  de  l'autorisation.  . 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permissionnaire. 

L'usage  des  uppareils  est  toujours  lac  ni  tut  il"  pour  le  public ,  et  il  est  subordonné  aux 
nécessites  du  service  général  du  port  dont  l'administration  est  seule  juge. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils  ou  engins  quelle  jugera 

convenable,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

♦       >.  . 

TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTBKTIEN. 


Emplacements. 

3.  La  grue  flottante  sera  établie  sur  ponton  dans  le  bassin  à  flot.  Son  emplacement 
variera  suivant  les  besoins  d'exploitation  du  |>ort,  mais  elle  n'occupera  aucune  place 
'le  mouillage  privilégiée. 

Projet  d'exécution. 

*•  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics  les  pro- 
jets d'exécution  ou  de  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engins  à  installer. 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  explica- 
'us  nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  à  faire. 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  quil  juge 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais,  ainsi  que  la  conservation 
<les  ouvmpb.  du  port. 


Ht 


Exécution  des  travaux. 


5.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu  il 
*  présentés ,  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité,  mis  en 
«uvre  suivant  les  règles  de  l'art. 
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rôtir n  de»  ouvrage». 

o.  Les  ouvrages  établis  parle  permissionnaire  doivent  être  constamment  entretenus 
en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parfaitement  a  l'usage  aaquwi 
ils  sont  destinés.  ., 

Si  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il  y 
pourvu  d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  à  la  suite  d'une  mise  en  de- 
meure adressée  par  le  préfet  et  restée  .sans  effet.  Le  montant  des  avances  wm 
par  le  service  du  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  tu  moyen  de  rwes 
rendus  exécutoires  par  le  préfet. 

Responsabilité  vis-à-vis  dea  tiera. 

7.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  dea  tiers ,  de  la  réparation  des  dom- 
mages provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  et  engins. 


Fra»»  de  construction  et  d'entretien. 

8.  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sontàls 

charge  du  permissionnaire.  »  ri«é  nir 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  auton 
le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  g» 
canons  d'amarrage,  etc. 


9.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  oui  de  droit,  to"^s 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution,  de  îe» 
t  retien  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Effet  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

10.  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  en  raison 
trouble  ou  des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ses  engins ,  soi 
mesures  temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit de 
vaux  exécutés  sur  le  domaine  public  tant  par  l'administration  oue  par  les  partie uuerc 
régulièrement  autorisés,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usas 
de  la  voie  publique. 

Délais  d'exécution. 

11.  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé  dans  le  délai  de  six  mois  les  travaux  de 
premier  établissement  de  la  grue  flottante. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

13.  Les  travaux  de  premier  établissement ,  de  modification  et  d'entretien  seront  exc- 
ité* «tous  le  contrôle  et  la  surveillanrp.  d*»«  inronûaim  H  m  nstrf 


13.  Lorsque  le  nombre  des  engins  ne  sera  plus  suffisant  pour  les  besoin 
merce ,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  augmenter  par  l'établis— 
la  mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de  même  nature  dans  la  mesure  reconn u 
nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  port  par  les  ministres  des  travaux  Pu""C5Vrt 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  d'accord  avec  la  çha naDre 
de  commerce  ou.  a  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret  rendu  en  conseil  dfc« »  « 
après  enquête      r  le  rapport  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce. 
l'industi  i.  's  et  des  télégraphes. 
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TITRE  IU. 

ADMINISTRATION. 

■ 

1 

S 

»  • 

Police  des  quais  et  du  porl. 

14.  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'intervention  dans  le 
placement  des  navires  dans  le  port  de  Redon ,  dans  le  déplacement  de  ces  navires , 
dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  l'usage  des  quais. 

Ordre  d'admission  à  l'usage  des  engins  de  manutention. 

15.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  sont  mis  à  la  disposition  des  na- 
vires suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites ,  à  cet  effet .  dans  Tordre  et  à  la  date  de  la  production , 
snr  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués  sans  déplacement  à  toutes  les  personnes  intéres- 
sées à  en  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  je  premier  tour  dont 
H  est  en  mesure  de  profiter.  * 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  au  service  de  l'État  ont  la  priorité 
sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins.  Ils  ne  sont  pas  astreints  aux  inscriptions 
prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  du  capitaine  du  port,  les 
engins  employés  par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  à  ces  navires  pour  être 
aflectés  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  em- 
ployés au  service  de  l'État. 

Dans  les  intervalles  de  fonctionnement  comme  engins  de  levage,  les  grues  flottantes 
pourront  être  employées  comme  engins  de  dragage  pour  le  service  du  port. 

Obligations  du  permissionuaire  en  ce  qui  concerne  les  engins. 

16.  Le  permission nai iv  est  tenu  de  donner  ses  appareils  en  location  au  public  à 
l'heure  ou  à  la  journée,  avec  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour 
faire  fonctionner  les  appareils  à  vapeur,  non  seulement  pendant  les  jours  et  heures 
réglementaires  du  travail  de  la  douane,  mais  encore,  en  dehors  de  ces  périodes,  de 
jour  et  de  nuit ,  quand  ce  travail  aura  été  autorise  par  la  douane  ,  sur  la  demande  d 
la  personne  qui  devra  faire  usage  des  appareils. 

Obligations  des  usager*. 


ni, n  1  iiiiiiuiM  3  , 

ci  u.i  général,  pour  .<*  u,«..u.«».uu..   :  — . 

an  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer  l'en- 
ffin;  faute  de  quoi  il  peut  être  immédiatement  mis  à  la  disposition  du  premier  des 
Inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à  leur  force. 
Tt>ute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  à  la  charge  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
de  la  douane  doivent  en  faire  la  déclaration  écrite  au  moins  six  heures  ayant  le  com- 
mencement du  travail  supplémentaire  en  produisant,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation  de  la 
'louane. 

Surveillance  des  appareils. 

M  18.  Les  engins  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  sous  la  surveillance 
d  un  agent  du  permissionnaire,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la  taxe  de  location. 


r 
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19.  Si  l'agent  chargé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à 
continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  permissionnaire,  ou  si  ces  engins  doivent 
être  déplacés  par  ordre  des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port ,  les  locataires  doitent 
immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'à  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre 
sans  avoir  droit  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est  occasion- 
née par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais ,  dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne  payent  que  le  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  faire 
usage  dé  ces  engins. 

Règienicut  du  port  et  mesures  de  police. 

20.  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

Il  doit  se  conformer  aux  arrêtés  que  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu , 
pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  publique,  du  bon  ordre  dans  1  ex- 
ploitai Ion  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  l'État,  le  stationnement,  les  mou 
vements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domaine  public. 

Il  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non  ,  tontes  les  fias 
qu'il  en  est  requis,  soit  par  les  officiers  du  port,  pour  les  besoins  de  l'exploitaUon dn 
port,  soit  par  les  ingénieurs  du  port,  pour  les  réparations  à  exécuter  au»  ouvrages 
de  l'État. 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire ,  qni 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port  et  d?'^r 
meurs;  faute  de  quoi  lesdits  agents  sont  personnellement  passibles  de  procès-** 
baux  de  contravention  à  la  police  de  la  grande  voirie,  et  il  est  procédé  d'office  à  1  exé- 
cution des  ordres  des  officiers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contrevent» 
sauf  recours  contre  le  permissionnaire  civilement  responsable. 

Mesures  de  détail. 


personnes  4m  iuui  usage  uc  sus  appareils,  ainsi  que  ies  mesures  uc  uï«u.  - 
l'application  des  tarifs,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 


Agents  dn 

22.  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et 
la  garde  des  ouvrages  autorisés  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  asser- 
mentés devant  le  tribunal  de  première  instance. 

Us  sont,  dans  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
Ils  ont  des  signes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Sous-trait.'s. 

23.  Le  permissionnaire  peut,  avec  le  consentement  du  ministre  des  travaux  pu- 
blics, confier  à  des  entrepreneurs  agréés  par  lui  l'exploitation  de  tout  ou  partie  de 
ses  appareils  et  la  perception  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais,  dans  ce  cas,  « 
meure  personnellement  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les  tiers, 
de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier  des 
charges. 

Contrôle  de  l'exploitation. 

'2k.  L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite  sous  le  contrôle  et 
la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 
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TITRE  IV. 

TARIFS. 


.1,  - 


gJMSia I  us.ro  de,  ses  appar. 
!Sîrt4tara£pv<S  tarifs  iiblb  coof.rmea.ent  .« , 

Taxes  m  a  lima. 

At™  nerrues  à  partir  de  la  mise  en  service  de* 
ifi.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  «  i*« 
appareils  sont  les  suivantes  : 

l  ocation  à  raison  du  travail  fait  : 


m  -  ;«  fii««.nr  ou  éeal  à  1 ,000  kilogrammes  •  •••^/VVV! 

S£  &  tftïîZ     «*-?: 5  ::0OO.k,!T.m: 

mes  •   -    •  ' 


o'  *5C 


o  5<> 


•  -  •  • 


G.  ta.  pour  ,e  trav.',.  faU  se  ^  ««  «-  '        qU  *  'U" 

U  «t  perça  en  sus .  e,  pour  chaque  .oc.tion .  te.  [  

Allumage  

Heure*  de  cuaufle  : 

Pour  la  journée1'1 
Pour  la  demi-journee 
Par  heure 


•  •••  


  5 

  , 




'Sb^K^'  «en  .«  Pa,en,e.  d,,„  supp.en.en, 
*ï££ï  SSS  tentée,  de  chante  pour  cen,  ,5o  P-  o/o,  pour  .ocaUon  p-- 
dant  la  nuit. 

Application  du  tarif  des  eu^ios. 

tSÏÏïïS  ^SS^U.  «urnee  e,  *«  —  * 

KraU  co^pri.  d.»  -  —  «  «  *  l0-li0°  à  T"  el  de  se,  .«essoire. . 
^T^^U^Unr.  de  te  «orec  motnee 
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îlJst*/!^"  de  co"duîte'  et  «"fin .  dans  le  cas  des  engins  roulants  ou  flottants,  les 
frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  l'engin. 

tous  tes  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués  au  cour* 
des  opérations  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des  officiers  de  port  ou  des 
ingénieurs  1  accrochage,  le  décrochage,  l'approche  et  la  manutention  des  colis, 
ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis,  sont  à  la  charge 


29.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  ou  contre  les 
avaries ,  m  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte,  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  accidents  ne  seront  pas 
causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  charge  des  intéressés,  sous  ré- 
serve de  1  application  de  l'article  7  du  présent  cahier  des  charges. 


Perception  des  taxes. 


30.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans  aucune  faveur. 
Ioute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  pui  pourraient  intervenir  cuire 
le  permissionnaire  et  l'État,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  l'État. 

11  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits,  en  faveur  des  lignes 
1  eguueres  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  préfec- 
toraux mtervenus  ou  à  intervenir.  Le  tarir  de  ces  abonnements  doit  être  soumis  à 
homologation  du  ministre  des  travaux  publics.  Toute  réduction  de  taxe  ou  tout  avan- 
tage consenti  par  abonnement  en  faveur  d  une  ligne  régulière  doit  être  accordé  de 
dioit  À  toute  autre  ligne  régulière  qui  se  soumet  aux  mêmes  conditions. 

Abonnement*.  —  Abaissements  des  taxes. 

hJÎî JîfoP^missi°n?aire  pfut'  8,il  ,e  J'uee  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima 

^Jîsne;ninsi  «baissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 
nlacardéPnnlCo       ^  U?6  ^  P°rlée  à  la  connaissance  du  public  par  des  affiches 
P  1 1 TnPr^îln  T  ,qUî?Ze  J0""  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécuUon. 
n toOT^nJ^  m°dlfiéS  "e  ^  ■«*  *■  <-vec  l'homologation  du  mi- 

« 

Contrôle  des  perceptions. 

mohn^^L^n^^î  l0Ule  éWue  sonl  P°rlés  a     connaissance  du  publie  au 
^  le  plus  près  possible  des 

A  ŒL°TOV^erble  de  «-  et  les  rem- 

léeL  sur  £>SaSXP^  CSl  C°n,stalé  Par  un  ******  *  souche,  avec  indication  détaU- 
Ce  rL  ît™  dok  ê  >Ur  C-  ^ÇU  détaché '  de  lout<*  les  perceptions  opérées. 

TITRE  V. 

REVISION  DES  TARIFS  ET  AFFECTATION  DKS  RECETTES* 

- 

Compensation  des  recettes  cl  des  dispenses. 

auqud^tTn^exé  t^T'T  el ^f*  spéciaux  mentionnés  à  l'article  1  du  décret 
commerce^  ^uc^  P™  la  chambre  de 
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Révision  des  tarifs  maxima. 

34.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes  et  les  dépenses 
les  tarifs  maxima  spécifiés  à  l'article  36  peuvent  être  révisés,  soit  d'office,  soit  sur  la 
demande  du  permissionnaire. 

Cette  revision  peut  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 
dant cinq  années  consécutives  au  moins. 

Toutefois,  et  par  exception,  il  suffit  dune  année  entière  durant  la  première  pé- 
riode quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation. 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima  accepté  par  le  per- 
missionnaire est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  avis  du  ministre 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis  par  le 
permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  pour  la 
présente  autorisation. 

La  revision  des  tarifs  maxima  entraine  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes  abais- 
sées qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  Si. 

Les  taxes  inférieures  aux  nouveaux  maxima,  qui  auraient  été  antérieurement  éta- 
blies, ne  continuent  en  conséquence  à  être  perçues  que  si  elles  ont  été  de  nouveau 
1  objet  de  propositions  du  permissionnaire  et  de  l'homologation  ministérielle. 

Emploi  des  taxes. 

35.  Le  produit  des  taxes  est  exclusivement  employé,  par  ordre  de  priorité  : 

»'  A  solder  les  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien  des  ouvrages 
nxes  et  du  matériel  ; 


a°  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  ouvrages 
fixes  et  du  matériel; 

3*  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement; 

4"  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  permissionnaire  en 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligal ions ,  de  supporter  les  responsabilités  qui  lui  incom- 
bent et  de  perfectionner  l'outillage. 

Jusqu'à  l'amortissement  complet  du  capital  de  premier  établissement,  le  permis- 
sionnaire ne  peut,  sans  l'autorisation  des  ministres  des  travaux  publics  et  du  com- 
merce, de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  prélever  annuellement  sur  le  pro- 
duit des  taxes  une  somme  supérieure  à  mille  francs  (  i,ooof)  pour  la  constitution  du 
tonds  de  réserve. 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accroître  lorsqu'il  a  atteint  un  chiffre  maximum  fixé 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes.  La  totalité  des  recettes  disponibles  après  le  prélèvement  des  sommes 
nécessaires  pour  payer  les  dépenses  prévues  aux  paragraphes  1  et  »  est  alors  affectée 
a  l'amortissement  du  capital  engagé. 

Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  amorti ,  si  le  fonds 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  procédé  à  la  revision  des 
«rifs  conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  réserve  qu'aux  besoins  des  entre- 
prises figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mentionnes  à  l'article  33.  Il  doit, 
pour  en  disposer,  obtenir,  dans  chaque  cas ,  l'assentiment  préalable  des  ministres  des 
travaux  publics  et  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télégraphes ,  excepté 
dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  les  indemnités  an  payement 
desquelles  le  permissionnaire  aurait  été  condamné  par  justice  à  raison  de  faits  rela- 
tifs i  son  administration. 

Budgets  et  comptes.  —  Communication  aux  ingénieurs  du  port. 

36.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  33,  H  et  35  ci-dessus, 
et  de  l'article  î  du  décret  d'autorisation ,  la  chambre  de  commerce  doit  communiquer 
du  port,  dans  les  six  premiers  mois  de  chaque  année,  le  projet  du 
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budget  spécial  de  l'année  suivante  et  le  compte  spécial  des  recettes  et  des  dépense* 
d'établissement  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 

Liquidation  d'emprunt*  en  cas  de  reirait  d'autorisaUou  o»  de  supprcs»ioii  d'ouvré 

37.  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  suppression  fourrages  «rip^g» 
exécution  de  l'article  43  ci-après ,  il  sera  pourvu ,  par  décret  délibère  en  conseil  d  fcttu 
aux  moyens  de  Taire  lace  aux  charges  des  emprunts  qui  auraient  pu  être  contracte* 
par  le  permissionnaire.  <1 


Services  a* 

38.  En  dehors  des  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  des  travaux  publics,  sur  U 
proposition  du  permissionnaire,  arrête  annuellement  les  taxes  relatives  aux  service» 
accessoires,  non  prévus  au  présent  cahier  des  charges,  dont  le  permissionnaire  vien* 
'  i  se  charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 

TITRE  U 

DURÉE  ET  RKTRAfT  DE  L'AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE 
OU  PARTIELLE  DES  INSTALLATIONS. 


Durée  de  l'autorisation. 

39.  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  cinquante  ans  à  partir  de  la  date  du  décret 
auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

Retrait  de  l'autorisation. 

M).  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  le*  obligations  qui  lui  sont  imposé** 

par  le  présent  cahier  des  charges ,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation . 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret  rendu 
conseil  d'État  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
entendu. 

Retoer  à  ritat  loi  n  da  retrait  «a  à  L'espiraikm  de  Paotorisatio». 

&A.  Parle  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  frj^Pj* 
tion,  ou  à  l'expiration  delà  cinquantième  année  et  par  le  seul  fait  de  cette espirau  m 


l'Élat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permissionnaire.  Û  entrera  lJ°mf  . 
ment  en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires ,  ainsi  que  de-  tous  *» 
ouvrages  mobiliers  et  immobiliers  établis  sur  le  damai  uc  public  ou  sur  *e  d0**  JJ 
de  l'Etat  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permissionnaire  sera  tenu 
lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien.  .  all 

Eu  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objet»  mobilier*  qui  seraient  nécessaires  ^ 
fonctionnement  des  appareils,  l'État  sera  tenu,  ai  le  permissionnaire  le  ^^JjJLl 
reprendre  tous  cesobjels  sur  l'estimation  uui  en  sera  faite  à  dire  d'eatpe'^î  c*  jj 
proquemeot,  si  l'Etat  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  le*  ce^er 


mm*<*  manière.  « 
Les  dispositions-  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernem 
déciderait  que  les  engins  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie.  . 

Dan»  le  cas,  au  contraire ,  où»  le  Gouvernement  déciderait  que  les  enpo»JJ^ 
être  supprimés  en  tout  ou  eu  partie ,  ces  engins  seront  enlevés,  et  le»  lieux  ser0"J  j 
mis  dans  leur  état  primitif  aux  frais  du  permissionnaire ,  sans  qu'il  poisse  preteno 
aucune  indemnité. 


krX  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  de»  semeesTeonues*  au  P'  ml \ 
,  le  ministre  de»  travaux  publics  prendra  immédiatement,  au i  frai*  et  *  ^ 
p<  nnnire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoire»**1 
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service  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que 
le  permissionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Suppression  partielle  ou  totale  des  installations. 

M.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
l'intérêt  public,  de  supprimer,  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  partie 
ou  la  totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réquisition 
de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  pri- 
mitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  le  délai  de  six  mois  à  dater 
de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution  des  travaux 
nécessaires.  . 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Kl  le  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  moins  qu'elle  ne 
résulte  d'un  projet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d'utilité  publique  par  un  décret 
mi  par  une  lai.     -  •  •' 

Déplacement  d'ouvrages  accessoires. 

I  II- 

M.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  Ta  suppression  par- 
tielle ou  au  déplacement  des  égouts,  des  tuyaux  de  conduite  d'eau  et  de  gaz  posés 
sous  le  sol  du  domaine  public  dt,  en  général,  des  ouvrages  fixes  accessoires  qui 
peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

U  suffit  que  Je  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  cher  du  service  mari- 
time ,  la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  cçs  ouvrages, 
pour  que  le  permissionnaire  soit  tenu  d'exécuter  cet  ordre  à  ses  Irais  et  sans  indem- 
nité dans  les  délais  prescrits,  foute  de  quoi  l'administration  procède  d'office  à  i'exé- 
enlion  aux  frais  du  permissionnaire. 

W  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobiles  roulant»  ou 
Houants  sur  le  domaine  public  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure  d'un 
Huai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

TITRE  VII. 

  .  '  • 

CLAUSES  DIVKHSKS. 

1    l  .< 

Frais  d'impression  et  d'enregistremeut. 

(5.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la  pré- 
sente autorisation ,  ainsi  qne  les  îm|tfts  y  afférents  ,  restent  à  la  charge  du  permission- 
nuire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en 


't  tt.       .     f  . 


Paris,  le  1"  mai  1897. 

U  Ministre  des  travaux  public*, 

  ■    ,  Signé  :  A.  TunnEi*. 

■  '    ■     r-        »       '  •  ' 

m 

N*  33537.  —  Décbbt  qui  approuve  la  Convention  passée,  le  5  décembre  i896, 
entre  le  maire  du  Havre  et  la  Compagnie  du  tramway  funiculaire  de  la  (<6tc- 
Sainte-Marie. 

Du  ai  Mai  1897 


.1    •  •   •  •  > 


Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  da  ministre  des  travaux  pubHcs  ; 
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*  Vu  le  décret  en  date  du  22  août  1895 portant  : 

l*  Déclaration  d'utilité  publique  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  funi- 
culaire destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages  dans  la  ville  du 
Havre,  entre  la  rue  de  Normandie  et  la  rue  de  l'Abbaye,  au  lieu  dit  la  Cote- 
Sainte-Marie; 

2°  Approbation  de  la  convention  passée,  le  11  juillet  1895,  entre  le  maire 
du  Havre,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie  du  tramway  funiculaire  <te 
la  Côte-Sainte-Marie,  pour  la  concession  de  l'entreprise;  ensemble  ladite 
convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  la  demande  présentée,  le  3i  décembre  i8o5,  par  la  compagnie  con- 
cessionnaire et  tendant  au  relèvement  des  tarifs  fixés  par  l'article  2.5  (ta 
cahier  des  charges; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cette  demande, 
dans  les  formes  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 
18  mai  i88i(,>; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  denquête,  en  date  du 
3o  octobre  1896; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  du  Havre,  en  date  du  16  octobre 
1896; 

Vu  la  convention  additionnelle  passée,  le  5  décembre  1896,  entre  e 


charges  . 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  16  mars 
1897; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  el  les 
tramways  et  notamment  l'article  10; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  approuvées  la  convention  passée,  le  5  décembre 
1896,  entre  le  maire  du  Havre,  au  nom  de  la  ville,  et  la  compagnie 
du  tramway  funiculaire  de  la  Côte-Sainte-Marie,  ainsi  que  la  clause 
additionnelle  à  l'article  23  du  cahier  des  charges  ci-dessus  vise,  sti- 
pulée par  ladite  convention,  laquelle  restera  annexée  au  présent 
décret. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Mai  1897. 

> 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de*  travaux  publics , 
Signe  :  A.  Turrel. 

S"*  "rie.  Bail.  1741,  n*3ofet.  xiV  série.  Bull.  629,  n*  107*7- 
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TRAMWAY  FUNlCUI.AUtE  DE  LV  CÔTESAINTE-MUUE. 


TARIF-MODIFICATION. 

Entre  les  soussignés  : 

i*  M.  Ch.  Cherfih,  adjoint  au  maire  de  la  ville  du  Havre,  agissant  en  cette  qualité 
et  an  nom  de  ladite  ville,  en  vertu  dei  délibérations  prises  par  le  conseil  municipal 
dans  ses  séances  des  36  février  et  28  octobre  1896 , 

D'une  part; 

a*  MM.  Gervais  {Henri),  Boutelenx  [Alexandre) ,  Boulorais  {Jean),  Tadhomme  {Paul) , 
et  Oger  {Alexandre- Jean),  président  et  membres  du  conseil  d'administration  de  la 
société  anonyme  «la  Compagnie  du  tramway  funiculaire  de  la  Côle-Sainte-Marie» , 
agissant  au  nom  de  ladite  société , 

D'autre  part; 

11  a  été  convenu  que  l'article  23  du  cahier  des  charges  du  11  juillet  i8q5,  annexé 


Normandie  et  la  rue  de  l'Abbaye,  sera  complété  par  la  disposition  additionnelle 
ci-aprèa  : 

Pendant  une  durée  minimum  de  deux  années  à  compter  du  décret  approbatif  de  la 
présente  clause  et  tant  que  la  ville  du  Havre  n'exigera  pas  le  retour  aux  précédents 
tarifs ,  le  concessionnaire  pourra  percevoir  les  prix  ci-dessous  pour  le  transport  des 
voyageurs,  ces  prix  étant  soumis  aux  mêmes  conditions  d'impôt  et  de  partage  entre 
le  péage  et  le  transport  : 

Montée   ofi5e 

Descente   o  10 

Aller  et  retour   o  20 

•  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  de  la  présente  convention  seront  à  la  charge 
delà  société  concessionnaire. 

Fait  et  signé  double  au  Havre,  le  5  décembre  1896. 

Les  Membres  du  Conseil  d'administration  ,  Le  Maire, 

%né  :  H.  Gervais,  P.  Tadhomme,  Ogeh,  Signe:  Ch.  Chbbfiis,  adjoint. 

A.  BoilTBLEl  \  ,  J.  BOOLORAIS. 

.  Enregistréau  Havre,  le  21  juin  1897,  folio  5^  case  7-  volume  463.  Reçu  un  franc 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Dalifjault. 


N°  33528.  —  Décret  qui  autorise  la  Chambre  de  commerce  de  Honjleur 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a*  août  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes; 
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e  décret  du  3  septembre  i85i  W,  portant  règlement  d'administration 
publique  sur  l'organisation  des  chambres  de  commerce; 

Vu  l'article  1 1  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sur  la  marine  marchande; 
Vu  les  décrets  des  28  août  1888^'  et  27  janvier  ï8q3<3\  autorisant  la 
chambre  de  commerce  de  Honfleur  à  établir  et  à  administrer,  dans  le  port 
de  cette  ville,  un  outillage  public;  , 
Vu  le  décret  du  17  août  1897,  rendu  sur  le  rapport  da  miowtre  oesjra- 
ux  publics,  en  vue  d'annexer  à  l'outillage  public  un  service  de  remor- 
goaiM  et  d'eu  confier  l'exploitation  à  la  chambre;  ■ .  . 

Vu  le  déen  l  «lu  i5  septembre  1S88  K  qui  a  autorisé  k  chambre  de  com- 
merce de  Honfleur  à  percevoir  un  péage  de  quinze  centimes  au  port 
cette  ville* 

Vu  le  décret  du  20  mai  i895«  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
de  Honfleur  à  emprunter  une  somme  de  trois  cent  cinq  mille  huit  ce  m  w 
quante-six  francs  et  à  proroger  le  péage  de  quinze  centimes  établi  au  pon 

de  cette  ville;  , 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  de  Honneur  des 
1890,  4  juin  1896  et  24  juia  1897,  et  ses  lettres  des  34  août  1890  el 
let  1896 ,  20 mars  el  25  juin  1897;  «.ombre 
Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics  des  9  avnl  et  M)  DO\euu> 

1896,  1"  février  el  là  avrH  1897;  .  . 

Vu  les  dépèches  du  ministre  des  flnances  des  6  février  et  5jum  io»7«  _ 
Vu  l'enquête  d'utilik»  publique  à  Juquelle  a  été  soumis  le  projet  et  noi 

ment  le  procès-verbal  de  l'enquête,  en  date  du  1 1  août  4896; 
Le  Conseil  d'Éiat  eut  m  du  . 

•     .  .  . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r.  La  chambre  de  commerce  de  Honfleur  est  autorisée» 
emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  n'excédera  pas  trois  francs  q*a 
vingt-cinq  centimes  pour  cent  (3f  85  p.  0/0),  une  somme  de  quai 
vingt  dix  mille  francs  (90,000'),  destinée  à  itii  permettre  iacmn51 
tion  d'un  remorqueur.  ,tre 

Cet  emprunt,  toujours  remboursable  par  anticipation ,  P0"^  et 
réalisé  el  conclu,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  punuc1 
concurrence ,  soit  de  gré  à  gré ,  soit  par  voie  de  souscription  pu   q  ^ 
avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traQsm^1SS«,.s  et 
par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  d  P  * 
consignations  ou  du  Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions 
établissements.  .  •  jp 

L'amortissement  de  cet  emprunt  s'effectuera  dans  une  pe 
maxima  de  cinquante  ans. 

2.  La  durée  d'amortissement  de  trente  années  de  FeinpTunJ  ^ 
trois  cent  cinq  mille  huit  cent  cinquante-six  francs  autorise 
décret  susvisé  du  20  mai  1896  est  prorogée  de  façon  à  coîncu f6* 
la  période  d'amortissement  de  l'emprunt  de  quatre-vingt-dix 
francs  autorisé  par  l'article  i*r  du  présent  décret. 


;,J  x*  série,  Hull.  Ma,  iia  3:j3p. 
J  xti'-mc.Brfl.  rïo8,n'aôo4o. 

•  Bull.  i5$o,  ntta6a6i. 


«  XII'  série,  Bull.  iacJ,tf  ■Hjgfr 
«  xTi'-tm.  ««11.  i7°9»  n 
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3.  La  chambre  de  commerce  de  Hoofieur  est  autorisée  à  prélever, 
sur  Jes  produits  dû  péage  établi  à  son  profit  par  le  décret  du  i5  sep- 
tembre 1888,  une  somme  de  vingt  mille  francs  (20,000')  destinée  a 
être  aliectée,  oooeurremmeut  avec  l'emprunt  de  quatre-vingt-dix 
mille  francs  précité,  aux  dépenses  d'établissement  d'un  service  de 
remorquage. 

'1.  Le  péage  maximum  de  quinze  centimes  par  tonneau  de  jauge, 
dont  la  perception  a  été  autorisée  dans  le  port  de  Honfleur  par  les 
décrets  des  i5  septembre  1888  et  20  mai  1895,  continuera  à  être 
perçu  au  profit  de  la  chambre  de  commerce  de  Honfleur,  dans  les 
conditions  fixées  par  ces  décrets,  pendant  tout  le  temps  nécessaire 
pour  permettre  à  ladite  chambre  de  satisfaire  aux  obligations  qui  lui 
incombent  tant  en  vertu  du  décret  du  20  mai  1890  que  de  l'article  1" 
du  présent  décret,  sans  pouvoir  toutefois  excéder  le  délai  de  cin- 
quante ans  ci-dessus  indiqué. 

» 

5.  Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  chambre  de 
commerce  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  ainsi  qu'au  ministre  des  finances  et  au  re- 
ceveur des  douanes  chargé  de  la  perception,  un  compte  rendu  dé- 
taillé des  recettes  cl  frais  de  perception  de  l'âniiée  précédente,  ainsi 
qu'un  état  de  la  situation  au  point  de  vue  de  l'amortissement  de 
l'emprunt. 

6.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  "le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal 
officiel. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  des  travaux  publics ,     L*  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  A.  Turrel.       Signé  :  Georges  Cociibry. 


Le  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphe, 

Signé  :  Hbnht  Boucher. 


N°  335ag.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 


r  s 

'wc  *uie,  ue  1  agrandissement  uc  m  remise  «  m..^..... —  —  -—  — 
mécaniciens,  de  la  construction  d'un  dortoir  pour  les  conducteurs  et  de 
cabinets  d'aisances,  à  la  gare  de  Tébessa,  sur  la  ligne  de  Soukaras  a  Te- 
bessa,  conformément  au  projet  présenté  le  i3  février  1896. 

Les  dépenses  résultant  de  l'exécution  de  ce  projet  seront  imputées  sur  le 
compte  de  deux  millions  ouvert ,  conformément  a  l'article  fi  de  la  conven- 
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Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées ,  en  date  des  4  mars 
189."»  et  i3  lévrier  180.6; 
Vu  la  lettre  du  minisire  de  l'intérieur,  en  date  du  a3  avril  1890; 
Vi*Ja  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  l\  juillet  1896; 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  Les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 

tramways;  .       ,      0       n  . 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai1  et 

6  août  1881  *]  et  20  mars  1882  -3); 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


DÉCRÈTE  : 

Art.  P\  Lst  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  la  Dordogne,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dcssns  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  a  traction  de  locomotives 
à  vapeur,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises 
entre  Périgueux  et  Vcrgt.  .   

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  1  exécu- 
tion dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  daus  le  délai  de  quaire 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

t.  Le  département  de  la  Dordogne  est  autorisé  à  pourvoir  à  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s  agi  ; 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  vise. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  5  mai  1897,  entre  le 
préfet  de  la  Dordogne,  au  nom  du  département,  et  la  compagnie  ctes 
chemins  de  fer  du  Périgord  pour  l'exploitation  du  tramway  sus^ 
tionné,  conformément  aux  conditions  des  titres  II,  IN<  *  01 
cahier  des  charges  précité. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  pian  a 
semble  ci-dessns  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

k.  Pour  l'application  des  articles  10  et  36*  de  la  loi  du  11  JU*"X  ^ 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1 802» 
maximum  du  capital  de  premier  établissement  de  la  ligne  °-e 
way  mentionnée  à  l'article  1"  est  lixé  a  la  somme  totale  d un  mulio 
cent  soixante-dix  mille  francs  (1,170,000').  -  . 

Le  maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  1res 
est  fixé  à  vingt-trois  mille  huit  cent  vingt-cinq  francs  )  P°" 

la  ligne  entière.  . 

Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à  l'article  9  de  la  convention 
d'exploitation  ci-dessus  visée,  le  département  participerait  aux  w 
celtes  de  l'exploitation ,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département 

*   11  pCt  ïnfnrrlit  à  \n  roTTinao-nip  Hps  rbemins  de  fer  du  Péngord, 


1,1  su"  série,  Bull.  629,  n*  107^7. 
'-'  xii"  série,  Bull.  664.  n"  112:12. 


w  xii*  série,  Bail.  C^»,  n' nH«*- 
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sous  peine  de  déchéauce,  d'engager  sou  capital ,  directement  ou  indi- 
rectement, dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploi- 
tation des  lignes  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées  ou  de  la  ligne 
objet  Hu  prosent  décret,  sans  y  avoir  ^té  préalablement  autorisée  par 
décret  délibéré  en  Conseil  d'État. 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  25  Mai  1897. 

Signé:  FÉLIX  FÀURE. 

•         Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  TcnnEL. 

CONVENTION. 

'  0  * 

L'an  mit  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  et  le  cinq  moi. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Muscle,  préfet  de  la  Dordogne,  agissant  au  iKwn  et  pour  le  compte  du  départe- 
ment de  la  Dordogne ,  en  vertu  de*  délibération*  du  conseil  général ,  en  date  des 
28  août  1895  et  27  avril  1897, 

D'une  part; 

Et  M.  de  lïandru ,  ingénieur,  directeur  général  de  la  compagnie  des  chemins  de  1er 
du  Périgord,  agissent  au  nom  de  ladite  compagnie,  en  vertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont 
«té  délégués  par  le  conseil  d'administration .  les  8  août  1895  et  aft  septembre  1896, 

D'autre  part , 

Ont  été  faites  et  acceptées  les  conventions  suivantes: 

Aut.  1".  Le  département  delà  Dordogne,  qui  est  en  instance  pour  obtenir  la  con- 
cession de  la  ligne  de  tramway  de  Périgueux  à  Vergt,  confie  à  la  compagnie  des  che- 
mins de  fer  du  Périgord  tout  ce  qui  concerne  l'entretien  el  l'exploitation  de  ladite 
ligne.  Cet  entretien  et  celte  exploitation  devront  être  fai;s  suivant  les  prescriptions 
applicables  de  la  loi  du  1 1  juin  18S0,  des  décrets  des  6  août  188»  et  ao  mars  1882  el 
à  charge  par  la  compagnie  fermière  de  s'assujettir,  au  lieu  et  place  du  département, 
aux  clauses  des  titres  U,  IV,  V  et  VI  du  canif r  de»  charges  delà  concession. 

Le  présent  traite  d'allermage,  qui  n'aura d'ellU  qu'en  vertu  du  décréta  intervenir 
l'approuvant ,  est  fait  ea  outre  aux  conditions  suivantes. 

Construction. 

2.  Le  département  de  la  Dordogne  construira  ù  »«?*  irai*  la  ligne  faisant  l'objet  de 
le  présente  convention,  suivant  les  conditions  du  titre  l*r  du  cahier  des  charges  ei*n 
neié  de  la  concession,  la  mettra  en  état  d'exploitation  et  en  fera  la  remise  u  la  com- 
pagnie ,  dont  la  prise  de  poa session  sera  constatée  par  un  procès-verbal  contradictoire 
«le  livraison.  Cette  construction  comprendra  ies  acquisitions  de  terrains.  i #aWu*e- 
ment  (infrastructure  et  superstructure)  de  la  ligne  et  de  «es  dépendances,  ta  lig»c 
téléphonique,  le  matériel  ûxe  des  gares  et 


Travaux  enmpftWutatrrs. 


3.  Les  travaux  complémentaires  de  premier  établissement  que  le  département 
jugera  convenable  d'exécuter  resteront  à  »"  charge  exclusive. 

Ceux  qui  seront  demandés  par  la  compagnie  et  arrêtes  d  un  commun  accord  entre 
la  compagnie  et  le  département  seront  exécutés  aux  Irais  de  ce  dernier;  mais  la  corn 
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nagnie  payera  au  département  quatre  pour  cent  (4  p.  100)  par  an  du  montant  de  ces 

ravaux  depuis  le  i"  janvier  qui  suivra  leur  achèvement  jusqu  à  la  fin  du  bail.  ^ 

A  la  fin  cle  chaque  exercice ,  le  capital  d'établissement  comprenant  ^  dépenses  d, 
construction  et  celles  des  travaux  complémentaires  sera,  la  compagnie  entendue, 
arrêté  par  le  préfet  et  notifié  à  la  compagnie. 

Usage  commun  des  gares  de  Périgueux  et  du  dépôt  des  Jalots. 

k.  Les  bâtiments  qui  seraient  reconnus  nécessaires  dans  les  gares  de  fj^*  « 
du  dépôt  des  Jalots,  par  snite  de  l'augmentation  du 

de  la  ligne  de  Périgueux  à  Vergt,  seront  exécuté,  par  le  département  etj ^ses  frais. 
En  fn/de  bail,  ces  bâtiments  resteront  la  Vf^^^^^^f^^. 
aura  le  droit  de  les  enlever,  à  charge  par  lui  de  remettre  les  lieux  en  leur  état  pn 

mitif.  • 

■>      Matériel  roulant. 

5.  La  compagnie  fournira  de  ses  propres  deniers  le  matériel  roulant,  l'outillaRe  et 
le  mobiher  des  gares  et  stations,  y  compris  les  appareils  téléphoniques  et  loumia? 

^iZ^X^mV^  au  -oins  deux  locomotives,  du  type  ^  en  ému- 
lation snr  les  lignes  de  Périgueux  à  Saint-Pardoux 
deux  voitures  à  voyageurs  de  première  classe  a  bogg.es  ou  a  bo  es  ra 
compartiment  spécial  pour  le  service  de  la  poste  et  fourgon  à  ^age*  ueu 
de  deuxième  cliTse  à  boggies  ou  à  boites  radiales,  le»  «  ^b  lvpes 

être  approuvés  par  le  département;  quinze  wagons  a  marchandises  de  amen, 
semblables  à  ceux  employés  sur  les  lignes  exploitées  par  la  compagnie  dans  le  depa 

lCTous  ces  véhicules  seront  munis  de  deux  freins,  l'un  continu ,  l'autre  du  sy^me 
à  vis  se  manœuvrant  à  la  main.  i_„mrt»ivP  est  reconnue. 

Si,  en  cours  d'exploitation,  la  nécessité  d  une  troisième  locomotive  e* 
daccord  entre  le  département  et  la  société  fermière ,  elle  sera  fou.rn,e.^ 

En  fin  de  bail ,  tout  ce  que  la  compagnie  aura  fourni  en  exécution  au  pn  ^ 
restera  sa  propriété  exclusive,  sous  réserve  des  droits  que  pourrai  te  serrer  ^  au 
ment  eu  vertu  de  l'article  17  de  la  présente  convention,  qui  alleeie  ie< m  ^  d<> 
cautionnement  de  la  compagnie ,  cl  de  ceux  qui  lui  sont  confères  par 


la  même  convention. 

Rcd^xaucc  annuelle  à  payer  par  le  département. 


r>.  I.e  département  payera  au  fermier,  à  partir  du  jour  de  l'ouverture  à  1  exp 

ail ,  à  litre  d'intérêt  et  de  part  d'amortissement  nu 
-  cent  (4f5o  p.  0/0)  du  montant  des  «g^îgSi 
r.iTuue  prêchent.  S'il  est  livré  une  troisième  «oçomotweje  dep^ 
ment  payera  le  môme  intérêt  du  montant  de  la  valeur  réelle  de  cetie  10c 
partir  du  jour  de  la  livraison  et  pendant  toute  la  durée  du  bail.  our 
Les  fournitures  effectuées  par  la  compagnie  ne  seront  portées  en  comp  4 


et  pendant  toute  la  durée  du  bail ,  à  litre  d  intérêt  et  de  part  cl  amonT        mises  . 
francs  cinquante  centimes  pour  c.nt  (4'5o  p.  0/0)  du  montant  des  depen 
sa  charge  par  l'article  précédent.  S'il  est  livré  une  troisième  locomotixe^ie^a^  ^  . 


Les  fournitures  effectuées  par  la  compagnie  ne 


«pu  suivi u  uciiu  uc  i  uu icnuu         .«  «^"^  «  ■  w-rw~.-.«-. •   aitei' 

paragraphe  4  du  même  article,  le  compte  supplémentaire  des  dépenses 
la  date  de  l'entrée  en  service  de  la  troisième  locomotive.  .  tr0isième 

Si,  au  cours  du  bail,  le  développement  du  trafic  exige,  en  dehors  de  "^VJjJj  ,c 
locomotive  dont  il  est  parlé  plus  haut,  une  augmentation  du  malene'  iedépar- 
fermier  sera  tenu  de  fournir  à  ses  frais  le  matériel  supplémentaire,  sans  que 
tement  ait  à  lui  payer  l'intérêt  de  la  dépense  qui  en  résultera. 

Dépenses  d'exploitation^ 
7.  iipagnie  prend  à  sa  charge  les  dépenses  d'exploitation,  de  quelque natu 
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qu'elles  soient;  elle  s'engage  notamment  à  supporter  les  sujétions  imposées  par  les 
articles  u,  i3,  14  et  10  du  cahier  des  charges  de  la  concession. 

Vérification  et  contrôle. 

8.  La  vérification  et  le  contrôle  des  dépenses  et  recettes  se  feront  conformément 
aux  règles  posées  par  le  décret  du  20  mars  1883,  en  ce  qui  concerne  le  compte  d'ex- 
ploitation. 

Exploitation.  —  Partage  «les  recettes. 

9.  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  de  la  compagnie  fermière  dans  les 
conditions  prévues  à  l'article  \  de  la  convention  du  \  décembre  1886  annexée  au 
décret  du  21  décembre  1886,  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  des  lignes 
de  tramways  de  Périgueux  à  Saint-Pardouxla-Rivière  et  de  Périgueux  à  la  Juvénie. 

Toutefois,  pour  la  ligne  de  Périgueux  à  Vcrgt,  le  partage  des  excédents  de  recettes 
par  moitié  avec  le  département  et  le  rétrocessionnaire  se  fera  à  partir  d'une  recette 
de  deux  mille  cinq  cents  francs  (  j,5oof),  impôts  déduits,  par  kilomètre  et  par  an. 

Fonds  de  renouvellement. 

10.  Sur  l'annuité  due  par  le  déparlement  à  la  compagnie  en  vertu  de  l'article  6,  il 
sera  prélevé,  à  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation, 
une  somme  de  deux  cents  francs  (  aoo')  par  kilomètre  pour  constituer  un  fonds  spécial 
de  renouvellement ,  jusqu'à  concurrence  de  mille  cinq  cents  francs  par  kilomètre 
exploité. 

Ce  fonds  spécial,  qui  est  la  propriété  de  lu  compagnie,  dont,  elle  perceua  les  re- 
venus, sera  constitué,  à  son  choix,  soit  en  titres  de  rentes  de  l'État  français,  soit  en 
obligations  des  six  grandes  compagnies  de  chemins  de  fer,  qui  seront  déposés  à  la 
Banque  de  France.  f 

Ce  fonds  devra  être,  au  besoin ,  rétabli  chaque  année. 

U  compagnie  n'y  pourra  toucher  que  d'accord  avec  le  préfet  et  exclusi\ement  pour 
les  travauv  de  grosses  réparations,  de  renouvellement  et  de  réfection. 

En  Gn  de  bail,  en  cas  de  résiliation  ou  de  déchéance,  le  département  retiendra,  s'il 
y  a  lieu,  sur  ce  fonds  spécial ,  les  sommes  nécessaires  pour  remettre  toute  la  ligne  en 
état  normal  d'entretien. 

Longueur. 

U.  La  longueur  de  la  ligne  sera  fixée  par  un  chainage  continu  ayant  pour  extré- 
.  mités  les  axes  des  bâtiments  des  gares  extrêmes  (  Franchit  ille  et  Vergt). 

La  recette  kilométrique  s'obtiendra  en  divisant  par  cette  longueur  la  recette  brute 
de  la  ligne,  y  compris  la  recette  correspondant  aux  parcours  effectués  au  delà  de  la 
place  Francheville,  pour  les  marchandises  en  provenance  ou  a  destination  de  la  gare 
d'Orléans  ou  du  port  de  la  Cité. 

Provenance  du  matériel.  —  Persounel. 

Il  La  compagnie  s'engage  à  n'employer  dans  son  exploitation  que  du  matériel 
construit  en  France  et  a  n'utiliser  que  des  Français  comme  agents  de  son  exploitation. 

Durée. 

13.  La  durée  de  la  présente  convention  est  fixée  à  vingt-cinq  ans  à  partir  de  l  ou- 
verture de  la  ligne  à  l'exploitation;  elle  continuera  ensuite  par  tacite  reconduction, 
avec  faculté  pour  chacune  des  parties  d'y  mettre  lin  en  prévenant  l'autre  un  an  a 
I  avance. 

A  l'époque  fixée  pour  la  fin  du  traité  d'affermage,  le  fermier  sera  tenu  de  remettre 
en  bon  état,  au  département ,  la  voie  ferrée  et  tous  les  immeubles  qui  lui  auront  été 
«vres  dans  les  conditions  prévues  par  les  articie>  2  et  3  du  traité  d affermage;  il  en 
sera  de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  plaques  tour- 
nantes, réservoirs  d'eau,  grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et 
de  contrôle,  etc. 
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Dans  le*  cinq  dernière»  années  qui  précéderont  te  terme  du  traité  d  > 
département  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  emplwtri 
rétablir  en  bon  état  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  si  le  fermier  ne  se  mettait  pas 
en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  a  cette  obligation. 

En  re  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  Us  que  le  matériel  roulant  le moblitr 
des  stations ,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares ,  le  département  se  réserve  le  dra  de 
les  Aoreudrô  en  totalité  ou  pour  telle  parte  qu'il  jugera  convenables  dire  d  experU, 
mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  .f^^j^S 
dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  maienei 

a\ïaép™ént  sera  tenu,  si  le  fermier  le  requiert,  de  prendre  en  outre  les 
riaux  combusUbles  et  approvisionnements  de  tous  genres  sur  l'esUmalior .on.  ***** 
laite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement  si  le  département  le  «^^^ 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière  Toulef ^  ^ 
temeulne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnemeub  nécessaires 
l'exploitation  du  tramway  pendant  su  mois. 

Éviction  du  fermier. 

1/,.  Dans  le  cas>  rachat  par  l'Etat  et  d'évicUon  du  fermier,  J^l 

«léo  conformément  au  paragraphe  ^  dej  ^de  u^.e^ 

évid 

années  de  l'exploitation.  Si  cette 
année»  de  l'exploitation,  l'annui 
paragraphes  3 ,  à ,  5  et  6  de  l'article  19 
convention,  sera  répartie  entre  le  déparii 

moyenne  des  part>  de  recettes  qui  auro  ~  

*ep*  années  qui  aurout  précédé  celle  où  le  rachat  aura  été  effectué. 


être  due  à  ce  dernier  sera  réglée  coniornieuieut  ««  r"*"5" "«:*""  ~Am  rtII:nIC  Dremièrcs 
loi  du  1 1  juin  1880.  si  cette  éviction  a  eu  lieu  avant  exp.raUou  daqutnM  p 
années  de  l'exploitation.  Si  cette  év  iction  a  lieu  après  l'expiration  des  ^e.^nl  m 
année»  de  l'exploitation,  l'annuité  payée  par  ÏElat  et  calculée '««f^fSi,, 
paragraphes  3 ,  à .  5  et  6  de  l'article  19  du  cahier  des  charges  an «••éA1^eol4U 
convention,  sera  répartie  entre  le  déparlement  et  le  fermier  ProP^^ûdanl  les 
moyenne  des  parts  de  recettes  qui  auront  été  attribuées  a  chacun  deux  pu 

.  :   *  l^Ji   "il.,         I„  „„ol,  ,(  aura  P«é  ftftV.ctUC. 


Déchéuiicc. 

15.  Faute  par  le  fermier  d'avoir  rempli  les  diverses  obligations  qui  lui '^^j 
sues  par  le  présent  traité,  par  le  cahier  des  charges  y  annexé  et  par  ie 
d'administration  publique  du  6*  août  1881,  il  eucourra  la  déchéance,  ^/^j-j 
uonece  par  le  ministre  <les  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sai! 
Conseil  d'Etat  par  la  voie  conlenlieuse.  .     •  .  pardoux 

Si  1«-  fermier  était  déchu  de  sa  concession  des  lignes  de  Périgueux  a  sai  1  ^  ^ 
et  de  Périgueux  à  la  Juvénie ,  il  serait  déchu  par  cela  même  de  tous  les  nr 
sont  conférés  par  la  présente  convention. 


Krais  de  contrôle-. 

16.  La  somme  que  le  fermier  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1  Bt> 
afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cm4 
francs  (5of)  par  kilomètre  de  voie  concédée.  (  .  de  ls  Ug06  * 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture       ^  \Jiver- 
l'exploitation  et  sera  calculé  au  prorata  du  temps  écoule  depuis^la  date  de 
ture  jusqu'au  3i  décembre  de  la  môme  année.  ,  ,  ,  .  ia  p0r- 

Tous  ces  versements  aurout  lieu  à  la  caisse  du  trésorier-paveur  geneini  m 

dogne. 

Cautionnement. 

17.  Le  cautionnement  du  fermier  sera  constitué  : 

i-  Par  le  matériel  roulant  fourni  en  exécution  de  l'article  5  du  présent  traité- 
fourniture  de  ce  matériel  sera  constatée  par  un  proces-verbal  de  réception  ; 
i*  Par  le  fonds  spécial  de  réserve  prévu  à  l'article  iode  ladite  convention-    ^  de 
En  outre ,  le  cautionnement  réalisé  pour  les  lignes  de  Périgueui  à  la  :'uvVn 
Pérlguen         int  Pardoux  sera  également  affecté  a  la  garantie  des  obligation. 
tra«  nier  on  vertu  do  présent  traité  et  du  cahier  dea  charges  y  ann*  • 

r.  re  cnutionnement  deviendra  la  propriété  du  departemen  . 
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Un  fin  de  bail  ou  en  cas  d'éviction,  si  le  fonds  de  réserve  déiiui  à  l'article  10  était 
insuffisant  pour  la  remise  en  état  normal  d'entretien  de  la  ligne,  la  somme  nécessaire 
pour  parfaire  celte  remise  en  état  serait  "obtenue  par  une  vente  aux  enchères  du 
matériel  jusqu'à  réalisation  de  ladite  somme  ou  par  uu  prélèvement  sur  celle  à  verser 
par  le  département  pour  la  valeur  du  muténel  s'il  le  gardait ,  conformément  à  la  faculté 
que  lui  donne  l'article  i3  de  la  présente  convention. 

Élection  de  domicile. 

lrt.  I.a  compagnie  fermière  sera  tenue  de  maintenir  son  domicile  à  Périgueux  pen- 
dant toute  la  durée  du  traité  d'affermage.  Dans  le  cas  où  elle  ne  se  conformerait  pas 
a  cette  clause,  toute  notification  ou  signification  n  lui  adresser  sera  valable  lorsqu'elle 
sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  Dordogne. 

Jugement  de  contestations. 

IS.  Seront  soumises  au  ministre  des  travaux  publics  et  tranchées  par  lui,  sauf 
recoors  en  cas  de  besoin  à  la  juridiction  compétente,  le  département  et  la  compagnie 
entendus,  toutes  les  dilîicnltés  qui  pourraient  s'élever  entre  le  département  et  la  com- 
pagnie ,  à  l'occasion  : 

•  '  De  la  livraison  de  la  ligne; 

a*  De  la  détermination  des  travaux  complémentaires  demandés  par  la  compagnie 
fi*  de  l'évaluation  du  maximum  de  ces  travaux; 

3°  De  la  détermination  des  travaux  qu'il  y  aurait  lieu  d'exécuter  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 4  du  présent  traité  (gare  de  I'érigueux  et  dépôt  des  Jalots)  ; 

r  De  la  quantité  de  véhicules  nécessaires  pour  les  besoins  du  trafic  et  de  la  fourni 
tute  d'une  troisième  locomotive; 

5'  Des  travaux  (f entretint ,  de  grosses  réparations  ou  de  réfections; 

6*  De  la  détermination  et  de  l'évaluation  des  travaux  qui  seront  jugés  nécessaires, 
en  un  de  bail  el  dans  ie  cas  de  résiliation  ou  de  déchéance,  pour  remettre  la  ligne  en 
«tat  normal  d'entretien. 

I  es  autres  contestations  relatives  à  l'interprétation  et  à  l'application  de  la  présente 
convention,  à  l'exception  de  celles  dont  lu  règlement  est  stipulé  par  le  décret  du 
20  mars  188-»,  seront  jugées  administrativeraent  par  le  conseil  de  préfecture  de  la 
Do'dogne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État 

Durée  de  validité. 

30-  Au  es*  où  la  ligne  ne  serait  pas  livrée  à  la  compagnie  dans  le  délai  de  trois  ans 
•  partir  de  la  date  du  décret  d'utilité  publique,  la  présente  convention  sera  considérée 
^m,n^  nulle  et  non  avenue  si  l'une  ou  l'autre  des  parties  contractantes  en  fait  la 

Enregistrement. 

21.  La  compagnie  s'engage  à  acquitter  les  frais  de  timbre  ,  d'enregistrement  et  d'ex- 
P^'ùoo,  ainsi  que  tous  autres  Dais  accessoires  auxquels  pourrait  donner  lieu  la  pré- 
*ente  convention. 

Fait  double  à  Périgueux ,  le  5  mai  1897. 

**  ««recfenr  général  de  ta  Compagnie ,  Le  PtéJH  de  ta  Vordeg**, 

Signé  :  nt  Wandre.  Signé  :  fc-ftutofcu  IU»CL&. 

^  £mvjf  iatré  à  Périgueux ,  le  8  mai  1897 .  f»"°  3*  1  C»M  '    He*?1  "n  franc  ""B1**"*! 
centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  liebcyrol. 


\ 
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CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  I". 

TRACE*   ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la 

Art.  I".  La  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  chargea  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Tracé. 

2.  La  ligne  ira  de  Périgueux  à  Vergt.  par  ou  près  Coulounieix  J«  fj^jg 
Notre-Dame-de-Sanilhac,  Église-Neuve,  et  empruntera  les  voies  publiques  ci  apro 
désignées  : 

Route  nationale  n'  21,  chemin  de  grande  communication  n*  6. 
Dans  les  parties  où  ces  chemins  présenteront  des  rampes  supérieures  au  maximum 
fixé  à  l'article  5 ,  le  tracé  sera  établi  en  déviation. 

Délai»  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  sii  mois  à  partir 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  .   .g  j4  m^me 

Lés  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  a  parur       ^  j 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  usae  501 
l'exploitation  dans  un  délai  de  trois  ans. 

Largeur  de  1a  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

4.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  nuire 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  v  éhicules  ainsi  que  de  leur  «-g 
ment  ne  dépassera  pas  deux  mètres  dix  centimètres  (a~  10),  et  la  ,arJcU.' 1 
roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepied*  .aie 
tera  inférieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  (2-10);  la  hauteur  du  **w""(3-75). 
au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  soixante-quinze  centimtu  ^ 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre- voie ,  mesurée  eu 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante-dix  centimètres  (i-7°)' 


Alignement»  et  courbes.  —  Pente»  et 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  d°nf^ .^pourra 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  [àùm)\  néanmoins,  ce  minIJJ"  cr£e  des 
être  abaissé  ù  trente  mètres  (3o")  aux  abords  des  stations  et  dans  la  u  _  ^5)  par 
villes.  Le  maximum  des  déclivités  est  ûxé  à  trente-cinq  millimètres  { 

"  Lu  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduite»  an 
tant  que  faire  se  pourra.  .  ,   oroPoser  Wl 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  aef  ce* 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  util e  fa 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  prw 
prôfet. 
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Etablissement  de  la  voie  Terrée.  —  Partie»  accessildo*  auv  voilures  ordinaire*. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés, 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du«ol,  sans  saillie  tii  dépression,  suivant  le 
proul  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale  du 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres  (o"  ao) 
d  épaisseur,  qui  régnera  dans  rentre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o*5o)  au 
moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  s**  frais  cet  empierre- 
ment. r 

La  chaussée  empierrée  do  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie 
avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  {toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a"  60},  permettant  à  une  voiture  ordinaire 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

On  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  de  largeur  sera 
réserve,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises) 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

T.  Si  U  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de 
lallast  exclusivement  composée  de  pierres  de  gravier  d'un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (r"8o)  de  largeur  et  d'au  moins  trente  centimètres  (o"  3o)  d'épaisseur  totale, 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir! 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures 
ordinaires^présentera  une  largeur  d'au  moins  quatre  mètres  quatre-vingt-dix  centi- 
mètres (4"  ao)  pour  les  chemins  de  grande  communication  el  six  mètres  (6"i  pour 
les  routes  nationales,  mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée 
et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien 
de  ta  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
dune  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazonnée  d'au  moins  doute  centimètres  (o"  nj 
Je  saillie,  d'une  solidité  suffisante;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la 
déclivité  dépassera  trois  centimètres  (o"o3)  par  mètre,  cette  banquette  sera  accom- 
pagnée par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o) 
<Je  largeur  et  soutenue  à  sa  base  par  un  rang  de  pavés  de  vingt  centimètres  (o"ao) 
de  hauteur  faisant  saillie  de  quinze  centimètres  (o"  i5)  au-dessus  du  caniveau.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
un  autre  intervalle  libre  d'uu  mètre  dix  centimètres  (  1  "  10)  subsistera  entre  ce  maté- 
riel et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  rentre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

« 

Traverses  des  rilfes  et  villages. 

0.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
dune  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  uo)cs  daus  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  rétablisse- 
uient  de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

UQ  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1*  10); 

W  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  ie  bord  d'un 
wottoh*  : 

i*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (2-  60  ); 
«*  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o*  3o). 

Xlf  Série.  uu.. 
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9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  .  . 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  delà  voie  lerree, 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutbses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art ,  en  évitant  l'emploi  des  demi-paves. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  rt«wi 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  a  la  lions 
disposition  du  concessionnaire.  ,  .  ^  .  j. .  nnm 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 

qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les. voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité.  v.  .  .  _,r 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (20*)  au  m«M ^  par 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  bois  espacées  de  quaiie»» » 
quatre-vingt-dix  centimètres  (o'-So  à  0-90),  fixées  par  des  tirefonds  et  reliées  m 
e  ux  par  des  éclisses  eu  acier. 

Les  rails  seront  du  profil  Vignole. 

L'épaisseur  du  ballast  sera  de  trente  centimètres  (om  3o). 

Gares  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  aux  stations  et  haltes.  Celles-ci  f^^^^iW 
économiquement  et  semblables  à  celles  adoptées  pour  les  lignes  de  Pengue» 
Juvénie  et  de  Périgueux  à  Saint-Pardoux.  ,  ,  ■  je 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arre les  * 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  W**^ 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les 
tions  ci-après  : 

Deu\  stations  :  Notre-Dame  de-Sanilhac  et  Vergt;  ... 
Cinq  haltes  :  Saint-Georges,  Coulounieix,  le  Cern,  Église-Neuve,  leBreuun. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOIT \TI0N. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordulMtwJsee 
tions  à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  co°'es;'nei 
uaire,  comprend  l'empierrement  des  entre-rails  et  de  rentre-voie,  ainsi  que  des 
de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  r*'  ^  ja 

Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  posée  sur  accotements,  l'entretien,  qui 
charge  du  concessionnaire,  comprend  :  du  côté  de  la  chaussée,  une  xone  rte  <'  y 
vingt-cinq  centimètres  (om85)  à  partir  de  la  face  intérieure  du  rail  le  plu*  ra\'mprj> 
de  l'axe  de  la  route ,  et  du  côté  opposé  à  la  chaussée ,  la  totalité  de  la  route,  y  (  \ 
fossés  et  talus. 


Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  **r*  -  ^ 
de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en  "JJ 
«w»  *ones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  pourvu  par  le  c  « 
rionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  récepuou 1  p 
vis<  ir-  mix  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souierrt 
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Nombre  minimum  dei  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  deux.  Dans  aucun  cas,  le  concessionnaire  ne  sera  tenu  de  faire 
un  service  entre  dix  heures  du  soir  et  cinq  heures  du  matin. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (6o"). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (20M  à  l'heure 
arrêts  compris. 

TITRE  UL 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée  de  la  concession. 

16.  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2  du  présent 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation ,  et  elle 
prendra  lin  au  bout  de  cinquante  ans  à  partir  de  celle  même  date. 

Expiration  de  la  concession . 

17.  A  l'époque  ûxee  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  fait  de  cette 

"^îu  °  !  Ut  Sera  ?ubroSe  à  .tous  .le.*  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tons  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  11  en  sera 
de  mime  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
"eres  et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  fixes,  bureaux  d'attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
'a  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers  tels  que, le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  l'Étal  se  réserve  le  droit  de  les  re- 
prendre en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  à  dire  d'experts,  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objets  repris  sera  payée  au  concessionnaire 
à  l'État*      m°ÎS       suivront  ,,exPira,ion  de  ,a  concession  et  la  remise  du  matériel 

L  Elat  sera  tenu ,  si  le  concessionnaire  le  requiert ,  de  reprendre  en  outre  les  maté- 
riaux combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
laite  à  dire  d'experts;  et,  réciproquement,  si  l'État  le  requiert,  le  concessionnaire 
^ra  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière.  Toutefois  l'État  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécessaires  à  l'exploita- 
"on  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  q^ui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  l'État  déciderait  que 
•es  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  eu  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
«PU  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 
M.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

69... 
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Si  le  rachat  a  liea  avant 
se  fera  conformément  au 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir 

ligne  entière  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fiié  dans  1  ar- 
ticle 3  du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  anraiemeu 
lieu  dans  l'achèvement  des  travaux.  ,  Ai*  fa 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  parl  btal  après  «P«^  ^ 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  JHWW« 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sep i  annew  4 
îont  précédé  celle  ou  le  rachat  sera  effectué  et  eu  y  compr  •nan  »^nnu'té.3  ^' £ , 
root  été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  pn» 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moven  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  ne 

06  Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 


Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  . 
d  un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntes  par 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  conew 
La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concess 


20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projeU  délîxiiUfit,  ou  •> 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  Ûxés  par  l'article  3,  Ç  J^ÇJ^wS 
chéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  pronoucée  par  le  ministre  a 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  coutentieuse. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  U"**8?*  ^^rses 
délais  et  conditions  iixés  par  l'article  3»  faute  aussi  par  lui  d'avoir  remph  ,fttjA 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique ;  au  ^ 
1881  ainsi  que  par  le  préseiit  cahier  des  charges  et  dans  le  cas  prévu  par  \v 

de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  il  encourra  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  H  £onseji 
par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  a 
d'État  par  la  voie  coutentieuse.  usinent  des 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  '  acn^ionnairc. 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  C0DC.T~ JÏÏJ  [ggi, 
conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  0  a 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  "PP^0.*^ 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  «•^J'^ 
plir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constat 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOTAGETJRS 

ET  DES  MARCHANDISES. 

Tarir  des  droits  à  percevoir. 
23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s  engage 
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Taire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  eu  rem- 
plira exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
le  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ciuprès  déter- 


TAHIF. 

I*  l'.\t\  TKTE  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Voyageurs.. 


Grundc  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces 

(1"  classe)  

Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces  et  à  banquettes 
rembourrées  (a'  dasse)  

Au-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent 
rien ,  à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux 
des  personnes  qui  les  accompagnent. 

Eufants  /  Dc  trois  à  sept  ans,  Ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte,  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entierc. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(Sons  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  of  3o'.  ) 


PRIX 

do 
p4age. 

de 
trans- 
port. 

fr.  e. 

fr.  c. 

O  067 

0  o33 

0  o33 

0  017 

TOTAUX. 


o  01 


Petite  vitesse. 

»,  taureaux,  chevaux,  mulets,  h  êtes  de  trait  |  o  10 

o  04 

o  02 


Veaux  et  porcs 

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommes  seront,  sur  ta  de 
mande  des  expéditeurs,  transportés  à  la  vH-Me  dej  irains  de 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés. 

3°  PAH  TONNE  ET  PAU  KJLOMÈTUK. 


ir. 


O  10 


O  O» 


Marchandise*  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  e» 
marchandises  de  toute  classe  transportés  à  la  vitesse  des  trains 
de  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

iM  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.      Bois  de  menuiserie,  de  tein 
tare  et  antres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom 
més.  —  C€nfs.  _~  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Epiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes  


3  5?aM«-  —  Blés.  —  Grains.  —  Farines.  —  Légumes  farineux.  — 
Ri»,  mais ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Plâtre.  Boi".  à  brider  dits  de  corde.  —  Perches.  —  Cht 
vrons.  —  planches.  —  Madrid  s  —  Bois  de  charpente.  —  Marbre 
en  bioc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  — 
Vinaigres.  —  Boissons.  —  Uièr«-s.  —  Levure  sèche.  - —  Coke.  — 
Fers.  ~  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux  ouvrés  ou  non.  — 
Fontes  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrière*.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  1er.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 
—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

«*  classe.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais.  —  Pierres 
»  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et 
la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables. 

6»  classe.  —  Chanx  et  charbons  de  bois.  —  Houilles  et  autre*  char- 
bons minéral  
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3'  VOITURES  KT  MATÉRIEL  ROCLAXT  TRANSPORTES  I  PETITE  VITESSE. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  (pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes,. 


Wagon  ou  chariot  (pouvant  porter  pins  de  six  tonnes)  

traînant 


pas  de 


Locomotive  pesant  de  douxe  a  dix-huit  tonnes  (ne 

convoi  )  .*  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pas  de 

convoi  )  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  

Tender  de  pins  de  dix  tonnes  • 

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  a\ec  son 
tender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette daus  l'Intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

ridtérleur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  In  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auronl 
lien  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seronl 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- ! 
geurs  excédant  ce  nombre  paveront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sns  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

A*  SERVICE  DES  POMPES  FOFlÈBRES  BT  TRANSPORT  DES  CBRCUEIK. 


Grande  vittSSC. 

One  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  nu  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment  isolé., 
au  prix  de  

Et  pour  les  trains  express  ,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. . . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

li  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  conc 
naire  qu'aulant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  prop 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  P*'^;  iw 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilo 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  six  kilomètres  (6k),  elle  sera  conip 
pour  six  kilomètres  (6k).  .. 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrête  par  le  préfet  ,  a  ap  j* 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  daxee n 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  dipr*'  * 
ba«»e  <;er«  .,,ig  &  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 
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Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  lea 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectue. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1  ,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (10*). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payera  comme 
dix  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  { 10  et  20k) ,  comme  vingt  kilo- 
grammes (  aok  ) ,  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  a'  au-dessus  de  cinq 
(5k)  jusqu'à  di\  kilogrammes  (  iok)  ;  3'  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (  iok) ,  par  frac- 
tion indivisible  de  dix  kilogrammes  (  iok). 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (o'  io). 

Bagages. 

24.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  kilogrammes  (3ok; 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  oagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (  20k)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  prix. 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangé-,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  Us 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  saufles  exceptions  formulées  aux  articles 

et  37  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe 
supérieure  à  celle  de  la  première  rlasse  du  tari I  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  Indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogrammes  (2,000  ). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  deux  mille  à  trois  mille  kilogrammes  (2,000  à  3,oook ) ,  mais  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus 
de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook),  il  devra,  pendant  trou 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilites  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  ûxés  par  l'administration .  sur  la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

l"  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (200k)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

»'  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles.  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3*  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooo')i 
A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés  au  plaqué  d'or 
00  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 
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y  Kt,  en  génêVai,  à  tous  paquets,  colis  oo  excédent  de  bonzes  pesant  isoicmenl 
quarante  kilogrammes  (W)et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prk  de  transport  déterminés  uu  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  do  quarante  kilogrammes  (iok)  d'objets  envoyés  par 
une  même  persoune  à  une  même  personne.  H  en  sera  de  même  pour  les  «cedeoU  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isoléœeut  plus  de  quarante  kilogrammes  (Ao1). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précèdent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colin,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par em 
envoyés  ne  soient  réunis  en  on  seul  colis. 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  'c*  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentiouoés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'eo  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisre  payer  un  prh  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 


Abaissement  d''S  toril». 

28.  Dans  le  cas  où  le  concession ns ire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer.  d'abaisser,  avec  ou  «ad- 
ditions^ au-dessous  de<  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  i 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  ponrront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mon 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  urif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  auuoncée  a»  moi* 
d'avance  par  des.  affiches. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  I" homologation i  an 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  Ju  iljwa  l**>0' 

U  perception  .les  taxes  devra  se  faire,  indistinctement  et  sans  aucune  foreur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  elïet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expedi- 
tcurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  celte  mV  osition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient _inter«reiur 
entre  le  Gouvernement  et  le.  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  maux 
réductions  ou  remis:  ;  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  imiigentf. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

39.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des' voyageurs,  bestiaux,  denrées. mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  ,  , 
Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  P»rlenl 
et  a  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  an  fur  et  «  mesure  de  leur 
ception;  mention  sera  faîte,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  p-'x  total  du  poOT 
leur  transport.  1 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  mtcriplinn  à  la  gare  de,  départ. 

Toute  expédition  ne  marebandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  « 
1  autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  uc 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  quient»- 
a  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
transport  Hcvr»  i^fi-p  pfToriui*  r 


ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  mnrebandises  et  objets  quelconques  seront  esp*M*el 
livres  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des'condiiioas  ci-apres  exprimées: 
rnni'  ^  T'"'  M"  «nerdiaudises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  r 

ront  cxPéH»'  >™»cr  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toi 
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classes  et  correspondant  avec  ieur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  orésentés  à 
I  enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

lisseront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  1  arrivée  du  même  train  ; 

K  ^^j1™11* .  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  â  petite  vitesse  se- 
ront expédies  dans  le  jour  qui  suivra  cefui  de  fa  remise. 

ees^maire  Um  ^         ^         im  ^  P*r    préfet'  sar  Ia  ProP°sïllon  du  con- 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
«e  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie.  B  r 

U  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  parle  minisire  des  travaux  publics, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  nue  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
pnx  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  \itesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
lermefure  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  clé,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  8ui  denrées  apportées  par  les  trams  de  unit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

* 

Frais  accessoires. 

31.  les  frais  accessoires  uon  mentionnes  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
.  tranr*rny,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proportion  du  conces- 
swnnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  fie  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
™ei '  deraccordernent  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 


Camionnage. 

32.  [,e  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diare dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  trois  mille,  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet  ,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  Taire  eux-mêmes,  et  à 
»eurs  frais.  Je  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 


J'niil  s  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  î  a  de  la  loi  du  i5  juillet  i8/45 .  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre 
on  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
m°;mcs  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
da  «  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 
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Embranchements  industriel*.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (of  12)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (ofoa)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre (ik). 

3'»  bis.  Tous  les  tarifs  généraux  et  spéciaux  ainsi  que  la  classification  de  marchan- 
dises homologués  par  le  ministre  des  travaux  publics  appliqués  ou  à  appliquer  au 
réseau  entier  des  chemins  de  fer  du  Périgord  seront  applicables  ipso  facto  à  la  ligne  de 
Périgueux  à  Vergt. 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur. 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  I  administration  des  postes  confor- 
mément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serai!  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  des 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens.  (  . 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
rer, lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deu\ 
arbitres.  En  cas  do  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1"  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
quante francs  (ho')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  a 
l'exploitation  et  sera  calculé  au  prorata  du  temps  écoulé  depuis  la  date  de  cette  ouver- 
ture jusqu'au  3i  décembre  de  la  même  année.  Tous  ces  versements  auront  lieu  à  la 
caisse  du  trésorier-payeur  général  de  la  Dordogne. 

ftO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
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seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  de 
la  Dordogne,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

II.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Vu  :  Périgueux,  le  5  mai  1897. 

le  Directeur  général  de  la  Compagnie  .  Le  Préjèl  de  h  Dordogne , 

Signé  :  db  Wandrb.  Signé  :  E.-Ibédéiuc  Mascle. 

Arrêté  : 
Paris,  le  i\  mai  1897. 
Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  :  A.  Tlt.rel. 

Enregistré  à  Périgucuv,  le  8  mai  1897.  folio  3a,  rase  i3.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
centimes,  dé cimes  compris.  —  Signé  :  Hebcyrol. 


N°3353j.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1896  une  Somme  non  employée 
en  1896,  affectée  aux  Dépenses  de  la  Navigation  intérieure. 

Du  27  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixalion  du  budget 
général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

Vu  Article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  W  sur  la  comptabilité  publique, 
relatir à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  10  juîn«,  7  novembre  189b*  et  5  janvier  >8»7^JJ" 
ont  ouvert  au  budget  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  I»g6,  pre- 
mière section,  chapitre  xxxi  :  Navigation  intérieure  -  Hw&res  - 
ordinaires,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  les  crédits  additionnels 

ci- après  : 

Décret  n°2i2,du  10  juin  1896: 
Département  de  la  Seine.  -  Construction  d'un  port  sur  la  Seine, 
à  Choisy-le-Roi  

Décret  n"  4oo,  du  7  novembre  1896  : 
Département  de  la  Charente.  —  Acquisition  d'une  drague  à  vapeur 

en  vue  de  l'amélioration  de  la  Charente  /'^Mwrâel 

Département  de  la  Manche.  -  Remplacement  par  un  tablu  r  me 

tallique ,  des  arches  marinières  du  pont  de  Vey,  sur  la  Vire. . . .  10.000 

1»  vu»  «prie  Bull.  i8f»3,  n*  3a499« 
•»  xi- série,  Bull.  io45,  n-  io527.  * 1  senc.  uu  g 

«  xii-  série,  Bull.  .81 1 ,  n-  3i688.  l>  *«        '  UuH'  l0J 


—  um  - 

Département  de  la  Manche.  —  Amélioration  des  rivières  la  Douve  s 

et  la  Madeleine   **** 

Département  du  Puy-de-Dôme.  —  Réparation  du  perré  de  Crevant . 

sur  l'Allier  '  ô'°°° 

Département  du  Tarn.  —  Entretien  du  barrage  de  Lastours ,  sur  le      ^  ^ 

Tarn  

Décret  n"  10,  du  5  janvier  1897  : 

Département  de  la  Gironde.  —  Réparation  de  la  cale  du  port  de  la 

Concanoe,  sur  la  Garonne  maritime  1,000 

Département  de  la  Gironde.  —  Reconstruction  du  pont  eclusé  de 
Saint-Scurin ,  sur  l'Isle  


i.55o 


Total   "6'o5° 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  montant 
de  ces  crédits,  qui  s'élèvent  ensemble  à  cent  seize  mille  cmquanle  Irancs, 
il  reste  actuellement  disponible  une  somme  de  cent  onze  mille  cinq  ce 
soixante  francs  soixante-nuinze  centimes,  dont  le  report  peut  être  «WCBar 
sur  l'exercice  1897.  en  vertu  des  dispositions  de  l'article  02  susvisc  ou 
décret  du  3 1  mai  1862  (l>;  . 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  »5  mai  1697, 

Décrktf.  : 

Art.  r.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  tra- 
vaux publics,  exercice  1897,  première  section,  chapitre  xxi\  :  M  - 
galion  intérieure  —  Rivières  —  Travaux  ordinaires,  une  somi".^ 
cent  onze  mille  cinq  cent  soixante  francs  soixante-quinze  cenli 
(11 1,560'  70)  provenant  de  fonds  de  concours  et  non  employée  su 
les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1090. 

Ladite  somme  de  cent  onze  mille  cinq  cent  soixante  francs  sotxa 
quinze  centimes  est  applicable,  dans  la  proportion  suivante,  aux 
treprises  ci-après  désignées,  savoir: 

Département  de  la  Charente.  —  Acquisition  d'une  drague  à 

vapeur  en  vue  de  l'amélioration  de  la  Charente   l  J* 

Département  de  la  Gironde.  —  Réparation  de  la  cale  du  port  ^ 

de  Conranne ,  sur  la  Gironde  maritime.  -r » •  •       1  ' 

Département  de  la  Gironde.  —  Reconstruction  du  pont  érlusé 

de  Saint-Seurin .  sur  l'Isle  ;  •  2'3W 

Département  de  la  Manche.  —  Remplacement,  par  un  tablier 

métallique,  des  arrhes  marinières  du  pont  de  Vey,  sur  la  Vire.  i«i 
Département  de  la  Mauche.  —  Amélioration  des  rivières  la 

Douves  et  la  Madeleine   ôfi°° 

Déparlement  du  Puv-de  Dôme.  —  Réparation  du  perré  de  Cre- 

vaut,  sur  l'Allier.'  '*0,°  7" 

Département  de  la  Seine.  —  Construction  d'un  port  sur  la 

Seine,  à  Choisy-lc-Roi   80000 

Département  du  Tarn.  —  Rntretien  du  barrage  de  Lastours, 

sur  le  Tarn   jkoooJ» 

Total  BGAI   »»l.56°  ^ 


\ 
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*2.  Pareille  somme  de  cent  onze  mille  cinq  cent  soixante  francs 
soixante-quinze  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1896,  première  section» 
chapitre  xxxi  :  Navigation  intérieure  —  Rivières  —  Travaux  ordi- 
naires. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURJE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics. 
Signé  :  A.  Torrel. 


Le  Ministre 
Signé  :  Georges  Cocukhï. 


M*  33532.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  Somme  non  employée 
en  1896,  affectée  à  l'exécution  de  Travaux  dans  les  Ports  muritimes. 

Du  27  Mai  1897. 

U  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  géné- 
rai des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897,  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 

exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (,)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 

Vul, 

ouvert 

première 
Rntreti 

crédit  additionnels  ci-après  : 

Décret  u*  4ai,  du  3o  novembre  i8oti  : 

Départemen t  des  Bouches-du-Rhône.  —  Construction  d'uu  porUibri  ( 

clans  Pause,  des  Coudes,  à  Marseille  :  10,000 

Département  des  Bouches-du- Rhône.  —  Construction  d'uu  port-abri 

dans  l'anse  du  Prophète,  à  Marseille  •  •  uo.ooo 

Déparlement  de  la  Loire-lnférieurc  —  Déras<  inent  des  roches  du 

chenal  du  port  du  Croisic   iJ'000 

Département  du  Morbihan.  —  Construction  d'une  jett  e  dans  t  anse 

de  Pen-Prad ,  au  port  de  Sauzon  •••'"JT  *'0t> 

Département  de  la  Vendée.  —  Modification  des  estacades  de  Fro- 

menline  et  de  la  Pourie  )0'0o° 

"  -«*  série,  Bull.  io*5,  n'  io5a7.  *       **ie«  Bl,U-  l857'  n*  3a5?u 

m  uï série,  Bull.  i857,  n'  3-?5G4. 
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Décret  n'  18,  du  i4  janvier  1897  : 

Déparlement  du  Calvados.  —  Dragages  du  port  de  Trouville   6.000' 

Département  du  Finistère.  -  Élargissement  de  la  passe  sud  du 

port  de  Saiut-Guénolé-Pcnmarck   8,333 

Département  du  Pas-de-Calais.  —  Prolongement  du  quai  en  ma- 
çonnerie du  port  d'Étaples   6,000 

Département  de  la  Seinc-luférieure.  —  Élargissement  du  pont  de 

l'écluse  des  Chasses,  au  porl  du  Tréport   2>°°0 

Total   »*9.999 

Vu  lea  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  montant 
de  ces  crédits,  qui  s  élèvent  ensemble  à  cent  quarante-neuf  mille  neuf  cent 
quatre-vingt-dix-neuf  francs,  il  reste  actuellement  disponible  une  somme  de 
quatre  vingt-neuf  mille  cent  quarante  sept  francs  cinquante-quatre  centimes, 
dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1897,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  l'article  0*2  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1862 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a5  mai  1897. 


DécRÈTB  : 


Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1897,  première  section ,  chapitre  xkvi  :  Ports  ma- 
ritimes —  Travaux  ordinaires  —  Entretien  et  grosses  réparations,  une 
somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  cent  quarante-sept  francs  cin- 
quante-quatre centimes  (89,14/ 5.1),  provenant  de  fonds  de  concours 
et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts  au  cha pitre  coirespondan 
de  l'exercice  1896.  f 

Ladite  somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  cent  quarante-sept  ,ra^c.b 
cinquante-quatre  centimes  est  applicable,  dans  la  proportion  s 
vante,  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  des  Bouches-du-Rhône.  —  Construction  d'un  port-  », 

abri  dans  l'anse  des  Goudes,  à  Marseille   3,Ji  3'' 

Département  des  Bouches -du-Rhônc.  —  Construction  d'un  port 

abri  dans  l'anse  du  Prophète,  à  Marseille   5o'^8  JJ 

Déparlement  du  Calvados.  —  Dragage  du  port  de  Trouville   600 

Département  du  Finistère.  —  Élargissement  de  la  passe  sud  du  ^ 

port  de  Saint-Guénolé-Penmarck   ' 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Dérasemcut  des  roches 

du  chenal  du  port  du  Croisic   ' 

Département  du  Morbihan.  —  Construction  d'une  jetée  dans 

l'anse  de  Pen-Prad,  au  port  de  Sauzoo   2,»>»7 

Département  du  Pas-de-Calais.  —  Prolongement  du  quai  en 

maçonnerie  du  port  d'Étaples     4«5o°  00 

Département  de  la  Seine- Inférieure.  —  Élargissement  du  pont 

de  Técluse  des  Chasses,  au  Tréport   l4fP  00 

Département  de  la  Vendée.  —  Modification  des  eslacades  de 

Fromentine  et  de  la  Pouiie   A.Soi  B-'_ 

TOT vi.  kgvi   89.1*7  3i 

1,1  U'  série,  Bull,  io*5,  n  \o:>2-. 
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2.  Pareille  somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  cent  quarante-sept 
irancs  cinquante-quatre  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget 
ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1896,  première 
section,  chapitre  uim  :  Ports  maritimes  —  Travaux  ordinaires  — 
Entretien  et  grosses  réparations. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours 
pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
charges,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  Georges  Cocher*.  Signé  :  A.  Turrel. 

N*  33533.  —Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1897,  une  Somme  non  employée 
en  1896,  applicable  à  l'amélioration  et  à  l'extension  des  Ports  maritimes. 

Du  3i  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  gê- 
nerai des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition,  par 
chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit 
exercice  ; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1862  M  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  décrets  des  5  mars  »,  i3  juin  »,  7  août  »  5  novembre  »  et 
'2  décembre  1896  6>  et  20  février  1897  7),  qui  ont  ouvert  au  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  LVii  : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  l'emploi  de  fonds  de 
concours,  les  crédits  additionnels  ci-après  : 

Décret  n°  76,  du  5  mai  s  1896  : 

Département  des  Alpes-Maritimes.  —  Travaux  d'amélioration 

du  port  de  Cannes   5o,ooof  00e 

Département  du  Finistère.  —  Construction  du  phare  d'Eck- 

mùhl,  sur  la  pointe  de  Penmarck   157, 3io  oh 

Département  du  Pas-de-Calais.  —  Entretien  du  laboratoire 

d'essai  de  ciment  du  port  de  Boulogne   100  00 

Département  de  la  Somme. —  Travaux  d'amélioration  de  la 

haie  de  Somme   33,077  57 

'  »f  série,  Bull.  loAb.n*  io:»a7.  »i  xu*  série,  Bull.  1846,  n*  3a394,  et 

1  série,  Bull.  1792,  n'  3i38o.  Bull.  i83o.  n1  3a433. 

'  ur  série,  Bull.  1816,  n*  31779.  *  VU"  séri«\  Bull.  i85a,  n*  3a5a5. 

'  Mi'  -série.  Bull.  .818,  n*  3i8a4.  III'  série,  Bull.  1872,  n'  3a837. 
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Décrut  u"  a3i,  du  id  juin  1896  : 

Département  de  la  Gironde.  —  Travaux  d'achèvement  du 
port  de  Bordeaux   118,237'  61" 

*  ■  » 

Décret  n*  2g3,  du  7  août  1896  : 

Déparlement  des  Bonrhes-du-Rhône.  —  Amélioration  du 

port  de  Marseille  (instruments  de  radoub)   *l7>7*7  M» 

Département  du  Calvados.  —  Exhaussement  du  plan  d  eau 
du  canal  de  Cacn  à  la  mer  et  construction  d'une  deuxième 

écluse  à  Ouistreham   258,674,80 

Département  de  la  Loire -Inférieure,  —  Amélioration  du  port 

de  Saint-Nazaire  et  des  chenaux  qui  y  aboutissent   i34,oooAoo 

* 

Décret  n*  3yj ,  du  S  no\  inbre  1896  :  • 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Travaux  d'amélio- 
ration du  port  de  Pccainp   40.000  (x 

Décret  n*  394,  du  5  novembre  1896  : 

Département  de  l'Aude.  —  Etablissement  d'une  g*n  d'évi- 

tement  au  port  de  la  Nouvelle   120.000  00 

Décret  u°  Mo,  du  12  décembre  1896  : 

Déparlement  d'JUe-et-Vil  une.  —  Travaux  d'amélioration  du 

port  de  SaintServan-Saint-Malo   7»°9°  a? 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Construction  d'une 

nouvelle  entrée  au  port  de  Saint- Nazaire   n5.000  00 

Décret  n*  90,  du  20  février  1897  : 

Département  des  Cùtes-du-Nord.  —  Travaux  d'amélioration 

du  port  de  Binic   33,000  00 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Travaux  d'amélio- 
ration «lu  port  de  Rouen   100,000  00 

Total   1, 3/0,238  00 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que,  sur  le  montanLde 
ces  crédits  qui  s  élèvent  ensemble  à  un  million  trois  cent  soiiante-seue 
mille  deux  cent  trente-huit  francs,  il  reste  actuellement  disponible  une 
somme  de  sept  cent  huit  mille  huit  cent  soixante-quatorze  francs  soixante 
dix-sept  centimes  dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1897,  en 
vertu  des  dispositions  de  l'article  52  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1862  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  mai  1897, 

Décrète  : 


ports  maritimes,  une  somme  de  sept 
huit  cent  soixante -quatorze  francs  soixante-dix-sept  centimes 
(708,86/1' 77),  provenant  de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur 
les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1896. 
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Ladite  somme  de  sept  cent  huit  mille  huit  ceut  soixante-quatorze 
francs  soixante-dix-sept  centimes  est  applicable  dans  la  proportion 
suivante  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Département  des  Alpes-Maritime».  —  Travaux  d'amélioration 

du  port  de  Cannes  .   4o,ooof  00* 

Département  de  l'Aude.  —  Etablissement  d'une  gare  d'évi- 

tement  au  port  de  la  Nouvelle   32,000  00 

Département  des  Bouches-du-Rhône.  —  Amélioration  du  port 

de  Marseille  (instruments  de  radoub)   217,747  46 

Département  du  Calvados.  —  Exhaussement  du  plan  d'eau  du 

canal  de  Caen  à  la  mer  et  construction  d'un**  deuxième 

écluse  à  Ouistreham   104,762  83 

Département  des  Côtes-du-Nord.  —  Travaux  d'amélioration  du 

port  de  Binic   17,694  06 

Département  du  Finistère.  —  Construction  du  phare  d'Eck- 

mùhl  sur  la  pointe  de  Penmarck   89,509  7.** 

Département  de  la  Gironde.  —  Travaux  d'achèvement  du  port 

de  Bordeaux   20,909  i3 

Département  d'Illeet-Vilaine.  —  Travaux,  d'amélioration  du 

port  de  Saint-Malo-Saint-Servan   2,729  3fi 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Amélioration  du  port 

de  Saint-Nazaire  et  des  chenaux  qui  y  aboutissent   57,334  87 

Département  de  la  Loire-Inférieure.  —  Construction  d'une 

nouvelle  entrée  au  port  de  Saint-Nazaire   28,967  29 

Département  du  Pas-de-Calais.  —  Entretien  du  laboratoire 

d'essai  de  ciment  du  port  de  Boulogne   100  00 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Travaux  d'amélioration 

du  port  de  Fccarap   35,ooo  00 

Département  de  la  Seine-Inférieure.  —  Travaux  d'amélioration 

du  port  de  Rouen   14,098  47 

Département  de  la  Somme.  —  Travaux  d'.imélioration  de  la 

baie  de  Somme   23,02i  57 

Total   703,874  77 

2.  Pareille  somme  de  sept  cent  huit  mille*  huil  cent  soixante-qua- 
torze francs  soixante-dix  sept  centimes  est  et  demeure  annulée  au 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1896, 
deuxième  section,  chapitre  lvii  :  Amélioration  et  extension  des  ports 
maritimes. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAL'RE. 
Le  Ministre  des  finances,  U  ^Irc  des  travaux  public*. 

Signé  :  Georges  COCRBRT.  %né  :  A.  TOMIL. 
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N°  33534-  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  supplé- 
mentaire en  augmentation  des  Hestes  à  payer  constatés  par  le  Compte  définitif 
de  l'exercice  î$95. 

Du  7  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  frahçaise, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  l'agricul- 
ture, additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  défi- 
nitif de  l'exercice  iSo5; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l  arlvclc  12G  du  décret  du  3i  mai  1862  «,  portant  règlement  général 
sur  la  comptabilité  publique; 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le  bud- 
get de  l'exercice  i8o5  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants  de 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

Décrète  : 

Art.  I*.  11  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture,  en  augmenta- 
tion des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif  de  l'exercice 
i8q5,  un  crédit  supplémentaire  de  dix  mille  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  francs  vingt  et  un  centimes  (10,198' 21),  montant  des  créances 
désignées  au  tableau  ci-an nexé  et  pour  lesquelles  des  étals  nominatiis 
seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'article  129 
du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  mon- 
tant des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépense» 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3-  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Pait  à  Paris,  le  7  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  Vagricvltort, 

Signé  :  Gkorges  Cochehy.  Signé  :  J.  MÉLMB. 

4,1  W  séri  1045,1?  10J27. 
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État  nominatif  de  errances  constatées  après  la  clôture  de  l'exercice  1895 
et  devant  Jaire  l'objet  d'an  crédit  additionnel  aux  restes  à  payer  de  cet  exercice, 
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■V  33535.  —  Décret  relatif  à  un  Engagement  pris  par  la  ville  de  Mostaganem 
pour  contribuer  aux  Travaux  d'amélioration  du  port  de  cette  Ville. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  21  août  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  el 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  ao  août  188Ô,  qui  a  autorisé  l'éxecution  d'un  programme  de 
travaux  au  port  de  Mostaganem; 

Vu  la  loi  du  17  novembre  1888,  qui  a  autorisé  la  ville  de  Moslaganem  à 
contribuer  auxdits  travaux  et  à  percevoir  un  droit  de  tonnage; 

Vu  le  décret  en  date  du  17  août  «897  (,).  rendu  sur  la  proposition  du 

w  W  série,  Bull.  1897.  33376, 
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ministre  des  travaux  publics,  en  vue  de  prescrire  l'exécution  des  travaux 
complémentaires; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Mostaganem,  des  26  août 
1896,  37  janvier  1897  e*  l9jQm  1897 • 

Vu  l'avis  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  en  date  du  29  juillet  1897; 

Vu  les  dépêches  du  ministre  des  travaux  publics,  des  39  avril,  22  juin, 
aa  et  3i  juillet  1897: 

Vu  les  dépêches  du  ministre  de  l'intérieur,  des  2  et  17  juillet  1897; 

Vu  la  dépèche  du  ministre  des  finances,  du  24  juillet  1897; 

Vu  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  a  été  soumis  le  projet  et  notam- 
ment le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  13  juillet 

^97;  . 
Le  Conseil  d'htat  entendu, 

Décrète  : 

"  Art.  1".  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  ville  de 
Mostaganem,  ainsi  qu'il  résulte  des  délibérations  ci-dessus  visées  du 
conseil  municipal  de  cette  ville  de  fournira  l'État  un  subside  duo 
million  deux  cent  mille  francs  (  1  ,-200,ooof),  pour  contribuer  aux  tra- 
vaux d'amélioration  du  port,  autorisés  par  décret  en  date  du  17  août 
1897. 

Ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  au  fur  et 
à  mesure  des  besoins  des  travaux. 

2.  En  vue  de  permettre  a  la  ville  de  Mostaganem  d'amorti r,  en 
capital  et  intérêts,  l'emprunt  de  deux  cent  mille  francs  quelle  con- 
tractera à  cet  effet,  et  en  remplacement  du  droit  de  tonnage  ('<Lc,l?j 
quante  centimes  (of  5o),  institué  par  la  loi  du  17  novembre  1006, 1 
est  établi,  à  partir  de  la  promulgation  du  présent  décret  sur  ton 
navire  entrant  chargé  ou  venant  prendre  charge  dans  le  port  de  ce 
ville,  un  péage  maximum  d'un  franc  (  ir)  par  tonneau  de  jauge  ne 
légale* 

Toutefois,  lorsque  le  poids  total  des  marchandises  embarquées  et 
débarquées  par  le  navire,  exprimé  en  tonnes  métriques,  est  in  erieu 
au  nombre  de  tonneaux  exprimant  le  tonnage  de  jauge  nette  légale, 
le  péage  a  percevoir  par  tonneau  de  jauge  sera  égal  au  prouui 
d'un  franc  (if)  par  le  rapport  entre  le  poids  susdit  et  le  tonnage  u< 
jauge. 

Sont  exemptés  de  tout  péage  : 

Les  navires  se  livrant  à  la  pèche  côtiere,  au  cabotage  entre  les 
ports  d'Algérie  et  au  pilotage,  ainsi  que  les  bâtiments  de  toute  nature 
appartenant  à  l'État  ou  employés  à  son  service. 

3.  La  perception  de  ce  droit  est  concédée  à  la  commune  de  «osta- 
ganem  pour  le  produit  en  être  exclusivement  atîecté  à  l'accomplis- 
sement des  obligations  qu'elle  contractera  en  vertu  de  l'engagemen 
dont  il  est  pris  acte  à  l'article  1"  du  présent  décret. 

Cette  perception  cessera  aussitôt  après  l'accomplissement  desdites 
obligations. 

Dans  les  trois  premiers  mois  de  chaque  année,  la  ville  de  Mostt" 
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ganem  adressera  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  au  ministre  de  l'intérieur,  ainsi  qu'au  ministre  des 
finances  et  au  receveur  des  douanes  chargé  de  la  perception,  un 
compte  détaillé  des  recettes  perçues  dans  le  port  de  Mostaganem, 
des  frais  de  perception  dans  Tannée  précédente  et  de  sa  situation  au 
point  de  vue  de  l'amortissement  de  sa  dette. 

U.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes, le  ministre  des  travaux  publics,  le  ministre  de  l'intérieur 
et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  con- 
cerne, de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal 
officiel  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  PÉUX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindmstrie, 

Signé  :  A.  Torrei..  ,  d"         *  ** 

Signé  :  Heurt  Boucher. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  de  l'intérieur, 

Signé  :  Georges  Cociiery.  Signé  :  Louis  Barthol. 


pour  l'établissement  de  Lignes 

graphiques. 

Du  3i  Août  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  Gxation  du  budget  gé- 
néral des  dépenses  de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  mai  1862  <»>,  relatif  aux  fonds  de  concours; 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  concourir, 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissem.-nt  de  lignes  et  de  bureaux 
télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  quatre-vingt-treize  mille  neuf 
cent  quarante  francs  soixante-trois  centimes; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète: 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes), 
sur  l'exercice  1897,  un  crédit  de  quatre-vingt-treize  mille  neuf  cent 
quarante  francs  soixante-trois  centimes  (93,940e  63),  savoir  : 

Chap.  vin.  Indemnités  diverses  et  secours   2'®*°  V 

•  x.      Matériel  des  bureaux  ,Y  "  '  ,*  '  I  V- i\  1 <i  1^ 

•  xiii.  Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation . . . . .  g 
xiv.  Construcuon  et  entretien  de  lignes  télégraphiques.  .    «1,72*  3o 

Total  égal  -    9*9*0  63 


xi"  série,  Bull.  \oSô,  n*  10537. 
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2.  Il  est  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  a  cet  effet,  a  titre 
de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le. concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dunkerque,  le  3i  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAORE. 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Vindulrie, 

.  .  des  postes  et  de*  télégrtpktt , 

Signe:  Gboi\<«es  LocyKRï. 

Signé  :  Hbsrt  Boucher. 


N°  33537.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'inémtrie,  de> 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  1897.  un  CrédU  à  Wre  de  fonds  ae 
concours  versés  au  Trésor  pour  l'établissement  de  Lignes  et  de  Bureaux 
graphiques. 

Du  Si  Août  «897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  de  finances  du  ag  mars  1897,  portant  Gxation  du  budget  gé- 
néral des  dépensas  de  l'exercice  1897;  A.  „„nnttn. 

Vu  l'article  5q  (la  décret  du  3i  moi  186a  M,  relatif  nus  fonds  ^concours. 

Vu  le  relevé  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  au 
public  par  ries  communes,  des  sociétés  et  des  particuliers  pour  coik  i 
avec  les  fonds  de  l'État,  aux  frais  d'établissement  de  lignes  et  ue 
télégraphiques,  lequel  s'élève  à  la  somme  de  six  mille  trois  cen 
francs  cinq  centimes  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  {Postes  et  télégraphes^ 
sur  l'exercice  1897,  un  crédit  de  six  mille  trois  cent  vingt  ira 
cinq  centimes  (6,3aofo5),  savoir  : 

SEUVICE  DE  L'AI.GKtUE. 

Cum\  m.  Personnel  de  l'Algérie  

11   1  1  iv.  Matériel  de  l'Algérie  


Total  égal. 

■ 

e  linll.  io*5,  n*  10527. 
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2.  Q  est  pouryu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  ao 
moyen  de  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  à  cet  effet,  à  titre 
de  louas  de  concours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés  chacuu  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Dunkerque,  le  3i  Août  1897. 

'      Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances,  U  Ministre  da  comment,  de  l'industrie, 

Si^né  :  GeOROE»  COCHRt*.  des  Postet  et  det  graphes, 

Signé  :  Hrkrt  Boucher. 

* 

  ..  1 

I 

.V  33538.  —  Décret  relatif  à  la  Hourse  de  commerce  de  Dijon. 

I 

Dit  n  Septembre  1897. 
(  Proinulguti  au  Journal  officiel  du  îfi  «*pl<*mbr<-  1*97. } 

Le  Président  de  la  Rkpitblique  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes; 

Vu  le  litre  Frr  de  la  loi  du  28  ventôse  an  i\ ,  relative  à  rétablissement 
des  bourses  de  commerce; 

Vu  le  titre  V,  section  première  du  Code  de  commerce  ; 

Vu  l'arrêté  des  consuls  du  17  messidor,  an  ix  [l  ,  qui  a  institué  une  bourse 
de  commerce  à  Dijon  (Côte-d'Or); 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Dijon,  en  date  du 
a  août  1897,  tentlant  à  affecter  spécialement  à  la  tenue  de  la  bourse  une 
salle  du  rez-de-chaussée  du  bâtiment  de  l'ancienne  église  Sa int-É tienne, 
aménagée  en  vue  de  l'installation  des  services  de  la  chambre  de  commerce 
et  de  ceux  de  la  bourse  de  commerce  ; 

Vu  le  plan  produit  à  l'appui; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Dijon,  en  date  du  10 août  1897 
<*  l'avis  du  préfet  de  la  Cote-d'Or,  en  date  du  18  août  1897. 

Dkcrktk  : 


M 


Art.  Ie'.  La  bourse' de  commerce  de  Dijon  se  tiendra  dans  le  local 
sus  indiqué,  tel  qu'il  est  désigné  au  plan  ci-annexé. 

i.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 

ursêrie.Bull.^.n^W. 
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au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  fran- 
çaise. 

Fait  à  Paris,  le  n  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PAURE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  rirtdtutrie, 
de$  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Hkury  Boucher. 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  9  '  Février  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes  J 

V.  MILLIARD. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BulWm 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  du  Lois  ,  a  raison  de  9  francs  par  au  ,  à  la 
nationale  ou  chez  les  Keceteurs  «lis  postes  îles  départements. 


caisse  de  l'Imprimé 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1909*. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


> 

N*  3353<).  —  Loi  qui  ouvre  un  Ministre  de  l'intérieur,  sur  l'exercice  1897,  un 
Crédit  extraordinaire  pour  Secours  à  allouer  dans  différents  Ports  à  lu  suite 
de  V épidémie  de  peste  aux  Indes. 

Du  f>  Juillet  1897. 

( ProtauUrucc  au  Journal  officiel  du  i3  jfHJrl  fty. 
Le  SÉ.NAT  ET  LA  ClLAMBHE  DES DÉPUTÉS  ONT  ADOPTÉ  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi-  dont  la  teneur 
suit: 


<  ... 


Article  unique.  Il  est  ouvert  au  Ministre  de  l'intérieur,  ;ui  titre  de 
l  exercice  18 

97»  ufl  en 'dit  extraordinaire  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000  fr.).  Ce  crédit  sera  inscrit  à  un  chapitre  à  ouvrir  au  budget 
du  Ministère  de  1  intérieur,  sous  le  n°  liv  1er  et  le  libellé  Secours  à 
allouer  duns  différents  ports  à  la  suite  de  l'épidémie  de  peste  aux 
Indes. 

H  sera  pourvu  à  ce,  crédit  au  moveu  des  ressources  générales  du 
Duuget.  j 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  5  Juillet  1897. 

U  Ministre  îles  finances, 

signé  :  Gbougis  Cochiry. 

*  V  oir  un  Erratum  à  la  On  de  ce  numéro. 
XW  Scri*. 


Signé  :  FÉLIX  KAURfc. 
LeNinhlrtdi  finit  neur, 

sipnt;  :  Louis  Bvhthou 


7° 


Digitized  by  Google 


—  1450  — 

N°  335'|0.  —  DâraET  qui  déclasse  la  secton  non  exécutée  du  Chemin  dejtr 
défini  à  l'article  V  du  décret  du  5  mai  1869,  comprise  entre  Lalle  d  tes 
mines  de  Hachoul. 

Dbu7  Juit*  1897.     ,  . 

Lb  Phksidrnt  de  la  République  française» 
Sur  le  rapport  du  uiiuislrc  des  travaux  publics; 

Vu,  avec  le  c.  hier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  5  mai  i8tig  [ÏK  qui 
autor^e  la  compagnie  des  fonderies  et  lor^es  de  Terrenoue, La  V.  une  ei 
Bessè*  s ,  à  établir  à  *es  frais ,  risques  el  péris  un  chemin de  Ici-  <  en.bn.n- 
chcncnt  destiné  à  desservir  les  concessions  des  mines  de  houille  de  Laneei 
d.'s  minerais  rie  fer  île  Kochoul  et  la  concession  de  Boidezac,  en  les  raua- 
chant  au  ch.  min  de  fer  de  Bcs<èges  à  Mais,  et,  en  outre,  a  lacinier  1  ap- 
provisionnement du  hameau  de  Lalle;  .    .  . 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  ingénieurs 
des  mine-,  un  date  des  a3  mai,  18-ao  août,  18  et  29  dcccmbre  109J, 

Vu  lavis  du  préfet  du  Gard,  en  date  du  ai  février  189Ô; 

Vu  les  lel  .es.  en  date  des  iq  mai  189a.  6  août  1894  *«  « Janv,er 
par  lesquelles  le  syndic  de  la  faillite  de  la  compagnie  ™n\**?*£lZ 
ses  ayants  cause  déclarent  se  désintéresser  de  l'établissement  de  la 1  poruw 
de  ce  chemin  de  fer  qui  devait  s'étendre  entre  Lalle  «t  les  -mi nés  de  ne- 

chou!  ;  ,  ,  t.  j„  l  «>ril 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  au  4 

18  Vu'  les  pièces  de  l'enquête  dHitiiilé  publique  à  laquelle  a  été  ^"'""^ 
projet  de  déclassement  de  la  section  non  exécutée  du  chemin  de  1er,  q 
compiise  entre  laie  et  Roc  html;  ,  finies, 

Vu  notamment  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  ut 
en  date  du  3  juin  1896,  et  les  procès-verbaux  des  délibérations  ae 
mission  «/enquête,  eu  date  des  a3  mai  et  atijuin  1896  ; 
Vu  Pwvis  du  prcf»*l  du  r,ard,  en  date  du  8  octobre  1896  ; 
Vu  les  n.pp,  ils  du  service  du  contrôle,  en  date  des  22  septennat, 
et  aq  ortubre  i8o(i;  j  „iiliié  nu- 

Vu  la  loi  du  3  mai  1841  sur  l'expropriation  pour  cause  duliiue  p 

bliqm»; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r.  £st  déclassée  la  section  non  exécutée  du  chenuo  de  fer 
déGni  à  l'article  1"  du  décret  du  5  mai  1869,  comprife  cutre  lei 
les  mines  do  Itochoul.  • 

2.  Le  ministre  des  4zava«x  publics  est  diargé  de  fcxccution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

.-ait  à  Paris,  le  ,7  #«n  1897.  gigaé  j  FÉl-IX FADHI. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Sigué  :  A.  Tcrfikl. 


1  ult.  i735,  n*  â7o«9. 
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en  /4fG  applicable  a  dnert  Travaux  de  navigation  intérieure. 

Du  ai  Juin  1897. 

Le  Président  de  la  république  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Lia  vaux  publics, 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portonl  fixafinn  du  budget  général 
des  dépens*-»  et  dt*s  recettes <4e  l'exercice  1897  «*  répartition,  par  chopifre, 
des  crédits  aûYcJes  an  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice- 
Vu  l'ai  ti.  le  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  «  mit  la  comptabilité  publique 
relatif  a  1  emploi  des  'onds  de  coni  ours;  ' 

Vu  le  dé  ict  ri"  3o(i  du  7  noxembre  1896 <«,  qui  a  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics,  pour  l'emploi  de  fonds  de  cône-Murs,  >ur  le  budget  ordi- 
naire de  IVxercne  i8<(6\  premièie  section,  chapitre  xxxn  :  Ravina  ion  inté- 
rieure—  Cunutu  —  Travaux  ordinaires .  un  crédit  additionnel  Ile  quatre- 
vingt-quatorw  m/Ile  <qimtae-?ingl -douze  francs  deux  cenimes,  comprenant 
une  somme  de  cinquante  cinq  mille  tarit  cents  firmes,  applir-able  a  la  con- 
struction d'un  p.  m  t  unique  sous  1a  tigne  d"Épernay  à  hVtm  .pour  le  passage 
<rac»naf  tic  l'Aisne  à  la  Marne,  du  chemin  de  fer  de  Cormecy  à  Verzy  «t 
d  un  boulevar  I  de  la  ville  de  Reim*  ; 

Vo  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  qw  ladite  somme 
ue  cinq,  anle-cinq  nrille  huit  cents  francs  n'a  pas  été  utilisée  et  peirt  être 
<fcs  lors  rep  rtée  k  IWercice  1897,  en  vertn  des  di-p  sitions  de  l'article  5a 
sosvisé  du  d  en  l  du  3i  mai  186a'1*; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juin  1897, 

DÉCRÈTE  : 

- 

f 

Art.  1".  Est  reporté*!  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1897,  première  section,  chapitre  ixx:  navigation 
intérieure  —  Canaux.  —  Travaux  ordinaires,  une  somme  de  cin- 
quante cinq  m  Ile  huit  cents  francs  (55,8oo),  applicable  à  la  con- 
struction d'un  pont  unique,  sous  la  ligne  d'Epcrnay  à  Reims,  pour  le 
passage  du  canal  de  l'Aisne  à  la  Marne,  du  chemin  de  ferde  Cormecy 
a  VetTy  el  d'un  nouirva^d  de  la  ville  de  Reims,  et  non  employée  sur 
les  crédits  ouverts,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre 
correspondant  de  l'exercice  1896. 

2.  Pareille  somme  de  cinquante-cinq  mille  huit  cents  francs  est 
et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1896,  première  section,  chapitre  xxxn  :  Navigation 
intérieure  —  Canaux  —  Travaux  ordinaires. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'eiitreprise  mentionnée  audit  article. 


M'  série,  Bull.  io45,  a'  io5j7.  *'  Mi"  série.  Rull.  1848,  n*  3j4j<>. 
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4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  Pexécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis. 


Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1897. 

Le  Ministre  des  finances, 
'Signé  :  Geouge»  Cochkky. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  travaux  publies , 
Signé:  A.Turrki.. 


N°  3354a.  —  Décret  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  Somme  non  employée 
en  ÛS96,  affectée  à  l'amélioration  et  à  l'extension  des  Ports  maritimes. 

Du  21  Juin  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 


Vu  l'article  5  j  du  décret  du  3i  mai  1862  <')  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;  ,  . 

Vu  les  décrel*  des  i3  juin  «  et  7  août  1896  <3\  qui  ont  ouvert  au  buug* 
du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  189A  deuxième  section, 
pitre  lyii  :  Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  lemp 
fonds  de  concours,  les  crédits  additionnels  ci-après  : 


cba- 
oi  de 


Décret  n"  *3i  du  1 3  juin  1896  : 
Département  de  la  Corse.  —  Amélioration  du  port  de  Calvi. 

Décret  n*  393  du  7  août  1896  : 


37.809'  »*' 


j  00,000  00 


Département  de  la  Corse.  —  Amélioration  du  port  de  Bastia. 
Déparlement  de  la  Seine  Inférieure.  —  Travaux  d'améliora- 

tion  du  port  de  Rouen   100^0000 


r 

\ 


TOTAl   237 


,809  l4 


\    l     i    un.  iits administratifs  desquels  il  résulte  que  sur  lemontan* 
ivont  à  deux  cent  vingt-sept  mille  huit  cent  neUl.^Qle. 
quatorze  centimes,  il  reste  actuellement  disponible  une  somme  de  M  ^ 

•   *  I  I  A  .  A  *         .  .          A  —  f*     I*   ....  » 


ces  crédits  qui  s'élè> 


quatorze  mille  sept  cent  cinqu3nte-neuf  francs  quatre- vingt-seize  cen  • 
dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1807,  en  vertu  des  aisp 
tious  de  I  article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  mai  1802; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  19  juin  1897, 


DÉCRÈTE 


Art.  I".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 

«'>  xi'  série,  Bull.  io45,  n*  io5i7.  "  xif  série,  Bull.  1818,  n*  3i»i*- 

141  xii'  série,  BuU.  1816,  n°  31779. 
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publics,  exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre lvi  :  Amélioration 
et  extension  des  ports  maritimes,  une  somme  de  soixante- quatorze 
mille  sept  cent  cinquanterneuf  francs  quatre-vingt-seize  centimes 
(74,759' 96  },  provenant  de  fonds  de  concours  et  non  employée  sur 
les  crédits  ouverts  au  chapitre  correspondant  de  l'exercice  1896. 

Ladite  somme  de  soixante-quatorze  mille  sept  cent  cinquante-neuf 
francs  quatre-vingt-seize  centimes  est  applicable  dans  la  proportion 
suivante  aux  entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

/- 

Département  de  la  Corse.  —  Amélioration  du  port  de  Calvi. . .       7,207'  oil 
Département  de  la  Corse.  —  Amélioration  du  port  de  Bastia. .     67,454  80 
Département  de  la  Seine-lufprieure,  —  Travaux  d'extension  et 
d'amélioration  du  port  de  Rouen   97  a5 

Total  kg  m   7i,75o  96 

2.  Pareille  somme  de  soixante-quatorze  mille  sept  cent  cinquante- 
neuf  francs  quatre-vingt-seize  centimes  est  et  demeure  annulée  au 
budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1896, 
deuxième  section,  chapitre  i.vn  :  Amélioration  et  extension  des  ports 
maritimes. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  i"au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

'A.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juin  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  publics» 

Signé  :  Georges  Cochery.  Signé  :  A.  Tijrhki.. 


N*  335^3.  —  Déchet  qui  reporte  à  l'exercice  1897  une  Somme  non  employée 
en  1896 .  applicable  aux  Travaux  de  construction  d'une  Jetée-Abri  au  golfe 
•fuun  [A Ipes- Maritimes). 

Du  «?8  Juin  1897. 

■  /    •  »    .   ' , 

Le  Président  de  la  République  française, 

■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  dp  finances  du  29  mars  1897  Por,anl  fixât'011  du  budget  géné- 
ral des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897,  et  répartition,  par  cha- 
pitre, des  crédits  affectés  au  niiuistère  des  travaux  publics  pour  ledit  exer- 
cice; • 

Vit  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  »  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

,!  xrViéric,  Bnll.  io45,n«  io527. 
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Vu  le  décret  n°  *3i  du  i3juia  1896^  qui  a  reporté  an  bud  ;et  da  minii- 
tère  des  travaux  publics,  exercice  1896",  deuxième  section,  rhapitre  lvu: 
Amélioration  et  c  viens  on  des  ports  maritimes,  une  so  n  né  de  cent  trente 
mille  francs,  provenant  de  fonds  de  concours  et  'applicable  à  la  construction 
d'une  jetéc-eon  an  #olfo  Juan  (Alpes-Maritimes);   

V»  les  document»  administratifs  desqnets  il  resulteqae,  sar  ladite  somme 
de  cent  trente  mdlo  frMc»,  H  reste  actuellement  disponible  celle  de  dix- 
huit  mille  huit  cent  vingt,  neuf  franc»  vingt-six  ceuthn.*,  dont  le  report 
peut'élre  effectue  sur  l'exercice  1897,  en  vertu  des  dispositions  du  1  article  ai 
susvise  du  décret  du  3i  mai  1862 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  . 


Décrète  : 


1  ♦ 


Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  1897, deuxième  section,  chapitre  i.vi  :  \mélwrHm 
et  extension  des  ports  maritimes ,  une  somme  de  dix-huit  mille  huit  cent 
vingt-neuf  francs  viugrt-si*  centimes  (1-8,8*9'  applicable  aux 
'  traraux  de  construction  d'une  jetée-abri  au  golfe  Juan  (Alpes- Mari- 
times), et  non  employée  sut  les  crédits  ouverts,  pour  T empHM  de 
fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  Tex  rcice  1890. 

±  Pareille  somme  de  dix-huit  mille  huit  cent  vingl-neuf  francs 
vingt-six  centimes  estel  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1896,  deuxièm  î  section,  cha- 
pitre lvii  :  Amélioration*  et  erienMcm  des  ports  maritimes. 

3.  Jl  sera,  pourvu  à  la.  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  vers  es  au  Trésor,  à  titre  dii  fonds  ue  con- 
cours, pour  l'en  t  reprise  mentionnée  audit  article.. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  unances*ont 
chargés»  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pr*sen 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Juin  1807. 

Si*pn  «  :  FÉLIX  FAfHE. 
Le  Minière  des  finances ,  Le  Minhlrr  des  travaux  pahlict, 

Signé  :  Gborgks  Cocu&av  Signé  :  A.  'loaRK1- 


N*  33544.  —  Décret  qrv  reporta  à  l'exercice  1897  une  somm*  non  «Ç^^f 
1896.  applicable  à  l\  tablissement  d'une  Gare  d'évUement  au  port  dtla 
vetle.  .  1 

Du  38  Juin  1897. 

.♦•»•'  < 

Le  PatsinRNT  ne  LA  République  française  , 

Sur  le  rapp  »rt  du  ministre  des  travaux  publics  ,  , 
Vu  la  loi  <!c  finances  d  1  29  m  rs  1897,  portant  Gx^tion  du  budget  génét» 
-  dépenses,  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  cé,partiti  »n,  P*'*  ch.«piw«« 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  public*  pour  ledit  exercice; 

tir^ne,  Bull.  1816,  n»  3i779.  »■>  xr  série.  Boit.  io4i.a* 
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Va  I  nrti.  le  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  ^  sur  In  comptabililé  publique 
relatif  à  l'emploi  des  tonds  de  concours; 

Vu  le  décret  u*  3u'j  di  5  novembre  1896  w,  qui  a  ouvert  a  i  bu  1,'et  du 
ministre  des  travaux  publics,  exercice  1896,  deuxième  seciiou.  chapitre 
lvii  :  AnHmration  et  extension  in  ports  maritimes,  p  >ur  l  e  upl  »i  de  Poids  de 
concours,  un  crédit  additionnel  de  cinq  cent  trente  mille  cin  \  cent  qiat  re- 
vint leitti  francs  vini;t-cinq  centimes  comprenant  une  *om  ne  le  cent  vingt 
mille  fi  a  u  s  applicable  à  l  établissement  d'une  gare  fTêvîleme.it  au  port  de 
la  Nouvelle,  ci   1 20,000' oo* 

Vu  le  décret  n°  aôo  du  3i  mai  1897^  qui,  sur  le  montent 
de  ce  crédit,  a  reporté  à  l'exercice  1897  une  somme  de. . .       5-j,ooo  00 

Rkstiî   68.00000 


* 1      "  •  *    *      '  1 

Vu  les  documents  administratifs  complémentaires  desquels  il  résulte. que, 
surfe  crédit  de  soixante  huit  mille  francs,  il  reste  disponible  un  ?  11  nivelle 
somme  de  quinze  mille  cinq  cent  soix  inte-ncuf  francs  cinq  auie-se  it  cen- 
times dont  le  report  peut  être  effectué  sur  l'exercice  1817,  e,i  vertu  dfc« 
dispositions  de  l'actif  le  5i  susvisé  du  décret  du  3i  mai  18  h  f"  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  a3  juin  1897, 

Décrète  : 

Art.  P'.  Est  reportéeau  budget  ordinairedu  ministère  des  travaux 
publics,  exercice  18^7,  deuxième  section»  chapitre  lvi  :  Améliora- 
tiou  el  extension  des  ports  maritimes,  une  somme  de  quinze  mille 
cinq  cent  soixante-n°uf  fr  incs  cinquante  sept  centime*  (  i '5, 5  ftp/  57*  J, 
applicable  aux  travaux  d'établissement  d'une  gare  d'évit'in  -nt  au 
port  de  la  Nouvelle  (Aude)  et  non  employée  sur  les  cr  dits  o  »verts, 
pour  lemploi  de  fond»  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de 
l'exercice  1896. 

1  Pareîfle  somme  de  quinze  mille  cinq  cent  soixante  neuf  francs 
cloquante  sept  centimes  est  el  demeure  annulée  au  bu  Ifget  ordinaire 
du  ministère  des  travaux  publics,  exercice  1896  ,  deuxième  section  , 
C**pilre  Lvn  :  Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes. 

.1  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  an  moyen 
ues  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre, de  fond.*  de  con- 
cours, pour  l'entreprise;  mentionnée  audlft  article. 

8.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  dos  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  Je  28  Juin  1897. 

Signé  :  FtfUX  PACRE. 
Sipné  :  A.  Toftnw.. 

('»  xr*  série,  Bull.  .otS.  n*  106*7.  *  xir*sérw,  Bull.  1908,  n'  33533. 

w  HP  série,  Bull.  i»3o,  n'  3a453. 
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M*  33545.  —  Décret  qai  autorise  la  construction  d'an  port  à  Ivry  [Seine 

rf  fc  raccordement  de  ce  port  aa  réseau  d'Orléam. 

■  1 

Du  iS  Juin  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  juin  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
Vu  les  avant-projets  présentés  : 

i°  Par  les  ingénieurs  de  la  navigation  de  la  Seine  les  12-14  décembre 
i8g3,  po..r  l'établissement  d'un  port  sur  la  Seine  à  Ivry  (Seine); 

2°  Par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  n  Orléans,  les  ifrao  fé- 
vrier îNp.  pour  l'établissement  dune  stalion  à  voy  geurs  et  dune  gare  a 
marchandises,  aux  abords  du  passade  à  niveau  n°  4  (l'rne  ^e  a 
léans),  sur  le  territoire  d.-  la  commune  d'ivry-sur  Seine,  au  Chevaleret; 

3"  Par  1rs  in*énic».rs  de  la  navigation  de  la  Seine,  les  n3-3o  mars  1896. 
pour  rétablissement  de  voies  ferrées  sur  le  port  projttéct  le  raccordem. 
de  ces  voies  au  réseau  d'Orléans,  à  Ivry -Chevaleret; 

4°  Le  cahier  des  chirges  dressé,  par  les  mêmes  ingénieurs,  pour  la  con- 
cession, à  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  de  l'outillage  (giues  et  nan- 
gars)  a  établir  sur  le  port  projeté;  t  •   1  les 

Vu  les  dossiers  des  enquêtes  ouvertes  sur  ces  avant-projets,  wi«ni  ^ 
formes  déterminées,  d'une  part,  par  l'ordonnance  royale  du  10  In  ni 
i834      et,  d'autre  part,  par  le  décret  du  18  mai  1881  {1);  notamment  w 
avis  des  commissions  d'enquête  en  date  des  1"  mai  et  ?3  juillet  189O; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  18  novembre  1896.  du  conseil  gênerai  0 
la  Seine,  relative  à  l'établissement  des  voies  fériées  sur  les  voies  P" 
bliques;  «  «. 

Vu  la  is  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  8 j"î"e* 1  9^ 

Vu  les  délibérations  en  date  des  a8  avril  et  29  déce  bre  îty'i.  Par  ~ 
quelles  le  conseil  municipal  d'Ivry  s'engage  :  i°  à  contribuer  Pour  " 
somme  de  cent  sept  mille  rinq  cents  francs  (107,00'»')  à  la  dépense  nei 
blissement  du  port  pr.  j.-të;  a"  à  renoncer  à  tout  droit  de  stationnement 
le  port  et  sur  ses  dépendances;  .  (ju 

Vu  les  délibéraiions,  en  date  du  1"  juin  i8q5;  ensemble (la  M 

résident  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  7  d >cemn 
même  année,  par  lesquelles  la  chambre  s'engige  à  prendre  a  sa 
squ'à  concurrence  «l'une  somme  de  cent  quarante  nulle  fr.mts  (  "W  , 


jusqu'à  concurrence  d'une  somme  de  cent  quarante  nulle  fr.mts  (  •  »o, 
les  Irais  d'établissement  des  voies  ferrrées  du  port  et  du  raccordemen  ^ 
ces  voies  h  la  ligne  d'Orléans  et  sollicite  la  concession  de  l'outilla?1 
port; 

Vu  la  convention  passée  entre  le  ministre  des  trav&ux  pnblics,  au 
del'htat,  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  pour 
ploitation  des  voies  ferrées  destinées  à  desservir  le  port  d'Kry  et  a  j?c  flU 
der  ces  voies  à  la  ligne  d'Orléans,  voies  qui  seraient  établies  par  1  &ta 
moyen  des  fonds  fournis  par  la  chambre  de  commerce  de  Paris; 

«  iv  «A  i-     •  partie,  i"  section,  Bull.  ur  série.  Bull.  «*»ap,  n'  107*7* 
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Vu  l'adhésion  donnée  à  cette  convention  par  la  chambre  de  commerce, 
Vu  les  rapports  :  i°  des  ingénieurs  du  service  de  la  navigation,  en  dute 
des  a -3  avril,,  ao-ai  aviij,  2p-3o  mai,  i"-n  juin,  3i  juillct-3  août  1896; 
a"  des  ingénieurs  et  de  l'inspecteur  général  du  contrôle  de  l'exploitation  du 
réseau  d'Orléans,  des  17-19  juin  1895,  ai-a3  septembre,  19  mars  et  19 oc- 
tobre 1896; 

Vu  l'adhésion  directe  du  directeur  du  génie,  du  17  octobre  1896; 

Vu  les  avis  du  préfet  de  la.Seine,  des 4  août,  17  septembre,  1"  octobre 
et  ai  novembre  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  des  6  février,  36  mars, 
a6  août,  19  octobre,  5  novembre  et  14  décembre  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  du  i-j  avril  1896;  ,  ,  , 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  du  1 1  novembre  1896; 

Vu  la  lelire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  3o  novembre  1896; 

Vu  les  1  i  et  décret  du  19  janvier  18Ô7;  ensemble  la  convention  du 
11  avril  delà  même  année; 

Vu  la  loi  du  ao  novembre  1 883  et  la  convention  du  a8  juin  précédent; 

Vu  les  lois  dès  3  mai  i8$i,  27  juillet  1870,  11  juin  1880,  l'ordonnance 
royale  du  18  février  i83a (l>  et  le  décret  du  1$  mai  1881  W,  ,  . 

Le  Conseil  d'État  entendu*. 

Décrète : 

TITRE  h 

CONSTRUCTION  DU  FOUT. 

t 

Art.  1".  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  sur  la  Seine,  pour 
la  construction  d'un  port  à  Jvry,  conformément  aux  dispositions- gé- 
nérales de  Tavant-projel  ci-dessus  visé  dressé  par  les  ingénieurs  du 
service  de  la  navigation  les  12-14  décembre  1893. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  deux  cent  quinze  mille  francs  (2i5,ooo*  , 
sera  supportée  moitié  par  l'Etat  et  moi  lie  par  la  commune  d'Ivry. 

La  part  de  dépense  incombant  à  l'Elal  sera  imputée  sur  les  crédits 
inscrits  annuellement  à  la  deuxième  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics  pour  l'améliora  lion  des  rivières. 

3.  Il  est  pris  acte  des  délibérations  ci-dessus  visées,  des  28  avril 
et  29  décembre  189^,  du  conseil  municipal  d'ïvry,  comportant  en- 
gagement de  contribuer  pour  cent  sept  mille  cinq  cents  francs 
(107,500*),  aux  dépense»  et  renonciation  à  tout  droit  de  stationne- 
ment sur  le  port  projeté  et  sur  ses  dépendances. 

TITRE  II. 

STATION  À  VOYAGKURS  ET  I1ÀRK  À  MARCHE  DISKS. 

•Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter,  par  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans,  pour  l'établisse- 

»   •  .  <  •     '  .   •  ' 

,a  IV  *é  He,  2'  partir ,  i«  section,  Rulll          W  Xlf  série,  Bull.  ^9,  n'  107*7. 
=86.ns5ai2.    » 
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ment  d'une  station  à  voyageurs  et  d'une  gare  à  mwslnn'ibes  aux 
abords  dupass-jge  àiiiroau  n"  4  (ligne  de  Paris  à  Orl'ans),  sur  le 
territoire  de  la  commune  dlvry^sur  Seiue,  conformément  au  plan 
soumis  à Teuquête  ei  p^rtairt  les  dates  des  frS  janvier,  li,  t5.,  îo'#- 
vrier  1S90,  qui  restera  annexé  au  présent  décret. 

5.  La  présente  déclaration  d'utilité  oubli  |oe  sera  eowîtterée 
comme  nulle  *t  non  avenue,  si  les  exproprt  ittofls  n  wessairesaTete- 
culion  des  travaux  ne  sont  pas  accomplies  dans  jan  délai  il*1  cinq  ans, 
à  dater  du  présent  décret. 

T1THE  DL 

•        ■  .  •  .         «     i  • 

VOIBS.VKWUttiS  Wh  LK  POHT  RT  A ACCORDE  *B N T  OS-  C*S  VO«S 

Mi  HRSRAl 


6.  Sont  [.hîcUrés  d'utilité  publique  tes  travaux  à  exécuter  pour 
Pétabl  sseineiit  des  voies  ferrées  destinées  à  de«en/ir  le  port  dJvry 
et  à  raccorder  ces  voies  nu  réseau  d'Orléans,  confonn4**it*u*  dis- 
positions générales  de  lavant-projet  dressé  ptr  les  ingénieurs  de'la 
navigation  des  a8-3o  mars  18^6. 

7.  Il  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  la  chambre  de 
commerce  de  Paris  de  prendre  à  sa  chargejus  |u'i cooeurr mee  d'une 
somme  de  cent  quarante  mille  francs  (  1  £0,000'),  la  dépense  rela- 
tive à  l'exécution  des, travaux,  duot ilj s'agit. 

8.  Rst  approuvée  In  convention  passée.  Je  «Sô  j«in  1807»  entreJe 
ministre  dos  travaux  publies,  au' nom  tle  F  État,  et  la  -compas*1**;** 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  pour  l'exploit  Hion  dualités 
lesquelles  seront  établies,  par  l'État  au  moyen  des  foUiXaumis  par  la 
chambre  de  commerce  de  Paris. 

UditeyCiMiveatiojj.aiaw  que  le  plan  général  réitérant  annexés  au 
présept4éoret  „. 

TITRE  IV. 

OOTILIKOE  MT  TOUT. 

9.  iLa  xfham  bre  de  commerce  de  Paris  est  autorisée  iiébrfrfWMW 
administrer  des igrues  pour  la  manutention  des  ««ruban' lise*  «l.^5 
hangars  pour  abriter  les  marchandises,  sur  lie  port  public  .projate 
sur  la  Seine,  à  Ivry,  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  de*  charges 
annexé  au  présent  décret. 

10.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'établissement  et  à  l'exploi- 
tation des  voies  ferrées,  des  engins  et  hangars  formeront  des  comptes 
et  budget*  spéciaux;  ces  comptes <ei  budgets  comprendront  en  outre 
toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  la  chambre  *le  commerce  a 
l  occasion  des  services  publics  entretenus  ou  subventionnés  par  elle, 
avec  approbation  de  Dautorité  compétente,  éms  A  intérêt ,  de  Ex- 
ploitation du  port  public. 
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Ils  seront  définitivement  approuvés  par  ie  minière  du  commerce 
de  l  industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  eonform  m  ;nt  à  l'ar- 
ticle ly  du.d^cret  d  i  a  septembre         portant  rè^kiujat  dadmî- 
mstratiwi  publique  -sur  i  or^ini^atTon  des  chambres  de  commerce 
mais  apris  «ivis  du  ministre  des  travaux  publics. 

Aucune  nature  nouvelle  de  dépenses  n'y  pourra  Ggurer  que  sur 
avis  conforme  du  ministre  des  travaux  publics. 

•U.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  «u  Jvarnmlyfficnl  et  inséré  au  Mltêtin 
des  (ois. 

•  -, 

Fait  à  Paris,  le  q8  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURK. 

le  Ministre  des  travaux  publies, 

Signé  :  A.  TuRRir..  \  , 


TIUITK 


pour  fexploiUOio*  par  la  Cvnpajnie  d 'Ornons  rits  vous  à  établir  entre  U  purtJlmry 
€t  ia  gart  de  Citenatentt  (  communs  d'hry  ). 


'  L'a  f  1  mil  huit  cent  qualrin-iugMix-rwpt  «t  le  viu^uci.q  juin ,  - 
«ntre  le  ministre  des  traitai  publics,  agissant  au  nom  de  PÉtat . 
D'uue  part. 

Bt  la  soétété  anonyme  établie  à  Parts  sous  la  dénomination  de  chemin  de  fer  de 
Un»  a  Orléans,  ladde  compa-nie,  rep lUtitâè  par  M.  Btrtknhni.  vice-président  du 
^useil  d  a  ImiuistraU'o  1,  élisant  d  imicde  au  siège  de  lalite  sociHé  à  Pans  14  agissant 
en  vertu  des  pouvoirs  qui  luioutété  coufêrès, par  délibération  duJit  conseil,  en  datr 
au  22  janvier  1897, 

D'autre  part; 

t 

U  a  été  convaou  vequi  .mit: 

Arr.  t**.  La  compagnie  du  chemm  de  fer  de  Paris  à  Orléans  s'ença?c  à  exploiter, 
au  moyeu  de  locum  >tives.  de  chevaux  ou  d.$  tout  autre  moteur,  les  vo^es  ferrie*  que 
1  Mat  se  pr  .pose  d'étahlir  sur  le  territo  re  de  la  commune  d'Wry.  ronfor  némeut  au 
l'ian  annexé  a  la  présente  convention,  les  fîtes  voies  aboutissent  à  la  pare  du  Cheva- 
leret,  qui  doit  être  construite  sur  la  ligue  de  Paris  à  Orléans,  entre  les  f  «rtîficatioa» 
«le  Pans  et  ta  station  de  Vilrv,  et  des  infos  au  transport  des  marchandises  en  prove- 
nance mi  à  destination  du  réseau  le  la  lite  com  jaunie ,  entre  la  eare  du  Chevaleret  et 
te  port  d'Ivrv  ou  les  embranchements  inlustrids  qui  ponrrout  être  établis  par  appli- 
cation des  dispositions  de  l'amcle  6  ci-après. 

Cette  exploitation  sera  faite  aux  conditions  prévues  par  ladite  convention  et  en 
°^enon^nn  nient  à  relies  des  clans  -a  du  cahier  des  charges  et  d-s  conditions  gé- 
nérales régissant  le  réseau  de  la  compagnie  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé. 

Remis*  des  voies  par  l'état  À  d  comp9fetàe.* 

*  Lorsque  l'iitat  remettra  à. la  comntexve  tout  ou  partie  des  vo'*e»  il  sera  dresse- 
coiUradictAu^neatatar  Joa.itigénieuns  du  wr?ioe  de'la  navigation  et  les  représentants 
jJeUromi»i|fo«î  un  proeèswaal  de  remise  dans  lequel  seront  dérrils  les  voies  et 
leurs  accessoires,  l'état  d.-s  surface*  «diaet-otes  dont  l'entretian  est  à  la  charge  de 
compagnie,  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  5  ci  après. 
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.  '         '  ■ 
hupui.ilion  de*  dcpcnsi's  cl  des  recette». 

9;  Les  dépenses  qui  seront  faites  par  la  compagnie  pour  l'exploitation  du  raccor- 
dement dont  il  s'agit  ainsi  que  Jcs  receltes  quelle  retirera  de  cette  exploration  seront 
compiiscs  dan»  le  compte  unique  d'exploitation  prévu  à  l'article  i3  de  la  convention 
du      juin  i  N83. 

Modification  ou  extension  idtêricure  des  installations. 

\.  Dans  le  cas  où ,  postérieurement  à  la  mise  en  service  du  raccordement,  la  necev 
sitéd'en  modifier  ou  d  ru  augmenter  les  installations  serait  reconnue  par  I  aami- 
nistration  des  travaux  publics,  soit  de  sa  propre  initiative,  la  compagnie  euleua"v 
soit  sur  les  propositions  de  la  compagnie,  toutes  les  dépenses  résultant  de  ces  moo  - 
Pirations  ou  addition  seront  à  la  charpe  de  l'État. 

Voies  ferrées  sur  lu  voit-  publique. 

à.  Sur  la  voie  publique,  les  voies  ferrées,  aiguilles,  plaques  tournantes  et  autre» 
accessoires  seiont  posés  par  l'État  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  dépression  ei  sa 
altération  sensible  du  profil  normal  du  chemin.  . 

Ces  installations  devront  être  entretenues  constamment  en  bon  état  par  la  ■ 
pagnie  et  à  ses  frais,  de  façon  à  conserver  les  dépositions  mentionnées  a  a,mcaP 
rédent  et  de  telle  <orle  que  la  circulation  soU  toujours  facile  et  sûre  pour  les  wago  . 
pour  les  voitures  et  pour  le  public.  .  _ncort. 

Cet  entretien  s  appliquera ,  non  seulement  aux  voies  proprement  °,,es,",a\  JJJ£ 
à  la  surface  intérieure  comprise  entre  les  rails  de  chaque  voie  et  à  deux  nan 
rieuresde  cinquante  centimètres  (o™  5o)  de  largeur  bordant  chaque  rail. 

Lorsque,  pour  les  modifications  ou  les  réparations  des  voies  feirées  et  ^ 
accessoires,  il  sera  nécessaire  de  démolir  des  parti,  s  pavées  ou  empierrée*  e 
publique  si 'liées  en  dehors  de  la  zone  ci-dessus  indiquée,  il  devra  ^lrc.|>0J1^jx  jJJJj 
les  soins  de  la  compagnie  et  à  ses  frais,  à  l'entretien  de  ces  parties  Penu"^  Mor 
«i  dater  de  la  réception  provisoires  des  ouvrages  exécutés,  lien  sera  de  m em  ™ 
tous  les  ouvrages  souterrains  lorsqu'ils  auront  été  modifiés  par  les  mêmes  cûU5ej  j(, 
La  compagnie  scia  d'ailleurs  soumise  aux  règlements  généraux  de  P°  j  •  cs  ej 
voirie  concernant  la  circulation  et  le  stationnement  des  wagons  et  des  mactui 
les  limites  d'heures  entre  lesquelles  cette  circulation  ne  pourra  avoir  lieu. 

! 

Tarifs  de  transport. 

o.  Lour  indemniser  la  compagnie  des  charges  qui  lui  sont  imposées  pa>'  'e  P"*^ 
traite,,  le  Gouvernement  lui  accorde  l'autorisation  de  j>errevoir,  sous  rese^.  MH 
modifications  ultérieure*  prévues  par  l'ariicle  8  ci-après,  les  tarifs  de  trausp    .<  iir 
vants  pour  les  marchandises  de  toute  uature,  par  partie  d'un  poids  égal  ou  s  P\jjd„ 
au  chargement  d'un  vv.igou  'soit  quatre  mille  kilogrammes  ou  payant  poui  c>  I  ^ 
en  provenance  ou  à  destination  du  réseau  d'Orléans,  à  échanger  entre  la  r 
Chevaleret  et  un  point  quelconque  des  nouvelles  voies  à  établir.         <      ..  quauv 

De  la  gare  du  Chevaleret  à  un  point  quelconque  des  nouvelles  voiesaelaui  .  q 
centimes  (o'  oi)  par  fraction  indivisible  de  cent  kilogrammes.  .  ^hai 

Il  ne  sera  perçu  aucuns  frais  de  manutention,  mais  le  chargement  pu  le  ^ 
peinent  des  wugons  sur  les  voies  à  établir  devra  être  effectué  par  les  soins.  ^l 
et  sous  la  responsabilité  de  l'expéditeur  ou  du  destinataire.  .  wâ20n» 

Le  prix  ci-dessus  de  quatre  centimes  (o'  o4)  ne  comprend  le  transport  "e*   £  ^ 
a  charger  ou  à  décharger  que  jusqu'à  l'origine  des  embranchements  indus  ru 
jusqu'au  point  des  voies  du  port  accessibles  par  aiguilles  le  plus  voisin  n^.,. 
désigné  par  les  expéditeurs  ou  destinataires.  Les  manœuvre»  et  déplacement»  ^ 
saires  pour  amener  les  wa?ons.  soit  sur  les  voies  intérieures  des  embr.inc  e  ^ 
industriels,  soit  sur  les  voies  du  port  non  accessibles  par  aiguilles,  soit  >u .  _  ^ , 
veinent  dans  la  même  joui  n.e  à  la  portée  des  mêmes  points  ou  des  même»  «ffêra»»1 
chargement  <m  de  déchargement,  no  sont  pas  à  la  charpe  de  la  compagne  C_M>,,,  - 
faits  par  l<?       Éditeurs  ou  les  destinataires,  à  leurs  frais  et  sous  leur  propre  r  p 
labiKtc 
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Les  taxes  de  transport  à  percevoir  dans  les  conditions  sutiodjqjéea  Rajouteront  aux 
tan>s  des  tarifs  généraux,  spéciaux  ou  communs  applicables  sur  ce  réseau  pour 
transport,  frais  de  gare,  frais  de  chargement  ou  de  déchargement  cl  lous  autre»  frais 
accessoires  de  toute  nature,  lesquelles  taxes  seront  en  conséquence  perçues  comme 
si  les  marchandises  ét  n'eut  en  provenante  ou  à  destination  du  Che»aleret.  Par  excep- 
tion ,  si  dans  le  cas  ou  le  chargement  ou  le  déchargement  doit  être  fait  pur  l'expéditeur 
ou  le  destinataire  et  à  ses  fr  .is  conformément  aux  dispositions  du  présent  article,. la 
taxe  de  transport  sur  la  ligue  principale  comprend  les  Trais  de  chargement  ou  de 
déchargement,  il  sera  déduit  de  cette  taxe  au  profit  de  la  marchandise  une  somme  de 
trente  centimes  (o'  3o)  par  tonne. 

jaxes  «l<-  péages. 

7.  Aux  prix  de  transport  fixes  par  l'article  précédent ,  il  sera  ajouté  une  taxe  de 
|»éage  de  quinze  centimes  (of  i5)  par  tonne,  pour  rémunérer  le  capital  dépensé  pour 
l'établi»semenl  des  voies.  Cette  taxe  sera  calculée  de  manière  à  assurer  le  service  des 
intérêts  et  de  l'amorli-sement  dud  t  capital.  Elle  pourra  être  révisé*  tous  les  trois 
an»  et,  par  exception  pendant  les  deux  premières  périodes  triennales,  à  la  fin  de 
chaque  aun'Mî,  le  montant  en  sera  per^u  par  la  compagnie  eu  même  temps  que  les 
taxes  qui  lui  reviennent  et  versé  à  l'État  par  semestre  dans  un  délai  de  trois  mois. 
•.  .         ,     ,.  1       -.  .1  !  •  •  t»» 1 

1 

Modification  et  homologation  des  tarifs. 

H.  La  modification  et  l'homologation  des  tarifs  de  transport  sur  les  voies  qui  font 
l'objet  de  la  présente  convention  seront  soumises  aux  mêmes  conditions  que  la  modi- 
fication et  l'homologation  des  tarifs  de  transport  sur  le  réseau  d'Orléans. 

Les  taxes  indiquées  à  l'article  6  pourront  être  majorées  dans  la  même  proportion 
que  les  taxes  des  tarifs  appliqués  sur  le  chemin  de  fer  lui-même,  dans  le  cas  où  les 
conditions  d'application  de  ces  tarife  et  les  arrêtés  ministériels  réglant  les  tarifs 
exceptionnels  édictenl  des  majorations. 

U  perception  des  taxes  devra  être  faite  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 
,  .  .  •  •  • 

Délais  de  transport. 

0.  Les  délais  de  transport  tels  qu'ils  sont  ou  seront  réglés  pour  le  transport  sur  le 
chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans ,  soit  par  les  arrêtés  intervenus  ou  à  intervenir,  soit 
par  les  conditions  d'application  des  tarifs  spéciaux  en  vigueur  sur  le  chemin  de  fer 
seront  augmentés  de  vingt-quatre  heures  pour  toutes  les  marchandises  en  provenance 
ou  à  destination  des  voies  fenves  faisant  l'objet  du  présent  traité. 

Les  wagons  chirgés  de  marchandises  adressées  sur  ces  voies  devront  être  déchar- 
gés par  le  destinataire  avant  six  heures  du  soir,  le  jour  même  ou  ils  amont  ete  déli- 
vrés par  elle,  mais  à  la  condition  expresse  qu'ils  auront  ét«"  mis  à  la  disposition  de 
l'intéressé  avant  dix  heures  du  matin.  Ce  même,  délai  est  applicable  aux  wagons  vides 
«|ui  seront  mis  à  la  disposition  des  expéditeurs  sur  ces  voies  pour  être  chargés  de 

marchandises.  ,  .  ...  •  __ 

Tout  wagon  complet  dont  le  chargement  ou  le  déchargement  n  aura  pas  ete  com- 
plètement opéré  dans  le  déiai  indiqué  au  présent  article  pourra  ê  re  ramené  en  gare, 
la  compagnie  ne  sera  responsable  de  son  contenu  que  si  ce  wagon  est,  au  moment 
de  l'interruption  de  l'opération,  scellé  ou  plombé  par  l'expéditeur  on  le  detiwdmM. 

La  compagnie  ne  sera  tenue  de  transporter  de  no  jveau  sur  les  vo  es  taisant  1  odjci 
du  présent  traité  le  wagon  ainsi  ramené  en  gare  que^ur  la  demande  spec  aie  j le 
l'expéditeur  ou  du  destinataire  et, au  plus  tôt,  le  surlendemain  du  tour  oft  1  aura Oe 
reconduit  dans  la  gare,  étant  entendu  qu'un  nouveau  point  do  sta  ^'u,eme"t^Uprr; 
être  désigné  à  la  compagnie.  Dans  ce  cas  la  compagnie  «.aura  droit  a .  per  evoir.  a 
titre  supplémentaire,  quW  seule  taxe  de  transport  9™  b^XJÏÏwrtoï 
rentrée  en  gare  et  de  la  remise  à  la  disposition  sur  les  voies  du  port . 
•tant  calculée,  quel  que  soit  l'état  du  chargement  ou  du  déchargement  du  wagon,  sur 
un  poids  fixe  de  quatre  mille  kilogrammes.  „ 
La  cump  gnie  aVa  droit  en  outre,  pour  le  temps  pendant  lec  ue    dans  ces  coudi 
lions,  Popé  «lion  du  chargement  ou  du  déchargement  d  on  *ago 
chevée.  aux  frais  de  stationnement  stipulés  par  le  tarif  des  frais  aicessoires,  ce  temps 
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étant  «virole  par  journée  de  vinptquBtre  betireV,  chaque  journée  entamée  étant  due 
«•«■lier. 


Pesage. 


10.  La  constatation  du  poids  de»  marchandises  provenant  du  port  anra  lieu  »  ta 

Mine  dit))),  à  nicïns  qu'il  ne  aoit  cIbMi  sur  If  portHes 


f»re  de  (  1 t  va  frrl  (ron  n 
moyens  de  pesage  convenable*. 


Cas  d'encombrement. 


1 1.  En  cas  derroninreinent  snr  les  voies  faisant  l'objet  du  présent  traité,  les déln 
stipuh  s  à  l'article  9  pourron*  êlre  aufmeiib  s  sur  la  denandc  de  I*  compagnie  et  I  avis 
de  l'iugcniiur  en  chef  du  coutiôle  par  un  «m  té  préftcloral  afLcbé  dans  la  commvne 
d'Ivry.  » 

BvecotJon  des  transports. 

i%  Ait  moyen  des  prix  répies  ainsi  qoil  a  été  dit  ci-dess-us,  la  ronn;*&W«ontraete 
r*obirati<n  o'.  xniitra\rc  soin,  e»ao  iltKfe  et  sans  towr  de  fcneur,  à  -r  s  f  ais  et  par 
sea  ptofre*  nu  >»t»v.  lelvai  sport  dei-  rrtticbandKes  qui  lu»  j-omt  ron6«*a  h\\e  sers 
tenue  à  cet  ellel  de  fournir  le  nombre  de  vapens  on  de  marhii  es  réclames  par  les 
besoins  du  service  en  se  ooniui  niant  aux  piescriplions  de  l'administration. 

Suintions  diverses. 

13.  Aucune  indemnité  ne  pourra  être  réclanu  e  par  la>  compagnie  poor  les  cause» 
ewaprèa: 

Dommages  au*  voies  ferrées  ou  à.  leurs  accessoires  occasionnés  par  le roiragc  ordi- 


naire ; 

Étal  de  la  chaussée  et  influence  pouvant  en  oésuilenpeur  l'entretien  de  ces  roies; 

I Ou\erti  re  de  nouvelle*  voies  de  commuiii<ation  et  c(abm.scmeiil  de  nouveaux  ser- 
vices de  ti  an;.|  oit  tu  concurrence  avec  relui  du  concessionnaire; 

Trouble  et  ii  terni pl ion  du  service  qui  pourrait  r  suller,  soit  des  mesures  d'ordre 
et  de  police;  soil  de  t»»\aux  exécutes  sur  ou  sous  la  voie  pnhlique  tant  par  l'admi- 
nistrafu  11  que  par  les  compagnies  et  (é>  parfiruh'eis  dûment  ai .tori>és; 
Knliu  Umte  circonstance  résultant,  du  libre  uiagede  la  voie  publique. 

Les  indemi  i.és  qui  seraient  dues  à  de*  tiers  pour  tous  dommaees  pouvant  résulter 
de  l*e»|  ImiatioM  des  voies  ferrée*  et  hnpulub;ey  à  la  faute  on  à  la  iiégfipence  de  ta 
compaçr  ic  seront  a  sj  charge. 

Interruption  de»  voies  ferrées. 

M.  En  cas  d'interruption  des  voies  ferrées  par  suile  des  travaux  e.véculé>  sur  la 
voie  publique  ou  .sur  le  port,  1»  compagnie  pourri  êlre  leuae  de  rélablu  provtao»- 
reœeuLics  coiumuuicaiious  en.  déplaçant  momculau^meut  ses  vous. 

■ 

Prolongements  et  embranchements. 

15.  L'adminutration  se  léserve  le  droit  d'autoriser,  la  omnaenie  entendue,  de* 
fMol.MM-.  MM-iM-  ou  »  mhranrhemente  laïaiu  suite  aux  v«  ies  do  la  compagne  °*  1 
abouti  si  m .  .nUs  q     kNcm  i  puise*  prétendre  a  »u«  une  mdeoiwiié. 

LeinMtatioti  de  ce*  prolongements  ou  enibrunrbemenls  sera  à  la  rbwpc  à*  leonl 
propnéij.neTt  i.'iiio.mbcra  pas  a  la  c«  mpaeni* ,  dv-nl  |e  M'rvi«e  seb  r  icra  »  trans- 
porter, dans  h-*  condition-  pitnues  au  présent  rallier  «les  charges,  le*  marchandi*4 
en  pro  eu  a  no  ou  .,  dealiiuilion  du  chemin  de  1er  pu  qu  on  d-pms  l'on-inc.  sur  le* 
voies  du  |K»H  .  de  re*  pn  lotipemcnls  ovi  embranchements. 

Elle  ,..  r.  evra  .  n  outre,  pour  la  location,  la  fourniture  et  l'envoi  de  son  TitHelen 
circula.uu,  sur  le-iits  prolongement»  on  embranchements  : 
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Douze  centimes  (o'  is)  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  quatre  centimes 

io'oa)  pour  tout  suite  kiLmèlce.  en  su*  du  premier,  avec  un  minimum  de  tonnage 
e  cinq  mille  kilogramme!. 

Les  *apons  dt  \h  i  l  eue  leslilués  à  la  compagnie  à  l'origine  de  l'embranchement 
avant  su  Iti  ures  di  M»ir  le  ji  ui  nn  me  où  ils  aur<  nt  été  livrés  par  elle,  mais  à  la  con- 
dilion  eipn-s-c  qu'ils  auiont  ete  mis  à  la  disposition  de  l'intéressé  avant  huit  heure* 
du  malin. 

Passé  ce  délai  il  se»  a  dû  pur  journée  indivisible  de  vingt-quatre  heures  et  par 
viagon  nui  iisiitté,  les  dro  ts  de  stationnement  édklés  pr  l'an  été  ministériel  qui 
règle  annuêlh  nu  ni  le  Ij.ril  des  irais  accessoues  sur  le  chemin  de  ici*. 

Il  ne  pou  in-  ciimUr  sur  les  \oies  terrées  laisant  l'objet  du  présent  rahier  des 
charges,  en  dt 1  <■••  de  matériel  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans,  que  du  matériel 
remplissant  les  rniiditi<  us  de  construction  et  de  bon  état  d'entretien  de  nature  à  en 
^permet  lie  la  circulation  dt>ns  les  trains  de  la  compagnie  du  chemin  de  1er  de  Paris  à 

Dans  le  cas  de  difl >  ullés  pour1%?é*ixtfon  dtr  présent  article  entre  ta  rompagnie  et 
les  propriéiiiiie»  de  1 1  oleugeneiUa  ou  d'embranchemeLts ,  l'iiilii.uiustraiion  statuera 
surees  ddlictiUôs. 

•  • 

Kmhrani'hf nit-nls  narlicuiiCTI. 

■ 

«  c 

lfi.  La  ci  mtaenie  ai  ra  la  fcoulté  de  seuteiu'ie  avec  les  industries  locales  pour  la 
conslrurtirn  et  l  e  pouation  d  embiancht  ments  paituuliers  soudés  aux  voies  du 
raccorde» eut  et  <o*rr«»  à  desservir  les  reiationa  entre  les  établissements  de  ces 
indtotaes  et  le  ch.  min  de  ter; 

Ces  rn*L'raiH>l.»n.t'rt>>  mi  ont  construits  et  eiptoite»  dans  les  conditions  ûsôe*  par 
l'article  62  du  cal. n  i  des  •  bargrs  du  réseau  d'Orléans  pour  les  embranchements  par- 
tajowMl  auubgnes  de  ce  roses». 

de*  ttgtDUjtlc  la.compasjok. 

17.  Les  agents  de  la  compagnie  et  les  cantonniers  qui  seront  chargés  de  la  »ur- 
vi illance  ei  de  l  u  lie  un  Uts  voies  lerrées  pounonl  être  pjéaei  tés  a  \\  grémenl  dr 
l'réfel  et  assein.ti.wrs,  ils  auront,  dans  ce  cas,  qualité  pour  dresser  des  procès 
verbaux. 

Dure*. 

18.  La  présente  con\cntion  prendra  6n  avec  la  concession  de  l'ensemble  des  Ugne. 
du  réseau  dOilean». 

La  comnag.  ie  s.  a  tenue  à  ce  moment  de  remettre  en  bon  état  les  installation 
qu'elfe  a  charge  d'entteunir. 

19.  Les  <  oote»  fui  i-  n*  qui  s'élèveraient  entre  la  compagnie  et  iWs»*nîMrai.ài>ai  au 
sujet  de  1  txrriHÎiii  et  1  .e  In  1er]  rélation  du  pt(  «n  l  li  •  lté  .  seront  J"g*e" 
bvemenè.par'  le  ci  i.  cd  de  prêtée» use  do  départesnent  de  us  Seine,  sai 
Conseil  d'Etat 


„  30.  Les  frais  d  éni*  rarement  du  présent,  traité  seront  supporte!,  par  la  compagnie 
<lu  cnemis.de  fer  d'Orl.  au*. 
ntit«âwAle  à  Paris,  le  vin$t  tmq  jniir  mr*  b*it  cent  quatre- vingt tlu-septi 

Signé  :  F.  liARTBOLost.  »  *'  itavaUX 

Signé  :  A.  TotinBL. 

Enregistré  à  Taris,  I  ureau  des  actes  administrais,  le  10  juillet  1897.  mn.°J^' 
«se  7.  TîtçTf  t/0.5  Irnus  soisante^qnime  cetitimes,  de  cimes  compris:,  —  Signé: 
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INSTALLATION  D'OUTILLAGE  SDK  LE!»  Q0AI3  Dl  PORT  PI.CVU1.  D'IVM. 


CAHIRK  DES  CHARGES. 

TITRE  I". 

•  *  .,.»*« 

OBJET  DE  L'AUTORISATION. 


Objet  de  l'autorisation,  ,  , 

Art.  1*.  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  Paris  est  autoruée  à  établir 
et  à  administrer  sur  le  port  d'ïvry  aux  c  onditions  déterminées  par  le  présent  cahier 
des  charges,  comprend  des  engins  mécaniques,  hydrauliques,  à  vapeur  ou  de  tout 
autre  système  pour  le  chargement  et  le  déchargement  des  bateau*  et  pour  lu  manu- 
tention des  marchandises  surlesquaU  et  des  hangars  pour  abriter  les  marchandises, 
pendant  les  opérations  de  reconnaissance  sur  le  terre-plein  des  quais,  elc. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permissionnaire. 
L'usage  des  appareil*  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  public  et  u  est 
subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port,  dont  l'adminisU-ation  est  sente 

j 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre  du  public, 
sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port.  , 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  > 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils ,  engins  ou  abris  qu  elle 
jugera  convenables,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

...  • 

TITRE  II. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  ET  ENTRETIEN. 


Nombre  et  nature  des  appareil»  autorisés. 

3.  Les  engins  et  abris  que  le  permissionnaire  est  autorisé  à  établir  sont  les  sunanb  : 
Trois  grues  mobiles  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  (i.ôoo1)  de  puissance; 
Un  hangar  de  mille  deux  cents  mètres  carrés  (i.aoo"1)  de  superficie,  . 
Mais  il  ne  sera  tenu  d'établir  dès  maintenant  qu;  d<«ux  grues  mobiles.  fin*taU*uo 
i  la  troisième  grue  et  la  construction  du  hangar  nourr 

mites  de  délai  prévues 

Emplacements 

4.  L'eni 

— acé  des  v«  •      i ,  <  -     • . ■  > u  , i  -,       , . ,t<  <■  it  ■    , ;  -s  A |Ki rv  \  i s  hiuihh 
ment  de<  bâtiments  annexes  pour  machines  à  valeur,  accumulateurs  d'eau  compn 

m CP  et  hnn»n.     la  »..,„.l  H...  .)•.,.,.,  M  A  .  J  •  „.r  lr>  miinS'11 


de  la  troisième  grue  et  la  construction  du  hangar  pourront  être  différées  dans  les  »• 
jrévues  à  l'article  ih. 

Emplacements. 

'  emplacement  définitif  des  hangars,  des  appareils  fixes,  les  dispositions  et  le 
tracé  des  voies  ferrées  destinées  au  déplacement  d  ;s  appareils  mobiles,  l'emplace- 
ment de^  bâtiments  annexes  pour  machines  à  valeur,  accumulateurs  d'eau  cotnpr^ 
mee  et  bureaux ,  le  tracé  des  conduites  d'eau  et  de  gac  sont  déterminés  par  le  "WJJJJ* 
des  travauv  publics,  sur  la  proposition  du  permissionnaire,  lors  de  la  préientation 
des  projets  d'exécution  prescrits  par  l'article  5  ci-après. 

Projets  d'exccolion. 

5.  Le  pernr  ,;,-<.  e>l  tenu  de  soumettre  au  ministre  des  travaux  publics  le» 
projets  d  modification  de  tous  les  ouvrages  ou  engins  à  installer. 
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Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoir.  s  éxplicaiifs 
nécessaires  pour  bien  spéciGer  les  constructions  à  faire.  «pncauis 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  de  prescrire  les  modifications  qu'il  juge 
necesss.res  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais,  ainsi  que  la  conservation 
des  ouvrages  du  port. 

Jlîîf"!  ',res.rrire  <lue  certaines  parties  des  haogars  soient  disposées  de  manière  à  être 
erméesla  nu,  par  mesure  de  sécurité,  et  que  certaines  parties  couvrent  les  voies 
iprreesalleru-e.  au  stationnement  des  wagons  de  chemin  de  fer  en  cours  de  charge- 
ment ou  de  decuargement  le  long  des  terre-pleins  des  quais. 


Exécution  des  travaux. 


6.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  conformément  aux  projets  qu'il  a 
présente?  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  travaux  publics! 

tous  les  ouvrages  doivent  être  evéeulés  en  matériaux  de  bonne  quahté.  mis  en 
«ovre  suivant  les  règles  de  l'art.  * 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  constamment  entrete- 
"uqaeî  .U  soradestînés*  S°mS'  ^  la<,'°n  à  convenir  parfaitement  à  l'usage 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  abords  des  grues  fixes,  le, 
^e»  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi  que  l'intérieur  des  han- 

H.nmrcnitrf,ie"1.esl  "^«fi*  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire,  il  v  sera  pourvu 
jouice  à  hi  diligence  des  ingénieurs  de  la  négation,  à  la  suite  d'une  mise  en 
aetneure  adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  faite*  par 
e  service  de  la  navigation  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rôles 
^ndus  exécutoires  par  le  préfet. 

•  .  .  .  .  .  , . 

Responsabilité  vU-à-vU  des  tiers. 

a.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  réparation  des 
aommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions  ou  engins. 

Frais  de  construction  et  d'entretien. 

la!»,T0U5,Ies  fra"  de  Premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont  à 
»«  enar^e  du  permissionnaire.  ,  1 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu'il  peut  être  autorisé  par 

ran™  ^  des  l™aui  P"*1"*  à  «Parler  auv  ouvrages  du  port,  aux  becs  de  gw. 
anon»  d  amarrage,  etc. 

Pavage. 

j  ^'  î'e  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  des  pavages 
1  ans  |  intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  de»  grue,  mobiles» et 

,.une  l*nd<t  de  cinquante  centimètres  ( o"  Co)  de  largeur  de  chaque  côie  de  la  voie. 

u  en  est  de  même  des  pavages  de  la  surface  rouverte  par  les  hangars,  à  l'exception 
'  e»  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordinaire  des  voilures. 

rh  ?11  ,a  ««se  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangar»,  il  ^ra  dressé  un  procès- 
u  t,?i  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  le  per- 
missionnaire. 

.  .     .  •       .    ■»..«,     '   »  t  « 
Indemnités  aux  tiers. 

■    .''  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit  toutes 
indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  l'exécution ,  de  l'en- 
reuen  ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 

Règlcmcuts  de  voirie. 

}'*•  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
étants  ou  à  iutervenir.  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  Qscruuir  sur  la 


\aie  publique  eu  vue  de  réublwaemeni.  ou  dei i'eiUrelieu  de»  voies  ferrées, de»  tuyaux 
d'eau  et  de  pa»  et  loua  autres  appareils. 

(  «  s  t]  mkuv  doivent  être  eJk-clues  avec  la  plui  grandi  activité  et -avec  toute*  le« 
préfaul  om  qui  seront  prescrites,,  de  toçoaà  gêner  le  umiui  possible  lacirculatioo» 

An  s  sitôt  qu  ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  eu  bon  état  par  les  sou» 
du  permissionnaire  et  a  sus  Irais. 


13.  I  e  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucune  indemnité  à  raison  desdonv 
mapcs  que  te  roulage  otdii.aire  causerait  aux  voies  lentes  »l  aui  auln  s  omragn 
lues,  qi  i  ne  doiunt  loi  mer  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

Une  |     t  i  tu»  [lus  »  ie>*T  résilie  ladnuuasUaùon  aucun* inelauaiw»  e»  ra 
de  l'état  net»  cl»  ua.ee*  «t  terte-pjeii       s  4t.aia.-0u  -de  l'»ftu*ire  9^  «*  éu**££{ 
rail  sui  l'tnUelitn  et  le  loncik>tMKB*u*  de  ses  onw*p*s.  ni  eti  rai^n»  VV^*' 
des  interruptions  de  sei  vire  qui  résulteraient  pour  ses  éi»ec»  ei  pus,  *w!  <  nt 
temporaiies  d  ordie  et  de  police  prises  pbr  le  service  de  la  natation,  smI  «  wg 
eaérutes  sur  le  domaine' publie  tant  par  f^dmfnîvtratibn  que  par  f*™™*"*/! 
lierement  autorisés ,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  do  libre  oss^c  0 
Ja  voie  publique.  t 

Délais  d'exécution. 

la.  Le  permissionnaire  devra  avoir  teiminé  dans  les  délai» fi-epr*  ,e*  j**wl?'  * 
l>remier  éial  liascment  des  appareif*  et  des  hangars  qui  lonf  l'omet  de  la 


I  cm  fîtes  seront  établies  dans  un  délai  d'un  an  après  ïa  protnuiralion  *J*J 
dai  te  f  baril  n  I  a  tiofsiin  r  pme  ainsi  <,t  e  le  barrer  ser<  nt  fliM»  dn-s  w 
si»  ors  i  |  ai  tir  de  la  n  i  me  date;  U  ute:ois  la  chambre  de  c<  n  nwt  |  .  tria  icw 
a  éL.l  lir  la  m  isn  me  prue  et  tout  ou  partie  du  hangar  en  au*  nt  I  acnijni*»'» »" 

Féiieuie  de  ^cll  inhntion  un  an  au  mi*f»cv«ft«  1  enpirtitoon  <e  cedrlai.  L8"*  •  tjoo' 
autorisation  serait  réduite  aux  ouvrages  établis  au  moment  de  ladnr  ienou 

Contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

15.  Les  travaux  de  premier  établt^enaeart,  o>  niodiéi«ation  et  dVnlieMeo  seront 
exeeutrs  MHil  le  contrôle  et  la  suiveilb  nce  des  ingénieurs  de  la  a^y**^ ^ 
A  meure  que  les  trataua  de* premier  élabfwsement  seront  te*w»es .  njTL^J 
appan  il  on  troupe  susceptible  d  eire  ut'lisé  isolement  »eia  l'objet 'don  pn* 

-*«n>»eiit  dresaé  pur  les  ingénieurs,  sur  la-  demande  du  peroiiss'OHiw  ,^ 
i  au»  le  vu  de  c*pi  oeè»-*erbal ,  en  autorise**,  s'il  Va'  «eu.  la  ■  anse  «" 


Insuffisance  des  n"tallations. 

ffi 

In'.  Cornue  fe  nombre  des  enpins  ou  l'étendue  dés  hanpars  ne  seront  VftfiZ 
aant*  pour  1rs  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  commeicc  sera  tenue 
meirter  par  rétnMh*en  «nt  et  la  mise  en  service  d'enfin*  supplémentaires  or  • 
nature  mr  de  hangars  nouveaux-  dans  la  mesure  reromme  nécessaire  a  la  WjgZB 
tation  du  port  par  les  rrrrmslres  dés  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  1  »"«  -  ^ 
d'aernrd'aver  là  ch.mibré  drrommerre  ou,  à  défaut  de  cet  a.cord.p*'  un 
rendu  en  Conseil  d'Kuit,  après  enquête,  sur  le  rapport  des  ministres  des  tia%«  v 
bli<  s  et  du  commerce  et  de  l'industrie. 


•  1  ■  •  .  » 
.   TïTRfi  Ui. 

ADMINISTRA  TIQN. 


Police  des  quais  et  du  port. 
"  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit ■  dTWervenHon  dm» 


lit"11 


I 
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Ordre  d*B<tmIarion  à  Tango  d«s  engin»  de  minutent  ion.  ; 

La»  demai.dea  sont  ùihcriles.  à  cet  effet,  dans  l'ordre  et  à  la  A.t«  ,lo  1.  j 

«Sf        «°H»»...que.  .  .ouw.  le,  persoooM  inlereMee.  à  en  ^nir* 

Si  un  bateau  inscrit  ne  m  présente  uas  à  soi»         a  1»  . 

li  oten  mesure  de  profiler  ****  SOn  r*n^'  u  »rend  le  P«*»uer  dont 

iur^ii?lï^api*l'feiTl  à  ou.emPl°y«  «"  «rvice  de  lÉtat  ont  la  priorité 

Prévues  AÎ' P?'r  '  UST  dGS  en^i,,S'  ,l*  ne  sonl  P"  inscL™,  s 

Uteîîi  n^.r  ?t  î  P.    ■  —  I*SS  par  d  autres  baU>a,,x  Peuve,,t  cl.e  enlevés  à  ce. 

aux  0,>éraUons  des  -pp~ 

« 

Obligation •  du  permissionnaire  en  ce  qui  concerne  ies  engin*. 

Le  permissionnaire  est  tenu  : 

nSÏff  donner  ses  appareils  en  location  au  public,  à  l'heure  ou  à  la  journée 
SlSJ?*?  n,°!nr.e  "  lesm/canicien,  nécessaîrea  pour  faire  fonctionner  L  Zpï 
*us  mécaniques  de  jour  et  de  nuit  ; 

•n^U^olis<:a,,',0}er  ,ui  D,éme  direcl«nent,  sur  la  demande  du  public,  à  .  enlève- 


décfc.i,T  qlui,.ftnr,. des  «giM  <*>  P*Tmtssîdntiafre  dbivent  employer  pour  le 
SSràî^i*  IÎ\l!,?"!.T.e.nl  J?!!,  _m^cH.nI,dise?'  ainsi  que  pour  leur  arrimage  à 


,  — 1   ■  nvji.-ca ,  ainsi  tji:c  pour  ietir  arrimage 

nnn  r?,   r!  8,,r  'fS  ^P*1".  «  en  général  pour  la  manutention  de»  marchandises , 
^gin  font, d  ,0mn'r?,  ÏÏSîPl  ^««•••crélerrr  le  travail  et  ne  pas  li.isser  chômer 
toscrit*'   •?     e  <T"°'  11  P*0*  elre  «mniediatement  mis  a  la  opposition  du  premier  des 
q«i  «rt  eu  situation  de  l'niiliser.  P 

Tout*.!?1^  "C  P*'n,|,hl,  être  employées  à  soi  lever  un  poioN  supérieur  h  leur  forre. 

»on,l  „,  f'e  ?"as,onue*  rr  remP,oi  de  P°ids  supérieur»  restel  la  charge  de»  per- 
•"^^qui  nnt.  a,tiu...pr»de»pr«e!i.  *  r 

l«oi  ,,u,  ,Prife|,t  ir»v^ij|6r  ^  dehors  des-jours  ouvrables  et<  des  heures  réplemeo- 
■^dejour  douent  en  taire  la  déclaration  écrite  au  moins  sh  heure*  avant  le  corn 
'-if  du  travail 


i 


Surveillance  des  appareils. 

la  sir  ''51  enp1ns  fixes  ou  mo,)«'es  donné», en  location  ne  peuvent  travailler  que  sous 
taxe  daîllï"?.  d'U"  *geut  du  PeiniIS»ion,,aire.  dont  le  salaire  est  compris  dans  la 


est'  n**   «voir  uron  a  aucune  inûemniie 

\T»i     U"U,f  '  PU1  un  dl  r"ut  des  "'P*11"  mis  8  fc  r  disposition. 
vsapTa' ,lnm     "emier  cas.  ils  ne  ptyeni  que  Je' temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  faire 
{,e  œ  c»*s  rntnns. 

râi!#p8r^,° •■•'«•  premier  (ht  présent  artlde*  e*t' applicable  au  cas  où  les  enpîns  se- 
W,lt  employés ,  pour  le  compte  du  peraiiasionuaire  même;  à  l'enlèvement  dm  col.s. 
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fc  '  U»a}»'i'  des  hangar*. 

23.  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  la  marchandise  immédiate 
ment  avant  son  embarquement  ou  après  son  débarquement. 

Us  peuvent  être  fermes  pend  ,nt  la  nuit  par  mesure  de  sécurité.  |"»»s     ' ,  d 
ouverts  pendant  le  jour,  lipermissionnair,  ne  peut  s'opposer  .la  ^  «reuW. 
du  public  pendant  le  jour  sous  ces  hangars.  Le  sol  occjpé  par  «iwte  *oum«  » 
régime  légal  de  la  grande  voirie,  sous  réserve  se  ilementde  la  percep ion 
mLonnaïre,  des  taxes  établies  pour  le  dépôt  ^  »ï»^ta£^^ 
Le  payement  de  ces  taxes  ne  donne  pas  au  public  le  droit  d 'a'*e^d  délai> 
marchandises  sous  les  hangars,  ou  les  bateaux  devant  les  quais  au  aer 
fixés,  soit  par  les  règlements  générant  de  police  de  la  navigation .  son  par 
pré'ectoraux  pris  en  vertu  de  l'article  25  ciapres.  . 

Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  inspecteurs  de  la  nau?at.o npo 
-aient  prendre  les  mesures  prévues  par  les  règlements  généraux  de  ponce. 

I       •  1 

.... 
Éclairage  et  surveillance,  i 

2/i.  Le  permissionnaire  est  tenu  d'éclairer  les  hangars  pem^ot •Wjlffl'S 
tenir  à  sek  frais  un  nombre  de  gardiens  suffisant  pour  assurer  la  re.ma 
service.  ,  .    ,  netn5  ne  joni 

Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les ^ajJPJj  |p(Jom. 
po:nt  à  sa  charge  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  pour  la  ptn 
mage  ne  résultant  pas  de  sou  fait  ou  de  celui  de  ses  agents. 

Règlements  du  port  et  mesures  de  police. 

25.  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  de  police.  „rmjjsiooiuire 
Il  doit  se  conformer  au\  arrêtés  que  prend  le  préfet  de  police,  *f  Pi!on  ordre  dan» 

entendu,  pour  réglementer,  dans  l'intérêt  de  U  sécurité  publique,  au     .  me(neflt, 
l'exploitation  du  port  et  du  bon  emploi  des  ouvrages  de  lEUt,  ,e  5  b,ic 
les  mouvements  et  le  fonctionnement  des  engins  établis  sur  le  domM,,e£lw  |es  foii 
,11  est  tenu  de  déplacer  moment  mi  ment  sea  engins,  loués  ou  D0°'    wifo  rex- 
qu'il  en  est  requ  s  soit  par  les  inspecteurs  de  la  navigation  pour  les    ^    ll0ûl  à 
ploitalion  du  port,  soit  par  les  ingéuieurs  de  la  navigation,  pour  l'- 
exécuter aux  ouvrages  de  l'État.  missionnaire,  qoi 
Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  Per™î  jjj  na/t^ation 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  "lsueclMur5   .  D«4îibles  de 
et  des  ingénieurs;  faute  de  quoi,  lesdits  agents  sont  personnel  e.^nl  ^édéd'of- 
procès-verbaux  de  contravention  à  la  police  de  la  granJe  foine  el  "  •*^0jwlrtl  aux 
fire  à  l'cvecution  des  ordres  des  in«|iecteurs  d  ;  la  navigation  et   .  .'■  ^en[  respon- 
frais  des  contrevenants,  sauf  recours  contre  le  permissionnaire  cm 
sable. 

Mesures  de  détail. 

26.  Les  mesures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  JP^JJJJ  per- 
ce qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  Per,m??î°îjnre|Biires  à  ftp- 
sonnes  qui  font  usage  de  ses  appareils,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  •  e0te0du. 
plication  des  tarifs ,  sont  arrêtées  par  le  préfet  de  police ,  le  permissionnaire 

I  .  •  A  •  •  • 

Agents  du  permissionnaire. 

I  surveill*1^ el 

27.  Les  agents  et  gardiens  que  le  permissionnaire  emploie  pour  ta  ^  ^  ^0j;cf 
la  garde  des  ouvrages  autorises  peuvent  être  commissionnés  par  le  pi 

et  assermentés  devant  le  tribunal  de  première  instance. 

"is  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  des  particuliers. 
<m  s  dislinctifs  de  leurs  fonctions. 
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Soua-traités. 


demeure  personnellement  responsable,  tant  envers  l'administration  qu'envers  les 
tiers,  de  l'accomplissement  de  toutes  les  obligations  que  lui  impose  le  présent  cahier 


•  Ml 


Contrôle  de  l'exploitation. 


i 


19. L'exploitation  des  appareils  ou  engins  autorisés  est  faite  sous  le  contrôle  et  la 
surveillance  des  ingénieurs  de  la  navigation. 

'■      ï     I  .  • 


'<  *    .  ■  <•         -.ï         »  -    t  •  •    •  fi 

I  • 

t  ; 


TITRE  IV. 


•                                                  .  , 
•      '  ■  '  •  '  '        •     •  '   '   

Darév. 


30,  Pour  indemniser  le  permissionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'eugage  à 
taire  parle  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 


par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions 

après.  . 


Taxes  ma  xi  nia. 


31.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  des 
appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

Les  appareils  sont  loués  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée  fixée  comme  suit  : 

V  Engins  mécaniques  de  1,600  kilogrammes.  . 

L  Taxe  payable  par  les  marchandises  prises  surbaieaux  et  mises  à  terre  on  sur 
wagoas,ou  prises  à  terre  ou  sur  wagons  et  chargées  en  bateaux. 

Par  tonne  de  î.ooo  kilogrammes. . .  .x   of  3o* 

IL  Taxes  payables  pour  la  location  des  appareils  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée  : 

Demi  journée  ,  35'  oo* 

Demi-nuit  ,  %A  ,   a5  oo 

Heure  de  jour   )o  oo 

Heure  de  nuit   i»  oo 

La  demi-journée  compte  de  sept  heures  du  matin  à  onze  heures,  ou  de  midi  et 
demi  à  quatre  hemes  tt  demie  du  soir,  du  iw  novembre  au  i"  février;  de  six  heures 
du  matin  à  onze  heures,  ou  de  une  heure  à  six  heures  du  soir,  du  i"  février  au 
*"  novembre.  —  La  demi-nuit  compte  de  quatre  heures  et  demie  du  soir  à  huit 
heures  et  demie  du  soir  du  i"  novembre  au  i"  février,  ou  de  six  heures  du  soir  à 
orue  heures  du  soir  du  i"  février  au  t*'  novembre. 


1  2*  Hangars. 

Taxe, à  percevoir  sur  les  marchandises  déposées  sous  les  hangars: 
Par  tonne  de  i  ,ooo  kilogrammes  : 

Pour  une  première  période  au  plus  égale  à  douze  jours   o'  5o' 

Pour  chaque  jour  en  sus  pendant  les  six  premiers  jours  •  •  •  •    <>  «"»;» 

Pour  chaque  jour  suivant:   °  °7 


Application  du  tarif  des  engins.  J 

39.  Les  %*mm  pour  r«sa* -de»  engin*  Mat  dues  «par  celui.<roi  *Mlâ  damage  * 
prévue  à  l'uriiHe  18  ci-dessus.  .  . 

l.or*que  les .«|» pareils  sont  donnée  en  toca lion  ii  .l'heure  cm  à  la  (demrçourmv ,  low 
demi  journée  ffommeiioee  est  due;  néanmoins  l'engin  est  «baé  par  les  agents 

jXMrmisMoun.iii  ft  des -que  le  travail  «et  terminé.  , 

l.e  pri»  de  la  première  hnure  ou  de  la  première  demi-journee  est  paye  dtvaoce 
titre  d'arrhes  lors  de  la  demande  d'un  engin. 


33.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  He  ses  accessoire* . 
le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  fonctionnement;  la  fourni  ure  « 
la  force  motrice  nécessaire  pour  les  actionner  et  les  frais  de  conduite,  les  irais 
la  première  approche  et  du  départ  do  l'engin.  .   

Tous  les  autres  frais  de  ma-  œuvre,  les  déplaceme  .ts  de  l'engin  efferta**  *u  cour 
des  opé  étions .  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des  inspectent»  ■»  ■ 
navigation  ou  des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche  eu*  m um 
ten  ion  des  colis,  ainsi  que  la  fourniture  4e«  chaînes  et  cordages  pour  saisir 
lis,  sout  à  la  charge  du  locataire. 


,•   nu  contre  le* 

3*5.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  iorrnai^« 
avaries  et  au  une  garantie  contre  le  vol.  *erent  p»* 

Les  risques  de  perte  d'incendie  ou  d'avarie,  lorsque  ces  aa'idenl»  J?.^ 
rausés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  chtr^e  des  t«ier 
rpserve  do  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des  chirges. 


Perception  des  taxes. 

3S.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous  ,  sans  s«co» 
faveur.  Toute  convention  contraire  à  celte  clause  est  nulle  de  j>lein  droit- 


... 
H 


Froi.  compris  da«Ht*  tu»  «  ou  d'e*pi«  direct  des  appareil.  p~  le  |»s*d«"** 

34.  Le  permissionnaire .a à  faine  avec  ses  appareils .  en tcaesportant  f^.**? 
fauta  cem  qui  s  mi  tnoUiles.,  ropénOk»*oo*Uuat  a  hisser  Jes  coUs  et  a  les  oupo*  . 
mais  cette  opération  seulement.  ,  ..«r^onm* 

Toutes  les  autres  mains-d'œuvre  et  fournitures  seront  à  la  charge  des  pe 
qui  font  usage  des  appareils. 

■ 

Application  da  tarif  des  hangars.  , 

35.  U  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manutention»»  sous  s» 
hangars.  <u,l  action 

La  d  iree  du  séjour  pour  lequel  elle  e*  due  «t. évaluée  en  jours .       ^  .oor. 
des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à  minuit,  « 
née  commencée  donne  lieu  a  la  perception  du  prix  fixé  pourla  joaniée  en 

Toute  Iracdon  de  tonne  donne  lieu  à  la  perception  de  ta  ta.e  poor  une  tonne. 
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il  r-H..  -J    »     L      '  dtm  1  mtérét  do<  *e™«*s  publics  de  f  État. 

I  I  ♦.«»•. 


Al'onneuitiot.v 


^mJ£tS^^°™We  pe:11'  S'H  le  J*u"e  convenable,  «baisser  les  taxes  aa-deasn,,* 
«lîmiles  déterminées  par  les  terifc  mai* ma.  dOMOUS 

«  moins  qunwe.  jours  «vantl  épn  (Ue  li*ee  pour  la  mise  à  eiéeotion 


mil 


il 


movin^mrhp.  ArU°ar  î.,0Ule  °P°Sue  8ant  portés  à  U.coMWMnpe  du  public  au 
appareil î,  chea  «8!»^  fane  manière  très  apparente,  le  plu,  près  m£2EjC 
»PP*reils  et  aux  eudro.ta  qui  sont  i,idi,.«és  par  les  ingénieurs. 

^^^7^  «Mfc  affiches  et  les  reu, 

»l  C°nS,talé  par,.Un  HF*?"  à  »'«■»•.  avec  in  lication^é- 
Cc  JLt  i  >  a.         '  SUr r^u  dei«W.de  toutes  tes  perceptions  opérée! 


TO*£  V. 

REVISION  DES  Tarifs  ET  STPECTATIOX  &KS  RECETTES. 


de»  recettes  et  des  dépose*. 

aJrLl itïZ"bl*  if*  CO'npl?5  e[.bud?els  sPéci»n*  mentionné,  à  l'article  a  du  décret 
r*T  *»neie  le  profit  cahier  «dos  caarçetne  doit  être  n«>ur  la  ch.mlJ*  £ 
«wcnerce,  l'objet  d'aucun  é»énettce^t  dAaucssne  perte.  P  ^ 

Révision  des  Jacifs  joaunta. 

penLAfn  da?*urer  el  dc  maintenir  la  compétition  entre  les  recettes  et  les  dé- 
sur  ^d^^Au^nnia^^  *  V,utitl**g<*mmÊ'  éUt*  ■**  soil  d'oifico.  soit 
£      'Vu       ■  ■      "  permissionnaire.  . 

-    dam  •    peul  .élre.  -«Piquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pen- 

^  otnq  années  consécutives  an  moins. 

'^Cenu^  ettHère  duraQl  ,a  p™»èr0  (J 

uJm?.teî  ^e,ri?l0,,  <»n^»t»nl  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima.  accepté  par  le 
K  onna,re'<»t  approuvée  par  le  uùuiati»  de*  travau*  public,  après  avis  du  mi 
T6  du  commerce  et  de  l'industrie. 


■j^,»***»  comportent  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  c       n  ;  .  ■■> ,r 


,t,n      .  — v»»»mn»T-utiii  nos  nuainsements  qui  ne  sera 
"»*>io.,naire  est  ordonnée  par  décret  délibère  en  Conseil  u  r.u». 

J*11111*"  oomponant  des  relèvements  est  elïectuéeen  te  forme  suivie  pour  ta 
Petite  autorisation. 
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U  rwrMo»  de*  tarifs  mauna  entraîne  de  plein  droit  l'aimulation  de»  taxe,  abais- 
sées qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  I  article  39. 

  :  -  .,, , ;  uni oipiii  cl 


! 

Emploi  de*  taxes. 


M.  Le  produit dea  taxes  est  exclusivement  employé,  par  ordre  de  pnonte: 
I-  A  solder  le.  dépenses  relatives  à  l'administration  et  à  l'entretien  des  oavrag* 
fixes  et  du  matériel  ;  .  nilïrtî8 

a-  A  solder  les  dépenses  relatives  au  remplacement,  après  usure,  des  oun*, 

fixes  et  du  matériel;  ,  •     *      ■  , 

3'  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement;^ 


ô'  A  concourir  a  i  mnm  uueiuciu      v«P..».  -~  r   m;«sionnaire  eu 

4-  A  constituer  un  fonds  de  réserve  suffisant  pour  mettre  le  perm  ^  ^ 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  responsanu  i 

rli 

l'a 

peut,  sans  l'autorisation 


uiNuic  «■«  .i-..™....*;  »  obligations, 

combent  et  de  perfectionner  l'outillage.  ..ui.wmpnt  le  permu- 
Jusqu'à  I  amortissement  complet  àu  ^tMl^j^  ^^^  duW 
n«««ïr^      nMii  sans   autor  sation  des  minisires  des  travaux  nu  nA.omDlf 


H 


penses  p 


prises  I 
pour  ei 
travaux  pub 

réserve  aérait 
sionnaire  nui 
t  rat  ion. 

Itu.t-oU  et  comptes.  —  Communication  aux  Ingénieurs  i«  P°rU 

Uk.  Afin  .rassurer  l'exécution  des  prescriptions  des  af,ic,^^e  doit  rooioiuo'- 
et  de  l'article  3  du  décret  d'autorisation ,  la  chambre  de  coma*     chj)qHC  aon«  ■ 
quer  aux  ingénieurs  de  la  navigation .  dans  les  six  premiers  moi-        de9  ^et^ 
le  pro.ei  du  budget  spécial  de  Tannée  suivante  et  le  Comp«V 
et  dépenses  d établissement  et  d'exploitation  de  l'année  précédente. 


I.l.iuidallon  d'emprunts  en  cas  de  retrait  d'autorisation 
ou  de  suppression  d'ouvrages. 

ft5.  En  "cas  de  retrait  de  l'autorisation  ou  de  9uPP,Ts"°Vri'ere^e^onseil  d'^?' 
exécution  de  l'ait  icle5i  ci-après,  il  sera  pourvu ,  par  décret  dc,,.'n'  „  ^  conWc,r 
aux  roovens  de  faire  face  aux  charges  des  emprunts  qui  auraici  r 

par  le  permissionnaire. 


Services 


Lorsque  le  capital  de  premier  établissement  sera  complètement  a  ^.^fc, 
de  réserve  ,.e  ente  une  importance  suffisante,  il  devra  être  proce 
tarifs,  confui  n.<  ment  aux  dispositions  de  l'article  précèdent.  JeJ  CDlrC. 

Le  permissionnaire  ne  peut  employer  le  fonds  de  reserve  qu  aux  «g-  |(  fl  ^ 
tiguu.m  aux  comptes  et  budgets  spéciaux  mention*  des 
,  di^.oser.  obtenir  dans  chaque  cas  rasscntiment  P'xaia m e        ^  fo*  de 

 lies  et  du  commerce  et  de  l'industrie,  excepte  dans  K m :        fc  ^ 

it  employé  à  solder  des  indemnités  au  pene^  ^  adroin.v 
,  rail  été  condamné  par  justice  à  raison  de  faits  rewiu 


É«v.uxiiuW»c5's°rU 
afi,  Kn.  dehors  dqs  tarifs  fixés  au  titre  IV,  le  ministre  dos         •  J,, 
proposition  du  permissionnaire,  arrête  annucllcmentjes  taxe*  '*.nli5S10m<ai' 
ci  soncs,  iu>n  prévus  au  présent  cabier  dus  charges,  dont  te  P 
charger  dans  l'intérêt  de  la  bonne  exploitation  du  port. 
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TITRE  Vf.  .  .. 

DUREE  ET  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTIELLE 

DES  INSTALLATIONS. 

«"•*'  •  •••  (  .    '*  I, 

•   ;  1  ..     .        .         •"  m»' 

Durée  de  l'autorisation. 

47.  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  cinquante  ans  à  partir  de  la  date  du  dé- 
cret auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 


Retrait  de  IVatorisation. 

48.  Faute  par  ie  permissionnaire  4e  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposées 
par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  lu  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret  rendu 
en  Conseil  d'Etat,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
entendu. 

Retour  à  l'Étal  lors  du  retrait  ou  à  l'expiration  de  l'autorisation. 

49.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion, ou  à  l'expiration  de  la  cinquantième  année  et  par  le  seul  fait  de  cette  expiration, 
lEtat  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  perrriissiotinaire.  Il  entrera  immé- 
diatement en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ainsi  que  de 
tous  les  ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  dom  line  public  ou  sur  le 
domaine  del'Kial  et  de  toutes  les  dépendances  immobiliè.es.  Le  permissionnaire  sera 
tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  lea  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaires  au 


manière. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie. 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins  et  abris 
doivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  res  engins  et  abris  seront  enlevés  et  les 
"eux  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  frais  du  permissionnaire,  sans  qu'il 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Interruption  de  service. 
M»  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  permis- 


-î,  le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais  e»  risques 
du  permissionnaire,  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  per- 
missionnaire se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Suppression  partielle  ou  totale  d'installations. 

51.  Dims  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  dans 
'intérêt  public,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  partie 
°u  la  totalité  de  ses  installations,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réquisition 
de  1  administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  pri- 
mitif. 1 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  trois  mois  à  dater 
de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  a  l'exécution  des  travaux  néces- 


sité suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  pro- 
noncée que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation,  à  moins  qu'elle  ne 


—  1*74  — 

résulte  d'un  projet  4" amélioration  du  port,  déclare  d'utililé  publique  par  un  décret 
on  par  une  loi. 


52.  Les  disposions  de  l'article  précédent  ne  s'appliquent  pas  à  la  suppression  par- 
tielle ou  au  déplacement  des  ë^outs,  de*  tuyaux  chcondiite  d'eau  ei  d«?  gai  po»» 
sous  le  sol  du  domaine  public  et,  en  gméral,  des  ouvrages  lues  accessoires  qoi 
peuvent  être  démontés  et  reposés  sur  un  autre  emplacement. 

Il  audit  que  le  préfet  ordonne,  sur  l'avis  de  l'ingénieur  en  cVf  dt  la  navigation, 
la  suppression  et  le  déplacement  de  tel  groupe  déterminé  de  ces  outrHffes,  pourvue 
le.  pexmisaiouuaire  soit  tenu  d'enécuier  ce!  ordre  à  ses  frais  et  sans  in  lamntté.  dans 
les  déluis  presrrits,  Taule  de  quoi  l'admiiustralion  procède  d'ollire  a  lexécatiou,  aai 
frais  du  permissionnaire. 

Il  en  est  de  même  pour  les  déplacements  définitifs  des  engins  mobi'es  roulants  ou 
flottants  sur  le  domaine  public  qu'il  serait  reconnu  utile  par  le  préfet  d'exclure  dan 
quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 

TfTRE  VIL 


rjLAUSHS  DIVBnSES. 


Élection  de  domicile. 

53.  La  chambre  d^  commerce  aura  un  bureau,  situé  à  proumue  de»  ÇW"* 
fera,  si  elle  eu  est  requise,  choix  d'an  aeeut  qui 
son  nom.  toutes  Las  notifications  administratives. 


RtaMtmenient  de  grties  pnr  (tes  tiers. 

54.  Dan*  le  ca»  où  l'administration,  usant  de  le  faculté  aafette  «est  l**n^J*[' 
l'article  a,  autorisera*  TélaWiaae  m  eut  de  MMHnH«|  ffrue»,  le  .permias"»'*'" £ 
laisser  le>  propriétaires,  de  ce». emas  user  des  voies  ferrées qn'il  aura  W*4 «^"JV 
condition  de  euntribuer  dan»  une  jnst.r  mesure  aat»  frais  d'établissement  et  u t*™ 
desdites  voies.  . 

En  ces  de  désaccord  sur  le  principe  on  l  esereice  de  L'nsac*  eommeode* 
est  statué  pnr  le  ministre  dea  travaux  publie*,  le  permissionnaire  entend». 

Les  grue»  qui  «arment  taMree  ultérieurement  par  des  t  ier*  devraient  J'« 
disposées  et  exploitées  de  manière  à  ne  pas  gêner  la  manœuvre  des  grues  oa 
stonnaire.. 

55.  (Pour  mémoire.) 

Redevance. 

5fi.  Le  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  d<**  terrains  du  »?*°^ 
poblie  *ur  lesquels  se  ont  établis  ses  appariais  et  leurs  dépendtne-a.  <«nC  rt  ■ 
annuelle  d'un  franc  (  f,'  )  qm  sera  versée  d'avance,  au  î"  janvier  de  ehaq,,e  u 

le*  main»  du  receveur  dee  domaine*  à  Ptri».  .  jaj 


Cette  redevance  sera  e*i*iMe  à  partir  du  jour  on  le  décret  d  asalsrisatu» 
rendu.  ,  , 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 

Frai*  iTimprcMion  et  d'enregistrement. 

57.  T*.  frai,  d'impression  ci  demeureront  de  tontes  le.  pi*ce<  ^^^S, 
>  antnriaation-.  ainsi  que  le»  impôt»  y  aftereot»,  restent)  à  la  eaarge  do  pena» 
nuire.  ,  ^. 


Vu  pour  être  annexé  an  décret  en  date  de  ce  jour. 
»aris,  le  iSjum  f8n. 


U  Minisire  des  Iwanx 
Signé  :  A.  Tonnai" 


B.  n#  1909.  —  H76  — 


N*  33546.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour 
amélioration  et  extension  des  Ports  maritimes. 


Du  3i  Juillet  1897. 


Lb  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  du  28  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  i8q7  et  répartition,  par  chapitre,  de* 
crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice: 

1  Va  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  m  sur  la  comptabilité  publique», 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  l'état  A.  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor 
public  par  des  départements,  des  communes,  des  chambres  de  comuirree 
et  des  pirticuliers  pour  concourir,  avec  les  fonds  de  l'Ëtal,  à  l'exéculi  >n 
de  travaux  publics  appartenant  à  l'exercice  1897; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  ao  juillet  1897, 

\ 

DéCRBTE  : 

Airr.  \*\  \\  est  0Uvert  an  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
de  l'exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  lvi  :  Amélioration  et 
extension  dn  ports  maritimes ,  pour  remploi  de  fonds  de  concours; 
nn  crédit  additionnel  montant  à  un  million  deux  cent  soixante  qua* 
torze  mille  neuf  cent  quatre-vingt-onze  francs  soixante  trots  centime* 
(1,274,99,'  63),  et  réparti  entre  diverses  entreprises,  conformément 
*  l'état  B  annexé  au  présent  décret. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  l'article  précé  lené 
mi  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  litre  de  fond! 
M  concours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
lécret  ,  qui  sera  inséré  au  Hulletin  des  lois. 

» 

Part  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 

-  c 
Signé:  FÉLIX  FAURE. 

m 

U  Minisire  des  finances ,  Le  Ministre  des  traranr  pnhlics . 

Signé  :  Geougks  Cochiut.  Signé  :  A.  Tcwiu.. 


"  xi-  série.  Bull.  ioA5.  n*  10517. 


•  ».  • 


—  .m  — 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 M,  portant  règlement  sur  U 
comptabilité  publique; 

Vu  U  s  deux  dtclurutions  ci-annexées,  constatant  le  versement  an  Trésor, 
à  titre  di  fonds  d^  concours  pour  dépenses  publiques,  d  une  somme  de  cinq 
cent  viligf-iruiB  fumes  cinquante  centimes,  nionnmt  de  charges  imposé» 
sur  d«  5  coi.pi  s  de  bois  dan»  les  foret* 
Vu  l'avis  un  ministre  des  iinanoes,j 


©îècRÈTï  : 

Akt.  1".  Jl  est  ouvert  au  ministre-  de  l'agriculture,  sur  rexercice 
1897,  un  cn'dil  de  cinq  cent  vingt-trois  Irancs  cinquante  ceutimes 
(623  5o)  applicable  comme  suit 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie  (étaÇA),  chapitre  ilxii:  Amé- 
lioration et  entretien  des  forets,  etc. 

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret 
au  moyen  des  versements  ellcclués,  à  titre  de  fonds  de  concours, 
par  les  adjudicataires. 

î.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  Gnances  sont 
dnargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  J'eiécutiofi  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Taris  le  3 1  Juillet  1897. 

Signé*  FÉLIX  FA» 

X  Ministre  de,  finances,  u  ,>rùid*nt  du  Conseil. 

Signé  :  GkoauCBS  Cochbrv  Ministre  de  l'agriculture, 

Signé  :  J.  MBLIKS. 


31°  33548.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1*97  ur  Crédit  a  titre  de  Jonds  de  concours  versés  au  I  résor  pour  Ceutreti*» 
j  d  un  Lttemm  dan*  hjorét  domaniale  de  Larivour  (Aube). 

Du  3i  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  iUpuuliqu*  «umçaise. 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture;  ' 

Vu  la  loi  du  2u  mars  1897,  portant  fixation  dli  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8i3  sur  l'emploi  des  tond» 
de  concours;  •  •         • .     ,  »  •  .  • 

Vu  IViicle  52  du  décret  du  3i  mai  1862  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique;  •  ■ 

a  \U  !?  (î.éc**«**i«*  centième,  constatant  le  venenmit  au  Trésor,*  litre 
ue  londs  de  concours  pour  dépenses  pablique*,  d'une  somme  de  cent  ew- 

•»•••'•■.■■.•• 

"  u-iérie.  BuJJ.  ,o45f  n*  io5s7.| 
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rante  francs  pour  entrelien  du  chemin  rurai  n°  i,  dans  la  forêt  domaniale 
deLarivour(Aube); 
Vu  lavis  du  ministre  des  finances, 

Déchet e  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1897,  un  crédit  de  cent  quarante  francs  (i4of)  applicable  comme 
suit  : 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie  (état  A),  chapitre  xlix  :  AnU- 
lioralwn  et  eidretien  des  JoréU,  etc. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  l'entretien  du  chemin  rural  n°  i,  dans  la 
forêt  domaniale  de  Larivour. 

2.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
la  commune  de  Ilouilly-Sacey  (Aube). 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
qui  sera  inséré  au  liullclin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3t  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUilK. 


Le  Ministre  des  finances.  Le  Président  du  Causal, 

.    ~  _  Minisire  de  l'ayricutlure. 

Signe  :  Georges  Cochehy.  .  .  "V 

Signe  :  J.  Mklink. 


W  33549.  —  Décret  ou  Président  de  la  République  française  (contre- 
signe par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  création  de  cinq  emplois  de 
conimissaiies  de  police,  spécialement  utlachés  à  l'inspection  des  élablis- 
sen  onts  classés  dans  le  département  de  la  Seine.  (Ut  havre,  7  Septembre 


N*  33noo.  —  Décret  du  Président  dis  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur),  portant  que  la  parcelle  de  terrain 
indiquée  au  plan  annexé  au  présent  décret  par  un  quadiillé  à  I  encre 
ronge  e*t  disirwile  du  territoire  de  la  commune  de  San^aite  (mronrfiwe- 
dissetnent  de  Boulogne,  cmi<on  de  Calais,  département  du  Has-de-Ca*.tis), 
pour  être  incorporée  à  celui  de  la  commune  de  Calais.  {Paru,  i8  Sep- 
tembre ÎS97.) 


V  3355i.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  le  coinmiSM.nat  de  police 
existant  à  bigean  (Aude)  est  et  demeure  supprimé.  (Paris,  22  Septembre 

'  ......  1 
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ERRATUM. 

XJr  séri.-,  AtfertW  d«  lois  n-  i874.  pages  1777-1778,  décret  n' 
A  a  lieu  de  : 

Art.  I".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  Je  plau  de  circuuscriptiou  et  le 
procès-verbal  de  bornage  du  10  août  1891  

Lire  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de  cirron*  ri|>tiou  cl  If 
procès  verbal  de  bornage  du  10  octnhrc  ÎS96  


••1 


Certifié  conforme  : 

Paris,  ie  16  *  Février'  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Colles, 

Y.  MILLIARD. 


«  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  B*U*l,n 
au  .Ministère  de  la  justice. 


1» 


On  •'abonne  pour  le  £u««(in  rf«  toii,  à  raison  de  9  lr«n«  par  au,  a  tu  caiMC  de  « 


»  •  <  ■ 


1      *  w         •     •  I 

imprimerie  nationale.  —  ib*  Février  1898. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  33o5a.  —  Loi  qui  déclare  d'utilité  publique  l'établissement ,  dans  le  dépar- 
tement de  Saône-et- Loire,  de  diverses  Lignes  de  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
«  voie  étroite.  *  ' 


Du  28  Juillet  1897. 

■  ..• 

.  «  •  (Promulguée  au  Journal  officiel  do  i"  août  1807.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

U  Président  de  la  République  promulgub  la  loi  dont  la  teneur 
sait: 

Art.  l".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Saonc-et-Loire,  d'un  réseau  de  chemins  de  fer  d'inté- 
rêt local,  à  voie  d'un.mètre  de  largeur  entre  les  bords  intérieurs  des 
'ails,  comprenant  les  lignes  suivantes  : 

1'  Ligne  de  Bourbon-Lancy  (gare  Paris-Lyon -Méditerranée)  à 
loulon-sur-Arroux  (gare  de  la  ligne  d'intérêt  local  de  Digoin  à  Étang), 
avec  voie  à  écartement  normal  d'tfn  mètre  quarante-cinq  centi- 
mètres encadrant  la  voie  étroite  entre  l'origine  de  la  ligne  et  la  voie 
Projetée  de  Bourbon-Ville  ; 

2*  Ligne  d'Autun  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  à  Corcel les  (vers 
'a  limite  du  département  de  la  Nièvre)  ; 

3'  Ligne  de  Mâcon  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  à  Fleurvillé 
gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  ; 

/»'  Ligne  de  Saint-Bonnet-Beaubéry  (gare  Paris-Lyon- Méditerra- 
née)  à  Montceau-les-Mines  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée); 

Xir  Série.  7  » 


—  \m  - 

~  5V  Ligne  de  Saint- Marcel  (gare  Paris-Iyon-M^ditemnee)  â  Saint- 
Martin- en-Bresse. 

w 

nulle  et  non  a*ehpe  Snes>xj*^ia1#iB  Éc^^ 
dites  lignes  ne  sont  pas  accompl 
tir  de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  I 

3.  Le'  département  ne^SafoeUt-ioîrW  eit  aatoiiséà  pouivair  à  la  k 
construction  et  à  l'exploitation  des  lignes  dont  il  s'agit,  comme  che- 
mins de  fer  d'intérêt  local ,  suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  n  juin 
1880  et  conformément  aux  dais»  (Dt  conditions  : 

i°  En  ce  qui  concerne  la  ligne  de  Bourbon-Lancy  à  Toulon-sur- 
Arroux  et  la  voie  normale  à  établir  sur  ladite  ligne  entre  la  gare  de 
Bourbon-Lancy  (  Paris-Lyon-Méditerranée)  et  la  gare  projette  de 
Bourbon- Ville",  des  deux  conventions  passées,  le  9  novembre  i»9°. 
entre  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  d'une  part,  et  la  compagnie  decae- 
mins  de  fer  départementaux,  d'autre  part; 


daini-.uarcci  a  cîajnt-iVjarun- en-Bresse,  ue  ia  uuij*chw«»  r— 
9  novembre  1896,  entre  le  préfet  de  Saône-et-Loire,  d'une  part, 
MM.  Coignct  et  Grosselin,  ingénieurs  civils,  cTautre  part,  ainsi  queue 
la  série  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  cette  coov 
tion.  .  et 

Une  copie  certifiée  conforme  de  ces  conventions»  série  des  p 
cahier  des  charges  restera  annexée  à  la  présente  loi. 

U.  Pour  l'application  des  dispositions  des  articles  i3  et  1^.^e  J*^J 
du  11  juin  1880,  le  maximum  du  capital  de  premier 
est  fixé  à  la  somme  de  deux  millions  six  cent  soixante-dix-neut  n«" 
six  cents  francs  (2,679,600')  pour  la  ligne  de  Bourbon-Lancy  a 
lon-soT-Arroux  et  à  la  somme  de  six  millions  sept  cent  .trente^ 
mille  francs  (6,735,000')  pour  l'ensemble  des  quatre 
tim  à  CorccHes,  de  Mâcori  à  Fleurville,  de  Saiot-Bonnct-BanDery 
Montceau-les-Mines  et  de  Saint-Marcel  à  Saint-M artin -en -Bresse.  ^ 
Le  maximum  delà  charge  annuelle  pouvant  incomber  au.  ^ 
est  fixé  à  soixanle  et  un  mille  cent  francs  (61,-100')  pour  ■ 
Bourbon-Lancy  a  Toulon-sur-Arroux ,  et  à  cent  *luaranle'tr0lrffnos. 
sept  cents  francs  (i43,7Q0r)  pour, l'ensemble  de  quatre  autres  ^ 
Cette  charge  annuelle,  de  même  que  son  remboursemen 
îur,  sera  calculée  d'anrès  les  bases  fixées  aux  conventions  px 


mrsement  ulté- 
rieur, sera  calculée  d'après  les  bases  fixées  aux  conventions  p  _ 
du  9  novembre  1896  pour  les  frais  d'exploitation ,  le  capital  ûe  F 
mier  établissement  et  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital.  . 

Dans  tous  les  cas  où ,  conformément  aux  dispositions  desdrtes  w 
ventions,  le  département  de  Saône-et  Loire  participerait  aUXT~  „ 
de  l'exploitation,  fÉtat  viendrait,  au  prorata  de  sa  subvention, 
part     -des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 
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5.  Il  est  interdit  à  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départemen- 
taux, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou 
indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
1  exploitation  des  lignes  qui  lui  sont  concédées,  sans  autorisation 
préalable  par  décret  délibéré  en  conseil  d'État. 

La  présente  loi ,  délibérée  etadoptée  par  h  Sénat  et  par  la  Chambre 
<fes  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

v Paît  au  Navre,  le  28  juillet  1897. 


1»  » . 


Le  Minirire  t/ei  finances ,  "  '  Le  Ministre  de»  travau. 

Signé  :  Gkohges  Coctiery.  Signé  :  A.  Turrel. 


<»  « 

•1  v.  . 


<  1. 


CHK.MIM  DE  FER  JWTKillvT  I.OCAL  DK  ROURWMl-LANCT  A  TOULON-SUR-ARROUX. 


AVENANT 


•  <*  na' 


à  la  convention  relative  à  la  ligne  de  Digoin  à  Étang. 

fan  mi!  huit  cent  quarre-vingt-sehe  le  neuf  novembre  f 
Bfltafeles  souasigaés 

JUSS^Î  Arna^d'  Prëfet  <*°  département  de  Saône^t-Loire ,  agissant  au  nom  et 
Poor  le  compte  dudh  département,  en  verlu  :  ™ 

Delà  loi  du  10  août  1871; 
DeUloidunj«in..188o; 
Des  décrets  des  6  août  188,1  et  20  mars  188a; 

Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  25  avril  et  5  novembre  1895, 
D'une  part;  ;  ;     .  , 

ndmfnistratetlr-directPttr  de  la  compagnie  de  chemins  de  fer  départe- 
nemanx,  rue  Louis-le-Graml ,  n'  5,  à  Paris,  agissant  an  nom  et  pour  le  compte  de 

<l"x8intrtPiT5e,enVCrl"  dC  ,a  d<t,lhftrflHon  °u  ron8eil  d'*dministration,  en  d 
D'autre  part, 
été  convenu  ce  qui  suit  : 

che»:  IjC  Préfetdc  Saône-et-Loire  concède  à  titre  défininT à  la  compagnie  de 

d^iruSS  i  e  f?r  d^Partcmentau3i  la  construction  et  l'exploiution  du  chemin  de  fer 

linrv  f  r   f1  età  Toie  à'un  môtre  de  logeur  entre  les  rails,  de, Bourbon 

nc*  a  Toulon- su r-Arroux. 


conun*  conoP?Pnie  concessionnaire  exécutera  et  exploitera  ce  chemin  de  fer  concédé 
vent  Cn  cm"n,nc*,einenl  '  en  ae  conformant  aux  clauses  et  conditions  de  la  con- 
ipmv011  «■hi«rde«  chargea  de  la  ligne  de  Digoin  a  Étang  ( convention  du  a5  sep- 
|^bne  1890  approuvée  par  la  loi  du  5  janvier  1891),  sauf  les  modifications  et  addj- 
né  (iUl  'ont  l'objet  du  présent  avenant.  La  compagnie  fournira  les  capitaux 
(L^'S5âlre8  a  ^  construction  et  à  l'exploitation  dudit  embranchement.  Apres  l'a- 
nuat  enld-ia  ,,ene'  ,a  compagnie  réalisera  par  voie  d'émission  d'obligations  les 
u  cinquièmes  du  capital  de  premier  établissement ,  le  dernier  cinquième  étant 
r,n,,??r  pnr  ,e  capital-actions  déjà  réalisé  de  la  compagnie,  ainsi  qu'il  a  été  procédé 
P^la  ligne  de  Digoin  à  Étang. 

7l* 


—  \m  - 

A.  —  Modifications  apportées  à  la  contention. 
3.  U,  «**.«.  de  i  embn.nchement  ««ml  C*M  de  celle,  *  h*- 
*  PouTle  calcul  de»  insufliwoce, ,  lïatérJl  du  capital  de 

^  .   _   —  —  l    /  1  Ai»   n_  A/M  i  .   fl 0101113 


pour  le  caicui  aes  uisuuisnutcs  ,  in*i*»%>.      — r-~r      ■  .  . 
fixé  à  quatre  francs  trente  centime*  pour  cent  (a.»k>  p.  o/oj, 

"t  «pi*,  de  premier  établi—.  «  f»é  »  *3S^SLS£  ' 

francs  par  kilomètre,  sans  que  la  longueur  de  la  ligne  puisse  exceuor  m 

kilomètres  deux  cents  mètres.  ~mnrw.dront  : 

Les  sommes  portées  en  compte  dans  les  limites  de  ce  maximum  ™m?™™ 

Toutes  les  sommes  que  la  compagnie  toi»  ^  ™  ^fc  m  Jf» 

les  études,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ei 

dances  ;  i-mmemeots. 

Les  trois  cinquièmes  de  la  dépense  d'entretien  de  la  voie  et. tejWJ 
depuis  l'ouverture  à  l'exploitation  jusqu'au  3i  décembre  de  lanneesima  m  _ 
y  Quato  ze  pour  cent  (  .4  p.  ofo)  du  montant  des. àé^nw»  portée ■<  ^J»  ^ de 
exécution  des  doux  paragraphes  qui  précèdent,  pour -tour  ««^^  d  JŒU* 
ses  frais  de  constitution  du  capital .  de  ses  frais  généraux  et  ^Pc"ié  Uon  des  tir 
lion  centrale,  intérêts  et  amortissement  des  capitaux  pendant  lexecuuo 

>âU  compagnie  devra,  dans  le  premier  trimestre  de  chaff.a^C'  ?fa3m# 
fet  du  département  le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  ares 

il  est  dit  ci-dessus.  .  iécembrt  d« 

Ce  compte  sera  complété  dans  le  délai  de  trois  mois  a  dater  au         du  ^ 
l'année  qui  suivra  l'ouverture  de  la  ligne  à  l'exploitation.  Il  sera ,  a  fc 
jour,  majoré,  à  titre  de  prime  d'économie,  de  la  moitié  de  {•  *tt**|inan,  kikv 
montant  des  dépenses  réelles  de  premier  établissement  et  le  cniuie  u- 
métrique  prévu  pour  ces  dépenses.  j  ^  une 

Les  frais  d'exploitation  par  kilomètre  ne  pourront  être  portes  en  co 

imis  trains  pa* 

somme  supérieure  au  chiffre  résultant  de  la  formule  i,aoo  4-  j<  Pou  . 

,  i  Rourbon-NlUe  •  " 

jour  dans  chaque  sens ,  sauf  pour  le  parcours  de  Bourbon-gare  a  a» 

sera  desservi  par  quatre  trains  par  jour  dans  chaque  sens.  mnreodront  :  l*s 

Les  dépenses  d'exploitation  auxquelles  s'applique  ce  maxiniiim  «^J  pril  lentre- 
dépenses  du  service  de  la  voie ,  de  la  traction  et  de  1  exploitalip».  >   ^  ^  qUllre 
tien  et  le  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  roulant,  l  in1lfireolnnrOVisi0nneroeot> 
pourcentU  p  o/o)  des  avances  laites  par  la  compagnie,  ^«MgS  de  l'exploiU; 
et  pour  solder  les  dépenses  constatées  en  cas  d  insuffisance  du  P^°u  acddents 
tion.  les  impôts,  patentes  et  frais  de  contrôle,  les  dépenses  «lame»    ■  ^ 
aux  incendies,  saur  le  cas  de  faute  lourde  de  la  compagnie  ou  de  .e    6  d.éw 
une  ma,oration  de  neuf  pour  cent. (g  p.  o/o) sur  les  dépenses u«n 
énumérées  pour  frais  généraux  et  dépenses  d  administration  e»"**'     iXimuin  « 
Si  les  dépenses  d'exploitation  ainsi  calculées  restent  •nferi?uresm,I1I?I1ic  à  titre  de 
dessus  déterminé,  la  moitié  de  cet  excédent  sera  attribuée  a  la  corop*« 
prime  d'économie.  suppléa*"- 

k.  Le  préfet  se  réserve  le  droit  de  prescrire  à  ^^^S^JSS^^ 
taires  accidentels  moyennant  une  allocation  spéciale  de  quarante  ce»  .  nilixe,éUBt 
train  kilométrique,  que  le  département  payera  à  la  compagnie  pon^dinaire  de 
entendu  que  res  trains  accidentels  ne  pourront  gêner  le  service 
branchement. 

B.  _  Modification*  apportées  aux  clauses  du  cahier  des  chants. 

mme  suit  : 

iprès  désignés  du  cahier  des  charges  sont  modiùés  co 
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TITRE  V, 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 

jjj  Art.  I".  L'embranchement  de  Bourbon  a  Toulon-sur- Arroux  partira  de  la  gare  de  la 
compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée  a  Bourbon-Lancy,  sur  la  ligne  de  Cercy-la-Tour 
a  P*ray-le-Monial  ;  il  passera  par  ou  près  Bourbon-Lancy,  Mal tat ,  Crcasy,  Grory,  Issy- 
l'Evéque  et  se  raccordera ,  à  Toulon-sur-Arroux ,  à  la  ligne  de  Digoin  à  étang.  " 

7.  $  3.  U  largeur  des  locomoUves  et  des  caisse,  des  véhicule,  ainsi  que  de  leur 
chargement  ne  dépassera  pas  deux  mètres  cinquante  centimètres  (  a"  5o) ,  et  la  largeur 
do  matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
raux, restera  inférieure  à  deux  mètres  cinquante  centimètres  (  a"  5o), 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  cent  mètres  (  îoo"). 

Une  partie  droite  de  quarante  mètres  (ao")  au  moins  devra  être  ménagée  entre 
deux  courbes  consécutives  lorsqu'elles  seront  dirigées  en  sens  contraire. 
Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  trente  et  un  millimètres  (o"o3i  )  par  mètre. 

9.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  stations  ou  haltes  de  voyageurs  et  des  gares  de 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général,  sur  les  propositions  du  conces- 
sionnaire, après  une  enquête  spéciale. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  seront  établies  dans 
les  localités  indiquées  ci-après  : 

Boorbon-Lancy,  Maltat,  Creasy,  Grury,  lssy-l'Évéque ,  Montmort. 

Les  installations  de  toute  nature  seront  réduites  au  strict  nécessaire. 
Dans  les  gares  de  jonction  de  la  ligne  d'intérêt  local  avec  le  réseau  d'intérêt  géné- 
ral, le  concessionnaire  établira  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les 
voyageurs  et  les  marchandises. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

31.  Le  paragraphe  11  de  l'article  3i  du  cahier  des  charges  est  remplacé  par  le  sui- 
vant: 

.  .       _      '.  •  .  ..  . 

«Le concessionnaire  sera  tenu,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière,  notamment  à  l'arrêté  de  M.  le  préfet  de 
Saône-et  Loire  du  a§  août  1895,  pris  en  exécution  de  la  circulaire  de  M.  le  ministre 
des  travaux  publics  du  1a  décembre  1887,  ledit  arrêté  étant  conforme  au  modèle 
joint  à  la  circulaire  précitée.» 

32.  Le  nombre  minimum  de  trains  qui  desserviront  la  ligne  entière  dans  chaque 
sens  est  fixé  à  trois,  sauf  pour  le  parcours  entre  Bourbon-gare  et  Bourbon-ville,  qui 
•era  desservi  par  quatre  trains  par  jour  dans  chaque  - 


TITRE  III. 

DUREE,  RACHAT  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

37.  Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  37  du  cahier  des  charges  de  la  ligne  de 
Digoin  à  Étang  est  remplacé  pour  la  nouvelle  concession  par  le  paragraphe  suivant  : 

«Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  quatre-vingt-neuf  mille  francs  (89,000')  qui  aura 
déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66,  à  titre  de  cautionnement,  deviendra  la 
propriété  du  département  et  lui  restera  acquise.  • 


t 
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TITRE  IV. 


CLAUSES  DIVERSES. 

66.  La  somme  à  déposer  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consipnauons,  pour  former  le 
cautionnement  de  l'entreprise .  est  fixée  à  cruirir^vingHneuf  miHe  francs  ;8;>.oo<r> 

.*■#••         .     1  •   •     •     .  *       .  • .  • 

Fait  double  à  Maçon-,  les  jour,  mois  et  au  que  dessus. 

Lu  et  approuvé  :        '  '  < t*  et  approuvé  : 

Signé:  Zens.  Signé •.  H.  Amaud. 

•  Enregistré  à  Mâcon,  le .1  octobre  1897,  fblib  3 1,  case  10.  Reçu  an  franco- 
cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Hagnaux.* 


.   •  •  '       »:   t«  v  - 




CONVENTION'  AVEC  LE  DEPARTEMENT. 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-seize ,  le  neuf  novembre , 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Henri  Arnaud,  préfet  du  département  de  Saône-et-Loire ,  agissant  au  nom 
pour  le  compte  dudft  département,  en  vertu  de  : 

!•  La  loi  du  io,aout  1871  j 

2'  La  loi  du  11  juin  1880  ; 

3°  Les  décrets  des  6  août  1881  et  ao  mars  188a  ; 

4*  La  délibération  du  conseil  générai,  en  date  du  a5  avril  i8q5, 

D'une  part  ; 

Rl  M    ZttM    nHmmUlralpnr.HipArtiiiir        U  ^mnionio  rlp  rhfimitlS  de  fC 


tion  en  date  du  18  mars  1893, 
D'autre  part* 


Tî'  a'  été  convenu  ce  qui  suit  : 

.  •    ...  '* 

EXPOSE. 

'  .        1  ^ 

Le  département  de  Saone-ct-Loire  a  concédé  à  la  compagnie  de  ^ieT"!,15((K ,ti  1 
départementaux  la  construction  et  l'exploitation  du  cfaenrio  de  1er  d'roWrei  ^ 
voie  d'un  mètre  (1-)  de  largeur  entre  rails,  de  Bourbon-Lancy  à  Tou Ion -s ur^ en 

La  commune  de  Bourbon-Lancy  ayant  demandé  que  les  wagons  à  voie  no  . 
provenance  ou  à  destination  du  réseau  de  hi  compagnie  Paris-Lyon-Mcaitetfai 
sent  circuler  dans  les  trains  de  la  ligne  à  voie  d'un  mètre,  entre  la  gar®  de  ^ 
(Paris-Lyon-Médherrtuiée)  ef  la  gare  projetée  dé  liburbon-vfllë ,  le  préfet  du  a  p« 
ment  et  M.  Zens,  ès  qualités,  ont  arrêté  les  dispositions  suivantes  : 

Aas«  1".  l.a  compagnie  concessionnaire  du  chemin  de  fer  dliutcrêt  local  a v^,ejale. 
mètre  (1"),  de  Bourbon-Lancy  à  Toulon-sur-Arroui ,  établira,  sur  la  me»» F 
forme,  depuis  la  gare  de1  Bourbe*  (Pittis^ye^M^litewinee jusqu'à  la  pare  ai.  ^ 
bon-ville  (  projetée),  une  voie  à  largeur  normale  d'un  ntëtre  quarante*cmq  ceou^ 
(i-45)  entre  les  bords  intérieurs  des  railA  embrassant  la  voie  étroite. 


li 

U 
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2.  La  compagnie  concessionnaire  exécutera  la  voie  normale  entre  les  points  ci 
désignés  en  même  temps  qoefa  toie  d'uw  mëtWi 

Les  terrains  seront  acquis  et  les  terrassements  et  les  ouvrages  d'art  seront  exécutés 
^  pour  la  voie  normale.  0 

r%  [f  compagnie  concessionnaire  étahlirar  dam>  la  gare  de  Bourbon  de  la  compagnie 
nms-Lyon-Mediterranee,  après  accord  avec  cette  dernière  et  après  approbation  de 
le.  ministre  des  travaux  pubJks <  les.  voies  et  appareils  à, quatre  raib  nui  seront  né- 
.  cessaires  pour  permettre  la  circulation  des  wagons  à  voie  normale  et  a  voie  étroite 
entre  ces  deux  gares. 

3:  La  compagnie  exploitera  le  tronçon  à  quatre  rails  dans  les  mêmes  con  cilions  et 
ir   JwanUe  même  cahier  des  charges  se  rapportant  à  l'eiploitaUon  de  la  ligne  a  voie 
F  aan  mètre  de  Bourbon-Lancy  à  Toulon-sur-Arrou*.      •     ,  ,  . 

H  est  entendu  toutefois  que  les  wagons  à  voie  normalien, provenance  ouâ  destina- 
tion du  réseau  de  la  compagnie  Pada-Lyon-Méditerranée  qui  circuleront  sur  la  voie 
»rge  de  Bourbon  (Paris-Lyon  Méditerranée)  à  Bourbon-viftc ,  ou  vice  versa,  seront 
imercarês  dans  les  trains  de  la  voie  étroite  et  devront  avoir  un  chargement  complet 
ou  être  taxés  comme  tels.  Les  marchandises  de  détail  seront  transbordées  à  la  eare  de 
Bourbon  (Paris-Lyon-Méditerranée).  8 

4.  Le  supplément  de  dépenses  occasionné  par  FétaWissement  de  fa  voie  fafge  res- 
wa  exclusivement  à  la  charge  de  la  commune  de  Bourbon-Lancy  qui,  par  convention 
«a  1  mai  i8§5,  s'est  engagée  envers  la  compagnie  de  chemins  de  fer  departèmen- 

•iï  a.  retnl)OU,ser  à  celte  dernière,  dans  les  limites  d'*a  maximum  fixé  à  cent  huit 
nulle  huit  cent  quinze  francs  (  io8,8i5'),  le  montant  des  dépenses  réelles  majorées  de 

Sfe"*  P<,Ur  M'"  1  ■**  *  Ai*emc> 

5.  Le  produit  des  taxes  perçues  pour  les  wagons  à  voie  normale  qui. circuleront  sur 
«e  tronçon  dont  il  est  parlé  aux  articles  qui  précèdent  sera  porté  intégralement  au 
compte  d'exploitation  de  la  ligne  entière1  clé  Bonrbon-Lancy  a  TouIoii-sur-Arrbul  au 
même  titre  que  les  recetu»  dVx  ploitiitio»  de  ladite  ligne. 

6.  Les  tarifs  à  appliquer  pour  le  transport  des  marchandises  par  wagons  complets 
, '  tronçon  à  voie  normale  seront' les  môwea  queles  tarife  qui  seront  6xés  pour  les 

marchandises  de  même  nature  transportées  sur  la  ligne  à  voie  étroite.  > 

Tbutelbù,  les  taxe*  ainsi  déterminées  seront  majorées  des  taxes  supplémentaires 
ou  Irais  accessoires  qui  seraient  légitimement  imposés  parla  compagnie  Paris-Lyon- 
^uiUirranée  ou  par  l'administration^  notamment  pour  la  location  par  la  compagnie 
r*r"'L)KM»-MédiUîrr«née  des  wagon*  à  voie  uormaleet  pouu  la  transmission,  de*  nwr- 
cfc*uûwes  d'un  réseau  à  l'autrq. 

/•  Il  n'est  rien  changé  aux  dispositions  arrêtées  entre  le  département  et  la  compa- 
gnie concessionnaire  pour  le  cajcnl  des  frais  d'exploitation .  lesquels  restent  fixés  à 

maximum  de  1,^00  +  -  par  10omèlre  pour  la  ligné  entière  de  Bourbon  (Paris- 

Pkn.U.'.J:*  .         r    ,  ,  «     1  .      ,  >       11  '1 


,  «  Toulon  sur-An-ou*.  H  ;.  »    , .  ■ 

*  "        •    1  '       .»'?.!  :j'  •   ?:  j.'»»  i  r  \t  ;  ,       •       i>.      .       .  .  «0 

o-La  présente  coovientiou,  comme  la  convention  principale  de  la  ligne  de.  Bourbon 
a  T«Ana,,ne  iie»ierHlredéfini4rer  qnejotaqnelleauta  été  approuve  par  une  loi; 


à  Mâcon,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 
..Lu  et  approuvé:   .       '  Lu  et  approuvé 


Signé  :  Zess.  Signé  :  H.  AwUbb.' 


1 


Enregistré  à  Mâcon,  le  2  octobre  1897,  folio  3Ï,  case  10.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
intimes,  décimes  compris.  -  Signé  :  Magnaux. 
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CONVENTION. 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-seixe ,  et  le 
Entre  les  soussignés  : 

M.  H.  Arnaud,  préfet  de  Saône-et-Loire ,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudii 
département,  en  vertu  : 

i*  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 
s*  De  la  loi  du  11  juin  1880; 

y  Des  décrets  des  6  août  1881  et  20  mars  188»;  . 
*•  Des  délibérations  du  conseil  général,  en  date  des  a5  avril  i8o5  et  16  decca 
1895, 

D'une  part; 

Et  MM.  Coignet  et  Grosselin,  ingénieurs  civUs,  demeurant  à  Paris, 

D'autre  part;  , 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  ^ 
Art.  1".  Le  département  de  Saône-et-Loire  concède  à  MM.  Coignel  et  &ra«.«  ■ 


l".  Le  déparlement  de  Saône-et-Loire  concède  a  *P|'j*yS>jl 
qui  acceptent,  l'établissement  et  l'exploitation  d'un  réseau  de  chemin  a 
nant  les  lignes  énumérées  ci-après  : 

t"  Ligne  d'Autan  à  Corcelles; 

a'  Ligne  de  Mâcon  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  à  Fleurvillc; 
3*  Ligne  de  Saint-Bonnet-Beaubéry  à  Montceau-les-Mines; 
•f"  Ligne  de  Saint-Marcel  (gare  Paris- Lyon-Méditerranée)  à  Saint-Marin*»- 
D'une  manière  générale,  les  lignes  seront  établies  et  exploitées  dan»  de*  coodiùoo 
comparables  à  celles  de  la  ligne  de  Digotn  à  Etang.  .   -.^ovinl  1* 

Celte  concession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  à  intervenir  »PP 
présent  traité,  est  faite  aux  conditions  suivantes  :  •   .  gfle 

î.  La  construction  de  ces  lignes  ferrées  sera  faîte  par  les  con5e,^'îSSerî  ei 
•mprendra  la  totalité  des  dépenses,  travaux  et  fournitures  d'objets  im     •  o0^ 
mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  à  l'exploitation  des  n& 
rées  ci-dessus ,  notamment  : 

Les  études,  la  confection  des  avant-projets  et  des  projets  définitifs; 

Les 
Mations 

cours  d'eau  et  ateliers  de  réparatîuus.  u  c»i  wuiwwi  w«»w—  -1  —  (  ,  ' 
publiques  de  toute  catégorie  nécessaires  à  l'assiette  des  lignes  et  de  èjr»lea*flt 
sera  livré  gratuitement  aux  concessionnaires.  Le  département  'eur,ce~f L^ntal.» 
gratuitement  les  terrains  à  occuper  dans  la  propriété  de  l'asile  départe  ^ 
sortie  de  Mâcon,  par  la  ligne  de  Mâcon  à  Fleurville,  conformément  au  J"  t  g  leur 
verse  soumis  à  l'enquête  d'utilité  publique;  les  concessionnaires  n  *°>?  Jj  a  fP 
charge  que  la  réfection  des  clôtures  et  des  soutènements  dans  les  enaro 
existe  aujourd'hui;  voies  P" 

Tous  les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  des* 
bliques  traversées; 

Tous  les  travaux  de  superstructure; 

Les  ateliers  de  réparation  du  matériel  ; 

Le  mobilier  des  gares; 
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L'outillage  des  gares,  de  la  voie  el  des  ateliers; 
Tout  le  matériel  fixe  et  roulant; 

Les  frais  de  constitution  de  la  société  et  du  capital  social  qui  seront  fixes  a  un  et 
demi  pour  cent  (1  1/*  p.  0/0)  de  la  totalité  des  dépenses  de  construction  telles  qu'elles 
sont  définies  dans  le  présent  article.   

S'il  était  prescrit  aux  concessionnaires  d  établir  des  clôtures  en  dehors  des  stations 
ou  haltes,  de  placer  des  contre-rails  soit  dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages, 
soit  aux  passages  &  niveau  et,  enfin,  de  garder  et  de  fermer  certains  passages  à  ni-  , 
veau,  toutes  les  dépenses  de  premier  établissement  qui  résulteraient  de  ces  travaux 
supplémentaires  seraient  payées  à  part  aux  concessionnaires  et  en  sus  des  pnx  maxima 
fixés  à  l'article  3.  ...  5 

3.  Les  dépenses  faites  par  les  concessionnaires,  pour  l'exécution  des  diverses  lignes 
du  réseau,  seront  réglées  dans  les  conditions  suivantes  : 

Les  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  quantités  réellement  faites  et 
aux  prix  unitaires  de  la  série  de  prix  ci-annexée. 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  montant  du  capital  d'établissement  admis  en 
compte  par  la  ligne  ne  pourra  pas  dépasser  les  sommes  suivantes  pour  chaque  ligne  : 

l'  Lfcne  d'Autun  à  Corcclles,  un  million  deux  cent  cinquante  et  un  mille  neuf 
cents  francs  (i,i5 1.900'),  correspondant  à  un  maximum  kilométrique  de  cinquante- 
trois  mille  cinq  cents  francs  (53,5oof); 

l«  Ligne  de  Mâcon  à  Fleurville,  un  million  huit  cent  quatre-vingt-huit  mille  quatre 
cents  francs  (1,888,400').  correspondant  à  un  maximum  kilométrique  de  cinquante- 
trois  mille  francs  (53,ooo'),  y  compris  une  somme  de  douze  mille  deux  cents  francs 
(ia,»oo')(  pour  adjonction  des  contre- rails  qui  pourra  être  prescrite  dans  la  traverse 
de  Mâcon,  à  compter  eu  sus  du  maximum  kilométrique; 

i'  Ligne  de  Saint-Bonnet-Beau béry  à  Montceau-les-Mines,  deux  millions  six  cent 
auaranle-trois  mille  deux  cents  francs  (sf643.ioo'} .  correspondant  a  un  maximum 
kilométrique  de  cinquante-neuf  mille  francs  (59,000*); 

r  Ligne  de  Saint-Marcel  à  Saint-Martin-en-Bressc,  neuf  cent  cinquante  et  un  mile 
cinq  cents  francs  (95i,5oo'),  correspondant  à  un  maximum  kilométrique  de  cin- 
quante -cinq  mille  francs  (55,ooo').  Atm  '  * 

Us  frais  des  études  faites  par  M.  Jeançard  seront  compris  dans  le  maximum  des 
dépenses  de  premier  établissement,  pour  le  montant  des  sommes  payées  ou  a  payer 
par  le  département  à  M.  Jeancard.  .  ... 

Dans  lé  cas  où  ces  chiffres  maxima  kilométriques  ne  seraient  pas  atteints,  les  dé- 
penses d'établissement  seraient  augmentées ,  à  titre  de  pnme  d  économie .  de  hMW 
de  l'écart  entre  ce  maximum  et  le  montant  des  dépenses  justiûées  conformément  aux 
paragraphes  précédents.  > 

a.  Pendant  l'exécution  des  lignes,  il  sera  payé  chaque  mois  aux  «^cession^Ves 
des  acomptes,  s'élevant  aux  trois  quarts  des  dépenses  constatées  sur  des  états  dresses 
conformément  aux  stipulations  de  Article  3  et  approuves  par  le  préfet. 

Le  total  de  ces  acomptes  ne  pourra  dépasser,  pour  chaque  ligne ,  les  trois  quarts  des 
maxima  totaux  et  kilométriques  fixés  à  l'article  3. 

6.  Lorsqu'une  fagne  aura  été  l'objet  d'une  réception  définitive,  faite  par ' 
nieursVapprouvée  par  le  préfet,  le  département  payera  ^^ST^SlA 
solde  des  sommes  qui  leur  seront  dues,  conformément  aux  articles  3  et  *,  J  '  ~mP™ 
la  prime ^d'économie,  s'il  y  a  lieu,  moins  une  somme  fsS^^JSSS^mSm 
de  la  totalité  des  dépenses  qui  formera  la  part  contributive  des  concessionnaires  oans 
les  dépenses  de  construction  des  lignes.  mnvrn  du  capital- 

Cet  e  part  contributive  sera  fournie  par  les  concessionnaires  au  moye n  «P«» 
actions  L  la  société  qu'ils  devront  constituer,  ^T^^^k  ^ii^^r- 
sente  convention ,  et  des  obligations  que  cette  société  sera  autorisée  à  émettre  contor 
mémeut  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 


à  l  wticle  4 ,  jusqu'à  leipùitiou  de  I.  concision. 

•  ù 


:! 
I" 

1  .• 
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Ces  payements  se  feront  par  semestre;  Toutefois  les  annuités  échéant  en  cours  de 
construction  ne  seront  payées  aux  concessionnaires  qu'ara  moment  de  la  mise  en  ex- 
ploitalron  des  lignes  auxquelles  elles  se  rapportent.  Ku  ras  de  déchéance,  lepavemlnt 
de*  annuité»  serait  suspendu ,  et  a  nom  remboursement  ne»  serait  dù  anx  couutsus» 
naires  pour  la  partie  non  amortie  du  capital  fourni  parent  * 

1.  L'exploitation  sera  faite  par  les  concessionnaires  sur  la  base  du  remboursement 
des  dépenses  réellement  faites,  dans  les  limites  du  maximum  déflni  ci-après,  avec 
prune  d'ecouomie. 

Il  sera  fait  pour  l'ensemble  des  lignes  un  compte  unique  pour  la  détermîaation  des 
recettes  et  des  dépenses  kilométriques  et  du  maximum  de  ces  dépenses. 

Pour  cet  ensemble  de  lignes,  les  dépenses  kilométriques  d'exploitation  ne  pourront 
être  portée»  en  compte  pour  nne  somme  supérieure^  la  valeur  F>  calculée  pat  la  for- 
mule :    .  «  ... 


dans 

Lesi 

les  dépenses,  notamment  les  frais  dVxplu. 
locaux,  l'intérêt  au  taux  de  quatre  pour  cent  (a  p.  o/o)  des  avances  faites  par  le  con- 
cessionnaire pour  les  approvisionnements  et  pour  solder  les  dépenses  constatées  en 
càs ;  insuffisance  du  produit  de  l'exploitation,  les  impôts,  patentes  et  fraisée  con- 
trôle, les  frais  de  constitution  du  capital  et  les  dépenses  d'administration  centrale. 

Si  les  dépenses  d'exploitation  ainsi  calculée*  et  comprenant  le  prélèvement  prés» 
à  1  article  io  pour  le  rendu  vellement  de  la  voie  et  du  matériel  five  et  roulant  restent 
inférieures  au  maximum  ci-dessos  déterminé,  les  deux  tiers  de  l>xcédent  seroot 
attnlmés  aux  concessiomwures  à  titre  de  prime  d'économie,  tant  que  la  recette  broie, 
impôts  déduits,  ne  dépassera  pas  deux  mille  huit  cents  francs  (s,8oo'n  Pour  les  fa- 
cettes supérieures  à  deux  mille  huit  .cents,  francs  (a,8oof),  les  eoncesaiounaires  «ce- 
vront  seulement,  à  titre  de  prime ,  la,  moitié  des  économies  réalisées  sur  le  maxùnom, 
sans  que  ladite  somme  puisse  être  inférieure  à  celle  qui  serait  revenue  aux  conces- 
sionnaires si  la  re  elle  brute  eût  été  de  deux  mille  huit  cents  fiança  1 2,800']  seule- 
ment, avec  les  mêmes  dépenses. 

Le  préfet  aura  le  droit  de.  prescrire  aux  Concessionnaires  des  trains  supptème"14!"5 
accidentels  moyennant  une  allocation  spéciale  de  quarante  centimes  (0U0J  {** klJ°" 
mètre,  que  le  départenoeat  payera  aux  concessionnaires  et  sous  réserve  que  ces  Irai* 
accidentels  ne  gêneront  pas  le  service  ordinaire  des  lignes. 

8.  La  longueur  de  chaque  ligne  sera  déterminée  par  au  chaînage  continu  asaot 
pour  extrémités  les  axes  des  bâtiments  des  voyageurs  dans  les  stations  extrêmes,  oa. 
à  leur  défaut  les  axes  des  trottoirs  à  établir  pour  le  service  des  voyageurs. 

Toutetoxs,  la  longueur  admise  en  compte  ue  pourra  dépasser  : 

tJPïLl*  iïgn*  d'Auhm  ^'^K'iogtc trois  Jdtemètxes  qjiau«e  c«at*  ^ 
l*>  aooj;         !,,■"!  ....  ]  ,, 

(â^Too)  lie°e  dC  Mâcon  a  Fleur«1^»  treate-ciw|  ailom&ref;  quatre  ceaU  mètn» 
rndliV^  S"inl*°'»"*  *  <n*™M*.tre  kHomèW.  ta»  *>* 

FJnir  la  ligne  de  SaiuMhrcel  i  S«tnWW«rlin ,  dh-sept  kilomètres  lro«  cent» 

l  17  «>ÔO).  ••  •  -     •<  li*      "...  i 

9.  Eu  ce  qui  concerne  les  dépenses  et  les  recettes  d'exploitation,  les  sommes  aux- 
quelles auront  droit  les  concessionnaires,  calculées  suivant  l'article  7  ci  dessus,  et  y 
compris  la  prune  d'économie  s'il  y  a  lieu,  seront  prélevées  par  eux  chaque  apnée,  lors 
céS.        '  des  comptes ,  sur  Jes  recçiles  Jn-utes.  im^tTdéduib ,  des  lignes  con- 

•m*~?"LCeitV  ■î1?  insuffisantes  pour  faire  face  à  ce  prélèvement,  les  insuffisances 
Km!^^10!*1  d"  •p**™-*  ù  «flteetner  seront  à  la  charge  des  concessionnaire» 
juaqu  au  moment  eu  elles  pourront  leur  être  reabounsôes.  comme  il  est  dit  à-âpres. 
cornorT,  KKLTSL  5?^?  **  *******  *  fams  far  les  concessionnairei  •  * 
StSm^^Xf^^^  T*  ,ku'  8era7.bord  employé  a  eeutmr 

les  insuffisances  des  exercices  précédents  «  avec  intérêt  simple  à  quatre  pew  cent 
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(4  p.  0/0)  l'an.  Le  surplus  sera  versé  annuellement  au  département,  après  arrêt  des 
comptes  présentés  conformément  aux  prescriptions  du  décret  du  20  mars  1882. 

10.  Les  concessionnaires  seront  autorisés  à  porter  en  compte  dans  les  dépenses 
annuelles  d'exploitation  une  somme  de  (W  cent*  franc»  (300^  par  kiloaàtnri  afin 
de  constituer  un  tonds  de  réserve  pour  le  re«*uvelletnent< de la  voie  et  du.  matériel 
fixe  et  roulant.  »,„:  ^t*,  ,.,  ,  -,  t,  .t..,i 

Ce  prélèvement  sera  obligatoire  à  partir  de  la  cinquième  année,  tant  qu'il  n'élèvera 

Sas  les  dépenses  au-dessus  du  maximum  F,  fixé  à  l'article  7,  jusqu'à  ce  que  le  fonds 
e  réserve  atteigne  deux  mille  francs  (2,000')  par  kilomètre  ou  soit  complété  de  nou- 
veau lorsqu'il  aura  élé  entamé  pour  l'exécution  .de  travaux  de,  renouvellement. 

Le  fonds  de  réserve  sera  déposé  dans  une, caisse  agréée  par  la  département,  soit 
en  valeurs  mobilières  acceptées  par  le  département;  les  revenus  en  seront,  touchés 
par  les  concessionnaires. 

En  fin  de  concession  ou  en  cas  de  déchéance,  Ur partie  disponible  dulbnds  de  ré- 
serve sera  partagée  par  moitié  entre  lés  concessionnaires'  et  le  dVparteinenf.1 

11.  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser  l'État  de  ses  avances  à 
l'époque  et  dans  les  conditions  fixées  par  1  article  i5  de  là  loi  du  u  juin  1860,  et  tou- 
chera les  subventions  dé  l'État  versées  en  exécution  de  ta  même  loi. 

12.  Avant  la  mise  en  exploitation  du  réseau,  les  concessionnaires  seront  tenus  de 
constituer  une  société  anonyme-spéciale  àux  chemins  dé  fér  dè  Saône-et-Ldife, 

Cette  société  devra  être  agréée  par  le  conseil  général  dé  Saône-et-Loire. 

Elle  sera  substituée  aux  concessionnaires  et  déviendra  solidairement  responsable 
avec  eux,  vis-à-vis  du  département,  de  tous  lès  engagements  contractés  avec  ce  der- 
nier, dans  les  conditions  qui  seront  édictées  pair  Je  Conseil  d'Etat 
'  Celle  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  du  Conseil  rTEUrt.  suivant 
les  dispositions  de  l'article  10  de  la  <  toi  du  11  juin  18801- 

13.  La  présente  concession  est  faite  aux  charges,  clauses  et  conditions  du  cahier  des 
charges  ci-annexé,  a  Texécution  desquelles  MM.  Ofynet  et  Grosselin  s'engagent  d'une 
façou  formelle. 

Lercahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  dos  charges  type  annexé  au  décret  du 
6  tout  1881 ,  sauf  les  modifications  Produite* par  les  aructea  1*  ter,  i6.<f*aler, 

■9.s6,  3a,  33.  41,  Spetoatit..  .•  . 

14:  La  validité  de  la  présente  convention  est  su  Ordonnée  à  la  dôeiaralion»  d'Utilité 
publique  et  à  l'obtention  -par  le  département  des  subventions  de  l'Ktat  au  taux  (ésul- 
tant  de  la  loi  du  11  juin- 1880,  pour  l'application  de  Iwnr-1 
d'exploitation  seront  calculés  comme  il  est  dil  à  l'article^ . 


)   Tf  •»«>!. 


15.  Les  concessionnaires  s'engagent  à  n'employer  que  du  personnel  français  et  du 
matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

16.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistreraent  du  présent  trzfité-  et  dn  cahfe5T  des 
charges  annexé,  calculés  selon  l'article  24  de  la  loi  du  11  jain  i8&>,  seront  supportés 

Signé  :  Edmord  Coigset,'     GaosWtW.  U  *****  ' 

Signé  :  H.  Aunaod. 

Enregistré  à  Mâcon,  le  2  octobre  1897,  folio  3i,  case  6.  Reçu  un  franc  vingt-cinq- 
centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Magiiaux: 

1   •'!••' flumE;  -  H»R«T.ttTCTtnrc. 


■i  I  I  ..     ,    .    4.     t.    ».»»    |         f   •  * 

'  .   ,        ,  ,'  <*»*  •  «  \4.'        «  .». 

I.  —  Frais  d études. 
Frais  d'études.  —  Le  kilomètre  de  chemin  de  1er  concédé  : 

Sur  accotement   '   1  »0o° 

En  déviation  ••   
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II.  —  Terrains. 

4 

Terrains.  —  Le»  dépenses  réelle»  d'acquisition  de  terrains  seront 
comptées  avec  une  majoration  de  i5  p.  o/o  pour  frais  généraux 
et  frais  d'administration. 

III.  —  Travaux. 

i*  Terrassements,  débiais  de  toute  nature  eh  déviation  ou  en 
accotement  de  routes ,  y  compris  transport  et  emploi,  le  mètre 
cube.  

a*  Travaux  accessoire»  sur  les  parties  en  déviation,  règlement, 
perrés,  gazonnages  dans  les  talus,  assainissements.  Je  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  en  déviation   1,000 

3*  Rectification  de  routes,  chemins  et  cours  d'eau,  passages  à 
niveau,  |>as  sages  de  desserte  et  chemins  ruraux,  le  kilomètre 
de  chemin  de  Fer  concédé  

à'  Etablissement  de  banquettes  en  gazon  pour  séparer  la  voie  de 
la  chaussée,  caniveaux,  réfection  des  chaussées  et  empierre- 
ments, enfin  tous  les  travaux  accessoires  sur  les  routes  et  che- 
mins empruntés  par  le  chemin  de  fer,  non  compris  les  terras- 
sements nécessaires  pour  la  préparation  de  la  plate-rorme,  le 
kilomètre  de  chemin  de  fer  établi  sur  routes  et  chemin»   00 

5'  Ouvrages  d'art.  —  Buse  de  o"3o  de  diamètre,  le  mètre 
linéaire  

Aqueducs  dallés  ou  voûtés,  la  lougueur  étant  mesurée  sur  le 
radier  : 

De  o"  40  d'ouverture  jusqu'à  o"  6o,  le  mètre. 


7° 


De  o" 6o  d'ouverture  jusqu'à  i  mètre,  le  mètre  

De  î  mètre  d'ouverture  jusqu'à  i"  So,  le  mètre  

De  î  "  6o  d'ouverture  jusqu'à  a  mètres ,  le  mètre  

Ponceaux  de  3  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  T.  M. ,  l'un   JçJJ 

Pooceaux  de  a  mètrea  d'ouverture ,  voûtés  ou  T.  M. ,  l'un   JT: 

Ponceaux  de  5  mètres  d'ouverture ,  voûtés  ou  T.  M. ,  l'un   jJJJ 

Ponceaux  de  6  mètres  d'ouverture,  voûtés  ou  T.  M.,  l'un   °,o0<^ 

6*  Un  grand  pont  de  5o  mètres   60,000 

7*  Clôtures  dans  les  stations  et  le»  déviations,  le  mètre  linéaire 
de  clôture  «.«;•...  
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IV  PARTIE.  —  SUPBBSTRUCTOflE, 


1.  —  Voie  et  matériel  fixe.  ,     f .. 

I*  Voie  en  acier,  en  rails  Vignole,  de  ao  kilogrammes  le  mètre 
linéaire ,  posés  sur  traverses  en  chêne  de  i"  6o  x  o"  18  xo*n. 
espacées  de  o"85  d'axe  en  axe,  y  compris  éclisses  de  7  kilo- 
grammes la  paire,  boulons  d'éclisse  en  fer  ou  en  acier  de 
260  grammes,  tirefonds  de  380  grammes,  fourniture  de  bal- 
last, pose  et  consolidation  jusqu'à  parfait  bourrage  des  tra- 
verses, par  mètre  linéaire  : 

En  déviation   î0 

En  accotement,..*.   5Î 

En  rails  noyés  empierrés   ,  ' 

En  rails  noyés  pavés   ** 
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a*  Changements ,  croisements  de  voie ,  par  appareil  en  plus-value 

des  voies ,  l'un  

3*  Plaques  tournantes  pour  wagons  de  3  mètres  à  3"  5o  de  dia- 
mètre, Tune  

l«  Ponts  à  bascule  de  a  tonnes ,  l'un   a,ooo 

5*  Plaques  tournantes  pour  machines ,  l'une   5,ooo 

fi*  Grues  fne*  de  6  tonnes .  fane   *.o°° 

?  Alimentation  d  eau ,  l'une  •   8,000 

S*  Outillage  de  lalclier  de  réparations  et  des  dépôts  de  la  trac- 
tion ,  par  kilomètre  de  chemin  de  fer  concédé  

9*  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  par  kilo- 
mètre de  chemin  de  fer  concédé   ,>GO 

io'  Ligne  télégraphique  ou  téléphonique,  le  kilomètre   *5o 
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11.  —  Stattons. 

bUtions  avec  bâtiments  de  voyageurs,  de  â5  mètres  carrés  de 
surface  couverte ,  avec  salle  d'attente  et  logement  pour  un  em- 

ployé,  halle,  quai  et  cour,  l'une   «.000 . 

Halte-abri  avec  petit  quai  économique,  l'une  •   4,000 

Remises  à  machines ,  en  bois ,  avec  dortoir,  pour  une  machine. . .  A.ooo 

Remises  à  machines ,  en  bois ,  avec  dortoir,  pour  deux  machines .  7,000 

Installations  jgénérales  de  la  traction  comprenant 

Ateliers  de  réparations,  remises  à  voitures  et  magasins,  par  . 

ligne  .'  "  «50,000 

Travaux  de  raccordement ,  suivant  devis  des  compagnies ,  majoré 
de  ta  p.  0/0  (Mémoire.) 

m 

HP  PARTIE.  —  Matériel  hoolant, 

•  .  .'•     1.     ■  t     ■  . 

Locomotive  du  poids  de  17  tonnes  à  vide  et  de  1 1  à  aa  tonnes  en 

ordre  de  marche ,  l'une   ô^°°° 

Voitures  à  voyageurs ,  l'une  •  *,.'"'*  t 

Voitures-fourgons  contenant  le  compartiment  des  postes ,  1  une .  a,ooo 

Wagons  à  bestiaux ,  couverts ,  l'un   J,5oo 


...... 


Wagons-tombereaux,  l'un. 

Wagons  plats,  l'un  

Grue  roulante  de  5  tonnes ,  l'une  •  •  •  •  •  7« 

Freins  à  vide  continu  à  installer  sur  les  machines,  par  machine.  1.700 

•  Freins  à  vide  à  huit  sabots  pour  voitures  ou  fourgons ,  I  un   »  .000 

Freins  à  vide  à  quatre  sabots  pour  voitures ,  fourgons  et  wagons , 

l'un  .* 

Boyaux  et  raccords  dont  seront  munis  les  wagons  pour  les  com- 
munications de  l'appareil  de  la  machine,  avec  les  voUures  et 

les  fourgons  (conduite  blanche),  1  un  

Pièce  de  rechange .  par  ligne  

u*        ip  n  novembre  1806. 
Paris ,  le  9  novembre  1896.  macou  .'«ï»1 

Slaoè  :  Edmond  OoiciwT,  C.  GaOSSEll».  u  Vr*Srl> 

Si&né  :  H.  Abmaod. 

Enregistré  à  Maçon,  le  a  octobre  1897,  folio  3, .  case  9.  Reçu  un  franc  vingt-ein., 
cenumes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Magnaax. 
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Tracr. 


it  II 

.-■         |  --.«        ■     -  «i 
Délai  d'exécution. 


2.  Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  après  11  dite 
approbative  des  projets  déflnilifs.  Hs  seront  peursuivis  de  telle  façon  que  le  réseau  en- 
tier soit  livré  à  l'exploitât»!  deux  ans  après  l'approbation  des  derniers  proj*  défini- 
tifs qui  pourront  être  présentés  ligne  par  ligne. 

Approbation  des  projets.  1 

3.  Aucun  travail  ne  pourra  être  entrepris  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  «< 
de  ses  dépendances  sans  que  «les  projet»  en  aient  4té  approuvés,  conformément  • 
1  article  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  pour  les  projets  d'ensemble,  par  le  conseil  géné- 
ral, et,  pour  les  projeta  de  détail  des  -ouvrage*,  par  le  préfet,  sous  réserve  de  g" 
probauou  spéciale  du  ministre  des  travaux  publics,  dan»  le  cas  où- les  travaux  al- 
téraient des  cours  d'eau  ou  des  chemins  dépendant  de  la  grande  voirie, 

A  cet  effet,  les  projets  d'ensemble,  comprenant  le  tracé,  les  terrassemeaU  dé- 
placement des  stations,  seront  remis  au  préfet  dans  les  douze  mois  au  plus  tard  de  I* 
date  de  la  loi  déclarative  d'utilité  publique. 

Le  préfet ,  après  avoir  pris  l'avis  de  l'ingénieur  en  chef  du  département,  soumettra 
ces  projets  au  conseil  général,  qui  statuera  définitivement,  sauf  le  droit  réservé  au 
ministre  des  travaux  publics,  par  le  paragraphe  a  de  l'article  3  delà  loi,  d'*?l*ler  16 
conseil  général  à  statuer  à  .nouveau  sur  lesdita  projeta, 

L  une  des  expédition*  de*  projets  ainsi  approuvés  sera  remise  au  conceswoan*^ 
îesVLTdu  préfeu    *****  approbative  Sn  conseil  général;  l'autre  restera  en« 

Avant  comme  pendant  l'exécution,  le  concessionnaire  aura  la  faculté  de  proposer 
aux  projets  approuvés  les  modifications  qu'il  jugerait  utiles;  mais  ces  modificitioni 
ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  de  l'autorité  compétente. 


Projets  antérieurs. 


nivp'il^TT^^  C0Pie'  MMdépiaoeniem,  de  tons  les  plm*- 

nivellements  et  devis  qm  auraient  été  antérieurement  dressés. 

.,....<• 

Pièces  à  fournir. 

pronne?"  T*"  ^^^M  doi veut  être  produit,  par  Je ,  concessionnaire  com- 
prennent. ,  Tue  entière  ou  pour  chaque  section  de  la  lignes 


CAHIER  DES  CHARGES. 

•  •  •  •  *    .     ,  •  .  >  ♦ 

titjie  t»; 

•i  i  ,  '  i  :   •    »  . 
TRAC*  *T  Cun.sï  RUOTION. 


Art.  1".  Les  chemins  de  fer  (Tîntérét  loctf  euî  font  Pobjet  du  présent  cahier  des 
charges  comprennent  les  lignes  suivantes  : 

»•  Ligne  d'Autun  (gare  Paris- Lyon-Méditerranée)  à  la  station  de  Corcelles;  ■ 

a*  Ligne  de  Mâcon  (gare  Paris-Lyon-Méditerranée)  à  Fleurville  (gare  Paris-Lyon- 
Méditerranée)  ; 

3*  Ligne  de  Saint-  Bonnet  Beaubéry  h  Montceau-lesMines  (gare  Paris-Lyon-Médi- 
terranee); 

4'  Ligne  de  Saint-Marcel  (gare  Paris-Lyon- Méditeraaoée)  à  SaintrMartij*e»-Bresse. 
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l"  Cn  extrait  de  ta  carte  au  qua  tre-via,*  -  mil!  iô-œe.  (  1 /8oogo)  ;  . 
a*  î  ti  plan  ^  né?-al  à  f  échelle*  d'tm  'lit  millième  (r/t©o©o);  »  • 

y  Cn  profil  en  long  à  l'échelle  d'un  cU*q-tnïlficme  (  i/5ooo)  pour  les  longueurs  et 
d'un  millième  (  1/1000)  pour  les  hauteurs,  dont  les  cotes  seront  rapportées  an  niveau 
moyen  de  la  mer,  pris  pour  plan  de  comparaison. 

Au-dessous  de  ce  profil,  oû  indignera,  au  moyen  rte  trois.lignes  horixontaîes  dis- 
posées à  cet  effet ,  savoir  : 

■  •  '     11      ■  *    ■  t»  ■     1  >•  .  •»  .#••'>•»» 

Les  distances  kilométriques  du  chemin  de  fer,  comptées  à  partir  de  son  origine; 
La  longueur  et  l'inclinaison  de  chaque  pente  ou  rampe; 

La  longueur  des  parties  droites  et  le  développement  des  parties  courbes  du  tracé, 
en  taisant  connaître  le  rayon  correspondant  à  chacune  de  ces  dernières; 

4*  Un  certain  nombre  de  profils  en  travers  à  récheile  de  cinq  millimètres  (o"4X&) 
pour  mètre  et  le  profil -type  deia  voie  à  l'éckeèleide  deux  •centimètres  («*  OJ  )  pour 
«être;  , 

5*  Qri  mémoire  dans  lequel  seroTît  justifiées  t  crut  es  les  dispwri  fions  essentielles  du  pro- 
jet, et  un  devis  descriptif  dans. lequel  seront  reproduites,  sous  forme  de  tableau*,  les 
indications  relatives  aux  déclivités  et  àuY  conrbes  déjà  données  sur  le  profil  en  long. 

La  position  des  gares  et  stations  projetées,  celle  des  cours  d'eau  et  des  voies  He  com- 
munication traversés  par  le  chemin  de  fer,  des  passages  soit  à  niveau,  soit  cn  dessus . 
soit  en  dessous  dp  la  voie  ferrée,  devront  être  indiquées  tant  sur  le  plan  que  sur  le 
profil  en  long  ;  le  tout  sans  préjudice  dés  projets  à  fournir  pour  chacun  de  ces  ouvrages. 

'  •••  »     :  »  »      t-t  .      .1  i         1  ,    •       j  ; 

Acquisition  de  terrains.  —  Ouvrages  dfaet;:*-  &aNi— ni— l  de  la  deuxième  >*afc./  <•  \ 


6.  Les  terrains  seront  acquis,  les  ouvrages  d'art  et  les  terrassements  .seront  exécutés 
ci  les  rails  posés  pour  une  voie  seulement;  sauf  l'établis  sèment  d'un  certain  nombre 
<ie  gares  d'evitement.  h  ,  '  '   '  '»  » 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'exécuter  À  aes  frais  une  seconde  voie  lorsque  la 
recette  brute  kilométrique  aura  atteint  le  chifïre  de  vingt  mille  francs  (ao.ooo1)  pen- 
dant une  année. 

En  dehors  du  cas  prévu  parle  paragraphe  précédent,  il  pourra,  à  toute  époque  de 
la  concessiou,  être  requis  par  le  préfet,  au  nom  .du  département,  et  par  le  ministre 
des  travaux  publics,  au  uom  de  FÉtat,  d'exécuter  et  d'exploiter  une  seconde  voie  sur 
tout  ou  partie  de  la  ligne,  moyennant  le  remboursement  des  frais  d'établissement  de 
ladite  voie. 

Si  les  travaux  de  la  double  voie  requise  ne^  sont  pas  commencés  et  poursuivis  dans 
les  délais  et  conditions  prescrits  par  la  décision  qui  les  a  ordonnas,  T'admiritstration 
pourra  mettre  le  chemin  de  fer  tout  eniier  bous  srfqumtre  «t  exécuter  elle-même  les 
travaux 

Les  terrains  acquis  pour  l'établissement  du  chemin  de  fer  ne  pourront  pas  recevoir 


one  autre  destina... 

j       ■   ■»•,■>.   .•    .  •■  •  * . 

•  »       »  »  .<  *   .  *  .   1  »  . 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

■  •  •  •  *  •       .  • 

7.  La  largeur  4e  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 

U  largeur  des  locomotive*  et  de*  caisses  des  véhicules,,  ainsi  que  de  leur  charge- 
ment, ne  dépassera  pas  deux  mètres  trente  centimètres  (a"3oj,  et  la  largeur  du 
matériel  roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  laté- 
»ax,  restera  inférieure  à  deux  mètres  trente  centimètres  (a-Jo);  la  hauteur  du  ma- 
tériel roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  d'une  fois  et  demie  la  largeur  de*  lo- 


Dans  le»  parties  à  deux  voie»,  la  largeur  de  rentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 
extérieur»  des  rails,  sera  telle  qu'entre  les  parties  les  plus  «aillantes  de  deux  vini- 
fies qui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  d'au  moins  cinquante  centimètres 
(o*5o). 

La  largeur  des  accotements ,  c'est-à-dire  de»  parues  comprises  de  chaque  côté  entre 
le  bord  extérieur  du  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  calculée  de  taçon  que 
celle-ci  se  trouve  sur  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant. 
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L'épaisseur  de  la  couche  de  ballast  sera  d'au  moins  trent^cinq  «fJf&lSlS! 
et  l'on  ménagera,  au  pied  de  chaque  talus  du  ballast,  une  banqu elle  de  largeur  W 
que  l'arête  de  ceUe  banquette  se  trouve  à  quatre-vingt-dix  centimètres  (o  90) 
moins  de  la  verticale  de  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  roulant 

Le  concessionnaire  établira,  le  long  du  chemin  de  fer.  «j^^JJÏÏfS 
ront  jugés  nécessaires  pour  l'assèchement  de  la  voie  et  pour  1  écoujetnen  des  eaux 

Les  dimensions  de  ces  fossés  et  rigoles  seront  déterminées  par  le  préfet,  suivant  m 
circonstances  locales,  sur  les  propositions  du  concessionnaire. 

Aligncmcuts  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

8.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  ^•^J? 
pourra  être  inférieur  à  soixante-quinze  mètres  (75-);  toutefois,  le  préfet,  > 
favorable  de  l'ingénieur  eu  chef,  pourra,  dans  les  cas  exceptionnels  o 


ou  dans  les  tra- 


favorablc  de  l'ingénieur  en  cnei,  pourra,  aans  u»  i»wwp«w«-«-  D0UYaat 
verses  des  villes  ou  viUages,  autoriser  des  courbes  d'un  rayon  pi»  ««WJ 
descendre  jusqu'à  quarante  mètres  (40-).  mais  seulement  après  avis  du  conseil  ge 

nérUne  partie  droite  de  trente  mètres  (3oT)  au  moins  de  longueur  àmJt^Hf» 
entre  deux  courbes  consécutives,  lorsqu'elles  seront  dirigées  »^S\T^tià  le 

Le  maximum  des  déclivités  est  fixé*  à  trente-cinq  millièmes  (^^^«u 
préfet,  sur  l'avis  favorable  de  l'ingénieur  en  chef,  pourra  dans  les  a ^ 
et  dans  les  traverses  des  villes  ou  villages,  autoriser  des  déclivités  plus  loriessau 
pouvoir  cependant  dépasser  quarante  millièmes  (o"  oào).  mmâtèt  entre 

Une  partie  horixontale  de  trente  mètres  (3o")  au  moins  devra  être  mu«6 
deux  déclivités  consécutives  de  sens  contraire.  réduites 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  CM» 

autant  que  faire  se  pourra.  ,]?  nrocoser  aox 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  excepUonnels.  de  pro F  ^ 

dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  P^'^^V.L  niable  dû 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  1  approbation  pre«^ 

préfet. 

Gares  cl  stations. 

9.  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  ou  halles  de  voyageurs  ^tfjjjjî 
marchandises  seront  arrêtés  par  le  conseil  général ,  sur  les  propositions 
sionnaire,  après  une  enquête  spéciale.  t  g*. 

Il  demeure  toutefois  entendu,  dès  à  présent,  que  des  stations  ou  lianes  sw 
bltes  dans  les  localités  indiquées  ci-après  : 

(A  fixer  par  le  conseil  général  après  enquête.) 

Toutes  les  stations  et  gares  seront  munies  d'un  bâtiment  de  voyageurs  ^PÎfKJ. 
le  logement  d'un  agent  (homme  ou  femme)  à  poste  fixe  et  constamment  a 
sition  du  public .  et  une  salle  d'attente  pour  les  voyageurs.  .  ,  ^ 

Les  halles  auront  un  abri  couvert  et  clos  de  trois  cotés,  avec  un  petit  quai 
eement  économique.  •'       -•  ...  ...^1  «Jnéral. 

Dans  les  gares  de  jonction  des  lignes  d'intérêt  local  avec  le  réseau  d  i°teré;£;nvoya. 
le  concessionnaire  établira  des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  ie*  ; 
geurs  et  les  marchandises.  ,*»/«onnues  oé- 

Sl,  pendant  l'exploitation ,  de  nouvelles  stations,  gares  ou  haltes  sonl  Jc  "r  fl  en- 
cessairas,  d'accord  entre  le  préfet  et  le  concessionnaire ,  il  sera  procède  a  uu 

quête  spéciale.  ,   .  .  ronCessioU' 

L'emplacement  en  sera  définitivement  arrêté  par  le  conseil  gênerai .  ie  cw 

naire  entendu.  .  ,utemiinéi 

Le  nombre,  l'étendue  et  l'emplacement  des  gares  d'évitement  seront  oc  { 
par  le  préfet,  le  concessionnaire  entendu;  si  la  sécurité  publique  le sige,  *  ^ 
pourra,  pendant  le  cours  de  l'exploitation ,  prescrire  l'établissement  de  nou>e  JJ  des 
d'évitement  ainsi  que  l'augmentation  des  voies  dans  les  stations  et  aux  aDoru 

s  la  tint  1  s.  •  /TMéCUÙOn. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  préalablement  à  tout  commencement  oc*  js 
de  soumeitre  au  préfet  les  projets  de  détail  de  chaque  gare,  station  ou  balle,  iesq 
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1*  D'an  plan  à  l'échelle  d'an  cinq-centième  (  i/5oo)  indiquant  les  voies ,  les  quais, 
les  bâtiments  et  leur  distribution  intérieure,  ainsi  que  la  disposition  de  leurs  abords  ; 

a*  D'une  élévation  des  bâtiments  à  l'échelle  d'un  centimètre  (o"  01  )  par  mètre; 

3*  D'un  mémoire  descriptif,  dans  lequel  les  dispositions  essentielles  du  projet  seront 

Traversée  des  routes  et  chemins. 

'  • 

10.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  les  communications  interceptées  par 
le  chemin  de  fer,  suivant  les  dispositions  qui  seront  approuvées  par  l'administration 
compétente. 

Passages  au-dessus  des  routes  et  chemins. 

11.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessus  d'une  route  nationale  ou  dé- 
partementale, ou  d'an  chemin  vicinal ,  l'ouverture  du  viaduc  sera  ûxée  parle  ministre 
des  travaux  publics  ou  le  préfet,  suivant  le  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances 
locales;  mais  cette  ouverture  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres 
(8")  pour  la  route  nationale,  à  sept  mètre»  (7"}  pour  la  route  départementale,  à  cinq 
mètres  (5")  pour  un  chemin  vicinal  de  grande  communication  ou  d'intérêt  commun 
et  à  quatre  mètres  Um)  pour  un  simple  chemin  vicinal. 

Pour  les  viaducs  de  forme  cintrée,  la  hauteur  sous  clef,  à  partir  du  sol  de  la  route , 
•era  de  cinq  mètres  (5")  au  moins.  Pour  ceux  qui  seront  formés  de  poutres  hori- 
zontales en  bob  ou  en  fer,  la  hauteur  sous  poutre  sera  de  quatre  mètres  trente  cen- 
timètres (A"  3o)  au  moins. 

La  largeur  entre  les  parapets  sera  telle  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  soixante  dix  cen- 
timètres (0*70)  au  moins  entre  les  parapets  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  ma- 
tériel roulant.  La  hauteur  de  ces  parapets  ne  pourra ,  dans  aucun  cas ,  être  inférieure 
à  un  mètre  (1-). 

Sur  les  lignes  et  sections  pour  lesquelles  la  compagnie  exécutera  les  ouvrages  d'art 
pour  deux  voies,  la  largeur  des  viaducs  entre  les  parapets  sera  telle  qu'il  y  ait  un  in- 
tervalle de  soixante-dix  centimètres  (o"  70)  au  moins  entre  les  parapets  et  les  parties 
lw  plus  saillantes  du  matériel  roulant. 

Passages  au-dessous  des  routes  et  chemins. 

12.  Lorsque  le  chemin  de  fer  devra  passer  au-dessous  d'une  route  nationale  ou 
départementale,  ou  d'an  chemin  vicinal,  la  largeur  entre  les  parapets  du  pont  qui 
apportera  la  route  ou  le  chemin  sera  fixée  par  le  ministre  des  travaux  publics  ou 
le  préfet,  suivant  les  cas,  en  tenant  compte  des  circonstances  locales;  mais  cette  lar- 
geur ue  pourra,  dans  aucun  cas,  être  inférieure  à  huit  mètres  (8")  pour  la  route  na- 
tionale, à  sept  mètres  (7")  pour  la  route  départementale,  à  cinq  mètres  (5-)  pour  un 
chemin  vicinal  de  grande  communication  et  à  quatre  mètres  (a")  pour  un  simple 
'•aemin  vicinal. 

L'ouvert  ure  du  pont  entre  les  culées  sera  pour  tous  les  chemins  telle  qu'il  y  ait  uu 
intervalle  de  soixante-dix  centimètres  (o*  70)  au  moins  eutre  les  culées  et  les  parties 
'es  plus  saillantes  du  matériel  roulant.  Cette  largeur  régnera  jusqu'à  deux  mètres  (a  ) 
■u  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  La  distance  verticale  qui  sera  ménagée  au- 
dessus  des  rails  pour  le  passage  des  trains,  dans  une  largeur  égale  à  celle  qui  est 
occupée  par  les  caisses  des  voitures,  ne  sera  pas  inférieure  à  la  hauteur  du  matériel 
coulant  augmentée  de  soixante  centimètres  (o"  60). 

Passages  à  niveau. 

13.  Dans  le  cas  où  des  routes  nationales  ou  départementales,  ou  des  chemins  vici- 
naux, ruraux  ou  particuliers,  seraient  traversés  à  leur  niveau  par  le  chemin  de  fer, 
les  rails  et  contre-rails  devront  être  posés  sans  aucune  saillie  ni  dépression  sur  la  sur- 
face de  ces  routes,  et  de  telle  sorte  qu'il  n'en  résulte  aucune  gêne  pour  la  circulation 
des  voitures.  ,  _ 

Le  croisement  à  niveau  du  chemin  de  fer  et  des  routes  ne  pourra  setleclucr  sous 
m  angle  inférieur  à  quarante-cinq  degrés  (45«),  à  moins  d'une  autorisation  formelle 
de  l'administration  supérieure. 

XI  r  Série.  7  3 
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Uouverture  libre  des  passai  à  niveau  sera  d'au  moins  six  mèlre?;*"^£  * 
roules  nationales  et  départementales  et  le»  chemins  vtctnaur  de  grauae  commum 
tion.  et  d'au  moins  quatre  mètre,  (a?)  pour  tous  le»  autres  chemins.  H 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proportion  du  concessionnaire,  les    pe  f« _Mr 
rières  qu'il  devra  poser  aux  passages  à  niveau,  ainsi  que  les  ÉbriSOtt ^nagg 
gardes  à  établir.  J  peut  dispenser  d'établir  des  maisons  de  eardes  ou  d«  abris,  et 
même  de  poser  des  barrières  au  croisement  des  chemina  peu  Irequeoics.     »  .  à 

La  déclivité  des  routes  et  chemins  aux  abords  des  passages  a  niveau  sera  reu 
vingt  millièmes  (0-020}  au  plus  sur  dix  mètres  (10")  de  longueur  ae  pan  c 
de  chaque  passage.» 

RectiGcation  des  routes. 

1 1.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  modifier  l'emplacement  ou  le  profil  toroutoans^W. 
l'inclinaison  des  pentes  et  rampes  sur  les  routes  mpéfi^J^^^T 
timèrres  (o»  o3)  par  mètre  pour  les  routes  nationales  et  cinq  «utnnetreMo  oj^ 
les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux.  Le  préfet  testera  1 un 
d'apprécier  les  circonstances  qui  pourraient  'f^J^JfSff^SL 
ce  qui  tourna  les  routes  départementales  et  les  chemins  vicinaux ,  îe  imw*» 
en  tout  ce  qui  touche  les  routes  nationales. 

Écoulement  des  eaux;  débouché  des  ponts. 

15.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  rétablir  et  d'assurer  à  ses  frais,  p^tal  ^ 
durée  de  sa  concession,  l'écoulement  de  toutes  les  eaux  dont  le :  co  ^ 
arrêté,  suspendu  ou  modifié  par  ces  travaux,  et  de  prendre  les  mesures n* 
pour  prévenir  l'insalubrité  pouvant  résulter  des  chambres  d  emPru™\  j^g 

Les  viaducs  à  construire  à  l'encontre  des  rivières,  des  canaux  ei  ae ^  ^ 
quelconques,  auront  une  largeur  telle  qu'il  y  ait  un  intervalle  de  >o  *  ^ 
mètres  (o*  70)  au  moins  entre  les  parapets  et  les  parties  les  plus  sa  nw  ^ 
riol  roulant,  et  ils  présenteront  en  outre  les  garages  nécessaires  pour  '  mèirtf»")- 
ouvriers  delà  voie.  La  hauteur  des  parapets  ne  pourra  être  inférieure  a 

La  hauteur  et  le  débouché  du  viaduc  seront  déterminés ,  dans  chaque  cas  y* 
par  l'administration ,  suivant  les  circonstances  locales.  ^  aUJ  ponts 

Dans  tous  les  cas  où  l'administration  le  jugera  utile,  il  pourra  être  acc  ^^^e 
établis  par  le  concessionnaire  pour  le  service  du  chemin  de  fer  une  vo  supporté , 
ou  une  passerelle  pour  piétons.  L'excédent  de  dépense  qui  en  résultera  m L  ■^va- 
suivant  les  cas,  par  l'État,  le  département  nu  les  communes  intéressées,  J^y^ 
luatten  contradictoire  qui  sera  laite  par  les  ingénieurs  on  les  agents  design  r- 

torité  compétente  et  par  les  ingénieurs  de  la  compagnie. 

■  *  •  '  .»••..•*  •  • 

Souterrains. 

t  une  largsur 

16.  Les  souterrains  à  établir  pour  le  passage  du  chemin  de  fer  auron a  ^  ^ 
telle  qu'il  y  oit  un  intervalle  de  soixante-dix  centimètres  (o"  70)  au  > 1  jégnera 


u'iu:  iju  11  y  un  un  1111x1  uuir,  uc  suuamc-ui»  iluuihvu      \  ~    /  ~i       largeur  "t 

pieds-droits  et  les  parties  les  plus  saillantes  du  matériel  roulant.;Cettetar^ 
jusqu'à  deux  mètres  (a")  au  moins  au-dessus  du  niveau  du  rail.  Des  p»  b     .  ^ 
établis  à  cinquante  mètres  (5o")  de  distance  de  chaque  côté  e t  t*0™  nuls 
c  d'un  côté  à  l'autre.  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  ta  sun"    ^  aal 


quinconce  d'un  côté  à  l'autre,  La  hauteur  sous  clef  au-dessus  de  ia  »u  d'a° 
sera  égale  à  la  hauteur  maximum  du  gabarit  du  matériel  roulant,  a»g 

moins  un  mètre  vingt  centimètres  (  1"  ao).                                    .  ^ils,  pour 

I.o  HivtnnrA  vprtimln  nui  «pm  ménafrée  entre  l'intrados  et  le  dessus  u  JmH 


soixante  centimètres  (o"bo).  L.  ouverture  aes  puits  aaerage  «  w  *  r.  M  /3 
souterrains  sera  entourée  d'une  margelle  en  maçonnerie  de  (*eux..D0 
hauteur.  Cette  ouverture  ne  pourra  être  établie  sur  aucune  voie  publique. 


Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  ParUes  accessibles  aux  voiture» 

18  6ûr.  Dans  les  sections  où  le  chemin  de  fer  sera  étaWi  dans  la  cha «£c^0t  mi- 
noyés,  les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol ,  sans  saillie  ni  oepre» 
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vant  le  profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit 
dans  le  sons  transversai,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  inoins  d'une  autorisation 
spéciale  du  préfet.  Le»  rails  seront  compris  dans-un  pavage  de  \  ingt  centimètres  (o*ao) 
d'épaisseur  ou  dans  im  empierrement  do  trcnle-cina  centimètres  (o"35)  <f  épaisseur 
qui  régnera  d  au  m  l'entre-rails,  et  à  cinquante  centimètres  (  o"  5o  )  au  moios  de  chaque 
côté,  selon  les  prescriptions  et  cou  formé  ment  aux  dispositions  prescrites  parle  pré- 
fet, sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce 
pavage  on  cet  empierrement. 

.  La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel 
roulant  (tonte-,  saillies  comprise»},  il  reste  une  largeur  libre  da  chaussée  d'au  moins 
deux  mètres  soixante  centimètres  (  1"  60),  permettant  a  un.-  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  chemin  de  fer  avec  le  jeu  nécessaire.  Un  in- 
tervalle libre  d'au  moins  un  mèLre  dix  centimètres  (1"  10}  de  largeur  sera  réservé, 
d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprises)  et  la  verti- 
cale de  l'arète  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  pubuque. 


!  : 


Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voilures  ordinaires. 
•  ".•"'.".*»      »•  •      '  * 

16  fcr.  Si  ta  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons,  sent  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de 
ballast  exclusivement  composé  de  pierre  cassée  ou  de  gravier;  cette  couche  aura 
trente-cino  centimètres  (o"  35)  d'épaisseur  et  sera  arasée  de  niveau  avec  l'accotement 
relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservé»  à  la  circulation  des  voiture*  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6*)  s'il  s'agit  d'une  route  na- 
tionale ou  de  chemina  de  grande  ou  de  moyenne  communication.  Cette  largeur  sera 
mesurée  en  dehors  de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  empta- 
ceœeaès  qui  seront  aliénés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  delà  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  en  gazon  d'au  moins  douze  centimètres  (o*  i-i)  de  saillie,  d'une  soli- 
dité suffisante;  un  intervalle  libre  d'au  moins  trente  centimètres  (o"  3o)  sera  réservé 
entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plu:»  saillante  du  matériel 
de  la  voie  ferrée;  un  antre  intervalle  libre  «l'un  mètre  dix  centimètres  (  1*  10)  subsis- 
tera entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  L'arête  extérieure  de  lu.  route.  Cette  largeur 
d'un  mètre  dix  centimètres  (i"  10)  pourra  toutefois  être  réduite,  pourvu  que  L'on 
conserve  une  distance  d'un  mètre  quarante  centimètres  (  »"ao)  eutre  lapai  in-  la  plus 
allante  du  matériel  roulant  et  la  limite  des  propriétés  riveraines. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  delà  surface  supérieure  du  ballast,  ne 
formeront  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  du  boudin  des 
roues  du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

t.     ..  ••  jf1 

Traverses  des  villes  et  villages. 

16 yuater.  Dans  les  traversées  des  villes  ou  des  villages,  les  voies  ferrées  doivent, 
à  moins  d'une  autorisation  spéciale  do  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés»  dans  la  !. 
chaussée  autre  le*  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  zones  à  réserver  pour  l'éta- 
hlssemeiu  des  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  k  l'article  l6  bis. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  :  1 

•  1  i  |i 

[à)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  ; 

Eutre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (  partie  La  plus  saillanle)  et  le  bord  d'un  trot- 
toir : 

'*  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires ,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a- 60);  * 
i"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  {o'"  3o). 

r    fr    1  .mu  .  »•  •  t. 
*'"»'*  ■  t  «.:• 


V 


U    •  »*l  t»  .  7        t,  .  1        '  t 

13»  A  ta  rencontre  des  cours  d'eau  flottables  ou  navigables,  Le  concessionnaire  sera  »  : 

tenu  de  prendre  toutes  les  mesures  et  de  payer  tous  les  frais  nécessaires  pour  que  le 

7>- 


1 


1  : 
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service  de  la  navigation  ou  du  flottage  n'éprouve  ni  interruption  m  entrave  pend* 

l'exécution  des  travaux.  ,  /.K^mim 

A  la  rencontre 'des  routes  nationales  ou  départementales  et  de*  M»»"" 
publics,  a  sera  construit  des  chemins  et  ponts  provisoires,  par  les  soin  et  mu \m 
Su  concessionnaire,  partout  où  cela  sera  jugé  nécessaire  pour  que  la  circulation 

n'éprouve  aucune  interruption  ni  gêne.   .  -roimais- 

Avant  que  les  communications  existantes  puissent  être  interceptées, 
sance  sera  faite  par  les  ingénieurs  de  la  localité,  à  l'effet  de  constater  s.  1er MM 
propre,  présentent  nne  solidité  suffisante  et  s'Us  peuvent  assurer  le  service  de  b 

dM2'«nt  fixé  par  l'adminiatration  pour  l'exécution  des  travaux  définitifs  d* 
nés  à  rétablir  les  communications  interceptées. 

Exécution  des  travaux. 

18.  Le  concessionnaire  n'emploiera,  dans  l'exécution  des  ouvrages,  JIJ*jy"JÎ 
riaux  de  bonne  qualité;  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  toutes  les  règles  ae  m  , 
manière  à  obtenir  une  construction  parfaitement  solide.  «n(.0ntre  des 

Tous  les  aqueducs,  ponceaux,  ponts  et  viaducs  à  construire  àJâ  r^n°^e  00 
divers  cours  d'eau  et  des  chemins  publics  ou  particuliers  seront  en  m»^ 
en  fer,  sauf  les  cas  d'exception  qui  pourront  être  admis  par  l'administrauon. 

Voie*. 

19.  Lea  voies  seront  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de  bonne 

^s^rails  seront  en  acier  et  du  poids, de  vingt  kilogrammes  (*ok)  ao  moins  F 
mètre  courant  sur  les  voies  de  circulation.  .      .  CCDUlnèife» 

L'espacement  moyen  des  traverses  sera  au  plus  de  quatre-vingt-cinq 

(o- 85)  d'axe  en  axe. 

Clôtures. 

20.  Lecheminde  fer  sera  séparé  des  propriétés  riveraines  pardes  murs ,  Jj*^. 
autre  clôture  dont  le  mode  et  la  disposition  seront  agréés  par  le  prête M*      ^  it 
naire  pourra,  conformément  à  l'article  ao  de  la  loi  du  n  juin  1880,  e.  ,  Ltifica- 
poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie,  mais  il  devra  fournira  j 
tions  spéciales  pour  être  dispense  d'en  établir  : 

î*  Dans  la  traversée  des  lieux  habités; 

a*  Dans  les  parties  contigués  à  des  chemins  publics;  j  ni. 

3*  Sur  dix  mètres  (  10")  de  longueur  au  moins  de  chaque  côté  des  pas**£  5 
veau  et  des  stations. 

Indemnités  de  terrains  et  de  dommages. 

21.  Tous  les  terrains  nécessaires  pour  l'établissement  du  chemin  k^Jfljm  dé- 
dépendances, pour  les  déviations  des  voies  de  communication  et  des  c  jche. 
placés  et,  en  général,  pour  l'exécution  des  travaux,  quels  qu'ils  soient,  son/ 

tés  et  payés  par  le  concessionnaire.  *     r  n  de  terrain*. 

Les  indemnités  pour  occupation  temporaire  ou  pour  détenorauon  e|. 
pour  chômage,  modification  ou  destruction  d'usines,  et  pour  tous  domœ^ 
conques  résultant  des  travaux,  seront  supportée» et  payées  par  le  concessio 

Droits  conférés  au  concessionnaire. 

22.  L'entreprise  étant  d'utilité  publique,  le  concessionnaire  est  investi ,  po°r  ^ 


le  aepot  nés  terres,  matériaux,  etc.,  et  u  demeure  en  même  iewi« 

les  obli  qui  dérivent  pour  l'administration  de  ces  lois  et  règlements. 
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Servitudes  militaires. 


23.  Dans  les  limites  de  la  zone  frontière  et  dans  le  rayon  de  servitude  des  enceintes 
fortifiées,  le  concessionnaire  sera  tenu,  pour  l'étude  et  l'exécution  de  ses  projets, 
de  se  soumettre  à  l'accomplissement  de  toutes  les  formalités  et  de  toutes  les  condi- 
tions exigées  par  les  lois ,  décrets  et  règlements  concernant  les  travaux  mixtes. 

t  * 

Mines. 

24.  Si  la  ligne  du  chemin  de  fer  traverse  un  sol  déjà  concédé  pour  l'exploitation 
d'une  mine,  les  travaux  de  consolidation  à  faire  dans  l'intérieur  de  la  mine  qui  pour- 
raient être  imposés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  ainsi  que  les  dommages  ré- 
sultant de  cette  traversée  pour  les  concessionnaires  de  la  mine,  seront  à  la  charge  du 

concessionnaire. 

Carrières. 

25.  Si  le  chemin  de  fer  doit  s'étendre  sur  des  terrains  renfermant  des  carrières  ou 
les  traverser  souterrainement ,  il  ne  pourra  être  livré  à  la  circulation  avant  que  les 
excavations  qui  pourraient  en  compromettre  la  solidité  aient  été  remblayées  ou  con- 
solidées. Les  travaux  que  le  ministre  des  travaux  publics  pourrait  ordonner  à  cet  eftêl 
seront  exécutés  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire. 

Contrôle  et  surveillance  des  travaux. 

26.  Les  travaux  seront  soumis  au  contrôle  et  à  la  surveillance  du  préfet,  tous  l'au- 
torité du  ministre  des  travaux  publics. 

Ils  seront  conduits  de  manière  à  nuire  le  moins  possible  à  la  liberté  et  à  la  sûreté 
Je  la  circulation.  I^s  chantiers  ouverts  sur  le  sol  des  voies  publiques  seront  éclairés 
et  gardé»  pendant  la  nuit. 

Les  travaux  devront  être  exécutés  par  le  concessionnaire  ou  adjugés  par  lots  et  sur 
séries  de  prix,  soit  avec  publicité  et  concurrence,  soit  sur  soumissions  cachetées  entre 
entrepreneurs  agréés  à  l'avance;  toutefois,  si  le  conseil  d'administration  juge  conve- 
nable, pour  une  entreprise  ou  une  fourniture  déterminée,  de  procéder  par  voie  de 
régie  ou  de  traité  direct,  il  devra  obtenir  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires  la 
sanction  soit  de  la  résie ,  soit  du  traité. 

Tout  marché  à  forfait,  avec  ou  sans  séries  de  prix,  passé  avec  un  entrepreneur,  soit 
pour  l'ensemble  du  chemin  de  fer,  soit  pour  l'exécution  des  terrassements  ou  ouvrages 
d'art,  soit  pour  la  construction  d'une  ou  plusieurs  sections  du  chemin,  est,  dans  toua 
les  cas,  formellement  interdit. 

t  Le  contrôle  et  la  surveillance  du  préfet  auront  pour  objet  d'empêcher  le  conces- 
sionnaire de  s'écarter  des  dispositions  prescrites  par  le  présent  cahier  des  charges  et 
«le  celles  qui  résulteront  des  projets  approuvés. 

i  .  •        '  »j 

Réception  des  travaux. 

27.  A  mesure  que  les  travaux  seront  terminés  sur  des  parties  de  chemin  de  fer  sus- 
ceptibles d'être  livrées  utilement  à  la  circulation ,  il  sera  procédé  à  la  reconnaissance 

«il  y  a  lieu,  à  la  réception  provisoire  de  ces  travaux  par  un  ou  plusieurs  com- 
missaire» que  le  préfet  désignera.  ... 

Sur  le  vu  du  procès-verbal  de  cette  reconnaissance,  le  préfet  autorisera,  s  il  y  a 
"eu,  la  mise  en  exploitation  des  parties  dont  il  s'agit; après  cette  autorisation,  le  con- 
cessionnaire pourra  mettre  lesdites  parties  en  service  et  y  percevoir  les  taies  ci-après 
déterminées.  Toutefois,  ces  réceptions  partielles  ne  deviendront  définitives  que  paria 
réception  générale  et  définitive  du  chemin  de  fer.  laquelle  sera  faite  dans  la  même 
forme  que  les  réceptions  partielles.  j 

'  ! 

Bornage  et  plan  cadastral. 

28.  Immédiatement  après  l'achèvement  des  travaux  et  au  plus  tard  six  mois  anrès 
le  mise  en  exploitation  de  la  ligne  ou  de  chaque  section ,  le  concessionnaire  fera  raire 

I 

t  t 
■ 
■ 

» 
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à  ses  frais  un  bornage  contradictoire  avec  chaque  propriétaire  riverain,  en  présence 
d'un  représentant  du  département,  aïaii  qu'un  pian  cadastral  du  chemin  de  1er  et  de 
ses  dépendances.  Il  fera  dresser  également  à  ses  frais,  et  conlradictoirement  avec  les 
agents  désignés  par  le  préfet,  un  état  descriptif  de  ton*  les  ouvrages  d'art  oui  aoront 
été  exécutés,  ledit  état  accompagné  d'un  «lias  contenant  les  dessins  cotés  de  low  I» 
ouvrages. 

Une  expédition  dûment  certifiée  des  procès-verbaux  de  bornage,  du  plan  cadastna. 
de  l'étal  descriptif  et  de  l'atlas,  sera  dressée  aux  frais  du  concessionnaire  et  déposée 
dans  les  archives  de  la  préfecture.  .  ,  . 

Les  terrains  acquis  par  le  concessionnaire  postérieurement  au  bornage  gênerai. en 
vue  de  satisfaire  aux  besoins  de  l'exploitation ,  et  qui,  par  cela  même,  deviendrait 
partie  intégrante  du  chemin  de  for,  donneront  lieu,  au  fur  et  à  mesure  de  leur«og 
sition,  à  de»  bornages  supplémentaires,  et  seront  ajoutés  sur  le  plan  cadastrât  :  addi- 
tion sera  également  faite  sur  latias  de  tous  les  outrages  d'art  îxécutés  posteneare- 
ment  à  sa  rédaction. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


•  a 

■ 


29.  Le  chemin  de  fer  et  toutes  ses  dépendances  seront  constamment 
en  bon  état,  de  manière  que  la  circulation  y  soit  toujours  facile  et  sure.  ^ 

Les  frais  (l'entretien  et  ceux  auxquels  donner  ont  lieu  les  réparations  ordinxir 
extraordinaires  seront  entièrement  à  la  charge  du  doucessionnaire.  <^ 

Si  le  chemin  de  fer,  une  fois  achevé,  n'est  ^constamment  entreteno  en  bov .eu  . 
il  y  sera  pourvu  d'otlice  à  la  diligence  du  préfet  et  aux  frais  du  concession  ^ 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  de  l'application  des  dispositions  indiquées  ci-âp** 
l'article  3$.  »•*  , . 

Le  montant  des  avances  faites  sera  recouvré  «n  moyen  de  i 
exécutoires.  .  .  , 

,    -  en 

30.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  partout  on  ,*nefe^tria 
aura  été  'reconnue'  par  le  préfet,  des  gardiens  en  nombre  suffisant  pour  *1>lin(s<Jtt 
sécnrhé  du  passage  des  trains  sur  la  voie  et  celle  de  la  circulation  sur  le»  P01 

le  chemin  do  fer  traverse  à  niveau  des  roules  ou  «hemms  public*. 

*  -,  -,  i    •  .•   *-■  ■ 

Mal.  ricl  roulant. 

liai  nuiuuum,  ,  ( 

31.  Le  m  tériel  roulant  qui  sera  mis  en  circulation  sur  le  ch^te  d^Srne 
devra  passer  librement  dans  le  gabarit  dont  les  dimensions  sont  déunies  par  le  ae 
paragraphe  de  l'article  7.  «e,  fe. 

Les  machines  locomotives  seront  construites  sur  les  meilleurs  in0     ^.fites  on 
vront  consumer  leur  luméc  et  satisfaire  d'ailleurs  à  toutes  les  conditions  P1"**: 
à  prescrire  par  l'administration  pour  la  mise  en  «crvioede  ce  genre  de  maei m 

Les  voitures  de  \oyagmjrs  devront  également  être  faites  d'après  les  meW  j» 
dèles  et  satisfaire  à  toutes  les  conditions  réglées  ou  a  régler  pour  les  wj* 88  ^ 
au  transport  des  voyageurs  *ur  les  chemins  de  fer.  Elles  seront  sospenduess 
sorts  et  pourront  être  à  deux  étages.  jft»itieri. 
•   LVtage  inférieur  sera  complètement  couvert,  garni  de  banquettes  «223* 
ferme  à  glace*,  muni  de  rideaux  et  éclairé  pendant  la  nuit;  l'étage  ^^..^«d 
couvert  et  garni  de  banquettes  avec  dossiers;  on  y  accédera  au  moyen  d  ^V^rç* 
seront  accompagnés,  ainsi  que  les  couloirs  donnant  oetè*  «ux places,  degarpo^" 
solides  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  de  hauteur  utile.  «levés* 

Les  dossiers  et  les  banquettes  devront  être  inclinés,  et  les  dossiers  seront 
la  hauteur  de  la  tète  «les  voyageurs.  ..  _  n-ni- 

eu" v  .t  XAâ^:r^ 

l'inres  ue  enaque  classe,  aux  prescriphons  qui  ■rrontarreioror**" 
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L'inlériear  4e  chaque  compartiment  contiendra  l'indication  du  nombre  de  place* 
de  ce  comparliaaent,        .  .   .       .  , 
Le  préfet  pourra  exiger  qn'un  compartiment  de  chaque  classe  soit  réservé ,  dons  les 
-  rt-   trtiaj  de  voyageurs ,  aux  femm  es  voyageant  seules. 

Us  voitures  de  voyageurs,  les  wagons  destinés  au  transport  des  marchandises,  des 
chaises  dû  poste ,  des'  chevaux  ou  des  bestiaux ,  les  plates-formes  et,  en  général ,  toutes 
at*  les  parties  du  matériel  roulant ,  seront  de  bonne,  et  solide  construction. 

Le  concessionnaire  sera  tenu ,  pour  la  mise  en  service  de  ce  matériel,  de  se  sou- 
mettre à  tous  les  règlements  sur  la  matière,  notamment  à  l'arrêté  du  préret  de  Saône- 
et-Loire  du  28  aaût  i8o5.  pris  en  exécution  de  la  circulaire  du  ministre  des  travaux 
?«■    publics  du  la  décembre  1887.  ... 

Le  nombre  des  voitures  à  frein  qui  doivent  entrer  dans  la  composition  des  trains 
:      sera  réglé  par  le  préfet ,  en  rapport  avec  les  déclivités  delà  ligne. 

Les  machines  locomotives,  tenders,  voitures,  wagons  de  toute  espèce,  plates- 
le  matériel  JoulaaU  seront  constamment  tenus  en  bon  état. 


Nombre  minimum  des  trains. 


32.  Le  nombre  minimum  des  trains  qui  desserviront  tous  les  jours  les  lignes  en- 
tières dans  chaque  sens  est  fixé  à  trois.  Lorsque  la  recelte  kilométrique  d'une  ligne 
dépassera  cinq  mille  francs  (5,ooo'J,  le  déparlement  aura  le  droit  d'exiger  par  jour 
quatre  trains  desservant  cette  ligne  dans  chaque  sens.  Tout  nouveau  supplément  de 
recette  brute  de  trois  mille  franc*  (3,©pol)  pourra  donner  lieu  à  la  création  d'un  qou- 

VRan  train    .,'  lo  JAM^anumi  Vawlaa 


i 

*  * 


a3.  Le  concessionnaire  supportera  les  dépenses  qu'entramera  l'exécution  des  ordon- 
nances, décrets,  décisions  ministérielles  et  arrêtés  préfectoraux  rendus  ou  à  rendre 
r«  application  de  la  loi  du  1 5  juillet  i8«5  et  de  cette  du  x*  juin  1880,  au  sujet  de  la 
ponce  et  de  l'exploitation  du  chemin  de  fer. 

LeconcesBiounairesera  tenu  de  soumettre  à  l'approbation  du  préfet  les  règlements 
de  service  intérieur  relatifs  à  l'exploitation  du  chemin  de  fer.  .  .  ; 

Le  préfet  déterminera,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  le  mmuuum  et  le 
maximum  de  la  vitesse  de*  convois  de  voyageurs  et  de  marchandises  sur  les  difi&rentes 
sections  de  la  ligne,  la  durée  du  trajet  et  le  tableau  de  la  marche  des  trains. 

La  vitesse  devra  n'être  pas  inférieure  à  vingt  kilomètres  <iok)  à  l'heure,  arrêts  com- 
Pri»,  sur  toutes  les  lignes  du  réseau  concédé,  sauf  dans  les  banlieues  des  villes  ou 
seront  établis  des  arrêts  très  rapprochés. 

♦*  1. 1  •  K  •'<•>     >.      •  rn-  »»♦«.'  *  •  *'  »  »*  i 

DORÉE,  RACHAT  «T  DECBéA»CE  DE  M  «WCESSIM. 

t  .•'*>.  < 


•  ■».*.').       ;  »,         t  ..  r-'    .,»■  -    ■*•',•.     fi.'  •  ;  y     >f«   .  •  •  *• 

1  *•«    Durée  de  la  concession.  . 

.  t    .       -     t„     .  ,         .    .  1  l.  'j  ■•).'•    i«  - 

34.  La  durée  de  la  concession  pour  les  lignes  mentionnées  à  l'article  1-  du  présent 
«hier  des  charges  coormenefera  à  «owirde  la  date  de  la  loi  qui  approuvera  la  conces- 
sion. Celle-ci  prendra  fm  te  5i  décembre  rg65.  « 

,      -T  .  ...     t.     .  .*  '•}•    '    .  <        •  -* 

'    L     !.«<!.  ••      I  «  ..  .       »•»»-.         1    •       ,,,         tmi.        >        .  »  ■  i-, .  t 

Expiration  de  la  concession. 

35.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession  et  par  le  seul  feU _  de  cette 
expiration,  le  département  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  te 
chemin  de  1er  et  s«  dépendances,  et  if  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 

^Ucfn^ionnairo  sera  tenu  deiui  remettre  en  bxm  état  d'eutretjen le  chemin À fer 
et  tous  les  immeubles  qui  en  dépendant,  quelle  qu'en  soU  'ongme,  tels  que  les,  bâti- 
ments des  gares  et  stations,  les  remises,  ateliers,  et  dépôts,  les  maisons  de  gardes,  etc. 


■ 
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Il  en  sert  de  môme  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  également  dadit  che- 
min, tels  que  les  barrières  et  clôtures,  les  voies,  changements  de  voies,  piaqu* 
tournantes,  réservoirs  d'eau,  grues  hvdrauUoues,  machines  aies,  «c  t 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  ^cession  U « 
parlement  aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  chemin  de  fer  et  de  les  employer  i 
rétablir  en  bon  état  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances,  si  le  c°nce"7™ re  ne 
mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  ce  te ,  ob LgiUon. 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mobiliers,  tels  que  le  matériel  roulant,  le  mobilier 
des  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares,  le  département se  !^eyJ.'e  V 
de  les  reprendre  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'il  jugera  convenable,  a  < mre 
perts,  mais  sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objels  repris  sera  pa)^« 
concessionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession 
remise  du  matériel  au  département.  .  .    .  «,,r*ndre  Ici 

I*  département  sera  tenu,  si  le  concessionnaire  le  requiert.  "JJgJJJ 
matériaux,  combustibles  et  approvisionnements  de  tout  genre,  sur  es uma  ou  4 
en  sera  faite  à  dire  d'experts;  et  réciproquement,  si  le  département  le  «S^jj^ 
concessionnaire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  me 
Toutefois,  le  département  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  app 
nements  nécessaires  à  l'exploitation  du  chemin  pendant  six  mois. 

»  *      l         ,  '     i  * 

Rachat  de  la  concession. 

30.  Le  département 

Si  le  rachat  a  lieu  avant 
il  se  fera  conformément  au  p«uagi«|fuo  %*  uo  i«muv»«  «  •  —  —  -  s  a 

terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  Wj**.  (  ^ 
ligne  entière ,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  fin  du  délai  oui  est  fixe  dans  an  w  ^ 

Présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu 
achèvement  des  travaux. 
Si  le  rachat  de  la  concession  entière 


ière  est  demandé  par  le  département  apr« ffi JP 
s  de  l'exploitation,  on  réglera  le  P"*5Jt  icJ  «pt 


étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  le  département.  ,  ^  cbeni'u 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas ou.'  lemeûi 
concédé  avant  été  déclaré  d'intérêt  général  ,  l'État  sera  substitué  au  «g^ita 
dans  tous  les  droits  que  ce  dernier  tient  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  du  prwe 

&B*^±  L    '    'J  ,   Westûxédâ*!6 


avant  l'expiration  de  ce  terme,  l'indemnité  qui  pourra  être  due  au  couc»  jj  ^ 
sera  liquidée  par  une  commission  spéciale,  conformément  au  paragrapne 
ticle  11  de  la  loi  du  11  juin  1880. 


11  n'a  p*5 

37.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  les  projets  définitifs  ou  •  g 
commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  les  articles  s  et  3,  U  *oc0  ft  ^ise  eo 
chéaiK  era  prononcée  par  le  ministre  des  travaux  publics  après  une 

drt  ours  au  ConseU  d'État  par  la  voie  contentieose. 


ration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  on  réglera  le  prix"  .  ^ 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  VcoimKQtai  )es 
années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  f0IDPju;tî  oet» 
annuités  qui  auront  été  payées  À  titre  de  subvention;  on  en  déduira  '^T,  ^tu- 
dés  deux  plus  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  a» 
nées*  «  iv^6  4^ 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  duee  ^>  T  ^ 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  dure* 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  1* 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.       _  .  rachat  il* 

Le  concessionnaire  recevra ,  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suivrom  ie    .  wl  ^ 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  conces*»0? - 
deux  derniers  paragraphes  de  l'article  35 ,  la  reprise  de  la  totalité  des  obje 
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Dans  ces  deux  cas,  la  somme  de  mille  francs  (i,ooor)  par  kilomètre  qui  aura  été 
déposée ,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  66 ,  à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  pro- 
priété du  département  et  lui  restera  acquise. 

*t  • 

.  .1 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

38.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fi\és  par  l'article  a ,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de 
son  cautionnement  dans  les  conditions  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte 
totale  de  ce  cautionnement ,  soit  enfin  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera  statué 
sur  la  demande  du  département ,  après  mise  en  demeure  par  le  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers 
cas,  le  cautionnement  sera  reconstitue  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Dans  le  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement 
des  travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire , 
au  moyen  d'une  adjudication  que  l'on  ouvrira  sur  une  mise  à  prix  des  ouvrages  exé- 
cutés, des  matériaux  approvisionnés  et  des  parties  du  chemin  de  fer  déjà  livrées  à 
l'exploitation. 

Nul  ne  sera  admis  à  concourir  à  cette  adjudication  s'il  n'a  été  préalablement  agréé 
par  le  préfet. 

A  cet  effet ,  les  personnes  qui  voudraient  concourir  seront  tenues  de  déclarer,  dans 
le  délai  qui  sera  fixé,  leur  intention,  par  écrit  déposé  à  la  préfecture  et  accompagné 
des  pièces  propres  à  justifier  des  ressources  nécessaires  pour  remplir  les  engagements 


Ces  pièces  seront  examinées  par  le  préfet  en  conseil  de  préfecture.  Chaque  sou- 
missionnaire sera  informé  de  la  décision  prise  en  ce  qui  le  concerne,  et,  s'il  y  a  lieu, 
du  jour  de  l'adjudication 

Les  personnes  qui  auront  été  admises  à  concourir  devront  faire,  soit  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations,  soit  à  la  trésorerie  générale  du  département,  le  dépôt  de 
garantie,  qui  devra  être  égal  au  moins  au  trentième  de  la  dépense  à  faire  par  le  con- 
cessionnaire. 

L'adjudication  aura  lieu  suivant  les  formes  indiquées  aux  articles  11,  il,  i3,  i5 
■t  16  de  l'ordonnance  royale  du  10  mai  1829. 

Les  soumissions  ne  pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix. 

Le  nouveau  concessionnaire  sera  soumis  aux  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
«t  substitué  au  concessionnaire  évincé  pour  recevoir  les  subventions  de  toute  nature 
à  échoir  aux  termes  de  l'acte  de  concession  ;  le  concessionnaire  évincé  recevra  de  lui 
le  prix  que  la  nouvelle  adjudication  aura  fixé. 

La  partie  du  cautionnement  qui  n'aura  pas  encore  été  restituée  deviendra  la  pro- 
priété du  département  . 
f  Si  l'adjudication  ouverte  n'amène  aucun  résultat,  une  seconde  adjudication  sera 
tentée  sur  les  mêmes  bases,  après  un  délai  de  trois  mois.  Cette  fois,  les  soumissions 
pourront  être  inférieures  à  la  mise  à  prix.  Si  cette  seconde  tentative  reste  également 
«ans  résultats,  le  concessionnaire  sera  définitivement  déchu  de  tous  droits,  et  »«°«]e' 
ouvrages  exécutés,  les  matériaux  approvisionnés  et  les  parties  de  chemin  de  fer  déjà 
livrées  à  l'exploitation  appartiendront  au  département 


I 


Interruption  de  l'exploitation. 

39.  Si  l'exploitation  du  chemin  de  fer  vient  à  être  interrompue  en  totalité  ou  en 
partie,  le  préfet  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  risques  du  concessionnaire,  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  provisoirement  le  service.  . 

Si.  dans  les  trois  mois  de  l'organisation  du  service  provisoire,  le concessionnaire 
n'a  pas  valablement  justifié  qu'il  est  en  état  de  reprendre  et  de  continuer  l  exploita- 
tion et  s'U  ne  l'a  pas  effectivement  reprise,  la  déchéance  pourra  être  prononcée  par 
le  ministre  des  travaux  publics.  Cette  déchéance  prononcée ,  le  chemin  de  fer  «t  ton  es 
ses  dépendances  seront  mis  en  adjudication,  et  il  sera  procédé  ainsi  qui!  est  dit  à 
l'article  précédent. 
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C«  de'foree  majeur*. 

40.  Les  disposition»  des  trois  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurait  pa 
■remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 


TAXES  KT  -CONDITIONS  RSLATIVF.S  AU  TRANSPORT  DBS  VOTAG8CR8 

BT  DBS  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 


41.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu  il  s i 
ûaire  par  le  présent  cahier  de»  chargea  et  sous  la  condition  es  presse  on  d  en  rem- 
plira exactement  toutes  les  oblijrationa,  il  est  autoriaé  à  percevoir,  r*™*^0^* 

durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport 


TARIF. 

1*  PAU  TlÎTE  ÉT  PAU  kfLOVBTRR. 


I 


 i 


Enfants. 


Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glaces  (i"  classe}.. 
Voilures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (a*  classe)  

Au-dessous  de  trois  on»,  les  enfants  oe  payent  rien,  à  la  con- 
dition d'être  portés  sur  les  genoux  des  personnes  qui  les 
accompagnent. 

De  trois  à  sept  mi,  rJs  payent  demi-place  et  ont  droit  «  une" 
plaec  distincte;  toutefois,  dan*  un  métne  eompartiment, 
deux  enfant*  ne  pourront;  occuper  que  la  place  d'un  voya- 
geur. 

\  Au-dessus  de  sept  ans.  Us  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  le*  trains  de  voyageurs..  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieur?  a  of  3o\) 

«  .1      ..  i    .    t    v     ■ .  -,  > .  .  i    i  ■      ,      .  .  |  . 

Petite  vitesse. 

Boeufs,  vaches,  taureaux ,  chevaux  ,,  mulets,  bétes  détroit   

Veaux  et  porcs.  ,  .»ï.f-.,i ,  «w...»  •  •»«  i . .» .  t  . ...  ... , , ^. ....  n« .  .•>  ♦ 

Moutons,  hcebU.  ^gneaux,  cbèw«»   ....,....,..„*...,  •% 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dêuomméji  seront,  sur  la  demande  des  expé- 


I 


dileurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  seront 
doublés.  3  6 

a»  PAR  TOÎtKR  F.T  PAR  KlLOSif.TRB. 

Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

k.  —  Données,  —  Encodeur*  de  bagages  et  marchandise* 
des  trains  de  voyageurs  - 


0  03 


«  ♦ 


de  tante  classe  transportée»  à  la  vilossc 


MarchaMdises  transportât  à  petite,  vitesse. 

sériasse.     spiritueux.:— Huiler.  —  Bots  de  menuiserie»  dé  teinture  el  ■utres 
pou  exotique*.  —  Produits  chimiques  «ou  dénommés  UBofu.  —  Viande 

KSi'  Zt      7'  ~~*  S^.re'!  ~         -  -  Épiceries —  Jisstj*.  - 

Jtoaefcocolo. ,  ,l,  s.  _  objet,  manufacturés.  -  Arme-  „     ,  J 


i.  » 
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»   .•   .    •  »  |iw .                   ,  •<!    •  •  •         •     .  •  •.»•» 

S»/*»  1      »«•  •  •**.■    .  î.t '  '  r     ■  •  -i«î    1*1         ,  . 

'•»•*>         »'••..•..•«*  .         >    » .        .  •  » 

*'•■••#  '  "  :    »  •  i-  ■                            ...  1    î  i;v      •  •'  »  " 

"1  •  t:t,;r.  -»-  ..,  k.       •< /1»  »■  ■     •  (.'•• 

»•  classe.  —  JMé*.  —  Grains.  —  Farina.  —  Légumes  farineux.  —  Riz.,  maïs, 
châtaignes  cl  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées.  —  Chaux  et  plâtre. 

Charbon  de  bois.  —  .Bois  à  brider  dit  de  corde.  —  Perches.  —  ChevroDi. 
,  —  Planches.  —  Madriers,     Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre. 
—  Éitume.  —  Cotons.  —  Laines.  -  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières. 
,~-  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivre.       Plomb  et  autres  métaux 
outrés  on  non.  —  Fonti»  moulées. ...»  ...........  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières,  —  Minerais' «titres  que 
les  minerai-»  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel  Moellons. —  Meulières.  —  Arjtilc 

Briques.  —  Ardoises  . . . .  ,  -  . . 

Priasse.  —  Houille..  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Entrais.  — Pierres  à 
chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  construction  et  la  .réparation 
«tes  mates.  —  Minorais  de  fer.  —  Cailloux  et  sables  

...  •  '  "       ■  ,  •  <    •.  •  •    i  r.  1     •  '1  .  «  ci 

Tarif  spécial,  par  wagon  complet.       .(    »  . 

Marchandise*  rkw  1         y  et  ft*  classes   

Le»  foins,  fonri-ugcs*  pailles  et  toutes  niarcuan  lises  ne  pesant  pas  600  kilo- 
grammes sous  le  \olumc  d'un  mètre  cube,  par  wagon  et  par  kilomètre.  


fl'VOfTURrs  F.T  »ATF.»rtL«Otn.Arf  TRAÎISPOBTâs  À  PETITE  TtTKSSB. 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

agoo  ou  chariot  pouvant  porter  de  trois  à  six  tonnes    

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes  

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-nuit  tonnes  1  ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  traiuant  pas  de  convoi)  

Tender  de  sept  à  dix  tonnes  ,  


Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locqmntivcs  seront  cousidérées  comme  ne  traiuant  pas  de 
coavoJ  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  Voyageurs,  soit  de  marchan- 
dises, ne  comportera  pas  tin  péage  au  moins  égal  à  celui  qui  serait  perru 
*»r  la  'locomotive  hvcc  son  teuder  marchant  sans  rieu  tràitter. 

*-e  prix  o  paver  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être  inférieur  à 
edui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 
Voitures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  banquette  dans 

l'intérieur  -. .  '  '.  

Voitures  à  quatre  roues ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans  l'intérieur, 

t  omnibus  ,  diligences,  otc.   

Lorsque,  sur  U  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront  lieu  à  la 
vitesse  .'es  trains  de  voyageur*,  les  prix    -dessus  seront  doublés.  . 

Dans  ce  ca»,  deux  perso  unes  pourront,  .'ans  supplément  de  prix,  voyager 
dans  les  voitures  à  une  banquette,  el  trois  dans  les  voitures  à  deux  ban- 
quettes, omnibus,  diligences,  etc.;  les  voyageurs  excédant  ce  nombre  paye- 
ront le  prix  des  places-  de  deuTÎèine  classe." 

Voiture»  de  déménagement  à  destx  ou  à  quatre  roues ,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  pruc 
par  toune  de  chargement  et  par  kilomètre  


.„   ,*f  m*mm.pUHtQ**M  *w»»res  bt  tbauspomt  db»  cbbcbbos. 

•    »>".i.  • i  - -,  •  <     . .-  -, 

'<  ',».'<    t  »j».t.  ■  Granit  vitesse 

One  voiture  des  pompe<  funèhr-sl  renfermant  un  Ou  plusieurs  cercueils,  sera 
trwisporlé^  aoV  nwnes  prix  et  conditions  qu'une  vdtture  k  quatre  roues ,  a 
deux  fonds  et  ù  deux  banquettes  •  A  •  •  *  •    •  •'  ' 

Chajqae  cercueil  ooufté  ■  l'administration  du  chemin  de  fer  sors  transporté, 
pour  Je*  traîna  ordiuaires,  dans  un  compartimeut  isolé,  aU  prix  de  
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

•         »  _   _l_  l  _        A*  iMninArt  n«  MMMBI  O.US  au 

\  propres 


movens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu  aux  prix  ™  r~o  , 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kUomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 

^Sriet  Lances  entre  le,  diverses  stations  sera  ^1^^^ 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  ^  J 

ingénieurs  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte ul  a 
axe,  des  bâUments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Us  ^ÇJ^SÏ* 
cette  base  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet  ou  du  ^^J^S*™1  P 
blics ,  suivant  les  distinctions  résultant  de  l'article  5  de  la  loi  du  »  i  juin  .880. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (1,000  ).  .  lil€ 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  10  ). 


Ainsi, 


Toutefois,  pour  les  exceaems  ae  Damages  ei  ac   o-      .ftcma  ip, 

coupures  seront  établies:  »■  de  zéro  à  cinq  kilogrammes;  *'  au^dessu»  dec  nq,  d< 
qu'à  dix  kilogrammes;  3'  au-dessus  de  dix  kilogrammes,  par  fraction  mom» 

dix  kilogrammes.  '   „  .....    m„»imnmie.  soit  en 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  prix  d  une  expédition  J^SwW 
grande ,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  inférieur  à  quarante  centimes  (0  «oj 

Compoiiti  >n  des  train». 

42.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  et  révocable  du  préfet  ^^JjjSÏ 
de  voyageurs  dtvra  contenir  des  voilures  ou  compartiments  ae  ioim       ^  d„ 
Qombre  suffisant  pour  toutes  les  personnes  qui  se  présenteraient  dans  les 
chemin  de  fer. 

Bagages. 

43.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente  ^ognu^mes^ 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa.  F .  ^ 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  au\  enfants  transportés  grttuitemeni.  cv 
réduite  à  vingt  kilogrammes  (ao%)  pour  les  enfants  transportés  a  moine  p 

■  '   '        «  1  • 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

44.  Les  animaux,  denrées,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  des ^es^ 
le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  arti- 
fcuront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  mrmniw»  fc 
cies  45  et  46  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  eire 

une  taxe  supérieure  à  celle  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus.  -oncession- 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  e 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  1  administration.  4 
noncera  déûnitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

45.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne J^}^], 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kUo?ra.mu,r;il!seJ  indi- 

Néanmoins.  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  tesi ma  ^ 
visibles  |>esant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3.ooo  à  D.ooo  ;» 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  ^e 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pas»"  r 

cinq  mille  kilogrammes  (5,oook).  .  ,  »•  des  masse* 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transports  ^ 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oooM,  il  devra  tJ* de. 
mois  au  oioins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  dem— 
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Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  filés  par  l'administration,  sur  la  proposi- 
tion du 


Exceptions.  —  Envois  par  groupe. 

40.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (200k)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

1*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  les  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

y  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,ooof)  ; 

4'  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travailles,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages; pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis,  quoique  emballés  à  part,  s'ils  font  partie  d'envois  pesant  ensemble  plus  de 
quarante  kilogrammes  (4ok)  d'objets  envoyés  par  une  même  personne  à  une  même 
personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble 
ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok).         ....  . 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précèdent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  message- 
ries et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport .  à  moins  que  les  articles  par 
eux  envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  mnnna\ia 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 

%ncrquUonce6rne les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu  en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (do  ). 


Abaissement  des  tarifs. 


47.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total  sok  pourTs  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tion; \  dl  limitesVterminées  par  le  tarif .  le.  taxes  qu'.  les 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu  après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  moi. 

d'ïïrj^?o?  5«Ctarifs  modifié,  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
préYet^rm^":  ~  public!,  suivant  les  disSnctiou.  f^J»^ 
tide  5  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformément  aux  dispositions  de  1  ordonnance  du 

l5U  ITXVol  des  tue,  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  Ikvenr. 

entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  1  in tér *J^"^l™  mdi. 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordée,  par  le  concessionnaire 

^En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proporUonnellement  sur  le 
péage  et  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

48.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  co— U  £ec  «oiu  .jag*** 
célérité,  et  san.  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs.  beM.au,,  uenree». 
chandise»  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confie.. 
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La  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  p.red^oà  ils gM 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  rentres  spéciaux ,t  u  fur  et  à  J 
ception*  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  deptit.  du  prix  touu 

Œbandise.  ayant  une  même  donation ,  les  expéditions  aun>nt  lie» 
suivant  l'ord-e  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  le  ^aude,  par 

Toute  expédition  de  awdmaàm*  sera  constatie  ^"P^*  'J^lonniuï  et 
une  lettre  de  voiture,  dont  un  exemplaire  restera  aux  main 3  'u  '  ^  d  ^  u  & 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur,  Dan,  1^1^^  S5&»- 
lettre  de  voilure,  le  concessionnaire  sera  te  nu de Ui  ^l  ,^^^1^ 
cera  la  nature  et  le  poids  du  colis.  Le  prix  total  du  transport  et  te  ae.ai 
ce  transport  devra  être  effectué.  /, 

DJlais  de  livraison.  k  .  «  , 

*n  t..  nr^ma.iT  «tenrées  marchandises  et  objets  quelconque»  sont  expédiés i  et 
UvÎé*  dfga^^  dei  conditions  ei^^ 

Les  animaux,  denrées,  marchandise*  et  objets  qnelconquesa  g^^^ 
ront  expédiées  par  le  premier  train  de  voyageur*  compren*  n  t  des. 0        é  j  ^ 
classe.  eTcorrespondant  avec  leur  destination ,  pourvu  quflsa.cmtettp*** 
registrement  trois  heures  avant  le  f*^™*™\     ^  dft0&  le 

Us  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  a  la  gare*  u« 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ;  .  . 

r  Les  animaux .  denrées ,  marchandises  et  objet*  quelconques  a  p< 
expédies  dans  le  jour  qni  suivra  celui  de.  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  Pr 


^^seront  mis  à  la  disposition  des  deatmataircs  dans  le  jour  qui  suivra  celai 

de  leur  arrivée  en  gare.  ,  oU^ou-e  po»1* 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  aéra  sem 

™7$™  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé^  le  T#*^£$L 
leur  qui  acceptera desdélais  plus  longs  que  ceux  détermines  ci-dessus  p° 

"ïou;  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  ^J^^^t 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  e t  de :  la peu  e  >t  et 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  ae  •»  b 

de  la  petite  vitesse;  ;  ;        ,  j-oaverture  et  à& 

Le  préfet  déterminera,  par  des  réglementa  spéciaux,  les  beures  dou  itioûS 
fermeture  des  gare*  et  stations,  tant  en  hiver  quen  ete,  aiiiai_ J"6,!  p^oons- 
relatives  aux  denrées  apportée*  par  le»  trains  de  mut  et  deatinees  •rr* 
ment  des  marchés  de*  ville*.  M  solutiou  de 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  mw  »  fixés 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  joncuo 
par  le -préfet,  sur  la  proposition  du  -r- 


;  r'  A'ta\  registre- 

50,  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dan,  les  tarifs .  tel*  que  ceux  JJJJ^ 
ment ,  de  chargement ,  de  déchargement  et  de  magasinage  dan»  les  pare»  dQ  ^ 
du  chemin  de  Ter,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  anr  »  faits  dans  ls» 
 n  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui 


voie  différente.  , 

Camionnage. 

51.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  Caire,  soit  par  lui-même,  soit  p ar  ^ 
médiaire  dont  il  répondra ,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  «muées.  n  <fc 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  pas  obligatoires  en  denors  u 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  deaservnraient  soit  une  popui» 
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mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  Jrilomèties  de  la  gare  du  chemin  de  fer. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixes  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
aaire.  Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde -sans  distinction. 

Toutefois  tes  expéditeurs  et  les  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et 
à  leurs  frai»  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. . 

Traités  particuliers,  ■  ■ 

52.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  cotwesdionnaire , 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i>  juillet  ifl45,,de  faire  directement  ou  in- 
directement avec  des  •entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises,  par 

on  par  eau,  sou» quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être,  de»  arran- 
3ots  qni  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprise»  desservant 
mêmes  voies  de  communication. 
Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  5o  de  l'ordonnance  du  1 5  novembre  1 846, 
prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plu»  complète  égalité  entre  les  diverses 
entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  chemin  de  fer. 

-,  TITRE  Y.  : 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

•         .  »  '  *     •  * 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle  et  de  la  sin-vethsoce. 

53.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance du  chemin  de  fer  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs, t 

La  même  faculté  sera  accordée  aux  agents  des  contributions  indirectes  et  des 
douanes ,  chargés  delà  surveillance  du  chemin  de  fer  dans  l'intérêt  de  la  perception 
de  l'impôt. 


Militaires  et 


T 


54.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  aurait  besoin  de  diriger  des  tronpes  et  un 
tériel  militaire  ou  naval  sur  l'un  des  points  desservis  par  le  chemin  de  fer,  le  conces 
sionnaire  sera  tenu  de  mettre  immédiatement  à  sa  disposition  tous  ses  moyens  de 
transport. 

Le  prix  du  transport  qui  sera  opéré  dans  ces  conditions,  ainsi  que  le  prix  du  trans- 
port des  militaires  ou  marins  voyageant ,  soit  en  corps ,  soit  isolément  pour  cause  de 
aervice ,  envoyés  en  congé  illimité  ou  en  permission  ,  ou  rentrant  dans  leurs  foyers 
après  libération ,  sera  payé  conformément  aux  tarifs  homologués. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  une  subvention  par  annuités  au  con- 
cessionnaire, le  prix  de  ces  transports  sera  fixé  k  la  moitié  des  mêmes  tarifs. 


55.  Le  concessionnaire  sera  tenu,  à  toute  réquisition,  de  mettre  à  la  disposition 
de  l'administration  un  ou  plusieurs  compartiments  de  deuxième  classé  à  deux 
banquettes,  ou  un  espace  équivalent;  pour  le  transport  des  prévenus,  accusés  ou 
condamnés,  et  de  leurs  gardiens. 

Il  en  sera  de  même  pour  le  transport  des  jeunes  délinquants  recueillis  par  1  admi- 
nistration pour  être  transférés  dan»  des  établissements  d'éducation.  •* 

L'administration  pourra  en  outre  requérir  l'introduction,  dans  les  convois  ordi- 
naire», de  voitures  cellulaires  lui  appartenant,  à  condition  que  le»  dimensions  et  le 
poids  par  essieu  de  ces  voitures  ne  dépassent  pas  les  dimension»  et  le  poids  à  pleine 
charge  du  modèle  le  pin»  grand  et  le  plu»  lourd  qui  sera  affecté  au  service  régulier  du 

chemin  de  fer:  .... 

U  prix  de  ces  transports  sera  réglé  dan»  les  conditions  indiquées  a  l'arUcle  pré- 
cédent. * 
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Service  des  portes  et  télégraphes. 

56.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  réserver,  dans  ^*^j£$£% 
heures  ordinaires  de  l'exploitation  un  ^^Vjg  !in9i  que  leT.gents  da 
un  espace  équivalent  pour  recevoir  les  lettres,  les  fj&W*jg?i jffî  intt- 
service  des  postes.  L'espace  réservé  devra  être  fermé,  éclaire  et  situe  a  iei«^ 

rieur  des  voitures.   ,       VA;,nw.  déterminée  de  chique 

L'administration  des  postes  aura  le  droit  de  fixer  *  <""*^K?5  ^  ageaU. 
convoi  une  boîte  aux  lettres  dont  elle  fera  opérer  tar "££S5 ,  S  ap- 

Elle  pourra  installer  à  ses  frais,  risques  et  périls,  etsous  sa ^P°nsaD" 
pareils  spéciaux  pour  l'échange  des  dépêches,  sans  arrêt  de5^m5romDarUinent dans 
L'administration  des  postes  pourra  aussi  :  »«  requérir  un  J^^XSirei  *(*- 
les  conditions  indiquées  au  paragraphe  i";  2'  requérir  1  "^ffi™  f c™ditioD 
ciales  lui  appartenant  dans  les  convo»  ordinaires  du  S 
le»  dimensions  et  le  poids  par  essieu  de  ces  voitures  ™  dépassent  pas  ie  a 
elle  poids  à  pleine  Charge  du  modèle  le  plus  grand  et  le  plus  lourd  qui  sera 

au  service  régulier  du  chemin  de  fer.  éditions  ci-dessus  seront 

Les  prix  des  transports  qui  pourront  être  reouis  dans  les  çondiuon ^ ^  tfS 
payés  par  l'administration  des  postes  conformément  aux  tarifs  nomo  o  u  .  ^ 
Te  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir  au  concessionnaire  une  su timcnt, 
unités.  Dan»  ce  cas,  la  mise  à  la  déposition  du  service  des  ^^Zlmoi.  U 
en  conformité  du  paragraphe  1"  du  présent  article,  sera  «ffe^  f?ion  de fadmi- 
prix  de  tous  autres  transports  faits  par  le  concessionnaire  ■W»1*!^^ 
nistration  de*  postes  est,  dès  à  présent  fixé  à  la  moitié  des  Un  »  hJÏÏJg  assujcUis 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  ne  seront  egaltmen  ^ 
qu'à  la  moitié  de  la  taxe  dans  le  cas  où  la  ligne  serait  s"bvenUo,\nt!1Pri'entreucn  d^ 

Dans  le  même  cas,  les  matériaux  nécessaires  a  1  établissement  oin a  r e 
lignes  télégraphiques  seront  transportés  à  moitié  prix  des  tarifs  nemotogu  . 

L'administration  des  postes  pourra  enfin  exiger,  le  COaceMWjMireCT»  ^ 
ment  entendus,  et  après  s'être  mise  d'accord  avec  le  ministre  des  ir bwp*  rj  ^ 
qu'un  train  spécial  dans  chaque  sens  soit  ajouté  au  service  °™,na,7;'  j^nsessup 

Ee  chemin  de  fer  soit  subventionné  ou  non ,  le  montant  intégral  des  °egoflnlire, 
entairesde  toute  nature  que  ce  service  spécial  aura  imposées  au  ,  in;,lraûon 
ction  faite  des  produits  qu'il  aura  pu  en  retirer,  lui  sera  payé  P°*  ' aa  ^ju-es-En 
des  postes,  suivant  fe  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  ^ux  w  ^ 
cas.de  désaccord  des  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigne  par  le  conseil  1 

tULes  employés  chargés  de  la  surveillance  du  service  des  postes,  les         Ç0J  1rs 
à  l'échange  ou  à  l'entrepôt  des  dépêches  et  à  la  levée  des  boites,  ourû4na\*ccrèxricinents 
gare*  ou  stations  pour  l'exécution  de  leur  service  ,  en  se  conformant  aux 
de  police  intérieure  du  chemin  de  fer.  .  .       ,     les  ffares  et 

Si  le  service  des  postes  exige  des  bureaux  d'entrepôt  de  dépêches  dan  \m§  ^ 
stations,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  fournu-  I emplacement  n^ubIics; l'ad- 
em placement  sera  déterminé  sous  l'approbation  du  ministre  des  travaux  P  ng 
ministralion  des  postes  en  payera  le  loyer  dans  le  cas  où  le  chemin  ae 
pas  subventionné  par  l'Étal.  ,       .      nVOjs  ordi- 

Lorsque  le  concessionnaire  voudra  changer  les  heures  de  départ  aes  i 
naires,  il  sera  tenu,  dans  tous  les  cas,  d'avertir  l'administration  des  p° 
jours  à  l'avance. 

Lignes  télégraphiques. 

57.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'établir  à  ses  frais,  s  il  «**2SlSi«»a 
nistre  des  travaux  publics,  les  lignes  et  appareils  télégraphiques  destines  a  w, 
les  signaux  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la  régularité  de  son  exploitation,  n  ^ 
tefois,  avant  l'établissement  des  lignes,  se  pourvoir  de  1  autorisation  an  m 
postes  et  des  télégraphes.  ,.f    ,  „|ml  m  servir 

Il  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télegra >b ^ -^ble 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  de  l'Etat,  sur  les  points  où  une  ^teaux 
existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  à  ce  que  l'Etat  se  serve 
qu'il  aura  établis  afin  d'y  accrocher  ses  propres  fils. 
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.  organisation  à  ses  frais  du  contrôle  de  ce  service  par  les  agents 

Les  agents  des  postes  et  des  télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du  service  de  la 
ligne  électrique  du  chemin  de  fer  ou  du  service  postal  exécuté  sur  cette  ligne  auront 
le  droit  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionn3ire ,  sur  le  vu  de 
cartes  personnelles  qui  leur  seront  délivrées. 

Dans  le  cas  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  au  concessionnaire  une  subvention  par 
annuités,  la  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  construction 
on  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  établies  le  long  de  la  voie  ferrée. 

Le  Gouvernement  aura  la  faculté  de  faire,  le  long  des  voies,  toutes  les  construc- 
tions, de  poser  tous  les  appareils  nécessaires  à  l'établissement  d  une  ou  de  plusieurs 
lignes  télégraphiques ,  sans  nuire  au  service  du  chemin  de  fer.  11  pourra  aussi  dé- 
poser sur  les  terrains  dépendant  du  chemin  de  fer  le  matériel  nécessaire  à  ces  lignes  ; 
mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concession- 
naire a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  chemin  de  fer.  . 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réserve,  dans  tes 
gares  des  villes  et  des  localités  qui  seront  désignées  ultérieurement .  le  terrain  néces- 
saire à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  à  recevoir  le  bureau  télégraphique 

et  sou  matériel.  ...      ,     ri  a 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  garder  par  ses  agents  ordinaires  les  ùls  des 

lignes  télégraphiques,  de  donner  aux  employés  des  télégraphes  connaissance  de  tous 

les  accidents  qui  pourraient  survenir  et  de  leur  en  faire  connaître  les  cew«s. 
En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques ,  les  employés  du  concessionnaire  auront 

à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instructions  qui  leur  seront 

données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  ou  d'accidents  graves  une  locomotive 
sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  l'inspecteur-mgcnieur  de  la  ligne  télégra- 
phique pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident  avec  les  hommes  et  les |  »ator»ox 
néclssaîres  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être  effectué  dans  des  conditions  telles 
<n»'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  publique. 

U  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o  jo  par 
kdomètre  parcouru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  Tait  du 
concessionnaire  ou  de  ses  agents.  .  i-!lM1 , 

Dans  le  cas  où  des  déplacements  de  fils,  appareds  ou  poteaux  deviendraient  néces 
saires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  heu . 
aux  frii.  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administraUon  des  lignes  télégra- 

PlTco'ncessiounaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  f!^f  ^^^"ff 
officiels  par  ses  fils  et  appareils,  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes.  «*IU  it'nnvrir  an 

Dans  le  cas' où  le  ministre  des  postes  ^.^^SJ^le^^^ 
service  privé  certaines  gares  de  la  ligne,  il  devra  s  entendre  avec  te  coucessioumu 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service.  „™eir,.riinn 

Les^ncuonnaires,  agents  et  ouvriers  commissionnes  charges  , 
de  la  surveillance  et  S ?  l'entretien  des  lignes  ^^^^^^l^î^^ 
et  stations  et  sur  la  voie  ferrée  et  ses  dépendances  pour  l  exécution  de  leur  service, 
se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure.  é 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  le  ^w9r^.^J^^^c^en^m  du 
conditions  que  les  compagnies  de  chemins  de  fer  signataires  de  la  convcuuo 
i5  janvier  1892  approuvée  par  la  loi  du  13  avril  1892. 


TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Construction  de  uouvclles  voles  de  communication. 

58.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  le  départem«t««  ^«J^^î 
raient  ou  autoriseraient  la  construction  de  routes  nationales,  depaitemenuuea 
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cinaies,  de  chemins  de  fer  ou  de  canaux  qui  traverseraient  la  lipue  objet  d«  U  pré- 
sente conces&ion ,  le  concesstoanaire  ne  pourra  s'opposer  à  ces  travaux,  mais  toute» 
les  dispositions  nécessaires  seront  prises  pour  ifu  il  n'en  résulte  aucun  obstacle  à  ta 
ou  au  service  du  chemio  de  fer,  ni  aucuns  frais  pour  le  " 


Concussions  nltèrienres  de|uoaveHcsJigne*. 

99.  Toute  exécution  on  autorisation  ultérieure  déroute,  de  canal,  de  chemin  de 
fer,  de  travaux  de  narvigaikm  dans  la  contrée  où  est  situé  le  cheumi  de  fer  objet 
de  la  présente  concession,  on  dans  toute  autre  contrée  voisine  ouéloigaée,  ne  pourra 
donner  ouverture  à  aucune  demande  d'indemnité  de  la  part  du  concessionnaire. 


Concessions  de  chemins  de  fer  d'embranchement  et  de  prolongement. 


60.  Le  Gouvernement,  le  département  et  les  communes  auront  le  droit  de  confj- 
der  de  nouveaux  chemins  de  fer  s'em branchant  sur  le  chemin  qui  fait  l'objet  du  pré- 
sent cahier  des  charges,  on  qui  seraient  établis  en  prolongement  du  même  chemin. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  mettre  aucun  obstacle  à  ces  embranchements  m  ré- 
clamer, à  l'occasion  de  leur  établissement,  une  indemnité  quelconque,  pourvu  qui' 
n'en  résulte  aucun  obstacle  à  la  circulation  ni  aucuns  frais  particuliers  pour  le  coa«J- 
sionnaire. 

Les  concessionnaires  de  chemins  de  fer  d'embranchement  ou  de  prolongement  au- 
ront  la  faculté,  moyennant  les  tarifs  ci-dessus  déterminés  et  l'observation  du i  pua- 
graphe  im  de  l'article  3i,  ainsi  que  des  règlements  de  police  et  de  service  établis  ou  a 
établir,  de  faire  circuler  leurs  voitures,  wagons  et  machines  sur  le  chemin  objet  de  la 
présente  concession ,  pour  lequel  cette  faculté  sera  réciproque  à  l'égard  desditJ  em- 
branchements et  prolongements.  . 

Dans  ce  cas,  lesdits  concessionnaires  ne  payeront  le  prix  du  péage  que  pour 
nombre  de  kilomètres  réellement  parcourus,  un  kilomètre  entamé  étant  darfleors 
considéré  comme  parcouru. 

Dans  le  cas  où  les  divers  concessionnaires  ne  pourraient  s'entendre  sur  l'eieroce 
de  cette  faculté,  le  ministre  des  travaux  publics  statuerait  sur  les  difficultés qm  s ■** 
veraient  entre  eux  a  cet  égard. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  toutefois  t)tre  tenu  à  admettre  sur  ses  D"  "j*" 
tériel  dont  le  poids  serait  hors  de  proportion  avec  les  éléments  constitutifs  de  »es 
voies.  i 

Dans  le  cas  où  un  concessionnaire  d'embranchement  ou  de  prolongement  i«gnan 
la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  présente  concession  n'userait  pas  de  la  faculté  de  eut u- 
ler  sur  cette  ligne,  comme  aussi  dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  de  cette  derm  r 
liçne  ne  voudrait  pas  circuler  sur  les  prolongements  et  embranchement*,  les  conci- 
sion naii  es  seraient  tenus  de  s'arranger  entre  eux  de  manière  que  le  service"*  tra 
port  ne  soit  jamais  niterrompn  aux  points  de  jonction  des  diverses  lignes. 

Celui  des  concessionnaires  qui  se  servira  d'un  matériel  qui  ne  serait  pas  sa  p 
priété  payera  une  indemnité  en  rapport  avec  l'usage  et  la  détérioration  *  «"^éd  e" 
Dans  !e  cas  où  les  concessionnaires  ne  se  mettraient  pas  d'accord  sur  la  i-, 
l'indemnité  ou  sur  les  moyens  d'assurer  la  continuation  du  service  sur  t00~^|1, 
lignes,  l'administration  y  pourvoirait  d'office  et  prescrirait  toutes  les  mesures  nerc  - 
saires. 

Gares  communes. 

Le  concessionnaire  sera  tenu,  si  l'autorité  compétente  le  juge  eeavenable,  de  po- 
tager l'usage  des  stations  établies  à  l'origine  des  chemins  de  fer  d'enibranchemw 
avec  les  compagnies  qui  deviendraient  ultérieurement  concessionnaires  desdiU  en 
mins. 

Il  sera  fait  un  partage  équitable  des  frais  communs  résultant  de  l'usage  dj5^ 
gares,  et  les  redevances  à  paver  par  les  compagnies  nouvelles  seront,  en  cas  de  a 
sentiment ,  réglées  par  voie  d  arbitrage.  a 

En  cas  de  désaccord  sur  le  principe  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  pares, 
sera  statué,  le  concessionnaire  entendu ,  savoir  : 

Par  le  préfet,  si  les  deux  chemins  sont  d'intérêt  local  et  situés  dans  le  même  dé- 
partement ; 
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<*■«'  *e  ministre,  si  les  deux  lignes  ne  sont  pas  situées  dans  le  môme  département 

mgl  ou  si  l'un  des  deux  chemins  est  d'intérêt  général. 

>*:*  ,  ;  , 

Embranchements  industriels. 

61.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  s'entendre  avec  tout  propriétaire  de  mines  ou 
d'usines  qui,  offrant  de  se  soumettre  aux  conditions  prescrites  ci-après,  demanderait 
pi,^  an  embranchement;  à  défaut  d'accord,  le  préfet  statuera  sur  la  demande ,  le  con- 
,t  i;    cessionnaire  entendu. 

Les  embranchements  seront  construits  aux  frais  des  propriétaires  de  mines  et 
d'usines,  et  de  manière  qu'il  ne  résulte  de  leur  établissement  aucune  entrave  à  la 
circulation  générale,  aucune  cause  d'avarie  pour  le  matériel,  ni  aucuns  frais  parti- 
culiers pour  la  compagnie. 
Leur  entretien  devra  être  fait  avec  soin  et  aux  (rais  de  leurs  propriétaires  et  sous 
,  1  le  contrôle  du  préfet.  Le  conce«sionaaire  aura  le  droit  de  faire  surveiller  par  ses 
agents  cet  entretien ,  ainsi  que  l'emploi  de  son  matériel  sur  les  embranchements. 

Le  préfet  pourra,  à  tontes  époques,  prescrire  les  modifications  qui  seraient  jugées 
utiles  dans  la  soudure,  le  trace  ou  l'établissement  de  la  voie  desdits  embranchements, 
3y    et  les  changements  seront  opérés  aux  f>ais  des  propriétaires. 

Le  préfet  pourra  même,  après  avoir  entendu  les  propriétaires ,  ordonner  l'enlève- 
ment temporaire  des  aiguilles  de  seudure,  dans  le  cas  où  les  établissements  embran- 
^    ebés  viendraient  à  suspendre  en  tout  ou  en  partie  leurs  transports. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  d'envoyer  ses  wagons  sur  tous  les  embranchements 
autorisés  destinés  à  faire  communiquer  des  établissements  de  mines  ou  d'usines  avec 
la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 
Le  concessionnaire  amènera  ses  wagons  à  l'entrée  des  embranchements. 
Les  expéditeurs  ou  destinataires  feront  conduire  les  wagons  dans  leurs  établisse- 
ments pour  les  charger  ou  décharger,  et  les  ramèneront  au  point  de  jonction  aveck 
bçne  principale,  le  tout  à  leurs  frais. 

Les  wagons  ne  pourront  d'ailleurs  être  employés  qu'au  transport  d  objets  et  mar- 
chandises destinés  à  la  ligne  principale  du  chemin  de  fer. 

Le  temps  pendant  lequel  les  wagons  séjourneront  sur  les  embranchements  parti- 
culiers ne  pourra  excéder  six  heures  lorsque  l'embranchement  n'aura  pas  plus  d'un 
kilomètre.  Ce  temps  sera  augmenté  d'une  demi-heure  par  kilomètre  en  sus  du  pre- 
mier, non  compris  les  heures  de  la  nuit,  depuis  le  coucher  jusqu'au  lever  du  soleil. 

Dans  le  cas  où  ces  limites  de  temps  seraient  dépassées,  nonobstant  l'avertissement 
spécial  donné  par  le  concessionnaire,  il  pourra  exiger  une  indemnité  égale  à  la  valeur 
du  droit  de  loyer  des  wagons  pour  chaque  période  de  retard  après  l'avertissement. 

Les  traitements  des  gardiens  d'aiguilles  et  des  barrières  des  embranchements  auto- 
ifaét  parle  préfet  seront  à  la  charge  des  propriétaires  des  embranchements.  Ces  gar- 
diens seront  nommés  et  payés  par  le  concessionnaire,  elles  frais  qui  en  résulteront 
lui  seront  remboursés  par  iesdits  propriétaires. 
Eu  cas  de  difficultés .  il  sera  statué  par  l'administration ,  le  concessionnaire  entendu 
',i  Le»  propriétaires  d'embranchements  seront  responsables  des  avaries  que  le  matériel 
pourrait  éprouver  pendant  sou  parcours  ou  son  séjour  sur  ce*  lignes. 

Dans  le  cas  d'inexécution  d'une  ou  de  plusieurs  des  conditions  énoncées  ci-dessus , 
'e  Préfet  pourra ,  sur  la  pleinte  du  concessionnaire  et  après  avoir  entendu  le  proprie, 
toùre  de  l'embranchement ,  ordonner  par  un  arrêté  la  suspension  du  service  et  taire 
supprimer  la  soudure,  sauf  recoure  à  l'administration  supérieure  et  sans  préjudice 
de  tous  dommages-intérêts  que  le  concessionnaire  serait  en  droit  de  repeter  pour  fa 
non-exécution  de  ces  conditions. 

Tarit*  à  percevoir  poar  le  matériel  prêté. 

*our  indemniser  le  concessioiinatre  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  matériel 
«r  les  embranchements,  il  est  autorisé  a  percevoir  ou  prix  fixe  de  douie  centimes 
(0'  ia  )  par  tonne  pour  le  premier  kilomètre  et,  en  outre,  quatre  centimes  (o  04 ,  paï- 
enne et  par  kilomètre  en  sus  do  premier,  lorsque  la  longueur  de  1  embranchement 
«cédera  mi  kilomètre  .  , 

Tout  kilomètre  «ntamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  euenUer. 
Le  chargement  et  le  déchargement  sur  les  embranchements  s  opéreront  aux  ictus 
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des  expéditeurs  ou  destinataires,  soit  qu'ils  les  fassent  eux-mêmes,  soit  que  la  corn- 
pagnie  du  chemin  de  fer  consente  à  les  opérer.  ,, 

Dans  ce  dernier  cas,  ces  frais  seront  l'objet  d'un  règlement  arrête  par  le  preiet, 
la  proposition  du  concessionnaire.  .      .  ; 

Tout  wagon  envoyé  par  le  concessionnaire  sur  un  embranchement  devra  eue  paye 
comme  wagon  complet,  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  complètement  MjJJgJv    •  > 

La  surcharge,  s'il  y  en  a,  sera  payée  au  prix  du  tarif  légal  etau.Pr?ra"  ™;;ntIe 
réel.  Le  concessionnaire  sera  en  droit  de  refuser  les  chargements  qu.  d^JW^ 
maximum  de  charge  fixé  par  les  tarife  homologué*,  déterminé  en  raison  des«Umcn 
sions  actuelles  des  wagons.  ~«nnnriutc 

Le  maximum  sera  revisé  par  le  préfet,  de  manière  a  être  toujours  en  rappon. 

U  LeT  w^ofifserm^pesés  à  la  station  d'arrivée  par  les  soins  et  aux  frais  ducooc*-  ^ 
sionnaire.  1  i 

Contribution  foncière. 

6-2.  La  contribution  foncière  sera  établie  en  raison  de  la  surface  des  le^*°cc£ 
pés  par  le  chemin  de  fer  et  ses  dépendances  ;  la  cote  en  sera  calculée,  comme  pv 
canaux,  conformément  à  la  loi  du  2D  avril  i8o3.  ,     .  j_  rateront 

Les  bâtiments  et  magasins  dépendant  de  l'exploitation  du  chemui  oc  wm  «- 
assimilés  aux  propriétés  bâties  de  la  localité.  Toutes  les  contributions  »£HU  ^ 
édifices  pourront  être  soumis  seront,  aussi  bien  que  la  contribution 

Agents  du  concessionnaire.  , 

63.  Les  agents  et  gardes  que  le  concessionnaire  établira  soit  pour  la  jWj* 
droits,  soit  pour  la  surveillance  et  la  police  du  chemin  de  fer  et  de  ses  JJV*. 
pourront  être  assermentés  et  seront ,  dans  ce  cas ,  assimilés  aux  gardes  coa  r 

Inspecteurs  spéciaux. 

64.  Il  pourra  être  institué  près  du  concessionnaire  uu  ou  plusieurs  5°  sttri- 
chargés  d'exercer  une  surveillance  spéciale  sur  tout  ce  qui  ne  rentre  pasaw» 
butions  des  agents  du  contrôle. 

Frai»  de  conU-ôlc. 

.  igj  jjn'u  de 

65.  Les  frais  de  visite,  de  surveillance  et  de  réception  des  travaux  e 
contrôle  de  l'exploitation  seront  supportés  par  le  concessiomiaire.  anaje , 

Afin  de  pourvoir  à  ces  frais,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  verser  eu  1  nt  un, 
le  i"  janvier,  à  la  caisse  centrale  du  trésorier-payeur  général  du  dép«r  ^ 
somme  de  cinquante  francs  (5of)  par  chaque  kilomètre  de  chemin  de  1er    ^  ^  y 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  i"  janvier  qui  suivra  la  propulg* 
déclarative  d'utilité  publique.  t        .        qui  au- 

Si  le  concessionnaire  ne  verse  pas  la  somme  ci-dessus  réglée  aux  éP°^  recouvré 
ront  été  fixées,  le  préfet  rendra  un  rôle  exécutoire,  et  le  montant  en  sera 
comme  en  matière  de  contributions  directes ,  au  profit  du  département. 

Cautionnement. 

66.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  ^P^^ètre 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  mille  francs         '  P.a  ju  ji  jan- 
en  numéraire  ou  en  rentes  sur  l'État  calculées  conformément  au  décre t    ce||es  de 
vier  1872 ,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  a 
ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise.  "me  et  P1* 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  c**JJ"JJL|Piifl' 

portionneilement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  r 

qu'après  JV         on  de  la  concession. 


J 
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M  6m.  Aucun  billet  de  faveur  à  prix  réduit  ne  pourra  être  délivré  sans  l'autorisa- 
lion  du  conseil  général. 

Élection  de  domicile. 

67.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Mâcou. 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification 
^ra  v^ableTrsqu'eHe  sera  faîte  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  Saône-et- 


à  lui  adressée 


Loire. 

Juirement  des  contestations 


i 

68.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  conc"sio™^^^ 

Saône-ct-Loire ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

69.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  •  j 
1  seront  supportés  par  le  concessionnaire.  1? 


1,  le  9  novembre  1896.  lA 
l'arU,  le  9  novembre  1896.  le  prjfei, 

Signé  :  Coigket  (E.) ,  Grosseu*  l  P.  )•  SîgQé  ;  abnauo  (  H.  ). 


Enregistré  à  Màcon,  le  s  oe.obre  »897.  foUo  3. .  case  8.  Reçu  un  franc  ringt  cinq 
centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Uaynaax. 


N"  33553  -  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture  un  Crédit  supplé- 
S;  enZgZtation  des  Restes  à  payer  constatés  par  le  Compte  défimUj 


de  l'exercice  1895. 

Du  38  Juillet  1897. 


Lb  Président  de  la  République  française, 
.     Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture;  f 

Vu  l'état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  1  agricul- 
ture addmon^  auTrestes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitif 
de  l'exercice  i8g5  ; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 
,     Vu  l'article  ?»6  du  décret  du  3t  mai  186,  «,  portant  règlement  général  , 
sur  la  comptabilité  publique  ;  •  x  „a„vpnt  Mre 

Codant  ^^^XSSM^  £S 
KM^^ele^ûnt  n'excède  pas  fes  restant,  de  cré- 
3it  à  annuler  par  la  loi  dl  règlement  dudit  exerc.ee. 

t 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  I.  est  ouvert  "J^fJZgfi^?^ 
tion  des  restes  à  payer  constates  par  le  compte 

1,1  xi«  série,  Bull.  1045,  n' 10327. 
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1896,  un  crédit  supplémentaire  «le  huit  mille  deux  cent  soixante 
francs  soixante-deux  centimes  (8,26c/ 62e),  montant  des  créances  dé- 
signées au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs 
seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément  à  l'ar- 
ticle 129  du  décret  du  3i  mai  1862. 


2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnancer  le  _ 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses 
des  exercices  clos  du  budget  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de 
l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

U.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qei  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  28  Juillet  1897. 


Le  Ministre  des  finances, 
siçïic:  Georges  Cocher  y. 


Signé  :  FÉÏ.IX  FAOTE. 

le  Président  du  Conseil ,  Ministre  de  ragricullvi , 
Signé  :  L  AIelue. 


Etat  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clôture  de  l'exercice  189S 
et  devant  faire  l'objet  d'un  crédit  additionnel  aux  restes  à  paver  de  cet  exercice 


CHAPITRE  VIII. 

ions  a  <L 
imlilu 
lions  agrico- 
les. 

CHANTAI  IX. 
E  D  eo u  rage  m c  1 1  ts 
à  l'agriculture.  ' 

CUAIMTUE  Ml. 

A IJoi. liions,  dé- 
pensas a<rmi  - 
niirtrulivoc.ctc. 

CHAPITBK  I.IV. 

Droits  dusage 
matériel  et  dé- 
penses diverses 
des  forêts. 


-  '»)  Produc.ion  d«  m4™n ™  ™1™0r^^^/n^;«^rtfie»^«.  ~  «»'  Cré.ne.  notice  I.  «9  l^ 


uzv 
de  Cordon 
nioeenicnt 

ou 

«lu  aundalc- 
ment. 


de»  cre»ncien. 


Parts 


Gard 


Paris  


AI  M.  Maagenol. 

Ùtiilly,  Beauuid- 

let,  Honvnv- 
raiix. 

MM.  l'iér.ofl  père 
et  fils. 


Le    syndical  de 
Sa  i  ni  -  Ourirtrn- 


M*'  veuve  Tnver- 
nier-Gravel. 


Quatre  primes  4e 

sorlie    d£  la 

ferme-école  de 
Beaufroy  à  trois 
cents  francs  i1'. 

Travaux  exécutés 
au  concours  gé- 
néral aâTricole 

Subvention  Pi... 


Réparation  dune 
boussole  W. 


t  < 


MOKMt  TPC1  &ioal 


6,6»â  6j 


35o  oo 


Total. 
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BP  33554.  —  Décret  qui  ouvre  ax  Mïnùtrc  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes,  sur  l'exercice  iS97,  un  Crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor  pour  fentretien  étKlèves  à  PÉcole  nationale 
d'horlogerie  de  Cluses  [Haute-Savoie). 

Du  3o  Septembre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  la  loi  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  générai  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  dw  6  juin  i843,  relatif  à  l'emploi  des  fonds  de 
concours; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  par  des  départements  et  des  com- 
munes pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école  nationale,  d'horlogerie  de  Cluses 
(Haute-Savoie)  pendant  l'année  1897  ! 

Vu  lavis  conforme  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  L*.  H  est  ouvert  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  première  section,  sur  l'exercice  1897, 
chapitre  xn  :  École  nationale  d'horlogerie  de  Cluses,  un  crédit  de 
onze  mille  francs  (n,ooof),  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour  l'en- 
tretien d'élèves  à  l'école  nationale  d'horlogerie  de  Cluses  pendant 
1  année  1897. 

2.  11  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  recettes  effectuées  à  cet  effet  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3o  Septembre  1897. 

FÉLIX  FA  LIRE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie , 

„,     .     „  „  des  postes  el  des  télégraphes , 

Signé  :  Geoiigbs  Cochery. 

Signe:  Hemiy  BOOGHSR. 


N8  33555.  —  Décret  du  Président  de  la  [République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  la  marine)  portant  ce  qui  suit  : 
A  la  date  du  3o  mars  1896,  la  mer  avail  pour  limite,  su.  la  partie  du 

littoral  du  département  du  Pas-de-Calais  comprise  entre  le  cap  Blanc- JU-/  el 
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le  cap  Gris- Nez  ;  communes  de  Wissant,  de  Tardinghen  et  d'Andinghen; 
quartiers  maritimes  de  Calais  et  de  Boulogne)  la  ligne  figurée  en  rouge  sur 
le  plan  annexe-  au  présent  décret,  numérotée  de  o  à  54  dune  part;  d  autre 
part,  de  o  à  136,  et  portant  dans  son  ensemble  la  mention  «Limite  du  ri- 
vage de  la  mer».  », 

Les  droits  des  tiers  sont  réservés.  {Dunkerque,  31  Août  i897.) 


Certifié  conforme  : 
Pari»,  le  19  *  Février  1 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Minisire  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

V.  MILUABD. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice.  , 


On  s'ubouu.-  pour  le  liulletin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par* an  ,  à  la  cai«e  àe  •In,Prl 
uatiouah  ou  cher  les  Hecoeurs  de*  postes  des  départements. 


imprimerie  nationale.  —  19  Février  1898. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
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N°  1911. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

V  33556.  —  Loi  qui  proroge  le  privilège  de  la  Banque  ie  France, 

Du  17  \o\embro  1^07. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1897.}  . 

U  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

•  *  * 

Li  Président  de  la  Républiqi/e  pbomulgi e  LA  loi  dont  la  teneur 
suit: 

...  / 

Vbt.  I".  Le  privilège  concédé  à  la  Banque  de  France  par  les  loi* 
des  24  germinal  an  M,  22  avril  1806,  3o  juin  18A0  et  9  juin  1857, 
dont  la  durée  expirait  le  3 1  décembre  1897,  est  prorogé  de  vingt  trois 
ans  et  ne  prendra  fin  que  le  3i  décembre  1920. 

Néanmoins,  une  loi  votée  par  les  deux  Chambres  dans  le  cours  de 
l'année  1911  pourra  faire  cesser  le  privilège  à  la  date  du  3i  dé- 
cembre 1912. 

2.  Le  i°  de  Tarlicle  9  des  statuts  foudameutaux  de  la  Banque-, 
établis  par  le  décret  du  16  janvier  1808,  est  modifié  ainsi  qu'il 
suit  : 

•  Les,  opérations  de.  la  Banque  consistent  : 

i'  A  escompter  à  toutes  personnes  des  lettres  de  change  et  autres 
effets  de  commerce  à  ordre,  à  des  échéances  déterminées  qui  ne 
pourront  excéder  trois  mois,  et  souscrits  par  des  commerçants,  par 
'les  syndicats  agricoles  ou  autres  et  par  toutes  autres  personnes  no- 
toirement solvables. 

3.  Les  fonctions  de  gouverneur  et  de  sous-gouverneur  de  la  Banque 
de  France  sont  incompatibles  avec  le  mandat  legislatil. 

3.  L'article  19  de  la  loi  du  22  avril  1806  est  complété  par  Pad- 

XXV  Sine.  *  7* 


•J 


jonction,  âpres  le  deuxième  paragraphe,  (Tun  paragraphe  ainsi  lt<(. 
conçu  :  ht 

«  Ces  agents  devront  être  Français.  * 

5.  A  partir  du  i"  janvier  1897,  et  juiques  el  ï  compris  l'année 
1920,  la  Banque  versera  à  l'Étal,  chaque  année,  et  par  semestre, 
une  redevance  égale  au  produit  du  huitième  du  taux  de  1  escompte 
par  le  chiffiv  de  la  circulation  productive,  mû  s  quelle  puisse  jamais 
être  inférieure  à  deux  millions  {  2,000,000'). 

Pour  la  lixatioo  de  cette  redevance,  Ja  moyenne  annuelle  de  la 
circulation  productive  sera  calculée  telle  qu'elle  est déterminée  pour  L 
l'application  de  la  loi  du  i3  juin  1878. 

Le  premier  payement  semestriel  sera  exigible  quinze  jours  apre5 
respiration  du  semestre  dans  lequel  la  loi  aura  été  promulguée,  te* 
autres  payements  s'effectueront  le  10  janvier  et  le  1 5  juillet  de  chaque 
année,  le  dernier  devant  avoir  lieu  le  i5  janvier  1921. 

6.  L'avance  de  soixante  millions  (6o,ooo,ooof)  consentie  par  « 
Banque  à  l'État  en  vertu  du  traité  du  io  juin  1857,  moyennant  un 
intérêt  de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  et  l'avance  de  quatre  vingts  mil- 
lions (80,000,000';  consentie  par  la  Banque  à  l'État  en  vertu  du  OTJK 
du  29  mars  1875,  approuvé  par  Ja  loi  du  i3  juin  1878,  moyennau 
un  intérêt  de  un  pour  cent  (1  p.  0/0),  cesseront  de  porter  intere  a 
partir  du  1"  janvier  1896. 

La  Banque  ne  pourra  réclamer  le  remboursement  de  toutou  parn 
de  ces  avances  pendant  toute  la  durée  de  son  privilège. 

7.  Est  approuvée  la  convention  du  3i  octobre  1896,  en  vcrl^ 
laquelle, indépendamment  des  cent  quarante  millions  (1^0,000,000 
spécifiés  à  l'article  6,  la  Banque  s'engage  à  mettre  à  la  disposition  de 
l'État,  sans  intérêt  et  pour  toute  la  durée  de  son  privilège,  une  noo 
velle  avance  de  quarante  millions  de  francs  (4o,ooo,ooofj. 

Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  denreg*»*' 
ment 

les 

8.  La  Banque  payera  gratuitement,  concurremment  ave\ 
caisses  publiques,  pour  le  compte  du  Trésor,  les  coupons  au  Porl 
des  rentes  françaises  et  des  valeurs  du  Trésor  français  qui  * 
présentés  à  ses  guichets  tant  à  Paris  que  dans  ses  succursale»  et 
reaux  auxiliaires. 

9.  La  Banque  devra,  sur  la  demande  du  ministre  des  finance*, 
ouvrir  gratuitement  ses  guichets  a  l'émission  des  rentes  française* 
valeurs  du  Trésor  français. 

10.  Les  comptables  du  Trésor  pourrout  opérer,  dans  tes  jjur^_ 
auxiliaires  comme  dans  les  succursales,  des  versements  ou  des  F 
lèvements  au  compte  courant  du  Trésor.  , 

Dans  les  v  illes  rattachées,  la  Banque  devra  faire  opérer  gra mi  - 
ment, h  toutes  les  échéances,  le  recouvrement  des  traites  tirées  s 
les  m.         les  du  Trésor  par  d'autres  comptables  du  Trésor,  au» 
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qie  celui  des  traites  de  redevables  de  revenus  publics  à 
comptables  du  Trésor. 

11.  Dans  le  délai  de  deux  ans,  à  partir  de  la  promulgation  de  la 
présente  loi,  le  nombre  des  succursales  sera  porté  de  quatre-vingt- 
quatorze  à  cent  douze  par  la  transformation  de  dix-huit  bureaux  auxi- 
liaires en  succursales. 

En  outre,  il  sera  créé  une  succursale  dans  chacun  des  chefs-lieux 
de  département  qui  n'en  possèdent  pas. 

Les  bureaux  auxiliaires  non  transformés  en  succursales  seront 
maintenus. 

En  outre,  il  sera  créé  trente  nouveaux  bureaux  auxiliaires. 

Les  établissements  et  les  services  institués  par  le  présent  article 
»  fonctionneront  dans  le  délai  maximum  de  deux  ans  à  dater  de  la 
promulgation  de  la  présente  loi. 

Indépenda aimaient  des  créations  stipulées  ci-dessus,  la  Banque 
créera,  à  pnrlir  de  1900,  au  moins  un  bureau  auxiliaire  nouveau 
chaque  année,  jusqu'à  concurrence  de  quinze.  Les  localités  dans  les- 
quelles ces  bureaux  devront  être  établis  seront  déterminées,  d'un 
commun  accord,  par  le  ministre  des  finances  et  la  Banque  de 
France. 

11  Lorsque  les  circonstances  exigeront  l'élévation  du  taux  de  l'es- 
compte au-dessus  de  cinq  pour  cent  (5  p.  0/0),  les  produits  qui  en 
résulteront  pour  la  Banque  seront  déduits  des  sommes  annuellement 
partageables  entre  les  actionnaires,  un  quart  sera  ajouté  au  fonds 
social,  et  le  surplus  reviendra  à  l'État. 

13.  Le  chiffre  des  émissions  de  billets  de  la  Banque  de  France 
«1  de  ses  succursales,  fixé  au  maximum  de  quatre  milliards 
(4,ooo,ooo,ooo'),  est  élevé  à  cinq  milliards  (5,ooo,ooo,ooof). 

14.  Le  cours  légal  d'un  type  déterminé  de  billets  pourra,  sur  la 
demande  de  la  Banque,  être  supprimé  par  décret,  la  Banque  restant 
bailleurs  toujours  tenue  d'en  opérer  le  remboursement,  à  vue  et  en 
espèces,  tant  à  son  siège  central  à  Paris  que  dans  ses  succursales  et 

bureaux  auxiliaires. 

En  dehors  des  conditions  prévues  par  le  paragraphe  1"  du  présent 
article,  le  cours  légal  des  billets  ne  peut  être  supprime  que  p;»r  une 

loi. 

« 

15.  La  Banque  de  France  versera  au  Trésor  public,  dans  le  mois 
qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente  loi,  une  somme  représen- 
lantla  valeur  des  billets  de  banque  de  tous  les  anciens  types  a  im- 
pression noire  qui  n'auront  pas  été  présentés  au  remboursement. 

Ces  billets  seront,  en  conséquence,  retranchés  du  montant  de  U 
circulation,  le  Trésor  prenant  à  sa  charge  le  remboursement  desdiU 
billets  qui  pourraient  être  ultérieurement  présentés  aux  guichets  de 
la  Banque. 

Jusqu'à  l'expiration  de  son  privilège,  ou  tout  au  moins  jusqu  a 
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une  prorogation  nouvelle,  si  elle  intervient  avant  1920,  la  Banque 
restera  en  possession  du  montant  des  billets  autres  que  ceux  qui  sont 
mentionnés  au  paragraphe  précédent  et  dont  le  remboursement  ne 
lui  aura  pas  été  demandé. 

16.  La  Banque  sera  tenue  de  trébucher,  dans  les  encaisses  de  ses 
succursales  et  bureaux  auxiliaires,  et  de  transportera  ses  frais,  a 
l'hôtel  des  Monnaies,  les  pièces  d'or  légères  dont  le  ministre  ion 
prescrit  la  réfection.  Les  pièces  neuves  seront  remises  à  la  Banque, 
à  son  siège  social. 

17.  Est  approuvée  la  convention  du  3i  octobre  1896  réglant  les 
rapports  de  l'Etat  et  de  la  Banque  de  France  en  ce  qui  concerné  I  m- 
cution  de  la  convention  monétaire  conclue,  les  6  novembre  et  12  re- 
rembre  1 885,  entre  la  Franco,  la  Belgique,  la  Grèce,  l'Haï*  »" 
Suisse.  ^      . . 

Cette  convention  est  dispensée  des  droits  de  timbre  et  (Tcnregw 

nient. 

18.  Les  sommes  versées  par  la  Banque  par  application  desarticb 
5  et  7  seront  réservées  et  portées  à  un  compte  spécial  mi  lrl?sorJl.* 
qu'à  ce  qu'une  loi  ait  établi  les  conditions  de  création  et  oV  foneti 
nement  d'un  ou  de  plusieurs  établissements  de  crédit  agricole. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le, Sénat  el  J»'  ,a 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  d'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  17  Novembre  1897. 


Signé:  FÉLIX  FAlW- 


l.r.  Minitire  des  finances, 

Signé  :  George*  Cociibiiy. 


CONVENTION 

nef«ATive  \  ont  souyella  avaikhi  di:  4o  mu.lioxs  \  f  vire  ai  trk*r- 

Entre  M.  Gcornes  Cocha  v,  député .  ministre  des  finances  agissant  en  ct'le  f 11 
lité. 

D'une  part  ; 

Et  M.  Joseph  Magnin .  vice-président  du  Sénat ,  gouverneur  de  ta  Banque  àe  ^ 
autorise  par  une  délibération  du  conseil  général  de  ladite  Banque  en  date 
tabre  1896 , 

D'aulre  part, 

U  a  été  convenu  ce  qui  suit  :  , 
AnTICLB,  l*\  Indépendamment  de  l'avance  de  cent  quarante  miHio"M  |^^«gft 


SMillant  des  traités  des  10  juin  18J7  et  >g  mars  1878,  la  Banque  de  WJJ*  J%Jr 
partir  de  la  promulgation  de  la  loi  portant  renouvellement  de  ?on  Pnn1^*  c„jr. 
-u-  au  Trésor  public ,  au  furet  à  mesure  des  autorisations  législativces  «  ,n^00P' 
unt>  .   ,,    !!,>  avance  qui  pourra  s'élever  A  quarante  millions  de  f''*ncsJ*°  „orierJ 
,,r  "  »  '  onsenlie  pour  ta  durée  du  privilège  de  la  Bnnquc:  elk  »'e  I 


tes 
à 
nu- 
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2.  Les  bons  du  Trésor  qui  seront  remis  à  la  Banque  de  France  en  garantie  des 
sommes  mentionnées  à  l'article  précédent  seront  a  l'échéance  du  3i  décembre 
19*0. 

3.  La  présente  convention  ne  sera  exécutoire  qu'autant  qu'elle  aura  été  approuvée 
parla  loi  portant  renouvellement  du  privilège  de  la  Banque. 

'j.  La  présente  convention  est  dis|>enséc  des  droits  de  timbre  et  d'enregistr  - 
ment. 

- 

Fait  double  a  Paris,  le  3i  octobre  1896. 

Lu  et  approuvé  :  La  cl  approuvé  : 

Signé  :  J.  Magxi\.  Signé  :  Georges  Cociieri  . 


CONVENTION 

RELATIVE  A  L'EXECUTION  DES  CONVENTIONS  MONÉTAIRES  DES  (3  NOVEMBRE 

ET  12  DÉCEMBRE  l885. 

« 

Entre  SI.  Georges  Cochcrv,  député,  ministre  des  finances ,  agissant  en  cette  qua- 
lité, 

Dune  part; 

•  ii 

El  M.  Joseph  Mngnin  ,  vice-président  du  Séuat,  gouverneur  de  la  Banque  de  France , 
autorise  par  une  délibération  du  conseil  général  de  ladite  Bauquc  en  date  du  2  3  oc- 
tobre 1896 , 

r>'a«lre  part, 
H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

ART.  1".  La  Banque  de  France  s'engage  à  exécuter,  dans  un  délai  de  cinq  ans  • 
partir  du  1"  janvier  189S,  l'engagement  pris  dans  sa  lettre  du  3  novembre  t*85,  an- 
nexée à  la  convention  du  6  novembre  suivant,  sans  que  la  Banque  soit  liée  au  dclù 
«le  ce  terme  par  l'application  de  la  clause  de  tacite  reconduction  prévue  au  para- 
graphe s  de  l'article  i3  de  ladite  convention. 

Eu  cas  de  dèuonciatf"n  par  un  des  États  contrariants,  cet  engagement  cesserait 
d'avoir  son  effet  à  dater  du  1"  octobre  qui  suivra  l'expiration  de  la  convention;  mais, 
en  ce  cas,  la  Banque  s'engage  à  conserver  provisoirement  les  pièces  étrangères  de 
cinq  francs  (5f)  eu  argent  qu'elle  aurait  en  caisse  et  à  n'en  exiger  le  remboursemeu 
«1«  Trésor  français  qu'au  fur  et  à  mesure  que  le  montant  en  sera  versé  à  celui-ci  par 
'es  puissances  contractantes. 

Le  remboursement  par  le  Trésor  à  la  Banque  de  l'intégralité  des  pièces  de  cinq 
fane*  (5r)  étrangères  dont  elle  serait  détentrice  devra  être  terminé  dans  lin  délai 
'"aximuni  de  cinq  ans  à  partir  du  jour  de  l'expiration  de  la  convention,  même  si,  à 
•e  moment,  le  Trésor  français  n'a  pas  reçu  des  puissances  étrangères  l'intégralité  d.  s 
sommes  qu'elles  auraient  dù  verser. 

3.  Les  intérêts  bonifiés  par  les  puissances  étrangères  sur  le  montant  des  sommes 
«rembourser  à  un  pnur  cent  (1  p.  0/0)  par  au  pendant  les  deuxième,  troisième  et 
quatrième  années,  et  un  et  demi  pour  cent  (1  1/2  p.  0/0)  pendant  la  cinquième 
•nuée,  seront  acquis  ù  la  Banque. 

La  présente  convention  est  exempte  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement . 
fait  double  à  Paris,  le  3i  octobre  1S9I;. 

Lu  .'1  approuvé  :  Lu  et  approuvv  : 

Signé  :  J.  MaC.MV  Signé  :  GEORGES  COCHERV 
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V  33507-  —  Lo1  PO****  •      »wriure  et  annulation  de  Crédits  m 
cice  1897;  2°  ouverture  de  Crédits  spéciaux  d'exercices  clos  et  péri**, 
3T  ouverture  et  annulation  de  Crédits  au  titre  des  budgets  annexes. 

Du  3  Décembre  1897. 
Promulgué!*  au  Joarnai  officiel  du  h  décembre  ifyT- 

Lk  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adoptk, 
Le  Président  de  lv  République  promi  i.gur  la  loi  don!  la  teneur 
suit  : 

TITRE  T. 

KXRRCICE  1897. 

Art.  I".  Il  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  CféfcjJJ»» 
par  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  pour  les  dépenses  dubu  £ 
général  de  l'exercice  1897  (Algérie  non  comprise),  des  cred ilssup 
plémentaires  et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  totale  de  "  £ 
millions  trois  cent  soixante-dix-sept  mille  cent  un  francs  nuit 
times  (20,377,ioiro8e).  .    ..a  ^ 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  « 

formé  ment  à  l'état  A  annexé  à  la  présente  loi.  a-fle. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources,, 
raies  du  budget  de  l'exercice  1897. 

2.  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  **JJJ]J 
arts ,  en  addition  aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  39  ^ 
1897  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  i&9<^ 
Algérie,  un  crédit  supplémentaire  de  vingt-six  n,*^e.!ro,5pCj|oo 
francs  *(26,3oof),  applicable  au  chapitre  i3  de  la  premier* 
(Service  de  rinstraction  publique:  Enseignement  priniawt.  ~~ 
primaires  supérieures;  écoles  élémentaires  soumises  à  la  «o1 
tobre  1886  et  non  spécialement  destinées  aux  élèves  indigènes). 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  gene 
budget  de  l'exercice  1897. 

TITRE  II. 

OUVERTURE  DE  CRÉDITS  SPÉCIAUX  D'EXERCICES  CU>S.  ^ 

3.  H  est  accordé  au  ministre,  en  augmentation  des  restes  FjF 
de  Y exercice  clos  1893,  des  crédits  supplémentaires  P°°r,a*^ 
de  quatorze  mille  six  cent  soixante-six  francs  quarante-huit  c  ^ 
(i4,666r  '18'),  montant  de  nouvelles  créances  constatées  si 
exercices.  , 

Ils  sont  répartis  par  ministères ,  conformément  à  FEtat  I  a 
la  présente  loi.  r  cej 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnai»  ^ 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  de*  ^ 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant,  conformément  à  ianW 
la  loi  '    .3  mai  i83i 
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BUDGETS ^ANNEXES  RATTACHES  POUR  ORDRE   Al    BUDGET  GENERAL. 

_____  • 

  . 

y    ....  .  IMPRIMERIE,  NATIONALE.  .      .    ,  "... 

EXERCICE  1897. 

ï.  Il  est  ouvert  au  ministre  do  la  justice  et  des  cultes,  au  titre  du 
budget  annexe  de  l'Imprimerie  nationale  pour  l'exercice  1897,.  un 
crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  deux  cent  mille  francs  \ 
(200,000'),  applicable.au  chapitre  IV  :  Dépenses  d'exploitation  non 
susceptibles  d'une  évaluation  fixe.  —  Personnel. 

H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  propres  audit  ': 
budget  annexe.  A  cet  effet,  les  évaluations  de  recette  du  budget  j 
annexe  de  l'imprimerie  nationale,  pour  l'exercice  1897,  sontaug-^ 
mentées  d'une  somme  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  à  inscrire  ,1 
au  chapitre  1  :  Produit  des  impressions  diverses. 

„  .  ....  ; 

LÉGION  DHONNEOR. 
exercice  1897. 

ô.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  au  titre  du  f 
budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur  pour  l'exercice  1897.  iwi 
crédit  supplémentaire  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooof)  appli- 
cable au  chapitre  VI H  :  Traitements  et  suppléments  de  traitement  des  ? 
membres  de  tordre. 

H  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  propres  audit 
budget  annexe. 

<>•  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  au 
titre  du  budget  annexe  de  la  Légiou  d'honneur  pour  l'exercice  1897,  j 
une  somme  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooor)  est  et  demeure  èb- 
Bnitivement  annulée  au  chapitre  I\  :  Traitements  des  médaillés  mili- 
taires. 

exercices  périmés.  ;j 

H  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultesrsur  l'exercice 
^897,  au  titre  du  budget  annexe  de  la  Légion  d'honneur,  pour  le  . 
payement  de  créances  des  exercices  périmés  1890,  1891  et  1892,  des  :; 
crédits  extraordinaires  s'élevant  h  la  somme  totale  de  sept  cent  cin- 
quante francs  (750'). 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  > 
propres  audit  budget  annexe  pour  l'exercice  1897. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  , 
députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 
Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1897. 


Signé  :  FEUX  FACHE 

j 

Signé  :  Georges  Cocher  y. 


Le  Ministre  des  finances ,  r  jj 
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ÉTATS  ANNEXÉS. 

Tableau ,  par  ministère  et  par  chapitre ,  des  crédits  supplantons  accon!" 
P    sur  le  budget  général  de  l'exercice  1897.  (France 


«iiMsrit.fi  t.r  .sr.i.vK  Es. 

*  • 

.  .  -,   "  ~  

MIMSTKHE  DES  FIM1SCES. 

J"  PARTI*.  —  DETTE  l'LM  M»i  E.  / 

Pension»  des  grands  ioucliounaires  (  Loi  du  j;  juil- 
let i85«)  3  •  

3'  PARTIE.    -   SERVICES  AKNKRAlA  DES  BISHTRURS. 

Matériel  de  l'administration  de*  douane*  

Frai»  de  déménagement  et  de  rèinstallatiun  du  ma- 
gasin contrai  dos  impressions  cl  du  dépôt  du  mo- 
bilier •• 

Impressions  extraordinaires  pour  I  application  de 
l'article  i  '  de  la  l«»i  du  il  juillet  ^97.  Heniises 
sur  la  contribution  foncière  des  propriétés  non 
ha  lies  •  

V'  h, Us  de  document*  destinés  à  la  bibliothèque  de 
la  cour  des  comptes  (  Legs  Berger  )   

Frais  de  déménagement  et  de  reiuslallalion  du  la- 
lioratoiro  de*  eontributions  luditveles  et  de  l'en- 
trepôt spécial  des  tabacs  de  la  rue  Camhon  

à*  PARTIE.  —  PA4M  D|  RÉGIE ,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REV  EMIS  PUBLIC». 

Dépenses  diverses  de  l'adiuinistrution  do*  contribu- 
tions din-clt*..  

Dépenses  diverses  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement ,  des  domaines  et  du  timbre  

Fersonnel  do  l'administration  des  contributions 
indirecte*  

Dépenses  diverses  de  l'administration  des  contribu- 
tions indirectes  

Achats  de  tabacs  et  d'allumettes  chimiques,  primes 
el  transport  de  l'adjniuistration  des  contributions 
indirectes  

Avances  recouvrables  par  Fiidinïuistration  des  con- 
tributions Indirectes  

6»  PARTIR.  --  REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS  , 

ROM-VALEURS  ET  IMUIILS. 

Dégrèvements  el  non-valeurs  sur  contributions  di- 
rectes et  taxes  y  assimilées  

Ilcinboursements  sur  produits  indirects  et  divers  en 
France  

MINISTÈRE  DE  LTNTÊHIEUK. 

3*  l'ARTI F .  —  SEhTtCK\<il'M:RAL  A  DI  S  MISIST»  «ES. 

Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  et 
d'administration  îles  Journaux  njfic*\*  


«ORTIXT 

de»  owlin  tetoré» 


I  ar  eh»pUr«- 


| 

ino,0>>i  00 
100,000  00 

210,000  00 

J.3K3  *> 


io,ooo  00 

3à,  joo  uo 
hh.ooo  00 
3 10,000  <x> 
'tSo.ooo  00 

$0,000  00 
&).OO0  CQ 

3,000.000 

600,000  "0 


00 
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\xiiv. 

XXXIX. 


xu. 

IXXIT. 
XXXT. 
XXXVil. 

xxwtll. 

Ll. 


LIT, 


XLVIll. 
LVIII. 


LXXI. 


V. 
VU. 
X. 


yi.tUTr.Kl»  «T  SKRYICIS. 
 ,  


MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 
3«  ni'.fii  .  —  SERVICES  GÉNIAUX  DIS  MINISTERES. 


1"  section.  —  Dépenses  ordinairns. 

Habillement  et  campement   (matériel  d'exploita- 
tion )  

Justice  militaire  frais  généraux}  et  prisons  

V  Section.  —  Dépenses  extraordinaires. 


M  ululions  

Équipages  de  campagne  

Armement  des  places  

Expériences  (  Artillerie).  

Bâtiments  cl  machines  (Artillerie)  

Réserve  [Procès,  transports,  etc.),  génie.. 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX- ARTS. 


y  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  OLS  MINISTERES. 

Service  de  l'instruction  puôfiyur. 


i"  section. 
Allocations  diverses  

f  Section.  —  Servie*  dt 


heuux-arts. 


Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Marlv  

Reconstruction  de  l'école  nationale  d'art  décoratif 
de  Limoges  et  du   musée  national  Adrien  Du 
bouché  f  •   

Reconstruction  du  palais  de  la  cour  des  comptes. . 

Réimlallation  des  services  du  double  du  Grand 
livre  

MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSIRiE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


2*  ml  ton.  —  Posta  et  télégraphe*. 


4»  PARTIE.  —  FRAIS  DE  REGIR  ,  DE  PERCEPTION  ET  D'EX- 
PLOITATION DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Personnel  des  postes  et  des  télégraphes  (agents).  • . 

Remises  au  personnel  des  postes  et  télégraphes  

Matériel  des  bureaux  •  •  •  •  •  y  • 

Subvention  au  service  maritime  de  A' es* -York  et  des 
Antilles  et  primes  de  vitesse  

5«  PARTIE.  —  llKlinorriSEUESTS,  INSTITUTIONS, 
NOS-VALEURS  ET  PRIMES. 

Remboursements  sur  produits  des  postes  et  des  télé- 
graphes  «  


MONT IST 

<im  rrétlit»  acrurdrs 

par  ch«(<iiro. 

p*r  ininUtrre. 

• 

i 

jo3,.'iOufoo' 
igo,ooa  o:> 

3g3tAoftroo' 

;  • 

3,ooo,ooo  oo 
a,ooo,ooo  Oo  1 

2,000,000  OO 
>  ,000,00.»  OJ 

aao.ii  (.  oo 

• 

■ 

,12,2  40,000  OO 

îgO,OOlj  <HJ 

1  io,oo»>  60 

13,7?»  > 
63,790  q8 

i  ''n  n/i/i  fin 

«CrBmafl  oo 

Î     3do,54o  «>* 

l  — 

!■ 

« 

r.4.600  00  1 

aon.ooo  00 
35,000  o-» 

-•      *  ' 

3oo,ooo  00  1 

1  1,0;! .î,ioo  00 

4u5,5oo  00 

1 
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t  Arrriirs. 


xvu  bis. 
IX1V. 


XXXI. 


XLII. 

xl ix  bis. 

LV1. 


*IM*T>I|ES  *T  SH»V»CE*. 


MINISTERE  DK  L'AGRICULTURE. 


3*  pinnE.  —  m.ryicc*    mîmabx  nr.s  mw*tmbs. 

Service  des  hôpitaux  et  do  la  clinique  dans  les  écoles 

,  vétérinaires  

Etudes  et  (nivaux  exécutés  par  l'Etat  


»OXTi*T 


MiyrsTÈRi:  dks  travaux  pcblics. 


3*  PARTIE.  —     SF.UVlCES  GKJMIUA  UKS  MmtSTBItES. 


I"  section.  —  Danses  ordinaires. 

Ports  m. ii 'ii {in,  v  _  Travaux  ordinaires  (colrctien 
et  grosses  réparations  )  

2'  section.  —  Dépenses  extrnordinaret. 

Subvention»  pour  c  hemins  de  1er  d'intérêt  local  

Réparations  des  avaries  causées  aux  routes  nationales 
par  les  pluies  torrentielles  des  i  et  ?i  juillet  1897. 
Améliorai  ions  et  extension  des  ports  maritimes  . . .  . 


Totai  de  l'étal  A  France). 


2go,ooi  00 


,6o,t)«X)  00  /  1,009,67e  H 


iSo.ooo  00 
io8.T-:6  ?o 


20,377,101  08  ao,377.w 


08  j 


EXERCICES  CLOS. 


Etat  B. 


Tableau,  par  minisU'n ,  des  crédits  stipplrnwntaircs  accordât  pour  dfpvw* 

d'exercices  cAn». 


KRAXCfc. 

AlTaires  étrangères  

Guerre.  —  1"  section.  —  Dépenses  ordinaires. 
Instruction  puhlique.  —  Beaux- Vrts  

Colonies    

Travaux  publics  . \" ! 

» 

Total  de  l'état  B  

■     *  "t !  "  "  "  '  1 

■ 


»«XtU» 


io/Sp' 
1,039  13 

5,339  5» 
tJBo  "> 
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X*  33558.  —  Loi  relative  au  liéyime  fiscal  des  Alcools  dénaturés 
et  à  diverses  mesnres  concernant  les  Alcools. 

■  ■ 

Du  16  Décembre  1897. 
(  Promulgué-'  au  Journnl  officiel  du  17  décembre  1*97.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dkputés  ont  adopté, 


ni 

) 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit:  h 


Art.  1*.  La  taxe  de  déuaturation  est  réduite  à  trois  francs  (3 
[décimes  compris]  par  hectolitre  d'alcool  pur. 

A  partir  du  1"  janvier  qui  suivra  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  les  tarifs  d'octroi  sur  l'alcool  dénaturé  seront  ramenés  de  plein 
droit  dans  les  limites  axées  par  l'article  !\  de  la  loi  du  2  août  1872. 

2.  Le  bénéfice  de  la  taxe  de  dénaturation  u  est  acquis  qu'aux  alcools 


I 


I  • 

t  • 


dénaturés  soit  dans  l'établissement  mémo  où  ils  ont  été  produits, 
soit  dans  tout  autre  établissement  dont  les  installations  en  vue  de  la 


I  1 

i 

1 

? 


dénaturation  auront  été  agréées  par  l'administration. 

Le  règlement  d'administration  publique  prévu  à  l'article  6  deter 
minera  les  conditions  de  la  surveillance  à  laquelle  ces  divers  établis 
sements  seront  soumis. 

Les  alcools  qui  y  seront  expédiés  pour  y  être  dénaturés  seront  pla- 
cés sous  le  plomb  de  la  Ilégie. 

3.  La  dénaturation  a  lieu  sous  la  surveillance  du  service  des  con- 
tribut  ions  indirectes. 

La  quantité  minima  sur  Laquelle  devra  porter  chaque  opération 
sera  déterminée  pour  chaque  industrie  par  le  règlement  rendu  pour 
l'exécution  de  la  présente  loi.   

Les  dénaturants  sont  fournis  par  l'Etat;  des  décisions  du  ministre 
des  finances  déterminent  te  procédé  général  de  dénaturation  et  fixent 
le  prix  de  vente  des  dénaturants  dans  la  limite  du  prix  de  revient, 
augmenté  des  frais  de  manipulation  et  de  transport. 

Toutefois,  lorsque  la  nature  de  l'industrie  ne  permettra  pas  1  em- 
ploi de  l'alcool  dénaturé  par  la  formule  générale,  des  décisions  du 
ministre,  rendues  sur  l'avis  du  comité  consultatif  des  arts  et  manu- 
factures, détermineront  des  formules  spéciales  de  dénaturation  et 
dispenseront  de  l'obligation  de  se  servir  des  dénaturants  fournis  par 
l'État.  » 

'4.  Le  bénéfice  du  tarif  réduit  établi  par  l'article  1"  n'est  acquis 
que  sous  les  conditions  ci-après  :, 

i-  Les  industriels  qoi  dénaturent  l'alcool  et  les  commerçants  qui  I  j 


i' 
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vendent  l'alcool  dénaturé  doivent  être  pourvus  d'une  autorisation 
personnelle  donnée  par  la  régie;  cette  autorisation  est  renouvelable 
annuellement  et  peut  toujours  être  révoquée; 

2'  Ils  sont  tenus  d'inscrire  leurs  opérations  ainsi  que  leurs  récep- 
tions et  livraisons,  au  moment  même  où  ils  y  procèdent,  sur  un  livre 
qui  reste  à  la  disposition  du  service;  les  employés  supérieurs  onl, 
en  outre,  le  droit  d'examiner  leurs  livres  de  commerce. 

Dans  les  industries  où,  au  cours  des  manipulations,  l'alcool  dispa- 
raît ou  est  transformé,  les  intéressés  peuvent  être  affranchis  des  obli- 
gations mentionnées  au  deuxième  paragraphe,  moyennant  l'engage- 
ment de.  supporter  les  frais  d'une  surveillance  dont  l'organisation 
sera  déterminée  par  le  règlement  prévu  à  l'article  6. 

Les  q nantit  s  d'alcool  dénaturé  que  les  marchands  en  gros  et  au 
détail  peuvent  recevoir,  détenir  ou  livrer  seront  déterminées  par  le 
même  règlement. 

5.  Sont  assimilés,  au  point  de  vue  fiscal,  à  l'alcool  fthyliquelcs 
alcools  méthyliqucs  ou  autres  susceptibles  d'être  consommés  comme 
boissons  en  nature  ou  apivs  mélange.  Le  comité  consultatif  des  arts 
ot  manufactures  déterminera  ceux  de  ces  produits  qui,  par  leur 
degré  d'impureté  ou  leurs  caractères  spécifiques,  devront  être  consi- 
dérés comme  impropres  à  la  consommation  et  exempts  de  frais 
dVxercice  et  de  dénaturation. 

Un  décret  déterminera  les  conditions  dans  lesquelles  l'alcool  me- 
thylique,  susceptible  d'être  consommé  comme  boisson.,  pourra  être 
employé  dans  l'industrie  sans  être  soumis  au  payement  d'aiirun* 
frais  d'exercice  et  de  dénaturation. 

'fout  mélange  de  l'alcool  méthylique  à  l'alcool  éthylique  dai^  'es 
boissons  est  interdit. 

6.  Un  règlement  d'administration  publique  déterminera  lescono* 
lions  particulières  auxquelles  sera  soumis  l'emploi  de  l'alcool  déna- 
turé dans  chaque  industrie  et  toutes  les  mesures  d'application  de  la 
présente  loi. 

7.  Les  expéditeurs  d'alcool,  lorsqu'il  s'agit  de  chargement*  supé- 
rieurs à  un  hectolitre  (t1')  d'alcool  pur,  sont  tenus  d'ajouter  à  leurs 
déclarations  la  désignation  de  la  tare  et  du  poids  brut  de  chaque  nu 
déclaré,  avec  le  numéro  du  fût  en  regard,  ainsi  que  la  température 
à  laquelle  le  degré  alcoolique  aura  été  constaté. 

La  pièce  de  régie  qui  accompagne  la  marchandise  devra  reproduire 
ces  indications. 

«S.  Lorsque  le  chargement  dépassera  l'hectolitre  en  alcool  pur  pour 
les  spiritueux,  la  régie  exigera  que  l'acquit  à-caution  délivré  po,,r 
accompagner  le  chargement  soit  visé  en  cours  de  transport  à  u«  011 
plusieurs  bureaux  des  contributions  indirectes,  des  douanes  ou  de 
'octroi.  Le  défaut  d'accomplissement  de  cette  obligation  entraînera 
la  nondécharpo  de  l'acquit  à  caution. 

U  dl'rh'  IVniiVcment  devra  l'Mre  faite  au  moins  deux  heures 
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à  l'avance  et  le  service  pourra  apposer  une  vignette  ou  un  scellement 
qui,  sons  les  peines  portées  à  l'article  T'de  la  loi  du  28  février  1879  , 
devra  être  présenté  intact  à  l'arrivée. 

Seront  punies  des  mêmes  peines  toute  déclaration  d'enlèvement 
faite  sous  un  nom  supposé  ou  sous  le  nom  d'un  tiers  sans  son  con- 
sentement, toute  déclaration  ayant  pour  but  de  simuler  un  enlève- 
ment non  elïecti\  ement  réalisé. 

9.  La  contenance  «les  réservoirs  d'une  capacité  supérieure  à  dix 
hectolitres  (iofc)  destinés  au  transport  de  l'alcool  sur  les  voies  ferrées 
ou  par  bateaux,  devra  être  déclarée  au  bureau  de  la  régie  et  gravée 
ou  peinte,  d'une  manière  apparente,  sur  chacuu  d'eux,  avant  qu'il 
puisse  en  être  fait  usage.  Cette  contenance  sera  mesurée  dans  les 
conditions  déterminées  par  les  articles  117  et  118  de  la  loi  du 
.'.8  avril  181  (>.  . 


10.  En  ce  qui  concerne  les  alcools  logés  dans  des  récipients  autres 
que  les  fûts  en  bois,  la  déduction  allouée  par  l'article  1"  du  décret 
du  \  décembre  1872  est  fixée  à  trois  pour  cent  (3  p.  100). 

Quand  les  déchets  résultan  t  de  la  fabrication  des  extraits  alcooliques, 
de  liqueurs  et  de  la  préparation  de  fruits  à  l'eau-de-vic  ne  sont  pas 
couverts  par  la  déduction  ordinaire  pour  ouillage,  coulage,  souli- 
iage  ou  affaiblissement  de  degré,  les  liquoristes  et  marchands  eu 
gros  et  les  fabricants  d'eaux  de  senteur  obtiennent  à  ceL  égard  un 
supplément  de  déduction 


I 


Ce  supplément  est  réglé,  lors  de  chaque  recensement,  dans  la  li- 
mite de  trois  pour  cent  (3  p.  100)  des  quantités  d'alcool  afférentes 
aux  extraits  alcooliques,  aux  liqueurs  et  aux  fruits  ou  jus  de  fruits 
à  t'eau-de-vie,  fabriqués  par  distillation  ou  par  infusion  depuis  le 
recensement  précédent. 

Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  aux  fabricants  de 
hillers,  d'absinthes  et  de  produits  similaires  et  analogues. 

Les  fabrications  des  industriels  doivent,  à  est  effet,  être  précédées 
de  déclarations  et  sont  suivies  à  des  comptes  distincts. 

Le  régime  de  l'admission  temporaire  créé  par  l'article  5  de  la  loi 
'lu  .">  juillet  i836  sera  rendu  applicable,  en  ce  qui  concerne  les  droits 
intérieurs  généraux  et  locaux,  aux  eaux-de-vie,  esprits  et  autres 
alcools  de  toute  origine  introduits  dans  Paris  pour  y  être  transformés 
en  spiritueux  composés. 

Les  négociants  admis  au  bénéfice  de  ce  régime  auront  droit  a  des 
déductions  pour  ouillage,  coulage,  affaiblissement  de  degré  et  de- 

«Jiels  de  fabrication.  ,       .       .  .... 

I  n  règlement  d'administration  publique  déterminera  la  condition 
d'application  du  présent  article  et  des  articles  7,  8  et  9. 

11.  Toute  revivification  ou  tentative  de  revivification  d'alcools  dé- 
natures, toute  manœuvre  ayant  pour  objet  soit  de  détourner  des 
alcools  dénaturés  ou  présentés  à  la  dénaturation,soit  de  laire  accepter 
à  la  dénaturation  des  alcools  déjà  dénaturés,  tonte  vente  ou  déten- 
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tion  de  spiritueux  dans  la  préparation  desquels  seront  entres  des 
alcools  dénaturés  ou  des  mélang-es  d'alcools  étbyliqueet  méthylique, 
sont  punies  d'un  emprisonnement  de  six  jours  a  six  mois  et  aune 
amende  de  cinq  mille  à  dix  mille  francs  (S,ooo  à  io,ooo'). 

Les  autres  contraventions  aux  dispositions  de  la  présente  loi  ou  du 
décret  rendu  pour  son  exécution  sont  punies  d'une  .amende  de  cinq 
cents  à  cinq  mille  francs  (5oo  à  5,000'). 

Le  tout  sans  préjudice  du  remboursement  des  droits  fraudés  et  de 
confiscation  des  appareils  et  liquides  saisis. 

En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  doublée. 

Les  mêmes  peines  sont  applicables  h  toute  personne  convaincue 
d'avoir  facilité  la  fraude  ou  procuré  sciemment  les  moyens  de  la 
commettre. 

Les  pénalités  édictées  par  les  articles  11  et  12  de  la  loi  du  21  juin 
1873,  soit  contre  les  auteurs  principaux,  soit  contre  les  complices, 
sont  applicables  aux  fraudes  commises  dans  les  distilleries  à  laide 
de  souterrains  ou  tout  autre  moyen  d'adduction  ou  de  transport  dis 
simulé  d'alcool. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PÉtat. 

Fait  à  Paris,  le  16  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉU\  FAlTRE- 

Le  Ministn  des  finances, 
Sigm1  :  Georges  Cocbert. 


N°  33559.  —  Loi  uni  modifie  les  conditions  de  perception  du  Droit  de 
établi  par  farticle  6  dê  h  loi  da  30  janvier  1872. 

Du  a3  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  **  décembre  1897.) 

■ 

Le  Sénat  et  la  Ch\mbrb  des  disputés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Tr.  Les  navires  de  tous  pavillons,  chargés  en  totalité  ou  » 
partie,  venant  de  l'étranger  ou  des  colonies  françaises  autres  que 
l'Algérie,  acquitteront  le  droit  de  quai  dans  les  ports  de  France  et 
d'Algérie  d'après  le  tarif  suivant  : 

Un  franc  {i<)  par  tonneau  de  jauge  nette  si  le  nombre  total  de* 
tonnes  métriques  mille  kilogrammes  (1,000  k)  de  marchandises  dé- 
barquées 0        Marquées  est  supérieur  à  la  moitié  de  la  jauge 

du  davn 
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Cinquante  centimes  (o'ôo)  par  tonneau  de  jauge  nette  si  le  nom- 
bre total  de  tonnes  métriques  de  marchandises  débarquées  ou  em- 
barquées est  égal  ou  inférieur  à  moitié  de  la  jauge  nette  et  supérieur 
au  quart  de  cette  jauge  ; 

Vingt-cinq  ceutimes  (0*26)  par  tonneau  de  jauge  nette  si  le  nom- 
bre total  de  tonnes  métriques  de  marchandises  débarquées  ou  em- 
barquées est.  égal  ou  inférieur  au  quart  de  la  jauge  nette  et  supérieur 
au  dixième  de  cette  jauge; 

Dix  centimes  (ofio)  par  tonneau  de  jauge  nette  si  le  uombre  total 
de  tonnes  métriques  de  marchandises  débarquées  ou  embarquées 
est  égal  ou  inférieur  au  dixième  de  la  jauge  nette. 

Cette  taxe  sera  réduite  de  moitié  pour  les  navires  débarquant  des 
marchandises,  quand  ces  navires  sont  en  provenance  d'un  port  situé 
dans  les  limites  du  cabotage  international  telles  quelles  résultent  de 
l'article  iw  de  la  loi  du  3o  janvier  1893. 11  eu  sera  de  même  pour  les 
ua\ires  embarquant  des  marchandises,  quand  ces  navires  sont  à 
destination  d'un  port  situé  dans  les  mêmes  limites. 

Les  navires  eflecluant  dans  le  même  port  des  opérations  de  débar- 
quement et  d'embarquement  seront  taxés  séparément  pour  les  opé- 
rations d'entrée  et  de  sortie  d'après  les  taux  indiqués  ci-dessus. 

2.  En  cas  d'escales  successives,  les  droits  de  quai  seront  perçus 
dans  chaque  [port  d'après  les  règles  fixées  à  l'article  1";  mais  en  au- 
cun caste  total  des  droits  à  percevoir  snr  un  navire  pour  un  voyage 
ne  pourra  dépasser  un  franc  (if)  par  tonneau  de  jauge  nette. 

Ce  taux  es!  réduit  à  cinquautc  centimes  (o'ôo)  pour  les  navires  se 
trouvant  dans  les  conditions  prévues  au  paragraphe  6  de  l'article 
précédent. 

3.  Dans  le  calcul  du  tonnage  des  opérations,  chaque  passager  em- 
barqué ou  débarqué  sera  considéré  comme  équivalent  à  une  tonne 
de  marchandises.  11  en  sera  de  même  pour  chaque  léte  de  gros  bétail , 
chevaux  et  mulets.  Chaque  léte  de  petit  bétail  équivaudra  à  un  quart 
de  tonne,  les  bagages  de  passagers,  y  compris  les  petites  provisions 
de  voyage  qu'ils  ont  avec  eux,  ue  seront  pas  comptés  dans  l'évalua- 
tion des  marchandises  débarquées  ou  embarquées. 

4.  Les  droits  de  quai  imposés  dans  les  articles  précédents  ne  se- 
ront perçus,  daus  les  ports  de  l'Algérie,  que  sur  les  marcliaodiscs , 
passagers,  animaux  et  voitures  débarqués. 

5.  Les  opérations  de  ravitaillement  et  d'approvisionnement  de 
charbon  ne  sont  pas  considérées  comme  opération  de  commerce. 

6.  Sont  abrogés  : 

L'article  6  de  la  loi  du  3o  janvier  1872  ; 

L'article  7  de  la  loi  de  finances  du  29  juillet  1881; 

Le  paragraphe  1"  de  l'article  id  "de  la  loi  de  finances  du  28  dé- 
cembre 1890. 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  PEtat. 

Fait  à  Paris,  le  33  décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FAIRE. 

I<  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  Vinistndesfim*** 
des  postes  et  det  télégraphe*  ,  signé  :  Georges  CocnsM'. 

UkmiY  Iîoi  chek. 


V  33560.  —  Loi  portant  :  V  ouverture,  sur  l'exercice  1898.  des  c'f  «J? 
visoires  applicable*  aux  mois  de  janvier  et  de  février  i 898  ;  T_ 
de  percevoir,  pendant  les  mêmes  mois,  les  impôts  et  revenus  publics. 

Du  ->4  Décembre  1897. 

[Pr«mu1«ïn.  r  nu  Journal  officiel  du  2;»  di'c  mhri-  1897-  ' 

!  •  * 

LE  SÉNAT  ET  LA  Cil  AMBRE  DES  DEPOTES  ONT  ADOPTE, 

LE  PlUSIDENT  DE  LA   RÉPUBLIQUE  PROMULGUE  L\  LOI  (lollt  U  lWeuf 

suit  : 

TITRE  1". 


u  1  * 

S  l".  —  CREDITS  ACCORDK*.  •  ■ 

\rt.  I".  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  du  budget  ge^ 
de  l'exercice  1898,  des  crédits  provisoires  montant  à  la  souime^  ^ 
de  sept  cent  quarante-huit  millions  six  cent  soixante  mille  trou  ^ 
•  inatre-vinjît-cinq  francs  (7/i8,66o,385r)  et  applicables  aux  mo 
janvier  et  de  février  1898. 

1.  Il  est  ouvert  aux  ministres,  au  titre  des  budgets  an«« 
rai  tachés  pour  ordre  au  budget  respectif  de  leur  département,  F  ^ 
IV 
de 
h 

VTÎCT  1898. 

3,  Les  crediis  ouverts  par  les  articles  rr  et,?  ci-dessus  seW* 
répartis,  par  ministères  et  par  chapitres,  au  moyen  d'un  decre 
Président  >\n  ],-,  l 'république.  . 

il^  ni.  d'ailleurs, "avec  les  crédits  qui  seront  ace*** 

pour  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1808. 
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S  '»..—  IMPOTS  ALTOKlbfe. 

-1.  La  perception  îles  impôts  Indirects  et  des  produits  et  revenus 
publics  continuera  dVHre  opérée,  jusqu'au  1er  mars  1898,  confor- 
mément aux  lois  en  vigueur. 

Continuera  d'être  faite,  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février 
1898,  la  perception,  conformément  aux  lois  existantes,  des  divers 
droits,  produits  et  revenus,  au  profit  des  départements,  des  com- 
munes, des.  établissements  publics  et  des  communautés  d'habitants 

dûment  autorisées.  •  . 

Continuera  également  d  être  faite,  pendant  le  même  mois,  la  per- 
ception, conformément  aux  lois  existantes,  des  divers  produits  et 
revenus  affectés  aux  budgets  annexes  rattachés  pour  ordre  au  bud- 
get général. 


TITKE  11. 

■  * 

*  • 

MOYENS  DE  SERVICE  ET  DISPOSITIONS  DIVE11SES. 

.  '! 

:>.  Le  ministre  des  finances  est  autorisé  à  faire  frapper  pendant 
les  mois  de  janvier  et  de  février  1898,  dans  les  conditions  prévues 
par  les  couventions  internationales  des  (y  novembre  i885  et  29  oc- 
tobre 1897,  une  valeur  de  sept  millions  de  francs  (7,000,000  )  en 
monnaies  divisionnaires  d'argent. 

Ô.  La  nomenclature  des  services  pouvant  seuls  donner  lieu  à  des 
ouvertures  de  crédits  supplémentaires  par  décrets  pendant  a  proro- 
gation des  Chambres  est  fixée,  pour  les  mois  de  janvier  et  de  lévrier 
1898,  conformément  à  l'état  Gannexé  a  la  loidefinances  du  29  mars 

1897.  '  '     •  ' 

7.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  un  crédit  provi- 
soire de  huit  cent  quatre-vingt-trois  mille  francs  (883,ooo  )  pour  i  in- 
scription au  Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  depar.emeni 
a  liquider  dans  le  courant  des  mois  de  janvier  et  de  février  1898. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accorde  pour  Jannei 
entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1898. 

8.  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine  un  crédit  provisoire  de 
quatre  cent  trente-trois  mille  francs  ( A33,ooo')  pour  linscnp  lion  au 
Trésor  public  des  pensions  militaires  de  son  département  a  liquider 
dans  le  courant  des  mois  de  janvier  el  de  février  1896. 

Ce  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sera  accorde  pour  Tannée 
entière  par  la  lui  de  finances  de  l'exercice  1898. 

9.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies  un  crédit  de  quarante- 
deux  mille  francs  (42,ooo<)  pour  l'inscipt  on  au  Trésor  public  de 
pensions  militaires  de  son  département  à  liquider  dans  le  courant 
des  mois  de  janvier  et  de  février  1898. 

Xir  Série. 
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Çc  crédit  se  confondra  avec  celui  qui  sei»  accordé  pour  l'anniv 
entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exercice  1898. 

10.  Le  ministre  des  finances  pourra  continuer,  pendant  les  mois 
de  janvier  et  de  février  1898,  rémission  des  bons  du  Trésor  autorisée 
par  1  article  39  de  la  loi  du  29  mars  1897,  jusqu'à  concurrence  do 
maximum  fixe  par  ledit  article. 


12.  Le  montant  des  subventions  que  le  ministre  des  travaux 
publics  peut  s'engager,  pendant  le  mois  de  février  1898,  à  allouer  aux 
entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local  ou  de  tramways,  en 
vertu  de  la  loi  du  1 1  juin  1880,  ne  devra  pas  excéder  la  somme  * 
cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooo'|. 

Ces  autorisations  d'engagement  se  confondront  avec  celles  qui 
seront  accordées  pour  l'année  entière  par  la  loi  de  finances  de  l'exer- 
cice 1898. 

1  * 

13.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  autorisé  à  exécuter,  pen 
|lant  les  mois  de  janvier  et  de  février  1898,  sur  tes  fonds  avancés  par 
les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  et  autres  intéressé», 
des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  maritimes,  «éleva»' 

(5U66mooôT'm  a     SOmme  <le  °inq  Cent  soi™nte-six  mille  (ma 

«Jn2  PI'ovi;:>ires  nécessaires  au  payement  des  dépenses 

a  mesure  de  la  réalisation  des  versements. 

Les  autorisations  de  travaux  se  confondront  avec  celles  qui  seront 
accordée,  pour  I  année  entière  par  la  loi  de  finance»  de  l'exercice  1898- 

vrii?.',«!ilra?UX  ?  exhuier  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  fé- 
T '  r°  I"  'rî,00™  W«     chemins  de  fer,  soit  parlïtal, 
mi™.  .  q"        meU,-0"t  à  »a  disposition  du  Trésor,  confor 

Z  ^?  J"X,  cony,e"t,(ms  ratl'fiées  par  les  lois  du  2o  novembre  i883. 

•    .e1xc7l?r-1sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  ni  les 
ons  Efî        a,nt     'a     du  14  juin  l8»7.  la  somme  de  treizemil- 
la  oUr-  cent,,'e",«  t'0'S  mille  francs  (Ï3,333,ooo') .  sur  lesquels 
ne  Zrr?  C°"S ,,u<T/s0l,s/°™edavanccS  remboursables  eu  annuités 
ICI    ("cc«'erre"e  "»émc  le  maximum  de  onze  raillions  six  cent 
soixante-six  m,lh  francs  (  u ,606,ooof). 

drmft.3XiT„a  indiqU';s  da,ns  ,e  P^cédent  paragraphe  se  conlou- 

fc^œs  xës- pour  raMée*  »ar  ,a  loi  de 

é  o«l$  ^rs*'m"",s 'les  compagnie,  seront  portés  à  ....  compte  intitulé 
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Les  crédits  provisoires  nécessaires  au  payement  des  dépenses 
seront  ouverts  par  décrets  de  fonds  de  concours,  dans  la  limite  et  à 
mesure  de  la  réalisation  des  versements. 

15.  Le  montant  des  travaux  complémentaires  à  exécuter  en  1898 
sur  les  lignes  en  exploitation ,  après  la  clôture  effectuée  (suivant  les 
prescriptions  drs  décrets  des  a  et  6  mai,  et  6  juin  i863,  12  août  1868 
et  (x  janvier  1893  sur  les  justifications  financières)  de  leur  compte 
respectif  de  construction,  et  dont  le  ministre  des  travaux  publics 
pourra  autoriser  Pi  mputation  pendant  les  mois  dit  janvier  et  de  février 
1898  au  compte  de  premier  établissement,  non  compris  le  matériel 
roulant,  est  fixé  à  la  somme  de  ving^  millions, f  20,000,000')  qof  se 
confondra  avec  celle  qui  sera  fixée*  pour  Tannée  entière,  par  la  loi 
de  finances  de  l'exercice  1898. 

16.  Est  et  demeure  autorisée  la  perception  des  contributions 
directes  et  des  taxes  y  assimilées  établies,  pour  l'exercice  1898,  en 
conformité  de  la  loi  spéciale  relative  aux  contributions  directes. 

Continueront  à  être  applicables  pendant  les  mois  de  janvier  et  de 
février  1898  îes  dispositions  des  lois  des  i5  juilfet  1889  et  26  juillet 
1893  relatives  à  la  taxe  militaire;  toutefois,  ht  perception  de  cette 
taxe  ne  sera  autorisée  qu'après  le  vote  de  la  loi  de  finances. 

17.  Le  Président  de  la  République  est  autorisé  à  approuver  par 
décrets  rendus  en  Conseil  d'Élat,  la  prorogation ,  jusqu'au  ."in  juin 
■898,  des  surtaxes  d'octroi  qui  espifeut  le  3  k  décembre  1897  et  dont 
le  maintien  a  été-  voté  parles  conseils  municipaux. 

IK.  Toutes  contributions  directes  et  indirectes  autres  que  celles  qui 
sont  autorisées  par  les  lois  de  finances  de  l'exercice  1897  pnr  la  pré- 
sente loi,  à  quelque  titre  ou  sous  quelque  dénomination  qu'elles  se 
perçoivent,  sont  formellement  interdites,  à  peine,  contre  les  auto- 
rités qui  les  ordonneraient,  contre  les  employés  qui  confectionne- 
raient le*  rôles  et  tarifs  et  ceux  qui  en  feraient  le  recouvre  aient, 
d'être  poursuivis  comme  concussionnaires,  sans  préjudice  de  l'action 
en  répétition  pendant  trois  années  contre  tous  receveurs,  percep- 
teurs ou  individus  qui  en  auraient  fait  la  perception. 

U  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  dépntes,  sera  exécutée  comme  loi  de  PEtat. 

Fait  à  Paris,  le  24  Décembre  1897. 

signé  :  péux  m  ub. 

Le  Minisire  tles  finances  , 

Signé  :  Georges  Cociif.ui. 


7». 
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JC  3356i.  —  Décret  portant  répartition,  par  ministères  et  par  chapitres,  des 
Crédits  i  provisoires  ouverts  aux  ministres  pour  les  dépenses  des  mois  de  jan- 
vier et  février  1898. 

Du  a i  Décembre  i897» 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  Jtb  décembre  1897.) 

•  ; 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  ia  loi  du  a4  décembre  1897,  9™  a  ouvert  aux  ministre*  des  crédita 
provisoires  sur  l'exercice  1898,  pour  les  dépenses  de  leurs  départements 
pendant  les  mois  de  janvier  et  de  février  1898; 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  finances. 
Décrets: 

Art.  1".  Le  crédit  provisoire  montant  à  sept  cent  quarante  huit 
millions  six  cent  soixante  mille  trois  cent  quatre-vingt-cinq  francs 
(748,66o,385f),  ouvert  aux  ministres  sur  l'exercice  1898,  par  Tar- 
licle  1"  de  la  loi  susvisée  du  2/4  décembre  1897,  pour  les  dépenses 
du  budget  général  de  leurs  départements  est  réparti,  par  ministère* 
et  par  chapitres,  conformément  aux  états  A  et  B  ci-annexes,  savoir; 
sept  cent  vingt  six  millions  cent  cinquante  et  un  mille  neuf  cent 
soixante-deux  francs  (726,151,962')  pour  la  France  et  vingt-deux  mil- 
lions cinq  cent  huit  mille  quatre  cent  vingt-trois  francs  (  2 2, 5o8,H 
pour  l'Algérie. 

2.  Le  crédit  provisoire  montant  à  seize  millions  cinq  cent  quarante 
quatre  mille  huit  cent  cinquante-huit  francs  (  1 6,5 '1 4,858' ),  ouvert 
aux  ministres  par  l'article  2  de  la  loi  précitée,  au  titre  des  budgets 
annexes  rattachés  pour  ordre  au  budget  général  de  l'exercice  189H. 
est  réparti,  par  ministères  et  par  chapitres,  conformément  à  Pétai  C 
«-annexé. 

3.  Le  ministre  des  finances  et  les  ministres  des  autres  départ* 
aaents  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  J» 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des 

Fait  à  Paris,  le  2/1  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALKE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Georges  Cochehv. 


Digitized  kiy 


MIXtST*r.K»  ET  -M-.vir  i  ,. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 


1"  PARTIE.  -  DETTE  PUBLIQt  E. 


Rentes  3  »/ 
Rentes  3  p 


DETTE  CONSOLIDEE. 


/a  p.  o/o  (Loi  et  décret  du  in  janvier  1894.]. . . 
».  o/o.  (Loi  et  ordonnance  du  i"  mai  i'8a5.  ). 


Total 


DETTE  REMBOURSABLE' À  TERME  OL  PAR  ANNUITES. 

Renies  3  p.  o/o  amortissables  par  annuités.  (Loi  du  u  juin  1878; 
décret  du  16  juillet  1878.)  

Annuité  de  conversion  de  l'emprunt  Morgan.  (Loi  du  3i  mai  1875; 
décret  du  6  juin  187.=»  ;  loi  du  a6  décembre  189a  et  28  décembre  i8o5.) 

lîcmboursemeii'  de  partie  des  obligations  scxeuuaircs  échéant  eu  1898. 

Intérêt  de*  obligations  du  Trésor  à  court  terme,  émues  pour  ga- 
ranties d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  1er  pour  garautie  d'intérêts 
de  1871  et  187a  

Annuité  à  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est.  (Loi  du  17  juio 

„  l8?3-)  

Remboursement,  par  annuités,  des  avances  laites  pour  la  liquidation 
des  caisses  des  chemins  vicinaux  et  des  lycées,  collèges  et  écoles 
primaires  

Remboursement,  par  annuités,  des  dépenses  de  l'expédition  de  Ma- 
dagascar et  de  l'expédiliou  du  Siam  

Intérêts  et  amortissement  du  capital  affecté  au  remboursement  de 
l'avance  de  la  société  générale  algérienne.  (Loisdcs  26  décembre  1892 
et  a8  décembre  1890.)  

Remboursement ,  par  annuités,  aux  hospices  civils.  (Dépenses  des 
hôpitaux  militaires.  )  

Annuité  pour  construction  destinée  au  service  de  l'Intendance  

Redevance  annuelle  envers  l'Espagne  pour  droit  de  dépaissance  sur 
les  deux  versants  de  la  frontière  des  Pyrénées.  

Annuités  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  

Radial  de  concessions  de  canaux.  (Lois  des  a8  juillet  cl  1"  août  1860 
et  20  mai  i8<>3.  )  

Intérêts  de  la  dette  flottante  du  Trésor  

Intérêts  de  capitaux  de  cautionnements.  (  Loi  du  4  août  1 844  ,  art.  7.) 

Total  de  la  dette  remboursable  à  terme  ou  par  auuuités. . . . 

DETTE  VIAGÈRE. 

Pensions  civiles.  (Lois  des  a«  août  1790»  10  frimaire  an  vu.  ?5  maTs 
1817,  4  septembre  i835,  ai  mars  i838,  ?»  mai  1847.  29  juin  1848, 
9  août  t848,  7  juin  i853,  art.  32  de  la  loi  du  9  juin  i853,  17  fé- 
vrier i855,  18  mai  i858  et  16  avril  1859,  3i  mars  i85o,  20  avril 
i85n,  sénatus-cnnsultc  du  12  juin  1860,  lois  des  20  mai  i863, 1  i  sep- 
tembre 1871,  l"  mars  187a,  22  mars  1872,  i5  juin  1872,  3  août 
1875,  ia  août  1876,  20  juin  1878,  1 5  juillet  1^79,  3o  décembre  1880, 
aa  août  1881,  u  mai  i883,  a  août  i883,  i4  août  i885  et  i4  no- 
vembre 1886,  aâ  juillet  1888,  29 avril  1889,  3  juin  1890  et  10 
1891,  i3  avril  1893  et  29  décembre  1891.)  


39,509, 600* 
114,010,479 

173,-i  jo,o79 


19.140,96» 

7*o,4t8 
1 ,395,389 


2,o37,Soo 
3,3s8 

«,9M» 


3,177,760 
100,000 


39,573,945 
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Mi*urrsr.cs>  bt  sssmcs»; 


MINISTÈRE  DES  AFFAJHES  ÉTRANGÈRES. 

■ 

W  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Traitement  du  ministre  et  personne!  de  l'administration  centrale.... 

Matériel  de  l'administration  centrale  

Archive»,  bibliothèque,  publications  de  documents  diplomatiques.. 

Traitements  des  agents  diplomatiques  et  consulaires.  

Traitements  des  chanceliers ,  droguions,  interprètes,  élèves  chance- 
liers ,  commis  auxiliaires,  

Traitements  des  agents  à  la  disposition  du  ministre  et  des  agents  eu 
disponibilité  

h  rais  «le  représentation  dis  agents  diplomatiques...  

Entretien  des  hôtels  appartenant  à  la  France.  —  Achat  de  mobilier. 
Allocations  aux  établissements  français  eu  Orient  ;  secours  aux  écoles 

et  Irais  divers  de  culte  

Frais  de  correspondance  télégraphique  

Dépenses  des  résidences  payées  sur  services  faits  ou  par  abonnement 

Frais  d  établissement  des  agents  diplomatiques  et  consulaires  

rr.ns  de  voyages  et  de  courriers  

Primes  d'ancienneté  de  séjour  

Présents  diplomatiques  

Missions  ;  ....... 

Secours  

Dépenses  secrètes  

Frais  de  location  et  charges  accessoires  de  l'hôtel  affecté  à  la  rési- 
dence de  l'ambassade  ottomane  

Allocation  à  la  famille  d'Abd  el  Kadcr.  ....  I ...[[.]'...]... ....... . 

Cou st rue! ions  et  grosses  réparations  d'hôtels  à  l'étranger. .  ......... 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  /\ 


HOSTJ.IT 

4e*  crédit* 

otnsrt*. 


i34*«6'| 
33,ooo 
6,166 
i,36o,35o 

?5,ooo 
274,166 
ii.666 

ia3,333 
65,5oo 

.Î0.833 
96,666 
.3.333 
5,833 
i6,6T>6 
3n.oo 
25o,ooo 

10, 083 
i5,oou 
>S,O00 


Total  de  la  3'  partie. 


IV  PARTIE.  -  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
'  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 
Remise  de  5  p.  0/0  sur  les  produits  des 
et  consulaires  


chancelleries  diplomatiques 


Tot  u.  de  la  4*  partie  

Total  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères  

MINISTÈRE  DE  LTNTÉRfEf  R. 


IIP  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRE.*. 

Traitement  du  ministre,  traitements  et  indemnités  du  personnel  de 

1  administration  centrale  

Matéri  I  et  dépenses  diverses  de  l'administrai iou  cVntra'le !  [. 

Inspections  générales  administratives  

Secours  personnel»  à  divers  titres  

Traitements  et  indemnités  des  fonctionnaires  aa^iuUtratifs  des  dénar- 
1    temenls   _ 

Frais  des  élections  sénatoriales. .......... . . . . . .  *  * . . . . . . . . . . . . .... 

Dépenses  fixes  du  personnel  d'administration  des  Journaux  officiels. 

Dépenses  variables  du  personnel  d'exploitation  et  d'administration  des 

Journaux  officiels  

Dépenses  du  matériel  des  Journaux  officiels  '.' ...[[[[l] ...... ..I.. 

Entretien  des  tombes  militaires.  (Loi  du  A  avril  ,873.)  

Subventions  aux  sociétés  de  secours  mutuels  

'Majoration  des  pensions  de  retraite  des  membres  des  sociétés  de 

si.*eonrs  mutuels  


3,626Ta3<> 


10,000' 


10,000 


a3î 


237et»3al 
i6,668 
3;.5oo 
7^538 

837,668 
53,334 
1 3,334  ( 

1 37,624 
67,168 

5,300 

1 36,000 
i5o,ooo 


1 
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spéciaux. 


XUU 
Vf. 

m 


XVIII. 

ax. 

IX. 
Kl. 

XXII. 
XXIII. 


XXV. 

XXTi. 
XXVI I. 

XXVIII. 

XXIX. 
XXX. 
XXXI. 
XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 

xxw. 

XXXVI. 
XXXVtl. 


„«...••••..»»••••«• 
«a  »Mmm  »••'.  •  t-  .•-•»• 

«le venus  Français  


...   

de 


de»  crédit» 


ÏXX  I X  . 


XI.. 

XII. 

Xi.ll. 
XLIII. 
XLIV. 

XLV. 

XI.VI. 
XLVII. 
XLVIII. 
XMX. 

L. 


LU. 
LUI. 

UV. 
LT. 

LVI. 

ttn. 
lviii. 

LU. 

LX. 
LXI. 


Personnel  des  bureaux  des  préfecUm» .  -  .  • 
personnel  des  bureaux  des  sous-préfectures 
Frais  uiui<  neis  d  a<iubuistn»(  Uni  de»  préiud 

Frais  matériels  d'administration  des 
Indemnités  à  d'antieu»  fonction naires 

Matériel  des  cours  d'appel  •  •  ;  •  •  • 

Reconstruction  de  la  cour  d'appel  de  Pans. .  - 
Reconstruction  du  palais  de  justue  de  Besanc' 
Subvention  pour  l'organisation  et  l'entrntie»  des  corps 

pompiers  ......  '*'"*" 

SiiWntions  aux  sociétés  de  tir  et  de  gymnastique  

Délimitation  des  frontières  v  '  ".  V  \ 

Célébration  de  la  Féte  nationale  du  14 judlet — . . 
Subvention  pour  le  rachat  4es  ponts  a  péage  dépendant  ne*  routci 

départementales.  (Loi  du  3o  juillet  1880.)  

Subventions  aux  départements.  (  Loi  du  10  août  1871.) 
Annuité  à  payer  au  Crédit  foncier  pour  4e  serwee  des  ^P™"1* 

tractés  en  exécution  de  la  conreution  annexée  a  la  loi  du  aajuil 

let  1887....  -  \- 

Subvention  pour  le  rachat  des  ponts  a 

vicinaux.  [  Loi  du  3o  juillet  »8*o.)... 
Subvention  «us  département* pour  1  achèvement  desd 

Carte  de  France  au  i/iooooo"  

Dépenses  du  conseil  supérieur  de  l'Assistance  publique  

Subvention  à  l'hospice  national  drs  (tature-Vmpts  

Subvention  à  la  maison  nationale  de  Charenloir 

Subvention  anx  asile,  nationaux  de  Vinoeui.es  dduVonrt  

Subvention  à  l'institution  nationale  des  jeunes  rougi j.  •  •  •  -  

Subvention  à  l'institution  nationale  des  sourds  muets  de  Pans. ^ 
Subvention  à  l'institution  nationale  des  sourds-mue  s  «*  ^»™J*J>  ' 
Subvention  à  l  institution  nationale  des  sardes-muettes  d(  BOT eaux 
Remboursement  des  Irais  d'assistance  occasionnes  par  de  md.v  idu 

sans  domicile  de  secours  autres  que  ceux  qui  bénéficient  de  la  loi 

du  iS  juillet  i8<»3  »  ;••  •  V\  "  VI"  '  '  ' 

Participation  de  l'Etat  aux  dépenses  du  service  des  «niants 

ou  moralement  abandonnés  •  •  •  •  *  •  '  •  • '1''' 

Frais  dïnspcctiou  et  de  surveUlancc  du  serv.ee  des  enfant, 

ou  moralement  abandonnés  •  •  ■   

Frais  de  protection  des  eufanls  du  premier  âge. ....  •  •  

,  i,,,  .ociAtés  de  charité  maternelle  et  aux  crèches.  . . 

CoutribuUon  dè  rÉtat  anx  pensions  constituée*  par  les  département, 

ou  par  les  communes  en  faveur  des  vieillards  ou  des  ««curables 
Subventions  à  des  institutions  de  bienfaisance  et  d'assistance  par  le 

travail  et  secours  d'extrême  urgence  

Assistance  médicale  gratuite    

Académie  de  médecine  et  institut  Payeur. ^  . ^.  •  •  ■  • 

Établissement  thermal  d'An -les- Bains.  (Personnel.)  

Klablissemeni  thermal  d'Aix-les-Hains.  .Matériel.).  •  •  '•»*"  ; 

Fubllstment  thermal  d'Aix-les-Baius.  [  Travaux  d'agrandissement  .  t 

améliorai  ions  ♦  •  |„ 

Personnel  des  établissements  thermaux  allermt  s   • 

Matériel  des  établissements  thermaux  affermés, •  *  "„ ' -  V*  pu. 

Personnel  du  service  sanitaire:  -  Comité  consultatif  dbvg.cn  1 


blinue  de  France  


Secours  aux  anciens 


63û,768r| 
i78,83A 
ia8,484 
q7,.5o 
834 
71,618 
37,5co 
o,33/. 

i,6<)8 
6,668 

m 


11.668 
3,696.000 

66.658 

j5.ooo 
l,i66,6H8 
1 4.33a 

1,668 1 

54, 168 
8,334 
5,ooo 
3a  ,668 
37,668 


11,83;. 

i5,83i 

a  5,ooo 
8 i 6,66* 
lôi.i»^ 
1 4o,oco 

?  6,000 

o8,i9i 

33,33 '1 
ai  1,668 
17,800 
1..068 
7.33i 

33,33.'. 
a,45o 
•3.700 

/jQ,5oO 
.9..6H 

4i,668 

54a,65o 
1.748,336 
244.878 
200,000 
lo.boo 
3o,i3o 
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mMlliUÉU  tr  stances. 


W  PARTIE. 


  •  * 


tf 


«    .     »  •  ■ 

..••»....*•"*•■ 

 '.  


 ...... 

; . • ...  » -  » . 


Éqnipages  de 
Armement  «les 

Armement  de»  côtes  '  ' 

Munition»    

Expériences.  (Artillerie.   

H.ument»  et  machmes.  f  Artillerie }  •  ± 

Défense  de  Cherbourg 
Casernement  

Champs  de  manœuvre»,  de  tir,  stands  et  manèges., 
Construction  de  loureile»  cuirasser»  dan»  le»  fort»;. 

Construction  de  chemin»  stratégique»  

Amélioration  aux  forts  hoir».  

Télé«Taphie  et  aéro»hitk>n  miMaire 
Fortification»,  frontière»  et  côtes.  •  • 
Reserve.  (Procès,  transport» ,  etc. )  [GéBie-.J.. 
Subsistance».  • 

Habillement    

Service  de  saute. . . . . . ^  —  •  •  •  —  \  .  \  

Améliorations  anx  mwpices  eivns 

Harnachement  

Chemin»  de  Ter  •  :  •  y  •  •  -  •  V^'V^'dc "déchéance  

Dépense»  de»  exercices  périmes  non  frappée»  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la.  i*  section. 

RÉCAPITULATTON. 


t,3oo,uoo 
3,3oo,ooo 

35OyOD0 

1,100,000 
i  lô.oao 
S  10,000 
500,000 


.,-...*..... 


insertion.  —  Dépenses  ordinaires  

a'  section.  —  Dépense» extraordinaires. 


Total  «B-niiut  pour  le  ministère  de  la  guerre 
MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 


Hl«  PARTIE.  — 


SERVICES  GÉNÉRAUX  DBS  MINISTÈRES 


•  ♦•*•* 


TITRE  I". 

_  niAiTKMwrr»  et  sot-aa. 

Traitement  du  minisire  et  du  peraonncl  de  TadminUtratibn  centrale- 

Officiers  et  agent»  en  service  a  Paris.   ' 

Officiers  de  marine  et  officiers  mécaniciens    

Équipage*  de  la  flotte  

Troupes  de  la  marine  •  -  

Gendarmerie  maritime   •  

Inspe  lion  des  services  administratifs  

Personnel  technique.   •  

Commissariat  de  la  marine   •  

Personnel  administratif.  -  Corps^coudaires. ^ . . , .  -"VJ»:";,  ). . 
I»ersn„uel  et  agents  divers.  (  Ecole» ,  jost.ee .  pO«oe,  ligSl, 
Personnel  médirai  et  hospitalier  et  personnel  religieux  des  dioereo 

Sur^ncedeV  pêches ï^*WÏ«^7fi^1 

TITRE  II. 

DfePINSBS  UB  MAlN-DfBOV*L.  —  SAl  Aint» 

Constructions  navales.  —  Salaire»  pour  les  construc 

pour  le  premier  armement  de»  bâtiments  neuls. 
Constructions  navales.  —  Salaires  pour  PapprovuM 

tien  et  les- réparation»  de  la  flotte  


Digitiz 


mm s 

r  HA  m  Ml 


B.  n*  1911, 


m. 

XVII, 
Wlll. 

m. 
\x. 
wi. 
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HIV. 
uv. 
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XXX. 
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USII. 
IXJUU. 

ufr. 

VUV. 
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XXXVII. 

m  vin. 

XXXIX. 

vu 
EU. 

XI.II. 

util. 
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VI*t*TfcHl!4  ItT  SUT 


I1CU  vos. 


Artillerie  —  Salaire».  —  Con,lrucliou» 

Transformations,  

Artillerie.  —  Salaires.  —  Entretien  et  tirs  annuels. 
Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  cirUs.  —  Salaires. . . 

Vivres.  —  Salaires  

Service  général.  —  Salaires.  —  Constructions  navales. 

Service  général.  —  Salaires.  —  Artillerie  

Hôpitaux.  —  Dépenses  diverses  de  main-d'œuvre  


Réfections.  — 


........ < 


TITRE  III. 

DEPENSES  DE  MATERIEL.  —  TRAVAUX  ET  FOURNITURES. 

Matériel  de  l'administration  centrale  

ConstrocUoni  navales.  —  Achat»  pour  les  travaux  de  consUuclioos 

neuves  et  pour  le  premier  armement  des  bâtiments  neufs  

CousiruelioiiS  navales.  —  Achat  de  bâtiments  neufs  n  l'industrie.. 
Constructions  navales.  —  Achat  et  constructions  des  bâtiments  de 

servitude  f.  

Construrtious  navales.  —  Réparations  des  navires  de  la  flotte  

Constructions  navales.  —  Modifications  et  réparations  des  bâtiments 

de  lu  flotte  par  l'industrie  

Approvisionnements  de  la  flotte.  —  Achats  pour  reutretiec  de  la 

flotte  et  le  service  courant.  *»  

Service  général.  —  Achats  pour  l'cutrclieu  et  le  service  courant  des 

bâtiments  de  servitude  

Artillerie.  —  Constructions  neuves.  —  Réfections.  —  Transforma- 
tions. —  Armement  des  troupes  

Artillerie.  —  Entretien  et  tirs  annuels  

Matériel  de  lorpillerie  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —Travaux  neufs  et  grandes 

améliorations  

Travaux  d'approfondissement  de  la  Charente  

Travaux  extraordinaires  de  défeuse  des  ports  militaires  

Travaux  hydrauliques  et  bâtiments  civils.  —  Eutretieu  et  service 

courant  , 

Habillement  

Casernement  , 

Vivres  


Hôpitaux  

Outillage  et  service  général.  —  Constructions  navales  

Outillage  et  service  général.  —  Artillerie.  

Outillage  et  service  géuéral.  —  Torpille»  

Outillage  et  service  général.  —  Travaux  hydrauliques.  

Outillage  et  service  géuéral.  —  Vivres   

Chauffage.  —  Eclairage.  —  Fournitures  et  mobilier  d'administra- 
tion  

Impressions.  —  Livres  et  reliures.  —  Matériel  et  trais  divers  du  ser- 
vice hydrographique  

TITRE  IV. 

DBPEKSSS  COMMUNES. 

• 

Transport  du  personnel.  —  Frais  do  route  et  de  séjour.  —  Frais  de 
mission  

Transport  de  matériel.  —  Affrètements  et  frais  accessoires  

Gratifl nations,  secours,  subventions  et  dépenses  diverses  

Pèches  et  navigation  commerciale.  (Matériel  et  frai»  divers.)  

Subvention  à  la  caisse  des  invalides  de  la  marine  

Dé  pe  0  ses  secrètes  

Reconstruction  du  magasin  de  montage  et  du  magasin  de  machiner 
i  Toulon  

Dépenses  des  exercices  périmes  uou  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos..  

Dépenses  de  l'expédition  de  Madagascar  restant  à  payer  à  la  clôture 
du  compte  spécial  institué  par  la  lui  du  7  décembre"  1894  

Rappels  de  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  à  1898  

TOTAL  du  ministère  de  la  marine  


aosvAS* 

de»  crédit» 


•■vio.aoo 
34.2» 


1 


i53.35o 
1*7.1  o 
7»7.75o 
iôo.o  16 

6i,o5o 


39,5oo 

6.94.1,934 
5,686»Hoo 

i66,66G 
i,58o  000 

186,000 

i,a88»566 

a83.6liti 

2,698,666 
3oi,66t> 
571,666 

979. «34 
100,000 
2o3,334 

i3;,i<>6 
778.73a 
107.K34 
3,4 19,600 
449,08* 
572,500 
■soq.884 
41.76(1 
3u,3Sa 
i5,334 

123,834 

i83.566 


632,834 
373,334 
ai  t,o84 

35, >5o 
1,834,398 

i3,334 

5,834 


47,590.076 
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CRilMTftlS 

spéciftm. 


XXXVII. 
XXXVIII. 
IIXIX. 
XI.. 
XLI. 
XLII. 
XLIII. 
XLIV. 
XLV. 
XLVI. 

XLVII. 

ST.V'ti. 


NIMSTKfll»  rT  StCVICKft. 


MINISTERE  DE  I/LYSTULt  TION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 


IIP  PARTIE.  —  SERVICES  GKKKBAUX.ÛEb  MJMSTÈRES. 


l"  SICTIOX.  —  SHUICEDE  LMNSTHCCT10R  PCBLIQUI.. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale.  •  • 

Matériel  de  l'administration  centrale  

Conseil  supérieur  et  inspecteurs  généraux  de  l'instruction  publique, 

Services  généraux  de  renseignement  supérieur  

Administration  académique.  (Personnel.)  

Administration  académique.  [Matériel.)  

Facultés.  Personnel.)  

Facultés.  ;  Matériel.  )  

Bourses  de  l'oneL-nemcnt  supérieur  

Facultés  dont  les  dépenses  donnent  lieu  à  compte  avec  les  villes — 

Ecole  des  hautes  études  

Ecole  normale  supérieure  

Collège  de  France  

Ecole  des  langues  orientales  vivautes    

Ecole  de*  chartes  

Eco'e  française  d'Athènes  

Ecole  française  <le  Rome  

Muséum  d'histoire  natui*elle.   Personnel.  )  

Muséum  d'histoire  naturelle.  [Matériel.]  

Observatoire  de  P.iris  

Bureau  central  météorologique  

Ohserx  'toire d  astronomie  physique  de  Meudon  ••• 

Observatoires  des  départements    

Subvention  d'entretien  à  l'observatoire  du  Mont-Blanc  

Bureau  des  longitudes  

Iustitul  national  de  France.  

Académie  de  médecine   • 

Bibliothèque  nationale.  (Personnel.)  

Bibliothèque  nationale  (  Matériel.  )  i 

Bibliothèque  uationale.  (Catalogues.  ^  ' 

Bibliothèques  publiques  i 

Catalogue  des  manuscrits  et  incunables  

Archives  nationales  

Services  généraux  des  bibliothèques  

Sociétés  savantes  

Souscriptions  scientifiques  et  littéraires.  —  Bibliothèque*  municipales 

^  cl  populaires.  —  Échanges  internationaux  

Encouragements  aux  savants  et  gens  de  lettres.  .  .  .\  

Voyages  el  missions  scientifiques  et  littéraires  i 

Musée  ethnographique.  —  Musée  Guiinct  1 

Institut  français  d'archéologie  orientale  uu  Caire  ' 

Publications  diverses.  —  Journal  des  savants  

Frais  généraux  de  l'instruction  secondaire  

Lycées  nationaux  i  

Collège!  communaux  de  garçons  

Enseignement  secondaire  des  jeunes  Hlles  

Bourses  natiOOlltcs,  exemptions  et  dégn \ein<  r:ls  dans  les  lycées  H  ! 

collèges  •  •  [ 

Servie  s  jrénéraux  de  renseignement  secondaire  

Enseignement  primaire.  —  Inspecteurs.  —   Inspectrices  générales 

<-t  dèpai  tcmenlales  des  écoles  maternelles    

!■  normales  supérieures  d'enseignement  primaire.  —  Écoles  nor- 
i  du»  primaires  


vomir 

du  ■!■  dit* 
ouicrlt. 


i6i,ii6r 

Sojboo 


fié 


B.  n*  1911. 


LIT. 
LT. 

LVI. 
LTII. 

LVIII. 


LU. 
LX. 


LXI. 
LXII. 
UIII. 
LUT. 

LXT. 


I. 
II. 
III. 
IV. 
V. 
VI. 
TH. 

Vlll, 

IX. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

XV. 
XVI. 

xvu. 

XVIII. 
XIX. 

• 

XX. 
XXI. 
XXII. 

XXIII. 

XXIV. 
XXV. 
XXVI. 
XXVII. 
XXVIII. 


Ecoles  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur  et  professionnel. 

Enseignement  primaire  supérieur  

Bourses  nationales  d'enseignement  primaire  supérieur 
Enseignement  primaire  élémentaire  en  France,  moins  les  villes  de 

plus  de  i5o,ooo  âmes  

Création  d'écoles  et  d'emplois  

Part  contributive  de  l'État  dans  les  dépenses  de  l'enseignement  pri 

maire  élémentaire  et  supérieur  dans  les  \  illes  de  plus  de  i5o  ,000  âmes. 

Allocations  diverses    

Enseignement  primaire. —  Caisses  des  écoles. —  Inspections  médicales. 

—  Subventions  facultatives   

Enseignement  primaire.  —  Examens.  —  Cours  d'adultes.  —  Matériel. 

—  Encouragements.  —  Bibliothèques  scolaires.  —  Annuaire  des 
instituteurs  

Services  généraux  de  l'enseignement  primaire.  —  Secours 
et  allocations  

Subventions  aux  départements ,  villes  ou  communes  destinées  à  faire 
face  au  payement  de  partie  des  annuités  dues  par  eux  et  néces- 
saires au  remboursement  des  empruuts  qu'ils  ont  contractés  pour 
la  construction  de  leurs  établissements  publics  d'enseignement  su- 
périeur, d'enseignement  secondaire  et  d'enseignement  primaire... 

Service  des  constructions  scolaires.  (  Enseignement  primaire.)  

Service  des  constructions  scolaires.  (  Enseignement  aeroudaire.)  

Création  de  deux  lycées  de  jeunes  filles.  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


>•■•■>•> 


Total  de  la  1"  section 


2*  SECTION". 


SF.nVICB  DES  BKAU\-AI\TS. 


Personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Personnel  des  inspections  et  des  services  extérieurs  des  beaux-orts  . . 

Personnel  de  l'inspection  de  l'enseignement  du  dessin  et  des  musées 

Frais  divers  des  inspections  et  frais  de  mission  

Académie  de  France  à  Rome.  (  Personnel.)  

Académie  de  France  à  Rome.  (  Matériel.  )  

École  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris,  (personnel.)  

Ecole  nationale  et  spéciale  des  beaux-arts  à  Paris.  (  Matériel.  )  

École  nationale  des  arts  décoratifs  à  l'aris.  (  Personnel.)  

École  nationale  des  arts  décoratifs  à  Paris.  (  Matériel.  J  

Subvention  à  l'école  spéciale  d'architecture  à  Paris  

Écoles  nationales  de»  beaux-arts,  des  ans  décoratifs  et  d'art  industriel, 

Écoles  départementales  et  municipales  des  beaux-arts ,  d'arts  décoratifs 
et  d'art  industriel  

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation.  (Personnel.; 

Conservatoire  national  de  musique  et  de  déclamation.  (Matériel.) . 

Succursales  du  Conservatoire  et  écoles  nationales  de  musique  dans  les 

départements  

Théâtres  nationaux  •  ;  

Concerts  populaires  et  sociétés  musicales  a  Paris  et  dans  les  départe- 
ments   

Palais  du  Trocadéro  

Indemnités  et  secours.  (Théâtres.)   

Travaux  d'art,  décoration  d'édilîces  publics  â  Paris  et  dans  les  dépar- 
tements •  •  L* 

Achats  d'œuvres  d'artistes  vivants  dans  les  expositions  diverse».  —  Prix 

national  et  bourses  de  voyages  

Indemnités  et  secours.  (Beaux-arts.)  

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (Personnel.)  

Manufacture  nationale  de  Sèvres.  (Matériel.)  

Manufacture  nationale  des  Golielins.  (Personnel.)  

Manufacture  nationale  des  Gobelins.  (Matériel.)  


XIV  Série. 


ouverts. 

48,284" 
388,39s 
«90,900 

30,116,704 
83,334 

734,o36 

130,000 
34,l66 

i53,Soo 

77MOO 


-',091,  22.1 

583,33* 
100,000 
58,334 


18,69^,624 


53,5oo' 
8,666 
18,983 
7,000 
i3,4i6 
2,1 5o 
a3,o5o 
46,792 
10,916 

»9»°96 
"»,6o4 
•!,5oo 

76,780 

/*o,a4o 

3*1, 300 

10,583 
30,916 

•j  .18,600 

1 5,000 
?,i66 
1 5,83a 

213,833 

ï  1 ,000 
1 8,332 
77.074 
20,332 
lï  -1,866 
',,730 
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1I1!USTÈ*ES  ET  SIHVICSS. 


Manufacture  national*;  de  Beauvais.  (Personnel.)  

Manufacture  nationale  de  Béarnais  (Matériel.;  

Musses  naliouaui.  (  Personnel.)  •  •  '  :*  V.' 

Subvention  de  l'Etat  aut  musées  nationaux  pour  acquisition  donjeis 

ayant  une  valeur  artistique ,  archéologique  ou  historique  

Musées  nationaux.  (Matériel.;  

Musées  départementaux  et  municipaux  

Publications  et  souscriptions  aux  ouvrages  d'art  

Expositions  à  Paris  et  dans  les  département!  " 
Conservation  des  monuments  historique 


........ 


-  Acquisition  d'objets  d'art 

VUKT1MHNI  «-••  71  »*«""»»••"•••'••   1  J      ,  ,    , mm. 

et  de  moulage  pour  les  musées  deCluny  et  de  sculpture  com 


pu  n  e  

Musée  de  Cluny   •  

Musée  de  sculpture  comparée  du  Trocadéro  

Location  d'une  salle  pour  l'Op-ra-Comique  

Personnel  des  bâtiments  civils  

Entretien  des  bâtiments  civils  ,  

Grosses  réparations  des  bâtiments  civils  

Personnel  (les  palais  nationaux  

Entretien  des  palais  nationaux  *' 

Grosses  réparations  des  palais  nationaux  

Loyer  dn  terrain  du  palais  de  Tiudu-lric  ' 

Service  des  eaux  de  Versailles  et  de  Mari  v  *  ' 

Personnel  des  régies  des  palais  nationaux  

Matériel  des  régies  des  palais  nationaux  

Administration  du  t.arde-ineuble  .  "  dëroa 

École  des  arts  cl  métiers  de  Lille.  -  Continuation  des  travaux  de  roa 

Conservatoire  des  arïs'  ci 'métiers'.'  '-'  Continuation  des  grands  tra- 

 •  •  ■  •  ■ 

PalaUde  Versailles  et  de'  Trlanon.  -  Continuation  des  travau» de 

restauration  Y  '«llJjmei... . 

Réparation  et  entrelien  des  bassin,  et  eaux  du  parc  de  \erswues 
Palais  du  Louvre  et  des  Tuilerie.  —  Travaux  de  réfection  


d«*  eréilit» 

OtITWtV 


Palais  du  Lo 

Domaine  de  Sainl-Cloud.  —  Travaux  de  réparation. . ...  , 
Reconstruction  de  l'école  nationale  d'art  décoratif  de  Limoges 

Musée  ualioual  Adrien-Dubouihé  ■  

Arede  triomphe  de  l'Etoile.  -  Travaux  de  restauration ...  j •  •  —  — 
Ecole  vélérinaire  de  Lvon.  -  Construction  d  un  bal.me.it  Pour 

services  de  la  médecine  opératoire  

Peconstruclion  de  l'Opcru-Comiquc   •  •  •    •  •  •  •  •  '££££1. 

Bibliothèque  nationale.  —  Tra*  aux  d  agrandissement  et  d  isou  m 

Travauv  d'a-ran  iisseineiit  dans  divers  haras  ' 

Reconstniclion  de  la  Cour  des  comptes. ........  •  •  r- •]  ' 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  declieanc»  

Dépenses  des  exercices  clos  


Total  de  la  2'  section- 


RÉCAPITULATION. 
1"  sectiou.  —  Instruction  publique  


2e  sectiou.  —  Beaux-arts. 


Total  général  pour  le  ministère  de  l'instruction  publique 
et  des  beaux-arts  


17,388 
i,o36 
102,356 

26,666 
5o,956 
2,5oo 
io,83i 

2,oKl 


179,500 

io,o3i 
8,166 
6,666 

17,332 
i33,i32 

98,83a 

21,666 
116,666 

So.ooo 
î,5oo 

56.666 

46,«2 

4a,5oo 
li,  166 

83,33i 

16,666 

25.0OO 

16,666 

33,332 
8,332 

2  5,ooo 
8,832 

10,000 
ia3,ooo 

i8,332 
,66,666 
* 
» 


1,682,545 


38,69i,«*4 


ai,377.l69 
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I. 
II. 
Jll. 

IV. 
V. 
VI. 
VU. 
vni. 

IX. 
X. 

XI. 

tu. 

XIII. 


XIV. 

XV. 

XVI. 
XVII. 
XVIII. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 
XXIII. 
XXIV. 
XXV. 


XXVI. 
XXVII. 
XXV11I. 


XXIX. 
XXX. 


XXXI. 
XXXII. 
XXXIII. 
XXXIV. 

XXXV. 
XXXVI. 

XXXVII. 
XXXVIII. 

XXXIX. 


XI, 
XLI. 


MINISTERE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

IIP  PARTIE.  -  bKKVJCEb  (abiÉR.UX.  DES  MiaiSTÉBEb. 

1"  SECTION.  —  COMMERO,  ET  IXDUSTIUK. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  ceuLraJe. 

Pers«nuei  du  iexvice  de  l  adaïuiblralioxi  centrale  

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale.  

Achats  de  Jivres,  abonneinenU  aux  revues  ut  journaux  

Impressions  

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  —  Personnel  '. 

Conservatoire  national  des  arts  et  métiers.  —  Matériel  

Ecoles  nationales  d'arlset  métiers.  —  Personnel  

Ecoles  nationales  d'arts  et  métiers.  —  Matériel  

Ecole  nationale  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de  Clunv.  — 

,  Persouuel  1  

Ecole  nationale  pratique  d'ouvriers  et  de  contremaîtres  de  Cluny.  — 

,  Matériel  ,  

Ecole  nationale  d'horlogerie  de  Cluses  

Bourses  aux  élèves  des  Ecoles  nationales  d'arts  et  uiéliers  pour  les 
préparer  aux  examens  de  l'Énole  centrale  des  arts  el  manufactura 
et  bourses  d'entretien  de  ces  mêmes  élèves  à  cet  établissement. . . 

Bourses  a  l'Ecole  centrale  de»  art»  et  manufactures  

Écoles  pratiques  de  commerce  et  d'industrie.  —  Personnel  

Encouragements  à  Penseigncinenl  industriel  

Eucouragements  à  l'enseignement  commercial  

Enseignement  indus!  ricJ  et  conxmcrci^l.   —  inspections,  cuxiseLLs  et 

commissions  

Comité  consultatif  des  arts  et  manufacture 
Récompenses  honorifiques  aux  vieux  ouvricis 

Conseil  supérieur  du  travail  

inspection  du  travail  daus  l'industrie.  » 

Personnel  des  poitls  et  mesures  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  poid>  et  mesures 
Dépeuses  de  la  Commission  internationale  du  mètre  et  du  Bureau 
national  des  poids  et  mesures.  —  Part  contributive  de  la  France 
dams  l'entretien  du  Bureau  iiileruuliou.il  des  poids  et  mesures  - . . . 

Pcrsounol  de  la  vérification  des  alcoomètre»  el  des  deusiiuèlrcs  

Matériel  de  la  vérification  des  alcoomélres  et  de»  deusiuièlres  

Propriété  industrielle.  —  Médartion  du  Seatcil  des  brevets  d'intention 
et  du  Bulletin  officiel  de  In  propriété  industrielle  et  eonuncreiale. 

Bibliothèque  publique  de  la  propriété  industrielle  

Frais  d'impression  du  llccuicil  des  brevets  d'invention  et  du  llullMn 

officiel  de  lu  propriété  industriel  e  et  lonuncrciulv  

Part  contributive  de  la  France  daus  l'entn  tieu  du  hureau  interna- 
tional Institué  à  Berne  pour  la  protection  de-  la  propriété  indus- 
trielle  

En co u r agi "ine uis  aux  syndicats  professionnels  

Encoura^cincuts  aux  associations  ouvrières  de  production  et  de  crédit. 

Caisse  nationale  dus  retraites  pour  la  vieillesse  

Bonification  aux  pensions  de  retraites  

Frai*  de  surveillance  du  sou  'te-*  el.  établissements  divers  

Rédaction  du  Moniteur  officiel  du  commerce  et  impression*  du  com- 
merce extérieur  

Expertise*,  valeur*  de  douanes   

Encouragements  aux  mauufaclurrs  et  au  commorce.  —  Subventions. 

Missions  commer  ciales.  —  Olïice  du  commerce  

Part  contributive  de  la  France  daus  l'entretien  du  Bureau  interna- 
tional institué  à  Bruxelles  pour  la  publication  des  tarifs  douaniers 

et  dépenses  d'abonnement  au  llul'elin  international  des  Douanes  

Encouragements  aux  péchet  maritimes  

Subvention  à  la  marine  maichaude  


MOA-TVIT  f 

de*  crédits 


....... 


97..W 
i2;o66 
i'i,73a 
8/>oo 
5,584 

3o,ooo 
98,5o4 

ji,33ï 
10,01 


S,ood 

h,  33*: 

79,  5ao 
-=»7.  ',<>6  j 

3  i,«)<i6 

i 

7,r>oo 
'i,5oo 

30,000 
::,.'r  O 

106/06 

2A5,O00 

32,000  I 


1 1 ,000 
3,2:î2 
1,100 


:>,ooo 
a5,65i 


73o 

3,900 

.!<).83a 
a,5oo 
200,000 
6,08a 

6,58i 
6,83a 

i8,5oo 


1,1  ao 
423,916 
1,939,166 
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X. 
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XIV. 
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XXI. 
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XXIII. 


XXIV. 

XXV. 

XXVI. 
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MIMSTRIIBS  ET  SBRVICM. 


Frais  accessoires  occasionnés  par  l'application  de  la  loi  du  3o  janvier 
i8ç)3  sur  la  marine  marchande  

Primes  à  la  filature  de  la  soie  

Subvention  à  l'industrie  des  huiles  de  schiste  

Secours  aux  colons  de  Saint-Domingue,  réfugiés  de  Saint-lierre  et 
Miquelon  et  du  Canada  

Office  du  travail  et  stalistique  générale  

Recensement  quinquennal  des  professions  • 

Exposition  universelle  de  1900  

Constmctiou  d  une  infirmerie  et  de  salles  d'Isolement  a  l'école  na- 
tionale d'arts  et  métiers  d'Aix  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  '•• 

Total  de  la  1"  section.  !  Commerce  et  industrie.}. 


2*  SECTION.  —  POSTES  DES  TÉLÉGRAPHES. 

Traitement  du  personnel  de  l'administration  centrale  

Matériel  de  l'administration  centrale  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos  


Total  de  la  3*  partie. 


IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Personnel  des  postes  et  des  télégraphes.  (Agents.)  

Personnel  des  postes  et  des  télégraphes.  (Sous-agents.) 

Remises  au  personnel  des  postes  et  des  télégraphes  

Indemnités  diverses  et  secours  

Chaussure  et  habillement  

Matériel  des  bureaux  

Impressions  et  publications  

Transport  des  dépêches  postales  

Appareils  et  matériel  technique  d'exploitation  

Construction  des  lignes  télégraphiques  et  entretien  des  lignes  télé- 
graphiques et  téléphoniques    

Construction  de  réseaux  et  de  lignes  interurbaines  téléphoniques.  - 

Dépenses  df  premier  établissement  

Annuité  a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  

Dépenses  diverses  

Subvention  au  service  maritime  entre  la  France  et  la  Corse.  • 
Subvention  au  service  maritime  des  lignes  de  la  Méditerranée. — 

Subvention  au  service  maritime  entre  Calais  et  Douvres  '"  '"t 

Subvention  au  service  maritime  de  New-York  et  des  Antilles  « 

primes  de  vitesse  ■•.»•« 

Subvention  au  service  maritime  de  l'Indo-Chine  et  dn  Japon 
Rémunération  du  service  maritime  postal  entre  la  France,  l'Algérie, 
la  Tunisie,  la  Tripulitaiue  et  le  Maroc,  et  allocations  de  primes  de 
v  i  l^ssc  •  ■>••••  •••••V ••••••********** 

Subvention  ou  service' maritime  de  l'Australie  et  la  Nouvelle-Calé- 
donie 


Subvention  au  service  maritime  de  la  côte  orientale  d'Afrique  et  de 

i'océau  Indien  

Subvention  au  service  maritime  de  la  côte  occidentale  d'Afrique  . ...  . 
Subvention  à  la  compagnie  concessionnaire  du  câble  reliant  à  Saint- 
Louis  du  Sénégal  les  possessions  françaises  de  Rlo-Nunes,  Grand- 

flassam,  Porto-No\o  et  du  Gabon  •  

Subvention  à  la  Compagnie  française  concessionnaire  du  câble  reliant 
la  France  à  l'Amérique  et  aux  Antilles  


Total  de  la  4'  partie. 




.... 
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1,666' 

,  :! 

1,666 

1&.83), 
a5,ooO 
1,0000,00 
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M  «'moire. 
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316,874' 

4a,  166 
Mémoire. 
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8,J07,5uf 

6  817,99° 
3i7.3b8 

■•aï 
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371,63» 
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A78.i66 
i,i46,$JQ 
35o.4o4 

59,168 
aj5,378 

ii,66H 
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mu. 
mm. 


■t  aKnricis. 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS , 
NON- VA  LEURS  ET  PRIMES. 


Remboursements  surproduits  des  postes  et  des  télégraphes  . . 
Répartition  de  produits  d'amendes  

Total  delà  5*  partie  


RÉCAPITULATION  DE  LA  8«  SECTION. 

S*  partie.  —  Service  général  

4'  partie.  —  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'exploitation  des  im- 
pôts et  revenus  publics   

6»  partie.  —  Remboursements  et  restitutions ,  nonvaieurs  et  primes. 

Total  de  la  a*  section  

RÉCAPITULATION. 

>"  «ectiou.  -  Commerce  et  de  l'industrie  

a»  section.  —  Postes  et  télégraphes  


Total  général  pour  le  ministère  dn  commerce,  de 
l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 
HI^PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


Dépenses  communes. 

Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration 
Matériel  de  l'administration  centrale, 


Frais  d'impressions,  publication  de  documents  el  abonnements  

Frais  de  dépêches  télégraphiques  

Service  central  des  marchés  


Service  administratif  des  colonies  dans  les  ports  de  commerce  de  la 

métropole    

Inspection  des  colonies  

Secours  et  subventions  

Subventions  à  diverses  compagnies  pour  les  câbles 


2*  Dépenses  civiles. 

Personnel  des  services  civils  

Personnel  de  la  justice  

Personnel  des  cultes  

Service  des  travaux  publics  

Matériel  des  services  civils  

Frais  de  voyage  par  terre  et  par  mer  et  dépenses  accessoires 
Exposition  permanente  des  colonies  et 

—  Service  géographique  

Particlpitlon  a  l'Exposition  universelle  de  1900 

Missions  dans  les  colonies  

Bourses  coloniales  

Études  coloniales  

Émigration  de  travailleurs  aux  colonies  

Quatrième  des  quatorae  annuités  à  payer  à  des  exploitât mn s  agricoles 

pour  la  mise  en  valeur  d'établissements  français  

Subvention  au  budget  local  du  Congo  français  

Subvention  au  budget  local  de  Madagascar  

Subvention  au  service  local  de  certaines  colonies  

Subvention  au  budget  anneic  du  chemin  de  fer  et  du  port  français 

de  la  Réunion  

Subvention  du  budget  annexe  du  chemin  de  fer  du  Soudan  

Chemin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis  


MOSTA*T 

d«s  crédit* 
ouverts. 


1,077.660' I 
5oo 


8,166 


36i,o4of 

a8, 630,701 
1,078,166 


30,059,907 


4,800,02a' 
30,059,907 


34.809,939 


ii5,ooor| 
aa,833 
là, 666 
17,000 
30,000 

36,666 
61, 833 
7,416 
117,916 


81,593 
345,000 
ioo,334 
8,833 
3,85o 
54,i66 

8,566 
333 

35,000 
5,000 
s,  000 

it,666 

60,000 
393,166 
3oo,ooo 
136,884 

1,370.773 
138,000 
1,000,000 
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IU  PITRES 

u 


xt\\. 

XXI. 


mu. 

XXXIII. 

xxxiv. 
xxxv. 

XXXVI. 
XXXVII. 
XXXVIII. 
XXXIX. 

Il» 

M.l. 
Xl.ll. 
XLIU. 

Itlf. 


Tir. 

XLVI. 

XL  VU. 
XLVin. 

XLII. 
La 

Ut 


I. 

II. 

III. 

IV. 
V. 
VP. 

va. 

VIII. 

II. 

X. 

XI. 

XII. 
XIII. 
XIV. 

IV. 

XVI. 


Dépeints  militaires. 


Troupes  aux  colonies  et  comité  lechniq  no  . ....  

Gendarmerie  coloniale  ••  •  " 

Commissariat  colonial  

Inscripiion  maritime  

Comptables  coloniaux  •  

Service  de  santé.  (Personnel.)  

.Service  de  santé,  j  Matériel.  )  

Vivre-,  et  fourrages  ;    

Frais  de  voyage  par  I erre  et  par  mer  et  dépenses  accessoires  

Matériel  de  casernement ,  |ie  <  Jinpeiueat  et  de  couiha^c 

Matériel  de.%  services  militaires  

b'-lenses  des  colonies..   *•< 

Frais  d'occupation  du  Soudan  français. 

Honte  de  konakrv  an  Niger  

Dépenses  des  serv  ices  militaires  et  maritimes  en  I  Aimam  et  n 
Dépenses  mHilaircs  à  Madagascar  


Scrrîtr  pcnitrtituriTr. 


Administration  pénitentiaire.  (Personnel.1  ;•• 

Administration  pénitentiaire.  (Hôpitaux,  vivre*,  habillement  ei  cou- 
chage.) ■  •  

Administration  pénitentiaire.  I  Frais  de  transport.  )  

Adminisl ration  pénitentiaire.  (Matériel.)   


5». 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  dis  exercices  clos  

[{appels  de.  dépenses  payables  sur  revues  antérieures  a 

Total  pour  le  min  Mire  des  colonie.   '7»001' 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 


IIIe  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAL X  DES  MINISTERES. 


des  crMit. 
ouv*K#. 


n7i.6€€ 

i45,îSo 
10,000 
57,666 
iSj.ooo 
245,666 
555,55o 
a33,334 
45,666 
3  4o,666 
200,000 

1,030,000 
|6,«66 
3,8-5,000 
3,046,000 


688,333 

100,000 

340,000 


Traitement  du  ministre  et  personnel  de  l'administration  centrale* 

Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  reulrale  «< 

Impressions,  souacriptions aux  publication*  ,  etc.  - 

Mérite  agricole  et  médaille»  ugricoh». ..  '*"* 

Inspection  de  l'agriculture  '.  '  VÀilL'aâêi. 

personnel  de  l'enseignement- agricole *t  dea*lttfiliss««ieiit*delexj£. 
Matériel  de  l'enseignement  agricole  et  des  établissement*  d  «e»Hg€ 

Subventions  à  diverses  institutions  agricoles  •  ••'f.^V.lV 

Encouragements  à  l'agriculture  et  ou  drainage.  —  DéKgm» 

gor  et  bourse  de  voyages-  —  Dépentes  divistes  

Allocations,  dépenses  adnMiristralues  et  subvention*  pour»  t«  in"' 

Dément  et  la  reconstitution  d<*  vignobles  d«  France.  •  * '"Vl'A  1 
Vérilication  des  beurres  et  do  engrais  (Loitdea  »Aiminrs  i8S7  et  a>w 

vrier  1N88.  /  •  •  *•  *'  

Personne*!  des  écoles  vétérinaires  .,  

Matériel  de*  écoles  vétérinaires  «  ' 

Service  des  hôpitaux  et  de  la  clinique  dans  les  écoles  vétérinaires*. .  ^ 
Serrice  des  épixooties  

.□sommations  en  nature.  (Etablissement* agricole*. }  """T 


XVII. 
XVUt. 

XIX. 

XX. 
XXI. 

XXII. 
XXIII. 
XXIV. 
XXV. 

xxvr. 
xxm. 
xxvni. 
xxnt. 
tu. 
xxar. 

XXXII. 

xxxm. 

XXXI». 

xxxv. 

XXXVI. 
XXXVII. 

xxxvm. 
xxxix. 

XL. 


XLI. 

un. 

XLIII. 

XLIV. 
XL». 

xtvi. 

ItTtl. 

tmn. 

XLIX. 

L. 

u. 

LU. 

lui. 


L1V. 


...... 


Indemnité  pour  abutagc  d'animaux  

Traitement  du  persoiraol  d<»  haras  

Frais  de  tournées  du  personnel  des  haras  

Gages  des  sous-a^ents  des  haras  

Secours.  —  Indemnités  de  monte.  —  Gratifications  de  monte.  —  I 

.Soins,  etc  

Habillement  des  sous-agents  des  haras   .... 

Frais  de  bureau.  —  Bâtiments.  —  Réparations,  etc! 
Frais  de  conduite,  frais  de  monte,  salaires.. 
Ferrure,  soins  et  médicaments  aux  chevaux.. . 

Nourriture  des  animaux  

Consommations  en  nature  {  Étahlissements  des  haras) 

Remonte  des  haras  

Encouragements  à  l'industrie  chevaline  

Personnel  de  l'hydraulique  agricole  

Police  et  surveillance  de  fatn^na  rement  des  eaux. . .  '. . 

Etudes  et  travaux  exécutés  par  l'Etal  

Subventions  pour  travaux  de  l'hydraulique  agricole... 
f.aranlie  d'intérêts  aux  compagnies  ou  <rrndicats  concessionnaires  del 

travaux  d'hydraulique  agricole  *  

Contrôle  et  surveillance  fies  compagnies  ou  syndicats,  etc. 


Assainissement  des  marais  communaux 
Dépenses  de  snrveiHnncc,  de  contrôle  et  de  vérification  des  comptes  I 

des  sociétés  de  courses  

Subventions  aux  sociétés  d'assurances  mutue'les  acricoles  contre  fa  | 

grêle  et  la  mortafité  do  bétail,  cl  «.crours  pour  calamités  a& 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 
Dépenses  des  exercices  clos  


Total  de  La  3«  partie. 


IV* PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIS,  DE  PERCEPTION  ET  D'EXPLOITATION  ] 
DBS  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Persouuel  des  agents  des  forêts  dans  les  départements. 

Personnel  dus  préposés  dans  les  départements.  

Bonification  des  pensions  de  retraites  des  brigadiers  el  gardes  fores-  I 

tiers  communaux  

Indemnités  el  secours  au  personnel  

Personnel  de  l'enseignement  forestier  

Matériel  de  l'enseignement  foreslier  

Amélioration  et  entrelieu  des  loréts  et  des  dunea  et  cours  d'eau! 

Restauration  et  conservation  des  forêts,  etc  

Aménagements  et  exploitations  

Entretien  des  chasses  nou  affermées.  

Prunes  pour  la  destruction  de»  loups  

Impositions  sur  les  forets  domauia les   

Droits  d'usage.  —  Frais  d'instances.  —  Matériel  et  dépenses  diverses  I 


..... 


.......... 


MOSTAST 

des  crédit* 
outert*. 


3o,ooof  I 
58, 2 80 
ai, 160 
131,930 

»5,38o 
32,260 
35,a8o 

1 5o,ooo 
34,760 

3io,iH<> 
• 

2o8,?-JO 

a58, 200 
59,320 
43,320 
237,340 
100,000 

1 83,3*0 
(,900 
34o 

3,ioo 

5oo,ooo 


4,493,960 


4 17,500' I 
470,000 

20,000 

133,320 
26,143 

3o,ooo 
800,000 
lti  00,000 

160,000 
»,3ao 
..660 

3o 1,660 

43,320 


Total  de  la  4»  partie  1  4,000,92.3 


V  PARTIE.  —  REMBOURSEMENTS  ET  RESTITUTIONS , 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 


sur  produits  divers  des  forêts,  etc. 
Total  de  la  5«  partie  


RéCAPrrULATION. 


3»  partie. 
4*  partie. 
5» 


Service  généra*...  

Frais  de  régie,  de  perception,  etc. 

el  restitutions,  etc 


Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture.  


4,493,o6o,| 

4,000.933 
4,700 

8.499.583 


Digitized  by  Google 
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CHAMTKU 

spéciaux. 


1. 
II. 
III. 
IV. 
T. 
▼I. 
VII. 
VIU. 
IX. 
X. 

XI. 
XII 


XIII. 
XIT. 
XV. 


XVI. 
XVII. 

XVIU. 

XIX. 

XX. 

XXI. 
XXII. 

XXIII. 


XXVI. 

XXVII. 
XXVIII. 

XXIX. 


XXXIII. 
XXXIV. 


HIMS  I  ÏBI5  ET  «lAVlCM. 


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


SECTION.  —  DBPEKSBS  ORDINAIRES. 

III*  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
Traitement  du  ministre  et  personne)  de  l'administration  centrale. 


ooTerti. 


Frais  de  voyage  et  de  mission. 

Personnel  du  corpa  des  ponts  et  chaussées  ; . . . 

Enseignement  et  école  des  ponts  et  chaussées  «. 

Personnel  des  sousdngénieurs  des  ponts  et  chaussées 
Personnel  des  conducteurs  des  ponts  et 

Personnel  du  corps  des  mines  

Enseignement  et  écoles  des  mines  

Personnel  des  contrôleurs  des  mines. . . . 
Personnel  des  commis  affectés  au  service  des  ponts  et  chaussé  et 

des  mines  

Personnel  des  officiers  et  maîtres  de  port  du  service  maritime 
Personnel  des  gardes  de  navigation,  éctusiers,  pontiers  et  autres 

agents  attachés  au  service  de  la  navigation  intérieure  et  au  service 

des  ports  maritimes  de  commerce  

Personnel  des  maîtres  et  gardiens  des  phares  et  fanaux  

Personnel  des  agents  préposés  à  la  surveillance  de  la  pèche  fluviale. 
Personnel  des  contrôleurs  généraui,  Inspecteurs  principaux  et  lu 

specteurs  particuliers  de  Pcxploitation  commerciale  des  chemins  de 

fer  , 


Personnel  des  commissaires  de  survell.  adminis.  des  chemins  de  fer. . . 
Personnel  des  contrôleurs  comptables  et  des  contrôleurs  du  matériel 

et  du  travail  

Frais  de  tournées  des  contrôleurs-comptables  et  des  contrôleurs  du 

travail  ,   


Frais  généraux  du  service  de  contrôle  et  de  surveillance  des  chemins 
de  fer  et  canaui  concédés  et 


.  participation  de  la  France  au  congres 

international  des  chemins  de  1er  

Frais  généraux  du  service  de  surveillance  des  mines,  minières, 

carrières  et  appareils  à  vapeur  

Indemnités  aux  délégués  à  la  sécurité  des  ouvriers  mineurs  

Comité  de  contentieux  et  frais  judiciaires  autres  que  ceux  rdatilsaui 

expropriations  et  au  règlement  des  travaux  

Secours 


Bonifications  des  pensions  de  retraites  des  cantonniers  de  l'Etat 
Médailles  aux  cantonniers  comptant  plus  de  trente  ans  de  service  ou 
•'étant  distingués  d'une  manière  exceptloi 


gués  d'une  manière  exceptionnelle. 
Matériel  et  dépenses  diverses  de  l'administration  centrale ,  des  conseil» 
généraux  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  de  comités  et  com- 
missions  

Matériel  et  dépenses  diverses  des  écoles  des  ponts  et  chaussées  et  des 

mines  et  des  services  annexes  de  ces  écoles  

Publications  de  l'administration  des  travaux  publics.  —  Annale»  des 
ponts  et  chaussées.  —  Annales  des  mines.  —  Document!»  financiers. 
—  Comptes  rendus.  —  Statistiques  et  publications  diverses»  — 

Abonnements,  achats  d'ouvrages  et  de  cartes  

Roules  et  ponts .  —  Entretien  et  réparations  ordinaires  

Entretien  des  chaussées  de  Paris  

Navigation  intérieure.  (Rivières.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 

et  grosses  réparations.  )  

Navigation  intérieure.  (Canaux.)  —  Travaux  ordinaires.  (Entretien 

et  grosses  réparations.)  

Ports  maritimes.  —  Travaux  ordinaires.  (  Entretien  et  crosses  répa- 
rations.) ;  T  

Phares,  fanaux  et  balises.  (Entretien  et  grosses  réparations.)  


205.H.V 

1,666 
653,334 

Sf 

i,3oo,ooo 
119,600 
4î,i66 
78,000 

615,916 
54,4 16 


38o,5oo 
83,33» 
9,666 

éi.Soo, 
145,334 

44.00" 

9,168 

71,334 

48,834 
53.7&0 

11,168 

110,000 

■ 

5oo 

3a,866 
37,834 


33,334 
4,666,666 


990,83a 
94J.&00 


I.Ofl 


fit* 


300,000 


Digitized  b 
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mxiSTsass  bt  sbkticbs. 


Matériel  des 

Participation  de  la  France  dans  les  dépenses  de  l'office  central  des 

transports  internationaux  par  chemins  de  fer  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance 
Dépenses  des  exercices  clos  

. 

Total  des 

2»  SgCTIOW.  —  DEPENSES    BITFU  ORDINAIRES. 

$  1".  —  Dépenses  obligatoires  assimilables  à  des  dettes  d'État. 

Remboursement  des  avances  affectées  aux  travaux  d'amélioration  des 
rivières ,  canaux  et  ports  en  France  

Annuit  s  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  fer.  (Con- 
ventions autres  que  celles  approuvas  par  les  lois  du  20  nov.i883.  ) 

Annuités  aux  compagnies  concessionnaires  de  chemins  de  Ter.  (Cou 
ventions  nouvelles  approuvées  par  les  lois  du  ao  novembre  i883.) 

Annuité  à  la  compagnie  d'Orléans  pour  les  lignes  échangées  entre 
elle  et  l'Etat.  (Article  5  de  la  convention  approuvée  par  la  loi  du 
ao  novembre  i883.)  

Insuffisance  éventuelle  des  produits  de  l'exploitation  des  chemins 
de  fer  non  concédés  construits  par  l'État,  des  chemins  de  fer  con- 
cédés placés  sous  le  séquestre  administratif  et  des  lignes  revenues 
à  l'Etat  par  suite  de  déchéances  définitives.  —  Dépenses  relatives 
aux  lignes  dont  la  déchéance  a  été  prononcée 

Subventions  pour  chemins  de  Ter  d'intérêt  local. 

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  fer  français.. . . . 

Garanties  d'intérêts  aux  entreprises  de  chemins  de  fer  d'intérêt  local . 

Garanties  d'intérêts  aux  entreprises  de  tramways  

Garanties  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemins  de  Ter  tunisiens  

$  2.  —  Travaux. 

Lacunes  des  routes  nationales ,  des  routes  départementales  des  dépar- 
tements annexés  et  des  routes  thermales  

Rectification  des  routes  nationales  et  des  routes  départementales  des 
départements  annexés  

Routes  nationales.  —  Réparations  et  travaux  neufs  

Construction  des  routes  forestières  de  la  Corse  

Construction  de  ponts  

Participation  du  ministère  des  travaux  publics  à  la  dépense  de  con- 
struction du  pont  Alexandre  III  

Ponts  à  péage  dépendant  des  routes  nationales.  (  Loi  du  3o  juil.  1880.) 

Amélioration  des  rivières  

Etablissement  et  amélioration  de  canaux  de 

Travaux  de  défense  contre  les  inondations. t. 

Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes  

Phares,  éclairage  électrique  et  installation  de  signaux  divers  

Nivellement  général  de  la  France.  (Opérations  et  représentation  gra 
phique.)  

Carte  géologique  de  la  France  , 

Etudes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutes  par  l'Etat  , 

Réseau  de  l'Etat.  —  Dépenses  d'établissement  sur  les  lignes  en  exploi 
talion  et  acquisition  do  matériel  roulant  


Total  des  dépenses  extraordinaires. . . 

RÉCAPITULATION. 

1"  section.  —  Dépenses  ordinaires  , 

a*  section.  —  Dépenses  extraordinaires  

Total  crnf.r*l  pour  le  ministère  des  travaux  publics. 


MONTAIT 

d*4  crédit» 
•■v«rU. 


5,384  ' 


■ 


ia,a56,o86 


56,353,5Ai 


ia,a56,o86' 
5€,353,5Ai 

- 

68,600,637 


2,421,325' 

a,5oo,ooo 
25,000,000 

2,000,000 


600,000 
Mémoire. 
1 5,000,000 
64o,ooo 
180,000 
1,000,000 


5o,ooo 

5o,ooo 
ai6,666 

■6,666 
100,000 


5oo,ooo 
i,iG6,668 

60,000 
1 ,i5o,ooo 

25,ooo 

11,716 
i5,5oo 
3,000,000 

760,000 
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I 


MlSlSTI  I  l.-  ET  SfSWCES. 


RÉCAPITULATION  DES  CRÉDITS  PROVISOIRES  DE  L'EXERCICE 


(FRANCE.) 


t*»  Pabtie.  —  Dette  publique.  —  Ministère  des  finances . 
a*  Partib.  —  Pouvoirs  publics.  —  Ministère  des  finances 
/  Ministère 


il"  sert  ion.  —  Service  de  la  jus- 
tice  5,837,554' | 
a*  section.  —  Serrice  de»  cotte*.     7,i38,ooo  j 

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  des  finances  *  -  


vaamr 

dw  crédit» 
o  offris. 


ai8,497'3j*f 
2,668,956 


Ministère 
de  la  enterre. 


ir*  section.  —  Service  ordinaire.  168,283,769/ 1 
2*  section.  —  Dépenses  extraor- 
dinaires  17,687,054  , 


3,6a6,a35 
i5.A77.a36 
4,710;  i46 

1 85^70,8 1 3 


Ministère  de  In  marine   47#90>°76 


Ministère 
Z  /de  l'instruction 
puhiiqUC 

et 

de»  l>   l 'i  I  nrh. 


i"  sert  ion.  —  Service  de  l'in- 
struction publique.  3S,69i,6a4f  1 

2*  section.  —  Service  des  beaux- 
arts   3,682,545  J 


41,377,169  / 


406,943^ 


(VI 


Ministère  \ 

lu  rou.mexee,/  1      a«*"on.  —    rommerce  0 

de  l'industrie  >  '"dustric  

des  postes  et  l  2*    src'lo,>-   —   Postes  f»f 
des  tél. graphes) 

Ministère  des  colonie» 


4^ 800, 02 2 '  I 

graphes.   36i,o4c«  ) 


Ministère  de  l'agriculture  

Ministère     (  insertion. —  Dépenses  ordinaires.  ia,256,o86r 


l  des  travaux 
\  publicsu 

4*  Partie. 
Frais  de  régie, 
de 

perception 
et  a'etploitation 
dos  impôts 
et 

revenus  publics. 

5'  Partir. 
Rem  bou  rse  uumts 
et 

restitutions , 
nen-valeurs 
et 

primes. 


a'  section.  -»  Dépenses  extraor- 
dinaires  56,353,541  ) 

Ministère  des  finance*  

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  du  commerce,  de  riudustrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  :  2'  section.  Tostes 
et  télégraphes  

Ministère  de  l'agriculture.  (Forêts.)  

Ministère  des  finances  »  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  :  a'  section.  Postes 
et  télégraphes  

Ministère  de  l'agriculture.  (Porèts.). 


5,161,062 

17,001,435 
4,493,960 

68,609,627  / 
I 

5o,7l6.3<»  j 

33/iao,70i 
.s.,000,923 

i3^H/)0»  ; 
a39»668 


«,377»8î4 


Total  général  des  crédits  provisoires  de  l'exercice  1898 
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"*  État  général,  par  ministères  et  par  chapitres .  des  crédits  pmeisaires  de  l'exercice  1898.  (  Algérie., 


bpéc 


teiaiii. 


I. 
It. 
ni. 

IT. 


V. 
ft. 

ni. 

VIII. 
IX. 
X. 
XI. 

XII. 

sur. 

XIV. 

xv. 

XVI. 
XVII. 

mu. 

XIX. 


XX. 
XXI. 
XXII. 

oun. 

XXIV. 

xxv. 


MIMSTERK8  i.T  »HH»lf.'!>. 


MINISTERE  DES  FINANCES. 


III1  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DFS  MINISTERES. 

Frais  de  la  trésorerie  d'Algérie  

Laboratoire  

Dépense*  des  etereiees  p  rhnés  non  frappées  il»'  d--<liean< •■■  

Dcp"nsrs  des  Ptercifces  rJO*   ......... 


Total,  de  la  parlie. 


IVr  PARTIE.  —  I  nus  DE  liEME,  DE  PERCEPTION 
ET  D'KXPl.oiï  Vï'inis  DES  IMPÔTS  ET  l»E\  E.NLS  PULLICS. 

Personnel  des  contributions  dire*     cl  <lii  cadastre  en  Aigrie  

Matériel  <tt-s  contributions  directes  H  du  radastr*  en  Mgfrie  

Personnel  de  In  topographie  en  Algérie  

Matériel  de  la  topographie  en  rie.  

Allocation  pour  le  reToH vrc»H»*nl  des  droits  universitaires  

Part  des  cliels  rolfecfleors  *ttr  l>-  principal  des  impôt*  aralw  «  

Frais  de  perception  de*  amendes  H  ennflawiiBtîOfiS  pfcnnléifCS  on  Al- 
gérie  •  •  •  ,  v  • 

Personnel  de  l'enregistrement  ,  d»«s  domaines  rt  du  timbre  eu  Alserie. 
Matériel  de  Prnre#istn  meut des.  domaines  .H  du  timbre  en  Algérie». 

Impositions  a  la  charge  de  l'Étal  pour  le  service  d«  In  propri  lé  indi- 
viduelle indiirèue  en  Aigrie  •  •  

PersOuttel  des  douanes  t  u  literie  

Matériel  des  don. mes  m  Algérie    

Dépenses  diverses  des  douanes  i  u  xlgerM%  

Persoiinei  des  conlrU*«ilons  dî?  erws  en  Vl«érie.  

Matërii  I  des  « ontiilailions  divers)  s  en  Ugi  ri»  

i  otai  de  la  ,'r  p  irlïr  


V"  PARTIE.  —  R  F  M  ROI  MSKMKVtS  ET  RBSTJT  UTJOJtS , 
NON-VALEURS  lit  PRIMES. 

Remboursements  sur  produits  des  douanes  ■  - 

Remboursement*  sur  produits  indirects  ••(  divers  «-u  Algérie  

Répartitions  de  produits  d'amendes,,  saisies  et  confiscation^  de 

douanes  

Répartitions  de  produits  d'amendes,  saisies  eL  conllscations  attribuées 

n  dit  ers  *  

Remboursements  parlicis  ù  opérer  en  eieeutlon  de  rartiele  to  de  la 

loi  du  1 1  janvier  iRqs  -  

DeWeèremcnls ,  ninvvaleurs  »  t  leeoiirs  

Total  de  la  5*  partit!         .  .  


RECAPITULATION. 


3*  partie. 
4*  partie, 
fi*  partie. 


Service  peu  rai  

Frais  de  régie,  de  perception  ,  etc.. .  . 

Remboursements  <*t  restitutions;  etc. 


foT.ll  OBVF.PM  pour  le  ministère  .les  finances.. 


MONTANT 
'le»  crédits 
ouverts. 


06,24: 


i;?,iG'f 

tiii,H3o 
58,334 

:  i  ,r>* à 
Son 

3^a,ooo 

4T8èn 
1 30,566 
157,091') 


l.'l,  !)■'>. S 
|C,0>2 
1  S  ',IO •! 
Mi.lt-S 


1,111 


85J 


q.oi Gr 

•  i,  iâo 
;nl),8oo 
1,668 


86,2 121 
i.n4.flVt 
3o3.686 


1,504.782 


Digitized  by  Googl 


I. 
II. 

m. 

IT. 
V. 


I. 
II. 
III. 
IT. 
V. 
VI. 
fit. 

nn. 

IX. 

x. 

XI. 
XII. 
XIII. 
XIT. 

xv. 


I. 
II. 

m. 

IV. 

V. 


I. 
II. 
m. 

IV. 


MOKTiXT 

des  crédits 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

lr*  SECTION.  —  SERVICE  DE  LA  JUSTICE. 

IH«  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Personnel  de  la  Justice  française  en  âlgérte..^.- • •  l*  V  r 
Matériel  et  menues  dépenses  delà  cour  d  appel  et  Trais  ae  P»"*^ 

gratuit  

Frais  de  justice  criminelle  en  Algérie  ■■         •  •  " 

D™usc.  des  exercice,  périmés  non  frappées  de  déchéance. ......... 

Dépenses  des  exercices  dos  

Total  delà  1"  secliou  

i*  SECTION.  —  SEBV1CE  DES  CULTES. 

Traitement  des  archevêques  et  évéques  

Allocations  aux  vicaires  généraux  

Allocations  aux  chauoines  

Allocations  aux  desservants  

Secours  ecclésiastiques. .  

Mobilier  des  archevêché  et  evechès    

Entretien  des  édiflees  diocésains  •••••••  

Grosses  réparations  des  édifices  diocésains   ...... 

Secours  pour  églises  et  presbytères  

Personnel  des  cultes  protestants  

Personnel  du  culte  israélite  ; •  •    ;  "  •  ■ ;  •  ■ . 

Secours  pour  les  édifices  des  cultes  protestants  et  Israélite  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  a*  section  


•••••••••• 






•  ■  •  •  • 







RÉCAPITULATION. 

i"  section.  —  Justice  •  

a*  section.  —  Cultes  

Total  général  pour  le  ministère  de  la  justice  et  des  cultes. 
MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

I"  SECTION.  —  SBRVICB  DE  LA  JUSTICE  MUSlLMAXE. 

HI«  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

Personnel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie  

Matériel  de  la  justice  musulmane  en  Algérie  ......  •  • •  ■ ■  yr\- •  "  ; 

Constitution  de  Mat  civil  des  indigènes  musulmans  d  Aigrie 
Dipeaaes  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. .  •  •  •  • 

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  i"  secUon.  (  JusUce  musulmane.)  


2'  SECTION.  —  SERVICE  DU  CULTE  MUSULMAN. 

IV  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


...... 




Personnel  du  culte  musulman  

Matériel  du  culte  musulman  •  •  •  •  •  •  •  ; •  •  •  ■  ;  •  •  '  "  ' 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

TOTAL  de  la  a*  section.  (Culte  musulman.)..- 


437,1 44 


21,010 


1 


37,o71,| 
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MlSlSTtftSS  IT  I1RTICIS. 


II. 
III. 

IT. 

V. 

▼I. 

TH. 

nu, 

IX. 
X. 
XI. 
XII. 
XIU. 
XIT. 
XT. 
XVI. 
XTII. 
XVIII. 

XIX. 
XX. 

XXI. 

un. 
uni. 

XXIV. 

x.w. 

XXVI. 


XVII. 


I. 
II. 
III. 


I. 
II. 

lit. 

IV. 


10KTABT 

dm*  cnMiU 
oaverU. 


3«  SECTION.  —  SERVICE  DE  l 'UTrRIEL'R. 

III*  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

f,e,iS^,îe!ld?.rîdlïlin!slral,on  <*ntrale  eo  Algérie  

Matériel  de  l'administration  centrale  en  Algérie. . 

Publication,  et  Impressions  diverses  en  Aigrie  

Subsides,  secours  et  récompenses  en  Algérie  

Personnel  de  l'administration  civile  en  Algérie 
Matériel  de  l'administration  civile  en  Algérie. . 

Personnel  du  service  de  la  sûreté  générale  et  force  pubilque en  Algérie' 

Matériel  du  service  de  la  sûreté"  en  Algérie   « «gtne. 

Assistance  publique  en  Algérie  . . . . 

Personnel  de  l'administration  militaire  en  Algérie. .' 
Matériel  de  l'administration  militaire  en  Algérie. 

Dépenses  de  colonisation  en  Algérie  T. 

Dépenses  secrètes  en  Algérie            

Service  sanitaire  en  Algérie  

Visite  des  pharmacies  en  Algérie  '.!.!!!...!.!! 

Personnel  dn  service  pénitentiaire  en  Algérie     

Entretien  des  détenus  en  Algérie  . 

Re?.M""Cmen.19  îvf"  P°ur  frai>  de*  ^jour'des'détênûs  hors  'des 
établissements  pénitentiaires.  (  Algérie.  1 . . . . 

Transports  des  détenus  et  des  libérés.  (  Algérie.  1 . 
Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  pénitentiaires  en  Algérie'  (servi'ces 
ai  entreprise)  

Mobilier  des  services  pénitentiaires'  en  Algérie  "(  services  à  rentre 

Travaux  ordinaires  aux  bâtiments  et  mobilier  pénitentiaires  en  AU  I 

ne  (services  en  régie)   B 

Exploitations  agricoles  en  Algérie  

Dépenses  accessoires  du  service  p'nitentiaîre  en  Algérie.   

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.  'Algérie'  ) 
Dépenses  des  ex.  rdces  clos.  (  Algérie.  ).......  1  Al*cnc'  ' 


oo,546' 
6,668 
8,668 
29,168 
257,418 
79,ai8 
io8,458 

4,Ol8 

463,09a 
S3,gi8 
10,  'n  3 
36i,«i68 
30,000 
i8,5o8 
1,918 
1  ;  1,896 
-100,76a 

834 
io,33& 

),668 

918 

3,584 
5,ooo 
<,34 


Total  de  la  3'  partie 


1.849,608 


V  PARTIE.  -  REMBOURSEMENTS,  RESTITUTIONS 
NON-VALEURS  ET  PRIMES. 
Remboursements  sur  le  produit  du  travail  des  détenus  en  Algérie. . . . 

Total  de  la  3*  section.  Intérieur.)  

h"  SECTION.  —  SERVICE  DE  L'INSTRUCTION  PLBI  IQKE  INDIGÈNE. 

III'  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAI  X  DES  MINISTÈRES. 

Instruction  publique  musulmane  

Dépenses  «les  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance.. . ,'.    .  . 
D-penses  des  exercices  clos  

Total  de  la  4*  section.  (  Instruction  publique 
indigène.  )  ;# 

5*  SECTION.  —  SERVICE  DES  BEAUX-ARTS. 


4o,0OO 


1,880,60* 


I7,i6a'| 


III'  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MJM.S  I  ÈRES. 
Travaux  ordinaires  en  Algérie  (bâtiments  civils  cl  palais  nationaux). 
I  rnvanx  ordinaires  en  Algérie  (constructions  et  entretien  des  édifiées 

du  culte  musulman)  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. .... . . . . . 

Dépenses  des  exercises  clos  

Total  de  la  5*  section.  (  Bcanx-arlff.  )  
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CHAUT*** 


I. 
11. 
III. 
IV. 

V. 
VI. 


I. 
II. 

III. 

IV. 
V. 
VI. 
VII. 
VIII. 
IX. 
X. 
XI. 


I. 

II. 

III. 

IV. 

V. 


VI. 

vu. 

VIII. 

IX. 


X. 
XI. 


MMUTiat»  IV 


UT  PARTIE.  -  SERVICES 


GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 


6*  SECTIOK.  — 

Personnel  de*  poids  et  mesures  

Matériel  des  poids  el  mesures  

École  nationale  d'apprentissage  de  Dcllys 

9  cil 

) 


Dépenses  des  exercices  clos 

Total  de  la  6'  section.  : 


et 


BOITAIT 

de»  crédit» 
ouvert». 


7*  S&CTIQV—  SERVICE  DK  LAORICILTCM. 

UT  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉBAU*  DES  MINISTÈRES 

Inspection  de  l'agriculture   • . .  •  •  •  •    • ■  '  r 

Personnel  de  l'enseignement  agricole  et  de  1  mspecnoo  uw 

EnTo^gZenls  à"  »  WHoraùon  'des  troupeaux  eV  au.  bergeries 

communales  ;  • 

Subventions  à  dhcrs.-s  institutions  asrncoîcs  

Concours  en  Algérie  et  en  Tunisie.. . .  .  de'«aVcreil« 

Défenses  contre  le  phylloxéra  et  contre  les  invasions  de  M»  

Encouragements  à  «agriculture en  ^nc  -  .'V [\  

Encouragements  à  l'industrie  chevaline  en  Alg.me    

Travaux  hydrauliques  en  Algérie. ,  ■  ■  •  •  •  •  •  •  •  V  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. .  •  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  pour  la  T  section.  (Agriculture.) 


8«  SECTION.  —  SERVICE  DES  TRAVAUX  PLULICS. 

Ul-  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

S  f*\  —  Dépenses  ordinaires. 

Personnel  des  travaux  publics  en  Algérie      

Entretien  des  routes  en  Algérie  r>Wes   fanaux  et 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  {Ports  maritimes  .phares,  M  

balises.  )  •,••••*  •  *  "  ;  *  *  '  *  '  *  * j'aiivcs  aux  ponts 

Travaux  ordinaires  en  Algérie,  f  Eludes  et  dépenses  relative*  m*  *w 

et  chaussées  et  au  contrôle  des  chemins  de  1er.;. . .... y 

Travaux  ordinaires  en  Algérie.  (  Mines  et  forages,  matériel  u  u 

S  2.  —  Dépenses  extraordinaires. 

vances  aUectécs  aux  travaux  dWlioraUou  des 


Remboursement  des  a 

ports 
Travaux 

1 

Amélioration  des  ports  en  Algérie   •  •  •  •• ;  v  't  en  Alpérie 

Éludes  et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  1  Etat  en  *, 


ports  maritimes  en  Algérie. .....        •  •  ■  •  •  *''D  classés  de 

ÎTvaux  neufs  des  routes  natioua.es  et  des  chemins  non  

l'Algérie  ••/•. „  

uélioratiou  des  ports  en  Algérie  *  *  '  «'*',*»  „«  Aleérie. . . 


S  J. 


Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. 

Dépenses  des  exercices  clos  

Totai  de  la  8«  section.  (  Travaux  publics.  »... 


3î.3oo] 


5,ooo 
6,o8a 
7,Soo 

8,354  I 

1 10,000 J 


S86.668 

o3,i68 

7.33A 
3o,ooo  j 


19,000. 
i  lOétl 


Digitized  by  Gou^î? 
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empirons 

>piti»Ul. 


I. 
II. 
III. 

IV. 
V. 

n. 
vu. 
nu. 

n. 

\. 

11, 

m. 

un. 


XIV. 


IV. 


XYI. 


TVIII. 

XIX. 
IX. 


I. 
II. 
III. 

IV. 
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MlMlSTKUs  ET  UAT10&.V 


1" 

1  section. 

3* 

section. 

3* 

section. 

4* 

section. 

5' 

section. 

6» 

section. 

Y 

section. 

8* 

section. 

RECAPITULATION. 

•  Service  de  la  justice  musulmane  

Service  du  culte  musulman  

Service  de  l'intérieur  

Servir»*  de  l'instruction  publique  

Service  de*  beaux  arts  ' 

Service  du  commerce  et  de  l'industrie  

Service  de  l'agriculture  

Service  des  travaux  publics  

Total  gbséral  pour  le  ministère  de  l'intérieur. 

MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE  . 
ET  DES  BEAUX-ARTS. 

DP  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 

l"'8BCTIOI».  —  SBRYICB  DK  L'INSTRUCTION'  PUBLIQUE. 

Krais  de  passage  

Administration  académique.  —  Personnel  

Administration  académique.  —  Matériel  

Ecoles  d'enseignement  supérieur  à  Alger.  —  Personnel  

Ecoles  d'enseignement  supérieur  à  Alger.  —  Matériel  

Dibliottiéque  nationale  d'Aller.  —  Musée  des  antiquités  algériennes . 

Lycée;»  nationaux  .«  

Remises  et  exemptions  dans  les  lycées  de  garçons.  —  Bourses  natio- 
nales et  dégrèvements  

Collèges  communaux  de  «jargons  

Enseignement  secondaire  des  jeunes  filles  

Enseignement  primaire.  —  inspecteur»  

Ecoles  uormales  primaires.  —  Dépenses  d'installation  et  de  matériel.. 
Enseignement  primaire.  —  Ecoles  primaires  supérieures  ;  écoles  élé- 
mc.itjires  soumises  à  la  Joi  du  3o  octobre  1880'  cl  uou  spécialement 

destinées  aux  élèves  indigènes  ;  secours  el  allocations  

Subventions  aux  départements,  villes  ou  communes  de  l'Algérie,  des 
tinées  à  faire  face  au  payement  de  partie  des  nnnnités  dues  par  cm 
et  nécessaires  au  remlM>urscment  des  emprunts  qu'ils  oui  contractés 
pour  la  construction  de  leurs  établissements  publics  d'enseignement 

secondaire  el  d'onseignemcnl  primaire  

Subventions  eu  capital  aux  départements,  villes  ou  communes  de 
l'Algérie,  pour  la  participation  de  l'État  à  la  construction  des  éta- 
blissements publics  d'enseignement  primaire  

Subventions  en  capital  aux  départements,  villes  ou  communes  de 
l'Algérie,  pour  la  participation  de  l'ÉLU  à  la  construction  des  éta- 
blissements publics  d'enseignement  secondaire  

Enseignement  primaire  des  indigènes   

Subventions  aux  communes  algériennes  pour  constructious  d'écoles 

ou  de  classes  destinées  aux  indigènes  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Total  de  la  1"  section.  (  Instruction  publique.  1  ■ 

2*  SBCTION.  —  SERVICE  D8S  BKAOX-ABTS. 

Subvention  à  l'école  nationale  des  beaux-arts  d'Alger  

Monuments  historiques  en  Algérie  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  


l"  section. 
2*  section, 


Tôt  il  de  la  a*  section.  {  Beaux-arts.) . ...  *  

RÉCAPITULATION. 

—  Service  de  l'Instruction  publique  

—  Service  des  Beaux-arts  

Total  gésébvl  pour  le  ministère  de  l'instruction  pu- 
blique et  des  beaux-arts  


MOITjl.1T 
det  crédits 
oovert*. 


l. 889, 008  I 
17,162  I 

3g,i68 
3a,3oo 
-139,  i3a 
1,494,174  | 


3,772,126 


1  1.610 
1,410 
82,^66 
■  5.191 
3,8*<o 

136,135 

i6,4ao 
34, i/3 

22,633 

v  i.000 


So2,f>66 


53.4a8 


2."),  OOO 


i.r»,834 
12.3,984 

4j.i66 


M"4,gag 


7,W 
12,5'»» 


jo.aoo 


i.iSj.9-9 

2<>,30'1 


1  ,2O0.  '  -»n 
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Muitriit»  bt  sbiticii. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE ,  DE  L|IMMSTME, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 

•i*  SECTION.  —  POSTES  ET  TËLLGRAN1BS. 


III-  PARTIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
Dépense*  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéance. .  •  •  •  • 
Dépenses  des  exercices  clos  

IV  PARTIE.  -  FRAIS  DE  M  SS?ÎISlIC8 

ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  BT  REVENUS  PL BLILS. 


BOITAT 


Personnel  de  ladminbtr.tion  des  postes  et       ^  JJg*-" 
Matériel  de  l'administration  des  postes  et  des  ^'^P^^phe,. 
Dépenses  diverses  de  l'administration  des  poMes  et  des  télégrapn" 

Total  de  la  a«  section  

RÉCAPITULATION. 


partie.  —  Services  généraux 
4'  partie.  —  Frais  de  régie,  etc 


l    ,  >our  le  ministère  du  commerce ,  de  l'Industrie , 


otal  «.F.RtnAL  pour  ic  minau- 
des postes  et  des  télégraphes. 


MINISTÈRE  DE  L'AGRICULTURE. 

111'  PAR  TIE.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTÈRES. 
Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  déchéaoce. 


Dépenses  des  exercices  clos. 

IV  PARTIE.  —  FRAIS  DE  RÉGIE,  DE  PERC^T^ir* 
D'EXPLOITATION  DES  IMPÔTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 


Personnel  des  agents  des  forêts  et  des  prepo*»-s 
Personnel  des  préposés  iudigènes  et  chaouchs 

Indemnités  au  persouncl  des  forêts  

Travaux  des  forêts  

Dépenses  diverses  du  service  des  forêts. . 

Total  pour  la  4*  partie 









•  • .  • . 
. .  •  • 


RÉCAPITULATION. 

3*  partie.  —  Service  général  •  •  •  •  •  ■ ■  •  •  •  •  ;  jj.' impôts 

4«  partie.  -  Frais  de  régie,  de  perception  et  d'evploilation 

et  revenus  publics  

Total  pour  le  ministère  de  l'agriculture  


MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


„,.  pAKTIB.  -  SERVICES  GÉNÉRAUX  DES  MINISTERES. 
Garantie  d'intérêts  aux  compagnies  de  chemin»  de  fer  algériens... 
Garanties  d'intérêts  aux  entreprises  de  tramwavs. . .  •  


Total  Gf.KétiAL  puur 


le  ministère  des  travaux  publics- 


: 
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RÉCAPITULATION 

DIS  CREDITS  PROVISOIRES  DD  BODOBT  GÉRSRAL  DE  L'BXSRCICB  1898.  (  ALGKRIB  .  ) 

/      Ministère     j   1"  section.  —  Service  de  la  justice.  437,i44f 
et  des^cultcs.  I  a"  •ec^ on«  —  Service  des  cultes, . . .  169,700 


dM  crédit, 
ouverts, 




Ministère  dos  finances. 


5g6,844f 
86,34s 


3'  PARTIS. 

services 
généraux 

des 
ministères. 


t   in section.  —  Justice  musulmane. . 

• 

21,010' 

a*  section.  —  Culte  musulman  

49,57a 

l  3*  section.  —  Intérieur  

1,849,608 

Ministère 
de  l'intérieur.  < 

]  4*  sect.  —  Instruction  publique  in- 

17,16a 
39,168 

f  6*  sect.  —  Commerce  et  Industrie. 

3a,3oo 

aag.i  3a 

«,494,174 

Ministère  ! 
de 

l'instruction  1 
publique 
el  1 
des  1 
beaux-arta.  J 

1"  section.  —  Instruction  publique. 

1,184,929 
ao,3oo 

Ministère  du  commerce ,  de  l'industrie ,  des  postes  et  des  télé 
graphes.  (  Postes  et  télégraphes.  )  


Miuistèrc  de  l'agriculture.  (  Forêts.  ) , 
Ministère  des  travaux  publics  


Total  de  la  3*  partie. 


4*  pabtib.    '  Ministère  des  finances  :  

Frais 
de  régie , 
de  perception 
et 


d'exploitation 
des  impôts 
et  revenus 


Ministère  \ 
du  commerce, 
de  l'industrie, 
des  postes 
et  des 
télégraphes. 


Postes  et  télégraphes. 


publics.     \  Ministère  de  l'agriculture.  (Forêts.). 

Total  de  la  4*  partie  


r  PARTIS. 

Rembourse-  (  Ministère  des  finances, 
ments  > 

et  l  Ministère  de  l'intérieur.  —  3»  section.  —  Intérieur, 
restitutions. 


.   Total  de  la  5'  partie. 


Total  général  de  l'état  II. 


3,73a, ia6 


1,206,339 


i4,oo5,ooo 


19,635,441 


1,114,854' 
953,303 

471,340 


3,539.296 


3o3,686f 


343,686 


23,5o8,433 


XIV  Série. 


77 


M 
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BUDGETS  A^ÎRXES  ïWTTffCHife  POTJrT  OHMUf  XV 

DE  L'EXEIICICE  1898. 


Etat  C. 


iti.         Tableau,  par  ministères  et  par  chapitre  des  crédits  provisoires. 


CnAPITBES 

spéciaux. 


I. 
II. 
111. 


IV. 
T. 


VI. 
VII. 
VIII. 

IX. 

X. 

XL 

m. 

un. 

UT. 

XV. 


m. 

IV. 

V. 
VI. 


DÉrSSSES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

PABIlIC\TIOK  DES  MONNAIES  ET  MÉDAILLES. 

V  Service  administratif. 


Personnel  du  service  administratif.  

Matériel  du  service  admlnUlnatif.»  

Dépenses  diverses  du  service  administratif. 

I 

2'  Service  d'exploitation. 


DÉPENSES  FIXES  TTErPtOlTATIOX. 


Personnel 
.Matériel 


Personnel  

Matériel 

Dépens.*  éveutucHes  (secours,  indemnités  peusious 

et  compl  -un  nt  dv  pension  )  

Dépenses  d'ordre.  (  Achat  d'or  ot  d'argent  pour  la 

labrication  des  médailles.!  

\r\,A\  de  métal  pour  la  fabrication  des  monnaies 

de  billon    

Achat  de  inétal  et  frais  d'affinage  pour  l'entretien  des 

monnaies  d'or  et  d'.irgenl  - 

Rétributions  aux  graveurs  de  médailles  

Application  au  Trésor  de  l'excédent  des  recettes  sur 

les  dépen *cs  .,......••••••» 

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 

déchéance  

Dépenses  des  exercices  dus. 


MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 


IMPRIMERIE  NATIONALE. 

Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation 
(  Personnel)  

Dépenses  fixes  d'administration  et  d'exploitation 
(  Mat.  ricl  )  

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe  (  Personnel  )  

Dépenses  d'exploitation  non  susceptibles  d'une  éva- 
luation fixe  (Matériel)  

Dépenses  éventuelles  

es  des  exercices  clos  

'  nVs  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  au 


■omrr 

de*  crédiU  < 


par  chapitra- 


I 

1 1 ,5oo'  , 
i3,8oo  •  , 
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I.EGIO*  d'honn e.l n.  —  Dépenses  ordinaires. 

Grande  chancellerie  (  Personnel  )  

Grande  chancellerie  (  Matériel  )  

Travaux  extraordinaires.  —  Gratifications  aux 

ployés.  —  Dépenses  diverses  

Fraie, nl&tifs  au  domaine  d'Écouen  

Secours  aux  membres  de  l'ordre,  à  leurs  veuves  et 

à  leurs  orphelins  

Subventions  supplémentaires  aux  anciens  militaires 

mis  à  laretraitede  1814  à  1861  

I  '  usions  viagères  concédées  en  vert»  de  la  loi  dn 

f  Ml  1S69  

Traitements  et  suppléments  de  traitements'  des 

membres  de  l'ordre  

Traitements  des  médaillés  militaires 
Maison  d'éducation  de  Saint-Denis  {  Personnel  )...._ 
Maison  d'éducation  do  Sainl-Dt  nis  (Matériel) 

Succursale  d'Ecouen  (Personnel]  

Su  xursale  d'Écouen  (  Matériel  ). . 
Succursale  des  Loges  (Personnel) 
Succu  sale  des  Loges  (  Matériel  ) . 

Secours  aux  élèves  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de  dé* 

chéanec  

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  extraordinaires. 

Travaux  de  réfection  et  de  restauration  dans  les 
bâtiments  de  la  grande  chancellerie  

Dépenses  d'ordre. 

Prix  de  décorations  et  médaille»  

Prit  et  Trais  d'cxr>cdilJon  de  brevets,  et  anxpliations 
do  décrets  relatifs  au  port  de  décoration»  étran- 
gères.—  Distribution,  à  titre  de  secours,  ans 
membres  de  I  ordre  et  à  leûrs  orphelines,  de 
lenrédeot  du  produit  des  brevets  et  des  druiU  de 

chancellerie  

Remboursement  de  sommes  versées  a  charge  de 

restitution  

Versement  à  la  masse  des  travaux  manuels  des  Loges. 
Emploi  des  recettes  avec  affectation  spéciale  (  Legs  ). 

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

CAISSB  DBS  INVALIDES  DB  LA  MARINE. 

ffrais  «t'administra lion  et  de  trésorerie  pour  les  trois 
services  composant  l'établissement  d<«  Invalides. 
Frais  de-matériel  de  l'établissement  des  Invalides  à 

Pari*  et  dans  les  ports  

Demi  soldes  et  pensions  uoi  en  dérivent  (Lois  des 

i3  mai  1791 ,  1 1  avril'i88t  et  8  août  1886  ).  

Ponds  annuel  de  secours  et  gratitioations  de  réfomne 

renouvelables  

Seco  <n  aux  marins  naufragés  ou  à  leurs  familles, 

subventions  aux  hôtels  de  marins,  clc 
Remboursements  sur  anciens  dépôts  provenant  de 

sol. le  ,  de  parts  de  prises  ,  de  naufrages,  etc. . . . 
Dépenses  diverses,  remboursements  de  trop  perçus 
etc  


Distribution  des  revenus  provenant  «Je  dons  et  legs. . 

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  de 
•J 'cliéaoce,  

Paiement  d'airéricr^s  de  demi-solde  et  pensions  dé- 
rivées portant  sur  exercices  clos 
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MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE , 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRAPHES. 


BCOIS  CENTRALE  DES  ARTS  1T  MANUFACTURES. 

Personnel  

Matériel.......'.  

Versement  à  la  reserve  

Dépenses  des  exercices  clos  

CAISSE  NATIONALE  D'EPARGNE. 

Intérêts  i  servir  aux  déposants  • 

Dépenses  du  personnel  

Dépenses  du  matériel  

Dépenses  diverses  et  accidentelles  

Excédent  de  recettes  sur  les  dépenses  à  attribuer 
au  compte  de  U  dotation  (art.  16  de  la  loi  du 
9  avril  1881)  

Dépenses  des  eiercices  clos  


MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

CHEMIN  DE  FER  ET  PORT  »e" LA  REUNION. 

Service  des  obligations  garanties  

Dépenses  d'exploitation  et  d'entretien  

Travaux  de  grosses  réparations,  travaux  neufs. 

Dépenses  des  exercices  clos  

Dépenses  des  exercices  périmés  


CHEMIN  DE  FER  DU  SOUDAN. 

Entretien  du  personnel  du  génie  militaire  chargé 

de  l'exploitation  et  de  la  construction  

Entretien  de  la  voie  .%  

Exploitation.  —  Traclioo  *  

Travaux  neufs  et  acquisition  du  matériel  roulant, 
Dépenses  des  exercices  clos  

MINISTÈRE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


CHEMINS  DE  FER  DE  L'ETAT. 

Direction.  

Conseil  du  réseau  •  

Dépenses  non  susceptibles  d'une  évaluation  fixe. . .  • 

Renouvellement  du  matériel  

Impôts  et  assurances  

Dépenses  des  exercices  périmés  non  frappées  dr 

déchéance  

Dépenses  des  exercices  clos  

Excédent  des  recettes  sur  les  dépenses  à  verser  àu 


Total  général  de  l'état  C 


98,i66( 

* 
■ 

I 

3,4o6,666 
5a3,5io 


1,370.773 
aqo,ooo 
53,333 


a  8,000 
ao,833 
37,5oo 
1 68,333 


86,5oo 
i,5oo 
5,a  10,600 
16,666 
u6,5oo 


1.7I*.»06 


354,686 


5.43K766 


Vu  pour  être  annexé  au  décret  du  34  Décembre  1898. 

U  Uinistrt  des  finances. 
Signé  :  Gkobobs  COCH»*« 


 - 


Digitized  by  GoU^Ul 


B.n*  1911.  —  1573  — 

If  3356a.  —  DècnET  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  d'Albertville  {Savoie). 

Du  28  Décembre  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  99  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Albertville  (Savoie),  en  date 
du  6  mars  1897,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8l4*>; 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  1 9  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  26  décembre  1895; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1897; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  rr.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement,  la 

Srorogation  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  à  l'octroi 
'Albertville,  en  vertu  de  la  loi  du  26  décembre  1895,  savoir  : 

Deux  francs  trente- six  centimes  (2f  36)  par  hectolitre  de  vin; 

Onze  francs  (11')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de  vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  les  alcools,  perçus  à  titre  de 
taxes  principales. 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Minisire  des  financés, 
Signé  :  Gkougks  Cochery. 

•  V  série,  Bull.  66,  n' 56o. 


—  L574  — 

N°  33563.  —  OiuiLT  qui  autorise  U  prorogutiou  de  Surtaxes 
à  r  Octroi  a"  Armentières  (Word). 

Du  28  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d:Arn»ntiè«eft'{Nord)»«D  dite 
des  12  février  et  1 5  juin  1897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 
Vu  la  loi  du  28  avril  i8r6; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873;  * 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 
Vu  la  loi  du  11  décembre  1890  ; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  dmt  euteaAia. 

DÉCRÈTE  : 

Art,  If.  Est  *8ton»ée  ki  prorogation,  jusqu'au  3©  jnin  ^  in- 
clusivement, des  surtaxes  de  six  francs  quarante  centimes  (6  ho) 
par  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  onze  frauos 
(nf)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-dc-vie,  es- 
prits, ligueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes,  tant  en  .cercles 
qu'en  bouteilles,  actuellement  perçues  à  Toctroi  d'Armentières  .(Nord), 
en  vertu  de  la  loi  du  1 1  décembre  i8g5. 

Ces  surtaxe?  sont  indépendantes  des  droits  de  trois  francs  soixau 
centimes  et  de  diîi- liait  fnwcs  établis,  à  titre  .de  taies  ftfinoipales, 
sur  des  jnêmos  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  a  TaTticre  précédent  est 
spécialement. affecté  au  remboursement  des  emprunts^conimuuanA. 

L  administra  ti< ut  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  i  ûbi- 
ploi  de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  y-ue  desq*e 
elles  sont  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du,préfiei1* 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE- 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cocheay. 

w  V  séi-r.-  !  ull.  66,n°5Go.  ; 
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N°  33564.      Décbet  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxés 
à  FOctroi  d'Àvcs/ies  [Nord). 

Du  28  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  décembre  1897.} 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances;  M  '  •  '  »  • 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Avesnes  (ûk>rd),  < ea  dfltedes 
27  novembre  1896  et  2  avril  1897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  0  décembre  1814  W  : 
VuIaloidua8avrili8i6, 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  i873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880 ;  '  j 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 


Vu  la  loi  du  28  décembre  1890; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  18^7  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur;  • 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

Décrète  : 


Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898  in- 
clusivement, des  surtaxes  de  cinq  francs  quatre-vingts  centimes 
(5ft8d)'rjar  hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bouteilles  et  de  six  francs 
(6  )  par iieetniitre  oValcooî  pur  contenu  dans  tés  caux-dé-Tie,  esprits, 
liqueurs,  fruits  à  feau-de-vie  et  absinthes,  tant  en  cerrles  qu'en  bou- 
teilles, actuellement  perçoes  à  l'octroî  d^Avesnes  (Nord),  en  Tertu 
dune  loi  du  28  décembre  1896. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
times et  de  sfx  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

.  2.  Le  prochtit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  et  an  p)T- 
ment'des  travaux  indiqués  dans  la  défibération  du  2  avril  1897. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  rem- 
ploi de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elles sont  aatorisées.     ,  .  ..m  ,  ;     ».      r  « 

3.  Le  ministre  des  Gnances  est  chargé  de  Pexccntion  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et.au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Georges  Cochkkv. 
("  V  série,  Bull.  66,  n*  56o. 
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N*  33565.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  a" Ax-les-Thermes  {Ariège). 

Du  28  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  décembre  1897  ) 

> 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Àx  les-Thermes  (Ariège),  en 
date  des  5  juin  et  9  août  1897,  relatives  à  Poctroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4w; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884; 
Vu  la  loi  du  22  décembre  1896; 
Vu  la  loi  du  2  \  décembre  1897; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur;  , 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues, 

DÉCRÈTE  :  , 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusj,v.^eD[^ 
prorogation  de  la  surtaxe  de  cinquante-six  centimes  (0  56)  para 
tolitre  de  vin  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  actuellement  perçue 
Toctroi  d'Ax-les-Thermes  (Ariège),  en  vertu  de  la  loi  du  22  *- 
cembre  1896. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  c 
times  par  hectolitre  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  m 
boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  ie 
ploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desqu 
elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  prése°l 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


Signé  :  Georges  Cocheay. 
I  66, n' 56o. 


B.  n*  1911.  —  1577  — 

N"  33566.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Bapaume  [Pas-de-Calais). 

Du  38  Décembre  1897. 
(  Promnigué  au  Journal  officiel  du  39  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  de  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Bapaume  (Pas-de-Calais),  en 
date  du  12  février  1897,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  (l)  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  6  novembre  1894; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1897;    « 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues 

Décrète  : 

Art.  T\  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement,  la 
prorogation  de  la  surtaxe  de  cinq  francs  (5')  par  hectolitre  de  vin, 
lant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de 
Bapaume,  en  vertu  de  la  loi  du  6  novembre  189/4. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  vingt  centimes 
établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
spécialement  aflecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
bération municipale  du  12  février  1897. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle 
est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

"  Signé  :  FÉUX  FAIRE,  j 

Le  Ministre  des  finança, 
Signé  :  Georgks  Cocher  y. 

"  t*télfev  Bnll.66.n'56o. 
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iY  83567.  — Z>éew*rWW  «itorwefa  prorogatmn  d'une  .Surtaxe 
ÙVQctnri  de  Bohain  (jtvjw). 


(  Promulu'ut'  aa  Journdl  officiel  du  29  décembre  1897.) 

Le  Président  DE  LA  RÉPUBLIQUE  TTfANÇAfSB  , 

•  1  .  <•  .*  « 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  In  4élTbér<ition  du  conse  il  municipal  de  Bobùm  (Aisne1),  en  date  du 
20  février  1897,  retabVe  à  Toctroï  de  cette  commune  ; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1&14 tv)  ; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816  ; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873-, 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ;  . 
Vu  la  loi  du  6  novembre  1894  ; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

DÉCHET*  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin 
la  surtaxe  d'un  franc  soixante-quatre  centimes  (i'6d)  par  hectolitre 
devin  en  cercles  et  en  bouteilles,  aetuéttetnetrt  perçue  à  l'octroi  de 
Bohain  (Aisne),  en  vcttu  de  la  roi  dm  '6  novembre  189/1. 

•Cette  srartaxe  est  indépendante  du  droit  (Vun  Franc  trente-six  cen 
limes  établi,  à  titre  dé  taxe  principale,  surla  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la. surtaxe  inentionuée  à  i'article, précédent  est 
spécialement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  de  soixante- 
huit  mille  cinq  eerits  francs  contracté  pour  la  constniction  (Tune 
école  primaire  supérieure. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  an  préfet  Ôe  Te111* 
ptei  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  eu  Tue  des- 
queîies  elle  est  antorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jvarnal  officiel  et  an  'Balteïin  des  luis. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances ,  . 
Signé  :  Georges  Cochki\y. 

W  T"  sérir  66.n'56o. 
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W  33568.  —  Dkcr et  qtu  autorise  In  prorogation,  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  de  Cannes  [  Alpes-Marilimei). 

Du  ï8  Décembre- 1697. 
(  Promulgué  an  Jcmrmtt  officM  do  ?t>  décembre  tSj?.  j 

Le  Président  de  la  République  'FRAwçAtsi , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  •  '»« 

Vu  les  délibérations  dn  conseil  municipal  do  Cannes  (.Alpes-Won  1 1  m, - 
en  date  des  1  a  décembre  1896,  11  janvier  et  1"  juin  1^97^ relatives  à  l'oc- 
troi de  cette  commune  ; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  (l)  ; 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  l884î 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1896; 

Vu  la  loi  du  2\  décembre  1897; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  desunamus  du  Conseil  d'État  entendues, 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898  in- 
clusivement, à  l'octroi  de  Cannes  :  i°  d'une  surtaxe  de  soixante-huit 
centimes  (of  68)  par  hectolitre  de  viu„  et  2°  d'une  surtaxe  de  dôme 
francs, (i2f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie., 
esprits,  absinthes,  liqueurs  el  fruits  à Teau-de-<vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  cinquante- 
deux  centimes  et  de  quinze  francs  établis,  à  titre  de  taxes  princi- 
pales, sur  les  mêmes  boissons.  ,,, 

•2.  Le  .produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  seua  I 
spécialement  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette. municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  i'em-. 
p'oi  >de  çes  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles elles  sont  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jaurnal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  lôoj. 

Signé  :  FÉLIX  F.AURE. 

Le  Ministre  des  finances ,  .  ,  ,t 

Signé  :  Georges  Cochbky.  . , 

V série,  Bull.  66,n*56o. 
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N°  33569.  —  Décret  qui  autorise  lu  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Cestelsarrazin  [Tarn-etGaronne). 

Du  28  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  décembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Castelsarrazin  (Tarn-et-Ga- 
ronne),  en  date  du  i3  août  1897,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  wî 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880  ; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  a5  février  1895; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1808  in- 
clusivement, de  la  surtaxe  de  vingt-six  centimes  (of26)  P81*  ^1  " 
litre  de  vin,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Castelsarrazin  (Tarn- 
et-Garonne),  en  vertu  de  la  loi  du  25  février  1895. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times par  hectolitre  établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  me 
boisson. 

2.  La  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est  spécialement 
affectée  à  l'amortissement  de  la  dette  municipale.  . 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  1 
ploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desque 
elle  est  autorisée.  , 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cocher  y. 

«  vVi^rî,       "  66,  n'56o. 
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N°  33570.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  de  Caulerets  {Hautes-Pyrénées). 

Du  38  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rnpport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Cauterets  (Hautes-Pyrénées) , 
en  date  des  12  février  et  8  septembre  1897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  com- 
mune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181/4  ,;  : 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  3o  mars  1895; 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  1897; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues. 
Décrète  : 

Art.  L*  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898  in- 
clusivement, des  surtaxes  de  trente-six  centimes  (of36)  par  hecto- 
litre de  vin  et  de  quatre  francs  (&f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  con- 
tenu dans  les  eaux -de -vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à 
l'eau-de-vie,  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Cauterets  (Hautes- 
Pyrénées),  en  vertu  de  la  loi  du  3o  mars  1895. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times et  de  six  francs  par  hectolitre  perçus,  à  titre  de  taxes  princi- 
pales, sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  a  l'amortissement  de  la  dette  municipale.  ~$ 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elles  sont  autorisées.  J 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PADRE. 

Le  Ministre  du  finances, 
Signé  :  Georges  Cochery. 

«  \*  série.  Bull.  66,  n8  56o. 
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N*  33571.  — Déchet  qui  autorise  la  prorogation  d'une  %wto.re 
à  l'Octroi  de  ChaNwiUe  (Arécnmx). 

Du  2&  Dénombre  1897. 
Pnunnipué  ou  Journal  officié  da  agi  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  I\»p oblique  fkànçajsb, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibération»  du  conseil  municipal  de  Charlëvifle  (Ardenncs),  en 
date  des  i3  avril  et  1 3  octobre  1^97,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  (1>  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  ô  avril  i884; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1896; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1897  ; 

Vu- les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues. 
Décrète  : 

Art.  rr.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898  in* 
dtaivement,  de  la  surtaxe  de  soixante  seize  centimes  (of  76)  par  hec- 
tolitre de  virr,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  actuellement  perçue 
à  l'octroi  de  (Charlevilïe  (Ardennes),  en  vertu  de  la  loi  du  22  dé- 
cembre 1896. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  deux  francs  vingt  qualre 
centimes  éfoftfi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  service  dé  la  dette  municipale. 

L'adnritristratïon  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'em- 
ploi Je-  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elïe  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  drs  finances, 

•si  -'<"'    Okorgbs  Cocher  y. 
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N°  33572.  —  Décret  qui  convoque  les  Cous  ails  municipaux  des  communes 
comprises  daus  le  département  du  Var,  à  l'effet  de  nommer  leurs  Déléqués  en 
vue  de  l'élection  d'un  Sénateur. 


Du  3i  Décembre  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  7  janvier  1898.). 

Le  Président  de  la  République  française, 

* 

Sur  la  proposition  du  ministre  secrétaire  d'État  au  département  de  l'in- 
térieur; 

Vu  les  lois  du  2  août  1875  et  du  9  décembre  1884;* 

Vu  l'article  1",  S  3,  de  la  loi  du  3o  décembre  1875; 

Vu  les  article»  3  ét  i  du  décret  du  3  janvier  1876^,  portant  convocation 
de  tous  les  conseils  municipaux  en  vue  des  élections  sénatoriales  du  3o  du 
même  mois; 

Attendu  le  décès  de  M.  Angles,  sénateur  du  département  du  Var, 
Décrète  : 

Art.  I*  Les  conseils  municipaux  des  communes  comprises  dans 
le  département  du  Var  sont  convoqués  pour  le  dimanene  23  jan- 
vier 1898,  à  l'effet  de  nommer  leurs  délégués  et  suppléants  en  vue 
de  l'élection  cfun  sénateur. 

2.  Le  collège  électoral,  formé  des  députés,  des  conseillers  géné- 
raux, des  conseillers  d'arrondissement  et  des  délégués  municipaux 
du  département  du  Var,  se  réunira  au  chef-lieu  le  dimanche  27  fé- 
vrier 1898,  pour  procéder  à  l'élection  d'un  sénateur. 

3.  La  réunion  des  conseils  municipaux  et  les  opérations  électo- 
rales, tant  pour  l'élection  des  délégués  et  suppléants  que  pour  la 
nomination  du  sénateur,  auront  lieu  suivant  les  formes  déterminées 
par  les  lois  et  décret  ci-dessus  visés. 

4.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  rexécutîon  du  présent 

décret.  f 

Fait  à  Paris,  le  3i  Décembre  1897.  . 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthou. 


"  Tir  série,  Bull.  390,  n*  A9A3. 
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N*  33573.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  reporte  au  3o  avril  1890 
le  délai  fixé  par  l'article  i"du  décret  du  32  février  1896,  pour  les  expro- 
priations nécessaires  à  l'établissement  de  la  ligne  de  tramway  de i  Bourç- 
de-Péagc  à  Sainte-Kulalie-en  Royans  (Drôme\  {Paru,  28  Avril  1897. } 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  n6  4  Février  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux , 
Minùtre  de  la  Justice  et  des  Colles, 

V.  MILLIARD. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  a  raison  de  9  traucs  par  au  ,  a  la  caisse  <i<-  • 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  de*  départements. 


-4  primer»  NATIONALE.  —  26  Février  1S98. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 
*"**~~ ~ 

*' l¥«ri„7,,,DiCr'ï  !?'  ^/are  f"t,ï,ïf  '"'W,','«e  *«U  fc 

îfé«.  Ca'l'a*>''  <<"«  r«e<t«  cV  7>«mteayi  a  (raedm  de  toconto- 

Du  ia  Juin  1897. 

- 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  juin  1897.) 

t>    •     :     .  . 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

ment  dû  rTj^v  Présent.és  Pour  l'établissement,  dans  le  départe- 

SLd  ,  I""  reSeaU  de,tramways  «  traction  de  locomotives, 

rtcomh~„^M^«   GS  ï°yageUrS?  ba^^es'  messageries  et  marchandises, 
«1  comprenant  les  lignes  de  : 

»°  Grandcamp-les-Bains  à  la  gare  du  Molay-Littry  et  à  la  mine  de  Littry  ; 
a'  Courseulles  à  Arromanches  et  à  Bayeux- 

*  Caen  à  Falaise;  ...    .  1*  ,.s 

4'  Port-en-Bessin  à  Bayeux  ; 

v,».!?'  no^mment'  ,es  PlaQS  d'ensemble,  en  datedes  a5  avril  1891  et  36  no- 


ut.  ^B.uy««r»  ues  enquêtes  a  milite  publique  auxquelles  ces  avant-pro- 
jets ont  été  soumis,  en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880 
du  7™  déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique 


"  mi*  série,  Bull.  Ga9,u'  10747. 
<T//'  Série. 
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Vu  le*  délibérations  de  la  chambre  cmtwfttatîve  de*  arts  et  ^J*^* 
de  l'arrondissement  de  Bayeux,  en  date  des  19  février,  8  septembre  189' - 
10  février  1892,  i3  janvier,  12  décembre  i893  et  11  juin  1894  ; 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  consultative  des  arts  et  manufactures 
de  Falaise ,  en  date  des  6  juillet  ;  1*92  et^  pojreuSbre  i$9>4 

Vu  les  délibérations  de  la  chambre  de  commerce  «f, Caen;  en-  g 
5  février,  1"  septembre  1891,  3  février,  a*  juin,  17  décembre  iBga.ou 
tobre,  22  décenihre  1893  et.  19  Juin  1894;,    f.,;».j  ^   L,w.  *ndatc 

Vu  lesprocès-ver^ox  des  opéWi dés ■«^»*^^?9Ç 
des  28  mars,  i5  septembre  1891,  24  février,  3o  juin-y  juillet  189a.  >9  ) 
vier,  14  novembre,  23  décembre  i893  et  3o  juin  i894  ; 

Vu  les  adhésions  directes  dote  «1  ve*i  de  tatf*  18  du  décre  * 
16  août  1853 10,  les  27  mars  i893,  .5  25  mai  et  «N«U^f^Sda 
recteur  du  génie  à  Rouen,  et  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  a* 

10  février  1897;  ,  ,  .    ...  septembre. 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  10  seF 
14  novembre  i893  et  28  février-9  avril  i895;  gj 
Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  oj 
vier  1894  et  9  janvier  1896;  .  ^nftrtemen- 

Vu  ^[délibérations  du  conseil  général  et  de  la  c^«XS- 
taie  du  Calvados,  en  date  des  21  août,  0  octobre,  17  acccmi)  * 
i4  avril,<i9  août  1896  et  22  février  1897;  nréfetda Cal- 

Vu  les  conyentions  payées,  le  22  février  1897, ^entre  ^ 
vados,  agissant  au  nom  du  département,  d« une, paît  et  ta  soc 
des  chemins  de  fer  du  Calvados,  d'autre  par  :  la  première,  P nur  1  ^ 
sion  des  lignes  de  tramway  de  Grandoamp  les- Bains  a  la  m  rf 
Littry  et  à  la  mine  de  Littry,  de  Courseulles  à  Arromanches J« 
de  Caen  à  Falaise;  la  seconde,  pour  la  rétrocession  de  là  ugn*  bier5d«5 
de  Port-en-Bessin  à  Bayeux,  ainsi  que  les  séries  des  prix  et  m 
charges  annexés  auxdites  conventions;  .  avriK 

Vu  les  lettres  du  préfet  du  Colvados,  en  date  des  a  mai  1*9^ 
i3  mai  1896  et  24  février  1897;  M. 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'in^eur,  en  date  du  19  fars  159  •  d 
Vu  les  lettres  du  minisire  des  finances,  en  date  des  3o  jum. 
24  décembre  1896;  •       .M  ,ncai  et  les 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d  intérêt 

tramways;  .  ,      R  mn;et6a°ùl 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  des  10  mai 

1881  »,  20  mars  1882  «  et  23  décembre  1880'"  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  :  , 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique 
département  du  Calvados,  suivant  les  dispositions  g^nen.  ^ 
plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  d'un  réseau  de  tramwa> ^ 
tion  de  locomotives,  destiné  au  transport  des  voyageurs,  «g  • 
messageries  et  marchandises  ,  et  comprenant  les  lignes  ci-ap 


«  XI* 


:rîc,  Bull.  97,  n*  816. 

Bull.  «>39,  n*  10747- 


W  m,'  série  .  Bull.  ^jjjf 
■  )  tu-  série,  Bull.  98S.  H' 
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l"  De  Grandcamp-les-Baim  à  ta  gare  du  MolayLittry  (chemin  de 
fer  de  Paris  à  Cherbourg)  et  à  la  mine  de  Littry  ; 

2n  De  Course  11  Iles  à  Arromanches  et  à  Bayeux; 

3'  De  Caen  à  Falaise,  par  Bretteville- sur-Laize  et  Ussy; 

4°  De  Port-en-Bessin  à  Baveux. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion desdits  tramways  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  cinq 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  construction  et  à  Texploitation  des  quatre 
lignes  de  tramway  dont  il  s  agit  par  le  département  du  Calvados, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  du  décret  du 
6  août  1881. 

3.  Sont  approuvées  : 

i°  La  concession ,  à  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du 
Calvados,  des  lignes  de  tramway  de  Grandcamp-les  Bains  à  la  gare 
du  Molay- Littry  et  à  la  mine  de  Littry,  de  Courseulles  à  Arromanches 
et  à  Bayeux  et  de  Caen  à  Falaise,  telle  qu'elle  résulte  de  la  conven- 
tion passée,  le  22  février  1897,  entr*  ie  préfet  du  Calvados  et  cette 
société  ainsi  que  de  la  série  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés 
a  ladite  convention  ; 

2°  La  rétrocession,  à  la  même  société,  de  la  ligne  de  tramway  de 
Port-en  Bessin  à  Bayeux,  telle  quelle  résulte  de  la  convention  passée, 
le  22  février  1807,  entre  le  préfet  du  Calvados  et  cette  société,  ainsi 
que  de  la  série  des  prix  et  du  cahier  des  charges  annexés  à  ladite 
convention. 

k.  Pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1882,  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fivé  à  cent  un  mille  cent  trente  francs  (ioi,i3or)  pour  l'ensemble  du 
réseau. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  elle  rembourse- 
ment ultérieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixées  aux  conventions  précitées  du  22  février  1897  pour  le  maxi- 
mum du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  ca- 
pital et  les  frais  d'exploitation. 

Toutefois,  dans  tous  les  cas  ou  le  département  participerait  aux 
recettes  de  l'exploitation,  l'État  viendrait,  au  prorata  de  sa  subven- 
tion ,  en  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

5.  H  est  interdit  h  la  société  anonyme  des  ehemins  de  fer  du  Cal- 
vados, sous  peine  de  -déchéance,  d'engager  son  capital,  directement 
ou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
l'exploitation  des  lignes  de  tramway  qui  lui  sont  concédées  ou  rétro- 
cédées  en  vertu,  tant  du  présent  décret  que  du  décret  du  6*  décembre 

78. 
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1895,  sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  rendu  en 
conseil  d'Etal. 

6.  Les  conventions  de  concession  et  de  rétrocession,  ainsi  que  les 
séries  des  prix  et  les  cahiers  des  charges  y  annexés  et  les  plans  d en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

7.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAl'RE. 

Le  Ministre  det  travaux  publia , 
Signé  :  A.  Turrel.' 

TRAMWAYS  :  I*  DE  GRxSDCAMP  A  LA  GARE  DU  MOLAY-L1TTRY  ET  À  I.A  MINE  DE  iATl^' 
PAR  TRÉVIÈRES;  2°  DE  COCRSEl'LLES  À   ARROMASCHES  ET  A  RAYEL'X ;  ô    DE  *M 
FALAISE ,  PAR  BRETTEVILLE-SUR  LA17.E  ET  USSY. 


CONVENTION. 

Entre  M.  Edouard  Vatin,  préfet  du  département  du  Calvados,  offi^^..de,JD°^ 
national  de  la  Légion  d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dud!1  ,ks 
ment,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871,  de  la  loi  du  u  luin  i8bo.  de,  déc  eu 
6  août  iK8i(  ao  mars  1882  et  33  décembre  i885.  des  délibérations  du  co  M  i  f£ 
ral,  en  date  des  21  août  1894.  ih  avril  et  19  août  1896,  et  de  la  commission  u  , 
tcmeniale,  des  5  octobre  1894  et  32  février  1897, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Calvados,  représentée  pif ^JM^^ 
PoidiUz  et  Mes  Bidgrain,  administrateurs  délégués  en  vertu  d'une  ^nuon 
conseil  d'administration  de  ladite  société,  en  date  du  16  février  1897,  ue  ,8lluc.  rlc. 
libération  une  expédition  est  annexée  à  l'original  des  présentes  destiné  aa  r 
ment  du  Calvados, 

D'autre  part , 

H  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Calvados  concède  à  la  société  des  c'icmins  djMB  ^  ^ 
Calvados,  pour  une  durée  de  cinquante  années,  l'établissement  et  1  expo.i 
lignes  de  tramway  suivantes  : 

i*  Ligne  de  Grandcamp  à  la  gare  du  Molay  et  à  la  mine  de  Littry,  par  rre. 

2'  Ligne  de  Coursculies  à  Arromanches  et  à  Daveux; 

Et  3*  Ligne  de  Caen  à  Falaise ,  par  Brelteville-sur-Laize  et  Lssy. 

Cette  concession  est  faite  aux  conditions  suivantes  : 

•2.  La  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  est  assujettie  et  s'engage  ffggjX, 
formelle  envers  le  d -parlement  du  Calvados  à  l'exécution  de  toutes  les  e   r  k 
imposées  par  le  cahier  de  charges  annexé  à  la  présente  convention .  ae  mca  /|,ahjcr 
profitera  des  avantages  résultant  dudit  cahier  de  charges,  qui  est  conlorD^  a 
de  charges-type  annexé  au  décret  du  6  août  1881,  sauf  les  modiGcalions  MOT» 
en  vertu  de  l'article  3o  de  la  loi  du  11  juin  18S0,  aux  articles  3,  G,  7'  " 
3i  et  33. 

3.  La  cou  >n  rfe  ces  tramways  sera  faiïe  partie  par  le  dép  r.cmc  it  e  parle 

par  la  unaire. 
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le^Ste^T^^r  ^Ytemenl  c<>»P™nent  l'acquisition  des 

lurams  nécessaires  a  1  établissement  de  Ja  plate-forme  des  lignes  des  Varans  nn 
gare*,  des  dépôts  et  ateliers  et  de  toutes  leurs  dépendances  tel,  ZiïïXtL? 
elargjssemenis .  écrétements  de  routes  ou  chemins .  ou  dfvSSSi.de  tour d'êa  ?  et' 
^^etvlmS^^Al\  yKC°mpris  r«PP~Prf-th«  du  sol  des  vSpubhque 

àS^^^J^^tT^Uhtn,fSm9a  terre  Pi,on,,ic  el  sonnée,  du  so 
Ef"5  *  ^,a&e5  el  du  soi  des  raccordements  aux  gares delharcliandises dû  erand 

era  faite  par  le  département  à  la  société  concessionnaire  et  dont  la  prise  de  no  sè.- 
TePafou7nU;re7,C°7,atée  Pf  S"  Proces-^al  contradictoire  dS  luUom  ' 
su  nn»  l/.       ?  ,C  *?*  UaV,>UX  à  eflec,ucr  Par  •  société  concessionnaire  seront  rails 
les  25LÎ I    JClS  ?  lyp6S  a,PProuv^s  Par  «administration ;  ils  comprennent  tous 

ini; T.      suPf ^^iictnre .  le  matériel  fixe  et  roulant,  le  mobilier  des  gares.  RS 
ÏrS^  Hff  ^'  ^  10  V0,,e  et  de'.a,e,im'  «a  construction  des  bâtiments  des  garage < 
ronhM  '     5  déP°l^t  atel.ers  et  rétablis.semenl  des  lignes  téléphoniques.  Le  matériel 
mats  à  TXft  ^  VVe8,infhoreI^  d«  frein  à  vide  sUrin  et  de  freins  à 
main,  a  us  et  à  levier,  comprendra  les  locomotives,  les  voitures  à  voyageurs,  four- 

fériel  nnfg.°n5  TCSSa'reS  P^r  SU,lire  a  tous      besoins  du  lrafic-  Toutefois,  le  ma- 
•tf  à  %  L  Tft »îa're  leV1' •  fa,re  ,rel0Ur  au  ^parlement  en  fin  de  concession    est  li  • 
té  a  8  locomotives.  6  voitures-fourgons,  4i  voitures  à  voyageurs  et  -4  wagons  de 


mité 
H  ton 


\J\1L?1  ^|]>u  é  que  le  maximum  des  dépenses  à  la  charge  du  département,  pour 
min;™  £  infrastructure  complète  des  lignes,  est  fixé  à  la  somme  totale  d'un 
,n  ,1°"  W*1™  cent  trente-qualre  mille  huit  cent  quatrevingt-quatoric  francs 
[  1,434,894'),  et  pour  chacune  des  lignes  comme  il  suit  1 

'!  H*116  de  Grandcamp  à  la  gare  du  Molay  et  à  la  mine  de  Litlry.  3i3,3qi< 

L  *!*ne  de  Courseulles  à  Arromanches  et  à  Bayeux   3o6,5oo 

3  Ligne  de  Caen  à  Falnise  . .   8i5!ooo 

Total  i.434,894_ 

écu- 
elles 

-       ■-■[  ■    •,  •*  »r-  •     'lu-im.-  "•.•'•i.ciiinn  unr,  -m  [ivi'!Ts|im  prix 
unitaires  de  la  série  des  pnx  ci-annexée. 

t\^S?^]e  df  déP*n*es  *!ns»  faites  sera  majoré  des  frais  généraux ,  d'études ,  frais 
«e  constitution  du  capital-actions  et  de  réalisation  des  emprunts  ou  des  intérêts  pen- 

"  ,a  construction  dûment  justifiés,  sans  qu'ils  puissent  dépasser  dix  pour  cent 
•  o  p.  0/0)  de  ces  dépenses  totales, 

En  tout  cas  et  quoi  qu'il  arrive,  le  maximum  des  dépenses  de  premier  établisse- 
ment a  euectuer  par  la  société  concessionnaire  et  admis  en  compte  ne  pourra  pasdepas- 
<*r  £iï2ï?e  de  tr0,s.  mil,ion*  quatre-vingt-six  mille  huit  cent  quatre-vingts  francs 
\o  o?lo,SKc  ),  y  compris  toutes  les  majorations  indiquées  au  paragraphe  précédent. 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  3i  décembre  de  l'an- 
»iee  qui  suivra  I  ouverture  des  lignes  à  l'exploitation. 

L'économie  qui  sera  réalisée  sur  cette  dépense  maxima  sera  partagée  par  moitié 
»  ncre  le  département  et  la  société  concessionnaire.  ■  • 

6.  Il  sera  payé  chaque  mois  à  la  société  concessionnaire,  au  fur,  et  à  mesure  de 
esecutiou.  des  acomptes  égaux  à  soixante-trois  pour  cent  (63  p.  0/0}  des  dépenses 
■aites,  calculées  et  justifiées  conformément  à  l'article  5  et  sur  des  étals  de  situation 
approuvés  par  le  préfet,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  soixante- 
irois  pour  cent  (63  p.  0/0)  des  maxima  stipulés  ci-après  pour  chacune  des  lignes  à 
instruire  : 

1  •  Ligne  de  Grandcamp  et  à  la  gare  du  Mnlay  et  à  la  mine  de       .  . 

,  r.,ry   cj6^sqx>' 

2  Ligue  de  Courseulle*  à  Arromanches  et  à  Baveux   773,880 

3'  Ligne  de  Caen  à  Falaise  .'   1 ,348,710 

Tôt  a  1   3.o86.8So 
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payés,  soixante-trois  pour  cent  (63  p.  ofo)  des  dépenses  faites  par  la  société en  verts 
des  articles  5  et  6,  y  compris  la  peine  d'économie,  s'il  y  elieu.^    AU         u  j; 

Toutefois,  si  la  ligne  est  mise  en  exploitation  avant  la  réception  définilive,  »  J 
parlement  devra  versera  la  société  concessionnaire ,  dans  le  mois  qui  «»™  »  ■* 
en  exploitation,  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  soixante-trois  pour  cent  (top.  o/° 
du  capital  dépensé  n  cette  date. 

vertu  des 


ment  engagé  par  elle  et  justifié  conformément  aux  stipulations  qui  precejen . 
payement  se  feront  par  semestre ,  mais  les  annuités  échéant  eu  cours  de  con^non 
ne  seront  payées  à  la  société  concessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  eip 
tion  des  lignes  auxquelles  elles  se  rapportent.  .  t 

En  cas  de  déchéance  ou  si  la  société  concessioimaire  cessait  1  exploitauon . 
ment  de  ces  annuités  cesserait  immédiatement  et  aucun  remboursement  ne  m» 
à  la  société  concessionnaire  pour  la  partie  non  amortie  du  capital  fourni  pa : 
est  expressément  stipulé  que  ces  trente-sept  pour  cent  (37  p.  100)  ne  P00"'  j. 
inférieurs  au  quart  de  la  dépense  totale  de  premier  établissement,  nxce  0  ^  ^ 
mnm  de  quatre  millions  cinq  cent  vingt  et  un  mille  sept  cent  soixarte-qnato 
(4.5*i.77«r). 

9.  Les  travaux  à  effectuer  par  la  société  concessionnaire  seront  commences  *Pj~J 
suivis  simultanément  sur  toutes  les  lignes  au  fur  et  à  mesure  de  la  livraison 
frastructure  par  le  département.  .  f  ncJ 

La,  société  concessionnaire  payera  au  département  une  amende  de  «Qaaan^'r  ^K 
(5of)  par  chaque  jour  de  retard  si,  dans  les  délais  prévus  à  l'article  ô  au  caim 
charges,  elle  n'a  pas  terminé  les  travaux  à  sa  charge  et  mis  chaque  ligne  en  l 
talion,  et  ce,  sans  préjudice  des  pénalités  prescrites  par  l'article  21  du  même  cw  ^ 
des  charges.  Cette  pénalité  ne  sera  applicable  qu'au  cas  où.  il  sera  démontre  q 
retard  provient  du  fait  de  la  société  concessionnaire. 

10.  La  société  concessionnaire  s'engage  à  faire  leaervioe  des  colis  postaux  ^°cj^ 
des  billets  d'aller  et  retour,  suivant  un  accord  à  intervenir  ultérieurement  a 
ministraUon  défxartementale.  Toutefois,  leservke  des  biHets  d'aller  et  J^JJ, 
des  colis  postaux  et  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse  seront  assures,  »■ 
daas  tons  les  garages,  avec  abris  prévus  au  cahier  des  charges  (art.  1 1  ). 

11.  La  société  concessionnaire  exploitera  les  lignes  à  ses  risques  et  péril*.  ^ 
que  soient  les  recettes. 

Toutes  les  lignes  ne  formeront  qu'un  compte  unique  d'exploitation.  ltlUltfBoi 
Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne  pou 

excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule    F  — 1,000 


quelle  H  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits.  les  Irai* 

Quand  les  dépenses  réellement  laites  et  dûment  justifiées,  comprenant  je 
généraux  d'administration,  n'atteindront  pas  le  maximum  donné       *  çnlre ce 
elfes  seront  majorées,  à  titre- de  prime  d'économie,  des  deux  tiers  de  leca 
maximum  et  lea  dépenses  réelles.  i  \q. 

Quand  les  receltes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculées,  cf  t"*ï. .  n0. 
suffisantes  pour  couvrir  fa  somme  réservée  à  la  société,  y  compris  la  prime  «te 
mie,  s'il  y  a  lieu ,  le  déficit  sera  sopporté  par  la  société  concessionnaire. 

12.  la  société  concessionnaire  portera  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploi'^ 
les  sommes  à  prélever  sur  les  recettes  pour  constituer  un  fonda  spécial  de  res 
destiné  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  matériel  fixe  et  roulant .  sans  que  ce  P 
lèvement,  qui  d-  tendra  obligatoire  à  partir  de  la  cinquième  année  d  ^w^"' 
puisse  e\o  <  nt  cinquante  francs  (»5of)  par  kilomètre  et  par  an ,  P°u  Jn!s 

1er  ou  p  total  de  ce  fonds  de  réserve  à  plus  de  deux  mille  cinq  ce 

francs  (  e. 
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Le  fonds  ainsi  constitué'  sera  déposé  dans  une  caisse  agréée  par  le  déparlement;  les 
revenus  en  seront  touchés  "par  la  société  concessionnaire. 

Ce  fonds  sera  ia  propriété  de  ia  société  concessionnaire  et  loi  reviendra  en  fin  de 
concession,  sauf  le»  préjèvemerrts  qui  auraient  pu  y  être  faits  en  exécution  du  para- 
graphe 3  de  l'article  17  du  cahier  des  charges. 

13.  Quand  les  recettes  seront  supérieures  aui  dépenses  calculées  comme  il  est  dit 
ci-dessus,  l'excédent  sera  partagé  entre  le  département  et  la  société  concessionnaire, 
en  attribuant  à  celle-ci  trente -cinq  pour  cent  (35  p.  0/0)  sur  les  ciuq.  cents  premiers 
francs  (5oor)  de  produit  net  kilométrique  et  vingt-cinq. pour  cent  (  a5  p*  0/0)  sur  tout 
ce  qui  excédera  ;  le  surplus  sera  versé  au  département. 

ik.  Les  subventions  de  l'État,  des  commones  et  des  particuliers  Testeront  acquises  au 
département  sans  que  ia  société  concessionnaire  puisse  élexer  aucune  prétention  à 
cet  égard.  Le  département  demeurera  chargé  de  rembourser,  sans  intérêt,  l'État, 
les  communes  et  les  particuliers  des  avances  qu'ils  auront  faites,  aumoyen  de  l'excé- 
dent des  recettes  déterminé  à  l'article  i3  qui  précède;  à  cet  effet,  l'excédent  dont  il 
s'agit  sera  partagé  entre  l'État  et  le  département,  proportionnellement  aux  avanças 
faites  par  chacun  d'eux ,  étant  d'ailleurs  stipulé  que,  dans  le  calcul  à  établir,  l'avance 
du  département  comprendra  celles  des  communes  et  dés  particuliers. 

15.  La  société  concessionnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et 
du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française,  seo»  réserve  des  autorisations 
particulières  qui  pourraient  lui  être  accordées. 

16.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  la  déclaration  d'uti- 
lité publique  et  à  l'obtention  par  le  département,  des  subventions  de  l'État  au  taux 
maximum  résultant  de  la  loi  du  m  juin  1880. 

17.  La  société  concessionnaire  acquittera  lés  frais  d'enregistrement  calculés  con- 
formément à  l'article  2&  de  la  loi  du  11  juin  1880,  les  frais  de  timbre  et  d'expédition 
ainsi  quêteras  les  autres  frais  accessoires  auxquels  pourra  donner  lien  la  présente 
convention. 

Fait  double  à  Caen,le  22  février  1897. 

Lu  et  approuvé  sur  avis  conforme  de  la  commission  départementale,  en  date  de  ce 
jour: 

La  et  approuvé  :  Lt  Préfet  du  Calvados, 

Signé:  A.  Poidatx,  J.  BlMBAOt.  Signé  :  Ed.  Vatis. 

Enregistré  à  Caen,  le  3  juillet  1897,  folio  67,  case  18,  vol.  58a  bis.  Reçu  un  franc 
vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Lcrebours. 

SEME  DES  PBIX". 
S  HP  E  R  S'T  R  TTC  TORE* 

L  Clôlnnt. 

Clôtures  des  garages  du  coté  des  terrains  riverai»,  en  treiHis,  par 
mètre  linéaire   »f5o« 

IL  Foies  et  matériel  fixe. 

i*  Voie  courante  en  acier,  en  rails  Vignole  de  18  kilogrammes 
le  mètre  linéaire  posé  sur  traverses  en  chêne  de  i~3o  +  0*17 
-I-  o"i2,  espacées  de  o"85  d'axe  en  axe,  y  compris  édisses, 
boulons  d'édwseseUirefonds  en  acier,  fourniture  de  ballast. 


Digitized 


—  1592  — 


i  » 

i  ' 


tuyaux  de  drainage  pour  écoulement  des  eaux ,  pose  et  con- 
solidation jusqu'à  complet  bourrage  des  traverses,  par  mètre 

linéaire  . ....  ,   iô'oo' 

a°  V«e  de  garage  et  de  transbordement  ou  en  déviation  dans 
les  mêmes  conditions  que  la  voie  courante,  mais  a\ec  aug- 
mentation du  cube  de  ballast,  par  mètre  linéaire   i'1  00 

3°  Voie  coarante  sur  chaussée  pavée  avec  contre-rail,  par 

mètre  linéaire   ....  »  J» 

4*  Changements  et  croisements  de  voie,  par  appareil  et  non 

compris  les  voies,  l'un     80000 

5°  Ponts  à  bascules  et  gabarits ,  l'un   1.800  00 

G*  Plaques  tournantes  pour  machines  et  voitures  avec  cuvelage 
en  fonte,  planrheren  tôle  striée,  compris  pose,  scellement, 

l'une   't600  00 

7*  Grues  fixes  de  5  tounes,  l'une   00 

8f  Alimentation  d'eau,  l'une   4.5oo  00 

(f  Poteaux  kilométriques,  hectométriques  et  de  pente,  par 

kilomètre  de  tramway  concédé  •  «  oo  00 

io°  Ligné  téléphonique  ,  par  kilomètre  de  tramway  concédé..         400  00 
ii"  Outillage  des  ateliers  et  des  dépôts  delà  traction,  par  ki- 
lomètre de  tramway  concédé  . . .   1  •°00  00 

\i*  Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie,  par 
kilomètre  de  tramway  concédé   5oo  00 

  ••  .  i» 

HI.  Bâtiments  des  garages. 

I  .-  »  ••  .« 

•  i'  Garages  extrêmes  ou  des  chefs  lieux.  4e  canton,  magasin, 

bureau  et  abri ,  l'un.   1.35°  00 

a*  Garages  intermédiaires,  magasin,  bureau  et  abri,  l'uu. . . .  »»ooo  00 
3"  Installations  générales,  ateliers (  remises  et  magasins,  non 
compris  la  gare  centrale  à  Cacn  pour  le  réseau  entier, 

5o,ooo  francs  à  justifier  sur  mémoires  détaillés.   5o,ooo  00 

IV.  Matériel  roulant. 

1  ,    .    .;.  •  •  -i»  V  "  •' 

r  Locomotive  du  poids  de  18  tonnes  en  ordre  de  marche, 

l'une   33.000  00 

2'  Voitures  à  voyageurs,  prix  moven,  l'une   h,ooo  00 

3*  Voitures-fourgons ,  l'une.   $  ,000  no 

4*  Wagons  pouvant  porter  8  tonnes,  l'un   1*83°  «*> 

5°  Frein  Westinghouse  à  installer  sur  la  machine,  par  ma- 
chine '   2.5oo  00 

6*  Frein  Westinghouse  à  8  sabots,  pour  voitures-fourgons 

avec  appareils  de  manœuvre  à  la  main ,  par  véhicule   i.o°°  00 

70  Frein  Westinghouse  à  4  sabots,  pour  voitures  et  wagons. 

par  véhicule   500  00 

8*  Boyaux  et  raccords  dont  seront  munies  les  wagons  pour  la 
communication  de  l'appareil  de  la  machine  avec  les  voitures 

et  fourgons,  par  wagon   5lJ°  00 

9"  Frein  a  main,  à  vis,  l'un   iM>  00 

io*  Frein  à  main,  à  levier,  l'un   200  00 

nfi  Pièces  de  rechange,  ensemble  25, 000  francs,  à  justifier 
sur  mémoires  détaillés    10,000  00 

Fait  double  à  Caen,  le  11  février  1897. 

Lu  et  approuvé  :  Lu  et  approuvé  : 

Sîgnf  :  h        r.*<M,  J.  BiDf.nwv  'Le  freftt  du  Catvaihs, 

,      . .  .1  Sigpé  :  ,Ed.  Vatiw. 
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TRACE  BT  CONSTRUCTION.  .,. 

■ii  \  ■  .''"'y.      V'.'.  «  '  "  '  " }  '"  ' "  • 

.  Objet  de  la  concessiou. 

aJ.!I1  l"'  }*  r6seau/e  tramways  oui  fait  Tobjet  du  présent  cahier  des  charée^  est 

U  traacLnTPO  r  A"  ™y*V™^*&>.  messages  et  des  marchande? 
La  traction  aura  lieu  par  machines-locomotives  à  vapeur. 


ci-après  désignées 

i  Ligne  de  Grandcam^-les-Bains  à  la  «are  du  Molay  et  à  la  mine  de  LiMry 
Première  section,  dé  Grand  camp  à  la  garé  du  Molay  :  chemin  vicinal  de  grande 

lr"Z  j     cTr€^  cSemîn  vicinal  de 

Sr.S  mTniCîUoJ  î1  >  ^  M09,CS  0  ^ini-Clair;  chemin  vicinal  de  grande  corn 
Trt£lX»â  i'I^frtr^V  chTlu  vici»aI  ^  ^ande  communication, 

muricV^  vidnal  de  Srande  com' 

Sïïïï  ■  S  J<icBayeùx  a  Isigny;  chemin  vicinal  ordinaire  n"  4  de  Trévières  à 

•n-a^rï-in6  SeC-i0?.'  dCia  gTodi1  Mo,ay  a  ,a  mine  de  Liltry;  chemin  vicinal  de 
ïminSfr10?  97  de  s«inte-Honorine-desPertes  à  la  gare  du  UolayLittry; 
rnemm  ncmal  de  grande  Communication  n*5  de  Bayetix  à  fsigny;  chemin  vicinal  de 
grande  communication  n'  10  dlsigny  à  Saint-LÔ  pa/la  forêt  deCerisy. 

•es  longueurs  sur  les  voies  publiques  sus-désignéés  sont  ensemble  de. .    2Û>  478" 
U  longueur  en  dé  vision  est  de     \  g|§ 

.     Longueur  totale.   3a k  i  a3" 

...  ,J".:,t  .*  — 
*  L^ne  de  Courieulles  à  Airomanches  età  Baveux  :  <<  »'•„    i  i 

Première  section,  de  Course ulles  à  Arromanches  :  chemin  vicinal  de  grande  com- 

ir^&îfflï  12  ?  3  C^^^es.cheminWcinai  de  grande  communication 

200  d  .Arromanches  a  Courseulles;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n°  65 
a  Arromanches  à  Sommervieu; 

Deuxième  section ,  de  Hyes  à  Bayeui":  ciiemii  vicinal  de  grande  communicalion 
w  a  Arromanches  à  Sommcr.vieu{  chemin  vicinal  de  grande  communication  n'  12 
oayeuv  a  Courseulles;  chemin  vicinal  de  grande  communication,  n*  25  de  Uayeu.v 
Jl  Jnomancfie3.  ruc  saint- Laurent,  à  Bayeux.        *  ,  , 

es  longueurs  sur  les  voies  publiques  susdésiguées  son!  ensemble  de. .    aôl  27-> 
'•a  longueur  en  déviation  est  de  ,   0  ^ 

L  \     V.     f    •»*',.«  .     '  I  .1.1 

Longueur  totale.  .................    i5k  796" 

•'■*•      •  .  • 

min       1  j  de  Caen  a  Fa,aise  :  voie  d'accès  à  la  gare  de  Caen  et  rue  de  la  Gare;  che- 
villé rU  t  •  a»UX  Bcauraî  chemin  vicinal  de fraude  communication  n*  a3i>de  Brette- 
le-sur-Laize  à  Caen;  chemin  rural  d'Hubert-Folie  à  Kontenay-le-Marmion ;  chemin 
•cinat  ordinaire  n"  1  de  Quilly  à  CaUouet;  chemin  rural  de  Quiily  à  Goir/ix  ;  chemin 
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vicinal  de  grande  communication  n'  i83  de  BretteriUe-sur-Laize  à  8^ft«gg 
Dives;  chemin  rural  de  Quilly  à  Gouvix  ;  chemin  vicinal  de  grande  communiât» 
n"  i3i  d'Harcourtà  Saint-Pierre-sur-Dives  ;  chemin  vicinal _de  grande  commT* 
n°  \3i  de  Laize-la-Ville  à  Ungannerie ,  par  Gouvix  ;  chemin  vicinal  de  ê™«  . 
munication  n'  167  du  Pontées- Vers  à  Caen;  chemin  vicinal  ^ g^J?jgg 
tion  n'  237  de  Mesnil-Touffray  à  Falaise  et  à  Poligny  ;  chemin  rural  deMOT» 
Ussy;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n«  «3  du  Pont-du  Ham  m  «w  - 
Vers  ;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n'  6  de  Port-en-Bessin  a  ««"^ 
min  rural  dit  des  Assommes;  chemin  rural  du  Cimetière  et  du  carrefour -Sam VAWJ 
chemin  rural  de  la  Cavée;  boulevard  de  la  place  du  Çhateau;  chemin 
grande  communication  n"  243  dû  Falaise  à  Ecouché;  rue  de  la  Fleunere, u  _ 
ni  du  Vai-Buquet;  chemin  vicinal  de  grande  communication  n'  ao  de  Falaise 
mentel  ;  rue  des  Uraulinps  et  rue  Saint-Jean.  , . 

Le>'longueurs  sur  les  voies  pu» iques  désignées  ci-dessus  sont  ensemble  ^ 

de  -,  •••• * ép- 

La  longueur  en  déviation  est  de  _ 

Longueur  tola'e  Jk  ^ 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  travaux  à  effectuer  par  le  département  seront  terwmés  et  rem»  ajt«J ^ 
sionnaire  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  partir  de  la  date  du  décret  aec 

tilité  publique.  ,i  ^root  P1*' 

Les  projets  d'exécution  des  travaux  a  effectuer  par  le  tonccs«onna.re  e 
sentés  dans  un  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  à  laquelle  ladmuusiro 
fait  remise  de  l'infrastructure  au  concessionnaire.  ,      .  ^  ^  mlc« 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  deux  mois  a  parur  ^ 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  1  ensemble  uu  .<=~ 
livré  à  l'exploitation  dans  le  délai  d'une  année  à  partir  de  la  même  date. 

L'ouverture  à  l'exploitation  aura  lieu  par  sections  successives ,  au  rur 
de  l'achèvement  de  ces  sections. 


.  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

!i.  La  largeur  de  la  voie  entre  lés  bords  intérieurs  des  rails  devra  tatàt**** 

centimètres  (o*  6o ).  .         .  r rhar^ensc0*' 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ,  aî^Jaeje  ,a \tlpuT  fa 


matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  pl us  de  deux  mi 

timètres  (2-90).  #l  .  ^irt  bord-1 

Dans  les  parties  à  denr  voies,  la  largeur  de  Pentre-tnii;  mesurée  enu 
extérieurs  des  rails,  sera  d'an  mètre  quatre-vingt  qnwtè  centimètres  (  »  \P>' 

Alignements  et  courbes.  —  Pcntea  et  rampes. 

»mit  le  riy*"1  °[ 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  coirrbes        .  ^  gjé  ' 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  («o*).  Le  maximum  des  décotes 
quarante  millièmes  (o"  0A0).  réduite* ,0' 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faîMe  rayon  devront  être 
tant  que  faire  se  pourra.  "  ,  nropoîtf  ,ttI 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  «  F  f Jjj,cH 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utu  ^Aiable  ^ 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  p 
préfet. 

.  • ,  •  ,«.      •   •»     •  •    .  •     •  * 

^taWiwciueot  â&U  volé  ferrée.  —  Parties  accmfcle*  aux  voitures  oréh*** 

actions  où  le  tramway  sera  établi  dans  la.  cbawsée  1  arec  m» 
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les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  1e 
profal  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  proGI,  soit  dans  le 
sens  transversal  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
an  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  ou  dans  un  pavage  de  unpt 
centimètres  (o*  2©)  d'épaisseur,  qui  régnera  dons  l'entre-rails  et  à  cinquante  cenU- 
metres  (o"  5o)  au  moins  de  chaque  côté ,  conformément  au  v  dispositions  prescrites  par 
le  préfet  ,  sur  la  propositiou  du  concessionnaire,  qui  rester»  chargé  d'établir  à  ses  frais 
cet  empierrement  ou  ce  pavage. 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  con^rvw*  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway,  toutes  saillies  comprises,  il  reste  un©  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a" 60),  permettant  à  une  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée,  toutes  saillies  comprises, 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique,  à  moins 
d  une  autorisation  du  préfet  pour  réduire  cet  intervalle  sur  des  points  spéciaux. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

.   ••*(«•.  ■  1 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons  ,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires ,  elle  reposera  sur  une  couche  de  bal- 
last exclusivement  composé  de  gravier  ou  gai  t  roulé  et  de  cailloux  cassés,  d'un 
mètre  cinquante-cinq  centimètres  (i"55)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  cen- 
timètres (o-35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'ac- 
cotement relevé  en  forme  de  trottoir.  ^ 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  mètres  (5*),  mesurée  en  dehors 
de,  ' 'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
aJTectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  du  chemin. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
a  une  bordure  ou  banquette  en  terre  pilonnée  et  gazonnée  d'au  moins  douze  centi- 
mètres (o"  it)  de  saillie,  d'une  solidité  suffisante;  (fans  les  parties  de  routes  et  de  t! 
chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centrmètres  (o-o3j  par  mètre,  cette  bor- 
dure sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas 
moins  de  trente  centimètres  (o"  3o)  de  largeur.  Un  intervalle  libre  de  trente  centi- 
mètres (o"3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure 
et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  vote  ferrée  ;  un  autre  intervalle  libre 
don  mètre  dix  centimètres  (  i"  io)  subsistera  entra  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'a- 
rête extérieure  de  i'aecotement  de  la  route,  à  moins  eVnne  autorasition  du  préfet  pour 
réduire  cet  intervalle  sur  des  points  spéciaux.  j 

Les  rails  qui ,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement' régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
do  matériel  de  la  voie  ferrée. 

rffl 

Traverses  des  vîHes  et  villages. 

•  -   ..  ut'i 
( 8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
«"une  autorisation  spéciale  do  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établis- 
sement de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'artîefe  6. 
Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

[A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1  "  10); 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 


1'  Quand  on  réserve  le  . 

centimètres  (2-60); 
**  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"  3o). 
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Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  en  déviation. 

î*  bis.  Dans  le*  parties  des  tramways  établies  ea  dehors  des  voies  publiques  ou  co 
déviation,  le  ballast  aura  également  trente-cinq  centimètres  (o"3f>)  d'épaisseur. 

Lu  largeur  des  accotemeuU,  c'est-à-dire  des  zones  comprises  de  chaque  cote  coire 
le  bord  intérieur  dn  rail  et  l'arête  supérieure  du  ballast,  sera  de  soiunte-divneui 
centimètres  (o"  79). 

La  largeur  de  ia  plate-forme  sera  de  trois  mètres  quatre vingt-du-huit  centimètre 

(3"  98).  •  ».     ,  . 

11  sera  établi,  le  long  de  la  voie  ferré»',  les  fossés  ou  rigoles  jugés  ifecessaires  poor 
l'assèchement  de  la  voie  ou  l'écoulement  des  eaux  et  qui  auront  des  dimension* 3 
déterminer  par  le  préfet,  suivant  les  circonstances  locales. 

»  .  • 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  do  rétablissement  des  chaussées  Mr,c°J. 
vert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  reuiqo 
sont  employés  dans  lesdites  chaussées.  .  ^ 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  P?w,.  î1' 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d opérer  a 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés.  . 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  j*"1*?! 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  serout  laisses  a  U 
disposition  du  concessionnaire.  j  h  noe 

Les  fers .  bois  et  autres  élémeuts  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  w 
qualité  et  propre*  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  & 
bonne  qualité.  . 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-huit  kilogrammes  (i8k)  au  moins  f» 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  en  bois  de  chêne,  fixés  avec  des  tireioi 
etu-eliés  entre  eux  par  des  éclisses  en  acier. 


Gares  et  stations. 


Il,  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  garages,  stations  et  haltei  et,  en  plein*  ' 
à  des  poteaux  d'arrêt  dont  l'emplacement  sera  désigné  par  le  préfet,  le  conces 
naire  entendu.  t 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  garages ,  stations  ou  haltes  et  des  voies  d  en 
serout  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  U  est  toutefois  *nlc[r"  ^ 
à  présent  qu'il  sera  établi  des  garages,  stations  ou  haltes  suivant  le»  indication 
après  : 

Ligne  de  Grandcamp-ies-Bains  à  la  Mine-de-Littry  : 

A  Grandcamp,  Tricqueville ,  Saint-Pierre- du-Mont,  Englesqueville. 
\  ierville-sur-Mer,  Saint-l^iurenl-suT-Mer,  Fonnigny,  Trévières,  Rubercy.  I»  P° 
le  Molay-Liltry,  le  Marché-dc-la-Mine  et  la  Mine-de-Littry. 

Ligne  de  Courseulles  à  Arromanches  et  à  Bayeux  :  , 

A  Courseulles,  Graye,  Ver.  Meuvaines,  Asnelles,  Saint-Cdrac-de-Fresné.  Bys.  Ar 

romanches,  Sommervieu  et  Saint- Vigor-le-Grand. 

•  « •  ••  .    ■  1. 

Ligne  de  Caen  à  Falaise  : 

-le-Mar 


leau)  et  Falaise 

Dans  cl.»  il  sera  établi  an  abri  pour  voyageurs  avec  un  local  rl°* 
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couvert  pour  emmagasiner  les  .messageries  et  les  bagages.  A  chaque  local  sr-rn  lit*, 
che  un  agent  du  concessionnaire  dûment  coramissionné.  '  M 

Chaque  garage  sera  muni  des  installations  nécessaires  au  service  des  marchan- 
feuT  Pri"Cipa,eS  5er0nt  ^  e»lre  »™  commu"n  (Té- 

Des  moyeuN  de  transbordement  commodes  pour  les  vovageurs  et  les  marchandises 
seront  etabhs  dans  les  gares  de  jonction  avec  1rs  lignes  à  voie  normale.  ma,ChBÏUl,SC* 

•  '  1        ,•  •.  ..  ». 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


12.  Sur  les  sections  ou  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (  sec- 
tions a  rails  noyés  dans  la  chaussée) ,  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concession- 
naire, comprend  l'empierrement  ou  pavage  des  entre-rails  et  de  rentre-voie,  ainsi 
que  des  zones  de  cinquante  centimètres  (o'5o)  qui  servent  d'âccotemeoU  extérieurs 
*ux  rails. 

KefecUoo  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaax  de  la  voie  ftrrée. 

■• 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie-publique  situées  en  de- 
hors des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  rêcep- 
uom  provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages 
souterrains.     .  1  * 

•  ... 

Nombre  minimum  des  voyages. 

14.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  trois  pour  les  ligne*  entières. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  .trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  dix  voilures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soi  vante  mètres  (6oM). 

U  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (2ok)  à  l'heure. 
•  es  trains  seront  munis  de  freins  continus. 

TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


v. 


Durée  de  la  concession. 


16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  a  du  présent  cahier 
jet  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation,  et  elle  prendra 
un  cinquante  ans  après. 

Expiration  do  la  concession. 
._  •  »    •  ■ 

1  A  1  époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
c*piration,  lu  départemenl  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
*oie  ferrée  et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous 
ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  11  en  sera 
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.  1  M 

.1  • 


porl. 

TOTiCX. 

Ecfanls  


Au-dt  8>oii s  de  trou»  ans,  les  entants  ne  paveul  rien , 
a  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
méinc  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportes  dans  li  s  trains  de  voyageurs  

(Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  i  o'3o.) 

Mile  vitesse. 

Bœufs,  vaches, 

Veaux  et  porcs.  ,  <  m*  •?  

Moutons,  brebis,  agneaux ,  chèvres.  

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  OC- 

-  de 


,  »  >fi  ;  

,  chevaux,  mulets,  bêles  de  trait.  I 

.... 


ituin^uw    h  i    uiiiiiiiiua    vt  uu-wua    uiuutuitu.      «m  v  ..  ■  ,   —  —  — 

mande  des  expéditeurs ,%  transportés  à  la  vitesse  dos  trains 
voyageurs,  les  prix  seront  doublés.  ' 

*•  PAR  TONNE  ET  PAU  Wtf.OMETIlE. 


t  • 

i 


<  » 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Iluitres.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de 
marchandises  de  tonte  classe  transportés  à  la  vitesse 
de  voyageurs  : 

De  o  à  io  kilogrammes  

Au-dessus  de  'io  kilogrammes  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

t"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Café.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufactures.  •  -  Armes  

a*  classe. —  Blés. —  Grains. —  Farines.  —  Légumes  farineux. -r-  Ris. 
mai» ,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénommées. 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  —  Bois  à  brûler  dit  dt 
corde.  —  Perches.  —  Che\rous.  —  Planches.  —  Madriers.  —  Bois 
de  charpente.  —  Marbre  en  bloi\  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Cotons. 

Laines.  ■  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boisson  .  ■  -  Bières.  —  Levure 

sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaux 
ouvrés  ou  non.  —  Foutes  moulées  

3*  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
.  autres  que  les  minorais  de  1er.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Xr^iles.  —  Briques.  —  Ardoises  

i*  classe.  —  Houille.  -   Marue.  —  Cendre*.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierre  a  chaut  et  a  plâtre.  —  Pa»és  et  matériaux  pour  la  cou- 
struciiou  et  lu  réparstiou  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cailloux 
et  sables  

,  s-  • 

Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

,,,r.i„„  ..     \  1**  «"et  2*  classes  

Marchandises  j  0es  .v  et  y  classes  


0  010 


o  çq  -s 
o  o3o 
o  oi8 


o  3o 
o  ai 


Les  fol  us,  fourrages ,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesaut 
p  i%  kitoçrrauimcs  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  5o  centimes 
\\>r  w.i^y^x  ,  t  par  kilomètre. 

W  1 1  min  ;  à  gare  maritime  Caen  ,  par  wagon  complet. 


Mi-.ci 


i3â 


o  n 


o  09 


o  073 


o  loa 
0  o63 


O  Oi 


fr.  c. 


0  oo5 


0  0à8 
0  oïo 
0  ou 


0  20 
0  16 


0  ic 


5  0  si 


0  09 
0  06 


0  0 


0  oSi 
o  oSS 
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3*  roiTinEs  bt  matériel  boilast  transportés  a 


PETITS  VITESSE. 


8  00 
1  10 
1  60 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 
Wagon  ou  chariot  (  pouvant  porter  de  Irois  ù  six  toouc* } 

Wagon  ou  chariot  (pouvant  porter  plus  de  six  tonnes).  '.  " 

Locomotive  pesant  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  traînant  pa<  dé 
convoi  |   r 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonne*'  (ne  traînant  pas  'di 
convoi  1.  imt      4  v  1 

Tender  de  sept  à  dix  tonnes.  ^  ..................  . 

Tcnder  de  plus  de  dix  tonnes  .......... 

Le*  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  Usi- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
inoins  lgal  a  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tender  marchant  saus  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  on  wagou  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inl.  neur  a  celui  qui  serait  dd  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

voilures  a  deux  ou  a  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  a  quatre  roues,  a  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

I intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  ..  

Lorsque  ,  sur  la  demande  des  expéditeurs,  les  transports  auront  1 
doublé  VilCSSC  des  lrains  dc  vo>atfcl,rs  1  tes  prix  ci-dessus  seront 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
pru,  vovager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
toitures  a  deux  banqueltes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
clasl5  Clc'',<Iant  ce  noulbrc  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 

Voitarcs  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  a  vide  '  o  1 

voitures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  


rnu  î 

de 

de 
trans- 
port. 

TOTAUX.  1 

fr.  e. 

• 

fr.  r. 

fr.   e.  I 

O  108 

0  072 

0  18 

0  iS 

0  10 

0  a5  j 

o  18 
o  16 


1  5o 

1  ho 

0  70 

1  10 


o  i4 
o  if> 


3  75 

à  Sa 
1  80 

a  70 


4    SERVICE  DES  POMPES  FUHEDRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCU 


EILS. 


Grande  vitesse. 

One  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deUx  banquettes  

Chaque  cercueil  confie  a  l'administration  du  chemin  de  fer  *cra 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment  isolr, 
au  prix  de  

El  pour  les  trains  express,  dans  uue  voilure  spéciale,  au  prix  de. . 


o  10 


o  /.a 


o  10 

o  08 


o  3a 
o  ào 


o 

o  18 


O  32 


O  34       O  l(i 


o  80 

o  4o 


I  es  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'État. 

II  est  expressément  entendu  que  les  prit  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-mémo  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  deux  kilomètres  elle  sera  comptée 

Pour  deux  kilomètres  (2k).  1 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  par  le  préfet  d'après 
•e  procès-verb.il  de  chaînage  dresse  contradictoirement  par  le  concessionnaire  el  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'au:  en  axe. 
''es  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
»asFi  seront  soumis  à  l'homologation  du  préfet. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laisse  en  ronte 
AIT  Série.  7 g 
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ron,  expédiés  P«  h  r^^*™^»"  nTuT»^' «W»» 
classes  et  correspondant  avec  leur  dertinaUon.  pourvu  qu 
l'enregistrement  trois  heure»  avanl  le  départ  de  ce  t™»-  .  dé,  ;  de  Atm 

lieront  mi»  à  la  disposition  des  destmataircs.  a  la  gare,  dan,  le 

"t'cXeront  mis  à  la  disposition  de,  destinataire»  dans  le  jour  qui  «H»  cela, 

des  trois  paragraphes  «  i-âessus  sera  seul  obliga.oii*  pour  la 

TtfS  être  établi  un  tarit  réduit .  W^^^U^ 
qui  acceplei  a  des  délais  plus  longs  que  ceux  détermine»  ci  dessus  p 

'Tour  le  transport  de,  marchandise»,  il  ^j£&£*\BÏtt 

fermeture  de»  gares  et  stations.  Uni  «WSM  »  l»PP™"i'ioDne- 
relatues  au»  denrées  apportée»  par  les  trains  de  nuit 

ment  des  marché»  des  villes.  M0S  50l„tiou  ne 
par  le  préfit,  sur  la  proposition  du  concei.ionaa.re. 


i 

Frais  accessoires. 


ëa  nJdû  tramway,  seront  fixés  annuellement 

fc^r^^^ 
fefear^ 

Camionnage. 

39  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire ,  soit  par  «j*»*^* 
.lifiré  dont  il  répondra,  le  factage  et  In  camionnage  pour  U  remise 
d  Xna.  Irerdelou^iesmarc^ndiseaqu,     j**»"*^  deho„  d„  rayon  de 

Le  foctaae  cl  le  camionnage  ne  seront  point  „,,e  population  agi!  o- 

,00,^:  nln  plu,  que  pour  le»  gares  qui  Pde  deux  mille 

mérée  de  moins  d„;  deux  mille  habitant»,  sol  un  ce  Kmb»  :„„ 

habitant»  aitué  à  plus  de  deux  lUomct.es  1*  "       iUon  a„  concession- 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet  .  sur  la  propos 
n.ire  î«  èrônt  applicable,  à  tout  le  monde  sans  d.sUneUon.  mèmes  et  a 

ïoilles  ex  éditeurs  «a^in.x.h^rat^bres  de  .air. 

à  bascules  et  gabarits. 


Digitized  by  Googfë 


B.  n#  1912.  —  1605  — 

■ 

Traités  particulier». 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  H  est  interdit  au  concession- 
naire, conformément  à  l'article  1  a  de  la  loi  du  i5  juillet  i8a5,  de  faire  directement 
ou  indirectement,  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises 
desservant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  <So  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égauté 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchement*  industriels.  —  Tarif  à  percevoir  pour  te  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o*  12)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (of  o4)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mère^). 

TITRE  V.  , 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  OU  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

.  ...  *  « 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  Les 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  une  place 
réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura  en  outre  le  droit  de  fixer  aux  voittires  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  four- 
nir au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
des  postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 

 --   :  :  Jij...i:  r_:._  j..  |.„:»  »»,,  «.< 


arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 
conseil  de  préfecture. 

.  .... 
TITRE  VI. 

•  r 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1"  jan 


« 
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du  décret  ratifiant  l'ae*e  de  concession,  le  concession- 


■s    i«.„»  u  «imotnrp  An  Mrret  raturant  la<*e  ue  coucessiou,  r>  '^..v ......... ... 

na£  dé££  àTSLfdÏTéiS! "i  consignations  une  somme 
francs  (  ifooo')  p-r  kilomètre  de  ligne  ^Ten  bo£  du  £ 
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vier.afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  sera  calculée'.d'après  le  chiffre  de  quarante 
francs  (io1)  par  kilemètre  de  voie  concédée.  tUn  futilité 

Le  prem.eVversement  aura  lieu  le  i"  janvier  qui  suivra  la  déclaration  d  atu.te 
publique  à  la  caisse  du  tr-ésoricr-nayeur  générai  du  Calvados. 


francs  (  1,000  )  par  auomnre  ue  ^"  \T  i«wW  ifr»   on  en  bons  du  Trésor, 

l'état  calculée  conformément  au  décret  du  5 1  janvier  197a- ,  ou e 
avec  transfert,  au  profit  de -ladite  caisse,  de  celtes  de  ces  valeurs  qui  seraient  nom 


!Wkl 

'"-II' 

natives  ou  à  ordre.  .  M   ,  *«& 

Celte  somme  formera  le  cautionnement  de  t  entreprise.  .nnnij.me  et  oro-  ■*» 

Les  quatre  cinquièmes  eu  seront  rendus  au  concessionnaire  par  ^qutcmee  m>^ 
>rtionnellemcnt  à  l'avancement  des  travaux  Le  dernier  cinquième  ne  ^ 


Élection  de  domicile. 


Frais  d'fîaregutrcmcnt. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 
Fait  et  arrêté  en  double  à  Gaen  ,  le  22  février  1897. 

Les  concessionnaires  ,  préfet  in  Calvados , 

Ln  et  approuvé  :  S^gnc  :  Ed.  Tativ 

Signé  :  À.  Poidatz  ,  L  Bwx,«Ais- 

Enregistré  à  Caea ,  le  3  juillet  1807.  folio  68,  case  a .  vnl.  58a  bis.  iVeçu  un  franc 
vingt-cinq  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Lerehomri- 


1 

TRAMWAY  DE  POnT-ES-BKSSIÎi  A  BAVEUX. 


t  l 

il 


39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Caen  .  .  d  ée 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  V^f^^^S^^^^S^' 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  imm 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  conœssioouaire  et  J'j*m^j}jjîï; 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  <^£^ 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseU  de  préfecture  du  département  au 
Calvados ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État.  n 


CONVENTION. 

Entre  M.  Edouard  Vatin,  préfet  du  département  du  Calvados,  officier  de  la  Lésion 
d'honneur,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  diidit  département ,  en  vertu  :  1  deia 
loi  du  10  août  187 1  et  de  la  loi  du  1 1  juin  18Ô0;  a«  des  décrets  des  6  août  188. ,  20 mars 
1882  et  23  décembre  i885  et  3'  des  délibérations  du  conseil  général  en  date  ae* 
21  août  1894 ,  i4  avril  et  19  août  1896,  et  de  la  commission  départementale  des  d  oc- 
tobre 1894  et  22  février  1897, 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  des  chemins  de  fer  du  Cavados ,  représentée  par  MM,  Mfrei 


ti 
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D'autre  pcrt, 


\apeur  de  Port-en-Bessin  a  »ayeu*  cv n  »  cette  ligne.  . 
/fer  du  Calvados  réuhli^ment  e A  f  ^^Xdécre?  à  intervenir  approuvant 

Cette  rétrocession  qui  n'aura  *^?J»JZZ  t 
le  présent  traité ,  est  faite  aux  conditions  suivaiu  ^  ^ 

1  U  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados  S^X^V^iS 
iormeile  envers  le  département  du  CaU  ados  a  to  i  ^  convention  de  mune 

département  par  le  cahier  des  ch  arges  »nne*e  *hier  pdes  Marges,  qui  est. conforme 
quelle  profitera  des  avantages  rés^%d"fdu  g  a0At  .88.,  sauf  les  mod.f.caUons 
ïu  cahier  de  charges-type  JS^^TS  du  11  juin  1880,  aux  articles  3,  6,  7. 
introduites ,  en  vertu  de  l  Y^e.^?\L  el  68  supprimés.  ^ 
.  *.  „.  ,7 .  5.  *  * .  -  ■-  JT      „  déplrteroe„.  e,  partie  p« 


•aslruciure,  j  <-""t~~  :  ~M«n«<ie  et  eaxonuée,  ou  »«•  "  r„ 

;       de  la  banquette  en  ^^^njLSandue.  du  ^d  résea^Ces 

Us  fournitures  et  les  travaux  a  cffertutr  Pa  ^  istration .  Us  comprennent  ton 
rails  suivant  les  projets  et  types  «PP"™"  RÏÏSXÏE  le  mobilier  des 

"  £  ÎS  tofté  fïu»  locomotives . 

e  concession  est  nw»  ■  tonne$. 
3vageursetsix^gons^dehmtdto"u  ^  de 


deux  voilures-fourgons,  s»*  - 

Us  dépôts  et  atelier»  de  réparation 
Bayenx  à  Arromanches.  -  i«  Minrire  du  département  pour 

l  H  est  stipulé  que  le  maximum jj.  »  Ut  ÎK=  ^  - 

les  travaux  de  rinfrastructure  ^P1****^  * 

soixante  et  un  mille  huit  cents  francs  (61,800  .  po«r  l'oxé- 

5.  Les  dépenses  de  toutes  natures  faUes^  la  soc^  ^  fa  tt 

culiou  des  travaux  et  fournitures Jtsa  cbarg ^       rééHeno€tti  faites  on  li 
elle  rétrocédé ,  seront  comptées  d  après  tes  qua 

prix  unitaires  de  la  série  ?™*^'mùovè  de5  frais  généraux  d-éU 

L'ensemble  des  dépenses  ains,  ^er^  mjjo^       omnnin^  <te 

de  constitution  du  «^V?      ,  iltifiL  sans  qu'ils  puissent  dépasser  o.x 
pendant  la  construction,  dûment  j»Ufies,s»»q 

10  p.  0/0 1  de  ces  dépenses-totales.  dépenses  de  Premier*"; 


d'études,  frais 
des  intérêts 


Digitized 


—  1008  — 

L'économie  qui  sera  réalisée  sur  celte  dépense  mavima  sera  partagée  par  moitié 
entre  le  département  et  la  société  rétrocession naire. 


ri-: 

l'exécution,  des  acomptes  égaux  à  soixamc-aix  pour  c*»v       rJT&TÂLÎlZâ^       I  i 
faite 
ai 

du  , 

francs  stipulé  ci-dessus. 


raUes,  calculées  e.  justifiée»  conformément  à  l'article  5  et  sur  «es  «. >  «  »  = 
IDOroùvél  par  le  préfet,  sans  que  le  total  de  ces  acomptes  puisse  dépasser  *>'*»ntc 
ÏTJSJr  S  (7oP  p.  o/o)  du  maximum  de  trois  cent  dix-neuf  mdle  sept  cent  du 


a. 

i 


raucs  supura  .  ..  , . 

7  I  orsque  les  travaux  et  fournitures  seront  terminés  et  que  la  ligne  aura  ete  oraw 
l'une ^pUon  définitive  approuvée  par  «e  préfet  Je  département  payera  a  la  soc  e 
rétroceswonnuire  la  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  ^P^JJ*  ^! 
soixante-dix  pour  cent  (7o  p.  o/o)  des  dépenses  faites  par  la  société  en  vertu  des  arU 
cles  5  et  6 .  y  compris  la  prime  d'économie,  s'il  y  a  lieu.  1  ,;,nlir. 

MM  si  la  ligne  est  mise  eu  exploitation  avant  la  réception 
tement  devra  verset  la  société  rétrocessionnaire,  dans  le  mois  qui  aui  » »a  en 
exploitation ,  la  somme  nécessaire  pour  parfaire  souante-d.x  pour  cent  (70  p.  o  oj 
capital  dépensé  à  cette  date.  -  . 

8.  Le  surplus,  ou  trente  pour  ccnt,(3o  P-  0/0)  des  dépenses  faites  en (  verti »  ^  ' 
clcs  5  et  6  sera  fourni  par  la  société  rétrocessionnaire,  à  laquelle  le  dep jlemtn 
pavera  chaque  année,  et  pendant  la  durée  de  la  rétrocession ,  les  intérêt  ^™SSSl 
Tement  a  quatre  francs  cinquante  centimes  pour  cent  (V  5o)  du  W^f"^™ 
engagé  par  elle  et  justifié  conformément  aux  stipulations  qui  P^edenV#^rtioa  ne 
niePntlsePreront  par  semestre ,  mais  les  annuités  échéant  en  cours  de  constat  0 ne 
seront  payées  à  la  société  rétrocessionnaire  qu'au  moment  de  la  mise  en  exploitation 

de  la  liene  rétrocédée.  ,  .  „     ,  .,     _  1.  nive. 

En  cas  de  déchéance  eu  si  la  société  rétrocessionnaire  cessait  l 'exploita  ion,  le  pajjjj 
ment  de  res  annuités  cesserait  immédiatement  et  aucun  remboursement  ne  st 
à  la  société  rétrocessionnaire  pour  la  partie  non  amortie  du  capital  fourn .  par ^ 
Il  est  expressément  stipulé  que  ces  trente  pour  cent  ne  pourront  être  . 
quart  de  la  dépense  totale  de  premier  établissement  fixé  à  un  maximum  de  trois  ce. 
quatre-vingt-un  mille  cinq  cent  dix  francs  (38i,5iof). 

9.  Les  travaux  à  effectuer  par  la  société  rétrocessionnaire  seront  commencés  et 
poursuivis  au  rur  et  à  mesure  de  la  livraison  par  le  département  des  diverses  parue 
de  l'infrastructure  de  la  ligne.  f 

La  société  rétrocessionnaire  payera  au  département  une  amende  de  cinquante  »« 
{5ori  par  chaque  jour  de  retard,  si,  dans  les  délais  prévus  à  l'article  3  du  ca.'1,e.r 
charges,  elle  n'a  pas  terminé  les  travaux  à  sa  charge  et  mis  la  ligne  en  exploitai»  . 
et  ce,  sans  préjudice  des  pénalités  prescrites  par  l'article  21  du  même  calnei  uc 
charges.  Cette  pénalité  ue  sera  applicable  qu'au  cas  où  il  sera  démontré  que  le  ma 
provient  du  fait  de  la  société  rétrocessionnaire. 

10.  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  faire  le  service  des  colis  postaux  et  a 
créer  des  billets  d  aller  et  retour  suivant  un  accord  à  intervenir  ultérieurement  a.ec 
l'administration.  Toutefois  le  service  des  billets  aller  et  retour,  celui  des  colis  pus- 
taux  et  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse  seront  assurés,  au  moins  dans  tous 
garages ,  avec  abris  prévus  au  cahier  de  charges. 

11.  La  société  rétrocessionnaire  exploitera  la  ligne  à  ses  risques  et  périls,  quelles 
que  soient  les  recettes.  ,  " 

La  ligne  de  Port-en-ttessin  à  Bayeux  formera  un  compte  unique  d'exploitation 
les  lignes  de  Grandcamp  à  la  mine  de  Littry,  de  Courseulles  à  Arromanches  et  a 
Bayeux  et  de  Caen  à  Falaise,  concédées  à  la  société  des  chemins  de  fer  du  Calvados 
par  acte  de  ce  jour.  . 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne  pourront 
excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule  : 

F  —  1 ,000  +  ~y 

>  '  •  • 

dans  laquelle  R  représente  la  recelte  brute,  impôts  déduits. 

Quand  les  dépenses  réellement  faites  et  dûment  justifiées,  comprenant  les  Irais 
généraux  d'administration ,  n'atteindront  pas  le  maximum  donné  par  la  formule,  elles 
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seront  m.jorées ,  à  titre  de  prime  d'économie ,  de»  deux  lier,  de  1-ec.rt  entre  ce  mai.- 

Tal^rScs  SSrtWWeo».  «n  dépenses  ainsi  calculée. .  c'est-à-dire  insuf 
£«^"1»  réservée  à  la  société,  y  compris  la  pnmc  d'économ.e, 
Ï3  -S  a  lieu,  le  déficit  aéra  .apporté  par  1.  société  rctrocess.onna.re. 

11  La  société  rétroccssionnaire  portera  en  compte  tata*j«j.  d 
les  sommes  à  prélever  sur  les  receltes  pour  constituer  m .  fonds  spcc.al  de rLserje  d« 
line  au  renouvellement  de  la  voie  et  du  mater»  lise .  et  «oTtion' puis» 

ment,  qui  deviendra  obligatoire  à  partir  de  |,  «nqu.tae  «oneed «pWW  »»  •  ^"  5« 

evcéderVu*  cent  cinquante  francs  <»S^4"j^,^àSJlS?£™. 
réubtir  le  montant  total  de  ce  fonds  de  reserve  a  plu»  ae  aeu\  u»»c  H 

{^^JSSËm  sera  dépesé  dans  une  caisse  agréée  par  le  département;  les 

revenus  en  seront  et  lai  reviendra  en  fin  de 

Ce  fonds  sera  la  propnete  de  la  société  ré  troc  essionnaire  e  mi  c  d 
concession,  sauf  les  prélèvements  qui  auraient  pu  y  être  faib  enextcuiton  au  j 
graphe  3  de  l'article  1 7  du  cahier  des  charges. 
.  ,3.  Quand  les  recettes  -"^f  ^ 

ci-dessus,  l'excédent  sera  partagé  entre  le  d»^temcnt  et  »a  soc,e  premiers 
en  attribuant  à  celle-ci  trente-cinq  pour  cent  (35  P-  W)  ™**        £  lou\  ce  qui 
francs  de  produit  net  kilométrique  et  vingt-cinq  pour  cent  (  a5  p.  0/0)  sur  iou  4 
excédera;  le  surplus  sera  versé  au  déparlement.  P„«,nPnnt  ac- 

14.  Les  subventions  de  l'État  des  ^^^J^^CT^ 
quises  au  département  sans  que  la  société  rétrocession naire  puisse 


prétention  à  cet  égard.  •  in*Artt  l'État  les  communes 

Le  département  demeurera  chargé  de  "intoawep  •  VetS^S  recettes 

et  le,  particuliers  des  avances  qu'ils  auront  faites  L^  W»*^  jf^S  sera  partagé 
déterminé  à  l'article  ,3  qu.  précède;  a  cet  effet,  raifes  par  chacun 

entre  l'État  et  le  département  ¥^^f^^J^^n^àu  département 
deux,  étant  d'ailleurs  stipulé  que,  dans  le  calcul  a  établir,  1  avance  au  , 

comprendra  celles  des  communes  et  des  particuliers.    relirais 

15.  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  rfémploye^yg^^j^ 
et  du  matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française,  sous  reserve  aes 
particulières  qui  pourraient  lui  être  accordées. 


calcolée  conformément  au  décret  du  3i  Jftn"c'  °"  „„•  scroient  nominatives 

transfert  au  profit  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  xa leui^qm  sera*  ^ 
ou  à  ordre.  Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  à  la  société  ™  ci„quième 
cinquièmes  et  proportionnellement  à  l'avancement  des  travaux ,  le 
ne  sera  remboursé  qu'après  l'expiration  de  la  concefslon,         déclaration  d'utilité 
17.  La  validité  de  la  présente  convenue* ^^^J^^tui  au  tau. 
publique  et  à  l'obtention   par  le  département,  des  suuveuuo 


maximum  résultant  de  la  loi  du  n  juin  1880.      „  .  „rpment  calculés  con- 

18.  U  société  rétrocessionnaire  acquittera  les  frais  denregi rc  el  d'expédition 
-ment  à  l'article  ai  de  la  loi  du  1 1  juin  ^\^n^^^  lieu  la  présente 
que  tous  les  autres  frais  accessoires  auxquels  pourra  donner 

convention. 

Fait  double  à  Caen ,  le  aa  février  1897-  ,  .     .         de  ce 

Lu  et  approuvé  sur  avis  conforme  de  la  commission  départementale  en  date  j 

jour.  UPrtfktdn  Calvados, 
Lu  et  approuve  : 

PP        „  signé  :  Ed.  Vati*. 

Signé  :  A.  I'oidatz,  J.  Bidgrahi.  b 

Enregistré  A  Caen,  le  3  juillet  .807.  folio  67  case  i£ 58,  *«.  Reçu  un  j 
franc  vuigt  cinq  centimes,  décimes  compris.  -  Signe  .  Leitùonrs. 
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SÉBIK  DfcS  BBIX.  I  : 


|.  —  Clôtures. 


800  00 


t 


,000  00 


,    Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  «t  de  la  voie ,  par  ldlo-      .  ^  ^ 


'III.  —  Bâtiments  des  garages. 


Garages  extrêmes  ou  des  chefs-lieux  de  canton ,  magasin ,  bu-  ^  ^  ^ 

ivau  et  abri ,  l'un  

2«  Garages  intermédiaires ,  magasin ,  bureau  etubri ,  l'un  •  »  ^ 

v  inflations  général» ,  ateliers,  remises  et  maga<ins.  pour  la 

ligne  entière  ,10,000  francs  à  justifier  sur  mémoires  détaillés. .  10.000  ** 

> 

IV.  —  Matériel  rouhmt. 

x-  Locomotives  du  poids  de  iB  tooneaen  ordre  de  marche ,  l'une.  3a,ooo  00 

  .             „  5  000  00 

2»  Voi' m •«•«  a  voyageur»,  prix  moyen,  I  une... .  


I 

i 


C.6ture,  de,  garage,  du  rôti  de,  terr»»,  ri.er.in,  en  M»,  f*  j  , 

linéaire  -  

IL  —  Voies  et  matériel  fixe. 

voie  courte  en  acier,  en  rail»  Vignolede.8 ,,e 
melre  linéaire,  posée  *mr  «revaraes  en  chét*  de  i J,7 
7?,».  «pacéeHe  o'SS  d'«e  en  «e  t<gj**5g' 

linéaire  

Voie  de  garage  et  de  transbordement  ou  "J*^j£^. 
mêmes  conditions  que  la  voie  courante .  mais  avec  augm  jfi  ^ 

tiou  du  cube  de  baHaat.  par  metre  linéaire  •  

3-  Voie  courante  sur  chaussée  pavée  avec  contre -rails,  par mètre       ^  ^ 

linéaire  .*  "  * 

y  Changements  et  croisements  de  voie,  par  appareil  et  non 

compris  les  voies ,  l'un    ,  800  00 

5°  Pontsabasculeet  gabariU.lun  ;  * 

6-  Plaques  tournantes  pour  machines  eVvoit^^«  ^Ceîf 

en  fonte,  plancher  en  tôle  striée,  compris  pose,  scellement,  etc.,     ^  ^ 

l'une.  * A  3oo  00 

7*  Grue*  fixes  de  5  tonnes ,  l'une   '  ^ 

8'  Alimentation  d'eau,  rune  ••••  ' 

9"  Poteaux  kilométriques ,  hectométriques  et  de  pente,  par  kilo-       ^  ^ 

mètre  de  tramway  concédé  •   ioo  00 

vo'  ligne  téléphonique,  par  kilomètre  de  tramway  concédé. . .  • 
M*  Outillage  des  atolwrs  et  des  dépôts  de  la  traction,  par  kilo- 
mètre de  tramway  concédé 


Diniti7f»ri  hv  CtOOoIc*  ' 
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3*  Voitnresfourgons ,  l'une   *'<*>°  °° 

h9  Wagons  pouvant  porter  8  tonnes ,  l'un   1  '85°  00 

5-  Frein  WestinghoiAse  A  installer  wr  k  machine,  par  machine.  2.D00  00 

6-  Frein  Westinghouse  à  8  sabots  pour  voitures-fourgons ,  avec 
appareils  de  manœuvre  à  la  main ,  par  véhicule   1 ,000  00 


7-  Frein  Westinghouse  à  à  sabots  pour  voilures  et 

véhicule. . . .  —  •       *  '       *  "**"**  *  "  *  "* *  " 

81  Boyaux  et  raccorda  dont  seront  munis  les  wagons  pour  lu 
•ommunication  de  l'appareil  de  la  machine  avec  les  voitures 

et  fourgons ,  par  wagon   -   ^  ^ 

91  Frein  à  main,  à  vis,  l'un   JOo  00 

îo"  Frein  a  main ,  à  levier,  l'un.  •  •  * 

1 1«  Pièces  de  rechange ,  ensemble  a,5oo  francs  à  jusUÛer  sur  me    ^  ^  ^ 

moires  détaillés  

Fait  double  à  Caen,  le  aa  février  1897. 

.  UTriJet  du  Calvados, 

Lu  et  approuvé  :  9 

Siirué  :  Ed.  Vati*. 
Signé  :  A.  Poidatz  ,  J.  BiDnaAiK.  ***** 

CAHIBH  DES  CHARGE». 


TITRE  I". 

TWACÉ  JLX  CONSTRUCTION. 

- 

Objet  de  la  conco»ion. 

Art.  1".  La  ligne  de  tramway  quïfait  l'objet  du  prient  ^^^SST  * 
destinée  au  transport  des  voyageurs,  bagages,  messager  es  et  des  marena 
La  traction  aura  lien  par  machines  locomotives  a  vapeur. 


±  La  ligne  COW*»dfl*>  •^^^^^^i^rovd^  n"  3,  du  des 
tera  les  voies  publiques  cidres  désignées  :  jhemia  ; Arromanches; 

Ckanùen;  chemin  vîcinal  de  grande  f^STSlS^i^SSl  Falaise;  rues  du 
chem»  aicinal  de  grande  oommunicaiion  n  6,  ****££^.\ ,  de  Bayeux  a 
Marché,  des  Bouchers  et  du  Louvre,  à  Baye*»;  rouie  n*«v—  , 

Granville.  «.mlésiimées  sont  ensemble  de   10*587 

Les  longueurs  sur  les  voies  publiques  susdesignees  som  c    q  ^ 

La  longueur  en  déviation  est  de    

  10  657 

LOMOKLl.  TOTALE..   _ 

Détais  d'exécution. 

L  Les  tra^ux  à  effectuer  p*r>4é-«^ 
•essionnaires  dans  un  délai  de  six  mois  a  partir  de  la  date  du  uec 
Uté  publique.  .     t  .    -  .  —  nar  tes  rétrocessionnaires  seront 

Les  projets  d'exécution  des  travaux  a  ettectuei  niu  ,  l'administration  leur 

préseDtés  dans  le  délai  *un  mois  à  partir  de  4a  date ^ bqueHç  ^mn«g  ^  ^ 
sur*  fait  remise  de  l  iototrncture  Les  travaux  devront  etrt  ^^.^  ^  de 
délai  de  deux  mois  à  partir  de  la  même  date,  et  ns  serons  \~> 


1  f  1 
1 
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tcue  f.,o»  „ue  «.  ligue  *  M.  I  r«P»**~  du»  un  délai  d«  ta*  -  •  I- 
de  la  même  date. 

1  argent  .le  la  voie.  ~  Gabarit  du  matériel  roulant. 

La  largeur  de  la  voie  eatre  les  bord,  intérieurs  des  rails  de. m  être  de  soixante 
centimètres  (o~»>o).  ,    V(ihip„il,-  ainsi  que  leur  chargement. 

"ÏÏ  largeur  de»  locomotive,  « SST«  ( "  ««)  •  *  >° 

timktna  (2- 90):    .  .        .         )ïr„ur  ,le  rentre-voie,  mesurée  entre  les  bords 

Alignements  et  courbes.  -  Pentet  cl  rampes. 

5.  Les  aliguemenu  seront  raccordés  entre  eu, ^J^J^à^^' 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  (40  ).  Le  maximum  ut 
quarante  millimètres  (o~o4o).  devront  êlre  réduites 

1  l  es  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  laible  rayon 

préfet. 

ÉUUtaeo»!  d.  ta  vole  ferrée.  -  tatta.  accessible,  aux  voiture,  ordinaire». 

.  ,,  Dans  .es  section,  ou  ta  ^S^^^^tSA^  " 
les  voie 
profil 
sens 
du 
me 

K 

prête., 

ce  pavage  ou  cet  empierrement 


rails  noyés , 


Dans  les  sériions  où  le  tramway  sera  établi  dan,     f0»^- V,^,  suivant  e 
oies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni i  depies«o  .  ^ 
Anormal  de  1»  voie  publique  et  sans  aucune  ^^^"^2. 
V.nsversal.soit  dans  le  sens  ong.tudma.  a  m»  d une utons.  ^ 


La  chaussée  em 


^r™Javée  de  la  voie  publique  sera  ^«E&S 
dimensions  telles  qu'en  dehors  de  1  espace. ^UP*  P«rw ^  rooin8 


établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  1  espace. .  d.au  moins 
n'amway  toutes  saillies  comprises)  il. «i  t  ^  oSnaire  de  se 

deux  mètres  soixante  centimètres  2"  60  ,  permettant  a  une  vouurc 

PO-  laisser  passer  le  matériel  du  tram w «y  avec  le  Je u  era 
l'n  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  du  cenume  très  0    ''i  îps  comprises  et 
résené  d^utre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  Terrée  ( to««es  sa,  J»«  d'une 
a  vocale  d»   arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  ,01e  N*]n^ 
S, du  préfet  pour  réduire  cet  intervalle  sur  des  points  spéciaux. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  -  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  en 
piétons  ,  sera  interdit  aux  voilures  mètre 
exclusivement  compose  de  gravier,  de  galet  roulé  ou  de  cailloux  ca «  liinètres 
S„SSq  centimètres  (,-55)  de  largeur  et  d'au  moins  tre"^pcd^raccotemenl 
[ô"  35)  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée  de  «uveau  avec  la  surface  de  1  acco 
relevé  en  forme  de  trottoir.  .  ..  des  voitures  ordi- 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  arculat  on  des  ji  ^ 
naires  présentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  mètres  5")  »^  lea  chei tement 
et  de  six  mèires  {€T)  sur  la  route  nationale,  mesurée  en  dehors  .  e    »      àé  ()[ 
occupe  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront  atlectés  au  | 
des  mater       .l'entretien  de  la  route  ou  du  chemin. 


Diniti7fv1  hv  C^ooolc* 


1 6 1 3 

,,llTocouPé  P.r  u  ?<^%*itt:  IeTaS» 

d'une  bordure  ou  banquette  en  terre  P f0^^' ,es  p,rtie,  de  roules  et  de 
»*r«  (o-  „)  de  saillie d;un. |«lute   "«  pJ,  m,lre,  cette  bordure 

chemns  dont  la  déclivité  dépassera  trois  \      .      .    .        pas  nr)ins  de 

sera  accompagnée  et  soutenue  par  ""..^^VirMbTdS  trente  centimètres  (o-  8o) 
.rente  centimètres  (o-  3o)  de  large ur  U ir nterj.ll 6  »^taeebo,.dure  et  ta  p»*  la  plus 
au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale  de  IwWedj ^  ^  ^  di*  ceuti- 
saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée;  un  au t  re  n .ter  eilérieUre  de  1  te- 

mètres  (i-  ,o)  subsistera  entre  ce  matene  et  la  >cr icale  u  ro  ^  ^ 

cotement  de  la  route,  à  moins  d  une  au  o  tsaU  m  du  prête  P  ^  .  Ilipl_ 

sur  des  points  spéciaux.  Toutelo.s  cet  inter  *»lc  nyL  bfJ    sur  te  chemin  de  grande 
dix  centimètres  (o*  90)  entre  ^^^^u  nMtuA  roulant, 
communication  n»  G,  et  la  partie  la  p  us  semai  régularisé,  ne  for- 

tes rails,  qui ,  à  Intérieur,  ^l?Up^%t  e  passage  des  boudins  des  roues 
meront  sur  l'entre-rail»  que  la  saillie  necessane  pou  , 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  village*. 

S.  Dans  .es  travers  ^^^^^S^tSt'^ 
d'uoe  «utorisalion  spéciale  du  prèle    ê.  c  et. hl.es a  ^  pou,.  raMma. 

«tre  les  de.»  trottoir,,  ou  du  moins  cnlr^  es  e 

ment  de  trottoirs  et  suivant    Vf^i  a2Ï.prfa  les  cotes  suivante,  : 
Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  l.sv  ap 

(d)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  di«  centimètre,  [,  .o); 

W  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (parue  la  plus  s.dlan.e) 

"ÎCiïïÏ*-  ce  su—ent.  trente  centimètres  <o-3o;. 

Êublbsemcnt  de  ta  voie  ferrée.  -  Partie,  en  déviation. 

8  lù  Dan,  le,  partie,  du  tramway  établies  en  ^Jt^^Z" 
dé  iatuTbalTa»^  ^ «*>  *  «' ^  ^  "S 

%  établi  ,  ,ng  de  la  ^^^^Jt^f^ 

BtéeufSSfl  des  travaux. 

,  Lc  déchet  résultant  *  h^»jAtS»t5Srt  S 
couvert  nar  des  fournitures  de  mateuaux  i.eui^ 

Ki^SLV  dans  de  la  p^  ^e^. 

Pour  le  rétablissement  des  ^JW^isses  nécessaire  afin  d  opérer  ce 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quant iiè  de  bon  »  dem,paves. 
sèment  suivant  les  règles  de  1  art  haussées  remaniée s  01  ie£  ^.  _ 

Le»  vieux  matériaux  ^^tdw^^     ^  seront  laisses  a  la  lib.e 
neur  qui  n'auront  pas  trouve  leui  emploi 

position  du  concessionnaire  .  ^  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 

Les  fers,  bois  et  ^«^r  HeZ  lion 
qualité  et  propres  a  remplir  leur  destination. 
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10.  Les  voies  devront  être  établies  d  une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

bonne  qualité.  k 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dixrbuit  kilogramme*  (  18*)  au  moins  par 
mètre  courant;  ils  seront  poses  sur  traverses  en  bois  de  chêne ,  fixés  avec  des  tirelonas 
et  reliés  entre  eux  par  des  éclisses  en  acier. 


Gares  d  stations. 


11.  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  garages,  stations  et  haltes  ou  en  Pj*ine 
à  des  poteaux  d'arrêt  dont  l'emplacement  sera  désigné  par  le  préfet,  les  rétrocession 


Le  nombre  et  l'emplacement  dès  gares,  stations  ou  haltes  et  des  voies  devrlement 
seront  arrêtés  lors  de  l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  des 
à  présent  qu'il  sera  établi  des  garages,  des  statious  ou  des  halles,  suivant  es  indica- 
tions ci-après  :  à  Port  en-Bessin ,  a  Commes .  à  Maisons ,  à  Sully,  à  Baveux  (place  Saint- 
Patrice)  et  à  Bayeux  (gare).  On  arrêt  sera  également  établi  à  l'origine  de  la  rue  Lar- 
cher. 

Dans  chaque  garage ,  il  sera  établi  un  abri  pour  voyageurs  avec  un  local  dos  et  cou- 
vert pour  emmagasiner  les  messageries  et  bagages.  A  chaque  local  sera  attache  un 
agent  des  rétroc  essiounaires  dûment  commissionné.  ,. 

Chaque  garage  sera  muni  des  installations  nécessaires  au  service  des  marchandise. . 
les  stations  principales  seront  reliées  entre  elles  par  une  communication  tel*  phoniqu  . 

Des  movens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageur*  et  les  marchandises 
seront  établis  dans  les  gares  de  jonction  avec  les  lignes  à  voie  normale. 


TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


12.  Sur  les  sections  où  la  voie  terrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaire»  (sections 
à  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  eharge  du  concessionnaire, 
comprend  l'empierrement  ou  pavage  des  entre-rails  et  de  rentre-voie,  ainsi  que  des 
zones  de  cinquante  centimètres  (o"  5o)  qui  servent  d'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Réfection  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  la  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saire de  démolir  les  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
dehors  des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souter- 
rains. 

Nombre  minimum  de»  voyages. 

Ik.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens ,  est  fixé  à  trois  pour  la  ligne  entière. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  ia  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  dix  voitures  au  plus  et  leur  longuenr  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (6o"). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  à  l'heure. 
Les  trains  seront  munis  de  freins  continus. 
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TITRE  11L 

OCREE  ET  DECHEANCE  DE  LA  CONCESSION. 

_  — 

1 

Dow  de  la  concession. 

des  charges  commencera  à  counr  de  w 
fin  cinquante  an»  après. 

Expiration  de  la  concession. 
17.  A  Vépoqueûxée  pourrira*» .de  h  «jî^SSi^  "«^S 

de  même  de  tous  les  objets  immob il.ers depe ndant  £  »  réservoirs  dea , 

riè^  et  clôtures  ^ 

lÏÏiï^S^  ^^JSS^X ^  delà  voie  qui 

convention,  le  mobilier  des  gares  et  ^^^."ement  dûment  constatées 
WWt  compris  dan»  les  dépenses  de  V?m™/™£t  lc  terme  de  la  concession ,  1  Etat 
DansTs  cinq  dernières  années  qui  f***?"  g  ,es  employer  a  rétablir  en  bon 

«uioas.ï'outiiUge  des  atelier»  ■  droit .  l'État  se  réserve  le  droit  de  « 

reprendre  en  totalité  ou  pour  «  »  -*        obiets  repris  sera  payeç    ■  . 

»*  sans  pouvoir  y.  être  «"^^^KJ  de  ta  eonee».on  et  la  «mise  do 
sionnaire  dans  les  six  mol»  qui  suivroot  P 

"nRl  *  ™  ïno  si  le  coneeasionMire  le  requiert ,  *^J^S5W«  s-r. 

U.  à  dire «5^*JSSSSS«*  de  1.  même  , 'Vexploi- 
serait  tenu  de  céder  ces  aPPrw7*         ,„  approvisionnements  necessan^ 

ne  pourra  être  obligé  de  l*  "PP  .  dériderait 

Uuou  du  tramway  pe»'1'^™?1^  sont  applicables  qu'au  cas  où  l  État  décidera 

Les  dispositions  qui  J**"r"  l.inlenues  en  tout  ou  en  partie, 
que  les  voies  ferrées  doivent  être  mainiei 


nemise  de.  Beo.da-st  ét.t  primitif.  ^ 

W.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  ^^T^  SX?-*  ^ 
^^S^î^^  ïesŒ'e^fmis  du  concessionnaire,  sans 
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Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  1  État  •PJ**  e^  recevant  les 
huit  premières  années  de  l'exploitation .  on  réglera  le  prix  du  "*«™™n£  J 
produit!  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  quatre ^nè^qo 
aCnt  précédé  celle  où  le  rachat  ,cra  effectue  et  en  y  f^SS^SS^^ 
auront  été  pavées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  de  deux  pie 
faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  deux  au«resjmnées.  Davec  m 
Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due :  et ^eeen 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  a  courir  sur  la  durée  de  la 

"  D.0";  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la 
dernière  des  quatre  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  .  les 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  ««™nl  »e  ^  t  le 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession su.  van * 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  .7.  la  reprise  de  la  totalité 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  Dus  les  cas  pour  1  Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  ^^.^^^^^ 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  e  chemins  emprunt^  par  a 
ferrée  .  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  £  «£KT 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  ceUe  qui  a  fait  la  concession. 

■ 


Déchéance. 


20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  P^i^.^^  Z  dé! 
na  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fixés  par  1  article  3,  il  * 
chéance  ipii .  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  aes 
publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieux.  ran,:omieme.u\ 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  a  titre  de  caulionncmeui, 
deviendra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

1 

Achèvement  des  travaux  on  cas  de  déchéance. 

21,  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  "an* 
défais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  Wlblique  BOT» 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  1 aru™. 
de  la  loi  du  1 1  Juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cauUo,|n""',(, 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  1 

de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  e  un 
nistre  des  travaux  publics .  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  conseil  d  r.uu : 
la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  première  cas,  le  cautionnement  devra  être  recon 
tué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle.  •  d 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  a  1  achèvemen  w 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  coucessionn . 
conformément  à  l'article  ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  aoui  100  . 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  aPP(1<ab^^ 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n  aurai  p 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  cons 

tées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  YOïACEl  nS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 
23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  Rengage  à 
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faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
«le  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  détermines  : 


TARIF. 

I*  PAR  TfcTB  ET  PAR  KILOMETRE. 

Grande  vitesse. 

Voitures  couvertes,  garnies  et  fermées  à  glace, 

{ 1"  classe)  

Voyageurs. . .  {  Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  cl  à  banquettes 

rembourrées  {  a*  classe)  

Voitures  couvertes  et  fermées  à  vitres  (  3*  classe  ).. . 

Au-dessous  de  trois  ans ,  les  enfants  ne  payent  rien  , 
à  la  condition  d'être  portés  sur  les  genoux  des 
persooues  qui  les  accompagnent. 

galants  /  De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

droit  à  une  place  distincte;  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux,  enfauts  ne  pourront 
occuper  nue  la  place  d'un  voyageur. 
Au-dessus  de  sept  ans ,  ils  payent  place  entière. 

Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

[Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  o'3o.) 

Petite  vitesse. 

Boeufs,  vaches,  taureaux  ,  chc\ aux  ,  niulels,  bétes  de  trait  

Veaux  et  porcs  

Moutons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

Lorsque  les  auiinaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de 
voyageurs ,  les  prix  seront  doublés. 

2°  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse, 

Huilres.  —  Poissons  Irais.  —  Denrées.  —  Excédent  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  classe  transportées  à  la  vitesse  de»  trains 
de  voyageurs  : 

De  o  a  40  kilogrammes  

Au-dessus  de  ko  kilogrammes  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

I"  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  Produits  chimiques  non  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  (iibier.  --  Sucre.  —  Café.  — 
Drogue».  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufactures.  —  Arme»  

ï'  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Farine».  —  Légume»  farineux.  — 
Ria,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  boi*.  —  Bois  à  brûler 
dits  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers. 

—  Bois  de  charpente.—  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigre».  —  Boissons.  —  Bierc*. 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fer».  —  Cuivres.  —  Tlomb  et  autres 
métaux  ouvré»  ou  non.  —  Fontes  moulée  s  ■ 

■V  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  -de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer. —  Fonte  brute. —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  \rdoises  

V  classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumier».  —  Engrai». 
~  Pierres  à  chaux  et  a  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
duction et  la  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  CatUoux 
et  sables  •  ' 
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Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

»•     u    j-     f  Des  iM  et  a'  classes  

Marchandises}  Dc3  3.  et  4.  dasscs  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pas  600  kilogrammes  sous  le  volume  d'uu  mètre  cube ,  So  centimes 
par  wagon  et  par  kilomètre  

3°  VOITCRES  BT  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTAS  À  PBT1TB  VITESSE. 

— — — 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  (pouvaut  porter  de  trois  à  six  tonnes)  

Wagon  ou  chariot  (pouvant  porter  plus  de  six  tonnes)  

Locomotive  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonne*  (ne  t rainant  pas  de 
convoi)  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (ne  tramant  pas  de 
convoi  )  

Tcnder  de  sept  a  dix  tonnes  

Tender  de  plus  de  dix  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  trai- 
naut  pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, soit  de  marchandises,  ne  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
tcnder  marchant  saus  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  nn  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  à  vide. 

Voitures  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues ,   deux  londs  et  à  deux  banquettes  dans 

r  intérieur,  on  mi  1ms.  diligences,  etc  

Lorsque,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs ,  les  prix  ci-dessus  seront 
doubles. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix  ,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trou  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  paveront  en  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

à"  SERVICE  DES  POMPES  FUNEBRES  BT  TRANSPORT  DBS  CBRCDBILS. 

Grande  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres ,  renfermant  un  ou  plusieurs  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  a  l'administration  du  chemin  de  1er  sera  trans- 
porté, par  les  trains  ordinaires ,  dans  un  compartiment  isolé,  au 
prix  de  

Et  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de.. . 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  du  à  l'État. 
Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
ire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
'laiu  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

"m  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
e  eomme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 
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SU.  di5«anc;  p^courue  eat  inférieure  »  deux  kiiometre,  (»>).  elle  ,er. 

PU  ISXXïïiïg  entre  ■»f^,*fe"?"tf  ^o^ire'TÎe 
le  preees-verbal  de  chaînée  dres«  contr»dicU> remen  P« '«  c on  <l  aieei>Me 
«rrice  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fou  smv.nl J.  ^'^^Xpwposés  d  apres  cette 

llT^fe^ë  to5é  en  route 

deui  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  effectué 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  »£JJ  t  —.de  que  pour  la  petite 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées ,  Umt  pour 1 

vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  P«  ^  ô  et  iok)  payera  comme 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et- 4«  gammes ^ (  ^  vingt  kilo- 

dix  kilogrammes  (  iok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  20  | , 

grammes  (  3ok) ,  etc.  el  de  marchandises  à  grande  vitesse ,  les 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  el^™^  ,oà  5*v.  a»  au-dessus  de  cinq 
coupures  seront  établies  :  l'.de .  ttro  a  cinq  Wop»mm« J  ^,' de  dix  kilogrammes 
kilogrammes  (5k)  jusqu'à  dix  kilogrammes  (  10  ]  ;  3 l  au  dessus  u 
lio^J.  par  fraction  indivisible  de  du  ^™n««|  ! £0  ). .  elconqUe  soit  en 

Quelle  que  soit  la  distance  ^^]^Zèr^S^nit  centimes  (o'  ho). 
grande,  soit  en  petite  vitesse ,  ne  pourra  être  intérieur  a  4 

Bagages. 

».  Tout  voyageur  dont  le 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  suppi  tuPitcmeilt,  et  elle 

Cette  franchise"  ne  s'appliquera  nu ^^^J^i^pSrlé.  à  moitié  prix, 
sera  réduite  à  quinze  kilogrammes  (  i5k)  pour  les  enianis  w  F 

intmilatloii  des  dasMsdc  nurefaandiscs. 

niées,  marchandises,  effets  et  autres ol 
ur  les  droits  à  percevoir,  dans  les  chu 
nl.,7d»flnàlo"ie   sans  que  jamais,  saur  les  exception*  , 
des  ,6  rt^di?5^~  -febindise  non ^dénommée  pmsse 
taxe  supérieure  à  celle  de  la  1"  classe  du  Jar.rcw  e«*  le  conces sion- 

Les assimilations  déclasses  pourront  *lre  V™*»™ à  l'administration ,  qui  pro- 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  a 
noncera  définitivement. 

Transport  de  masses  Indivisible*. 

».  Les  droits  de  P^J«  ^irK  ^^^^^^ 
applicables  à  toute  masse  indivisible  P«wi  PluJ  de  ™         ^  œasses  indiu- 
Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  a  lia    [  ^  drolt3 

sibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  ^^^3^  -.00  | 
de  p4e  et  les  prix  de  ™%«™X£^^&S^  les  masses  pesant  plus 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  couirami  a  1 
de  cinq  mille  kilogrammes  (  0,000  ).  mneessionnaire  transporte  des  masses 

l^nonobstantia diapodàon ^J^^**™?*^)t  il  devra,  pendant  trois 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  t»)ogrammts  fcraicnt  la  demande. 

«ois  au  ^^^^^^Wu^  •  «*  "  ^ 


_  Dans  ce  c«^,  «*»  | —  - 
non  du  concessionnaire. 


Exceptions.  -  Envois  par  groupes. 


*       pri,  de  transport  deviné,  au  tarir  neaont  „,  qui  „„ 
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dense,!  objets  dart  et  autre,  valeur,  ;  Uoliioeat 

5-  Et  en  général ,  à  tous  paquets,  colis  ou  eacedcut,  de  bagages  p 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  ««-J»»""; •  .  rff  9onl  appi;cables  à  tous  paquets 

Tnutelois  les  pria  de  transport  détermines  au  larn  son  «ip  envoyés  par 

ou  rofo  pesant  ensemble  plu,  de  quarante  J**»»1»".^  excédents' de 

une  même  personne  a  une  même  personne,  li  en  sera  d m»    P™ _  ^ 
b££  quêteraient  ensem.de  ou  «olernen ^iJ^S^SXS"  «  qui  cou- 
î.e  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  ™n» '^"  W^-reneuc.  de  messagem-, 

^t^^t^Tp^t  pria  <>«  rfp^t 
u,ê„t  par  le  prlfet.  laul  pour  la  grande  que  pour  I.  petite  v,le»e.  sur  la  prop 

du  concessionnaire.  ,•,„_£.  „.  nnraeranhe  5  ci-dessus ,  I» 

En  ce  qui  concerne  le,  paquets  ou  colis  mentionne»  au  P"*»'»!'"1        un  de  ces 
prf  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  "j^'J^MrfS,  nature 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  pria  plus  eleve  qu  un  article  ae 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes. 


Abaissement  de,  tarir,. 


au-iessous  des  Limite*  déterminées  par  le  tarif  des  ta*»  qui nl0is 
,    revoir,  les  taxes  abaisse,,  ne  pourront  être  relevées  qu  après  un  deiai  de  tro, 
Il  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises  .  un  mois 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée 

d'avance  par  des  affiches.  ,       i»hnmoloffation  du 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu  avec   non  o o  a 
ministre  des  travaux  publics,  conformémeut  aux  dispositions  de  la  loi  au  j 

l8U  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  a^^^^^curs 

Tout  Site  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieu.s  eipeoiie 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  mordit  inlcrvenir 
"Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traites  qu,  pourra  te*  tetefW  £ 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  1  intérêt  des  services F _ 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux 

^Ên'cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

09  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  et^tn^T. 
célérité  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrets, 
chandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés.  t 

i  p&  rolis  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  a  la  gare  d  ou  in  v 
etàt  gare  où  ils  arrivât  !  surVs  registres  spéciaux  ^J^^T^ 
cepUoni  mendon  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  nu  p 

1Tou?TePs°marchandîses  ayant  une  même  destination,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  ,  ar 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demauaw^ 
im»  lettre  de  voilure  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnai 
rlutre  aux  maii        l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  ^  ° 
leure  de  ionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qm  enon 
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cera  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel 
ce  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  pare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

1'  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  grande  vitesse  se- 
ront expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voitures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  délai  de  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train  ; 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la 
compagnie. 

H  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  publics, 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-dessus 
pour  la  petite  vitesse. 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire ,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu  en  été,  ainsi  que  les  dispositions  rela- 
tives aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés 
parle  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

Frais  accessoires. 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  ceux  d'enregistre- 
ment, de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
voie  différente.  Toutefois ,  les  frais  de  transbordement  des  bagages,  messageries  et 
marchandises  à  grande  vitesse  resteront  à  la  charge  du  concessionnaire. 

Camionnage. 

32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  seront  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  deux  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  deux  mille 
habitants  situé  à  plus  de  deux  kilomètres  (      de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Ils  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes  et  à 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 

I*  concessionnaire  opérera  le  chargement  et  le  déchargement  des  colis  expédiés  en 
grande  vitesse,  marchandises,  messageries  et  bagages,  et,  d'une  manière  générale, 


Digitized  by  Google 


—  1622  — 

à  bascule  et  gabarits. 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  il  est t  interdit  au  «»™*^ 

^ SSïïTii-  S   souTque^que  dénomination  ou  formée- ^teî^ 
arrangement^  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreposes 

TelX^sant8  «  Wle  »  du  règlement  ftMfffi^ 

du  6^ Ut  i8sT  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  ™np^«» 
H^é  entre  »es  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchement»  industriels.  -  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

3fc.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de Renvoi      on  mate^ 
riel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des ^  mines  ou 
usleT.  par  la  perception  dune  redevance  qui  est  fixée  àdowecen^^»^ 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  cen mies  (o«  oïl par  tonne  e^pa 
mètre  en  sus  dii  premier,  lorsque  la  longueur  de  1  embranchement  excédera  u 

mètre  (î*)- 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle Jj*^  Jï- 
veillance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  soy 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures  aux  JjJJJJJ^ 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortes  ou  non  d  un  c 

Les  sacs  seront  déposés  dans  un  cotîre  fermant  a  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  a  un 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coflre.  Pentre- 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  v0lt^a^, 
prise  une  boite  aux  lettres ,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  aeei 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  posu. 
fermement  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  1c  cas  ou  l'État  se  serait 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  ue^ 
et  le  convoyeur  devront  être  transportes  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  servie 
des  postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens.  ,  .  . 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  speoa 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionme 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  Tait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ai  Mj 
tres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  designé  par  le  conseu 
de  préfecture. 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 


37.  U  somme  ,ue  S^Kirï  £& 

vier  aûn  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  caicu  Y 

rante  francs  (âo')  par  kilomètre  de  voie  8uivra  la  déclaraUon  d'utilité  pu- 

Le  premier  versement  aura  heu  le  1  jan ,  Q 
blique  a  la  caisse  du  trésorier-payeur  gênerai  du  Lalvaoos. 


38.  (Supprimé.)  Élection  de  domicile. 

30.  Le  concessionnaire  devra  ^/^J^^^^Scb^  à  lui  adressée 

Da^^  dC  la^feCtUre  ^ 

T  Le.  contestations  qui 

au  sujet  de  l'exécution  et  de  l^  du  déparlement  du 

.serout  jugées  administrotivement  par  le  conseil  ue  P 

Calvados;  sauf  recours  au  conseil  d  Etat. 

Frais  d'enregistrement. 

,     _x     »  ^uivr  dos  charces  cl  de  la  convention  ci- 
àl  I  es  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges 
JJri^t*??&  par  le  concessionnaire. 
Fait  et  arrêté  en  double  à  Caen ,  le  22  février  1897. 

UVréfd  da  Calvados, 
Ut  Rétrocnsionnaires,  ^  .  Ed  Vkr^ 

Lu  et  approuvé  : 

Signé:  A.  Poidatz,  J.  Bjdghain.  . 

Du  a  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  uxai 
celles  et  des  dépenses  de  1  exercice  ,897  ft  ia  creation  des 

Vu  rarlicie  8  de  la  loi  du  20  decemnre  i°/y 
écoles  d  enseignement  supérieur  en  Alge tic,        auTrésor  public,  par  les 

Vu  trois  récépissés  constatant  qu  il  a  ete 


L  
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trésoriers-payeurs  d'Alger,  de  Constantine  et  d'Oran,  une  somme  de  qua- 
rante-six mille  six  cents  francs,  représentant  le  montant  de  la  quote-part 
contributive  de  chaque  département  dans  les  dépensas  de  fonctionnement 
desdites  écoles  pour  l'exercice  1897,  savoir: 

Département  d'Alger   ***** 

Département  de  Constantine   7»000 

Département  d'Oran   9'GoQ 

TOTJU   *6'600 

Vu  l'article  i3  delà  loi  du  6  juin  i8*3  et  l'article  52  du  décret  du3i  mai 

l86l  0); 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  37  septembre  1097, 
Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  quarante-six  mille  six 
cents  francs  (46,6oof)  applicable  aux  dépenses  de  renseignement 
supérieur  en  Algérie. 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  iv  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1897  (Algérie)  :  Écoles  d' enseignement  supérieur  à  Alger 
—  Personnel. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor,  a  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fail  à  Rambouillet,  le  2  Octobre  1897. 

Sigué  :  FÉLIX  FAURK- 
Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  de  l'instruction  publiqut 

Sijmc  :  Georges  Cochery.  et  d"  t>'«**-«r[s  > 

Signé  :  A.  RàMDAOD. 


N°  3357(5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  restauration  de  la  salle  des  Illustres  de  l'hôtel 
de  ville  de  Toulouse. 

Du3  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  lu  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

«»>  W  série,  Bull.  10*5,  n'  10527. 
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Vu  la  loi  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du 
décret  du  3i  mai  1862  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dé- 
partements, des  communes  ou  des  particuliers  pour  concourir,  avec  ceux 
de  l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par 
décrel ,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionneilement  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  la  déclaration  de  versement  du  trésorier-payeur  général  de  la  Haute- 
Garonne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  le  14  août  1897,  par  la 
ville  de  Toulouse,  une  somme  de  neuf  mille  deux  cents  francs  pour  la  qua- 
trième annuité  de  la  part  contributive  de  cette  ville  dans  les  travaux  de  res- 
tauration de  la  salle  des  Illustres  de  son  hôtel  de  ville; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances , 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deuxième  sec- 
tion [Beaux- Arts),  chapitre  xxn  :  Travaux  d'art,  décoration  d'édifices 
publics  à  Paris  et  dans  les  départements ,  un  crédit  de  neuf  mille  deux 
cents  francs  (9,200'),  applicable  aux  travaux  de  restauration  de  la 
salle  des  Illustres  de  l'hôtel  de  ville  de  Toulouse. 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Minisire  de  rinslruclion  publique  » 

cl  des  beaux-arts , 

Signé  :  Georges  Cocuery. 
6  Signe:  A.  Ram n vi d. 


N'  33577.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  dis 
beaux-arts,  sur  l'exercice  i897,  un  Crédit  à  titre  de  jonds  de  concours  versés 
«a  Trésor  pour  les  Dépenses  du  Service  chronométrique  de  l'Observatoire  de 
Besançon. 

Du  6  Octobre  1897. 
U  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
U'  série,  Bull.  io45,  if  io527. 
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.         nortant  fixation  du  budget  gênerai 
Vu  la  loi  de  finances  du  39  «•»" 
^^SS^fS^^^  audécretdu  U  « 

'^délibération,  en  date  du  ,7  -^^^StïïSS: 
nicipd  de  Besancon  a  autorisé  le  ^'^^Hc  lT  somme  de  <patre 
renient  de  verser  chaque  année.  ,uj£X£nomàriqiie  de  l'observatoire; 
mille  franc,  destinée  à  assurer  le  servK»  «STÏÏrufe  maire  de  Besancon 
Vu  le  trait*  intervenu,  le 3»  du  même  mois,  entre 

"tù  fav^  ministre  de,  finauces.  en  date  du  .»  octobre  ,897. 


Décrète: 


Art.  1«.  11  est  ouvert  au  ^^^atSt^S^) 
beaux-arts,  première  ^.v™?^  "J^E  courante, le 
n  n«urer  oendant  le  troisième  trimestre  ac  uuu 

SSS«.  de  ^Si^T0^^''-  fa 

Otte  somme  sera  rattachée  au  chapitre  Oin  .  uo 
iSSS.  du  budget  des  dépenses  de  ^ 

2.  U  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareili bliques. 
au  Trésor,  à'titre  de  fonds  de  concours  pour  ^  k 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  Dea 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qni  *  co 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  6  Octobre  1897. 

Si*oé  :  FÉLIX  F  AL*  RE. 


v '  -  OlcaiT  f*i  oarnr  «a  Jfwûfrt  «V  l'  ^cno^J^!^t^ 

a*  rWw  poar  (m  iV©*****  <U  f  Ert*ry«m*nf  prima:/"*  i*r 

Du  -5  tVt-H«  1*9- 

Ll  PMâlDCV  DE  LA  RSPCHJQCl  rRVXÇAîSK, 

<ur  W  rapoorl  du  amnstr*  de  liostmctioo  publique  et  ^^VT^ 
Vu  la  loi  *le  auAno»  .lu  19  macs  i>v~  portant  auii.-m  vîu 
mette*  et  **e>  depeu***  Veaervie* 

Vu  U  Uu  au  tvj  juuUrt        et  U  ku  du  iô  juillet 


beaux-arts; 
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ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  personnel 

de  ce  service;  , 
Vu  le  bordereau  ci-joint ,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  receveur 

11    «  «  •  A~  ai*  ne>,\U  fmnr*.  nnnr  servir.  DCn- 


professt- 

exerçant  dans  des  emplois  créés  sous  la  réserve  que  la  ville  de  Calais  se 
chargera  du  payement  des  traitements  de  ces  fonctionnaires  et  versera  le 
montant  de.  cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  <l)  ; 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  octobre  1897, 

Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  sur  1  exercice  1897^ 
chapitre  l  :  Enseignement  primaire  supérieur,  un  crédit  de  la  somme 
de  mille  six  cents' francs  (  i,6oof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Tait  à  Rambouillet,  le  6  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances .  U  Ministre  de  ^ffffi  Pabli*ae 

Signé  :  Georges  Cocheuy.  signé  s  Tiumbaud. 


N»  m™  _  Décbet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
SU,  fn  vZeïdce  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Bordeaux. 

Dn  6  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  do  budget  ge- 

186a  w. 

"  îr  série,  BhU.  ioà5,n*  »o5a7. 


Digitized  by  Google 


—  10-28  — 

T„U  délibération,  en  date  du  u  ^F^^^^^ 
municipal  de  Bordeaux  a  autor.se  le  maire  snmme  de  di< 

engagement  de  verser  chaque  année  au  Trésor  p  ubli »™  son 
iniHe  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  son  observatoire. 

Vu  la  déclaration  délivrée,  le  M  juillet  dernier,  par  le  tresoner-payeur 
minéral  de  la  Gironde;  „ 

Vu  l  avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i"  octobre  1897, 


Décrète  : 


Akt.  1».  H  est  ouvert  au  ministre  de  Hajtaete  pUM £*• 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  d. m  "«^J^^ 
applicable,  pendant  l'année  courante,  aux  dépenses  de  loDserv 

de  Bordeaux.  nhtervatoires  des 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxiu  ■  <^s 
«UpiFfeiMntt.  du  budget  des  dépenses  de  1  exercice  1897. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  MBUM*"  e 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publ.ques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts _ct  e 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qu.  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  6  Octobre  1S97. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Signé  :  Georges  Cochery.  ^ ,  ?  A  RaMDACD. 


N°  3358o.  -  Déchet  qui  ouvre  an  Ministre  de  l  instruction  P"h  ^  és 
beaux-arts,  sur  V  exercice  i897,  un  Crédita  titre  de  jonds  ^  concours  u 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  supérieur  en  Aigc™- 

Du  16  Octobre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  receltes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1897;  ,  .  des 

Vu  l'article  8  de  la  loi  du  20  décembre  1879,  relative  à  la  créât  10 
écoles  d'enseignement  supérieur  en  Algérie; 

Vu  un  récépissé  d'une  déclaration  constatant  qu'il  a  été  versé  au  y?*°a 
public,  par  le  trésorier-payeur  de  Conslantine  et  le  receveur  municipal  ut 
ville  d  Mirer  une  somme  de  cinquante-trois  mille  francs  représentant,  a 
les  pr  ci  après,  le  montant  de  la  quote-part  contributive  du  aepu 
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tementde  ConstanUne  et  de  la  ville  d'Alger  dans  les  dépenses  de  fonction- 
nement desdiles  écoles  pour  l'exercice  1897,  savoir  : 

Département  de  Conslanlinc   23,oonf 

Ville  d'Alger   ÔO'uo° 

Ensemble   53,oo<> 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6juin  i843  et  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai 
8Vu  l  àvis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  11  octobre  1897, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  cinquante- trois  mille 
francs  (53,ooof),  applicable  aux  dépenses  de  l'enseignement  supe- 

rieur  en  Algérie.  .         ,,11  1 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  Ut  du  budget  des  dépenses 

de  l'exercice  1897  (Algérie). 

2.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somm e :  ver- 
sée au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  ic 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Uambouillet,  le  16  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FAUlllî. 

K     r   „•    ,    A~  finances  Ministre  de  l'instruction  publique 

Le  Ministre  desfmunccs ,  ^  rfw  bcaux.aHt  ( 

Signé  :  GEoncKS  CocniiRT.  siçn6  .  A  Ramcaud. 


«1.  nirnrr  oui  ouvre  ait  Ministre  de  finslructim  publique  et  des 

bluularû  S  «  nu  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours 
l^âà  rrlor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  pr„na,re. 

Du  i4  Novembre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  etd^  be^rts; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897.  Port*nt  Cxatl°n  dU  bUdgCt 
recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  ^91  >  g  -        lc5  danses 

Vu  la  loi  du  19  j«iHet  1889  et  la  loi  du  20  juiUc  l  W  »  . 

ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  ti alternent  P 
nel  de  ce  service; 

1,1  xi*  série,  Boit.  io45,  n°  10^7. 
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Vu  le  bordereau  ci-joint,  constatant  qu'il  a  fâ^^™*™ 
municipal  de  la  ville  d'Amiens  une  ^^^^^^^ 
dant  le  troisième  trimestre  de  l  exercice  1897,  ^JET  ville  d'Amiens, 
de  M.  Porcher,  inspecteur  des  écoles  communales  d le  toi  lie  a  ^  ft  dJ 
exerçant  dans  un  emploi  créé  sous  la  réserve  que  ladite  «Ue  charg ra 
payement  du  traitement  de  ce  fonctionnaire  et  versera  le  montant  ae 
dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8^3; 

Vu  l'article  bi  du  décret  du  3i  mai  186a  ™\  .  8 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10 novembre  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Abt  1"  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
put^ues  au  minUtr*  de  l'instruction  publique  et 
première  section  (Service  de  l'instruction  pub hque)  sur 1  «ew»e^W 
chapitre  xum  :  Enseignement  primaire  -  lnspect *"-J* T c^,e 
générales  et  départementales  des  écoles  maternelles,  un  créd.t  de  muie 

francs  (i,ooo'). 

2.  H  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  P^iUe  j sonun 
verVée  au  Trlsor  public,  à  titrede  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques.  . 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beau*-^ ;  et  e 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concer 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Novembre  1897. 

Siçné  :  FÉLIX.  FAURE. 
Signé  :  G  bouges  Cocuert.  s.^é  ,  A  RaMB,ud. 

N°  3358s.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  P^'ff6^ 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Enseignement  primaire  supérieur. 

Du  i4  Novembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-ar  , 
Vu  la  loi  de  finances  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  e 

recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1807  ;  .A^nnspi 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880  et  la  loi  du  25  juillet  1893  sur  les  dépense* 

ordinaires  de  l'instruction  primaire  publique  et  les  traitements  du  perso 

nel  de  ce  service; 

■ 

i"  xi*  séri<      ni!.  io45,  n°  10527. 
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Vu  le  bordereau  ci-joint,  constatant  qu'il  a  été  versé  par  le  receveur 
municipal  de  Pilhiviers  une  somme  de  quatre  cent  vingt-cinq  francs  pour 
servir,  pendant  le  deuxième  trimestre  de  l'exercice  1897,  au  payement  des 
traitements  d'instituteurs  d'écoles  primaires  supérieures  exerçant  daus  des- 
emplois  créés  sous  la  réserve  que  la  commune  de  Pithiviers  se  chargera  du 
payement  du  traitement  de  ces  fonctionnaires  et  versera  le  montant  de 
cette  dépense  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  i86am; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  novembre  1897, 

Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques,  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
première  section  (Service  de  l'instruction  publique),  sur  l'exercice  1897, 
chapitre  l  :  Enseignement  primaire  supérieur,  un  crédit  de  quatre 
cent  vingt-cinq  francs  (/i25f). 

2.  11  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  de  pareille  somme 
versée  au  Trésor  public,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses 
publiques. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  nuances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  1/4  Novembre  1897. 

Sigué  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire  des  finances  ,  le  Ministre  de  l'instruction  publique 

,    _    *  et  des  beaux-arts, 

Signe  :  Gboivges  Cochery.  .  , 

Signe  :  A.  Rambaud. 


N°  33583.  —  Décret  nu  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

1°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  rectification  de  Ja  roule 
départementale  n°  69  de  la  Seine,  daus  la  traverse  de  Vitry-sur-Seine, 
entre  la  place  Saint-Aubin  et  la  place  de  la  Fontaine,  suivant  la  direction 
générale  adoptée  par  le  conscl  général  du  département  et  indiquée,  par 
one  teinte  rouge,  sur  le  plan  visé  par  l'ingénieur  en  chef,  le  10  mai  1890, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

a0  II  est  pris  acte  désengagements  souscrits  par  la  commune  de  Vitry- 
sur-Seine,  suivant  les  délibérations  du  conseil  municipal  en  date  des  a3  sep- 
tembre 189*2  et  8  octobre  1896; 

3°  L'administration  est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaires  à  l'exécution  de  cette  entreprise  en  se  conformant  aux 

w  xr>  série,  Bull.  io45,  n'  10527. 
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dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  i8/4i  sur  l'expro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

4°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  se, *  ™n^ree 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  necessa.res  a  lex^bondesW 
vaux  n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  a  dater  du  présent 
décret  [Paris,  29  Avril  1897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  28  #  Février  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  el  des  Cultes, 

Y.  MILLIARD. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  de»  Lois,  à  raison  de  9  fraucs  par  an ,  à  la  caisse  <lc  l  Imprimer 
nationale  ou  chez  les  llccevcurs  des  postes  des  départements. 


imphi  1  eiue  nationale.  —  28  Fc>rier  lS(j8. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1913. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N' 33584.  —  Décret  qui  déclare  d' 'utilité publique  l'Etablissement,  dam  le  dé- 
partement d'Ille-et-Vilaine,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Paramé  et  Cuti- 
cule. 

i      *•      '  .  •'■       "  '  * 
Du  i3  Juillet  1897. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  21  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  lavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  d'ille- 
et-Vilaine,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique ,  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs  et  des  marchandises,  entre  Paramé  et  Cancale,  avec 
embranchement  sur  le  port  de  la  Houle; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
9  mai  1896; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo,  en  date  du  18  avril 
1896; 

Vu  la  délibération  du  conseil  générai  d'IUe-et- Vilaine,  en  date  du  i5  no- 
vembre 1890; 

Vu  l'adhésion  directe  a  l'exécution  des  travaux  donnée ,  le  28  septembre 
par  le  directeur  du  génie  à  Rennes,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret 
du  16  août  i853W; 

w  UC  série,  Bull.  629 ,  n'  10747.  r"  u'  série,  Bull.  97,  n*  S16. 

JlFSérU.  8i 
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Vu  la  convention  passée,  te  »  juin  1897,  entrete  péM 
agissant  au  nom  du  département,  et  la  société  des  ^V^^T'^ 
\!  rétrocession  de  l'entreprise ,  ainsi  que  le  bordereau  des  pnx  et  le  cahier 

d£t  généra!  de.  .  *«c  des  ,3  té- 

V1ut1ettfeTkndn^e:de  «intérieur,  en  date  du  »  *H-J»W' 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  Gnances  en  da  te  d  u  r Jm«^  »  / ^ 
Vu  la  loi  du  1 1  Juin  iSêo  sur  le»  cb»n»*s  de  fer  tf  intérêt  lo«i  ei 

'TuîefWlements  d'administration  publique,  en  date  des  .8  mai  «  et 
H  août  1881  »  et  20  mars  1882       •  - , 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement  dans  le 
département  d'Ille-et-Vilaine,  suivant  les  d.spos.t.ons  générales  du 
plaPn  ci-dessus  visé,  d  une  ligue  de  ^amway,  a  tracbon  mécamque 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  dcs  march.ndu«  entre 
ramé  et  Cancale,  avec  embranchement  sur  le  port  de  la 'Houle. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  cons.déree  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  ^«^'^^  trois  ans 
tion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois 
à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  d'Ille- et  V  ilaine  est  autorisé  à  I»»™?**  * J* 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dootU  iam, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  .880  et  conforme 
ment  aux  clauses  et  conditions  du  çalner  des  charges  c.aessu 
visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  12  juin  1897,  entre  H 
préfet  dMlleel-Vilaiue,  au  nom  du  département,  et  la  «né*  *» 
tramways  bretons,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmcntiomu  , 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexe  à  ceu 

convention.  .      ■  •     .    »  ^0i,;pr  des 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  bordereau, des  prix,  Ic.caûicr 
charges  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  vises,  resteront  annexes  au 
présent  décret. 

k.  Par  application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  1 1  Juin  1880  et 
ia  du  règlement  d'administration  publique  du  30  ^T^«st 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Irësor  t» 
fixé  a  quatorze  raille  neuf  cent  soixante  et  u»  francs  {ih^  )  Pour 

la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  dtt  Trésor 'et  le  rembourse 
ment  ultérieur  de  cette  subvention  seront  régies  d'après  les  bases 

W  .xii'  série.  Bull.  69.9,  n'  10747.  ,,J  xn*  série,  Bull.  69^,  n*  i»^>8- 

M  mi'  <crto.  Bull.  664,  n*  1102». 
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veution,  au  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

5  XI  est  interdit  à  la  société  des  tramways  bretous,  sous  peine  de 
déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  1  exportation  des 
tramways  dont  elle  est  rétrocession naire,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lots. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1897. 

Signé  :rtUl  F40aÉ. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  A.  tuttftiT.. 

,        »...  *         •  ♦  .  *  tf'\        <•       •    1  *  t  1 

COT«VEM  TtO!î. 

Le  douze  jtti'i  »nU  huit  cent  guutrcVmgton-scpt, 


.,•*  •  


Entre  les  soussignés 

II.  Gmbrkl  Urcmx ,  préfet  du  département  tTilto ^f^l^^SJ^^SZ 

d'honneur  et  du  Mérite  agricole,  officier  de  nnstruct.on  V^^ST£îSS5» 

conseil  générai  du  25  août  .8c>3. 
'    D'une  part; 

El  H  Paul  Ml—ri,  président  de  la  aocin*  de*  tramway»  breton ,  -S»»*  ™  ™" 
de  ladite  aocidté  dont  le  aicge  eai  à  SaùU-MaJn, 

r/aulre  part; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  auii  : 

1  fl*  un 


•  *  ■ 


S^.yLà  a>«JTc^iSnt  une  ligne  de  g5^9igftJ*S!!!^ 

Saint-Servan  à  Parmtn*  .  e*i*>itées  par  la  société  des  tramway  bretons, 
ï  !..  Procession  ««M»  rSa^^^ai'  fê^lftfc 

il  cooW  au  cahier  de.  charge^ype  anne^  mn  décnl  cm     ^        ^  de$ 


bodifi  rations  iniroaime»  **:  : "     ,,  ^ 

*rtfete*3*«lrô«r«*  Taddttwm  4  tm«rtiete7  »-   w 

endéviaUon».  •       .  '  ' 

â>.  U  conatruciion  dia  Iramw.y.  <W  U         ■«*  P"  ta  80C,t'l«  rélroce5- 
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Vu  la  convention  passée  «leiî  juin  1897 ,  entre  le  préfet  d-ffle^t-Ynaine 

agissant  au  nom  du  département,  et  ia  société  des  tramways  bretons  pou 
la  rétrocession  de  Tentreprisc ,  ainsi  que  le  bordereau  des  pnx  et  le  cahier 
des  charges  y  annexés;  _  .  q  « 

Vu  les  avis  du  conseil  général  (tes  ponts  et, chaussées,  en  date  des  16  k- 

vrier  et  28  décembre  1896;  1  • 1  * 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  ao  février  1897, 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i3  mars  1697; 

Vu  la  loi  <lu  1 1  juin  i$So  sur  les  chemiés  dp  fer  tfintfrèt  local  et  les 

^vTlef  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  M  et 
H  août  1881  W  et  ao  mars  188a  ... 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  dTlle-et-Yïlaine,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessus  visé,  d'une  ligue  de  tramway,  à  traction  mécanique, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises  entre  ra- 
ramé  et  Cancale,  avec  embranchement  sur  le  port  de  la  Houle. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  nour  lexecu- 
tion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  de  trois  ans 
à  partir  de  la  datcvdu  présent  décret. 

2.  Le  département  d'Ille-et-Vilaine  est  autorisé  à  pourvoir  a  la 
construction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s  agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conformé- 
ment aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus 
visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  12  juin  1897,  fn^re.ie 
préfet  d'IHeet-Vilaîne,  au  nom  du  département,  et  ia  société  acs 
tramways  bretons,  pour  la  rétrocession  du  tramway  susmentionné 
conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges  annexe  à  cette 
convention.  .         ,  -  m  (  j_ 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  boixtereau.des  prix,  le  catner  oe 
charges  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexes  au 
présent  décret.  • 

U.  Par  application  des  articles  i'5  et  36  de  la  loi  du  11  juin  1880  et 
12  du  règlement  d'administration  publique  du  ao  mars  1882,  « 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
fixé  à  quatorze  mille  neuf  cent  soixante  et  un  francs  )  pour 

la  ligne  entière. 

Le  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  Tembourse 
ment  ultérieur  de  Cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 


l,)  XII"  série,  Bull.  6->9,  n#  10747. 
w  mi'  série,  Bn».  66Î,  n*  1123  ?. 


xir  série,  Bull.  69"),  n*  11 

-  1 
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fixées  à  la  convention  précitée  du  12  juin  1897  pour  le  maximum  du 
capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  a  servir  a  ce  capital  et  tes 
frais  d'exploitation.  Dans  tous  les,cas  où  le  département  participerait 
aux  recettes  de  l'exploitation ,  l'Etat  viendra,  au  prorata  de  sa  sub- 
vention, au  partage  des  bénéfices  réalisés  par  le  département. 

5  II  est  interdit  à  la  société  des  tramways  bretous,  sous  peine  de 
déchéance,  d'engager  son  capital,  directement  ou  indirectement, 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  on  l  ex^oitatwn  des 
tramways  dont  elle  est  rétrocession  aire,  sans  y  avoir  été  préalable- 
ment autorisée  par  décret  délibéré  en  conseil  d'Etat. 

6  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  BuUelm  des  lo&. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FAOIl£.  , 
■  ie  Ministre  des  'travaux  publics  , 

11       Signé  :  A.  Tcwiït.. 

ccwveNTîox.    •    ■  •  ;  ; 

Ledouzejinnroilhuu  ceiU  quiitr^vingtdiv-scpt ,   

Entre  les  soussignés  :  , 

u  ûdhi!  teram*:  oréfet  du  département  tTtlIe-etrVitame .  chovanar  de  la  Légion 

d  wîrVt  £  Ecrite  Scole  \  VT^XXi^Tt  fS* 

conseil  général  du  2D  août  i8o3. 
'   D  une  part  ; 

e  siège  eitàSi 


D'antre  part; 
U  a  été  convenu  ce  qui 


ÂRT'      ke  département  d  ttte^-*»^'^"*^  ,  embranche*! 

le  tramway  à  vapeur,  comprenant  une  1^n^^mé,aasr!^  dC8  tramways  bre^ 
fient  sur  le?  port 'de  la  Houle.  Il  s'engage  a  ^BCâterJ  ^,é"J^amis  en  ^ 

rns ,  (mr^cV*.^^"16"1,?1 1  WJÈ?îî1l2  lliiffi  £  fer  de  l'Ouest' 
dus  aVec  la  vEle  de  Saini-Malo,  d'une  part  ,  et  la  ga 

»  cette  ville  d'autre  part,  au  moyen  des  voies  de  service  acroew»  "ï 
^nt"r 'i  ParaméP exploitées  parla  société  des  tramways  bretons. 

!  2.  La  rétrocession  sera  faite  conformément  à  la  Wd«  . .  ju» 
{  août  ,88.,  portant 

cle  38  de  cette  lot.  et  aux  conditions  *»P™  ™*  »  ™     ,  département  à  toutes? 
Le  rétrocessionnaire  sera ,  en  conséquence ,  assujetti  envers  le  nep  , 
»  obligations  imposées  au  département  lm-«n«me  ^~5/Hoût  l88l,  sauf  W 
st  conforme  au  cahier  de.  charges-type  anne^  tl  déert i   «  »  w  de$ 

lodif.cations  "^^T^iS^rt  l,^|^^,>AteMi»^Bii*^^^te*«*e> 

en  déviation».  , ,  .  .      ;»i  v  i.y.V'VJil.LL 

,     ,  ,w  a  «wit  sera  faite  par  la  société  retroc  es- 

3.  La  construction  des  tramway*  «font  il  aâgu  sera  ^ 
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donnai»;  elle  comprendra  la  totalité  des  dépenses  en  travaux  et  foi 

Mobilier»  et  mobiliers  nécessaires  au  complet  établissement  et  a  1  exploitation,  et 

notamment:  .,  .  ... 

Les  étude,  et  la  confection  des  projets  définitifs,  ^  «?^u^^p^Te5; 
sèment  de  la  plate-forme  du  tramway,  des  stations  et  ^«ffi/ftgg^ 
telles  auc  déviations  de  routes,  chemins  ou  conrs  d  eau  et  ateliers  de  rtParaU0";  V 
est  toutefois  conîenVque  le  sol  des  voie»  publiques  de  toutes  catégories  ne^sa  re  a 
rassTette  des  lignes  VZ  leurs  dépendances  sera  livré  gratuitement  au  rétrocession- 

les  travaux  d'infrastructure,  y  compris  l'appropriation  du  sol  de.  voies  pu- 
bliques  empruntées  ou  simplement  traversées; 
Tous  les  travaux  de  superstructure  ; 
Le  matériel  fixe  et  roulant; 

MSSÏ  ÎS&  gares ,  stations ,  de  la  ^ 
Dans  le  matériel  roularit  seront  comprime»,  spéca  emetit .V°^}^^mMm. 
pommes  à  cidre,  des  caisses  susceptibles 

tention  de  leur  contenu .  sur  les  wagons  plats,  tant  de  la  société  reiroces»  « 
tramways  que  de  celle  des  chemins  de  fer  de  1  Ouest.  . 

Le  nombre  de  ces  caisses  sera  proportionne  aux  exigences  du  trahc  et  au  m 
égal  à  la  moitié  du  nombre  de  kilomètres  en  exploitation  du  tramway. 

k.  Moyennant  le  remboursent  par  le  rétrocessionnaire  "d^trte^tde^ 
avancés  par  celui-ci  pour  l'établissement  de  ^  S  é 

l'État,  cet  avant-projet,  y  compris  le  plan  «unUbeioe  de  U  JB^Œ. 
audit  rétrocessionnaire  pour  faciliter  les  projets  d  eiécuUon  qu  H  aura  a  prouu 
se  conformant  aux  dispositions  du  décret  du  6  août  1881.  ;„«#:<,/-*  el 

Le"  d'exécution  pourra  d'ailleurs  comporter  des  £££^6*  * 
agréées  par  l'administration,  à  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  de  1  Etat. 

5.  Le  département  prendra  à  sa'  charge  soixante-quinze  f0™^^!^^ 
montant  des  dépense,  faites  par  le  rétrocessionnaire,  montant  qui  sera  arrête  «an 
les  conditions  suivante.  : 

Les  terrains,  travaux  et  fournitures  seront  comptés  d'après  les  V^f^f^l 
faites  ou  livrées  et  aux  prix  unitaire,  du  bordereau  des  prix  annexé  a  la  prese, 
convention ,  san.  pouvoir,  quoi  qu'il  arrive  excéder  les  maxima  indiqués  dan  s  £ 
colonnes  j  et  3  du  tableau  ci-après,  lesquelles  tiennent  compte  de  toute,  erreurs, 

omissions  ou  imprévisions.  ,  m—-     *»  em- 

Pour  l'application  des  prix  dû  bordereau,  les  longueurs  de  la  ligne  et  de  son  em 
branchement  seront  déterminées  au  moyen  de  chaînages  ^™1C^«™  «  r«  chai- 
avant  pour  extrémités  les  points  indiqués  dans  la  colonne  du  même  l*W^«**n 
naL-es  seront  pratiqué.,  selon  le  développement  de  la  voie  unique  principale, 
.     ■   .    j  l   '  .:»„  ,,-.;„.•  ,u  monMMiMv  nu  de.  service: 


sans 


- 


pilieliTIOl    »*  La.LIOSR 

(principale  et  «robranebemewt) 
cl  indication  Ar  lenn  pointa  extrême».- 

1 

■ 


 1  ~ 


De  l'origine  île  Parante  ou  heurtoir  terminus  du  bourg-  de 

(.ancajc  (ta  kil.  9A0)  "j •' 

De  la.  bifurcation  de*  Boulaîes  au  heurtoir  terminus  des  quais 

du  port  de  la  Houle. .......  M       iw  •••'•*  "'• 


•t  •» 


.  Total  de  la  dépense  prévue 


DEPOSES  M»*»"*  !| 

Vilomitrlquea. 

a 

totale*,  il 

'■■   3  J 

~~~~ 

43,198  24 

56o,a79f25c  1 
,187,784  47  II 

748,o63  70  1 

Le  reste  des  dépenses ,  après  le  versement  à  opérer  parle  département  des  soixante- 
quinie  pour  cent  (75  p.  0(0)  stipulés  dans  le  premier  paragraphe  du  présent  article. 
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sera  supporté  par  le  rétrocessionnaire  a  litre  de  fonds  de  garantie;  le  département 
loi  eu  assurera  le  remboursement,  en  fin  de  concession,  et  lui  en  servira  l'intérêt  à 
un  taux  qui  sera  celui  de  l'emprunt  que  ledit  département  contractera  lui-même  en 
vue  de  l'exécution  du  tramway  dont  il  s'agit,  sans  toutefois  que  ce  taux  puisse  dépasser 
quatre  pour  cent  (4  p.  0/0). 

L'économie  qui  serait  réalisée  sur  les  dépenses  maxima  prévues  daus  le  tableau  qui 
précède  profiterait  tout  à  la  fois  au  rétrocessionnaire  et  au  département ,  en  proportion 
de  leur  concours  respectif  dans  la  formation  du  capital  de  premier  établissement. 

En  cas  de  déchéance,  aucun  remboursement  ne  sera  dû  au  rélxocessiouuairc  pour 
le  capital  qu'il  aurait  engagé  dans  les  travaux  à  titre  de  fonds  de  garantie. 

6.  Sur  la  somme  mise  à  la  charge  du  département  d'après  le  premier  paragraphe 
de  l'article  5 ,  il  sera  payé  au  rétrocessionnaire,  chaque  mois  et  au  fur  et  à  mesure  de 
l'exécution,  des  acomptes  jusqu'à  concurrence  des  quatre-vingt-cinq  pour  cent 
(85  p.  0/0)  de  cette  somme  et  d'après  les  dépenses  constatées  par  de*  situations 
d'avancement  approuvées  par  l'administration,  comprenant  les  travaux  terminés,  les 
travaux  non  terminés  et  les  approvisionnements  à  pied  d'oeuvre. 

Lorsque  la  ligne  avec  son  embranchement  sera  achevée,  qu'elle  aura  été  l'objet 
d'une  réception  définitive  faite  par  les  ingénieurs,  approuvée  par  le  préfet  et  suivie 
d'une  autorisation  d'exploiter,  le  département  payera  au  rétrocessionnaire  le  solde  de 
ce  qui  lui  sera  dû  aux  termes  du  premier  paragraphe  de  l'article  5 ,  et  le  compte  des 
dépenses  de  premier  établissement  sera  clos. 

7.  Chaque  année,  à  partir  de  l'expiration  de  la  deuxième  année  d'exploitation,  le 
rétrocessionnaire  déposera  à  la  caisse  que  le  conseil  général  aura  désignée  deux  cents 
francs  (aoo'}  par  kilomètre  exploité  pour  former  un  fouds  spécial  destiné  au  renou- 
vellement de  la  voie  et  du  matériel  roulant. 

Ce  fonds  cessera  de  croître  quand  il  aura  atteint  deux  mille  francs  (i,0oor)  par  kilo- 
mètre, mais  il  sera  complété  par  le  rétrocessionnaire  lorsqu'il  aura  été  entamé. 

Le  rétrocessionnaire  sera  autorisé  à  porter  en  compte  dans  les  dépenses  d'exploi- 
tation les  sommes  qu'il  jugerait  utile  de  prélever  sur  les  recettes  pour  constituer  le 
fonds  de  renouvellement  dont  il  s'agit. 

Tout  prélèvement  sur  ce  fonds  pour  les  dépenses  spéciales  qu'il  doit  couvrir  devra 
être  préalablement  autorisé  par  le  préfet  d'UIe-et-Vilaine. 

En  cas  de  déchéance,  le  fonds  de  renouvellement  deviendrait  la  propriété  pure  et 
simple  du  département. 

La  partie  de  ce  fonds  qui  resterait  sans  emploi  à  l'expiration  de  la  concession  sera 
remboursée  au  rétrocessionnaire. 

8.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession ,  le  concessionnaire  déposera  à  la  caisse 
des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  trente-cinq  mille  francs  (35,ooof)  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  5i  janvier 
1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ces 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

L«e  quatre  Cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  concession. 

9.  En  cas  d'infraction  aux  dispositions  du  cahier  des  charges  relatives  aux  délais  de 

Srésentation  des  projets  et  de  mise  en  exploitation,  lé  rétroce**îonnaire  payera  au 
épartement  une  amende  de  cinquante  francs  {ho')  par  jour  de  retard,  soit  quant  au 
délai  de  production  des  projets  d'exécution,  soit  quant  au  délai  d'ouverture  a  1  exploi- 
îon.  j 

•  10.  L'exploitation  sera  faite  aux  risques  et  périls  du  rétrocessionnaire ,  quelles  que 
loient  les  recettes. 

Les  frais  kilométriques  d'exploitation  portés  en  compte  chaque  année  ne  pourront 
excéder  le  chiffre  maximum  résultant  de  la  formule" 


1,100  +  4-R' 

dans  laquelle  R  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 
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Quand  les  décernes  réellement  faites  et  dûment  justice*  contenant  tes  frai» 
généraux  d'administration ,  n'atteindront  pas  le  maximum  efcnné  par  la "g 
seront  majorées,  à  titre  de  prime  d'économie,  des  deui  tiers  de  l'écart  entre  ce  maii- 
mnm  et  les  dépenses  récites.  ,     ,  :„,nr. 

Ouand  les  recettes  seront  inférieures  aux  dépenses  ainsi  calculée»,  f***?"?:?? 
Osantes  pour  couvrir  la  somme  réservée  à  la  société ,  y  compris  la  pnme  d  économie, 
sM!  v  a  lien ,  le  déficit  sera  supporté  par  la  société.  „ 

Ouand  les  recettes  seront  supérieures  aux  dépenses  calculées  comme  «J™"™™ 
dit;  y  compris  la  prime,  l'excédent  sera  versé  annuellement  an  département  pour 
venir  en  déduction  des  charges  du  capital  du  premier  établissement. 

II,  Le  rétrocessîonnaire  s'engage  à  n'employer  que  du  personnel  français  et  du 
matériel  fixe  et  roulant  de  provenance  française. 

1%  U  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Rennes.  .dressée 
Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signifialion  * 

sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général. de  la  préfecture  d  tue-ei 

laine. 

13.  La  validité  de  la  présente  convention  est  subordonnée  à  r  acceptation  ™* 
d'accorder  au  département,  pour  la  ligne  concédée,  la  garantie  prévue  par  la  m  au 

il  juin  1880  et  le  décret  du  20  mars  1682.  x„„,:An  Am  la  loi. 

Le  département  touchera  les  subventions  de  l'État  versées  en  exécution  de  ta  101. 

14.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  et  du  «J^  j|? 
charges  y  annexé,  calculés  seront  l'article  24  de  la  loi  du  11  juin  1880,  seront  saP 
portés  par  le  rélrocessionnaire. 

Fait  en  double  à  Rennes,  le  12  juin  1897. 


Le  llrtroi m.ùnnnairr  , 

Signé  :  P.  Wilmaut. 


Le  Préfet  d' Mc-eU  iiaiie , 
Signé  :  G.  Unocx. 


Enregistré  à  Saint-Malo,  le  12  juin  1897,  folio  7*,  case  oo3.  Reçu  trois  francs 
soixante-quinze  centimes,  décimes  compris.  —  Signe  :  Leconvctte. 

BORDEREAU  DES  PRIX. 

iVolfl.  —  Les  prix  d'application  cl-après  çomprenueut  explicitement  ou  implicite- 
ment: .  . 
î'  Pour  les  études  et  l  administjration  du  réseau ,  le*  fourniture» .  frais  et  taux  irau», 

quels  qu'ils  soieut  :  »      • .  •     '  '  '    •  '  ,J»ieDir 

2'  Pour  sa  construction ,  les  fournitures,  frais  et  faux  frais  nécessaires  pour 

des  ouvrages  parachevés;  •        \  /.munie 

3'  Pour  son  exploitation,  tes  frais  e4  fao*  frais  de  toutes  installations^ * 0» 
signaux ,  appareils  d'information  et  d'avertissements  rapides,  etc.,  ayant  pour  j 
d'assurer,  selon  les  prescriptions  de  l'administration  supérieure,  la  securiU;  aes  j 

geurs. 


IM>H>7IO>   DE*  OtVniSK!*. 


J"  PARTIE.  —  INrRASTRUCTlJttE. 


CHAP1TM  l*r.  —  If.nUAlNS. 


Ensemble  ae  La  ligue.  L'hectare,  compris  flépicciation ,  pertes  d'ar- 
bres, cU  de  toute  naliirf,  sera  compté  
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CllAPITI\t  3.  —  THA\  A». 


iMtfM  1".  —  Terrassement*. 

Déblais  de  loalc  nature  sur  route  ou  eu  dehors  provenant  de  la  ligne, 
des  gares  et  des  stations  ou  d'emprunt,  compris  transport,  emploi 
en  remblai  soit  sur  Fa  ligne,  soit  autrement  ou  mise  en  dépôt,  com- 
pris aussi  indemnité  demprunt  ou  de  dépôt,  ab;ttage  d'arbres, 
dessoucheincnU,  déplacements  de  matériaux,  d'approv  isionnemcots, 
de  poteaux  ou  bornes  des  routes ,  des  ligues  télégraphiques ,  compris 
enfin  sujétion  et  frais  de  toute  nature.  Le  mètre  cube  

Travaux  accessoires.  —  Règlements  perrés ,  gasonnements ,  bordures 
en  terre  pilonnée  avec  dés  de  soutien,  conformément  à  l'artiHe  7 
du  cahier  de»  charges ,  modifications ,  rectifications ,  déviations  de» 
roules  et  cours  d'enu ,  entrées  de  service  des  parcelles,  déplacement 
au  besoin  des  bordures  et  caniveaux  dans  les  traverses  et  ailleurs, 
murs  et  murettes  de  soutènement ,  banquettes  et  parapets  de  su- 
reté,  etc.,  compris  sujétions  et  frais  de  toute  nature.  Le  kilomètre 
de  ligne  (  mesuré  suivant  l'axe  de  la  simple  voie)  


rniv 

l'uni:-. 


5o* 


Section  2.  —  Ouvrages  d'nrt. 


i°  Ouvrages  pour  l'écoulement  de»  eaux. 


1.1  • 


i,Soo  00 


Bbsps  de  o*  3o  de  diamètre.  Le  métré  linéaire ,  y  compris  les  têtes. . 
Aqueducs  de  o"  ho  de  largeur  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  >  corn 

pris  les  létes  

Aqueducs  de  o"  5o  de  largeur  d'ou\erture.  Le  mètre  linéaire,  y  corn 

pris  les  têtes  •  

Aqneducs  de  o"  tk>  de  largeur  d'ouverture.  Le  mètre  llnéaife,  y  com 

pris  les  têtes  

Aqueducs  de  o~8o  de  largeur  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  y  com 

pris  les  tètes  '  — 

Aqueducs  de  im  de  largeur  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  y  compris 

les  tètes  ^  •  

Aqueducs  de  im  bo  de  largeur  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  y  com- 
pris les  tètes  

Ponceau  de  a"  de  largeur  «l'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  y  compris 

les  têtes  

Ponceau  de  3"  de  largeur  d'ouverture.  Le  mètre  linéaire,  y  compris 

les  tètes  

a"  Ommfts  pour  le  rclabli>»cment  de  la  circulation. 

a)  Passages  inférieurs. 

Néant. 

b)  Passages  supérieurs. 

Néant. 

c)  Passages  à  niveau. 

Passage  de  10  mètres  : 

En  chaussée  pavée.  L'un,  y  compris  contre-rails,  ouvrages  il  écoule- 
ment des  caui ,  etc  .  . ....  

En  rhausséc  empierrée.  L'un,  y  compris  contre-rails,  ouvrages 
d'écoulement  des  eaux.»  etc.  •  **  


Passage  de  9  mètre»  : 
En  chaussée  pavée.  L'»n  ,  y 
ment  des  eaux  ,  etc. 


,  ouvrages  d'éeouh»- 


En 


d'écoulement 


L*»n,  y  compris  ronlre-mlls,  ouvrages 
eaux,  etc  


10  00 

3o  00 
45  00 

60  00 
80  00 
100  00 
i3o  00 
180  00 
2oo  00 


3io  00 
joo  00 

3oo  00 

180  00 
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Passage  de  8  mètres  ; 
En  chaussé*  pavée.  L'un ,  y  compris  contre-rails ,  ouvrages  d'écoule- 
ment des  eaux,  etc  

En  chaussée  empierrée.  L'un,  y  compris  contre-rails,  ouvrais 
d'écoulement  des  eaux,  etc  

Passage  de  7  mètres  : 
En  chaussée  pavée.  L'un,  y  compris  contre-rails,  ouvrages  d'écoule- 
ment des  eaux,  etc  

En  chaussée  empierrée.  L'un,  y  compris  contre-rails,  ouvrages 
d'écoulement  des  eaux ,  etc  

Passage  de  6  mètres  : 
En  chaussée  pavée.  L'un,  y  compris  contre  rails,  ouvrages  d'écoule- 
ment des  eaux,  etc  

En  chaussée  empierrée.  L'un,  \  compris  coutre-rails ,  ouvrages 
d'écoulement  des  eaux,  etc  

Passage  de  5  mètres  : 

En  chaussée  pavée.  L'un  ,  y  compris  contre-rails ,  ouvrages  d'écoule- 
ment des  eaux,  etc  !  

En  chaussée  empierrée.  L'un,  y  compris  contre-rails,  ouvrages 
d'écoulement  des  eau\,  etc  

Passage  de  U  mètres  : 

En  chaussée  pavée.  L'un  ,  y  compris  contre-rails ,  ouvrages  d'écoule- 
ment des  eaux ,  etc.  

En  chaussée  empierrée.  L'un,  y  compris  contre-rails,  ouvrages 
d'écoulement  des  eaux,  etc  

Parties  exigeantMcs  contre-r.iils  eu  dehors  des  passages  à  niveau  pro- 
prement dits  : 

Pavée.  Le  mètre  courant  de  voie  

Empierrée.  Le  mètre  couraul  de  voie  

V  Grands  ponl».  . 

Néant. 

4"  Viaduc». 

Néant. 

I  * 

G'  souterrain». 
Néant. 

Il«  PARTIE.  -  SUPEllSTlllCTlRÉ. 


Chapitre  un  ton:. 


•  Section  i".  —  Clôtures. 
Néant. 

1 

Section  ?.  —  V  oie.1 

Voie  en  acier  en  place.  —  Rails  Vignotc  de  18  kilogrammes  le  mètre 
linéaire,  posés  sur  traverses  en  chêne  de  1*70  x  0.16  x  o.  ta  et 
espaces  d'axe  en  axe  de  o"  80 ,  y  compris  écKsses  de  3  kilogrammes, 
boulons  d'éclisses  en  fer  de  o  kil.  a6o,  tirefonds  de  c  kil.  Soo,  four- 
niture et  pose  du  ballast  avec  les  moyens  d'écoulement  (buse  ou 
écharpe  à  ciel  ouvert)  sous  voie,  sur  accotements  et  tous  autres 
faits  et  sujétions.  Le  mètre  linéaire  

Outillage  et  mobilier  de  l'exploitation  et  de  la  voie.  Le  kilomètre  de 
ligne  mesuré  suivant  l'axe  de  la  simple  voie  


•70' 
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Section  3.  -  Matériel  Jiie. 

Plaques  tournantes.  L'une  

Changements  rt  croisements  de  voie.  L'un  

Alimentation  d'eau.  L'une  

Pout  à  basrule.  L'un  

Outillage  des  dépôts  et  de  la  traction.  Le  kilomètre  

Section  i.  —  Harcs ,  stations  ,  bâtiments. 

Remise  avec  fosse  à  piquer  pour  une  station  terminus.  L'une  

Bâtiments  et  installions  générales  pour  station  terminus  ou  de 

bifurcation.  L'un  •  

Abri-magasin  pour  stations  intermédiaire*.  L'un  

Poteau  métallique  pour  halle.  L'un  ■ 

Inflations  générales ,  rlôtures ,   outillage,   empierrement,  frais 

divers  et  imprévus  pour  stations  intermédiaires.  Par  station  

Installation  d'un  transbordement  dans  le  périmètre  d'une  station  de 

la  compagnie  de  l'Ouest,  y  compris  location  durant  la  concession 

du  terrain  occupé  sur  l'entreprise  de  ladite  compagnie  

III*  PARTIE.  —  MATÉRIEL  ROULANT  EN  SERVICE 
SUH  LE  CHEMIN  DE  FER. 


ClUPITflK  IMQUE. 

Locomotives  Compound,  système  Mallct,  pesant  ao  tonnes  5oo  en 

charge.  L'une  

Voilures  à  voyageurs  (mixtes).  L'une  

Voilures  à  voyageurs  (     classe  ).  L'une  

Wagons  divers.  L'un  

Fourgons  u  bagages.  L'un  •  

Caisses  destinées  au  transport  spécial  des  pommes  à  cidre.  L'une  

Pièce*  de  rechange  et  divers.  Par  kilomètre  de  ligne  


Le  12  juin  1897. 
fonr  tu  c.omttaanie  concessionnaire , 
Signé  :  P.  Wilmuit. 


«le 

l'unlu-. 
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Le  Prr/et  d'IUc-et-Yilainc. 
Signé  :  G.  LEHOtJX. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  1". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1".  Le  réseau  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destiné  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Tracé. 

2.  Le  réseau  partira  de  Paramé  et  empruntera  les  voies  publiques  ci  après  dé-i- 
pnA„  ;  ro^e  nationale  n'  i55  d'Orléans  à  Saint-Malo,  chemin  de  grande  commum- 

xtrsêri*.  81  •• 
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cation  n-  nh  du  département  cfllie^t-Vilainc  chemin  vicinal  ordure  n-  i  de  la  g 
commune  de  Saint-Coulomb ,  chemin  de  grande  communication  ni.  A  p 


5 

pourra 


Alignements  et 

.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  C0U,;besJ°^^^^ 
.orra  être  Inférieur  à  cinquante  mètres  (5o«).  Le  maximum  des  déclivités  est  tue 

trente  millimètres  (o"o3o).  âi r a  réduites 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  renoue* 

*™U  cJnc^Slrea'uî  la  faculté,  dan.  de*  cas  exceptionnels  ^  £°P££a£ 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  ^^^S^ÀSA  ^ 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  1  approbation  préalable  a 

préfet. 

Ét*blUsement  de  la  voie  ferrée.  -  Partie,  accessibles  aux  voitures  ordinaire!. 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée  WJ6  wjjj^jfto 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ^«p^on^uiva^ 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  P»^JJ5âe 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  dune  auto^U^'tP^nli. 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  ou  pavage  de  ung 
mètres  (o"  ao)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  a  cinquante cent m 
(o-  5o)  au  moin»  de  chaque  côté,  conformément  aux  ^lll?nf,  .P^^aS 
préfet,  sur  la  pro|>osition  du  concessionnaire,  qui  restera  charge  d  établir  a  ses 
cet  empierrement  ou  pavage.   .,„ju  nn 

La  chaussée  empierrée  ou  pavée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  consenee  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  1  espace  occupe  par  le  maieTe  r 
tramway,  toutes  saillies  comprises,  il  reste  une  largeur  libre  de  .cnauss^în,ire 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (2*60),  permettant  a  une  voiture  orainai 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (1-  10)  de  largeur  su* 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée,  toutes  saillies  comprises,  e  1 
verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plateforme  de  la  voie  publique.  Il  devra- eawwj 
un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  quarante  centimètres  [t*  4o)  entre  le  Bjwj 
roulant  et  soit  la  limite  de  la  propriété  riveraine,  soit  les  alignements  approuves  qu> 
pourraient  passer  en  avant  de  cette  limite. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 
7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 


m 
Ll 


Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  ^ 

I  es  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d  un  an  a  parur  ae  u w 
date  Ib  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  réseau  soit  en  exploitation 
deux  ans  après  cette  même  date. 

Largeur  de  la  voie.  -  Gabarit  du  matériel  roulant, 
a.  La  largeur  de  la  voie  entxe  les  bords  intérieurs  de*  rails  devra  être  d'un  mètre 

<lLa  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leur  change- 
ment, ne  dépassera  pas  deux  mètres  (>"),  et  la  largeur  *^j"J^Î( 
pris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  ^^^^Zlût 
ceux  mètres  (a-);  la  hauteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  ne 
trois  mètres  vingt  centimètres  (3- ao).  Mamnru  Pntn»  les  bords 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre-voie  mesurée  entre  les 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante  centimètres  (  1  00 ). 


m 
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••  l9,^'i,  .m  voitures  ordinaire.,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 

tement  relevé  en  forme  de  trottoir- 


cinq 
un  c 
ferrée 


ici  i ce  ci  c«   —  ■ 

d'entretien  de  la  route.  seralimité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen  d  une 

L'accotement  occupe  Pa'Ja  ™^  saillie ,  en  terrassement  d'une  solidité 

bordure  d'au  moins  dôme  de  chemins  dont  U  déclivité  dépassera  trois 

suffisante;  dans  les  parties  de  rott**.f  *er^  hoYdure  en  y  engageant  tous  les  deux 
centimètres  (o-o3)  par  mètre . .^^^^Xîa»)  ^équar- 
mètres  un  dé  en  granit  ayant  ^^SeTSiSSS  dans  sa  lace  intérieure  bien 
rissage  en  tète  et  au  ^  J^ïfïÏBSÏS»  VÎPft  centimètres  (o»  w)  dans 
parallèle  à  la  première.  Ce  *JJ^^<S£ÏÏ  smiflé  «*  «s  WW»*»; 
ÎTsol,  au-dessous  de  la  ^urc,  et  il  sera  réservé  entrefa  verticale 

On  intervalle  libre  de  trente  ce ntime très (°  du  materiel  de  la  voie  ferrée  ; 

de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  P»rue  la  plus  s auw  subsistera  entre  ce  ma- 

tin autre  intervalle  libre  d'un  mètre  du  ^™^,B^l  deJ  ^  route. 
érielTu  verticale  de  l'arête  «*nM^^ 

hiïûM ^^f^^^Zâ  l^^  desTudins  des  roues  du 
sut  l'entre-rads  que  la  saune  ucuc»  r 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

Établissement  de  la  voie  ferrée  en  déviation. 

,       Dans  1»  P-tta.  où  U  voie  ferrée  sera  é»b«e  en 

jure  du  ballast  sera  de  sonar 
aisseur  de  la  couche  de  Mlla 
ménagera  au  pied  de  chaq 
que  l'arête  de  cette  banquette ,  se ^^a-feelrouhDt 
moins  de  la  verticale  de  ^.P^**^  fer  les  fossés  ou  rigole,  q«.  seront 

Le  concessionnaire  établira  le  long  du  nemmu  ^  ^ 

jugés  nécessaires  ^^^^^^  P"  *  P'éfet  T 

dEstr^  eTle^SK  du  concessionnaire. 


Traverse,  des  villes  et  villages 


en^i"es  d^ttoirs ,  ou  du  moins  entre  -  «j^--   - 

sèment  de  trottoirs  et  ™"'af J^M  d'après  les  cotes  suivantes  : 
Le  mirrimum  de  largeur  à  reserver  w  r 

(1,  Pour  un  trottoir,  un  mètre      «e^e|^(  lJ  ^  sail,ante)  et  le  bord  d'un 
{B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferre,  (partie  la  plus 
trottoir  :  ordinaires,  deux  mètres  soixante 

i-  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voiture* 

centimètres  (a"  6o)  ;  centimètres  (o"  3o). 

Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente 


Exécution  des  travaux. 


,  u  *en«  rest^  de  -  -  -  —  ^  ^  " 
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couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs,  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
employé*  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée, 
il  sera  fourni,  en  outre ,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  1  art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  a 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  dn  concessionnaire.  .  . 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 


Voies. 


10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaoi  de 
bonne  qualité.  . 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-huit  kilogrammes  {18  )  au  moins  par 
metre  courant;  ils  seront  posés  sur  traverses  de  chêne  au  nombre  de  dix  par  longueur 
de  huit  mètres  (8*)  et  ayant  un  mètre  soixante-dix  centimètres  (i"  70)  de  longueur, 
douze  centimètres  (0-1 3)  d'épaisseur  et  seize  centimètres  (o™  16)  de  largeur. 

Gares  et  stations. 

11.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  dès  à  présent  qu  il  sera 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les  indications 
ci-après  : 

Ligne  de  Paramé  à  Cancalc. 

t'aramé  (station). 

La  Croix-Désilles  (halte). 

Les  Petits-Douels  (halte). 

La  Beuglais  (halte). 

Saint-Méloir-dcs-Ondes  (  station  ). 

Le  Pont  [halle). 

Saint-Coulomb  (station). 

Les  Boulaies  (bifurcation). 

La  Yille-ès-Gris  (halte). 

Cancale  (station  terminus). 

Embranchement  du  port  de  la  Houle. 

Les  Boulaies  (bifurcation  ,  mémoire). 

Terlabouêt  (halte). 

La  Houle  (slation  terminus). 

Moyens  de  transbordement.  {Clause  spéciale  prescrit'?  par  la  circulaire 

du  ia  janvier  1888.) 

Des  dispositions  sociales  seront  proposées  au  besoin,  après  entente  avec  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  pour  le  transbordement  commode  des  voya- 
geurs ou  marchandises  à  la  gare  (Ouest)  de  SaintMalo-Sairit-Servan. 

TITRE  II. 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

12.  Sur  les  sociions  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ordinaires  (sections 
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à  rails  noyé,  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qni  est  à  la  f^^^^^l 

aux  rails. 


i  des  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux  de  la  voie  ferrée. 

13  Lorsque  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  néces- 
saie'de  dZoliV'drpartie,  pavées  ou  empierrées  Ç ^^^^S^ 
des  zones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus,  U  devra  être  pour  vu 

Nombre  minimum  de»  voyages. 
U.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours ,  dans 
chaque  sens ,  est  fixé  à  trois. 

Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 
15.  Les  trains  se  composeront  de  huit  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 

^La'vTesL^  ™  P^kde  vinf  àl'heUre- 

£tte  ^  à  dix  kilomètres  (io>  )  danses  traverses. 

TITRE  ffl. 

DURES  BT  DECHEANCE  DB  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la 

finie  17  août  1939.  » . 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de jb ^oncessior j.*  J^Jj^^t 
cette  expiration,  l'Etat  sera  subrogé  à  J^*^^  ^Viomssance  de  tous  se. 
voie  ferrée  et  ses  dépendances ,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissa 

produits.  .  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  ^  «JJ^^jff  S  en  dépendent.  Il  en  sera 
et  tons  les  immeubles  faisan  P^Jf^d2SSsS?£  $  te  voie ,  tels  que  les  bar- 
de môme  de  tous  les  ^n^^^%^  tournantes',  réservoirs  d'eau, 
rières  et  clôtures,  les  cWgem  n u  de  voies  P  q 


lier 
les 


ns,  l'outillage  des  ateliers  et  des  gares  ^ ™~££i  à  dire  d'experts, 
en  totalité  ou  pour  telle  P^,^1^"^  "°  nr-f  sera  payée  au  conces- 
mais  sans  pouloï  y  être  contraint.  U  i*"**  fff^SSSSmi  la  remise  du 
sionnaire  dans  les  six  mois  qui  suivront  1  expiration  de  la 

matériel  à  l'État. 

L'État  sera  tem 
riaux,  combustibles 

faite  à  dire  d'experts  ;  et ,  ^P^^^^memê'manière. 
tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  mem 
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Bachat  <te  la 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession  v^^&màm 
Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  qumie  premières  années  de  1  OgWJ- 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  n  de  la  loi  du  n  jj»  88a 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  en :ecme  m 
ble  du  réseau  ou ,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui i  est  nie  aam  i« 


20.  Si  le  coDxessioiinaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les #  projets d^&ûttfi.  ou 
n'a  pat  commencé  le»  travaux  dans  les  délais  fixé»  par  l'article  3 ,  il  eucoorra 
chéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  Je  ministre  de»  trava» 
publies,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  . 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée  à  litre  de  cautionnement  aevieu- 
dra  la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

A  chèrement  de»  tranrui  eu  crt  de  déchéance. 

§L  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délai*  et  conditions  fixé»  par  l'articie3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverse» 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 

1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  psVrarticle  io 


45: 

an 


pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  app 
du  traxnwav  pendant  six  mob. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  ou  le  Gouvernement  ^ 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  des  lieux  dans  Tétai  primitif. 

18.  Dans  le  cas  oh  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrée» 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  es  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans  ia 
qu'A  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 


I  lliun:  uu  icjwu  vu,«u  1'*—  '  -i  — -  —   «    ,  •  -..-.ion»  pn 

ticle  3  du  présent  cahier  des  charges,  saus  tenir  compte  des  retards  qui  auraieni  eu  j 
lieu  dans  l'achèvement  des  travaux.  .  j« 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  rfciat  après  [expiraUon 


r  mie  premières  année»  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qu 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  et  en  y  comprenant  les/nn,miesJI^ 
auront  été  payées  à  titre  de  subvention:  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  piu 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  dne  etw*  » 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  ae  i» 

concession.  t  ...      A  \%  am. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  ae  i» 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  . 

Le  concessionnaire  recevra  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  racnai.  » 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  SU"»UV* 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  a» 
objets  mobilier»  étant  ici  obligatoire ,  dans  tous  les  cas ,  pour  l'Etat.  . 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ou,  par •  sw» 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  îa  ™ 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la 

U  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  cette  qui  a  fait  la  c 
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la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  recon- 
stitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu*à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire. 
Conformément  à  l'article  41  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

» 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraieut  pas  applicables ,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  dei  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
tire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
nactemenl  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir  pendant  toute  la  de 
le  la  concession  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 


TARIF. 

r 

1°  PAS  TETS. 

Grand*  vitesse. 

I  Voitures  couvertes ,  garnies  cl  fermées  à  glace» 

1      (1"  classe)  •••• 

'  .  Voitures  couvertes ,  fermées  à  glaces ,  cl  à  banquettes 

?      rembourrées  [9*  dusse)  

/  Au-dessous  de  trois  ans  les  enfanta  ne  parent  rien , 
1      à  la  condition  d'être  portés  «or  les  genoux  des 
personnes  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  ans,  ils  payent  demi-place  et  ont 

Jstinc 


droit  a  uue  place  distincte;  toutefois,  dans  au 
même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourri 
occuper  que  la  place  d'un  vovageur. 
Au-dessus  de  sept  sus.  Us  payent  place  entière. 

transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

t  que  la  perception  pnlsse  être  inferienre  à  So  centimes.  ) 

Mire  vit 


Chiens 
(  Sans 


Sauf»,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulets,  bètes  de  trait  

Te««x  et  porcs  

Montons,  brebis,  agneaux,  chèvres  

(  Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront,  sur  la  demande 

des  expéditeurs ,  transportés  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs , 

les  prix  seront  doublés.  ) 

a6  PAn  TOUS*  ET  PAR  MLOMKTSK. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Suitre*.  —  Poissons  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 
marchandises  de  toute  Haas*  transportées  a  la  vitesse  des  tral 
de  voyageurs  
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Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

T*  classe.  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produits  chimiques  uoo  dénom- 
més. —  Œufs.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Sucre.  —  Cafés.  — 
Drogues.  —  Épiceries.  —  Tissus.  —  Denrées  coloniales.  —  Objets 
manufacturés.  —  Armes    


a*  classe.  —  Blés.  —  Grains.  —  Fariues.  —  Légumes  farineux.  — 
Rix,  maïs,  châtaignes  et  autres  denrées  alimentaires  non  dénom 
mées.  —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bols.  —  Bois  à  brûler 
dit  de  corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches.  —  Madriers.  - 
Bois  de  charpente.  —  Marbre  en  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume.  — 
Cotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons.  —  Bières 

—  Levure  sèche.  —  Coke.  —  Fers.  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres 
métaux  ouvrés  ou  non.  —  Fontes  moulées.. .  

3'  classe.  —  Pierres  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  fer.  —  Fonte  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

—  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  Fumiers.  —  Engrais 
Pierre  à  chaux  et  à  plâtre.  —  Pavés  et  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la  réparation  des  routes.—  Minerais  de  fer.— Cailloux 
et  sables  


h*  classe. 


Tarif  spécial  par  wagon  complet. 

Marchandises  des  i'\  a\  3"  et  4*  classes  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  tontes  marchandises  ne  pesant 
pas  6oo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  5o  centimes 
par  wagon  et  par  kilomètre. 

3°  VOITOIlES  ET  MATERIEL  roulant  transportés  a  petite  vitesse. 

Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  de  3  à  6  tonnes»  

Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  6  tonnes  

Locomotive  pesant  de  ia  à  18  tonnes  (  ne  traînant  pas  de  convoi). 

Locomotive  pesant  plus  de  18  tonnes  (ne  trainant  pas  de  convoi). 

Tender  de  7  a  10  tonnes  

Teuder  de  plus  de  10  tonnes  

Les  machines  locomotives  seront  considérées  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué ,  soit  de  voyageurs, 

,  soit  de  marchandises ,  ne  comportera  pas  un  péage  au  moins  égal 
à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son  tender  marchant 
sans  rien  I rainer. 

Le  prii  à  payer  pour  un  wagon  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  celui  qui  serait  dû  pour  un  wagon  marchant  u  \ldc. 

Voilures  à  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  el  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  ,  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquette»  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc   

Lorsque ,  sur  la  demande  des  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  trains  ri-dessus 
seront  doublés. 

Dans  ce  cas,  deut  personnes  pourront,  »ans  supplément  de 
priv  ,  voyager  dans  les  voitures  a  une  banquette,  et  trois  dans 
les  voilures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
voyageurs  excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  des  places  de 

(faillir es  de  déménagemeut  à  deux  ou  quatre  roues,  à  vide  

Ces  \oilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du*  prix 
cj-dessus ,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre. . 
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4e  SERVICE  DES  POMPES  PCNÈBRES  ET  TRANSPORT  DES  CERCUEILS. 


Grande  vitesse. 

I  nc  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueils,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  du  chemiu  de  fer  sera 
transporte,  par  les  trains  ordinaires,  dans  un  compartiment 
isole,  au  prix  de  ••••  ■ '  '  \  " 

Kt  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de. 
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Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l  impôt  dû  à  I  État. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  finis  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixes  pour  le  péage. 

l  a  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  pavé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  nnrnntio 

Si  la  dbtai^e  parcourue  est  inférieure  à  trois  kilomètres  (3k).  elle  sera  comptée 

pour  trois  kilomètres  (3*).  .  ^ .       .  j-.nri, 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  stations  sera  arrête  par  le  préfet,  d  après 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  conces s,0""a're  et  ^ 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d  axe  en 1  axe 
des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposes  d  après  cette 
base  seront  soumis  à  {'homologation  du  ministre  des  travaux  publics 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  tes 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectue. 
Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1,000  ). 

Us  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  10  ).  -«mm* 

Ains  .  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  (o  et  io%)  W«'*c™™e 
dix  kilogrammes  (  1*]  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  .0  et  *o%  comme  vingt  Ulo- 

gïWoLfplA  excédents  de  bagages  et  de  marchandises .à grande >  ^  Je, 
coupures  seront  établies  :  i*  de  zéro  a  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  2  ^f™?™™ 
Sq  ™  jusqu'à  dix  kilogramme»  (io>);  3'  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (10  ).  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  10  ).  mlpironaue  soit  en 

Quelle  que  soit  la  distance  parcourue,  le  pm ;  d'une  f^l  'Z^tT^Ô) 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  a  trente  centimes  (o  do). 

Bagages. 

24.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  trente 
nààl    PO-  le  port  dele  ^^^^SS^^^^^ 
serïreu^  *  ^  ^ 

Assimilation  des  classes  de  marchandises. 

».  Le. denrée,,  marchandises.  ^«^^^gfêtoX 
le  larif  seront  r.n,és  pnnr  les  *™U£P«rc«Mrf  d^e  '  tbnTfô^nlU  aui  «r- 

sr  uVftiSSfes  sa  ~  &r%^~ ê,re  souo,i5e  à 

une  («xe  .u^ie^e  à  «lie  de  la  première  classe  dn  tar.f  c.^lessn». 
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visimes  pesant  uc  nui»  lums  »         — —  o  ~z  j  M, 

droits  do  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentes  de  monte.  ^  „ 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pe      p  ( 

CiSnl&^  précède. le  ^onr^t^v^^ 

indicibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5.oook).  d  devra >» 
moi.  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  £  «*» ^1^555 
Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  propos* 
tîon  du  concessionnaire. 


Exceptions.  —  Envois  par  groupe*. 
27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  appticablea  : 

i«  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  éV°n^„dan'leH?^llt.qal 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (  *ook)  sous  le  volume  d  un  mètre ^ Cl"*' 

2-  Aux  madères  inflammables  ou  explosiblcs ,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales, 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (  o.ooo  j, 

4-  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travailles,  au  plaque 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  p 
cieuses,  objets  d'art  et  antres  valeurs;  .  %Â  , 

5"  Et ,  en  général ,  à  tous  paquets ,  colis  ou  excédents  de  bagage*  pesant  isoiemem 
quarante  kilogrammes  (4ol)  et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  i J  *°us^  J  , 
ouets  ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (ao  )  d  objets ^«n .  j 
par  une  même  personne  à  une  même  personne.  11  en  sera  de  ^•P™^^ 
denta  de  bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes 

*  4  Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  < en  ce  qmj 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  ^f*»^" 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  a  moins  que  les  articles  pw 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  annueile- 

Dans  les  cinq  cas  ci-dessus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtes  ann 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  propos 

du  concessionnaire.  ..         .      .  .    r  „:  Jp«ms.les 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnes  au  paragraphe  ô  ci-ne» » 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  .aucun  cas  «in 

paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  naiu 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (4ok). 

Abaissement  des  tarif*. 

38.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcoure 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  confti 

tions,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  des  taxes  qu'il  est  autorise 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourraient  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches.  , 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  cm 
ministre  des  travaux  publics ,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  jnin  \ooo> 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 


—  1650  — 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  r^.^^^; 
sionnaire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  a  ladministrauon,  qui 
prononcera  définitivement.  I  e 

Transport  de  niasses  Indivisibles.  |  a 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne i«Mt  point 
V.    ,  .   •_ j:..:  „i„«  A*  tm  «  mille  kdorrammes  (3,ooo  . 
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Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
an©  rédaction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit.     •  " 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traites  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  con™sl°™*™™*  "f fft 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 

1 

Délais  d'expédition. 

1 

W.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  arec  soin  exsude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits  à  la  P™*™™!™?*1 
et  à  la  gare  ou  ils  arrivent .  sur  des  rentres  spéciaux ,  m********  leur  r£ 
ceptionTmention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prrx  total  dû 

TourTes^aThandises  ayant  une  n^  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  j__ju  n.r 

ToSte  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  l 'expéditeur  le. femw^\ ar 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  w™^^* 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  1 expéditeur  ne  *f™«?d"^.P"  *e 
ettrede  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  1m  délivrer  un  récépissé  qui ienon- 
cerVla  nature  et  le  poids  du  colis .  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  oe 
transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  livraison* 

30  Les  animaux  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  d^a~arïZis  les  délais  résultant  des  conditions  ci-apràs  «P«™ 

i-  Les  animaux^  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  a  grande  vitesse 
seront  expéïïiTs  p.;  Fe  premier  train  de.voyageurs  contenant  à^"^&S*k 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  quiîs  aient  été  présentes  a 

''TÊTS  ffi££Tï.  gare.den,ied«aidedeu, 

^atîaul^ 

expédiés  d»m  le  joor  qui  soiwa  celoi  de  ta  remisa.  „m„„.iiion  du  con- 

Umaximum  de  durée  du  trajet  sera  Pué  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  eon 

"Erreront  mis  à  1.  dlsposi.iou  de,  destinataires  d.us  le  jour  qui  suivra  eelui 

"  U  «H«*3&£t  de,  trois  paraphe,  ci-dess»  sera  seul  obligatoire  pour  .. 

T£u£  être  établi  un  ^réduit  •P^^^Xt^V"' 
leur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détermines  ci  dessus  pou  p 

VilE£  le  U~t  des  marchandises.  U  pourra  être  établi  sur  ta ,  pro position  du 
<Zw.   un  délai  moyen  entre  .cens   e  *  fjf* "pÏÏKtdî 

prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  pru  intermédiaire  entre  ceux  oe  la  gr 

le  préfet,  sur  U  proposition  <n 


31.  Les  frais  accessoires  non 

trement,  de  chargement,  de 


dans  les  tarifs,  tel»  que  ceux  d'enregis- 
et  de  magasinage  dans  les  gares  et  ma- 
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gasins  du  tramway,  seront  fixés  annnellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faifc  dan 
les  ^res  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur 
de  voie  diflérente. 


13 

:ii 
:.') 
D 

Camionnage.  I  * 


32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  «n  ^  er^ 
diaire  dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicue  qw 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  coiiGees. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  d«*J^ 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  P°Puj»^  3e 
mérée  de  moins  de  cinq  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  cinq  muic 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  (  jk)  de  la  gare  du  tramway.  don„ 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession 
naire.  Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction.  à 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-uiewt» 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 


33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet  il  «t  urt^W^S 
naire,  conformément  à  l'article  U  de  la  loi  du  i5  juillet  i845.  de        toc  ment 
ou  indirectement  avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  DWCWn  »■ 
par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  Pu"se  \  'd 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  o* 
servant  les  mêmes  voies  de  communication.  ,      •«î.winn  nublioue 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d  administration punuq  i 
du  6  août  1881 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  corn  nieie  c6 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 


Embranchements  industriels.  -  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de 

riel  sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carnères,  des  mines  uu 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o  i  M£ 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (of  oA)  par  tonn/5e*  P**  kilo. 
mètre  en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un 
mètre  (i*). 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la ^sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  ae  ï 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  aesJ**" 
parts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur ^ 
les  colis  postaux  du  réseau.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  ciei.  u> 
convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  près  qiie  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  deie  - 
treprise  une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  a^n"; 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payes  par  l'administration  des  postes  con- 
.  formément  aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  *  *°^r" 
nir  au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  les  sacs  de  dépêches 
et  le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement  .  , 

-  Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service  de* 
postes ,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 
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Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitres.  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

Les  sous-agents  des  postes  et  des  télégraphes  en  service  seront  transportés  gratuite- 
ment dans  des  voitures  de  voyageurs. 

TITRE  VL 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  1"  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
quante francs  (5of)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  à  la  caisse  du  trésorier-payeur  général  du  départe- 
ment d'Ille-et-Vilaine,  le  premier  du  mois  qui  suivra  celui  où  aura  été  rendu  le  décret 
de  concession;  il  ne  s'appliquera  alors  qu'au  nombre  de  mois  restant  à  courir  jusqu'au 
3i  décembre  suivant.  .  • 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

Jugement  des  contestations. 

dO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charees 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  d  Ule- 
et-Vïlainè ,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

al.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci- 
aanexéc  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Le  Président  dn  Conseil  d'administration  Le  Préfet  d'ith>-et.\  Unifie  , 

de  ta  Société  des  tranuunys  bretons,  .  (;  Lfroix. 

Signé  :  1'.  Wu  mart. 

Enregistré  à  Saint-Malo,  le  12  juin  .897 .  folio  7a,  case  9oi.  Rern  trois  francs 
soixante-quinze  centimes,  décimes  compris.  —  Signe  :  E.  I.rcouvelte. 


■ 

\"  33585.  —  Décret  relatif  à  l'admission  temporaire  des  blés  tendre* 
.  et  des  blés  durs  importés  pour  la  monture. 

Du  9  Août  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  i3  août  1897  ';. 

Lk  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture  du 
ministre  du  commerce  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  et  du 
ministre  des  finances, 

Vu  l'article  5  de  la  loi  du  5  juillet  i836: 

Vu  la  loi  du  11  janvier  i8cvi; 
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Vo  les  décrets  des  a5  août  1861»,  9  J-gf  l^^tTéèSi 

ili  mai  1887  »,  a,  mai  1892».  9  <*™r  l8.^f  M^V  tenJres  et  des  blés 
l806<»,  qui  ont  re-rlé  l'admission  temporaire  des  blés  tendres 

durs  importés  pour  la  mouture, 
Drckbtk  : 

\ivr  r .  Les  froments  élrangers  destiné»  à  la  ««  g 
être  importés  par  tous  les  bureaux  de  douane  ouvert,  a  1  .mPo.  talion 

Exportation  des  farine, ,  semoules  et  sons  pourra  être  effectuée 
par  les  ports  d'entrepôt  réel  ou  par  les  bureaux  ouyab^ son 
transit,  soit  à  l'entrée  des  marchandises  taxées  a  plus  de  2o  ira 
les  100  kilogrammes.  nourront 
2.  Les  soumissions  démission  «^""^"^Kurie* 
être  souscrites  que  par  des  meuniers  Elles  ne  ; 
que  par  des  déclarations  de  réexportation  signées  par  le  sounu 

naire  ou  son  fondé  de  pouvoir.  .«,„ilA-c«utie"  P°nrra 

Toutefois  le  meunier  soumissionnaire  d  un  q^  » 
céder  ce  titre  à  un  autre  meunier  chargé  de  le  fa,rt  fP"™  djl  :mirs 
Crtte  cession  sera  opérée  par  voie  d'endossement  dan  «J**^ 
le  racquit-h-caution.  Le  soumissionnaire  primu 


de  la  délivrance  de  uw|un-«-v»'»»;'  

sa  caution  demeurent  responsables  de  raPu^m*"t  va,ablement  eau- 
Les  déclarants  s'engageront  par  une  soumission  vaUliie  fc 
tionnée  à  réexporter  ou  à  réintégrer  en  enlcepot,  H 
deux  mois,  des  farines,  des  semoules  ou  des  son     n  q  an 
qualité  et  selon  le  degré  d'extraction ,  conformes  aux  presenp 


des  articles  3  et  à  ci-dessous.  t  ancun 

Les  déclarations  pour  la  mouture  ne  seront  point  rec uese 
permis  ne  sera  délivré  pour  moins  de  i5o  quintaux  de  f.omen 


pe 
lois 


fois.  •     Aq  jjlés 

3.  Pour  l'apurement  des  acquits  d'admission  temP°™„rti.  par 
tendres  et  de  blés  durs  étrangers,  il  sera  présente  a  la  so 
chaque  ioo  kilogrammes  de  blés  importés,  les  quantités  de 
semoules  et  sons  ci-après  :  t 

i«  Pour  les  farines  de  blé  tendre  au  taux  de  cinquante  poi 
d'extraction,  soit  :  .  *WraC. 

5o  kilogrammes  de  farine  au  taux  de  5o  p.  100  d  exir  w 

tion  • 

17  kilogr.  5oo  de  farine  au  taux  de  70  p.  100 

d'extraction   J7 

Et  3o  kilogr.  5oo  de  son  _J_L— — 

Total   1)8  V_L 

«  xi*  série,  Bull.  962 ,  n*  9A56.  »  xif  série,  Bull.  1*89. 

W  XV  série,  Bull.  1609,  n-  16162.  «  xu'  série.  But».  l™^£&6, 

<»)  xiT  série,  Bull.  i64,n'  2*79.  Pl  «I*  série,  Bnfl.  18A6,  n  ^ 

W  Ml'  série,  Bull.  1097,  vT  18079. 
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Soit: 

62  kilogr.  5oo  de  farine  au  taux  de  5o  p.  100  d'extrac- 
tion. .  :  •   621  5oo 

Et  35  kilogr.  5oo  de  son   35  5oo 

— ^  mm  — — 

' ,   Tot\l   98  kiï. 


Pour  les  farines  de  blé  tendre  et  de  bié  dur  au  taux  de  soixante 
pour  cent  d'extraction,  soit  : 

60  kilogrammes  de  farine  au  taux  de  60  p.  100  d'extrac- 
tion •   G°l  ' 

10  kilogrammes  de  farine  au  taux  de  80  p.  100 

d'extraction   AO  u 

Et  28  kilogrammes  de  son  •  •  -8 

Total   9$ 

-■ 

Soit  : 

67  kilogr.  5oo  de  farine  au  taux  de  60  p.  100  d'extrac- 
tion.?  67  5o°  , 

Et  3o  kilogr.  5oo  de  son   3o  5o° 

Total   9&  kiL 

'S'  Pour  les  semoules  de  blé  dur  au  taux  de  cinquante  pour  cent 
d'extraction  : 

55  kilogrammes  de  semoule  au  taux  de  5o  p.  100.  55k  « 
/i3  kilogrammes  de  son   W  » 

Total   9»  KL 


La  différence  de  deux  pour  cent  est  allouée  pour  déchet  de  mou- 
lure. 

ï.  Les  dispositions  actuellement  en  vigueur  en  ce  qui  concerne 
l'admission  temporaire  des  blés  sont  maintenues  pour  les  farines ;  de 
blé  tendre  aux  taux  de  soixante-dix  et  de  quatre-v  mgts  pour  cent  d  ex- 
traction ,  pour  les  farines  de  blé  dur  aux  faux  de  soixante  d.x ,  quatre- 
vingts  e  quatre-vingt-dix  pour  cent  d'extraction ,  et  pourles  semoules 
de  blé  dur  aux  taux  de  soixante,  soixante-dix,  quatre-vingts  et  quatre- 
vingt-dix  pour  cent  d'extraction. 

5  A  défaut  de  réexportation  du  son,  les  droits  de  douane  sur  les 
quanti  de  son  indiquas  à  l'article  précédent  seront  perdus  confor- 
formément  à  l'article  i65  du  tableau  A  annexé  à  Ja  loi  du  11  jan- 
vier 1892. 
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G  Des  échantillons  de  farines  et  de  semoules  de  pur  froment,  œn- 
for  nes  aux  types  établis  par  les  décrets  des  2  ma.  189a  et  29  ju.llet 
ST« I  ft.  dJs  tous  les  bureaux  de  douane  désignes  pour 
a  sortie,  afin  d'y  servir  à  la  vérification  des  produite  de  1  esp.  ee  dans 
les  conditions  prévues  par  les  articles  3  et  4  du  *«*  . 

En  cas  de  doute  ou  de  contesUtion,  des  échantillons  spéciaux  pre 
levés  contradictoirement  par  le  service  des  douanes  et  par  le  soumt * 
sionnaire  ou  son  représentant  seront  soumis  à  lexpert.se  légale.  Us 
experts  statueront  au  vu  du  type  officiel. 

7.  Sont  abrogées  toutes  les  dispositions  contraires  au  présent  dé- 
cret. 

8.  Disposition  transitoire.'  •  ■  , 
Les  acquits  de  blé  levés  avant  la  promulgation  du  P^£**$ 

continueront  à  être  apurés  dans  les  conditions  fixées  par  larocli 
du  décret  du  29  juillet  1896.  . 

9.  Le  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture,  le  «M* 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  U 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  conceine^ 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  publie  au  Journal  officiel 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  àMoutiers,  le  9  Août  1897. 

Signé  :  FEUX  MOUE. 

U  JltaMr,  *.  S,n,,»m  ,  U  .  ■ 

Signe  :  GEORGES  COOHERÏ.         dçs  poxtcs  t.t  télétjraplus .  siçn(;  .  CÉLINE. 

Signe  :  Heshy  BouCtIKI\. 


N°  33586.  —  Décret  portant  Règlement  général  de  la  Pêche  fluviale. 

Du  3  Septembre  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  no\embn'  i%7«) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rappoit  du  ministre  de  l'agriculture  et  du  ministre  des  travaux 
publics;  w 

Vu  les  décrets  des  10  août  1875  l«\  18  mai  1878  W,  37  décembre  H»9 
et  9  avril  1892      sur  la  peche  fluviale; 

Vu  les  loisdes  i5  avril  1829  et  3i  niai  iSfiô: 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l'\  Les  époques  pendant  lesquelles  la  pèche  est  interdite  en 

l>  mi*  série,  Bull.  273,  n*  46io.  <»;  vu*  sérïe,  Bull.  1299.1"'  »*W7' 

*'  xn'  série,  Bull.  3  ,8,  n°  7106.  l»l  m«  S(Tip,  Bull,  i '179,  n"  3D09i- 
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vue  de  protéger  la  reproduction  du  poisson  sont  fixées  comme  il 
suit  : 

i*  Du  3o  septembre  exclusivement  au  10  janvier  inclusivement 
est  interdite  la  pêche  du  saumon  ; 

20  Du  20  octobre  exclusivement  au  3i  janvier  inclusivement  est 
interdite  la  pèche  de  la  truite  et  de  l'ombre-chevalier; 

3°  Du  i5  novembre  exclusivement  au  3i  décembre  inclusivement 
est  interdite  la  pêche  du  lavaret; 

4°  Du  lundi  qui  suit  le  i5  avril  inclusivement  au  dimanche  qui 
suit  le  i5  juin  exclusivement  est  interdite  la  pêche  de  tous  les  autres 
poissons  et  de  i'écrevisse  f  si  le  lundi  qui  suit  le  i5  avril  est  un  jour 
férié,  Tinterdiction  est  retardée  de  vingt-quatre  heures. 

Les  interdictions  prononcées  dans  les  paragraphes  précédents  s'ap- 
pliquent à  tous  les  procédés  de  pêche,  même  à  la  ligne  flottante 
tenue  à  la  main. 

2.  Le  préfets  peuvent,  par  des  arrêtés  rendus  après  avoir  pris 
Pavis  des  conseils  généraux,  soit  pour  tout  le  département,  soit  pour 
certaines  parties  du  département,  soit  pour  certains  cours  d'eau 
déterminés  : 

i"  Interdire  exceptionnellement  la  pêche  de  toutes  les  espèces  de 
poissons  pendant  l'une  ou  l'autre  période,  lorsque  cette  interdiction 
est  nécessaire  pour  protéger  les  espèces  prédominantes; 

2°  Augmenter,  pour  certains  poissons  désignés,  la  durée  desdites 
périodes,  sous  la  condition  que  les  périodes  ainsi  modifiées  com- 
prennent la  totalité  de  l'intervalle  de  temps  fixé  par  l'article  1"; 

3°  Excepter  de  la  quatrième  période  la  pêche  de  l'alose ,  de  l'an- 
guille et  de  la  lamproie,  ainsi  que  des  autres  poissons  vivant  alter- 
nativement dans  les  eaux  douces  et  les  eaux  salées; 

4°  Fixer  une  période  d'interdiction  pour  la  pêche  de  la  grenouille. 

3.  Des  publications  seront  faites  dans  les  communes  dix  jours  au 
moins  avant  le  début  de  chaque  période  d'interdiction  de  la  pêche 
pour  rappeler  les  dates  du  commencement  et  de  la  fin  de  ces  pe 
riodes. 

'1.  Quiconque,  pendant  la  période  d'interdiction,  transporte  ou 
débite  des  poissons  dont  la  pêche  est  prohibée ,  mais  qui  proviennent 
des  étangs  et  réservoirs,  est  ténu  de  justifier  de  1  origine  de  ces 
poissons. 

5.  Les  poissons  saisis  et  vendus  aux  enchères,  conformément  a 
l'article  42  de  la  loi  du  i5  avril  1829,  ne  peuvent  pas  être  exposes  de 
nouveau  en  vente. 

6.  La  pêche  n'est  permise  que  depuis  le  lever  jusqu'au  coucher  du 


Toutefois,  la  pêche  de  l'anguille,  de  la  lamproie  et  de  l'écrevisse 
peut  être  autorisée  après  le  coucher  et  avant  le  lever  du  soleil  dans 
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les  cours  d'eau  désignés  et  au*  heures  fixées  par  des  arrêtés  préfec- 
oraTrcndus  aprèf  avis  des  conseils  généraux.  Ces ;  arrH és  det*- 
minent,  pour  l'anguille,  la  lamproie  et  l'ecrev.sse,  la  nature  et  les 
dimensions  des  engins  dont  l'emploi  est  autorisé. 

La  pèche  du  saumon  et  de  l'alose  peut  être  autorisée  par  des  aw 
tés  préfectoraux  rendus  après  avis  des  consçds  ge uéraux penoa 
denxPheures  au  plus  après  le  coucher  du  sole.  ^J^^g 
avant  son  lever  dans  certains  emplacements  des  fleuves  et  miere 
navigables  spécialement  désignés. 

7  Le  séjour  dans  l'eau  des  Mets  et  engins  ayant  les 
rériementaircs  est  permis  à  toute  heure  sous  la  condition  qu  ds  ne 
P™t  être  placés  et  relevés  que  depuis  le  lever  jusquau  coucher 
du  soleil. 

8.  Les  dimensions  an-dessous  desquelles  les  poissons  et  Revisses 
ne  peuvent  être  péchés,  même  à  la  ligne  flottante,  et  doiveoU^ 
rejetés  à  Teau  sont  déterminées  comme  il  suit  pour  les  wvw 
espèces. 

1-  Les  saumons,  quarante  centimètres  (o"  ho)  de  longueur  Ceue 
prescription  s'applique  indistinctement  a  tous  les  suJe^^Vaiileurs 
Payant  pas  la  dimension  ci-dessus  fixée,  quels  que  soient  dT*U  u 
ïesWértMits  noms  dont  on  les  désigne  suivant  les  local ités_  tac o  , 
tocaus,  glezys,  guimoisons,  cadets,  orgeuis,  castillons,  rene>s, 

2-  Les  anguilles,  vingt-cinq  centimètres  (o*  25)  de  longueur; 

3-  Les  truites,  ombres  -  chevaliers ,  ombres  communs,  caip^, 
brochets,  barbeaux,  brèmes,  meuniers,  aloses,  P^^'^.n  de 
tanches,  lottes ,  lamproies  et  lavarets,  quatorze  centimètres  (o  WJ 

longueur;  _    „  „mir. 

V  Les  soles,  plies  et  flets,  dix  centimètres  (om  io)  de  Jongu cur, 
5-  Les  écrevisses  a  pattes  rouges,  huit  centimètres  [oT  °f J  e  . 

gueur  ;  celles  a  pattes  blanches  six  centimètres  (o«  06  ) 

La  longueur  des  poissons  ci-deasus  mentionnés  est  mesure 

1  œil  à  la  naissance  deia  queue;  celle  de  Técrevisse,  de  l'ceu  atextre 

mité  de  la  queue  déployée. 

9.  Les  mailles  des  filets  mesurées  de  chaque  côté  après  ^ur^£ 
dans  Teau  el  l'espacement  des  verges,  bères,  nasses  et  autre.s  °sui. 
employés  a  la  pêche  des  poissons  doivent  avoir  les  dimension 
vantes  : 

i'  Pour  les  saumons,  quarante  millimètres  ($o*/")  au  moins  ; 

2*  Pour  les  grandes  espèces  autres  que  le  saumon  et  pour 
visse,  vingt-sept  millimètres  (ay"/*)  au  moins; 

3*  Pour  les  petites  espèces,  telles  que  goujons,  loches,  verons, 
ablettes  et  autres,  dix  millimètres  (  \omM. 

La  mesure  des  mailles  et  l'espacement  des  verges  est  prise  avec  u 
tolérance  d'nn  dixième. 
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11  est  interdit  d'employer  simultanément  à  la  pêche  des  engins  de 
catégorie  différente. 

10.  Les  préfets  peuvent,  sur  l'avis  des  conseils  généraux,  prendre 
des  arrêtés  pour  réduire  les  dimensions  des  mailles  des  filets  et  I  es- 
pacement des  verges  des  engins  employés  uniquement  a  U  p&Wûfi 
Pan-uille,  de  la  iamproie  et  de  l'ecrevisse.  Les  filets  et  engins  a 
mailles  ainsi  réduites  ne  peuvent  être  employés  que  dans  les  empla- 
cements déterminés  par  ces  arrêtés. 

Les  préfets  peuvent  aussi,  sur  ravis >  des  conseils  généraux  de  ter- 
miner les  emplacements  limités  en  dehors  desquels  1  usage  des  filets 
à  maille  de  dix  millimètres  n  est  pas  permis. 

11.  Les  filets  fixes  ou  mobiles  et  les  engins  de  toute  nature  ne 
peuvent  excéder  en  longueur  et  en  largeur  les  deux  tiers  de  la  lar- 
geur mouillée  des  cours  d'eau  dans  les  emplacements  ou  ou  les  em- 

ploie.  1         1  1 

Plusieurs  filets  ou  engius  ne  peuvent  être  employés  s.mulUnemen 

sur  la  même  rive  ou  sur  deux  tiers  opposées  qu  a  une  distance  au 

nwinsuiple  de  leur  développement. 
Lorsqu'un  ou  plusieurs  des  engins  employés  .ont  en  partie  axes 

et  eu  partie  mobiles,  les  distances  entre  les  parues  fixées  a  demeure 

sur  la  môme  rive  ou  sur  les  rives  opposées,  doivent  être  an  mo  ns 

triples  du  développement  total  des  parties  fixes  et  mobiles  mesurces 

bout  à  bout. 

la.  Us  filets  fixes  employés  à  la  pèche  doivent  être  retirés  de  l'eau 
et  déposés  à  terre  pendant  trente-six  heures  de  chaque  semaine ,  du 
samedi  à  six  heures  dn  soir  au  lundi  à  six  heures  du  matin. 

13.  Sont  prohibés  tous  les  filets  traînants,  à  l'exception  du  petit 
épervicr  jeté  à  la  main  et  manœuvré  par  un  seul  homme. 

Sont  réputés  traînants  tous  les  filets  coulés  à  fond  au  moyen  de 
poids  et  promenés  sous  l'action  d'une  force  quelconque. 

Est  pareillement  prohibé  l'emploi  de  lacets  ou  collets. 

Toutefois  des  arrêtés  préfectoraux,  rendus  après  »m*M ^onsed 
généraux,  peuvent  autoriser,  à  titre  exceptionnel,  1  emploi  de  cei 
Ûins  fiïeU  traînants  à  mailles  de  quarante  millimètres  au  moins, 
pou?  Tuêche  d'espèces  spécifiées,  dans  les  parues  P«^»J»  f  * 
lacs,  desréservou/de  canaux,  el  des  fleuves  et  rivières 

Ces  arrêtés  désignent  spécialement  les  parues  çon'idérée.  comme 
profondes  dans  les  lacs,  réservo.rs  de  f3"3"'."^  autorisés  et 
navigables.  Ils  indiquent  aussi  les  noms  locaux  des  filets  autorisés  et 
les  heures  auxquelles  leur  manœuvre  est  permise. 

1',.  ,1  est  interdit  d'établir  dan,  les  cours  ^^^^ 
pour  objet  de  rassembler  le  poisson  «Uns  des  noues  bo «M» sis  ou 
mares  dont  il  ne  pourrait  plus  sortir,  ou  de  le  contraindre  a  passer 
par  une  issue  garnie  de  pièges. 
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15  11  est  également  interdit:  1 
i-  D'accoler  aux  écluses,  barrages,  chutes  naturelles,  perlais, 
coursiers  d'usines  et  échelles  k  poissons,  des  nasses, 

loti 
h 


vannages. 

paniers  et  filets  à  demeure; 


v ,  in i  .-m ■  i  -  ■ .  < <       —  passai . 

distance  de  trente  mètres  en  amont  et  en  aval  de  ces  ou  rages, 
•  3'  De  pêcher  à  la  main,  de  troubler  l'eau  et  de  fouiUerau  moye* 
de  perches  sous  les  racines  ou  autres  retraites  fréquentées  par  le 

PT  De  se  servir  d'armes  à  feu,  de  poudre  de  mine,  de  dynamite 
ou  de  toute  autre  substance  explosible. 

10.  Les  préfets  peuvent,  après  avoir  pris  l'avis  des .conseils pw- 
raux,  interdire  en  outre,  par  des  arrêtés  spéciaux,  daut es  en 
procédés  ou  modes  de  pèche,  de  nature  à  nuire  au  repeuplement  des 

cours  d'eau.  ,  v**tir\p  26  de 

Ils  déterminent,  conformément  au  paragraphe  6  «J™^^ 
la  loi  du  i5  avril  1829,  les  espèces  de  poissons  avec  lesquelles 
interdit  d'appâter  les  hameçons,  nasses,  filets  ou  autres  engins. 

17.  Il  est  interdit  de  pécher  dans  les  parties  des  rivières,  canaux 
ou  cours  d'eau  dont  le  niveau  serait  accidentellement  abaisse, 
pour  y  opérer  des  curages  ou  travaux  quelconques,  soit  par  suit* 
chômage  des  usines  ou  de  la  navigation. 

18.  Sur  la  demande  des  adjudicataires  de  la  pèche  des  cours  deau 
navigables  et  flottables  et  sur  la  demande  des  Pr0Pne^,res 
pèche  des  autres  cours  d'eau  et  canaux,  les  préfets  peuvent  au  onse  < 
dans  des  emplacements  déterminés  et  a  des  époques  qui  ne  cm 
deront  pas  avec  les  périodes  d'interdiction,  des  manœuvres  u  eau  * 
des  pèches  extraordinaires  pour  détruire  certaines  espèces  u 

but  d'en  propager  d'autres  plus  précieuses.  oroDO- 

Us  peuvent  également,  en  cas  de  vidange  de  biefs,  sur  îap  Y 
sition  faite,  suivant  les  cas,  par  les  ingénieurs  ou  par  les  îont 
naires  de  l'administration  des  forêts,  autoriser  les  fernwers 
propriétaires  du  droit  do  pêche  à  se  servir  exceptionnellement 
gins  n'ayant  pas  les  dimensions  réglementaires  pour  s  empare» 
poisson  "menacé  de  périr. 

19.  Des  arrêtés  préfectoraux  rendus  sur  les  avis  des  conse ils  e 
salubrité  et  des  ingénieurs  ou  des  fonctionnaires  de  l'administra  1 
des  forêts,  déterminent  : 

i°  La  durée  du  rouissage  du  lin  et  du  chanvre  dans  les  court 
d'eau  et  les  emplacements  ou  cette  opération  peut  être  pratiqua 
avec  le  moins  d'inconvénient  pour  le  poisson  ; 

20  Les  mesures  à  observer  pour  l'évacuation  dans  les  cours  d  eau 
des  matières  susceptibles  de  nuire  au  poisson  et  provenant  des  la- 
briques  et  autres  établissements  industriels  quelconques. 


I: 
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20.  Il  est  institué  au  ministère  de  l'agriculture  une  commission 
«de  la  pèche  fluviale»  composée  de  neuf  membres,  savoir  :  nn  con- 
seiller d'Etat  en  service  ordinaire,  président;  quatre  représentants  du 
ministère  de  l'agriculture  et  quatre  représentants  du  ministère  des 
travaux  publics. 

Le  président,  eu  cas  de  partage,  a  voix  prépondérante. 
Les  membres  de  cette  commission  sont  nommés  par  décret  pour 
une  période  de  trois  années. 

21.  Les  arrêtés  pris  par  les  préfets  en  vertu  des  articles  2,6,  10, 
i3,  16  et  19  du  présent  décret  ne  sont  exécutoires  qu'après  appro- 
bation donnée  par  les  ministres  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  la  commission  de  la  pèche 
fluviale  entendue. 

Ces  arrêtés  ne  sont  valables  que  pour  une  année;  ils  peuvent  être 
renouvelés. 

A  la  ûn  de  chaque  année,  les  préfets  adressent  au  ministre  de 
l'agriculture  et  au  ministre  des  travaux  publics ,  chacun  en  ce  qui  le 
concerne,  un  relevé  des  autorisations  accordées  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 18. 

•  • 

22.  Les  articles  du  présent  décret  ne  sont  applicables  ni  au  lac 
Uman  ni  à  la  Bidassoa ,  lesquels  restent  soumis  aux  lois  et  règle- 
ments qui  les  régissent  spécialement. 

23.  Sont  abrogés  les  décrets  des  10  août  1876,  18  mai  1878, 
27  décembre  1889,  9  avril  1892  et  toutes  autres  dispositions  con- 
traires au  présent  décret. 

24.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  travaux  publics 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin 
des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  5  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
U  Minislrt  des  travaux  publics  ,  Le  Président  d*  Conseil,  Ministre  de  l'agriculture , 

Signé  :  A.  TURRIL.  Signé  :  J.  MÉlixe. 


Ne  33587.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des 
Hestes  à  payer  constates  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1893,  1894 
et  1895. 

Dn  8  Septembre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
<les  télégraphes; 

Va  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département 
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du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  d«"!^  J^; 
ZfilZZ  citéléarapkcs),  additionneUement  .«* 
par  les  comptes  déGnitus  des  exercices  1893,  1894  et  1590, 
'  Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 
Vu  r article  ia6  du  décret  du  3i  mai  186a  commises  dans 

Conférant  qu'au,  terme, jde  ^-^^SK^SSS  à  de» 
1  état  susvisé  peuvent  être  acquittées , 
services  prévus  par  le  budget  de  i'exei 
cède  pas  le  chiffre  encore  disponible 
clôture  de  ces  exercices  ; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances. 


Décrète  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  £J«*Jg 
des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (^*«JM: 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constates  pa, les  " 
nitifsdes  exercices  189S,  i8od  et  iSoS.un  ^[ft**™* 
cent  quatre-vingt-quatre  francs  un  centimes  ^0,»O4  01 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,       p«t«  *J| 
télégraphes  est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus 

sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  *P«^"S' 
au  budget  ordinairede  l'exercice :  courant ,  de?x,è^  sect.on  ' 
et  UUgiaphei),  en  exécution  de  l'article  8  de  la  loi  du  îî  mai 

3.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exertk»  courant.  ■ 

4.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  V***  mtl 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  charges,  cna  M 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  i«<= 
Bnffefm  dti  lois. 

Fait  au  Havre,  le  8  Septembre  1897.  pA(jR£ 

fa  *UU*.  mt^Tiu^rX"["'' 
Siçné  :  Gw>w»s  Cochbry.  §       .  |iENRT  boucher. 

N°  335i>S.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce,  de  l'l'}dml.[\eL^s 
postes  et  des  télégraphes,  un  Crédit  supplémentaire  en  ™9™ntf°"%1 
ù  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  Î89*  et  J*W>- 

Du  8  Septembre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 


«»>  sr  sérip  DulL  io45,  n  105*7. 
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Vu  l'état  ci -annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du 
l- on  h  tierce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  première  section 
{Commerce  et  industrie),  additionnelle  eue  nt  aux  restes  à  payer  constatés  par 
les  comptes  définitifs  des  exercices  1894  et  i8o5; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  (l)  ; 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans  l'état 
susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapporteut  à  des  services 
prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n'excède  pas  le 
chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annulés  en  clôture  de  ces 
exercices; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 


Décrète  : 


1  > 


Art.  1w.  Il  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes,  première  section  [Commerce  et  indus- 

i    •  \     il'  J  _  ~  „  4  „  _   i«   w . , iinn  /iAnff(n(n*   n»r  1  rte-  ^»/-vmr\foc 


2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert,  pour  les  dépenses  des  exercices  clos,  au 
budget  ordinaire  de  l'exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  8  de 
la  loi  du  23  mai  i834. 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

U.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  8  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLI\  FAIRE. 

Le  Ministre  des  finances ,  U  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

J  des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Georges  Cochery.  ^ .  .  Hrnry  BotcnEn 


iV  3358Q,  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 

signé  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécuter  pour  la  modifi- 
cation et  l'extension  des  aménagements  affectés  au  service  des  marchan- 
dises à  la  gare  de  Chartres  (ligne  de  Versailles  à  Rennes,  conformemen 
aux  dispositions  du  plan  d'ensemble,  en  date  du  17  juillet  1S90,  lequel 
restera  annexé  au  présent  décret; 

*  xi*  série,  Bull.  ioA5,«*  io5»7. 
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»•  Pour  l'expropriation  des  terrain»  nécessaire,  à  l'exécution  desd.ts  tra- 
vaux, la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  est  subst.taée  au*  drort 
comme  aux  obligations  qui  dérivent  pour  l'.dministrat.on  de  1.  lo.  du  3  m.. 

l83-La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera ™^nnTZ 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessa.res  H  e^°"d"  ,ra. 
vaux  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  accomplies  dans  un  déta.  de jtroi»  M» . 
dater  de  la  promulgation  du  présent  décret.  [Parts,  lb  *a<  »"•! 


CertiOé  conforme  : 
Paris,  le  3 'Mars  1898. 

■ 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  BuM* 
,  au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abouue  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRIMERIE  NATIONALE*  —  3  Mars  1898. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  19U\ 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  33j90.  —  Décret  qui  institue  une  Médaille  d'honneur  en  faveur  des  Can- 
tonniers et  Agents  inférieurs  ressortissant  au  Ministère  des  travaux  publics. 

Du  1"  Mai  1897. 
(PromûJgné  aa  Journal  officiel  du      mai  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  ie  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 


Art.  1".  Des  médailles  d'honneur  en  argent  peuvent  être  décer- 
nées par  le.  ministre  des  travaux  publics  aux  agents  inférieurs  et  aux 
cantonniers  des  routes  nationales,  employés  depuis  plus  de  trente 
ans  dans  les  services  ressortissant  à  son  département. 

2.  La  durée  des  services  exigée  pour  l'obtention  de  cette  médaille 
peut  être  réduite  en  faveur  des  agents  qui ,  dans  des  circonstances 
spéciales,  se  seront  distingués  d'une  manière  exceptionnelle. 

3.  Un  arrêté  ministériel  déterminera  les  mesures  de  détail  rela- 
tives à  cette  distinction  et  précisera  les  catégories  d'agents  qui  pour- 
ront concourir  pour  son  obtention. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Mai  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  pabtics , 
Signé  :  A.  Turubt.. 

Voir  an  Erratum  ù  la  fin  de  ce  numéro. 

XIV  Série.  82 


Digitized  by  Google 


V  VWu    -  Décret  oui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement  d'un  Em- 
^^SFiSZ  de  Paris  au  Havre  sur  l'Hippodrome  de  Misons- 

Lajjdte. 

Du  37  Mai  1897. 
I  Promulgué  eu  Journal  officiel  du  3o  mai  1897- ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu,  avec  les  conventions  et  cahier  des  charges^ no- 
nets  relatifs  au  réseau  de  la  compagnie  des  chemins  de  tel  de  luue 
laminent  la  loi  du  20  novembre  188.*;  , 

Vu  Payant-projet  présenté,  le  ,7  septembre  itaS.  F  '  -g1^ 
chemins  de  1er  de  l'Ouest,  pour  l'établissement d  un  .-mbnneh «M t 
ligne  de  Paris  au  Havre  sur  lbippodrome  de  Ma.sous-Lalblte. 
le  plan  d'ensemble;  ,.  „„„„,  „rr>jet. 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  JÇft 
dans  les 'formes  prescrites  par  le  litre  I!  de  ^^^c0  funission 
x834      notamment  les  procès-verbaux  des  opérations  de  la 
d'enquête,  en  date  des  i5  et  22  avril  189b; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des ;  4  ao*  ^ 
tembre,  10  et  27  novembre  i893,  8  et  19  novembre  189a.  4  H  jui 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  Seinc-etOisc,  en  date  du  18  juin  loyo.  ^ 
Vu  la  délibération  de  la  commission  mixte  des  l'^^  Pu^   ^  par 
du  28  décembre  1896,  et  les  lettres,  en  date  des  a*  et  ^  :^rle^/nistre 
lesquelles  le  président  du  conseil,  ministre  de   ag r'^^tion; 
de  la  guerre  déclarent  adopter  les  conclusions  de  ladite  délibéra      .  ^ 
Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  a 

23  décembre  1890  et  5  octobre  1896; 
Vu  le  traité  intervenu,  le  22  uni  1897 ,  entre  le  miinstre  ^  de 

Uics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  la  compagnie  des  chemin» 

Vu  la'  loi  du  3  mai  18/u  sur  l'expropriation  pour  cause  l^ 
celle  du  27  juillet  .870  et  l'ordonnance  .royale  «m  18  lévrier  • 
Le  Conseil  d'État  eulendu, 

■ 

* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  exécute* 
pour  rétablissement  d'un  embranchement  de  la  ligne  de  y  ai 
Havre,  sur  l'hippodrome  de  Maisons-Laffitte,  conformément  aUX 
dications  du  plan  ci -dessus  visé,  qui  restera  annexé  au  p^s 
décret. 

2.  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée 

«•)  ix'  série,  a"  parlie,  i"  section,  Bull.  286,  n*  iiu, 
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comme  nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  à  l'exé- 
cution des  travaux  ne  sont  pas  terminées  dans  un  délai  de  cinq  ans. 

3.  Est  approuvé  le  traité  intervenu,  le  22  mai  1897,  entre  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest. 

Un  exemplaire  de  ce  traité  restera  annexé  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Mai  1897. 

Signe:  FÉLIX  FAORE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signe  :  A.  TUMBL. 

CONVENTION. 

Entre  le  ministre  dos  travaux  publics,  agissant  au  nom  de  l'État,  et  sous  la  réser\e 
de  l'approbation  dos  présentes  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 

D'une  part  ; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris,  sous  la  dénomination  de  Compagnie  des  che- 
mins île  J\r  de  l'Ouest,  ladite  compagnie  représentée  par  MM.  J.  Délai  bre ,  président, 
et  Dclesstrt,  vice  président  du  conseil  d'administration,  élisant  domicile  au  siège  de 
Itfditc  société,  à  Paris,  rue  de  Rome,  n"  30,  et  agissant  en  vertu  des  pouvoirs  qui  leur 
ont  été  conférés  par  délibération  du  conseil  d'administration  en  date  du  4  février  1897 
et  ccmformi  ment  à  l'approbation  donnée  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des 
actionnaires  du  3i  mars  1897, 

D'antre  part; 
il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Aht.  1".  Le  ministre  des  travaux  publics,  an  nom  de  l'État,  concède  à  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Ouest,  qui  accepte,  un  embranchement  à  établir  entre  la 
«gne  de  Paris  au  Havre  et  l'hippodrome  de  Maisons-LaNitte,  de  manière  à  reporter  en 
dehors  de  la  station  de  Maisons-Lafîilte  le  seniee  de  réception  et  d'expédition  des 
courses. 

L'embranchement,  qni  aura  une  longueur  de  cinq  kilomètres  trois  cenls  mètres 
(5* 000),  sera  construit  à  travers  In  foret  de  SainUGermain ,  conformément  aux  dis- 
positions générales  de  l'avant-projet  dresse  par  la  compagnie  en  date  du  17  septembre 
1895. 

La  concession  est  faite  aux  conditions  du  cahier  des  charges  et  des  conventions 
générales  qui  régissent  le  réseau  de  la  compagnie ,  sauf  les  modifications  ci-après  : 

i*  La  circulation  des  trains  pourra  n'avoir  lieu  que  les  jours  de  courses; 
2a  II  n'y  aura  pas  de  service  de  petite  vitesse. 

2.  Les  travaux  nécessaires  à  l'établissement  de  l'embranchement  ayant  le  caractère 
de  travaux  complémentaires  que  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Ouest  peut 
être  autorisée  à  exécuter  en  vertu  de  la  convention  du  17  juillet  1 883,  approuvée  par 
la  loi  du  20  novembre  de  la  même  année,  les  dépenses  qui  seront  faites  pour  l'éta- 
blissement et  l'exploitation  dudit  embranchement,  ainsi  que  les  recettes  qui  en  pro- 
viendront, seront  comprises  dans  les  comptes  de  l'exploitation  complète  du  réseau  et 
l'imputation  en  sera  faite  conformément  aux  dispositions  de  ladite  convention. 

3.  Les  travaux  devront  être  eiécutés  dans  le  délai  de  trois  ans  à  partir  de  l'appro- 
bation des  projets  définitifs  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

8a . 
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egistrement  de  la  présente  convention  seront  supportés  par  la 
uns  de  fer  de  l'Ouest. 


h.  Les  frais  d'enr 
compagnie  des  chemins 

Fait  en  double  expédition,  à  Paris,  le  aa  mai  1897. 


\pprouvé  récriture  : 
Signe  :  Dbi  k«MK 


Appromé  récriture  : 
Signé  :  DBLESBt»T. 


\pprouv<;  lVcriture  : 
Signé  :  A.  Torrfl. 


Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administrai  le  17  g"**  ■  lb,'°  * 
case  ,i  l\eçu  trois  francs  soixante-quinze  centimes.  -  Signé  .  «on 


N-  335q2.  -  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  des  ^P*'^ 
cte  f  897,  un  Crédit  l  titre  de  fonds  de  concoar?  versés  aa  Tréso,  poar 
et  Travaux  de  Chemins  de  fer  exécutes  par  l  htal. 

Du  ?8  Mai  1897. 

Le  Présidbnt  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897, 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1897  et  répartit  on  f F 
des  crePdits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  P°^^^t 

Vu  l'article  5a  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux execuw  ^  , 
l'année  1897.  «oit  par  les  compagnies  <*e ^emins  de  Je^ °UonFdu  Trésor, 
laide  des  fonds  que  ces  compagnies  mettront  a  la  dispos  lon  ^ 
conformément  aux  conventions  ratiûées  par  les  Uni  duao ^"ov^maximuni 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  ™»ant' 
de  quatre-vingts  millions  de  francs,  sur  lesquels  la  somme  a  C0I,S^  ème 
forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  elia  m 
le  maximum  de  soixante-dix  millions  de  francs  ;  ^     ^  ^ 

Vu  les  décrets  n"  54,  108  et  20*  des  28  janvier <«,  ^.^"ercice  1897^ 
1S07  w,  qui  ont  ouvert  au  ministre  dis  travaux  pubbes,  suri»  formé- 
noiir  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  par  les  compagnie^  des 
nent  aux  inventions  annexées  auxdites  lo  s  du  .0  ™J^^'uMe 
crédits  additionnels  montant  à  un  million  trois  cent  soixante  cinq 

"vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  <*>  sur  la  comptabilité  publique 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours;  ~rtement 
Vu  les  récépissés  (n°  34ao5  el  35a7o)  du  receveur  central  du  dep,  ^  gt 
de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  P^»^  J'du  Mok 
1"  mai  1897,  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer  d  Orléans  e  francs 
une  somme  totale  de  trois  millions  sept  cent  cinquante-cinq  mm~  tra. 
(  ',55W  +  3,3oo.ooof)  pour  le  payement  des  dépenses  afféren tes  ^ a 
vaux  exécutés  par  l'Etat  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  a  ce»  v  £re 
gnies  en  vertu  des  conventions  annexées  aux  lois  précitées  du  20  nt>ve 


i883; 

,    «'<  MB-  série,  Bull.  1871 ,  n'  3a8i2. 
<*  xif  série,  Bull.  1880,  n*33oi9. 


«*'  xii'  série.  BuU.  1888,  n*  33i6p- 
411  xi*  série,  Bull.  io45,  n9  io^r 
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Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  26  mai  1897, 

Décrète  : 

Art  1"  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget 
ordinaire  de  l'exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  lx  :  Etudes 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  Vhtat  pour  1  emploi  de 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  d  Orléans  et  du  Midi  , 
en  exécution  des  conventions  de  i883,  un  crédit  additionnel  de  trois 
millions  sept  cent  cinquante-cinq  mille  francs  (3,755,ooo  ). 

2  II  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  tonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  dejer  en  exécution  des 
conventions  de  1S83. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  son 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Mai  1897.  ^  ;  pÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  tles  finance,  *  d«  ^  ' 

Signé  :  Gbobgbs  Cocuerï.  S>F»«  :  A-  ToRREL. 

N'335q3.  -  Dicter  oui  reporte  à  VexereiceiSV  an  C,  édit  non  «œtoi 
en  me,  affecté  an  Nivellement  général  du  département  du  Pas  de-Utlas. 

Du  3i  Mai  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budg«t^néral 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  ^^^^ 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  ex ercjce 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  Si  mai  1862  l5  sur  la  comptabilité  pubhque, 
relatif  à  l'emnloi  des  fonds  de  concours;  .  .  .„ 

Vu  ledé«c    n'  345)  du  .Septembre  ,89^*  qui  a  ouvert  au  ^ 
de»  trLux  publics,  su'r  le  budget  ordinaire  de  l'exercce  .89b -  ^.ème 
section,  chapitre  t.x  :  Nivellement  général \\bru^,  ^Zk  Ul 
pré'enl  tlion  qraphique,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concouis,  un  créait  «an 
Lune,  de  sfx mille  neuï cents  francs.  mt SJï£ 

cinq  cenU  francs  applicable  au  nivellement  général  du  département  au 

"^documents  administratif,  desquels  il  récite  &^«e~| 
de  six  mule  cinq  cents  francs.  ^J^^^ZSl  report  peut 
SVSÏÏl  ~  ?S«^ver,r«po,iUons  de  5, 
susvisé  du  décret  du  3i  mai  1863  «  ; 

•'.  «-.série.  Bull.  -o,5.  n'  .o5s7.  «  ™'  »'ri«.  BaU-  '84ï'  D'  ^ 
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Va  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  mai  1897, 

DÉCRÈTE  : 


FP  335g4.  —  Décret  relatif  à  l'établissement  d'un  Arrêt  de  trains  à  Virold 

[ligne  de  Poitiers  à  la  Rochelle). 

Du  A  Juin  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

1 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publies  ; 

Vu  les  lois  de  finances  des  28  décembre  1895  et  29  mars  1897,  Por^g 
fixation  dut  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  des  exercices  109 
et  1897  et  réparlitioni,  par  chapitre,  des  crédits  affectés  au  ministère  des 
travaux  publics  pour  lçsdiis.  exercices; 

Vu  l'article1 5a  du  décret  du  3i  mai  1862  (l>  sur  la  comptabilité  publique; 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours  ; 


Si 
a 


Art.  r.  Est  reportée  au  budget  ordinaire  du  ministère  des  travaux  I  • 
publics,  exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  L\m  :  NweUe- 
ment  général  de  la  France  —  Opérations  et  représentation  graphique 
une  somme  de  six  mille  quatre  cent  quatre-vingt-sept  francs  neut 
centimes  (6,487' 09),  applicable  au  nivellement  général  du  départe- 
ment du  Pas-de-Calais  et  non  employée  sur  les  crédits  ouverts,  pour 
remploi  de  fonds  de  concours,  au  chapitre  correspondant  de  1  exer- 
cice 1896. 

2.  Pareille  somme  de  six  mille  quatre  cent  quatre-vingt-sept  francs 
neuf  centimes  est  et  demeure  annulée  au  budget  ordinaire  du  mi- 
nistère des  travaux  publics,  exercice  1896,  deuxième  section,  cha- 
pitre lix  :  Nivellement  général  de  la  France  —  Opérations  et  représen- 
tation graphique. 

3.  11  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  1"  au  moyen 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours, pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  minisire  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Mai  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances ,  le  Ministre  des  travaux  publics, 

Signé  :  Georges  Cochert.  Signé   A.  Tprrel. 


XV  série,  Bull.  îoâr»,  n*  10527. 
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Vu  la  déclaration  (n°  3391Ô)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  a  avril  1897,  Par  ^e 
caissier  général  des  chemins  de  fer  de  l'État  pour  le  compte  des  communes 
de  Ligugé,  Ileuii  et  Font. une  le  Comte ,  une  somme  de  deux  mille  neuf  cent 
vingt-deux  francs  cinquante  centimes,  à  titre  de  fonds  de  concours,  pour 
1  "établissement  d'un  arrêt  de  trains  à  Virolet  (ligne  de  Poitiers  à  la  Ro- 
chelle); 

Vu  les  documents  administratifs  desquels  il  résulte  que  cette  somme  de 
deux  mille  neuf  cent  vingt-deux  francs  cinquante  centimes  doit  être  affectée 
pour  trois  cent  cinquante  francs  Quarante-sept  centimes  aux  dépenses  de 
l'exercice  1896,  et  pour  deux  mille  cinq  cent  soixante  douze  francs  trois 
centimes  à  celles  de  l'exercice  1897; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  3  juin  1897, 

■  . 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  pour  l'emploi  de  fonds  de  con- 
cours, un  crédit  additionnel  de  deux  mille  neuf  cent  vingtKleux 
francs  cinquante  centimes  (2,922f5o),  applicable  aux  travaux  d'éta- 
blissement d'un  arrêt  de  trains  à  Virolet  (ligne  de  Poitiers  à  la  Ro- 
chelle) et  réparti  de  la  manière  suivante  : 

EXERCICE  1896. 

Chap.  lxiii.  Réseau  de  l'État.  —  Dépenses  d'établissement  sur  les  lignes  en 
exploitation  et  acquisition  de  matériel  roulant .  . .      35of  47' 

EXERCICE  1897. 

Chap.  lui.  Béseau  de  l'État.  —  Dépenses  d'établissement  sur 
les  lignes  en  exploitation  et  acquisition  ct«*  maté- 
riel reniant.   a.'>7*  o3 

Total  éoaï   *,9"  5° 


2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

•  • 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  A  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances .  Le  Mini$trt  du  travaux  publics , 

Signé  :  Georges  Cochers  Signé:  A.  Torrel. 


I 
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N°  33595.  —  Déchet  portant  organisation  de  la  Garde  indigène 

de  V Indo-Chine. 

Du  17  Juin  1897. 

«  ■ 

{Promulgue  au  Journal  officiel  du  ao  juin  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  le  décret  do  ai  avril  1891,  déterminant  les  pouvoirs  du  gouverneur 
général  de  l'Indo-Ghine; 

Vu  le  décret  du  9  janvier  1890.  organisant  le  personnel  européen  de  la 
garde  indigène  de  i^Annam  et  du  Tonkin  ; 

Vu  la  loi  du  18  avril  i83i; 

Vu  la  loi  du  5  août  1879  sur  les  pensions  de  retraite  du  personnel  non 
officier  de  la  marine; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1880  ; 

Vu  le  décret  du  G  septembre  1806  »,  fixant  l'assimilation  du  Pe»'so!!"L' 
européen  de  la  garde  indigène  de  l'Annatn  et  du  Tonkin,  en  vue  de  i°<  - 
tenlion  des  pensions  de  retraite; 

Vu  l'arrêté  du  gouverneur  général  de  lTndo-Chine,  en  date  du  1"  janvier 
189G,  portant  organisation  d'une  garde  indigène  du  Cambodge, 

Décrète  : 

Art.  1*  Le  personnel  européen  de  la  garde  indigène  du  Cam- 
bodge fait  partie  intégrante  de  la  force  de  police  organisée  sous  u 
nom  de  .garde  indigène  de  l'Annam  et  du  Tonkin  qui  prend  ia 
dénomination  de  garde  indigène  de  l'Indo  Chine. 

2.  Les  lois  et  décrets  concernant  la  garde  indigène  de  r'Annahi  f* 
du  Tonkin  sont  et  demeurent  applicables  à  la  garde  indigène  a 
ITudo-Chine. 

3.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  la  République  jrancaue. 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Fait  a  Paris,  le  17  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  colonies, 
Sij*né  :  Audrb  Lebon. 

')  Ml*  série,  Bull.  1873,  u*  3i883. 
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N°  33596.  —  Décret  qui  modifie  divers  Articles  du  Cahier  des  charges  annexe* 
an  décret  da  18  janvier  1873  relatif  au  service  de  Touage  sur  chaîne  noyée 
dans  l'Yonne,  de  Montcreau  à  Laroche. 


Du  19  Juin  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  18  janvier  1873  :,>,  qui  autorise  l'établissement  d'un  ser- 
vice de  Louage  sur  chaîne  noyée,  dans  l'Yonne,  pour  le  remorquage  des 
bateaux,  entre  Montereau  et  Laroche; 

Vu  le  cahier  des  charges  annexé  à  ce  décret; 

Vu  les  demandes  présentées  par  la  société  anonyme  de  touage  et  de  re- 
morquage de  l'Yonne,  à  l'effet  d'obtenir  la  modification  des  articles  11  et  i3 
et  la  suppression  des  articles  1 5,  17  et  18  du  cahier  des  charges; 

Vu  les  pièces  des  enquêtes  ouvertes  sur  cette  demande  dans  les  dé|mrte- 
ments  de  l'Yonne  et  dè  Seine-et-Marne; 

Vu  les  avis  des  chambres  de  commerce  d'Auxerre  et  de  Sens  et  de  U 
chambre  consultative  des  arts  et  manufactures  de  Montereau,  en  date  res- 
pectivement des  3o  juillet,  i3  octobre  et  39  juillet  1896; 

Vu  les  avis  des  commissions  d'enquête  de  l'Yonne  et  de  Seine-et-Marne , 
en  date  respectivement  des  3  et  1"  août  1896; 

Vu  l'avis  des  préfets  de  l'Yonne  et  de  Seine-et-Marne,  en  date  respective- 
ment des  25  et  28  janvier  1897; 

Vu  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  du  20  février 
1897  ; 

Le  Conseil  d'Etat  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Les  articles  11,  i3  et  10  du  cahier  des  charges  annexé 
au  décret  du  18  janvier  i8y3  ci-dessus  visé  sont  modiûés  comme  il 
suit  : 

Art.  11.  Les  permissionnaires  pourront  transporter  des  marchandises  pour  leur 
propre  compte,  mais  sous  la  réserve  expresse  que  leurs  bateaux  ne  seront  remorqués 
que  dans  l'ordre  de  l'enregistrement  et  qu'en  outre  les  bateaux  autres  que  les  leurs 
seront,  à  quelque  moment  qu'ils  se  présentent,  toujours  remorqués  les  premiers, 
jusqu'à  concurrence  de  la  moitié  de  chaque  convoi. 

Il  est  formellement  stipulé  qu'aucune  déclaration  d'enregistrement  ne  pourra  être' 
reçue  avant  l'arrivée  des  bateaux  aux  lieux  où  ils  doivent  prendre  le  tonnage. 

Art.  i3.  Les  droib  à  percevoir  par  les  permissionnaires  jusqu'à  la  fin  de  la  conces- 
sion ne  pourront  excéder  le  tarit  maximum  ci-aprôs  : 

A  la  remonte  : 

Par  tonne  de  jauge  possible  et  par  kilomètre   <>'  oo3o»4 

Par  tonne  de  jauge  effective  et  par  kilomètre   00117 

A  la  descente  : 

Par  tonne  de  jauge  possible  et  par  kilomètre   o  00075b 

Par  tonne  de  jauge  effective  et  par  kilomètre   o  cKrô-îa 

11  «If  série,  Bull.  iaô,  n°  1810. 
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Pour  le  transport  des  engrais,  les  prix  du  tarif  de  jauge  effective  seront  réduits  de 
quarante-cinq  pour  cent  (45  p.  o/o) ,  tant  pour  U  remonte  que  pour  la  descente. 

Lorsque  le  prix  du  blé,  à  Paris,  dépassera  vingt-cinq  francs  par  hectolitre ,  le,  pru 
du  tarif  seront  également  réduits  de  quarante-cinq  pour  cent  (te  p.  o/o),  par  chaque 
tonne  de  substances  alimentaires  de  toute  nature ,  excepté  les  vins  ponr  lesquels  le 
tarif  ci-dessus  sera  maintenu.  ,  ,  „„lin 

Les  permissionnaires  pourront  exiger  le  payement  du  tarif  avant  d  admettre  ud 

bateau  dans  un  convoi. 

Art.  1 5.  La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune i  fa- 
veur, c'est-à-dire  que  les  avantages  pouvant  résulter  de  tout  contrat  passé  ?*™*v* 
missionnaires  avec  un  ou  plusieurs  mariniers  ou  transporteurs  seront  api  •lubies  a 
tous  autres  mariniers  on  transporteurs  isolés  ou  formes  en  groupes  qui  acceeierom 
les  charges  desdits  rouirais.  * 

Pour  assurer  IWculion  de  cette  clause,  les  permissionnaires  seront  tenus  aaiu 
cher  dans  les  bureaux  les  formules  des  traités  consentis  par  eux. 

2.  Les  articles  17  et  18  du  cahier  des  charges  précité  sont  sup- 
primés. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juin  1897. 

Signé:  FÉLIX  KAUttE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

♦ 

Signé  :  A.  Tlrrel. 


N°  33597.  —  Décret  qui  ouvre  au 
i897,  un  Crédit  à  titre  de  jonds 
struction  de  Trottoirs  et  Caniveaux  paves  le  long 
dans  la  traverse  de  la  commune  de  Djelfa  [Alger). 

Du  29  .luin  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics;  • 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  g JjJJ 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition, par  enap  * 
des  crédits  affectés  ou  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice, 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  l«  sur  la  comptabiUté  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n°  3oi83)  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissemen 
de  Laghouat  (département  d'Alger),  constatant  qu'il  a  été  versé  an  ireso 
public,  le  i5  mars  1897,  par  la  commune  mixte  de  Djelfa,  une  somnJc  ? 
sept  mille  quatre  cent  viugt-deux  francs  vingt-huit  centimes,  à  titre  de  Ion 
de  concours,  pour  les  travaux  de  construction  de  trottoirs  et  caniveaux  1 
vës  le  long  de  la  route  nationale  n°  1,  dans  la  traverse  de  ladite  commune; 

w  xi*  série,  Hull.  ioA5,  n'  10027. 
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Vu  !a  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  28  juin  1897, 
Décrète  : 

Akt.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire  (état  B)  de  l'exercice  1897,  première  section,  cha- 

{)itre  11  :  Entretien  des  routes  en  Algérie,  article  2  (Grande  voirie),  pour 
'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel  de  sept  mille 
quatre  cent  vingt-deux  francs  vingt-huit  centimes  (7,422'  28),  appli- 
cable à  la  construction  de  trottoirs  et  caniveaux  pavés  le  long  de  la 
route  nationale  n°  1,  dans  la  traverse  de  la  commune  de  Djelfa  (dé- 
partement d'Alger). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  ponr  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  çlu  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du 
Gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1897. 


Le  Phksidknt  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  dujninistre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  el  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a  [l)  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  décret  n°4ai  du  ao  novembre  1896  qui  a  ouvert  au  ministre  des 
travaux  publics ,  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours ,  sur  le  budget  ordi- 
naire de  l'exercice  1896,  deuxième  section,  chapitre  lxiii  :  Héseaa  de  l'Etat. 
Dépenses  d'établissement  sar  tes  lignes  en  exploitation  et  acquisition  de  maté- 
riel roulant,  un  crédit  additionnel  de  treiz  •  mille  ueuf  cent  cinquante  deux 
Irancs; 

u'  \i*  série,  Bull.  io45,  n"  10J27.  <!  vu* série,  Bull,  i85s , rt" $i|gd. 


Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Georges  Cochehy. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaux  pabHcs , 
Sipué  :  A.  TuRnEL. 
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Vu  les  documents  administratifs  desquel,  il  ^JïSÎ^SÏ 
de  treize  mille  neuf  cent  cinquante-deux  francs  .1  reste  ^r16'™'1*5^. 
n  b  e  el  "de  sept  mille  hument  soixante  dix-huit  francs 
times  dont  le  report  peut  être  effectue  sur  1  exercée  .897.  en  »ertu 
positions  de  l'article  5a  susvisé  du  décret  du  3i  ma.  i8bî'"; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,- 

DÉCBKTE : 

Art.  1".  Est  reportée  au  budget  ordinaire  .lu  ministère 
publies,  «ercke  1807,  deuxième  section,  ™ 
ÏÊUU.  Dépenses  d'établissement  sur  les  hanes  en  exp [° 
sition  dematériel  roulant, 

dix-buit  francs  soixante  huit  centimes  (7,878' -  ?™^dZ 
fonds  de  concours  et  non  employée  sur  le  ehapitie  correspou 

^Se^mmf  de  sept  mille  boit  cent  soixante-divhuit  (rancs 
JS£h"times  est  applicable  dans  la  proport.on  smvanteaux 
entreprises  ci-après  désignées,  savoir  : 

Établissement  dune  halte  a  niô,,iteau  .ligne  de  M**  *  yrfof 

Éta^i^nëni  d'une  halle'  a  ïabbaïe  "viarï  Aligne  d,  Montreuil-   ^  ^ 
Bella>  à  An^'is   

•n  878  68 

Total  boai   h  ' 

. 

2.  Pareille  somme  de  sept  mille  huit  cent  ^^^^ 
soixante-huit  centimes  est  et  demeure  annulée  au  b«^^f 
du  ministère  des  travaux  publics,  exercice :  1896,  d™™?*î^en 
chapitre  un  :  Réseau  d'Etat.  Dépenses  d'établissement  sur  les  ligne 
exploitation  et  acquisition  de  matériel  roulant. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  i« jltt  » 
des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  a  titre  de  fonds  de 
cours,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  fi»anC^ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  1  exécution  du  presu 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  29  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUIVE. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  des  travaux  /  ublics, 

Signé  :  Gkorgks  COCltRItY.  Signé  :  A.  Tcivrll. 


»  «•  série.  P""  io\5,  n*  10537. 
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Y  33Ô99.  —  Décret  qui  outre  au  Ministre  des  truvaiuc  publics,  sur  l'exer- 
cice 1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la 
construction  de  Trottoirs  et  Caniveaiw  pavés  dans  la  traverse  du  village  de 
Frunchctti  (Oran). 

Du  •>[)  Juin  1897.  » 

Le  Phésident  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  39  mors  1897,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition ,  par  chapitre, 
des  crédits  adectés  au  ministère  fies  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5n  du  décret  du  3i  mai  îSfi'î  ^  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  le  récépissé  (n°  3oi23)  du  receveur  des  finances  de  l'arrondissement 
de  Saïda  (département  d'Oranj,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  pu- 
blic, le  i3  mars  1897.  Par  ^a  con*mune  mixte  de  .Saïda,  une  somme  de  deux 
mille  huit  cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt-dix-huit  centimes,  à  titre  de 
fonds  de  concours,  pour  la  construction  de  trottoirs  et  caniveaux  pavés  dans 
la  traverse  du  village  de  Franchetli  (route  nationale  n°  (>]; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  -18  juin  1897, 
Déchet b  : 

Akt.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le 
budget  ordinaire  (étatB)  de  l'exercice  1897,  première  section,  cha- 
pitre 11  :  Entretien  des  routes  en  Algérie,  article  l"  (Routes  nationales 
et  ponts),  pour  l'emploi  de  fonds  de  concours,  un  crédit  additionnel 
de  deux  mille  huit  cent  trente-neuf  francs  quatre-vingt-dix-huit  cen- 
times (2,83gr98),  applicable  aux  travaux  de  construction  de  trot- 
loirs  et  caniveaux  pavés  dans  la  traverse  du  village  de  Franchetti 
(département  d'Oran). 

*2.  Il  sera  pourvu  a  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor,  à  titre  de  fonds 
de  concours,  pour  l'entreprise  mentionnée  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances 
sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel 
du  gouvernement  général  de  l'Algérie. 

Fait  à  Paris,  le  29  Juin  1897. 

Signé  :  FEUX  FAURE. 

Le  Ministre  de*  ftnanets ,  Le  Minùtrc  des  travaux  publics  , 

.Signé  :  Georges  Cochehv.  Signé  :  A.  Tcruei.. 

">  il'  s^rie,  Bull.  ioAf»,  n'  ioj  «7. 
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N°  336oo.  —  Décret  qui  charge  l'administration  des  Forêts  de  l'étude  des 
projets  et  de  l'exécution  des  travaux  d'utilisation  agricole  des  cruvr  dans 
les  régions  forestières  ou  pastorales. 

Du  iM  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

Sur  le  rapport  du  président  du/conseil,  ministre  de  l'agriculture . 

Décrète  : 

Art.  1er.  L'administration  des  forêts  est  chargée  de  l'étude  des 
projets  et  de  l'exécution  des  travaux  d'utilisation  agricole  des  eau\ 
dans  les  régions  forestières  ou  pastorales. 

2.  Avant  le  1"  octobre  1897,  il  sera  dressé  par  les  soins  des  ingé- 
nieurs en  chef  des  ponts  et  chaussées  et  des  conservateurs  des  forets 
un  étatindiquaut,  par  département,  les  cours  d'eau  ou  parties  de 
cours  d'eau  non  navigables  qui  seront  rattachés  au  service  des  fo- 
rêts, celui  de  l'hydraulique  agricole  restant  chargé  de  la  police  et  de 
l'entretien. 

3.  Le  président  du  conseil ,  ministre  de  l'agriculture ,  est  charge  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lot*- 

Fait  à  Paris,  le  Tr  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIBE. 

Le  Président  du  Conseil, 
Ministre  de  l'agriculture, 

Signé  :  J.  Mklinb. 


N°  336oi.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecte  aux 
.  Travaux  de  protection  du  village  d'Arbin  (.Savoie). 

Du  1"  Juillet  1897. 

■ 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  ragriculture  ; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  Gxation  du  budget  général  des  re- 
cettes et  des  dépenses  de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  10  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  1843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  W,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  publique; 

W  xi' série,  Bull.  io*5,  n*  io5a7. 
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Vu  la  déclaration  ci-annexée,  constatant  le  versement  au  Trésor,  à  titre 
de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques,  d'une  somme  de  six  cent 
quarante-deux  francs  six  centimes  pour  protection  du  village  d'Arbin  (Sa- 
voie) ; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  l'exercice 
1897, un  crédit  de  six  cent  quarante-deux  francs  six  centimes  (642fo6) 
applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie  (état  A)',  chapitre  l  :  Restau- 
ration et  conservation  des  terrains  en  montagne. 
Ce  crédit  sera  affecté  aux  travaux  de  protection  du  village  d'Arbin. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
le  département  de  la  Savoie. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juillet  1807. 

Signé  :  FÉLtX  FAURE. 

•  •  * 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  dm  Conseil , 

c.     ,    „  -  Ministre  de  l'agriculture, 

Si^ne  :  Gkorgks  Cocherï.  , 

Signé  :  J.  MBUTO. 


N°336o3.—  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  lu  construction  d'une  Jetée 

avec  quai  à  l'est  du  port  de  Cannes. 

Da  1"  Juillet  1897. 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  .5  juillet  1897.  J 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  l'avant-projet  dressé  par  les  ingénieurs  du  département  des  Alpes- 
Maritimes,  à  la  date  des  a5-3i  juillet  1896,  en  vue  de  la  construction  d'une 
Jetée  avec  quai  à  l'est  du  port  de  Cannes; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet 
et  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  eu  date  du  2  septembre 
1896; 

Vu  les  adhésions  directes  délivrées,  les  i.\  et  16  octobre  1896,  par  le 
directeur  du  génie  et  par  le  directeur-des  travaux  hydrauliques  de  la  ma- 
rine; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  19  décembre  1895,  par  laquelle  le  conseil 
municipal  de  Cannes  s'est  engagé,  au  nom  de  la  ville,  à  participer  aux  tra- 
vaux par  un  subside  de  six  cent  mille  francs; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  3i  aoùt-3o  septembre  1895. 
a-i6mai  1896,  1"  octobre  1896-30  mars  1897; 
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Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  i4  no- 
vembre i8o5 ,  6  février  et  8  juin  1896  et  12  avril  1897; 

Vu  les  lettres  des  ministre  des  finances  et  de  l'intérieur,  en  date  du  6  mai 

1897; 

Vu  les  lois  du  3  mai  18'n  el  du  37  juillet  1870; 
Le  Conseil  d'État  entendu  , 

Décrète  : 

A  ht.  1".  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  de  construc- 
tion d'une  jetée  avec  quai  à  Test  du  port  de  Cannes,  conformément 
aux  dispositions  générales  de  lavant-projet  ci-dessus  visé  des  2o-4i 
juillet  1896  et  aux  avis  également  susvisés  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées.  ... 

La  dépense  de  ces  travaux  est  évaluée  à  un  million  quarante  mtiw 

francs. 

■  • 

2.  11  est  pris  acte  de  rengagement  souscrit  par  le  conseil  munici- 
pal de  Cannes,  au  nom  de  la  ville,  dans  sa  délibération  susvisee  du 
19  novembre  1895,  de  concourir  à  la  dépense  par  un  subside  de  six 
cents  mille  francs  (6oo,ooof). 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes  suc- 
cessifs, au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux,  importance 
des  versements  partiels  et  l'époque  a  laquelle  ils  devront  être  eliet- 
tués  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

o.  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  quatre  cent  quarante  nulle 
francs  (4Ao,ooof),  sera  prélevé  sur  les  fonds  inscrits  annuellemenw 
la  deuxième  section  du  budget  du  ministère  des  travaux  puoUC! 
pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports  maritimes. 

k.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  publié  au  Joui 
officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Juillet  1897. 

Sigim  :  FÉLIX.  MM»' 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Tubukl. 


N*  336o3.  — Décret  ayant  pour  objet  de  modifier  les  décrets  des  13  0 ct0  . 
et  2U  décembre  i85i ,  portant  Organisation  des  corps  des  ponts  et  chaassM, 
el  des  mines,  et  d'abroger  le  décret  du  30  octobre  1879,  relatif  aux  coup- 
renouvelables  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines. 

Du  19  Juillet  1897. 

(  Promulgue'  au  Journal  officiel  du  3*  juillet  1897. J 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  les  décrets  des  i5  octobre  <»>  et  a4  décembre  i85i  »,  portant  organi- 
siuion  des  corps  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines;  • 

V  u  le  décret  du  3o  octobre  1879  ».  relatif  au  congé  renouvelable  des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 


Décrète  : 


Art.  r.  Les  situations  des  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ou 
des  mines  sont  les  suivantes  : 

L'activité; 
La  disponibilité; 
Le  congé  illimité  ; 
Le  retrait  d'emploi. 

»  Le  congé  illimité  est  accordé,  dans  un  intérêt  public,  par  le 
ministre  des  travaux  publics,  aux  ingénieurs  qui  demandent  a  se 
"m"  tem>airement  du  service  de  l'Etat  pour  entrer,  soi  en 
France  dans  des  compagnies  chargées  de  services  publics  pour  1  Etat, 
e?départements  ou  lef  communes,  ou  dans  des  compagnies  mi- 
inèr^" étranger,  dans  des  compagnies  analogues,  avec  1  au- 
torisation spéciale  du  ministre  des  affaires  étrangères. 

uXŒité  ne  peut  être  accordé  qu'à  l'ingénieur  qu^ompte 
au  moins  cinq  ans  de  services  effectifs  à  dater  de  sa  promotion  au 
grade  d'ingénieur  ordinaire  de  3*  classe.  fû^pnf  11  ron- 

L'ingenieur  en  congé  illimité  ne  reçoit  aucun  rarement-  U  con 
serve,  mais  seulement  pendant  cinq  ans,  ses  droits  a  i  ^ancemeut  et 
à  la  retraite,  à  charge  d'effectuer  les  versements  prescr  u     Mre  de 
retenue,  par  les  lois  et  règlements,  sur  la  total. té  du      tement  e 
des  allocations  qu'il  touche  de  la  compagnie  a  laquelle  il  est  atta 
ché. 

cadre  , 

l'État  ne  lui  compte  ni  pour  l'avancement  ni  poui 
daïn  tout ce  tc/ps,  il  ne  fait  plus  de  versements;  ,1  oe  peu»  plus 
è.re  promu  à  uu  grade  ou  à  une  classe  ,         d  ans 

Il  ne  peut  obtenir  le  grade  d'inspecteur  gênerai  que  cinq 
après  être  rentré  en  activité. 

3.  Les  ingénieurs  ^^^jr^^^ 
mis  aux  dispositions  qui  précèdent  a  partit  ae  ia  piiuu  e 

présent  décret.  ,  illimité  et  ne 

tir  de  cette  date. 

n .  ,  m  ut  série  ,  Bail.  48i .  n°  8586. 

«•>  s«  série,  Bull.  45b,  n'  333p. 

'«i  \'  série,  Dull.  476,  n' 
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Ils  pourront,  néanmoins,  conserver  leurs  droits  à  la  retraite  en  1 

faisant  les  versements  ci-dessus  prescrits  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  rem-  I  ;:  < 

pli  les  conditions  voulues  pour  obtenir  leur  pension.  I  p 

'4.  Le  décret  du  3o  octobre  1879  est  abrogé.  J 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  I 
•   présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulle- 
tin des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  19  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAORE. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  :  A.  TURRBL. 


BT  336o4-  —  Décret  modifiant  l'article  26  da  décret  du  i8  octobre  t8S6 
portant  Organisation  de  l'École  nationale  supérieure  des  minet. 

Du  21  JuiUet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3i  joiliet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  le  décret  du  18  octobre  1896  lI>  portant  organisation  de  l'école  na- 
tionale supérieure  des  mines,  et  spécialement  l'article  36,  ainsi  conçu: 

«  Art.  16.  Tout  candidat  à  titre  d'élève  externe  doit  être  Français  011  na- 
turalisé Français;  il  doit  avoir  dix-sept  ans  révolus  et  moins  de  vingt  el 
un  ans  au  1"  janvier  de  l'année  dans  laquelle  il  se  présente  au  concours; 
ta  limite  d'âge  est  reculée  d'une,  de  deux  ou  de  trois  années  si  le  candi- 
dat a  lait  une,  deux  ou  trois  années  de  service  militaire.» 

Vu  la  délibération  du  conseil  de  l'école  nationale  supérieure  des  mines, 
•en  date  du  5  juin  1897; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics , 

DÉCRÈTE  : 

•  «  ■ 

Art.  1".  Les  dispositions  de  l'article  26  du  décret  susvisé  du 
18  octobre  1896  sont  remplacées  par  les  dispositions  suivantes  : 

•  Art.  26.  Tout  candidat  à  titre  d'élève  externe  doit  être  Français 
ou  naturalisé  Français.  Il  doit  avoir  dix-sept  ans  révolus  et  moins  de 
vingt  et  ans  au  1er  janvier  de  Tannée  dans  laquelle  il  se  présente  au 
•concours.  » 

2.  Les  nouvelles  dispositions  de  l'article  26  du  décret  du  18  oc- 
tobre 1896  ne  seront  pas  applicables  avant  le  concours  de  l'année 
1898. 

(,)  xn«  série,  Bull.  i855,  n»  3a536. 
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3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  travaax  publics, 
Signé  :  A.  Turrel. 


N#  336o5.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  Études 
et  Travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'État. 

Du  3i  Juillet  1897. 

Le  Président  de  la  République  françaisb, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  Gnances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général 
des  dépenses  et  des  receltes  de  l'exercice  1897  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice; 

Vu  l'article  5a  de  ladite  loi,  d'après  lequel  les  travaux  à  exécuter  pendant 
l'année  1897,  solt  Par  'es  comPa&nies  uc  chemins  de  fer,  soit  par  l'État, 
à  l'aide  des  Tonds  que  ces  compagnies  mettront  à  la  disposition  du  Trésor, 
conformément  aux  conventions  ratifiées  par  les  lois  du  20  novembre  i883, 
ne  pourront  excéder,  sans  y  comprendre  le  matériel  roulant,  le  maximum 
de  quatre-vingts  millions  de  francs,  sur  lesquels  la  somme  à  constituer 
•ous  forme  d'avances  remboursables  en  annuités  ne  pourra  excéder  elle- 
même  le  maximum  de  soixante-dix  millions  de  francs; 

Vu  les  décrets  n°*  54,  108,  204,  244  et  281  des  28  janvier  W,  9  mars^>, 
3(î)  et  28  mai  (*>  et  28  juin  1897  l,\  qui  ont  ouvert  au  ministre  des  travaux 
publics,  sur  l'exercice  1897,  Pour  l'emploi  de  fonds  de  concours  versés  par 
les  compagnies,  conformément  aux  conventions  annexées  auxditcs  lois  du 
20  novembre  i883,  des  crédits  additionnels  montant  à  six  millions  quatre 
cent  mille  francs; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1862  M  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 

Vu  les  récépissés  (n°'  36417,  37074  et  37422)  du  receveur  central  du  dé- 
partement de  la  Seine,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  9 
et  3o  juin  et  9  juillet  1897.  P**  'M  compagnies  des  chemins  de  fer  d'Orléans 
et  du  Midi,  une  somme  tolale  d'un  million  sept  cent  trente-cinq  mille  francs 
455,ooof-i-825,ooof-r-455,ooof)  pour  le  payement  des  dépenses  afférentes 
aux  travaux  exécutés  par  l'État  sur  les  lignes  qui  ont  été  concédées  à  ces 
compagnies  en  vertu  des  conventions  annexées  aux  lois  précitées  du  20  no- 
vembre i883; 

(,>  xïi*  série,  Bull.  xHn  ,  n*3i8i2.  î4>  Voir  ci-dessus  n'  335g2. 

"  xu*  série ,  Bull.  1880 ,  n°  33019.  (,)  \n*  série ,  Bull.  igo5 .  n*  335o5. 

w  xii«  série,  Bull.  1888,  n'  33i69.  ,J  «•  série,  BulL  ioi5,  n*  io5*7. 
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Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  juillet  1897, 


N#  336oG.  —  Décret  oui  ouvre  au  Ministre  des  travaux  publics,  sur  l'exer- 
cice 1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  amé- 
lioration et  extension  des  Ports  maritimes. 

Du  3i  Juillet  1897. 

Le  Puésidekt  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  la  loi  de  finances  du  29  mai  s  1897,  portant  fixatiou  du  budget  gênera 
des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exercice  1897  et  répartition,  par  chapitre, 
des  crédits  affectés  au  ministère  des  travaux  publics  pour  ledit  exercice, 

Vu  l'article  5i  de  ladite  loi,  d'après  lequel  le  ministre  des  travaux  pu 
btics  est  autorisé  à  exécuter,  pendant  l'année  1897,  sur  ^es  ^on(^s  versC^ 
à  titre  d'avances  par  les  chambres  de  commerce,  villes,  départements  c 
autres  intéressés,  des  travaux  relatifs  aux  rivières,  canaux  et  ports  man- 
times,  s'élevant,  au  maximum,  à  la  somme  de  cinq  millions  de  francs; 

Vu  les  déclarations  (n°3i43i)  du  receveur  central  du  département  de  la 
Seine  et  (n*  3o443)  du  trésorier  général  du  département  de  la  Seine-Inté- 
rieure, constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  les  5  et  n  février  1897. 
par  les  chambres  de  commerce  de  Cette  et  de  Rouen,  une  somme  totale  de 
quatre  cent  mille  francs  (3oo,ooor-f-  100,000')  pour  concourir,  avec  les  fonds 
de  l'htat,  à  l'exécution  de  travaux  apparlenant  à  l'exercice  1897  et  relatifs 
à  l'amélioration  des  ports  de  Cette  et  de  Rouen- 


Vu 
Vu 


si 

-, 


Décrète  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  budget  |  N 
ordinaire  de  l'exercice  1897,  deuxième  section,  chapitre  lx  :  Etudes 
et  travaux  de  chemins  de  fer  exécutés  par  l'Etat,  pour  remploi  de 
fonds  de  concours  versés  par  les  compagnies  des  chemins  de  fer 
d'Orléans  et  du  Midi,  en  exécution  des  conventions  de  1 883,  un 
crédit  additionnel  d'un  million  sept  cent  trente-cinq  mille  francs 
(  i,735,ooof). 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  sommes  encaissées  par  le  Trésor,  au  compte  :  Fonds  de 
concours  versés  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  en  exécution  des 
conventions  de  1883. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 

décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

■ 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 

Signé:  FELIX  FAIRE. 
le  Ministre  des  finances ,  Le  Minitire  des  travaux  publics , 

Signé  :  Gkokges  Cocheuy.  Signé  :  A.  Torrïl. 
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Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862  i»>  sur  la  comptabilité  publique, 
relatif  à  l'emploi  des  fonds  de  concours; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  29  juillet  1897. 

DÉCRÈTE  : 

Art  l"  Il  est  ouvert  au  ministre  des  travaux  publics,  sur  le  bud- 
get ordinaire,  deuxième  section,  de  l'exercice  1897,  chapitre  lvi  : 
Amélioration  et  extension  des  ports  maritimes,  pour  1  emploi  de  fonds 
d'avances  versés  par  les  chambres  de  commerce  de  Cette  et  de 
Rouen,  un  crédit  additionnel  de  quatre  cent  mille  francs ;  (  Woo  )  , 
réparti  de  la  manière  suivante  entre  les  entreprises  ci-après  dési- 
gnées, savoir  : 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Cette   ÎÏÏSSo 

Travaux  d'amélioration  du  port  de  Rouen   ' 

Total  égal.  

2.  11  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  rartidep^nt 
au  moyen  des  ressources  spéciales  versées  au  Trésor  a  itre  de  fonds 
d'avances,  pour  les  entreprises  mentionnées  audit  article. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  des  finances .sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3i  Juillet  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

J    .  Le  Ministre  des  travaux  publies  t 

Le  Ministre  des  finances ,  — 

SiRné  :  Georges  Coche".  si6n*  :     To","î, ' 

I 

Y  33607  -  Décret  relatif  à  Vexécalion  de  Travaux  au  bassin  à  flot 

du  port  de  Bordeaux. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  oJJici»l  du      août  1897.; 

Le  Président  db  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu  lavant-projet  dressé  parles ^^^X^^tns^- 
tement  de  la  Gironde,  à  la  date  des  6  >?£M£8o  '  S Bordeaux; 
tion  d'une  deuxième  forme  de  radoub  au  bas s  n  tt  ^  d^rl  ™    .  ccnt 
ensemble  l'évaluation  de  la  dépense,  montant  a  deux  millions  nq 
soixante-cinq  mille  francs; 

w»  xi»  série,  BuU.  io45,  n'  io5a7. 
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Vu  les  pièces  de  1  enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ce  projet  et  no 
lammenl  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  18  juillet  1890 ;        \  h 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  -j3  mai  et  18  juillet  189'*,  19  juin  i8»p 
et  0  février  1896,  par  lesquelles  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux  a 
donné  son  adhésion  au  projet  et  s'est  engagée  à  contribuer  à  la  dépense  des  j 
travaux  ,  jusqu'à  concurrence  de  soixante  pour  cent,  sans  que  son  subside  j 
puisse  dépasser  un  million  cinq  cent  mille  francs; 

Vu  la  délibération,  en  date  du  2  avril  1896,  par  laquelle  le  conseil  mu 
nicipal  de  Bordeaux  s'est  engagé,  au  nom  de  la  ville,  à  fournir  une  sub- 
vention de  soixante-cinq  mille  francs  montant  présumé  des  droits  d'octroi 
à  percevoir  sur  les  matériaux  employés  dans  les  travaux  ; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs,  en  date  des  9  juillet  i8q3,  4  janvier- 
3  mars  189^4  et  3l  août- 19  septembre  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  3o  août 
1893,  îu  avril  1894  et  l'S  décembre  1890; 

Vu  la  lettre  du  préfet  de  la  Gironde,  du  \  octobre  1890; 

Vu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie ,  des  postes  et  ue> 
télégraphes,  en  date  du  17  août  1894  ; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  \  jamier  1897: 

Vu  la  loi  du  27  juillet  1870; 

Le  Conseil  d'Ktat  entendu  . 

DÉCRÈTE  : 

t 

Aut.  rr.  Il  sera  procédé  aux  travaux  de  construction  dune  se- 
conde forme  de  radoub  au  bassin  à  Ilot  du  port  de  Bordeaux,  con- 
formément aux  dispositions  générales  de  Pavant-projet  susviséetaux 
avis  également  ci-dessus  visés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. 

La  dépense  des  travaux  est  évaluée  à  la  somme  de  deux  million 
cinq  cent  soixante-cinq  mille  francs  (2,565,ooof  ). 

2.  11  est  pris  acte  des  engagements  souscrits  : 

i°  Par  la  chambre  de  commerce  de  Bordeaux,  dans  sa  délibéra- 
tion du  5  février  1896,  de  contribuer  aux  frais  de  l'opération,  par 
un  subside  égal  à  soixante  pour  cent  (60  p.  0/0)  de  la  dépense  ellec 
live,  sans  pouvoir  dépasser  la  somme  d'un  million  cinq  cent  mute 
francs  (  i,5oo,ooof). 

2°  Par  le  conseil  municipal  de  Bordeaux,  au  nom  de  la  ville, 
ainsi  qu'il  résulte  de  sa  délibération  du  2  avril  1895,  de  fournir  une 
subvention  de  soixante-cinq  mille  francs  (65,ooof) ,  moutant  pré- 
sumé des  droits  d'octroi  à  percevoir  sur  les  matériaux  employés 
dans  les  travaux. 

Le  montant  de  ces  subsides  sera  versé  au  Trésor  par  acomptes 
successifs,  au  furet  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance 
de  chaque  versement  et  l'époque  à  laquelle  il  devra  être  être  effectue 
seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  pris  en  charge  par  l'État,  sera  im- 
puté sur  les  fonda  annuellement  inscrits  à  la  deuxième  section  du 
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budget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'amélioration  et  l'ex- 
tension des  ports  maritimes. 

&  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la  République 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FELIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  A.  TciutEi.. 


N°  336o8.  —  Décret  relatif  à  l'exécution  de  Travaux  dans  le  port 

de  Mottaganem  [Oran). 

■ 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ao  «uùt  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de»  travaux  public»; 

Vu  la  loi  du  a9  août  1880,  ayant  pour  objet  la  création  d'un  port  a  Mo, 

'TûlwCieT dressa? L  ingénieur,,  à  la  date  des  ,7  février-ô  mars 
.807  eu  ue  deTexécution  de  travaux  complémentaires,  ensemble  I  est- 
mal  ou^de  ïa  dipense  montant  à  deux  million,  deux  ce., 

Vu  les  délibérations,  en  date  des  26  août  1896  et  27  jamiei  189,,  pai 
.esque^s  le  conseil  municipal  de  Mostaganem  ^«^»^ 
ville  à  fournir  à  l'État,  pour  l'exécution  des  travaux  projetés,  un  subside 

^U^^de^él^té  publique  ouvejte  suHe  projet  sui. 
vaut  les  formes  prescrite!  par  l'ordonnance  du  .8  féyr  er  18M  <  ».  notam 
ment  l  avis  de  la  commission  d'enquête. 

Vn  li.  rtn«icr  de  l'instruct  on  mixte  ouverte  sur  le  programme  S"™"" 
daménageiS  du  port  de  Mostaganem  et,  en  pa.fcuber,  les  adbésions 
des  ministres  de  la  guerre  et  de  la  manne;  «cDtembre-3  oc- 

Vu  les  rapports  des  ingénieur,  du  por ^«  3°  ^897' 

l°t  iS^SliïÙ  &l  et'coaÙsséefen  date  des  .6  jan- 
^^TlS^^^^  et  — ées,  en  date  du 
a8Vuts  du  gouverneur  général  de  l'Algérie,  des  .6  octobre  ,896 

"vutt^du  ministre  de  l'intérieur,  du  ministre  du  commerce .  de 
lïn.iùsîrie!  des  poste,  et  de,  té.égr.pbc,  et  du  mm.,tre  de,  finance,, 
«latc  des  2  et  4  juin  et  3i  juillet  1697; 

"  ix'  série,  a"  partie,  1"  section,  Bull.  286,  n-  5na. 
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Vu  la  loi  du  27  juillet  1S70; 
Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

» 

Art.  I".  Il  sera  procédé,  au  port  de  Moslaganem,  à  l'exécution  de 
travaux  complémentaires,  conformément  aux  dispositions  générales 
de  ravant-projct  ci-dessus  visé,  des  17  février-5  mars  1897  et  aux 
avis  également  susvisés  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées. 

Os  travaux  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  dépense,  évaluée  a  deux  millions  deux  cent  mille  francs, 
sera  couverte,  jusqu'à  concurrence  d'un  million  deux  cent  mille 
francs,  au  moyen  du  subside  promis  par  le  conseil  municipal  de 
Mostaganem,  au  nom  de  la  ville,  ainsi  qu'il  résulte  de  ses  délibéra- 
tions susvisées,  des  26  août  1896  et  27  janvier  1897. 

Le  montant  de  ce  subside  sera  versé  au  Trésor,  par  acompte* 
successifs,  au  fur  et  à  mesure  des  besoins  des  travaux.  L'importance 
des  versements  partiels  et  l'époque  à  laquelle  ils  devront  être  eHec- 
tués  seront  déterminées  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie. 

3.  Le  surplus  de  la  dépense,  évalué  à  un  million  de  fknes 
(1, 000,00a'),  sera  imputé  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  au  bud- 
get pour  l'amélioration  des  ports  en  Algérie. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  et  public  au 
Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Turrsi.. 


V  336cK).  —  Décret  qui  approuve  la  Substitution  à  MM.  Aubian  et  Jaubert, 
de  la  Société  anonyme  dite  compagnie  des  tramways  électriques  Boraeau 
Pessac  comme  concessionnaire  dn  tramway  de  Bordeaux  à  Pessac. 

Du  17  Août  1897. 
{ Promulgue-  au  Journal  officiel  du  s  3  août  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  5  juillet  18901»),  qui  a  déclaré  d'utilité  publiqu'' 
I  établissement  d  une  ligne  de  tramway,  à  traction  électrique,  de  Bordeaux 

xii'  série,  Bull.  173:2,  a'  29940. 
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(boulevard  de 'Faïence)  à  Pessac,  et  approuve  la  convention  passée,  le 
a6  avril  1890,  entre  le  préfet  de  la  Gironde,  agissant  au  nom  du  départe- 
ment, et  MM.  Aubian  et  Jaubert,  pour  la  concession  «le  l'entreprise;  en- 
semble cette  convention  et  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu,  notamment,  l'article  7  de  ladite  convention  aux  termes  duquel 
MM.  Aubian  et. Jaubert  doivent  constituer,  dans  un  délai  de  six  mois,  à  par- 
tir de  la  déclaration  d'utilité  publique,  une  société  anonyme  qui  leur 
serait  substituée,  la  substitution  devant  être  approuvée  par  décret  dchbérr 
en  Conseil  d'État; 

Vu  la  demande  de  MM.  Aabian  el  Jaubert  tendant  a  obtenir  1  autorisation 
de  se  substituer,  comme  concessionnaire  du  tramway  de  Bordeaux  a  Pessac. 
la  compagnie  des  tramways  électriques  Bordeaux-Pessac; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Gironde,  en  date  du  22  avril 
1896; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle,  en  date  des  9-10  mars, 
Ô-8  octobre  189G  et  10-13  juillet  1897; 

Vu  les  lettres  du  préfet  de  la  Gironde,  en  date  des  10  juillet  et  10  oc- 
tobre 1896,  2  février  et  17  juillet  1897  ; 

Vu  la  lettre  de  MM.  Aubian  et  Jaubert.  en  date  du  19  janvier  1897; 

Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways  et,  nolamment,  l'article  10; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  i".  Est  approuvée  la  substitution  à  MM.  Aubian  el  Jaubert, 
de  la  société  anonyme,  dite  Compagnie  des  tramways  électriques  Bor 
deaux-Pessac ,  comme  concessionnaire  du  tramway  de  Bordeaux 
(boulevard  ïalence)  à  Pessac,  dont  l'établissement  a  été  déclare 
d'utilité  publique  par  le  décret  susvisé  du  5  judlet  1895. 

MM.  Aubian  ci  Jaubert  resteront  solidairement  responsables,  avec 
ladite  société,  des  engagements  qu'ils  ont  contractés  envers  le  dé- 
partement de  la  Gironde,  jusqu'à  l'expiration  d'un  délai  de  dix  an- 
nées, à  dater  de  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont 
il  s'agit. 

2.  H  est  interdit  à  la  compagnie  des  tramways  électriques  Bot- 
deaux-Pessac,  sous  peine  de  déchéance ,  d'engager  son  capital,  dnec- 
tementou  indirectement,  dans  une  opération  autre  que  la  ^^uc- 
lion  ou  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  mentionnée  à  l  article  1 
sans  y  avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  lendu  en 
Conseil  d'Ktat. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

s.Vnc  :  FKLIX  FAURE. 

I.e  Ministre  des  travaux  publics  , 
Signé  :  A.  Turrel. 
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N°  336 10.  —  Décret  relui) 1  a  une  Contribution  spéciale  apercevoir,  en  Î898, 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  29  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  Hépublique  française, 

Sur  lt>  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes  ; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  finances  du  a3  juillet  1820,  rartide  h 
dé  la  toi  du  îft  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  1897,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1898, 

DÉCRÈTE  : 

I 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  vingt  et 
un  mille  six  cent  soixante  francs  (i2i,66of),  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mention- 
nées au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  ap- 
prouvés, sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
plus  cinq  centimes  (of  o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  e 
trois  centimes  (ofo3)  aussi  par  franc  pour  subvenir  aux  frais  c 
perception,  sera  répartie  en  1898,  conformément  audit  tableau,  sur 
les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur 
les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorise 
par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  a  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendron 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  u 
postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ceCp" 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au 
Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  à  Paris,  le  29  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE- 

Le  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  du  commerce,  de  Cindastrie, 

Signé  ;  Georoes  Cochery.  des  postes  et  des  teMpaplus, 

Signé  :  Henry  Boocheh. 
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I'ay-de-Dômc... 
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Saint-DUicr  
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1 
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Idem  


Idem  ■ 

Idem  . ...... 
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Udem 
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Idem.. 
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.... 
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206 
3,4oo 
1,100 

I,  181 

6,35o 
4,800 

5,oio 
6,000 
aa.ooo 
a.ooo 

3,910 

3,710 

II,  000 

a.ooo 
4,8oo 

11,400 
4,a5i 

4,&oo 

2/100 
a, 4oo 

4ao 


Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 


Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe^ 


Idem. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Idem. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 


Patentés  du  département 
compris,  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés    du  départemeut 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 
Patentés  de  la  ville  seute- 


> . 


11,000 
3,317 


121,660 


Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  larL 


Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
Idem. 

Patentés  du  dépirtement 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 
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N°  336 1 1.  —  Décret  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1898, 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  6  Novembre  1897. 


LE  PnÉSIDBNT  DE   LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  , 

Sur  Le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  les  articles  1 1  à  16  de  la  loi  de  ûnances  du  a3  juillet  1820,  l'article  4 
delà  loi  du  14  juillet  i838  etjl'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  ai  juillet  1897,  relative  aux  contributions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1898, 

* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  douze 
mille  cinq  cent  huit  francs  (  ii2,5o8'),  nécessaire  au  payement  des 
dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mentionnées  au 
tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  approuves, 
sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  ministre  au 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  plus  cinq 
centimes  (o'o5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  et  trois  cen- 
times (f/o3),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de  percep- 
tion, sera  repartie  en  1898,  conformément  audit  tableau,  sur  les 
patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur  les 
patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modiGcations  autonsees 
par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  aes 
postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  cl  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

m 

Fait  à  Paris,  le  6  Novembre  1897. 

> 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RE. 

U  Minislrtdesfinances,  u  Minislre  du  commene,  de  l'industrie, 

Signé  :  Georges  Cochbry.  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé:  Hbniiï  BocciilR. 
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Idem. 

Idem. ...... 
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ment. 

Chambre. . . 
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Patentés  de  tout  le  départe- 
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Patentés    du  département 
compris  dans  la  circon- 
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Patentés  de  tout  le  départe- 
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^•33613.—  Décret  relatif  à' une  Contribution  spéciale  u  peravoir,en  1898, 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  22  Novembre  1897. 

Lb  Président  de  la  Hépubliqub  françaisb, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  i'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes; 

Vu  les  articles  11  à  16  de  la  loi  de  Gnances  du  a3  juillet  i8ao,  l'article  h 
de  la  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1897,  relative  aux  contribul ions  directes  et  aux 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1898, 

Décrète  : 

* 

Art.  I".  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  cent  un  mille 
huit  cent  quarante-neuf  francs  (101,8/19'),  nécessaire  au  payement 
des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce  mention- 
nées an  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  budgets  ap- 
prouvés, sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par  le  mi- 
nistre du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
plus  cinq  centimes  (ofo5)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  e 
trois  centimes  (oro3),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  de 
perception,  sera  répartie  en  1898,  conformément  audit  tableau,  sur 
les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  1880  sur 
les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorisées 
par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendront 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  lois. 

* 

Fait  à  Paris,  le  22  Novembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de,  finances ,  u  m ^  rfo  commerCr  (  de  Hndixsini , 

Signé  :  Georges  Cochery.  des  postes  et  des  télégraphes, 

.     Signé  :  Henry  Bolchir. 
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TILLES. 


Abbeville  

\«e'i  

Amiens  

Angouléme  

ivesnct  

Besancon  

Bolbee  

Caen  

Chambérv  

Cognac  

Dieppe  

Elbcuf  

Lons-le-Saunier.. 
Le  Mans  

Morlaix  

Nirucs  

Pont  Audemcr . . 

La  Roche-sur-You 
Saint-Kticnnc.. . 

Valence  


L>t  fMBri  XESTS. 


Somme. 


Lot-et-Garonne.. . 

■ 

Somme  


en  Miar.r.s 

et 

bonrt*». 


Chamb 


re 


Idem. . 
Idem.. 


Charente 


Nord.  . . 
Doubs.. 


Seinc-InOrioure. 


F>ourse. 


Chambre 


Idem. 
Idem 

Idem. 


Calvados  |  l{jtm'- 

\  Bourse.. 


Savoie. 
Charente. 


Chambre 
Idem. .  . 


Seinc-Inféricurc.. 
Idtm  


Jura  

Saithe... 

Finistère. 


Idem. .  . 
Bourse. 

Chambre 


Idem. 


LU 
\  Bourse. . 

Chambre 


!  Idem. . 


Gard. 


Eure. 


Vendée. 
Loire.  . 


Drome. 


Chambre 


Idem. 


Total. 


muiu 


im  po»er. 


a,55o' 

3,665 
6,38o 

«,730 
3,ooo 


3,900 
0,789 

3,000 


7,836 

548 

1 ,3oo 

2,000 


9,188 
5,Aoo 


1,200 

7,564 
900 

a,3oo 


3,5oo 
5o 
1,800 

â.ooo 
17,200 

5,8io 


101,849 


P (TESTES  IMPOSABLES. 


Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  du  us  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentta  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  la  vdlc  seule- 
ment. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés    du  déparlement 
compris  dans  la  circon- 
•   scriplion  de  la  chambre. 
Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  départemeut 
compris  daus  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Idem. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
meut. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
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ERRATUM. 


Mi' série,  Bulletin  des  lois  n'  190a,  page  i a5a ,  n'  33468.  —  Décret  du  6  décembre 
1897,  fixant  la  taxe  municipale  à  percevoir  sur  les  chiens  dans  la  commune  de  Dan- 
cevoir  (Haute-Mnrne) , 

Au  lieu  de: 

A  six  francs  (V)  pour  les  chiens  d'agrément,  etc. 
Il  faut  lire: 

A  six  francs  (tf7)  pour  les  chiens  d'agrément,  etc. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 


Paris,  le  7  '  Mars  1898. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  da  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  iabouue  pour  le  Bulletin  dts  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an , à  la  disse  de  l'Imprimerie 
nationale  ou  chez  lca  Receveurs  des  postes  des  départements. 


IMPRiaKKIl  NATIONALE.  —  ?  Mars  1898. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇÀ>S*T  ' 

N°  1915. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

» 

N°  336i3.  —  Loi  ayant  pour  objet  la  Création  d'un  arrière-port  dans  la  baie 
de  l'Agha,  à  Alger,  et  une  concession  de  Terrains  et  d'appnntements  à  la 
Chambre  de  commerce  d'Alger. 

Du  a5  Juin  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officitl  du  a  juillet  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 


f  ; 

11 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  Pr.  Est  déclarée  d'utilité  publique  la  création  d'un  arrière- 
port  dans  la  baie  de  l'Agha,  à  Alger,  conformément  aux  dispositions 
générales  de  l'avant- projet  dressé  par  les  ingénieurs,  à  la  date  du 
>8  février  i885,  et  aux  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaus- 
sées, des  2h  janvier  i8g5  et  3o  janvier  1896. 

Les  travaux,  évalués  à  cinq  millions  six  cent  cinquante  mille 
francs  (5,65o,ooof) ,  seront  exécutés  au  moyen  de  fonds  fournis  par 
la  chambre  de  commerce  d'Alger,  en  conformité  de  la  convention 
ci  apres  visée  du  10  décembre  1895. 

Ces  fonds  seront  \ersés  au  Trésor  par  acomptes  successifs,  au  fur 
t  à  mesure  des  besoins  des  travaux. 

L'importance  de  chaque  versement  partiel  et  l'époque  à  laquelle 
il  devra  être  effectué  seront  déterminées  par  le  ministre  des  travaux 
publics. 

■  •  f  •  *  m  1 

2.\Ëst  approuvée  la  convention  provisoire  passée,  le  10  décembre 
189D,  entre  le  préfet  du  département  d'Alger  et  le  président  de  la 
XW  Série.  83 
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de  commerce  d'Alger,  contenant  :  i°  engagement  de  cette      j . 
chambre  de  fournir  à  l'État  ie  subside  prévu  à  l'article  iw  ci-dessus  I 
pour  l'exécution  des  travaux  déclarés  d'utilité  publique;  2°  conces-  j 
sion  pour  soixante-quinze  ans,  par  lÉfebà  4ad*e  chambre,  de  terre- 
pleins  gagnés  sur  %  mer,  de  voies  ferrées  à  installer  «ur  les  terre- 
pleins,  et  d'appontements  destinés  aux  opérations  des  navires. 

Est  également  approuvé  le  cahier  des  charges  joint  à  cette 
convention.  ,  , 

La  convention  et  le  cahier  des  charges  resteront  annexés  à  la  pré- 
sente loi. 

3.  Des  décrets  rendus  en  conseil  d'État,  après  enquête,  pourront 
approuver  les  additions  et  modifications  qu'il  serait  reconnu  néces- 
saire d'apporter  au  cahier  des  charges  de  la  concession,  d'accord  avec 
la  chamore  de  commerce  concessionnaire. 

d.  La  chambre  de  commerce  d'Alger  est  autorisée  à  emprunter,  a 
un  taux  qui  n'excédera  pas  quatre  pour  cent  (4  p-  °/°) :  l*  .u°e 
somme  de  six  millions  cinq  cent  mille  francs  (6,5oo,ooo  )  destinée 
à  lui  permettre  de  verser  à  l'Etat  un  subside  de  cinq  millions  su 
cent  ciuauante  mille  francs  (5,65o,ooor),  égal  au  montant  de 
luation  du  projet  et,  en  outre,  d'assurer  le  service  de  l'emprunt^pen 
dant  l'exécution  des  travaux;  2°  éventuellement  les  sommes  néces- 
saires pour  lui  permettre  de  verser  a  l'État  des  subsides  compumen- 
taires  jusqu'à  concurrence  de  i  eiLcédeat  de  la  dépense  effective  des 
travaux  sur  l'évaluation.  . 

Ces  emprunts,  toujours  remboursables  par  anticipation,  pourr 
être  conclus  et  réalisés,  en  totalité  ou  par  fractions,  soit  avec  pup l* 
cité  et  concurrence,  soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de «euscnpuon 
publique,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  traas 
missibles  par  endossement,  soit  directement  auprès  de  la  Caisse  aes 
dépôts  et  consignations,  de  la  Caisse  nationale  des  retraites  pour 
vieillesse  ou  du  GrédU  foncier  de  Fraace,  aux  éditions  de  ces*»- 

L'amortissement  de  ces  emprunts  s'effectuera  en  «©ix&nie-qfliP** 
ans  au  plus. 

3.  S  i,r.  Dans  le  cas  où  les  produits  de  la  concession  accordée  par 
l'article  3  ci-dessus  à  la  chambre  de  commerce  d'Alger  ne  sumraien 
pas  pour  permettre  à  cette  chambre  de  remplir  les  obligations  qu  e 
contracte  en  vertu  de  la  présente  loi ,  il  sera  perçu  au  profit  M  Ja 
chambre  de  commerce,  dans  les  conditions  prévues  à  l'article  n 
ia  loi  du  3o  janvier  1893  surla  marine  marchande,  un  péage  spécial 
qui  s'ajoutera  au  péage  actuellement  perçu  en  vertu  du  décret  du 
12  septembre  1896. 

S  2.  Ce  péage ,  applicable  séparément  à  chaque  opération  d'eJB; 
barquement  ou  de  débarquement  ou  de  transbordement  de  navire  a 
navire,  sera  au  maximum  de  trente  centimes  (o'3o)  par  tonne  me 
trique  de  marchandises  embarquées  ou  débarquées  ou  transbordées 
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daos  k  port  d'Alger  et  dans  ses  dépendances  comprenant  la  baie  de 
l'Agha. 

%  3.  l\  sera  réduit  à  «on  maximum  de  quinze  centimes  (of  i5)  par 
tonne  métrique  pour  les  marchandises  ci-après,  savoir  : 

i-  Marchandises  mises  a  terre,  soit  directement  par  le  navire  bord 
à  quai,  sait  au  moyen  de  gabares,  le  navire  étant  mouille  dans  le 
port  ou  en  rade  : 

Perches,  étançons  et  échalas  bruts;  .... 

Craie,  sable, glace  à  rafraîchir,  houille ,  coke ,  coaltar; 

Briques,  tuiles  et  poterie  commune; 

Pierres  de  construction  brutes; 

Pavés  ; 

Plâtres  communs; 
Chaux  grasse,  chaux  hydraulique; 
Ciments  ;  9 
Tuyaux  en  ciment  comprimé  ; 
Sulfate  de  fer; 

Sn^tkconques  dont  la  valeur  ^^ne  m^que^ 
inférieure  à  cinquante  francs  (5of)  d'après  le  .Tab  eau ^  wteu» 
arbitrées  par  la  commission  permanente  des  valeurs  de  douane, 
dressé  l'année  précédente. 

2-  Marchandises  prises  à  terre,  soit ^directement  pai -le^rd 
a  quai,  soit  au  moyen  de  gabares,  le  navire  étant  mouillé  dam  le 
port  ou  en  rade  : 


>     »  4'  > 


Bois  a  brûler  * 

Houille,  chaux  et  ciment,  coaltar,  minerai  de  fer; 

Marchandises  quelconques  dont  la  vateur |Partonn« 
inférieure  à  cinquante  francs  (5o')  d'après  le 
arbitrées  par  la  commission  permanente  des  valeurs  de  douant, 
dressé  l'année  précédente. 

3»  Marchandises  transbordées  d'un  navire  à  un  autre,  soit  d.rec 
tement,  soit  par  l'intermédiaire  de  gabares,  sans ,  m.se  a 

Toutes  les  marchandises  mentionnées  aux  alinéas  1  et  a  o-dessus. 

S  4.  Sont  eaempto  de  tout  péage  : 

x-  Les  objets  et  les  marchandises  appartenant  à  l'Etat  ou  desUnes 
l  sou  service  en  vertu  de  contrats  réguliers  ; 

Les  marchandises  reçues  ou  expéd.ées  par  le  cabotage  entre  les 

T employés  au  lestage  ou  provenant  du  délestage 
des  navires; 

£  ^^u^ulement.  les  combustibles  et  autres  pro- 
visions  affectées  au  ravitaillement  des  navires. 
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S  5.  —  La  perception  de  ces  péages  éventuels  sera  commencée, 
suspendue  ou  reprise  dans  les  conditions  déterminées  par  l'article  k 
de  La  convention  susvisée  du  10  décembre  i8q5,  en  vertu  de  décisions 
du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  tek- 
graphes,  après  avis  des  ministres  des  travaux  publics  et  des  finances. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre  I  , 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris,  le  25  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  F  ACRE. 

■  » 

U  Ministre  des  finances ,  Le  Ministre  riu  commtrce,  U-lf*»»'* 

„.     .     -  '  rie  l'industrie,  des  postes  des  travaux  ,H«M.ci , 

Signe:  GEORGES  COCHBRY.  et  des  ^graphes,  sjgné  .   A<  Tur.E!.. 


Signé  :  Hemh  Boucher. 

'i  •  » 


PORT  D'ALGKR. 


CONCESSION  DE  TERRAINS  DANS  LA  BVIE  DE  ITAGH* 
A  I.A  CHAMBRE  DE  COMMERCE  D'ALGER. 


CONVENTION. 

L'an  mil  huit  ceut  quatre-vingt-quinze,  le  dix  décembre, 

Entre  le  préfet  d'Alger,  agissant  au  nom  de  l'État  et  sous  réserve  de  ^ff^J^J! 
de  la  présente  convention  par  l'administration  supérieure  et  de  sa  ratification  par  une 
loi. 


'  1 


D'une  part. 

Et  le  président  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  agissant  en  cette  qualité  - et  en 
xertu  des  pouvoirs  qui  lui  ont  été  conférés  par  la  chambre  suivant  délibération 
date  du  4  décembre  1895, 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit: 

Concession. 

A  ht.  1".  L'État  concède  à  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  pour  une  du^  ^ 
soixante-quinze  ans  à  dater  de  la  promulgation  de  la  loi  approuvant  la  présent 
vention  : 

i°  In  terrain  faisant  partie  d'un  terre-plein  à  gagner  sur  le  rivage  de  la  mer,  dan* 
la  baie  de  l'Agha,  au  sud  d'Alger,  et  à  affecter  aux  opérations  du  commerce  mau- 
time; 

a"  Le  droit  d'établir  des  appontements  publics  eu  mer,  en  avant  du  terre-pleni, 
avec  faculté  de  rétrocession  de  ce  droit; 

:v  Le  droit,  également  avec  faculté  de  rétrocession,  d'élever  des  constructions  i»*r- 
dessus  la  bande  du  terre-plein  non  concédée  qui  longe  la  mer,  d'y  prendre  des  points 
d'appui  et  d'y  établir  des  substructions  sous  le  sol,  le  tout' après  autorisation  du 
ministre  des  travaux  publics. 

Les  limites  du  terrain  concédé  par  le  paragraphe  i,r  ci-dessus  Sont  indiquées  ap- 
proximativement sur  le  plan  annexé  à  In  présente  convention. 


m 
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Versement  d'un  «ubside  à  l'État  pour  l'exécution  de  travaux. 

3.  Movennant  cette  concession  et  moyennant  en  outre  : 
»•  L'établissement  an  port  d'Alger,  nar  la  loi  approuvant  U 1  présente 
d'un  péage  local  de  trente  centimes  (o<  3o)  par  tonne  d*™""»"4^ 
débarquée  ou  transbordée,  réduit  àquinxe  centime.  (o<  "  V^^i^^l 
peu  de  valeur  dénommées  au  tarif,  et  perçu  dans  les  mfn  ^.^"d'l»°u  décret  du 
mêmes  exemptions  que  le  péage  similaire  établi  au  port  d  Alger  par  le  décret  du 

^Tffi^'dooo*  à  la.  chambre  de  <"^>W&Z%?i  £  Zl 
tracter  un  emprunt  de  six  millions  cinq  cent  mille  francs  (6,5oo,ooo  à  un  tauv 
d'intérêt  ne  dépassant  pas  quatre  pour  cent  (4  j.  0/0,. 

La  chambre  de  commerce  s'engage  a  verser  à  1  Etat,  a  U  e  de  subside,  une  m, 
égale  au  montant  de  la  dépense  effective  de  la  ««^^/^f^^^ 
chaussées  et  voies  ferrées  principales,  de  «.^•«'jn^^^S 
d'environ  trente  mèlres  (3o-).  partant  du  fort  du  Coude  et  se  dir.geant  vers  la  région 

*uî£de  sera  versé  par  acomptes  dont  le  montant  sera  dominé  par  le  ministre 

appliquée  qu'au  payement  des  intérêts  pendant  la  durée  des  travaux. 

Usage  drs  voies  ferrées  lougeant  la  racr. 

de  perception,  aux  ùïes  relatives  au,  objet,  de  la  ^"•^«JXÏÏ'e 
qu£d  ^marchandise  aura  ù  eoip.un.er  dans  son  9"™»*"™ ^,  de  la  con- 
terrain  concédé  et  à  acquitter  la  taxe  de  pea}re  filée  en  ce  cas  par  les  lams  u 

""Upredui.  de  1.  use  d'u^e  fera  masse  avec  les  produit,  de  la  concession  et  sera 
employé  aux  mêmes  besoins. 

Conditicns  d'application  du  péage  local. 

k.  Le  péage  local  établi  par  la  loi  approuvant  ^J^^^^^^ekZ 
qu'à  partir  lu  moment  où  la  presque  lotalité  du  terra m ^^f^^^ls  de  la  ronce.- 
chamW  de  commerce .  et  seulement  dans  le  cas  oh  les  p  odu  U «nue  conce5. 
*»  seraient  insumsants  pour  couvni -les  dépen  es  £^™^Z*Sl*  damo, 
«on.  de  l'entretien  des  ouvrages  qui  en  «£^l^Se  de  cinquante  mille  francs 
asseoient  de  l'emprunt  augmentées  d'une  somme  Jj»^  "J^^aes  charges 
M]  destinée  à  la  constitution  du  fonds  de  réserve  p.évu  par  le  cahier 

de  1a  concession.  w  „  i:eu  dang  les  formes  déter- 

Les  taxes  de  péage  seront  d'ailleurs  rnodérée^ ,  ■ iil  y  ■  m(t  j-ar. 

rement.  ,  .    ,  .   ^„Ma.;nn  nour  un  objet  autre  que 

,  H  ne  sera  fait  aucun  emploi  des  ^^^^^^^^  tant  qu'il  y 
les  dépenses  et  charges  énumérees  au  paragraphe  1    uu  p  o 
»ura  Ueu  à  la  perception  du  péage  local. 

Cahier  des  charges. 

lMn  nM  ..arlit.|c  ,«  est  faite  en  outre  sous  le.  condition,  du 
5.  La  concession  accordée  par  lamut  w» 
cahier  des  charges  annexé  à  la  présente  convention. 


Digitized  by  Google 


—  1702  —  I 

ai 

l 

6.  La  présente  convention  ne  sera  passiMe  qtte  d'un  droit  fixe  dW^metit  de  1  I 
trois  francs  (3').  1  a 

Fait  double  à  Alger,  les  jour,  mois  et  an  que  dessus. 

Pour  la  chambre  de  commerce  d'Alger: 

Signé:  G.A..T.  M»»*"* 


CAHTEK  DEvS  CHARGE*. 

* 

i  i 

TITRt:  I,r. 

.  * 

OBJET  DE  LA  CONCESSION. 

Art.  1".  U  conce«rion  «cordée  à  la  chambre  de  ^^^^^^ÎT 
loi  approuvant  la  convention  du  io  décembre  i895 ,  a  laquelle  est  annex  . 
cahier  des  charges ,  comprend  : 

If  Un  terrain  faisant  partie  d  uu  terre-plein  à  gagner  sur  le  nvy  ja  ^ 
la  baie  de  l'Agha.  au  sud  d'Alger,  et  à  affecter  aux  opérations  du  comme 
time;  pleio, 

s"  Le  droit  d'établir  des  appontements  publics  en  mer,  en  avaot  du  terte- 
avec  faculté  de  rétrocession  de  ce  droit;  ucdonsp**- 

y  Le  droit ,  également  avec  faculté  de  rétrocession ,  d'élever  des  wnsr  ^ 
dessus  la  bande  du  terre-plein  non  concédée  qui  longe  la  mer,  dry  pit s 
d'appui  et  d'y  établir  des  substructions  sous  le  sol,  le  tout  âpres  autorisa 
nistre  des  travaux  publics. 

Consistance  du  terrain  concMé.  —  Remise  de  ce  terrain  à  ta  chambre  de  commerce. 

é  à  ia  convefl* 

±  Le  terrain  concédé,  dont  le  contour  est  indiqué  sur  le  plan  «J^Vj  dont  un 
tion  susvisée  ,  a  une  superficie  approvimative  de  dîx-sept  hectares  ei  u 
cinquième  environ  sera  occupé  par  des  voies  publiques.  .  ainCnsgé; 

Ce  terrain  sera  pemis  à  la  chambre  de  commerce  à  l'état  de  terre- P1^  *  pgn, 
la  remise  pourra  en  cire  laite  au  fur  et  à  mesure  de  la  constitution  au 
par  surfaces  de  deux,  hectares  au  moins  à  la  fois. 

Délimitation  du  terrain. 

'      à  et  a-  ls1 

3.  Les  limites  du  terrain  concédé,  du  côté  où  il  se  rattache  à  la  jetée  su^  ^  ^ 
terre ,  seront  nrovisoirenvent  arrêtées  par  le  ministre  des  travaux  public* »  ^     t  ^ 
d'un  procè^vernal  dressé  par  les  ingénieurs  et  dans  les  deux  moi»  Wl  8Ul>ru 
promulgation  de  In  doi  approuvant  la  convention.  pour- 

Les  limites  du  terrain  concédé  seront  déhnilivement  arrêtées,  sur  U>u  »  mbrede 
tour,  en  la  même  forme,  dana  ie«  deux  moia  qui  suivront  la  remise  à  la  ena 
la  totalité  du  terrain. 

L'étendue  du  terrain  concédé  ne  sera  pas  inférieure  à  duvsept  hectares. 

•  i 

Services  auxquels  le  terrain  concédé  sera»  alftcté.  1 

k.  Le  terrain  concédé  servira  au  dépôt  des  marchandises  avant  leur  emb^ÏÏ?£! 
ou  après  leur  débarquement,  aux  opérations  de  vérification  et  de  triage,  a  le 
semer,»  u  p^rrs.  de  magasins  et  de  toutes  autres  installationg  relatives  an  commet 

et  mr  ries  maritimes. 
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H  sera  muni  d  égoûts.,  de  voies  pubiûraesv  de  voies  ferrée»  et  de  tous  autres  ou» 
vrages  nécessaires  pour  la  commodité  de  la  circulation  et  pour  une  bonne  utiiisatiett 
du  terre- plein. 

Or  fera  partie  des  dépendantes  du  port  d'Alge». 

L'aménagement  dm  terre-plein  (lotissement,  tracé  des  rues  et  égouts,  des  voies 
ferrées,  etc.),  sera  déterminé  dans  des  projets  spéciaux  qui  seront  soumis  par  la- 

■ 

Servîtes  auxquels  le*  appointements  seront  affectés. 

5.  Les  appontements  seront  affectés  aux  opérations  d'embarquement  et  de  débar- 
quement. Leur  concession  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la  cbambre  de 
commerce.  Leur  usage  est  toujours  facultatif  pour  le  public.  ' 

L' semblât  ration  se  réserve  le  droit  d'autoriser  toute  personne  à  établir  en  avant  des 
quais,  au  droit  du  terrain  concédé*  des  apport  te  monta  munis  on  non  de  voies  ferrées, 
d'engins  de  levage  et  de  hangars. 

Les  appontements  ne  pourront  être  établis  par  la  cbambre  de  commerce  qu'après 
approbation  des  projets  d'exécution  par  le  ministre  des  travaux  publics. 

* 

1 

Services  auxquels  peut  s'appliquer  le  droit  de  construire  aU-dessfM 
de  la  bande  du  tcrw-plcin  non  concédé  qui  longe  la  mer. 

6.  Le  droit  de  construire  au-dessus  on  au-dessous  de  la  bande  dn  terre-plein  ne* 
concédée  longeant  la  mer  et  d'y  prendre  des  pr>iiw*  d'appui  ne  pont"  être  appHqué  qd'è 

des  constructions  ayant  pour  objet  de  mettre  en  relations  plus  immédiates  les  maga- 
sins établis  sur  les  terrains  concédés  avec  les  navires  accostés  aux  quais ,  et  de  faci- 
liter l'embarquement  et  le  débarquement,  en  y  employant  les  moyens  perfectionnés 
usités  pour  certaines  catégories  de  marchandises  telles  que  les  grains. 

Cette  concession  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  de  la  chambre  de  com- 
merce. 

L'Administration  se  réserve  d'autoriser  toute  personne  à  créer  de  telles  installa- 
tions aw«i(*sTïS  de  l«i  bande  non  concédée  du  terre-plein. 

Aucune  iastaHatiou  de  cette  nature  ne  pourra  être  établie  par  la  chanvbre  de  com- 
merce saut  que  le  projet  en  ait  été  préalablement  approuvé  pat  le  ministre' des  tm> 
vau»  publics  et  sans  que  les  taxes  à  percevoir,  s'A  y  a  lieu ,  pour  service*  rendu»;  ai» 
moyen  de  cette  installation,  aient  été  établies  par  décret  délibéré  en  conseU  d'Etat 


TiTRË  11. 

ENTBETIEN  ET  EXPLOITATION. 


Entretien. 

7.  La  chambre  de  commerce  aura  à  sa  charge,  aussitôt  que  chaque  partie du  terre- 
plein  lui  aura  été  remise,  conformément  à  l'article  2  ci-dessus,  Tcnfretien  des  voies 
publiques,  voies  ferrées,  égouts,  empierrements  et  en  général  tous  les  ouvrages  in- 
corporés au  terrain  concédé  et  destinés  à  un  usage  public. 

Ces  travaux  d'entretien  seront  dirigés,  pour  le  compte  de  la  chambre  de  commerce, 
p«r  le  personnel  des  ingénieurs  et  conducteurs  des  ponts  et'  chaussée*  chargés  du 
•wrice  du  port. 

Les  crédits  prévus  pour  ces  travaux  seront  annuellement  inscrit*!  par  la  chamère 
de  commerce,  d'après  les  proposition* des  ingénieurs,  au  budget  spécial  de  l'admU 

nistration  de  la  concession.  Ils  comprendront  la  rémunération  du  personnel',  qui  sera 
réglée  conformément  à  l'article  h  du  décret  du  10  mai  i854,  relatif  à  l'intervention 
du  personnel  des  ponts  et  chaussées  dans  les  travaux,  d'intérêt  communal  on  privé. 

Les  dépenses  seront  mandatées  par  le  président  de  la  chambre  de  commerce,  sur 
»ta  propositions  de  payement  de  l'ingénieur  ordinaire,  visées  par  ïmgénieur  en 
chef. 

La  chambre  de  commerce  aura  égai ornent  à  sa  charge  l'entretien  des  appontements 
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et  des  constructions  qu'elle  aurait  établis  en  vertu  des  paragraphes  7  et  3  de  l'ar- 

CLes*  inscriptions  de  crédits  faites  annuellement  au  budget  spécial  en  vue  de  l'entre- 
tien des  ouvrages  devront  être  suffisantes  pour  que  ces  ouvrages  soient  constamment 
maintenus  en  bon  état  d'entretien  et  conviennent  parfaitement  a  1  usage  auquel  ils 
sont  destinés. 

En  cas  d'insuffisance  de  l'entretien ,  soit  par  défaut  de  crédits  soit  pour  toute  autre 
cause,  le  ministre  des  travaux  publics  pourra  .  la  chambre  de  commerce  entendue  , 
prescrire  l'exécution  d'office,  aux  frais  de  la  chambre,  des  travaux  quu  aura  juges 
nécessaires  pour  assurer  la  sécurité  et  la  commodité  de  l'exploitation. 

- 

Travaux  d'amélioration. 

1 

8.  Les  travaux  de  création,  de  transformation  on  d'amélioration  des  ouvrages  du 
terre-plein  concédé,  affectés  a  un  usage  public,  tels  que  l'exécution  de  nouveaux  pa- 
vages, la  construction  de  nouvelles  voies  ferrées,  etc.,  seront  à  la  charge  de  la  c  a  - 
bre  de  commerce.  Us  donneront  lien  à  la  rédaction  de  projets  qui  seront  soumis 
l'approbation  da  ministre  des  travaux  publics.  . 

L'exécution  de  ces  travaux  sera  dirigée ,  pour  le  compte  de  la  chambre ,  par  1e  pc* 
sonnel  des  ingénieurs  du  port,  comme  il  a  été  dit  à  l'article  précédent,  pour  us  ira 
vaux  d'entretien  proprement  dits.  t 

Le  ministre  des  travaux  publics  pourra  prescrire,  la  chambre  de  commerce  cniwi- 
due,  que  des  travaux  d'amélioration  soient  entrepris,  dans  la  mesure  «cojmaepj 
lui  nécessaire  à  la  bonne  exploitation  du  terre-plein  et  aux  besoins  de  la  circula 
publique. 

Libre  usage  des  voie*  publiques. 
Gratuité  limitée  du  dépôt  des  marchandises. 

0.  Seront  libres  et  gratuits  dans  les  conditions  fixées  par  les  règlements  de  police 
et  de  voirie  : 

i*  La  circulation  et  le  roulage  sur  toutes  les  voies  publiques  de  la  concession» 

a*  Le  dépôt  des  marchandises  débarquées  ou  à  embarquer,  dans 
durée  fixées  par  l'un  des  règlements  spéciaux  prévus  à  l'article  1 1.  et  sur  les  tarait 
désignés  pour  cet  usage  par  le  ministre  des  travaux  publics .  la  chambre  de  commerce 
entendue.  .  • QWi 

La  durée  de  la  gratuité  du  dépôt  ne  pourra,  en  aucun  cas,  dépasser  nui  j 
avant  l'embarquement  ou  après  le  débarquement,  ni  l'étendue  des  terrain*  M»6jJ£ 
pour  le  dépôt  temporaire  gratuit  dépasser  le  cinquième  de  la  surface  du  terrai 
cédé,  déduction  faite  des  voies  publiques.  t  ^ 

La  chambre  de  commerce  ne  pourra  jamais,  réclamer  d'indemnités  a  raison 
dommages  que  le  roulage  et  la  circulation  ,  ainsi  que  la  manutention  et  e  ^jans 
marchandises,  pourront  causer  aux  ouvrages  qu'elle  est  tenue  d'entretenir,  sau 
le  cas  où  ces  dommages  seraient  le  résultat  de  contraventions  ayant  donne  lieu  a 
poursuites  contre  leurs  auteurs  devant  le  tribunal  compétent;  en  ce  cas,  le>  >n  • 
nités  pour  dommages  causés  aux  ouvrages  de  la  concession  auxquelles  auraien 
condamnés  les  contrevenants  sont  acquises  à  la  chambre  de  commerce. 


Ouvrages  extérieurs  à  la  concession. 


Observations  des  règlements  de  police  et  de  voirie.  —  Règlements  spéciaux 

1 1  Le,  voies  publiques  de  la  concession  sont  assimilées ,  pour  la  police,  aux  chaus- 
sées des  les  ports  maritimes.  Les  règlements  de  police  du  port  seront  appU- 
cabl  l'  |>endances  de  la  concession. 
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La  police  y  sera  exercée  par  l'administration  dans  les  mêmes  conditions  que  sur  le.* 
autres  parties  du  port, 

La  chambre  de  commerce  sera  elle-même,  dans  tous  les  actes  de  son  administra- 
tion, tenue  à  l'observation  des  règlements  de  police  et  de  voirie  faits  ou  à  faire. 

Les  règlements  spéciaux  d'ordre  et  de  police  qu'il  pourrait  y  avoir  lieu  d'édicter  en 
vue  de  l'administration  de  la  concession  seront,  la  chambre  de  commerce  entendue, 
rendus  par  le  préfet,  sous  l'autorité  du  gouverneur  général  et  après  approbation  du 
ministre  des  travaux  publics. 

• 

Occupations  temporaire»  des  voies  publiques  de  la  concession. 

12.  Toutes  installations  à  faire  par  des  compagnies  ou  des  particuliers  sur  le  sol  des 
voies  publiques  de  la  concession  et  comportant  une  occupation  temporaire  de  ce  sol , 
telles  que  les  canalisations  d'eau  ,  de  gaz  ou  d'électricité  .  les  branchements  particu- 
liers d'égouts .  les  > oies  ferrées ,  etc. .  seront  autorisées  par  le  préfet .  sur  le  rapport 
des  ingénieurs  du  port,  la  chambre  de  commerce  entendue. 

La  chambre  de  commerce  percevra  en  ce  cas  sur  les  |>ermissionnaiivs  I  s  taxes 
fixées  au  titre  III  pour  cet  objet. 

Exploitation  des  voies  ferrée-,  établies  sur  le  terrain  concédé. 

13.  Les  traités  à  intervenir  entre  la  chambre  de  commerce  et  les  compagnies  de 
chemins  de  fer  pour  la  circulation  et  la  traction  des  wagons  sur  les  voies  ferrées  éta- 
blies à  ses  frais  sur  le  terrain  concédé  fixeront  les  taxes  maxima  de  transport  et  de 
location  de  wagons  à  percevoir  par  les  compagnies.  Ces  traités  seront,  après  enquête 
sur  les  taxes  et  leurs  conditions  de  perception,  approuves  par  décret  délibéré  en 
conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  et  l'avis  du  ministre 
du  commerce,  de  1'iudusiriu,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Éclairage  du  terre-plein. 

14.  La  chambre  de  commerce  sera  tenue  d'assurer  à  ses  frais  l'éclairage  des  voies 
publiques  de  la  concession  ainsi  que  la  bande  de  terrain  non  concédée  longeant  la 
mer,  dans  la  mesure  jugée  nécessaire  par  le  minisire  des  travaux  publics,  la  charabiv 
de  commerce  entendue,  pour  les  besoins  de  la  navigation  et  de  l'exploitation  du  terre- 
plein. 

Outillage. 

15.  Le  terre-plein  à  créer  faisant  partie  du  port  d'Alger,  la  chambre  de  commerce 
sera  également  tenue,  par  application  de  l'article  8  du  cahier  des  charges  annexé  au 
décret  du  f>juin  1894,  qui  l'a  autorisée  à  établir  des  grues  et  des  hangars  sur  le  port 
d'Alger,  à  munir  les  quais  et  le  terre-plein  des  engins  de  levage  et  des  hangars  qui 
seront  nécessaires  pour  assurer  une  bonne  exploitation  du  terre-plein. 

Utilisation  du  terre-plein  concédé. 

16.  Après  l'expiration  du  délai  de  gratuité  établi  par  l'article  9  pour  le  dépôt  des 
marchandises ,  les  taxes  fixées  au  titre  III  pour  cet  objet  seront  perçues  par  la  chambre 
*ans  préjudice  des  frais  d'enlèvement  d'office  qui  pourront  être  imposés  et  des  pour 
suites  ffni  pourront  être  exercées  contre  les  contrevenants  conformément  aux  règle- 
ments de  police  du  port. 

Les  parcelles  du  terrain  concédé  pourront  être  louées  à  des  particuliers  par  la 
chambre  de  commerce  pour  tout  objet  relatif  au  commerce  et  aux  industries  mari- 
'inies. 

Toutefois ,  les  terrains  désignés  par  le  ministre  des  travaux  publics,  conformément 
»  l'article  9,  pour  le  dépôt  des  marchandises  débarquées  ou  à  embarquer  ne  pourront 
être  loués  à  des  particuliers  que  pour  cet  objet  et  à  la  condition  qu'ils  réalisent  un 
mouvement  de  marchandises  assez  actif  pour  justifier  l'occupation  à  titre  privatif  du 

•erra in  loué. 
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ibM-oaadiUonseU»  durée  des  locatioas  seront  détenniné»  dans  «^J^0  dc 

marchés,  qui  seront  soumis  à  l'approbation  du  ministre  des  " 


UUHsâtîon  des  appontements 


et  des  constructions  érigées  en  bordure  des 


17.  Le»  appontaments  que  pourrait  construire  la  chambre  <àt  camraeire ,  de  même 

que  les  c~n8Ptïuctions  quelle  'pourrait  ériger  au-dessus ;«h [fSff^ 
ïeant  la  mer,  ne  pourront  être  mis  en  service  qu'en  vertu  d 'un  ^  dJ  P™tl^ 
sur  la  proposition  des  ingénieurs  du  port  et  après  que  ceux-c.  «{on^uM .  ^  ™ 
procès-verbal  de  récolement,  que  les  ouvrages  sont  construite  enfermement  aux  pro- 
jets approuves  par  le  ministre  des  travaux  publics  et  au*  regtes  de  ian. 
J  En'cas  ^rétrocession  par  la  chambre  de  <»m  merce  t****^*^ 
mente  publics  ou  des  constructions  au-dessus  du  tarram  non  cxmcéde  *™^nl  » « 
les  traités  de  rétrocession  devront  être  soumis  à  l'approbation  du  ministredes  travau* 

^traités  stipuleront  eue  le  rétrocessionnaire  est  soumis  à  toutes 
et  obligations  «posées  à  îa  chambre  de  commerce  par 

La  chambre  de  commerce  restera  d'ailleurs  responsable ,  vis-à-vis  de  fctat,  deia 
complisseinent  de  ces  conditions  et  obligations. 

Les  rétrocessionnaires  devront  être  agréés  par  le  ministre  des  travaux  punucs. 

r 

Ordre  d'admission  aux  services  de  la  concession. 

m.  T/ordre  d'admrssion  è  la  locution  des  'ferrains.de  la  concession,  *  ^JJJjJ 
des  voies  ferrées  et  en  générai  à  tout  service  en  vue  duquel  la  coneessuin  ^ 
dée,  sera  déterminé  par  l'ordre  d'inscription  des  demandes  sur  des  régis 
ciaux  qui  demeureront  ouverts  au  bureau  de  la  chambre  tle  commerce. 

Il  ne  sera  fait  d'eveeption  à  cette  règle  que  dans  le  cas  et  dans  les  condition 
lionnés  à  l'article  28  ci-après,  relatif. aux  adjudications.  ^  ^ 

Si  un  commerçant  ne  se  présentait  pas  à  son  rang,  il  reprendrait  tour  a 
des  demandes  inscrites.  rrtutfl. 

li  ne  sera  donné  aucune  «mite  aux  demandes  présentées ,  lorsqu  B  en  ^"SufeTSl 
ter  quelque  inconvénient  pour  la  sécurité  ,'la  salubrité  ou  la  commodité  pu 
cas  de  contestation  au  sujet  d'inconvénients  de  ce  geure,  l'appréciation  *l'l"" 
au  préfet,  sauf  recours  au  ministre  des  travaux  publics.  ffectation 

Un  plan  à  grande  échelle,  tenu  constamment  au  courant  et  in.^u^1.1  VL  .era 
des  terrains ,  les  terrains  libres,  les  terrains  loués  et  la  date  d'expiration  des  wjw 
toujours  mis  à  la  disposition  du  public  en  même  temps  que  les  registres  aux»  r 
non. 

Personnel  de  l'exploitation. 

19.  La  chambre  de  commerce  est  tenue  d'avoir  le  personnel  sufiîsaut  pour  assurer 
la  régularité  des  services  dont  elle  est  chargée.  ioo  cl 

Les  agents  et  gardiens  quelle  wm>ldtera  pour  î'avJnnm'stration  de  la  cou ck 
la  surveillance  seront  nommés  par  ,1e  président  de  la  ohambre  et  devront  e 
par  le.préfet.  ♦^KtinaUe 

Ils  pourront  être  commissionnés  par  le.préfet  et  assermentés  devant  le  lnDU  ^ 
première  instance.  Ils  seront.,  eu  ce  cas,  assimilés  aux  gardes  parUcuueri.  ei.r* 
ront  des  insignes  distinctifs  de  leurs  fonctions. 

Mesures  de  détail. 

I 

30.  feesutiasures  de  détail  relativ  es  à  l'application  du  présent  cahier  des  chas£*.  en 
oe4|m 1  concerne  notamment  les  obligaù 
ion  n  en  qui  réel  amant  «eensetmiots,  Aitni 
oaaieude». tarifs,  «et*  arrêtées  par.  le  m 
entendu. 


obligations  respectives  d*  .concessionnaire  et  ne»  F « 
;s,  ainsi  que  les  mesures  de  détail  retetw es  « _< WP1" 
*r  le  ministre  des  travaixa. pubhda,  de  co*cea*«»niin! 


Digitized  by  Googl 


8.  n*  1915.  —  1707  — 

TITRE  ta. 

TARIFS. 


Taxes  maxmra. 

21.  P<mr  indemniser  la  chambre  *Le  commerce  des  dépenses  mentionnées  dans  la 
convention  et  dans  le  présent  cahier  des  charges  et  son»  le  condition  qu  elle  en  rem- 
ettre exactement  ton  les  les  obligations ,  elie  est  autorisée  à  percevoir  des  taxes  dont 
les  maxima  sont  fixés  conformément  au  tarif  général  ci-après. 

TARWP  GKlfBfiA'fi. 


* 

3 
A 


6 

7 


L 


8 

9 
10 

11 


»  


exprimé  en  toute»  lettre». 


A.  —  Occmpation  euiocaiie*  des  terrains. 

Occupation  par  «être  carré  et  par  jour  après  respiration  du 
délai  de  gratuité  fixé  par  l'article  9.  et  jusquau  dixième  jour 
inclusivement  après  l'expiration  de  cedéiai  :  cinq  centimes. . 

mètre  carré  cl  par  Jour  a  partir  du  onuemejovr 


exprimée 
es  chiffre*. 


— 


même  délai,  qui  rue  ce.  - 


Occupation  par  mètre  carre  cl  par  jour 
inelnshremcnt  après  rcspIrtrtJoo  du 

Location  pour  une  durée  de  moins  d'un  an  par  mètre  oawé  et 
par  mois,  un  franc  vingt  centimes. . ... ... . . ..........  •  •  .     •  • 

Ucatiou  pour  nue  durée  d'nu  an  au  moiu*  par  mètre  carré  cl 
par  an,  nuit  francs  

B.  —  Péage  sur  les  voies  ferrées  établies  aux  frais  de  la  chambre 
de  commerce  sur  la  partie  concédée  dm  terrv-pieui. 

Péage  (non  compris  le  transport)  mr  tonne  de  mille  Wo- 
grummes  transportée .  quellr-que  soit  la  distance,  vingt  cen- 
times  

«  » 

C.  —  Appontemcnts. 

Location  d'un  appontrmeut  construit  par  la  chambre  de  com- 
merce, par  jour  et  par  mètre  carré,  dix  centimes  

O^l!  apponlemeut  construit  parla  chambre  deoammeK», 
par-tonne  de  —  .nm,    rmb.r  n...  <>n  <  .  ■ ..  , 

vingt 


D.  —  Occupations 


HeJa 


Occupation  du  sous-sol  par  une  canalisation  deau,  de  gas  ou 

d'électricité,  par  mètre  courant  et  par  an,  dtx  ren urnes 
Occupation  du  sous-sol  par  un  branchement  d  egout,  par 

courant  et  par  an ,  cinquante  centimes.  'J^Ll'u  nar 

Occupation  du  sol  par  une  voie  ferrée  de  largeur  normale,  par 

mètre  courant  et  par  an ,  un  franc. .....  •  •  .  •    •  y  y* 1  " 

Occupation  du  *>1  par  une  voie  ferrée  de  1  °^'ar^ur' 

métré  courant  et  fwr  an  ,  sotxnnttvqulnxc  "  "  V  _11 

OccupatiDn  diveres  «  ht  surface  du  sel ,  par  eaeire  carre  et  par 

an ,  dix  francs  —  '" '"' 


r/o5« 

0  10  f 
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Toutefois ,  et  par  exception,  3  suttt  d'une  année  ca*ièreu, 

quinquennale  à  partir  de  ta  nuba  ontièra  do  terrain  ceneéàfc, 

Toute  reviMon  consistant  en  rm  a  haussement  de»  taxes  maiitM  aetefèé  air  la 
chambre  de  commerce  est  approuvée  par  le  mimsfere  des  travaux  tniatics,  aarèa  aria 

du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes. 

Tonte  revision  comportant  des  abaissement»  oui  ne  seraient  pas  consentis  par  la 
chambre  de  commerce  est  ordonnée  par  décret  oélibéré  en  Conseil  d'État. 

Tout  ki  ni  s .  au.  un  abaisaeaaei**  ne  pourrait  être  imposée  la  chambre  s'il  était  établi 

3 ne  le  budget  des  établissements  et  services  que  la  chambre  administre  directement 
ans  l'intérêt  de  l'exploitation  du  port  ristauerai t. d'être  en  déficit. 
Toute  révision  comportant  des  relèvements  de  teiies-  maxime  est  ordonnée  par  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'Etat  après  enquête. 

La  révision  des  tarifs  maxima  entraine  de  plein  droit  l'annulation  des  taxes  abais- 
sées qui  auraient  été  mises  en  vigueur  en  vertu  de  l'article  22  ci-dessus. 

■ 

Publicité  des  tarifs  et  annonces  de*  adjudications. 

31.  Les  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  seront  portés  à  la  connaissance  du  pubûç 
au  moyen  d'adichea  apposées  d'une  manière  très  apparente  aux  endroits  du  port  (pu 
seront  indiqués  par  le  capitaine  du  port. 

Le*  adjudications  prévues  par  l'article  28  seront  annoncées  huit  jours  au  mouis  » 
1  avance  dans  les  mêmes  conditions. 

La  chambre  de  commerce  sera  responsable  de  1»  conservation  des  affiches  et  Ua 
remplacera  toutes  les  fois  qu'il  v  aura  lieu. 


32*  L'état  des  perceptions  sera  constaté  sur  un  registre  à  souche  avec  i 

sur  la  souche  cor- 
Ce  registre  dev 

contrôleront  la  tenue. 


>mme  sur  le  reçu  détaché,  de  tontes  les  perceptions  opérées, 
wm  être  représenté  à  toute  réquisition  des  ingénieurs  dû  port,  «m  en 


TITRE  IV. 

DURÉE  ET  EXPIRATION  DE  LA  CONCESSION. 


.53.  La  durée  de  la  conceasioa  est  fixée  à  soixante-quinze  ans  à  partir  de  la  daie  de  la 
aPP'°uvant  la  convention  à  laquelle  le  présent  cahier  deschar^eTest  annexé. 


3 1  Faute  par  la  chambre  de  commerce  de  remplir  les  obligations  qui  lm  seat  iaa- 
pa>.ea  par  le  présent  cahier  des  charges  ,  elle,  encourra  ka  échéance.  Celle-ci ^ sera 

S  ^hÎ*  \-'\  ^  mïae  ea  de,ueuw;<       d^'  «ndu  e*  tW»* 

En  r?r  -f  r6  dGS  lravaux  PubIics'  ,a  Cambre  de  commerce  entendue. 

UirlV       '  l,.;era.^ourvu.Par  u?  décret  rendu  en  Conseil  d'État  aux  moyens  de 

■ 

Rachat. 

35.  A  toute  époque ,  l'État  aura  le  droit  de  rach^r  l ,  „,* 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  Vexmmfan  to  ^EÏÏ  COnt*ss,dn:  .  mi„ 
totale  du  terrain  concédé,  l'indemniu?  sera  fi ^ 6  annee  ^  »uivra  >.  F"  ,? 
Wmctionnera  dans  les  conditions  tiiïL  Zî  1?  t  J*p  une  ««mission  spéciale ja» 
sera  instituée  par  un  décret  Tco^oZ T  ZÎS  ïï  S  **ï  ^  CattecK,«oluefon 
nunistre  de*  travan*  pubkca,  irïu^Z  "f**™***  trois  désignés  par  * 

ffiité  d65  six  m U™  *U*  dési^Vfeute7^^^ 
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I*  notification  à-eux  faitc  de1  leur  nomination ,  lediow<d««e»»o^>tra*  ipembres  qui 
n'aurontipas  été  désignés*  IWrnmùé  sera- foi*  sac  le  premien président  et» tes  presi- 
dents  réonis  de  ia  cour  d'appel  d'Alger.  ...  .  , 

Sn  le- rachat  est  reelamé  par  l'étrtV»  l'expirati»,v  d^la  q^ieme^née'Mivant 
•  i.fotfele'dn  lanimn  concédé,  on  réglera-le  prit  déiracbaten  relevant  .es  pro- 


duita  net*  annuels  obtenu»  de -m  conces.iea par  la  chambre  de  «  W« 
les  sept  années  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  ^ÏÏ^^fSSÏ 
pneduii  net  dos. deu h  plus  faibles  année*  et-fon  éiabura  le  produit  nut  moyen  de*  cinq 


Bmoi  de  .'xmtestalion  sur  la  détermination  des;  éléments  du  produit  net  il  se» 
procédé  à  cette  détermination  par  Urois  expert*  désignés  run  panU  chambre  d^com. 
merce,  l'autre  par  le  ministre  des  travaux  «  f£  £ s  ^DertiS 

ou,  à  défaut  d'accord,  par  le  président  du  tribunal  civil  d  Alger.  Les  frais  d expertise 
seront  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Le  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  ^^W^^V^^ 
chambra  de  commerce  pendant  chacune  des  années  restant  a  courir  sur  la  duiée  de 

13  Ucn^mbre  de  commerce  recevra  en  outre ,  dans  les  six  mois  qui  suivront le  rachat^ 
le  remboursement  de  tous  les  objets  mobiliers  ou  immobiliers  ne  faisant  pas  partie  de, 
la  concession,  mais  nécessaires  a  l'exploitation  du  terre- plein 

Les  sommes  reçues  par  la  chambre,  en  exécution  du  présent  article  »e«.n  ^ 
ployées  par  elle  pour  lJs  objets  et  dans  l'ordre  mentionnés  aux  paragraphes  , ,  3  et  4 
de  l'article  37  ci -après. 

fispîratiou  de  la 


36.  Par  le  seul  Tait  de  la  notification  du  décret  prononçant  la  déchéance  ou.  de 
l'acte  il  (Uni  le  rachat,  ou  à/expiration  de  Uu ^f^^^ chàS» 
seul  fait  de  cette  expiration ,  l'État  se  trouvera  subroge  a  tous  les  dro.U 
de  commerce..  Il  entrera  immécUatement  en  ^^^^^m^^^ 
vau*,  ouvrages  mobaiers  ou  immobilier*  dépendant  de  la  ™n™»"*^  ondîXX 
joDiasancede  Ions  ses  produits.  Il  entrera  également  en  possession  du,  ionds,  oa  «h 

serve  prévu  à  l'article  37  ci-après.  .  .  „n  koil  état 

La  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  remettre  tous  les  ouvrages  en.boa.6iex 

d'entretien. 

T1THE.  V. 

CLAUSES  DIVERSES.. 

Emploi  *.  produit,  de  h  cooc«.tta.  -  fond»  de  rtsen-e. 
3X.  Le»  produits  de  I»  conceuMMi  serott*  employé*  „ei«™<,  p«  ordre  de 
priorité  : 


relaté»  à  radttrinîstration.  de  là  «meessiem  et-  *  Pentre- 

tien  des  ouvrages  qn'i  en  dépendent?;  Ai.plprf'  nr 

A  payerTes  intérêts  et  à  assurer  l'amortissement  de  l'emprunt  contracté  poui 

verser  à  l'Etat  le  subside  prévu  par  la  convention;  rh.mbre 

.  1   •  ft.„,itt  Hfcréwve  wfflsamrpcnir  mettre  la  chamnre 

3*  A  constituer  et  *  entretenir  nn  fend»  de  F?.^,.** "  ?"  Klln00,  ter  les  responsabi- 
de  commerce  en  mesure  de  satisfaire  à  ses  «égalions  £  ^ 
m  qui ïtri  incombent  et  de  développer  et  perfect.onner  les  installations  ttu;P°«\ 

r  A  verser  à  l'État  des  subsides  en  vue  de  travaux ^Jj^^bŒ 
de  port,  ou  à  former  le  gage  d'emprunts  nouveaux,  a  contracter  par  la.cuam 
le  même  but,  moyennant  les  autorisations  un  rhiffre  maiimUm  de  cinq 

Le  fonds  de  réserve  cro,  ra  jusque e  qu  l  ^  a^n^u  ible$|  aprPS  pré,èvement 
cent  mille  francs  (5oo,ooo').  La  to  alite  oY>  'eccucs^  ^         raphe  ci-dessus. 

tXTaV^etŒ  h  *«*  d°nl  U  ^ 
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des  entreprises  entretenues  ou  subventionnées  par  elle  dans  l'intérêt  de  l'eiploitatiou 
du  port  et  figurant  aux  comptes  et  budgets  spéciaux.  Elle  devra,  pour  en  disi>o*r. 
obtuiir  dans  chaque  cas  l'assentiment  préalable  des  ministres  des  travaux  publics  et 
du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  excepté  dans  le  cas ,  ou  c 
fonds  de  réserve  serait  employé  à  solder  des  indemnités  au  payement  desquelles  » 
chambre  de  commerce  aurait  été  condamnée  par  justice,  à  raison  de  laits  relatiis 
à  son  administration. 

Les  prélèvements  facultatifs  opérés  sur  le  fonds  de  réserve  ne  devront  jamais  avoir 
pour  etTet  de  le  réduire  au-dessous  du  chiffre  de  trois  cent  mille  Irancs 
Après  tout  prélèvement,  il  recommencera  à  croître  dans  la  mesure  des  recettes  ai 
ponibles  jusqu'au  maximum  de  cinq  cent  mille  francs. 

Comptes  et  budgets. 

38.  Les  comptes  et  budgets  relatifs  à  l'administration  de  la  concession  et  au  rem- 
boursement de  l'emprunt  formeront,  dans  la  comptabilité  de  la  chambre  ae 
merce,  des  comptes  et  budgets  spéciaux. 

Ces  comptes  et  budgets  comprendront,  en  outre,  toutes  les  recettes  et  «jJJJÎ*J 
faites  par  la  chambre  de  commerce  à  l'occasion  des  travaux  exécutes  et  des  se 
entretenus  par  elle,  avec  approbation  de  l'autorité  compétente,  dons  l intérêt  ae 
ploitation  du  port.  , 

Ils  seront  définitivement  approuvés  par  le  ministre  du  commerce,  de  li nai u  • 
des  postes  et  des  télégraphes,  après  avis  du  ministre  des  travaux  Pul,l|fs'n,injstre 
nouvelle  nature  de  dépenses  ne  pourra  y  figurer  que  sur  l'avis  conforme  du 
des  travaux  publics.  . 

L'ensemble  de  ces  comptes  et  budgets  ne  pourra  être,  pour  la  chambre  ne 
merce,  l'objet  d'aucun  bénéfice  ni  d'aucune  perte. 

39.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  prescriptions  des  articles  37  et  38  ""J*^05' 
chambre  de  commerce  doit  communiquer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  ^ 
miers  mois  de  chaque  année,  le  projet  du  budget  spécial  de  l'année  «ui *!,n., 
compte  spécial  des  receltes  et  dépenses  d'établissement  et  d'exploitation  de 
précédente. 

I  il 

'lO.  Un  agent  comptable,  payé  par  la  chambre  de  commerce  sur  les  fonds  ca 1 
gel  spécial  mentionné  à  l'article  38,  est  chargé  de  centraliser  les  diverses  "J*™^ 
la  concession,  d'en  poursuivre  le  recouvrement  et  d'acquitter  les  dépense*  de  ^ 
cession  ordonnancées  par  le  président  de  la  chambre,  dans  la  limite  des  credi  s  g 
lièrement  inscrits  à  chaque  chapitre  du  budget.  .     .  ^ 

Cet  agent  est  nommé  par  le  gouverneur  général  de  l'Algérie,  sur  uue  hste<je 
noms  présentée  par  la  chambre  de  commerce ,  qui ,  en  cas  de  refus  de  la  pan  a  g 
verneur  général,  doit  faire  de  nouvelles  présentations.  ...  . 

11  est  soumis  aux  obligations  et  responsabilités  des  comptables  de  deniers  p 

Il  est  justiciable  de  la  Cour  des  comptes. 

La  comptabilité  de  la  chambre  de  commerce,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  ^JJJJJj 
sion,  est  soumise  aux  règles  générales  de  la  comptabilité  des  établissements  pub  1  s 
aux  règles  spéciales  qui  seront  fixées  par  des  décrets  délibérés  en  Conseil  d  Etal- 
Terrains  réservé»  aux  administrations  publiques.  - 

41.  L'administration  se  réserve  le  droit  de  choisir,  la  chambre  de. commerce  enten- 
due, sur  les  terrains  de  la  concession  et  d'en  distraire  gratuitement  les  parcelles  qu' 
pourront  être  nécessaires  pour  l'installation  des  services  publics  de  l'État  chargés  dr 
seconder  ou  de  contrôler  les  opérations  du  commerce  maritime. 

L'ensemble  de  ces  parcelles  ne  pourra  avoir  une  surface  de  plus  d'un  hectare. 

Établissement  éventuel  d'entrepôts  réels  et  de  magasins  généraux. 

W.  si  r  tration  reconnaît  l'utilité  de  la  création,  sur  le  terre-plein,  de  m»; 

Psins  !  un  entrepôt  réel  des  douanes,  elle  se  réserve  le  droit,  à  défaut 
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par  la  chambre  de  commerce  de  se  charger  elle-même  de  la  création  et  de  l'adminis- 
tration de  ces  établissements,  d'autoriser  des  tiers  à  les  créer  et  à  les  exploiter  sur  les 
emplacements  les  mieux  appropriés  pour  cet  objet,  sous  réserve  du  pavement,  par  les 
permissionnaires,  des  taxes  de  location  en  vigueur. 

\ 

Contrôlée  l'exploitation. 

&3.  L'administration  de  la  concession  est  faite  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des 
ingénieurs  du  service  maritime,  sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance que  les  lois  et  règlements  sur  les  entrepôts  réels  confèrent  spécialement  au 
service  des  douanes. 

Installations  nécessaires  aux  services  publics. 

44.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  faire  gratuitement  sur  les  voies  publiques  de  la 
concession  toutes  les  installations  qui  seront  nécessaires  aux  services  publics. 

Servitudes  militaires. 

45.  La  chambre  de  commerce  supportera,  sur  les  terrains  de  la  concession,  toutes 
les  servitudes  militaires  existantes  ou  à  établir. 

Bureau  de  l'exploitation. 

46.  La  chambre  de  commerce  devra  avoir  un  bureau  établi  sur  les  terrains  de  la 
concession. 

Elle  dévia  faire  choix ,  si  elle  en  est  requise,  d'un  agent  qui  logera  dans  le  bâtiment 
affecté  audit  bureau.  Cet  agent  aura  qualité  pour  recevoir,  au  nom  de  la  chambre, 
toutes  les  notifications  administratives. 

• 

Redevance  à  payer  k  l'Etat. 

■ 

47.  Une  redevance  d'un  franc  (if)  par  an  sera  payée  à  l'État  par  la  chambre  de 
commerce  pour  occupation  du  domaine  public.  Elle  sera  due  à  partir  du  jour  de  la 

Sromulgation  de  la  loi  approuvant  la .  convention  et  sera  versée  chaque  année  et 
'avance  entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  d'Alger. 

Frais  d'impression  et  d'enregistrement. 

'18.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  la 
présente  concession  resteront  à  la  charge  de  la  chambre  de  commerce. 

Accepté,  au  nom  de  la  chambre  de  commerce  d'Alger,  concessionnaire  : 
A  Alger,  le  10  décembre  1895. 

Le  Président  de  la  Chambre  de  commerce t 
Signé  :  VV.vr.OT. 

Vu  pour  être  joint  à  la  convention  en  date  de  ce  jour  : 
Alger,  le  10  décembre  1895. 

le  Préfet, 

Signé  :  Gimnrt. 
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W338i4,  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  du  commerce»  de  l'industrie,^ 
postes  et  des  télégruphes  un  Crédit  supplémentaire  en  «Lu$mentuLor< i  de  s 
Restes  à  payer  constatés  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1893  et  1895. 

Du  8  Septembre  1897. 
Lff  PnHSHIHlfT  DB  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE , 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  de*  postes  et 
des  télégraphes , 

Vu  l'état  ci-annexé-de»  créances  liquidée»  à  la-  charge  du  département  da 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  troisjèrue  section 
{Téléphones)  ,  additionnellement  aux  reste»  à  payer  constatés  par  les  comptes 
définitifs  des  exercices  189.3  et  1895; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  iftfci  <l*  ; 

Considérant  qu'aux  ternies  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans 
l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu  elles  se  rapportent  a  des 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  n  ex- 
cède pas  le  chiffre  encore  disponible  des  crédits  qui  ont  été  annules  en 
clôture  de  ces  exercices; 

Vu  l'avis  conforme  du  ministre  des  finances, 

♦  ¥  • 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  Fkulustaft* 
des  postes  et  des  télégraphes  s  troisième  section  (Téléphones),  en ^aug- 
mentation des  restes  a  payer  constatés  par  les  comptes  définitifs  des 
exercices  i8g3  et  1896,  un  crédit  de  deux  mille  huit  francs  quatre- 
vingt-dix  centimes  (2,o«8'  90). 

%  Le  ministre  du  commerce  ,  de  l'industrie,,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  autorisé  à  ordonnancer  les  créances  cMessas  visées  sur 
le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au 
budget  ordinaire  de  exercice  courant,  en  exécution  de  l'article  » 
de  la  loi  du  23  mai  i834- 

3.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  dent  il  s'agit  au  moyen-  des  res- 
sources générales  de  l'exercice  courant. 

U.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  eUks  télé- 
graphes et  le  ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
le  concerne,  de  ^exécution»  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
Bulletin  des  laa. 

Fait  au  Havre,  le  8  Septembre  ±£9,7. 

Signé  :  FÉLIX,  FAJJRE- 

Le  Minisire  des  finances  ,  Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie, 

Signé  :  Georges  Cochrry.  des  Postes  €t  des  télêjraphes. 

Signé  :  Henry  Boucher. 

w  xr»  sér  u*  10627. 
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N*  336 1 5.  —  Déchet  modifiant  les  aitietes  29  et  30  du  Cahier  des  charges 
annexé  au  décret  autorisant  la  Chambre  de  commerce  de  Suint-Brieur  { Côtes- 
da-Hord)  à  établir  et  à  administrer  un  outillage  public  un  port  du  Légué. 

Du  10  Septembre  1897. 

»  •    -  ■ 

(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  ai  septembre  1897..  ) 

Lr  Président  de  la  République  française  t 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics  ; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  en  date  du  io  no- 
vembre 1886  U),  autorisant  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Brreor  à 
«Ttabîir  et  à  administrer  des  grues  pour  la  manutention  de*  mipch*ndises; 
le  mâtage  et  le  démâtage,  le  chargement  et  le  déchargement  des  narures 
Star  les  quais  du  port  du  Légué;  » 

Vu  la  demande  de  la  chambre  de  commerce  en  modification  des  ar- 
ticles 28  et  3o  (tarifs)  dudît  cahier  des  charges  cl  notamment  ses  délibéra- 
tions des  16  octobre  1890,  18  novembre  1 896  et  17  février  1897; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  ouverte  sur  les  dispositions  projetée»;  ensemble 
lavh  detn  commission  d'enefoôte  en  date  des  i3  mai ,  a  juin  1897  ;  . 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  du  département  des  Cofes-àVSbrd ,  en 
date  des  26-27  octobre  1896  et  18-19  juin  l&97' 

Vu  ravis  du  préfet,  du  21  juin  1897; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  27  mai 
1895  et  29  décembre  1896  ; 

Tu  la  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes,  en  date  du  19  juillet  1897; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Le  texte  des  articles  28  et  3o  du  cahier  des  charges  an- 
nexé »e»  décret  du  novembre  1886,  aotortamt  la  chambre  de 
commerce  de  Saint  Brie uc  a  établir  et  a  adrmrmtrer  des  grues  sut  les 
quais  du  port  du  Légué,  est  et  demeure  modifié  comme  iï  surit  : 

Art.  a8.  Les  taxes  maxima  qui  peinent  -être  perçue*  pour  V/ÊUtgÊ  i&  R»1»'  « 
vapeur  sont  les  suivantes  : 

1*  Four  hisser  les  marchandises  et  les  transborder  du  navire,  soiMiir  te  terre-plein 
du  quai,  soit  dans  le  véhicule  destiné  à  les  emporter  ou  recipiv^tinmant  - 


rais 

par  tonnr  de  1  ,ooo  kilogramme*. 

joen» 
ouvrables. 

DIMA1CHK»  ! 
°*  1 

joun  fériui.  | 

• 

Pendant  les  heures  réglementaires  de  travail  de  lu 
En  dehors  des  hetnrs  re£lWnf»ntaires  <fr  travail  (te 

•                  •  1 
0  60 

0  60'  1 
0  90  S 

("  xjf  série,  Bull.  io5î,  n'  17268. 
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2"  Les  même!»  taxes  sont  dues 
q  uai  et  les  mettre  dans  le  véhicule 

y  La  grue  peut  être  louée  au*  conditions  suivantes  : 


pour  enlever  les  niarehandfe >do  *» 
desuné  à  les  emporter  ou  réciproquement, 


\ ATCBÏ 

dr  l-  ptrciption. 


rnu  âffMC»lW 


Location  à  la  demi-journée  : 

Jours  ouvrables  .   •  

Dimanches  et  jours  fériés  »*M 

Location  à  l'heure  : 

Jours  ouvrables  

Dimanches  et  jours  fériés  


prndftat 

e*  hrarf»  de  travail 
de  la  douane. 


>7  5o 


7  oo 
10  So 


en  dchor» 

de»h«tire» 

delidownr. 


35foo« 
Si  ™ 


8  oo 

13  OO 


Le  minimum  de  perception .  tant  pour  le  travail  à  la  tonne  que  pour  celui  .o 
temps,  sera  de  dix  francs  (  îo1).  à  1»  Hemi-iournée,  toute 

Lorsque  l'appareil  se»  donné  en  location  a  I  heure    «        demi  j  insera 
heure  ou  toute  demi-journée  commencée  sera  due  en  ^fj^^  terminé, 
retiré  par  les  agents  ae  la  chambre  de  commerce  dès  yjjjg**^*  d'avance. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  ta  première  demi-journee  st  ra  F  . 
lors  de  la  demande  de  l'engin.  ,     ^  ^ 

Art.  *o.  La  chambre  de  commerce  a  à  sa  charge  la  tourniume =  de  ^^'de 
accessoires,  le  graissage  et  les  Irais  accessoires  a  son  fonc tionnemenl ,  is  {%  dc 

U  force  motrice  néce/saire  pour  l'actionner  et  les  frais  de  conduite,  enli»* 
première  approche  et  de  départ  déômtif  de  l'engin.  pflectués  au  cours 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  1  ««^  «"ecde  ort  Oo  de* 
des  opérations  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  1  ordre  du  BMtt  «  P      fo  et 
ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche  et  la  manutention  des 
des  mâts,  seront  à  la  charge  du  locataire. 

2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  i 'ex écuUon  u 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  de  la 
française  et  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le  10  Septembre  1897-     ^  ^  FAliRE. 


Le  Minitire  des  travaux  publia, 
Signé  :  A.  Ttjrrel. 


le  Vent 


V  336l6.  —  Décret  portant  organisation  de  la  Justice  aux  Iles  sous 

[Océanie). 

Du  17  Septembre  1897. 
(promulgué  an  Journal  officiel  du  ai  septembre  1897.) 

Le  Président  de  la.  République  française, 

Sur  !•     »i>port  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  m»ni*lre 

<3e  la  v         "1  ries  cultes; 
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"fhïS*  du  .8  août  ,868  »  (deux),  sur  l'organisation  judiciaire. 

T  to  décret  du  4  février  1890  sur  le  serment  profcssionuel  de,  ma- 
gistrats  aux  colonies. 


..s 


Mx.  1".  U  est  institué  à  ^^^fffJUSXZt 
étendue,  composé  d'un juge  d™,<^ro*  établissements 
^^^^^rtl*.  fonctionnaires  et  agents 


en  service  dans  la  colonie. 

2.  La  juridiction  du  juge  de  paix  de  Raiatea  s'étend  sur  les  îles  de 
Tahaa,  de  Huahine  et  de  Borabora  et  depen<Jn« 

Des  audiences  foraines  sont  tenues  par  ce  magistrat 
à  Borabora  aux  dates  fixées  par  le  gouverneur. 

3.  Les  lois,  ordonnances  et  décrets  en  vi?«eur         les  tobl.s- 

STntt  Se?  ï  ^Z^^^S  ïrévue  ci-après 
présent  décret,  et  saut  lexceu  iu     p  citoyens  Iran- 

.ailés  et  indigènes,  le  juge  de  paix  est  assisté  d  un  assesseu 
avant  voix  consultative.  . 
Ve»  matière  civile  et  commerciale,  la  justice  de  pa.x  a  corn* - 

tence  étendue  des  îles  sous  le  Vent  s  étend  :  "  nndtot. 

■  -  „  -..«m*   à  toutes  affaires  persoiinent» 

i«  En  premier  et  derme  r  ressort-  a de  mlllc  francs 
mobilières  ou  immobilières  jusqu  a  concurre 
(  1,000')  de  valeur  déterminée;  ,e 

r  En  premier  -JJ-JfTÎ*,  AîSw  mille 
tribunal  supérieur  de  Papeete,  a  iouic 

francs  (  i,ooo<)  de  valeur  le  Vent  m1laXt  : 

5.  En  matière  criminelle,  le  trônai  des  7^  contraventions  au 
f  En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  corn 

»    ***     -  AVft  Pi  '  "!  «h-  iérU,  Bull.  558,      9764  cl 
ci  xr  série,  Bull.  .«8,  B   i63'i6  et 

1*5*7.                          .  xii-  série,  Bull.  i3i9^  »<»8- 
t»i  m*  série,  Bull.  i454»n'  »48»»- 
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juge  de  simple  police,  telles  qv'^les  sont  définies  par  le  Gode  péoal 
et  le  Gode  d'instruction  criminelle,  ainsi  que  des  contraventions  pré- 
vues  par  les  arrêtes  et  règlements  locaux. 

Toutefois,  les  jugements  en  matière  de  police  pourront  être  atta- 
qués par  la  voie  de  l'appel  devant  le  tribunal*  lorsqu'ils  pronon- 
ceront un  emprisonnement  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions  et 
itres réparations. civil*» ^icéderoat 4a  somme  *ie  vingt  francs  (20f), 


 — . — -  -|—  ■? 

2°  En  premier  ressort,  des  affaires  correctionnelles  en  général,  à 
charge  d'appel  devant  le  tribunal  supérieur  de  Papeete. 

6.  Les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  toutes  matières  par 
le  tribunal  de  paix  des  Iles  sous  le  Vent  pourront  être  attaqués  par  la 
voie  de  l'annulation. 

7.  Le  tribunal  de  paix  4e  Raiatea  se  conforme,  en  matière  civile 
et  commerciale,  à  la  procédure  suivie  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  Papeete. 

8.  Le  jugement  des  crimes  commis  aux  tfles  sous  le  Vent,  sous  la 
réserve  contenue  à  l'article  n„  est  .déféré  au  tribunal  criminel  de 
Papeete.  L'ordonnance  de  renvoi  est  rendue  par  le  procureur  deifl 
République ,  chef  du  service  judiciaire. 

9.  Les  formes  de  la  procédure,  ainsi  que  celles  de  l'opposition 
devant  le  ftribumal  criminel,  sont  celles  édictées  par  le  décret  du 

iKWflmhre  jJG6. 

10.  Le  serment  du  juge  des  fies  sous  le  Vent  est  reçu  par  écrit  par 
le  tribunal  supérieur  de  Papeete.  Le  greffier  prête  serment  devant  le 
juge  de  paix. 

XI.  Toutes  les  contestation*  an  «matière  civile  ou  commerciale 
entre  indigènes  continueront  .à  étae  jugées  comme  ,paa  le  nâjSP» 
Toutefois,  les  tribunaux  français  seront  compétents ,en  ces  saatièfô^ 
si  toutes  les  parties  intéressées  déclarent  au  juge  de  première  instance 
quelles  entendent  se  soumettre  à  la  loi  française. 

Les  jugements  déûnitifs  d'après  la  loi  indigène  seront,  préablement 
à  tonte  exécution,  soumis  au  visa  de  l'administrateur.  En  cas  de 
nefusde  visa,  l'administrateur  devra. en  référer  au  gouverneur  de  ifl 
colonie  qui  statuera. 

Bn  matière  -criminelle,  correctionnelle,,  4e  simple  poliœ.  les 
affaires  entre  indigènes  -continueront  à  être  jugées  d'après  les  fa* 
indigènes  par  les  juges  indigènes  nommés  par  Je  gouverneur. 

12.  djes  lois  indigènes  reconnues  par  le  gouvernement,  etfdoni  le 
tejtte  est  o^osé  cnezil'adminislrateur,  ne  peuvent  subir  aucune  mo 
diGcation  sans  l'assentiment  du  gouverneur,  à  qui  il  appartient,  par 
arrêtés,  de  les  rendre  insensiblement  plus  conformes  à  la  législation 
t  dn<^e>'danS  lOUtefoiS  porter  atleinte  au*  droits  réservés  par l'ar- 
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13.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux ,  ministre  de 
la  justioe  et  des  cultes,  soir*  ichargés.,  chacun  en  qui 4e concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  au  Havre,  le  17  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FA  LIRE . 

Le  Garde  des  sceaux,  Le  Ministre  des  colonies, 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes ,  Signé  :  ARDA*  JJJBODL 

Signé  :  J.  Daalan. 


JT  33617.  —  J>icmET  wektif  à  du  Promulgation,  en  Indochine,  des  lois  des 
15  juillet  18U5  et  26  mars  1897,  sur  la  police  des  Chemins  de  fer. 

Du  ai  'Septembre  r%7. 

« 

(  Promrflgnt      Tournai  officiel  du  J6  septembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

Vu  l'article  18  du  sénatus-cousulte  du  3  mai  i854; 
Vu  la  nécessité  d'assurer  la  ponce  et  la  sûreté  de  la  circulation  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Indo-Chine  française, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Seront  promulguées  dans  toute  l'étendue  de  Tlndo-Chine, 
pour  y  être  exécutées  : 

i*  La  loi  du.*5  juillet.  1 845. sur  la  police  des  chemins  de  fer; 

2°  Et  la  loi  du  26  mars  1897,  <lui  modifie  l'article  4  de  la  loi  pré- 
citée. 

2.  Les  attributions  conférées  par  ces  deux  lois  au  ministre  des 
travaux  publics  et  aux  préfets  seront  exercées  respectivement  par  le 
«Duvemeuc  général  de  llliid^Ghine.eiiparile*  ^idcnts supérieurs  et 
le  lieutenajU'Cauveraeur  de  la  Go 


3.  Le  ministre  des  cdlonies  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
aëcret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  de  7a  République  française, 
au  Bulletin  des  lois  et  au  Bulletin  officiel  du  ministère  des  colonies. 

Vait  à  ttambouittet,  Te  ^4'Septeiiibre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  PA GRE. 


Le  Ministre  des  colonies, 
Signé  :  Jmottk  Lrtok. 
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N#33rji8.—  Décret  portant  réorganisation  du  Service  de  la  Justice 

au  Congo  français. 

Du  28  Septembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3  octobre  1897-) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  miûistre 
de  la  justice  et  des  cultes; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854  ;  sé_ 
V  u  le  décret  du  10  mai  1889  »,  portant  organisation  de  la  justice  au  be 

"Tuiles  décrets  du  11  décembre  1888 »,  du  3i  octobre  1894  et  du  28  sep- 
tembre 1897,  rëS,ant  l'organisation  politique  et  administrative  du  Long 

fraYjts  décrets  des  1"  juin  1878»,  20  août  1879^.21  d^*^re 
□6  décembre  1886  et  8  novembre  1889  ».  réglant  l'organisation  jud.c.a.re 

**£&Jtt\l»<  portant  organisation  du  service  de  la  jus- 
tice  dans  la  colonie  de  la  Guinée  française  et  dépendances; 

Vu  le  décret  du  ia  avril  1894,  réglant  le  recours  en  cassation  des  arr 
rendus  par  le  conseil  d'appel  de  la  Guinée  française, 


DéCHETE  : 


TITRE  Pr. 

DISPOSITIONS  PRÉLIMINAIRES. 


Art.  1".  Le  tribunal  de  première  instance  de  Libreville  est  s  p 
primé.  La  colonie  du  Congo  français  cesse  de  relever,  au  point  «e 
judiciaire,  de  la  cour  d'appel  et  de  la  cour  d'assises  du  Sénégal. 

TITRE  11. 

DE  LA  JURIDICTION  DE  PREMIERE  INSTANCE. 

1 

2.  11  est  institué  dans  la  colonie  du  Congo  français  une  justice 
paix  à  compétence  étendue,  dont  le  siège  est  fixé  à  Libreville. 

Il  pourra  être  institué  ultérieurement  d'autres  justices  de  p 
dans  les  localités  de  la  colonie  où  le  développement  des  transactio 
justifierait  ces  créations. 

3.  Les  fonctions  de  juge  de  paix,  de  grellier  et  d'huissier  sont 
remplies  par  des  fonctionnaires,  officiers  ou  agents  désignés  par  te 
commissaire  général  du  gouvernement. 


w  xu'  série,  Bull.  ia58,  n°  20917. 
(S1  in*  série,  Bull.  1221 ,  n'  2o3:>6. 
«  XU'  série,  Bull.  4i3,  n*  7397. 


w  xu*. série,  Bull.  472,  a* 849»- 
">  xn«  série,  Bull.  1293.  QÉai5g* 
xu'  série.  Bull.  iA85.  n*  idi*>. 
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Les  fonctions  du  ministère  public  sont  remplies  par  le  commis- 
saire de  de  police  ou,  à  défaut,  par  un  fonctionnaire  désigné  par  le 
commissaire  général  du  gouvernement. 

Le  greffier  remplit,  en  outre  des  attributions  de  sa  charge,  les 
fonctions  de  notaire. 

4.  Le  tribunal  de  paix  de  Libreville  connaît  : 

i°  En  premier  ressort,  de  toutes  lés  affaires  attribuées  au  juge  de 
paix  en  France;  de  toutes  les  actions  personnelles  et  mobilières  dont 
fa  valeur  n'excède  pas  mille  cinq  cents  francs  (  1,500*)  et  des  demandes 
immobilières  jusqu'à  cent  francs  (ioof)  de  revenu  déterminé  soit  en 
rente,  soit  par  prix  de  bail  ; 

2°  En  premier  ressort  seulement,  et  à  charge  d'appel  devant  le 
conseil  d'appel  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  de  toutes  les  autres 
affaires. 

En  matière  commerciale,  sa  compétence  est  celle  des  tribunaux 
de  commerce  de  la  métropole. 

5.  La  procédure  dans  les  affaires  énumérées  à  l'article  précédent 
est,  à  moins  d'impossibilité  reconnue,  celle  déterminée  pour  les 
justices  de  paix  en  France. 

6.  Les  affaires  civiles  portées  devant  le  tribunal  de  paix  de  Libre- 
ville sont  dispensées  du  préliminaire  de  conciliation. 

Toutefois,  dans  toutes  causes,  excepté  dans  celles  qui  requièrent 
célérité  ou  celles  où  le  défendeur  est  domicilié  dans  une  localité 
éloignée  de  Libreville,  aucune  citation  ne  peut  être  donnée  sans 
qu'au  préalable  le  juge  de  paix  ait  appelé  devant  lui  les  parties  par 
un  avertissement,  conformément  aux  dispositions  de  l'article  1"  de 
la  loi  du  2  mai  i855. 

7.  Indépendamment  des  fonctions  départies  au  juge  de  paix  par  le 
Code  civil,  le  Code  de  procédure  civile  et  le  Code  de  commerce,  le 
juge  de  paix  de  Libreville  a  les  attributions  dévolues  aux  présidents 
des  tribunaux  de  première  instance. 

Il  surveille  spécialement  l'administration  des  successions  vacantes. 

8.  Le  tribunal  de  paix  de  Libreville  connaît,  en  matière  de  simple 
police  et  de  police  correctionnelle,  lorsque  le  prévenu  est  d  origine 
européenne  ou  assimilé  : 

1-  En  premier  et  dernier  ressort,  de  toutes  les  contraventions  dé- 
férées par  les  lois  et  règlements  aux  tribunaux  de  simple  police, 
lorsque  la  peine  consistera  seulement  en  une  amende  ou,  s  il  y J 
condamnation  à  l'emprisonnement,  lorsque  le  temps  pour  lequel 
cette  peine  est  prononcée  n'excédera  pas  deux  mois  ; 

2-  En  premier  ressort  seulement  et  à  charge  d'appel  devant  le 
conseil  d'appel  dont  il  sera  parlé  plus  loin,  des  délits  a  1  occasion 
desquels  aura  été  prononcée  une  peine  supérieure  a  celles  indiquées 
par  le  paragraphe  précédent. 
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9,  En  matière  correctionnelle  et  de  àmpie  police»,  le  juge  de  paix 
«mivra  la  procédure  de»  tribun  au  l  de  simple  police  en  France. 

Toutefois,  il  sera  investi,  ew  tous  cas,  d*s  pouvoirs  conférés  par 
ies  articles  268  et  269  <*w  Code  a*in  sanction  criminelle  et  te»  juge- 
ments pourront  être  exécutés  sans  signification  préalable. 

10.  En  matière  correctionnelle  et  de  simple  police,  les  fonctions 
du  ministère  public  seront  remplies  par  le  titulaire  de  cet  emploi, 
prévn  à  l'article  3  ci-dessus.  , , 

Le  Juge  de  paix  sera  saisi  par  le  ministère  public  on  directement  a 

la  requête  de  la  partie  civile. 

I  L  La  compétence  territoriale  de  la  justice  de  paix  de  Libreville 
comprendra  tout  le  territoire  du  Congo  français. 

12.  Des  arrêtés  du  commissaire  général  pourront  autoriser  0» 
ordonner  la  tenue  d'audiences  foraines. 

TITRE  HT. 

DE  LA  JURIDICTION  D'APPEL. 

13.  L'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressert  par  le  tri- 
bunal de  paix  de  Libreville  et  par  les  tribunaux  analogues      P°"  j 
ront  être  créés  ultérieurement  est  porté  devant  un  conseil  yPP 
siégeant  au  chef  lieu  et  composé  du  commissaire  général  ou  de 
délégué,  président,  et  de  deux  assesseurs  choisis,  au  coinmenceme^ 
de  chaque  année,  par  le  commissaire  générai,  parmi  les  foncio 
naires  ou  officiers  en  activité  dans  la  colonie.  . 

Lorsqu'un  des  assesseurs  sera  absent  ou  empêché,  il  sera  pour 
d'office,  par  le  commissaire  général,  à  son  remplacement. 

Les  fonctions  du  ministère  public  seront  remplies  par  le  tituiai 
désigné  à  l'article  3  ci- 


1ÛU  Les  jugements  en  dernier  ressort  rendns  en  toute  matière  p 
îe  tribunal  de  paix  de  Libreville,  pourront  être  attaqués  par  la  vo 
de  l'annulation  devant  le  conseil  d'appel  pour  excès  de  pouvoir 
violation  de  la  foi.  .    .  ^ 

Lorsque  celui-ci  annulera  un  jugement  rendu  par  lai  justice 
paix,  il  prononcera  le  renvoi  de  L'affaire  devaot  le  **éme  tribun  * 
qui  devra  se  conformer,  pour  le  point  de  droit,  à  la  doctrine  adop 
par  le  conseil  d'appel.. 

Les  dispositions  du  décret  du  12  avril  1896,  réglant  îe  recours  en 
cassation  dès  arrêts  rendus  par  le  conseil  d'appel  de  la  Guinée  fran- 
çaise, sont  applicables  au  conseil  d'appel  du  Congo  français. 

UTRE  IV. 
m  lé  jtfnroïCTiow  ChmrwEiXB. 
15.  Le  conseil  d'appel,  constitué  en  tribunal. criminel,  coonaildea 
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crimes  commis  sur  les  territoires  dépendant  du  gouvernement  dn 
Congo  français,  et  de  toutes  le»  aflairea  déférées,  en  France  au*  cour* 

d'assises.   

16.  Lorsque  le  tribunal  criminel  devra  procéder  au  jugement 
une  affaire  dans  laquelle  sont  impliqués  comme  accusé*  des  Euro- 
péens ou  assimilés,  ri  s'adjoindra  le  concours  de  deux  assesseurs 
supplémentaires. 

17.  Ceux-ci  ont  voix  déïibérative  sur  la  question  de  culpabilité 

*     *  * 

seulement.  . ,  .  . 

La  condamnation  est  prononcée  à  la  majorité  de  trois  voix  contre 

deux. 

18.  Les  deux  assesseurs  supplémentaires  prévus  à  l'article  16  sent 
désignés  par  la  voie  du  sort  sur  une  liste  de  douze  fonctionnaires  ou 
notables  de  nationalité  française  dressée  chaque  année,  dans  la  se- 
conde quinzaine  de  décembre,  par  le  secrétaire  général,  approuvée 
par  le  commissaire  général. 

19*..  Le  iu*e  de  paix  remplira  les  fonctions  de  magistrat  instructeur  ; 
les  fonctions  du  ministère  public  el  celles  de  greffier  seront  exercées 
M  les  titulaires  de  ces  emplois,  prévus  à  l'article  3  du-  présent 
décret 

Le  tribunal  criminel  est  saisi  par  le  ministère  public. 

20.  Les  formes  de  la  procédure  ainsi  que  celles  de  l'opposition 
devant  le  trib™  al  criminel  sont,  à  moins  d'impossi^kté  constatée, 
celles  qui  sont  suivies  en  matière  correctionnelle  en  France. 

%h  Les  décisions  du  tribunal  criminel  ne  sont  pas  sujettes  à  appeL 
Elles  sont  susceptibles  du  recours  en  cassation. 

22  Les  crimes  et  délits  ayant  un  caractère  politique  ou  qui  seraient 
de  nature  à  compromettre  l'action  de  l'autorité  française  seront  jugés 
par X :  tribunal  criminel  sans  le  concours  des  assesseurs  supplémen- 
taires. 

,  TTTRB  V. 

Llîr.ISI.ATION. 

23  En  toute  matière,  a  moins  de  dispositions contraires  rendue» 
appLbîesTu  Con^  p^  décrets 

criptions  du  présent  décret. 

2/u  Le»  administrateurs,  résidents  et  chefe  de  poste  sont  officia» 

^F£ÏÏÏ£^  à  TarrestaUou  du  délinquant  en  cas  de  crime 
ou  de  flagrant  délit. 

25.  Toutes  les  fois  qu'un  indigène  de  leur  ressort  se  .ei*  rendu 
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coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit  nécessitant  une  instruction ,  ils 
pourront,  sans  attendre  une  réquisition  de  magistrat,  se  livrer  a 
cette  instruction  et  détenir  les  prévenus  pendant  tout  le  temps  de  sa 
durée. 

26.  L'instruction  terminée,  ils  dirigeront,  s'il  y  a  lieu,  le  prévenu 
sur  le  tribunal  correctionnel  de  Libreville,  en  le  faisant  accompagner 
des  pièces  de  l'enquête.  . 

S'ils  jugent  qu'il  n'y  a  ni  crime  ni  délit,  ils  mettront  le  prévenu 
en  liberté,  sans  pouvoir  pour  cela  rendre  une  ordonnance  de  non- 
lieu.  Les  pièces  de  l'instruction  seront  envoyées  au  juge  de  paix  qui, 
suivant  les  circonstances,  classera  l'affaire,  demandera  un  supplément 
d'enquête,  prononcera  le  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  cor- 
rectionnel ou  en  fera  saisir  le  tribunal  criminel. 

TITRE  VI. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

27.  Sont  maintenues  les  juridictions  indigènes  actuellement  ac 
tuellcment  existantes,  tant  pour  le  jugement  des  affaires  civiles  entre 
indigènes  que  pour  la  poursuite  des  contraventions  et  délits  commis 
par  ceux-ci  envers  leurs  congénères. 

28.  Les  indigènes  pourront,  en  tout  état  de  cause,  saisir  de  leur 
procès  les  tribunaux  français,  sauf  les  cas  que  les  traités  de  cession 
ou  de  protectorat  auront  expressément  réservés  à  la  juridiction  indi- 
gène. 

.  29.  Un  fonctionnaire  désigné  par  le  commissaire  général  au  chef- 
lieu  du  gouvernement,  ainsi  que  les  administrateurs  dans  les  cercles 
et  les  résidents  pu  chefs  de  poste,  rempliront  les  fonctions  d'officier 
de  l'état  civil. 

Ils  tiendront  en  triple  expédition  les  registres,  dont  un  exemplaire 
restera  déposé  au  greffe  de  la  justice  de  paix,  un  autre  au  greiie  au 
conseil  d'appel;  le  troisième  sera  envoyé  au  ministère  des  cp'?01^ 
pour  être  classé  aux  archives  coloniales,  conformément  à  ledit  ae 
juin  1776. 

30.  Le  juge  de  paix  de  Libreville  prête  serment  verbalement  ou 
par  écrit  devant  le  conseil  d'appel. 

Le  juge  de  paix  reçoit  le  serment  de  son  greffier. 
Le  conseil  d'appel  reçoit  le  serment  de  ses  membres. 

31.  Avant  d'entrer  en  fonctions,  les  administrateurs,  résidents  et 
et  chefs  de  poste,  qui  sont  officiers  de  police  judiciaire,  prêtent  ver- 
balement ou  par  écrit,  devant  le  tribunal  de  paix  de  Libreville,  le 
serment  prescrit  pour  les  magistrats  de  l'ordre  judiciaire.  », 

32.  Sont  abrogées ,  en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  au  présent  décret, 
les  dispositions  du  décret  du  i5  mai  1889  portant  organisation  de  la 
justice  an  al. 
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33.  Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  28  Septembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Garde  des  sceaux,  Le  Ministre  des  colonies, 

Minime  de  Injustice  et  des  cultes.  ^  . 

Signé  :  J.  Darlah. 


Ne  33619.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  marine,  sur  l'exêrcice  1897, 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  applicable  aux  Tra- 
vaux d'approfondissement  de  la  Charente. 

,  ■ 

Du  1"  Octobre  1897. 
Lp.  Président  db  la  République  française, 


Sur  le  rapport  du  ministre  (Je  la  marine; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses et  des  recettes  de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  1840;  " 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  186a"),  portant  règlement  gênerai 

sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  loi  du  20  juin  1893,  autorisant  l'achèvement  des  travaux  d  appro- 
fondissement de  la  Charente;  • 

Vu  le  récépissé  (n°  30706)  du  receveur  des  finances  de  Rochcfort,  con- 
statant le  versement  au  Trésor  public  de  la  somme  de  deux  cent  mille 
francs,  effectué  à  titre  de  Tonds  de  concours,  le  5  août  1897,  par  le  rece- 
veur municipal  de  Rocheort,  en  exécution  de  la  loi  du  18  juin  1894; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  37  septembre  1697; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  ltr.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  marine,  sur  l'exercice  1897, 
au  titre  du  chapitre  \xxix  :  Travaux  d'approfondissement  de  la  Cha- 
rente, un  crédit  de  deux  cent  mille  francs  (200,000')  pour  les  travaux 
d'approfondissement  de  In  Charente,  exécutés  en  vertu  de  la  loi  du 
20  juin  1893. 

2.  Il  sera  pourvu  à  celle  dépense  au  moyen  des  ressources  spé- 
ciales versées  au  Trésor  public  par  la  ville  de  Rochefort,  à  titre  de 
fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministre  des  finances  sont  char- 
gés, chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 

!,>  xi*  série,  Bull.  io\b,  n'  ioh>.-;. 
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qui  -sera  iméré  an  Bulletin  de,  lois  aiiui  qu'au  B.IMn  «/M  de  k 
marine. 

Fait  à  Rambouillet,  le  l"  Octobre  1697. 

Bigné  :  FÉLIX  PAURE. 

Le  Ministre  de  la  marine» 

Le  Sinistre  des  finances , 

:  £noa«B*  .Cochbrï.  Signe  :  G. 


I      ■  - 

W  336*o.  -  Décret  oui  ouvre  uu  Ministre  ^^"f^^/JÏ 
beaux-ara  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  pay 
statés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  i89t>. 

•  1 

Da  l  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  *e  l'instruction  publique  et  des 
Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du ^ 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  £ 
additionnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  oonataies  arix  r- 

compte  définitif  de  l'exercice  1896;  com^abilité  pu- 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  1862  (*>  sur  la  cornai 

bliquw; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances;  .  ^^gces 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  i»6  du  décret  piecu*  •  ^ 
comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittée», ^uentiu  h 
oernent  des  services  prévus  au  budget  de  i  exercice  i8o,5 
tant  n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  a  exerw»*" 


Art.  l,r.  U  est  ouvert  au  ministre  de  1  instruction  Pub!^n6sutés 
beaux-arts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits     ^  fc 
arrêtés  par  le  compte  définitif  de  rexercice  1890,  un  t  _ 
mille  soixante-huit  francs  quatre-vingt-deux  centimes  \ l'°Texer_ 
montant  de  nouvelles  créances  liquidées  a  la  charge  de  c 
cice,  conformément  au  tableau  ci-annexé. 

2.  Le  ministre  de  linstructiou  publique  et  des  beau*>arts >eM  au 
risé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  ou ^f  r  ^ce 
les  dépenses  des  exercices  clos  (Algérie)  au  budget  de  6 
courant,  deuxième  section  (JBeau.T-.4rfi) ,  en  exécution  de  iaruc 

du  décret  du  3i  mai  1862. 

3.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  courant. 

<u  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beau*arts  el  le 


Il  xi'  série,  Bull.  io4d,  a*  10527. 
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ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  gai  le  concerne ,  de 
l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  'Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  3  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAORE. 


UMimslre  d9s finanças, 

Signé  :  Georges  Cocheky. 


U  MUÙHrt  de  l'mstmdiou  pnkliqv 
et  des  beaux-arts, 

Signé  :  A.  Rambaud. 


Tableau  des  nouvelles  créances  reconnues  en  augmentation  des  restes  à  payer  et 
des  droits  constatés  arrêtés  par  le  compte  définitif  de  l'Exercice  1895 ,  et  qui  sont 
à  ordoi 
courant 


oits  constates  arrêtes  par  le  compte  aejinmj  ae  1  exercice  îoro ,  ei  qui  soni 
mnancersur  le  chapitre  des  exercices  clos  {Algérie)  du  budget  de  l'Exercice 
nt  dans  les  conditions  prévues  par  l'article  126  du  décrei  du  3t  mai  1862. 


0 
t 

K 

M 


CIlAFITIlKS 

dei  ancien*  budget». 


c 
£. 


= 


Désignation. 


1  n 


— 


TITULAIRE» 

cl  moUf»  de»  eréanee*. 


y 


1093  ( 


E 

tç 


Tra\aiix 
ordinaires 
en  Algérie. 
(  Bâtiments 
civils 

.•t 
p.ilais 
nationaux.  ) 


M.  Haut,  entrepreneur  de  menuiserie  à  Alger. 
Travaux  de  menuiserie  exécutés  en  îHqidans 
les  locaux  affectés  à  la  bibliothèque  du  gou- 
vernement général  

M.  GéUUm,  plombier  à  Alger.  Travaux  de 
plomberie  exécutés  en  i8fp  dans  les  locaux 
affectés  au  secrétariat  général  du  gouverne- 
ment    

Nota.  Le  retord  apporte  dam  la  constatation 
de  ec»  créance»  provient  uniquement  de»  inle- 
re»vé»  qui  n'ont  fait  parvenir  lear»  mémoire»  que 
di  riiù'rcni'-ot  lualtrré  piaule  ur»  rappels. 


-HS5 


TDTAI. 


p*r 


- 


3a8  01 


par 


.  1,068  8a 


N°  336ai.—  Décret  du  Président  de  la  République  françaisb  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

l*  Sont  déclarés  d'utilité  publique,  conformément  aux  dispositions  géné- 
rales des  avant-projels  des  3i  décembre  i895  et  1"  février  180G,  les  tra- 
vaux à  exécuter  pour  l'établissement  d'une  dérivalion  du  canal  du  Niver- 
vais,  dans  la  traversée  de  Clamecy  (Nièvre)  et  l'allongement  de  l  écluse  de 
la  Forêt; 

a°  La  dépense,  évaluée  à  six  cent  vingt,sept  mille  Jxanw,  sera  iwp^e 
sur  les  ressources  inscrites  annuellement  à  la  a'  section  du  budget  du  mi- 
nistère des  travaux  publics  pour  l'établissement  et  l  amélioration  des  ca- 
naux de  navigation; 

3°  II  est  pris  acte  de  la  délibération  du  i5  juin  1896.  par  laquelle  le 
conseil  municipal  de  Clamecy  a  accepté  de  recevoir  ln  partie  du  canal  qui 
sera  délaissée  dans  l'état  où  elle  sera  remise,  et  a  pris  les  engagements  sui- 
vants : 

«  De  se  mettre  au  lieu  et  place  de  l'État  pour  les  charges  et  servitudes 
de  toute  nature  attachées  à  l'existence  de  cette  partie  du  canal; 

6  De  procéder,  à  ses  frais,  risques  et  périls,  an  comblement  dudit  canal 
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et  à  tous  les  travaux  accessoires,  notamment  ceux  d'assainissement,  que 
cette  opération  pourra  comporter;  „ 

c  De  prendre  à  sa  charge  tous  les  dommages  pouvant  résulter  de  ladite 
opération  et  de  la  façon  dont  elle  sera  réalisre  ; 

V  Le  présent  décret  sera  considéré  comme  non  a>'e™^ 
lions  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  n'ont  pas  été  ™ 
un  délai  de  cinq  ans,  à  partir  du  jour  de  sa  promnlgoho.  [Paiu*. 
1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  8 'Mars  1898. 


Le  Garde  des 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


*  Cette  date  est  celle  de  la  réception  ou 
au  Ministère  de  la  justice.  . 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Wt.'Jk  raison  de  9  francs  par  M ,  •  la  caisse  de  i  I*Pr 
nationale  ou  ches  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


inicrïe 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  33622.  —  Loi  qui  approuve  la  Convention,  signée  à  Lima, le  i6  octobre 
i896,  entre  la  France  et  le  Pérou,  pour  la  garantie  réciproque  de  la  Pro- 
priété industrielle. 

Du  3o  Juillet  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  là  août  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  .adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  doat  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Le  Président  de  ïa  République  est  autorisé  à  rati  - 
fier  et,  s'il  y  a  lieu,  à  faire  exécuter  la  convention  signée  à  Lima, 
le  iG  octobre  1896,  entre  la  France  et  le  Pérou,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  industrielle. 

Une  copie  authentique  de  cette  convention  sera  annexée  à  la 
présente  loi (,). 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 

Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

•      >  < 

Fait  au  Havre,  le  3o  Juillet  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


/.<■  Ministre  éu  commsrce,  de  r industrie,  U  Ministre  des  affaires  étrangères., 

des  postes  et  aes  télégraphes,  ^  ,  Q  HaNOTAOX* 

Signe  :  Uerhy  Doucher. 

U  texte  de  la  Convention  sera  publié  officiellement ,  après  1  échange  des  ratifi- 
r*u'ons,  dans  la  décret  de  promulgation.  Voir  ci-après,  n°  33623. 
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N«  336a3.  -  Décret  qui  promulgue  lu  Convention  signée  à  Lima  UJ6 '  oc- 
tobre 1896,  entre  la  France  et  le  Pérou,  pour  lu  guruntie  de  la  propriété 

industrielle.  .4  >  » ,     .    ;  i 

Du  8  Décembre  18.7. 


I 


Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  n  décembre  1897.) 


Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  la  proposition  du  ministre  des  afDiire»  étrangères  et  du  ministre  da 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Décrète  : 

.  .    Art.  i'r. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ^JW^^^^ 
signée  a  Lima,  le  16  octobre  1897,  entre  la  France  ^  ?^J^S 
la  garantie  réciproque  de  la  propriété  industrielle ,  et  les  ratito ion 
de  cet  Acte  ayant  été  échangées  à  Lima,  le  »3  «^^Œ 
Convention,  dont  la  teneur  suit,  recevra  sa  pleine  et  entière 

tion. 

convention. 

Le  gouvernement  de  la  République  française  et  te  Sfî^rô- 
dn  Pérou,  désirant  assurer  la  garantie  réciproque  au  Péro m 1  et  mm 
priété  des  marques  de  fabrique  et  de  commerce,  ont  décidé  de  conclure 
tion  à  cet  égard  et  ont  désigné  comme  leurs  plénipotentiaires  :  ^ 

Son  Excellence  le  Président  de  1»  république  française ,  M.  RoùhI 

extraordinaire  et  ministre  plénipotentiaire  de  France  au  Pérou;  ggriow  ie 

Son  E\cellence  le  Président  de  la  République  'lu  Pérou ,  M.  te  docteur 

la  Riva  Aauero,  ministre  des  relations  extérieures  ; 

•  «ni  été  trouve*  e» 

Lesquels,  après  s  être  communiqué  leurs  pleins  pouvoirs,  qui  oui  e 

bonne  et  due  forme ,  sont  convenus  des  articles  suivants  : 


que 

savoir  :  les  noms  u  omets  ou  ue  personnes  .-ui»  ~j»   UméHBI  el  re- 

blèmes,  les  monogrammes,  les  gravures  ou  dessins,  les  sceaux,  les  rtnre»  et 

liefs  ,  le»  lettres  et  numéros  d'une  forme  déterminée,  les  contenants,  cou  ^ 
enveloppes  des  marchandise*,  et  en  général  n'importe  quel  "f^,  S^nWerce 
employé  pour  indiquer  que  les  produits  d  une  fabrique  ou  les  articles  a  ui» 
déterminé  se  distinguent  d'autres  produits  de  la  même  espèce,  amsi  que  ^ 
commerciaux,  les  raisons  de  commerce,  les  titres  ou  designaUons  de  ma    .  mila. 
noms  de  lieu  de  fabrication,  de  provenance  ou  d'origine.  Toutefois,  avec  ceu  & 
tion  que  lesdites  marque»  ne  seront  pas  les  mêmes  que  d'autres  personnes 
usage  ou  quelles  offensent  1a  morale  publique. 


II. 

ulcc 


Afin  d'assurer  à  leurs  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  îa  protection  JJjPg, 
à  l'artir!»-  précédent,  les  Français  au  Pérou  et  les  Péruviens  en  France  se  conio 


i 
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pénalités  prescrites  par  les  lois  et  règlements  des  pays  respectifs  et,  à  cette 
fin,  on  exigera  en  outre  le  dépôt  d'un  exemplaire  de  la  marque  à  la  légation  on  an 

consulat  du  pays  du  déposant. 

Il  est  entendu  que  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  auxquelles  s'applique 
le  présent  arrangement  sont  celles  qui.  dans  les  deux  pays,  sont  légitimement  ac- 
quises aux  industriels  ou  négociants  qui  en  usent  exclusivement,  c'est-à-dire  que  le 
caractère  d'une  marque  française  devra  être  apprécié  d'après  la  loi  française,  de 
même  que  celui  d'une  marque'  péruvienne  selon  la  loi  péruvienne. 

DL 

La  jouissance  d'une  marque  quelconque  des  deux  États  contractants  ne  pourra 
durer  que  pendant  le  temps  axé  en  cette  matière  par  la  législation  propre  du  pays. 

La  dépôt  pourra  être  renouvelé  à  l'expiration  de  ce  terme  en  se  conformant,  quant 
aux  formalités  à  remplir  et  aux  droits  a  acquitter,  aux  prescriptions,  lois  et  règle- 
ments des  pays  respectifs.  ( 

IV. 

La  reconaissance  d'une  marque  acquise  en  vertu  de  cette  convention  n'impliquera 
pas  le  renoncement  aux  droits  qui  doivent  être  acquittés  lors  du  dépôt  de  toute 
marque  dans  les  bureaux  d'inscription  des  deux  pays,  conformément  aux  dispositions 
de  leurs  lois  respectives. 


Si  deux  personnes  se  présentaient  en  même  temps  pour  déposer  une  même  marque  , 
le  national  du  pays  où  le  dépôt  s'effectuerait  aurait  la  préférence. 


VI.  , 


Dans  le  cas  où  un  négociant  ou  un  fabricant  soit  péruvien ,  soit  français  ,  entre- 
prendrait l'exploitation  d'une  industrie  déjà  implantée  dans  les  deux  pays,  il  ne  pour- 
rait faire  usage  d'une  marque  où  d'un  nom  déjà  connu  dans  l'autre  et  il  devrait  mo- 
difier ce  nom  ou  cette  marque  de  manière  qu'ils  deviennent  essentiellement 
différents. 

VIL 

Les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  dont  le  dépôt  n'aurait  pas  été  admis 
dans  l'un  des  deux  pays  ne  pourront  être  valablement  déposées  dans  l'autre. 

Le  dépôt  effectué  dans  ces  conditions  sera  de  nulle  valeur  et  ne  conférera  aucun 
privilège  au  déposant ,  les  droits  qu'il  aurait  acquittés  à  cet  effet  ne  lui  seront  pas 
remboursables. 


»  ■ 
•  * 


vm. 

. . 

Si  une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  est  tombée  dans  le  domaine  public 
dans  son  pays  d'origine,  elle  ne  pourra  être  l'objet  d'une  jouissance  exclusive  dans 
l'autre  pays. 

IX. 

Les  falsifications  ou  altérations  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce  seront 
pûmes  des  peines  établies  dans  le  pays  où  le  délit  aura  été  constaté. 

Le  présent  arrangement  restera  en  vigueur  pendant  cinq  années,  qui  commencè- 
rent à  courir  deux  mois  après  qu'il  aura  été  approuvé  parles  gouvernements  respec- 
tifs. Néanmoins,  si  une  année  avant  l'expiration  de  ce  terme  aucune  des  deux  parties 
contractantes  ne  notifie  à  l'autre  officiellement  son  intention  de  faire  cesser  les  effets 
de  cette  convention ,  elle  continuera  à  être  en  vigueur  une  année  encore  après  l'ex- 

84. 
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piralion  des  cinq  années  stipulées,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  elle  restera  en 
vigueur  tant  que  la  notiûcation  préalable  n'aurait  pas  été  faite. 

En  foi  de  quoi  les  soussignés  ont  rédigé  la  présente  déclaration  et  y  ont  apposé 
leurs  sceaux. 

Foit  en  double  original,  à  Lima,  le  16  octobre  1896. 


.  ■  • 


(L.  S.)  Signé  :  R.  Wagmc*. 

(  L.  S.)  Signé  :  De  la  Riva  Agubro. 


Al\T. 

I 

Le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes  sont  chargés,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Paris,  le  8  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACHE. 


U  Ministre  du  commerce ,  de  Vindustrie ,  le  Ministre  des  affaires  étranger*, 

des  poitcs  et  des  télégraphes  ,  .  Q,  HASOTAOX. 

Signe  :  Henrt  Boucher. 


N°  3362a.  —  DÉCHET  supprimant  la  factxlU  accordée  aax  Tribunaux  duji- 
nâjal,  par  V arrêté  du  5  novembre  i830,  d'ordonner  la  preuve  testimoniale 
en  dehors  des  cas  prévus  par  le  Code  civil. 


*  11 


Du  1"  Octobre  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  5  octobre  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies  et  du  garde  des  sceaux,  ministre 
<h  îft  justice  et  des  culles; 

Vu  l'article  18  du  sénatus-consulte  du  3  mai  i854; 

V.i  l'arrêté  du  gouverneur  du  Sénégal,  en  date  du  5  novembre  n»£ 
promulguant  le  Code  civil  modifié  dans  la  colonie  et  les  dispositions  m 
licalives  annexées  audit  arrêté, 

Décrète  : 

Art.  I".  Les  régies  énoncées  par  le  Gode  civil  et  par  le  Code  de 
procédure  civile  métropolitain ,  concernant  l'emploi  de  la  preuve 
testimoniale,  s'appliquent  intégralement  au  Sénégal. 

Les  juges  ne  peuvent  ordonner  l'emploi  de  ce  mode  de  preuve 
dans  aucun  cas,  s'ils  n'y  sont  expressément  autorisés  par  la  législation 
métropolitaine. 

2.  Toute  disposition  contraire  au  présent  décret  est  abrogée. 

Le  ministre  des  colonies  et  le  garde  des  sceaux,  ministre  de 
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la  justice  et  des  cultes,  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  à  Rambouillet,  le  1"  Octobre  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAURK. 


1  1 


Le  Garde  des  sceaux ,  lc  Ministre  des  colonies , 

Ministre  de  la  justice  et  des  colin ,  '  '  signé  .  AxDnÉ  LEBOK. 

Signé  :  '.  DAnLAif. 


•  t* 


1 


N*  336*25.  —  Décret  portant  organisation  da  Service  des  douanes  et  régies 

en  Indo-Chine. 

*  1 

•  1  « 

Du  6  Octobre  1897.  % 
(Promulgué  an  Journal  officiel  dn  8  octobre  1897.) 

4 

Lb  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'article  18  du  sénalus-consulte  du  3  mai  i854:  , 

Vu  le  décret  du  1"  mai  i88i<",  établissimt  la  régie  des  contributions  indi- 
rectes en  Cochinchi  ne; 

Vu  le  traité  du  6  juin  1884,  passé  à  Hué  entre  le  gouvernement  de  la 
République  française  et  le  roi  d'Annam; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1887  *\  portant  organisation  du  personnel 
des  contributions  indirectes  en  Cochinchine; 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1890  ^  sur  la  solde  et  les  accessoires  de  soldc- 
du  personnel  colonial; 

Vu  le  décret  du  21  avril  1891,  fixant  les  attributions  du  gouverneur  gé- 
néral de  rindo-Chine;  .  .  . 

Vu  le  décret  du  28  janvier  1892     relatifaux  emplois  reserves  aux  anciens 

militaires  et  gradés;  , 
Vu  le  décret  du  i5  septembre  1894  s  ,  relatif  au  serment  des  agents  des 

douanes  et  régies  en  Indo-Chine;  ,  ,     •  M 

Vu  le  décret  du  i5  février  1896,  réorganisant  le  personnel  des  douanes 

et  régies  de  In  Cochinchine  et  du  Cambodge; 
Vu  le  décret  du  3  juillet  1897 '«>  sur  les  indemnités  de  route  et  de  séjour 

et  les  frais  de  passage  du  personnel  colonial; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  colonies, 

km  '  * 

Décrète  : 

TITRE  1". 

organisation  du  service  des  douanes  et  régies  de  lmndo-chixk. 

Art.  1".  «Le  service  des  douanes  et  régies  de  la  Cochinchine7 et  des 
protectorats  du  Cambodge,  de  TAnnam  et  du  Tonkin,  est  placé  sous 

'  '  '  •  .  .  » 

»n  .  .  t  ■    D  n  É.    «•  m  xn*  série,  Bull.  1 466,  n°  24838. 

»  xn  séné ,  Bu  L  6a7 ,  n    o /    ■  n  «r  ^  .  „• a87. 1 . 

m  xn'  série,  Bull.  11  *t ,  n  184.10.  _  ^  n»33i-i> 

',l  xu'âérie,BuIl.  i385.n'i3a5i.  w  xn* série ,  Bull.  i88*,n  *>■,<». 


Digitized  by  Google 


—  173Ù  — 

les  ordres  d'un  directeur  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine  fran- 

çaise. 

2.  Le  directeur  est  nommé  par  décret,  sur  la  présentation  du  gou- 
verneur.général  de  l'Indo-Chine. 

3.  Les  agents  européens  du  cadre  permanent  des  douanes  et  régies 
sont  nommés  par  le  gouverneur  général  dans  les  conditions  prévues 
par  les  articles  2  et  3  du  décret  du  21  avril  1891. 

4.  Les  grades,  classes  et  traitements  sont  fixés  conformément  aux 
indications  du  tableau  n°  1  annexé  au  présent  décret. 

5.  Pour  la  solde  et  les  accessoires  de  la  solde,  les  ■f*^"^ 
des  douanes  et  régies  de  ITndo-Chine  sont  soumis  aux  dispositions 
décret  du  28  janvier  1890. 

6.  Pour  les  indemnités  de  route  et  de  séjour,  ainsi  que s  pour  ta 
frais  de  passage,  ces  mêmes  agents  sont  soumis  aux  dispositions 

décret  du  3  juillet  1897.  leur  assimilatioD 

Le  tableau  n'  2,  annexé  au  présent  décret,  uxe  leur  assiuu 

et  leur  classement. 

7.  Au  point  de  vue  du  service,  le  personnel  européen  des  do»a*£ 
et  régies  de  Tlndo-Chine  comprend  deux  branches  distinctes . 
vice  sédentaire  et  le  service  actif. 

8.  Avant  Centrer  en  fonctions,  tous  les  agents  doivent  P^^j 
ment  dans  les  conditions  prévues  et  les  formes  présentes  par  ie 

du  i5  septembre  1894. 

TITRE  II... 

RECRUTEMENT  DU  PERSONNEL. 

9.  Les  cadres  se  composent  d'un  cadre  permanent  et  d  un  cadre 
auxiliaire.  .     -  ^BJIS 

Le  cadre  permanent  comprend,  dans  lé  service  sédentaire  ei 

le  service  actif: 

1'  Des  agents  détachés  des  douanes  métropolitaines  pour  une  ^ 
de  trois  ans  au  minimum  ;  ces  agents  sont  considérés  corn  ^ 
mission  pendant  leur  séjour  en  Indo-Chine;  ils  relèvent  unique 
du  ministre  des  colonies,  mais  ils  conservent  leurs  droits  a  a 
ment  dans  les  cadres  de  la  métropole; 

2*  Des  agenls  locaux  recrutés  sur  place,  dans  les  conditions  e 
méréesaux  articles  12,  i3  et  i4  ci-après*  ,  s 

Le  cadre  auxiliaire  comprend,  dans  le  service  sédentaire  et  oa 
le  service  actif: 

Des  agents  locaux  auxiliaires  recrutés  sur  place ,  dans'les  conditions 
énumérées  a  l'article  1 1  ci-après. 

10.  En  dehors  de  ces  cadres,  peuvent  être  nommés  agents  tempo- 
raires, à  solde  mensuelle,  les  candidats  qui  sont  âgés  de  moins  ae 
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vingt  ans  ou  qui  ne  justifieront  pas  d'un  titre,  diplôme  universitaire 
ou  grade  militaire  leur  donnant  droit  à  un  emploi  du  cadre  perma- 
nent. Après  deux  mois  de  stage,  au  maximum,  ceux  qui  ne  sont  pas 
reconnus  aptes  au  service  sont  licenciés. 

Les  agents  temporaires  sont  nommés  et  révoqués  par  le  directeur 
des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Cbine. 

11.  Les  agents  du  cadre  auxiliaire  du  service  sédentaire  et  du  ser- 
vice actif  sont  recrutés  : 

i°  Parmi  les  agents  temporaires  ayant  été  reconnus  aptes  au  ser- 
vice; 

2°  Parmi  les  anciens  militaires  et  marins  ayant  au  moins  trois  ans 
de  services  effectifs  en  France  et  aux  colonies.  Les  anciens  caporaux 
ou  assimilés  des  armées  de  terre  ou  de  mer  pourront  être  nommés  à 
la  première  classe  des  commis  ou  préposés  auxiliaires. 

Les  commis  et  préposés  auxiliaires  sont  nommés  et  révoqués  par 
le  gouverneur  général  de  Tlndo-Chine,  sur  la  proposition  du  direc- 
teur. 

,   <        •  .  •  ,  •    '•  • 

12.  Les  agents  du  cadre  permanent  du  service  sédentaire  et  du 
service  actif  sont  recrutés: 

i°  Parmi  les  anciens  sous-officiers  qui  remplissent  les  conditions 
prescrites  par  le  décret  du  28  janvier  1892,  relatif  aux  emplois 
réservés  aux  anciens  militaires  gradés  comptant  au  moins  cinq  ans 
de  services; 

2°  Parmi  les  candidats  qui  justifieront  d'un  titre  universitaire 
(diplôme  de  bachelier,  brevel  de  l'enseignement  primaire  supérieur); 

3°  Parmi  les  agents  du  cadre  auxiliaire  proposés  pour  l'avance- 
ment, après  un  an  au  moins  de  services  dans  la  première  classe  de 
commis  ou  de  préposé. 

13.  Peuvent  être  directement  nommés  : 

i°  Commis  de  3' classe,  les  candidats  pourvus  de  deux  diplômes 
de  bachelier; 

2*  Commis  de  2e  classe,  les  candidats  pourvus  d'un  diplôme  de 
licencié  en  droit,  es  lettres  ou  es  sciences,  et  les  anciens  officiers  des 
armées  actives" de  terre  ou  de  mer. 

14.  Les  candidats  aux  emplois  de  commis  ou  de  préposé  des 
douanes  et  régies  (cadre  permanent)  doivent,  en  outre,  justifier: 

i°  Qu'ils  sont  Français  ou  naturalisés  Français; 

2°  Qu'ils  ont  satisfait  à  la  loi  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

3°  Qu'ils  n'ont  pas  dépassé  Page  de  trente  ans  au  moment  de  leur 
nomination  ou  qu'ils  ont  des  services  antérieurs  à  l'Etat  qui  leur 
permettent  d'obtenir  une  pension  de  retraite  à  cinquante-cinq  ans 
âge; 

4°  Qu'ils  ont  les  aptitudes  physiques  nécessaires  pour  servir  en 
Indo-Chine. 
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15.  L'avancement,  dans  les  emplois  de  commis  et  de  contrôleur, 
de  préposé  et  de  sous -brigadier,  est  accordé,  moitié  au  choix  et 
moitié  à  l'ancienneté,  aux  agents  comptant  au  moins  dix-huit  mois 
de  services  effectifs  dans  chaque  classe  du  cadre  permanent  et  un  an 
de  services  effectifs  dans  chaque  classe  du  cadre  auxiliaire. 

16.  L'obtention  du  grade  de  contrôleur  est  subordonnée  à  un  exa- 
men d'aptitude,  auquel  peuvent  concourir  les  commis  de  i"  classe 
et  les  commis  qui  comptent  au  moins  un  an  d'ancienneté  dans  la 
deuxième  classe. 

17.  Les  contrôleurs  principaux  de  2*  classe  sont  choisis  parmi  les 
contrôleurs  de  i"  classe  comptant  au  moins  deux  ans  d'ancienneté 
dans  cette  classe. 

Pour  passer  à  la  première  classe,  les  contrôleurs  principaux  doivent 
compter  au  moins  dix-huit  ans  de  services  à  l'Etat  et  deux  ans  dans 
la  deuxième  classe. 

< 

18.  Les  receveurs  principaux  et  secondaires,  les  entreposeurs  gé- 
néraux des  manufactures  d'opium,  pendant  qu'ils  exercent  leurs 
fonctions  spéciales,  cessent  de  concourir  à  l'avancement  avec  «es 
autres  contrôleurs  ou  contrôleurs  principaux. 

19.  Les  inspecteurs  de  4*  classe  sont  choisis  parmi  les  contrôleurs 
principaux  et  les  contrôleurs  de  iM  classe,  âges  d'au  moins  trente- 
deux  ans,  qui  satisferont  à  un  examen  d'aptitude.  Il  sera  tenu  comp  e, 

ir4»<«âDimission  d'examen,  des  notes  et  services  des  candidats. 
Le  progràHjme  et  les  conditions  de  l'examen  sont  fixés  par  arre 
du  gouverneurgténéral. 

20.  Les  avancements  en  classe  des  inspecteurs  sont  accordés  au 
choix  parmi  les  fonctionnaires  comptant  deux  années  d'ancienne 
dans  chaque  classe. 

21.  Un  cinquième  des  vacances,  dans  chaque  grade  et  classe  des 
agents  du  cadre  permanent,  pourra  être  attribué  à  des  agents  des 
douanes  métropolitaines  détachés  à  cet  effet  en  mission  temporaire. 

En  exécution  des  dispositions  du  décret  du  7  septembre  1807, 
article  3, ces  agents  auront  droit,  pendant  leur  séjour  en  Indo-Chine, 
au  triple  de  leur  solde  de  France. 


TITRE  III. 

DISCIPLINE. 


22.  Les  peines  disciplinaires  qui  peuvent  être  prononcées  contre 
les  fonctionnaires  et  agents  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine  sont 
les  suivantes  : 

i°  La  réprimande; 

20  Le  blâme  avec  inscription  au  dossier; 

3°  La  suspension  de  fonctions,  comportant  retenues  de  solde; 
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A*  La  rétrogradation  ;         „<.  ;  n  -:! 
5*  La  révocation.  «  - 

*>3  La  réprimande  et  le  blâme  avec  inscription  au  dossier  sont 
infligés  aux  contrôleurs  principaux, contrôleurs, commis,  brigadiers, 
sous-brigadiers  et  préposés,  par  lie  directeur. 

Aux  inspecteurs,  la  réprimande  est  infligée  par  le  directeur;  le 
blâme,  par  le  lieutenant-gouverneur  de  la  Cochinchine  ou  les  rési- 
dents supérieurs  du  Tonkin,  de  i'Ânham  et  du  Cambodge,  sur  le 
rapport  du  directeur.   

Le  directeur  ne  peut  être  l'objet  d'une  réprimande  ou  d  un  blâme 
que  de  la  part  du  gouverneur  général. 

Ilx  La  suspension  de  fonctions  des  agents  et  fonctionnaires  des 
douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine  peut  être  prononcée  par  le  gouver- 
neur général!  dans  la  forme  et  les  conditions  de  1  article  106  du 
décret  du  28  janvier  1890. 

t  la  révocation  des  agents  et 
l'exception  du  directeur,  so...  r.v, 
par  le  gouverneur  général,  sur  favis  d'un  conseil  d'enquête 
par  lui  et  composé  conformément  au  tableau  n'  3  annexe  au  présent 

décret  •-r~" 
Toutefois  la  révocation  dos  inspecteurs,  contrôleurs  ^«pau* 
et  contrôleurs  n'est  définitive  qu'après  approbation  du  ministre  de* 

colonies  • 
Les  agents  détachés.des  douanes  métropolitaines  ton! :  remis  par 

mesure  disciplinaire,  à  la  disposition  du  ministre  de 

quand  ils  ont  encouru  les  peines  de  la  rétrogradation  ou  de  la  révo- 

cation. 

26.  Le  directeur  des  douanes  et  régies  de  l'Indo-Chine  ne  peut  êlw 
rétrogradé  ou  révoqué  que  par  décret. 

TITRE  IV. 

j 

DISPOSITIONS  TRANSITOIRES. 

27  Les  fonctionnaires  et  agents  actuellement  en  service  au  Tonkin 

d  cre    A  SX  solde  actuelle  jusqu'au 

voie  Avancement,  la  solde  prévue  pour  leur  grade  et  classe  dans  I. 

cadre  général  leur  sera  accordée. 

'  28  Les  dépenses  du  service  des  douanes  et  régies  sont  compr.se. 
dans'les  dépenses  obligatoires  de  chaque  budget.  j 

tarneur  général.  ,   „ 

sir  sà-u. 
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t  u 
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30.  Les  dispositions  du  décret  du  i5  février  1896  et  ceHès  des 
décrets  antérieurs,  contraires  aux  dispositions  qui  précèdent,  sont 
et  demeurent,  abrpgé^,,,,.  u      ,i       ,<r .  1  1 

31'.  Le  ministre  des  colonies  est  chargé  de  l'exécution  dti  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Jbariidl  offkfol  de  là  République  française, 
au  Butletin  dès  lois  et  au  Bulletin  ogkiei  du  ministère  des  cotonies. 

Fait  à  RambwiilleU  lc  6Qctobre  1^74;  laoi    m*.  .'.»"'- 

<>igBé  ;  FEUX  *AUB* 


L«lf«nûlre«ie,c0/om«.  Lm'l'U  11. 


Signé:  Aw>nâ  LEuof»!  ;1,  ,  f,  ».ii,'r*MM>l  i       '  1 

.    ..1,..     r<         .  •     ,  Ut  »<■}  .f«i      •       "        •    '  i     '  '  :'  '' 


faokau JîxarU  les  grades,  classes,  et  traUemenis  du  personnel  des  douanes  et  régies 


;<     11.  v  ut' 





OIUDKS  ET  CLASSr». 


il  !' 


Directeur. 


•I 


1  •îii        •  1 

CADIIE  PERMANENT. 


•  / 


t  l!l 


|tlti 


Service 
sédentaire. 


»  .  I  II! 

fî  ■  1  î 

Service 
actif. 


Service  J 

sédentaire.  | 


Insperleurs  de  i"  classe.  

Inspecteur* -dr  *•  cfacse . .  .1 . . 

Inspecteurs  de  3"  classe  

Inspecteurs  de  !ié  classe  

Jlecçmrns  principaux,. .,  

Contrôleurs  principaux  de  i"  classe  

Contrôleurs  principaux,  de  a»  classe.. . . . . 

Entreposeurs  généraux  des  manufactures  j 

d'opium  { 

Receveurs  secondaires  ,  .  

Contrôleurs  de  iw  classe..  .'  

Contrôleurs  de  a"  classe  

Contrôleurs  do  3'  riante. . .,  ■-■  

Commis  do  ir*  classe  

Commis  de  a*  classe  .  .,.  

Commis  de  3*  classe  .  J   . . .  /. 

Cymmi*  de  4*  platse,.  , ,  , , 

Brigadiers.  .......  >rT  'ixti*?? 

Sous-brigadiers   .  '.  

l'r. -pose»  de  i"  clàssc :  i . ui. . .  I il .  v .  .u . .  ; 


.  .  .  . 

-  :  •  •  • 


^tïâœ^.-cr'.tc:?:;:::- 


CADRE  AL  XI  II  Al  lu  '.. 

> V*'1- "    '  '  '  i*i»>îî*ij  #**>t# 

Commis  auxiliaires  de  i"  classe  

Commis  auxiliaires  de  a*  rla.wél. .  .'.* 


Service 
actif.. 


h,  l 


Proposés  auxiliaires  de  i'r 
frépos-'s  Auxiliaires  de  à«  cl 
Surveillantes.. 
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7,000 

t>,000 
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Tableau  h*  a. 


Tableau,  fixant  le  classement  du  personnel  des  douanes  et  régies  de  l 'Indo-Chine ,  au  point 
de  vue  des  frais  de  route,  du  séjour  à  l'hôpital,  des  indemnités  de  séjour,  des  passages 
et  des  voyages  à  l'étranger.  •  >i' 


1**  CATBGOHn. 

.  \j 

1"  C1TÉGORIB. 

Jc.fr.  »*;i;jnri  l'4> 

• 

1«  f  AT* OOfcl». 

>  i»h  >hfOf!j1 

: 

Directeur. 
Inspecteurs* 

Contrôleurs 
principaux. 

Contrôleurs. 



Commis. 

Préposé» , 

surveillantes 
et  auxiliaires 
de  toulet  classe*. 

Journalier*. 

, ,  auxiliaires 
non 

commission  nés. 

1 

'Il  I"  »•»• 


Tableau  W  3. 

1  . 


1,  •  i»  •  *  1  t|' 
»'•  •  •«••).,  •  * 

■m"  •     ».     *  ' 


fit  $  \ 


MJntnrtenr  principal 


-TV.  vÇi 

Tableau  jLcunt  la  composition  des  commissions  d'enquête  pour  le  personnel  européen 

des  douanes  et  régies  de  T Indo-Chine.  ... 




I  •JV 

II  I 


'  «  ,  «ITTCORIS*. 




5= 

_- 


Inspec 


leur. 


Conlrol.  11, 


Co 


1  de 

1 


Commis  de  3»  el  de 
V  classe. 


Commis  auxiliaire,  pro- 
posé et  préposé  au  xi 
liaire  de  toute  classe. 


,  r 

Mit:  MU  BIT. 

■ 




Un  résident  ou  ad- 
ministrateur de 
X  "  classe. 

-;tlV''  • 

•Un  résident  ou  ad- 
ministrateur de 

i'Vo«  2*  classe, 

■  •  \  f  ;  \*\  •  •  1 1  f  » .  •  ' 

Un  résidant  ou  ad- 
niittisiratcur. 


I  n  résident  ou  vicc- 
rési  lent  ou  admi- 
nistrateur. 

Un  vice-résident  ou 
administrateur. 

Un  vice-résident  ou 
administrateur  de 
3*  classe. 


Un  chef  dé  bureau  de  1"  classe  de  la  rési- 
Ifcttôfl  supérieure  oa  du  poux  f  inement. 
Tu  iiispect<  ux  plus  clerc  ou  plus  ancien 
en  clasv  une  l'inculpé  ou,  à  défaut,  un 
officier  du  commissariat  colonial  «lu  irrnde 
de  commissaire  adjoint. 

Cn  Inspecteur  on  un  contrôleur  principal 
plus  élevé  ou  plus  juirirn  eu  dus*-  que 
rinculpé,  un  vice-résident  ou  sous-chef 
de  -bureau. 

Un  contrôleur  principal  ou  un  contrôleur 
plu*  élevé  ou  plus  ancien  eu  das.se  que 
l'inculpé,  un  vicc-résident  ou  sous  <  hef  de 
bureau. 

Un  contrôleur,  un  spus-cbef  de  bureau  ou 
un  chancelier. 

\\\  n  1     ■  .*ni  i.  ••«-  ,  • 

l  u  contrôleur  ou  commis  de  1"  ou  de  i* 

(  lasse  des  dou*noi  et  régi*-*,  un  commis 

de  1"  classe  de  l'administration. 
L  u  commis  de  ir*  ou  de  a'  danse  des  douanes 

et  régies,  un  commis  de  l'administration. 
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N8  3a6a6.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  de  Châteaudun  [Eare-et  lj)ir). 

Du  28  Décembre  1897. 
(Promulgué  ou  Journal  officiel  du  39  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

! 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir), 
en  date  des  4  juin  et  24  juillet  1897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4(1); 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
j  Vu  la  loi  du  $  avril  1884  ; 
■  Vu  la  loi  du  i3  février- 1890; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1897; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclu- 
sivement, des  surtaxe  de  quatre-vingt-sept  centimes  (of87) 
litre  de  vin ,  dix-neuf  centimes  (of  19)  par  hectolitre  de  cidres,  poww 
et  hydromels,  et  quatre  francs  (4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-dc-vie,  liqueurs  et  aDsm 
thes,  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Châteaudun  (Eure-et-Loir), 
en  vertu  d'une  loi  du  i3  février  1896.  ,  -t 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre -vingt-nu 
centimes,  de  cinquante-six  centimes  et  de  six  francs,  perçus  au 
de  taxes  principales  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de  cent  vmg 
mille  francs  contracté  pour  construction  d'écoles. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  îem 
ploi  de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  desqueuc 
elles  sont  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé:  GEonexs  Cochkrt. 

m  V-       P.iill.  66.  n*  56o. 
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.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de 
à  rOctroi  de  ChoUt  {Maine-et-Loire). 

Du  38  Décembre  1897. 
(Promulgué  an  Journal  officiel  du  29  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
hur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vn  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Cholet  (Maine-et-Loire),  < 
date  du  10  mars  1897,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  (,); 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Va  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  29  décembre  1895; 
Vu  la  loi  du  i\  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues. 


DÉCRÈTE  : 


.  'I        .  I  I* 


Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclu- 
sivement, des  surtaxes  de  cinquante-six  centimes  (of56)  par  hecto- 
litre de  vin  et  de  six  francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vic,  liqueurs  et  absin- 
thes, actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Cholet  (Maine-et-Loire),  en 
vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1895. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  quatre- 
vingt-quatre  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  douze  francs  par 
hectolitre  d'alcool  pur,  établis  a  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  à  l'amortissement  des  emprunts  communaux. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles elles  sont  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minislrt  des  finances, 
Signé  :  Georges  Cochery. 


°>  r  série,  Bull.  66.  n' 56o. 
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ÏT  336q8.  —  Déchet  qui  autorité  la  prorogation  d'ans  SarUuùe 
à  l'Octroi  dê  Confolens  (Charwte). 

Do  38  Décembre  18517. 
CPrtmmlgoé  an  JomrMl  officiel  dtt  «9  décembre  1897.  ) 

Le  PaisroENT  de  la  RsptraLtQUK  français», ■  *  *  * 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances,  *   -t;  1,1 

Vu  la  délibération  du  cbhseîr municipal  de  Confolens  (Charente),  en  da le 
du  a  juin  1897,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4 i 
Vu  la  loi  du  a8  avril  1816;  «i    ■       "  ' 

Vu  la  loi  du3i  décembre  i873; 


Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 


fc  r  *  ■     ■  I  • 

I         J       '       '  ' 


.*  "  .... 


Vu  la  loi  du  5  avril  1884.; 
Vu  la  loi  du  36  décembre  1894; 
Vu  la  loi  du  i\  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur, 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

Dkcrkte  :  ,  .<;  •..»  » 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1890  inclu- 
sivement,-de  la  surtaxe  de  quarante-six  centimes  (o'46)  par  hectolitre 
sur  le  vin,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Confolens  (Charente), 
en  vertu  de  la  loi  du  26  décembre  1894. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
time* établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  a  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  l'emprunt  contracté  en 
1891  pour  la  construction  d?un  marché  couvert  et  l'agrandissement 
d'une  place  publique. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  rem- 
ploi de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles 

elle  est  autorisée. 

.••-•,«,'}  --f'  ..       . ■  .  !•  »  •••      ,  1  f », ■  •  *     »      v*i  1»: 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances ,  i   t.    .,»•«*'  «i 

Signé  :  Georqks  Cochkry  :     ■  1     ••■  ' 


">  V  série,  R«H.  66,  n'  56o 
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,33629.  ^  nâfimBT  M  autorise  (çi.prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  dê  fiarnétul  (Seme-Infirieure). 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  décembre  1897.) 

,  !  ."tjfr      <••"    •   »  ;<C  ijl  11  .'\    i»«   »»     •••     1    'nr.  <•  i 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Darnétal  (Seine-Inférieure),  en 
date  du  iS  février  1897,  relative  *  l'octroi  dé  cette  commune; 

'jyrfordbàfttfnce;du  9  décembre  1814  W;  >  lt  ,x''l'',]  '  '  "  * 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816;  t  r*,  miu.-  •   f,.  •  1  « 

Vu  la  loi  du  3 1  décembre  i873; 

Vu  la  loi  du  19 juillet  1880;  '  *  '     '*'•'>»••  ;|,,/ 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ;  fc'M.»" '*  oS 

Vu  la  loi  du  25  février  i893;  ir  '«  nf 

Vu  la  loi  du  2k  décembre  1897;  '  '*  '  '  '        1  ,,v  , 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Us  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  dttat  entendues, 

•   l»n'*i'»'\\  •»  ti"*»v  •  «t»  ♦•>»iii»i»  I  411*  I*  »•  •••  «'im l  «î 
Décrète  : 


Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898  in- 
clusivement, de  la  surtaxe  de  sept  frapes  (7r)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  lès  eaux- de-vie,  esprits,  fruits  à  Teau-de  vie,  li- 

![ueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Darnétal 
Seine-Inférieure),  en  vertu  de  la  loi  du  a5  .février  1893» 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf /rancs  établi  à 
titre  de  taxe  principale.  îj»  I»  m  '»<»•♦. 1 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  les  dé- 
libérations des  i5  avril  et  19  août  1.897.  ,  m  . 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles elle  est  autorisée.  "il*1  h  h      l!  . 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre 1897,  ,  M  lH1      .,.  , 

(,U;,VI,      ,:*  Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 

Le  Ministre  de*  finances. 

Signé:  Georges  Cochbry. 
W  Vscrie,Bull.66,n'56o.  •    "  ]i" 
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3363o.  —  Déchet  gai  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Digne  {Basses- Alpes). 

Da  28  Décemhre  1897. 
(  Promulgue'  au  Journal  officiel  du  au  décembre  1897.) 


Le  Président  de  i.a  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Digne  (Basses-Alpes),  en  date 
des  14  février  et  7  novembre  1897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ;  1  »  . 

Vu  la  loi  du  5  février  1897;  .  ,  * 

Vu  la  loi  du  a4  décembre  1897;:  lt 

Vu  les  observations  du  ministre  de  rintérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues. 

DÉCRÈTE  : 

* ,  ■         '  •  "  ;     "•»•.•»"*'"»       ' .  »     i  '  •  1 

'  ,Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3ojuin  1898  inclusivement,  la 
prorogation  dune  surtaxe  de  six  francs  (6r)  pai4  hectolitre  d'alcoo 
pur  contenu  dans  les  eaux -de- vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et 
fruits  à  l'eau-de-vie,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Digne,  en 
vertu  de  la  loi  du  5  février  1897. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
litre perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons.' 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  est  spécialement  affecté  au  rem- 
boursement de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  !  em- 
ploi de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Georges  Gochery. 


l*  V  série,  Bull.  66,  n*  56o. 


,    1       .  . 
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N*  3363 1.  —  Décret  oui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  d'Elbeuf  [Seine-Inférieure). 

Du  38  Décembre  1897* 
(Promulgue  «a  Journal  officiel  du  39  décembre  1897.  ) 

Lk  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Elbeuf  (Seine-Inferieare) ,  en 
date  des  3o  juillet  et  2  novembre  1897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  com- 
mune; .  «  »  ( 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4  1  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Va  la  loi  du  22  janvier  1897; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1807  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

...      .    ••  '.  "  . ...         ■  . ./ 

Art.  I".  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898 
inclusivement,  de  la  surtaxe  de  sept  francs  (7')  par  hectolitre  d'al- 
cool pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie, 
liqueurs  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  d'Elbeuf  (Seine- 
Inférieure)  en  vertu  de  la  loi  du  22  janvier  i§97. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quinze  fraucs  établi,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  la  môme  boisson, 

* 

°..  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  sera 
affecté,  jusqu'à  due  concurrence,  au  payement  des  dépenses  indi- 
quées dans  la  délibération  du  3o  juillet  1897. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elle  a  été  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois* 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

5ignc:  FÉLIX  FACRE. 

Le  Ministre  des  finances ,  t 
Signé  :  Georges  Cochiry.  1 

«  V  série,  Bull.  66.n*56o. 
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3363a.  —  Déchet  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  ÏOctroi  d'Ernée  (Mayenne). 

Du  38  Décembre  1897. 
(Promulgue  au  Journal  officiel  du  a9  décembre  1897.} 

Lb  Président  de  la  République  française,  ,.  1 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ;  •  „  .'. 

Vu  le»  délibérations  du  conseil  municipal  dXrnée  (Mayenne) ,  en  date  des 
3o  janvier,  4  mai  et  6  août  1897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 4 (,)  ; 
Vu  la  loi  du  28  avril  181G;  1  .?,<  ' 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873;  .-    .; . 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880;  ; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ;  .       .«  ,  ■' 

Vu  la  loi  du  a5  février  i8g5  ;  .  *  - .  .1  » 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1897;  .... 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ;  .  ,         ,t  > 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r\  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement,  la 
prorogation  des  surtaxes  ci -après,  actuellement  perçûtes  à  l  octroi 
d'Ernée  (Mayenne),  en  vertu  de  la  loi  du  a5  février  1895,  savoir  : 

I  I  rit  »ll  1  'I 

Un  franc  (  if)  pat  hectolitre  de  vin  ; 

Dix  francs  [16  )  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie ,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
times sur  le  vin  et  six  francs  sur  l'alcool  établis  à  titre  de  taxes  prin- 
cipales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  a  l'a rticle  précédent  sera 
exclusivement  afFecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  dans  la 
délibération  municipale  du  3o  janvier  1897. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  IVmp  01 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle 
est  autorisée.  ..  ..  »  ,  %  s  •  -  • 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minisire  des  finances,  4>  i  <  ' 

Signé  :  Georges  Cocîiery.  ....  1-. 

("  V  série,  Bail  56o.  .  r,  -A  ,s  11  ' 


Digitized  by  Google 


B.n°i9i6.  —1747  — 

N°  33633.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
àVtàroi*FMaîr*s[Nort). 

Du  î8  Décembre  1897. 

K*      «•'<•*  1  •  " 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ag  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  françaisb» 

*\  •  \n    1  .«!  1  »  i4i-K»:n< 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Ksinires  (Nord),  en  date  des 
19  novembre  1896  et  7  avril  180/7,  relatives  â  l'ociroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  0  décembre  1814  Ci).  "  « 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  i873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884.;  11  "  ' 

Vu  la  loi  du  11  décembre  1895; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1897  ; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  df.Ut  entendues  , 


Décrète  : 


Croi 
le 


Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement,  la 
'orogation  des  surtaxes  ci -a près  actuellement  perçues,  en  vertu  de 
loi  du  11  décembre  1895,  à  l'octroi  d' Estai res  (Nord),  savoir: 

Huit  francs  (8f)  par  hectolitre  de  virt  en  cercles  et  en  bouteilles; 

Quatorze  francs  (i4f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  feau-dè-vie  et  absinthes,  tant 
én  cercles  qu'en  bouteilles. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'nn  franc  vingt  cen- 
times et  de  six  francs  établis,  à  titre  de  laxes  principales,  sur  les 
mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
bération du  conseil  municipal  du  19  novembre  1896. 

L'administration  locale  sera  ténue  de  justifier  au  préfet  de  l'em- 
ploi de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  én  vue  descruelles 
elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897.  1 

•    '  u  t  ;>  Signé  :  FFX1X  PAURB. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Gborgbs  Cocheiiy.  •  !  » 

w  V  série,  Bull.  66,  n*  56o.  .    '    ./  , 
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N*  35634.  —  Déchet  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  de  Fresnoy-lc-Grand  {Aisne). 

Du  28  Décembre  1897. 
{ rromuigué  au  Journal  officiel  du  29  décembre  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Fresnoy-Ie-Grand  (Aisne), 
en  date  des  i3  mars  et  10  juin  1897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune, 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  181 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  188V. 
Vu  la  loi  du  #j6  décembre  1895; 
Vu  la  loi  du  a4  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues, 


DÉCRÈTE : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  prorogation ,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclu- 
sivement, des  surtaxes  de  deux  francs  douze  centimes  (2  12)  P 
hectolitre  de  vins,  tant  en  cercles  qu'en  bouteilles,  et  deJJua. 
francs  (V)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eauv-ae-vi >  * 
esprits,  liqueurs,  fruits  a  l'eau-de-vie  et  absinthes,  tant  en  cerc 
qu'en  bouteilles,  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Fresnoy -le-uran 
(Aisne),  en  vertu  de  la  loi  du  26  décembre  1895.  jv.. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vuigt  n 
centimes  et  de  six  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur 
mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  sera 
spécialement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  communale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  le 
ploi  de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  desque 
elles  sont  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Georges  Cochery.  .  „.H,  . 


V  série .  Bu».  66 ,  n*  56o. 
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N"  33635.  —  Décret  qui  autorité  la  prorogation  de  Surtaxe* 
à  l'Octroi  de  Grasse  {Alpes-Maritimes). 

Du  28  Décembre  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  29  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française. 
Sur  te  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  de  Grasse  (Alpes-Maritimes), 
en  date  des  6  février  et  18  juin  1897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  (l>; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  i884; 
Vu  la  loi  du  26  décembre  1896; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  minisire  de  l'intérieur  ; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues , 

* 

Décrète  :  1 

Art.  r\  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement,  la 
prorogation  des  surtaxes  suivantes,  actuellement  perçues  à  l'octroi 
de  Grasse,  eu  vertu  de  la  loi  du  26  décembre  1895,  savoir  : 

Un  franc  quatre  centimes  (  if  oà)  par  hectolitre  de  vin; 

Dix  francs  (  10')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-seize 
centimes  et  de  neuf  francs  par  hectolitre,  établis  à  titre  de  taxes 
principales  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUNE. 

■ 

\.e.  Ministre  des  finances , 

Signé  :  Georges  Cocher  y. 
1,1  V  série,  Bull.  66,  n'  56o. 
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N*  33636.  —  Déchet  qui  autorise  la  prorogation 
à  l'Octroi  d'Halluin  {Nord). 

Du  28  Décembre  1897. 
(  Protn  alsné  ao  Jommtà  officiel  du  19  décembre  1*97.  ) 

Le  Président  de  la  République  française,   •  •  ":  »  ' 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Halluin  (Nord),  en  date  des 
a5  février  et  a5  mai  1897 ,  relatives  à  l'octroi  de  cette  commune; 


.#1     -s  t* 


Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3 1  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880 ; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  30  avril  i8q5  ;  1 
Vu  la  loi  du  34  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues, 

Décrète  : 

Art.'  1*.  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  indusivement,  la 
prorogation  des  surtates  ci -après,  actuellement  perçues  à  l'octroi 
d'Halluin  (Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  20  avril  1895,  savoir  : 

Un  franc  soixante  centimes  (if  60)  par  hectolitre  de  vin; 

Sept  francs  (7')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  deux  francs  qua- 
rante centimes  et  de  douze  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  princi- 
pales, sur  les  mêmes  boissons. 

:  2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  «précédent  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
bération municipale  du  25  îftai  1897.  ' 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  remploi 
de  celte  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelle» 
elle  a  été  autorisée*  .  >  k  >,  .  .  .;. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  m  Bulletin  des  loU. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

,   lf .  .  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances  t 

Signé  :  Georges  Cochery.  ..,■>.■    -,.,,:>     .  - 

<»V  série  •       <  ^  .n'56o.  "  -,    hb  M„t]    ,     '  ' 
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N*  33637.  —  Décret  gui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  d'Haubourdin  [Nord). 

Du  28  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  décembre  1897. ) 

Le  Président  de  la  Repûblique  française,'  '  1      '  l%    1  1 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Haubourdin  (Nord),  en  date 
du  18  décembre  1896,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune;  h  : 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814'^;  ,,»t  >■  •«   '  w/ 

Vu  U  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873-,  •  ,  ;   „  ,  ,,,       ,  / 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880;  u*    /  •  •       :n  >  I  • 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
VulaJoi  du  25  février  i895  ; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1897; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur;  h  n  i 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

.  1  mi  •••;!;  .1     .  •     1   r.  .»..•*!   ••  j/J  . "" '    .  :' 

Décrète  :     m  1  j  •         ,  •  • 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement,  la 
prorogation  de  la  surtaxe  de  deux  francs  quatre-vingt-quatorze 
centimes  (2f  94)  par  hectolitre  de  via,  actuellement  perçue  à  l'octroi 
d'rïaubourdju  (Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  25  février  1895.  . 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  d'un  franc  soixante -seize 
centimes  perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
spécialement  afTecte  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
bnération  (Ju  conseil  municipal,  en  date  du  18  décembre  1,896.  . 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  cette  ressqurce  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elle  est  autorisée.  .  .  ,    ,   t/    .,.«..,..:  , 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bul(ctip  des  lois.» 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  îBo^.      \    .  •  ■  ■  ■  \ •  .  • 

^    '         Si^né:  Fr^MX  FACRE.  ' 

Le  Ministre  des  jinunces,                                         "    •  ' 
Signé  :  GbOROBI  Cocherv.   

«  r  «crie,  Bull.  66,  n*56o. 
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* 

N°  33638.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Sartaxet 
à  l'Octroi  d'Hazebroack  {Nord). 

Du  a8  Décembre  1897. 

*  ► 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  décembre  1897.) 

» 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  d'Hazebrouck  (Nord),  en  date 
du  i"  février  1897,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4(I); 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  11  décembre  1890; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  i 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues. 

t 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement,  la 
prorogation  des  surtaxes  ci -après,  actuellement  perçues  à  1  octroi 
d'Hazebrouck  (Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  11  décembre  1895,  sa- 
voir : 

Cinq  francs  (5f)  par  hectolitre  de  vin;  . 

Onze  francs  (îr)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante- 
seize  centimes  et  neuf  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  sur 
les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
bération municipale  du  irr  février  1897.  ,f  \ 

L'administration  communale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  tic 
l'emploi  de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  des- 
quelles elle  est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  ie  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances ,  y 

Signé:  Georges  Cochery. 


V  série,  Bull.  66.  n«  56o. 
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N°  3363q  —  Déchet  qui  autorise  ta  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  d'Houat  [Morbihan). 

Du  28  Décembre  1897. 
(Promulgué  nu  Jonrnal  officiel  du  29  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  municipal  d'Houat  (Morbihan)  en  date 
des  V novembre  1896  et  10  octobre  «897,  relatives  à  l'octroi  de  cette  corn- 
mune; 

Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814 (l)  ; 

Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  29  décembre  1890; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1897; 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'Etat  entendues. 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Est  autorisée  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement 1  la 
prorogation  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  a  locl.o. 
d'Houat ,  en  vertu  de  la  loi  du  29  décembre  1895 ,  savoir  : 

Deux  francs  douze  centimes  (2'  12}  Par,hfiClol^el^Jpinl  ri(,res 
Quatre-vingt-quatorze  centimes  (o'94)  par  hectol.tre  de  c.dies, 

%Î«£hi(£r  W  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaul  de-vie  e  nrits  fruits  à  i'eau-de-vie,  liqueurs  et  abs.nthes 

limes  sur  le  vin,  cinquante-six  centimes  sur  le  cidre  et  six  francs  sur 
l'alcool,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2  Le  ministre  des  Cnances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret  ,  qu^  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Balletm  des  /o„. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Si^né  :  FÉLIX  PAURE. 


r<  ... 
le  Ministre  des  finances, 

:  Georges  Cocher  y. 


»>  V  série.  Bull.  66,  n*  56o. 
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N°  3364o.  —  Dâcret  qui  autorise  la  prorogation  d'une  Surtaxe 
à  l'Octroi  de  Lannion  [Côtes-du-^ord). 

Du  28  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  a9  décembre  1897.) 

Le  Président  de  la  Republique  française, 
Sur  ie  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Launion  (Côtes-dn-Nord),  en 
date  du  2  juillet  1897,  rel«uve  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4(I); 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1878; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  20  avril  1895-, 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1896; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues, 

■ 

Décrète: 

Art.  l,r.  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898  in- 
clusivement, de  la  surtaxe  de  huit  francs  (8f)  par  hectolitre  d'alcool 
pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  i'eau-de- 
vie  et  absinthes,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Lannion  (Cotes- 
du-Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  20  avril  i8g5. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  par  hecto- 
litre établi,  a  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  à  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de  vingt  mule 
francs  voté  par  délibération  du  2  juillet  1897. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  remploi 
de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle 
est  autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Georges  Cochery.  '       >•  * 


,,;  V  série,  Bull.  66,  n«  56o. 


»• 
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N*  3364i.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 

à  VOctroi  de  Lille  (Nord): 

Du  28  Décembre  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  39  décembre  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  ]a  délibération  du  conseil  municipal  de  Lille  (Nord),  en  date  du 
6  août  1897,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
}  Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  <»>; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 
Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  28  décembre  i8<j5; 
Vu  la  loi  du  2'i  décembre  1897; 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  ûnances  du  Conseil  d'État  entendues, 

.....      .  • 

DÉCRÈTE  :  t  ,  • 

Art.  1"\  Est  autorisée  la  prorogation,  jusqu'au  3o  juin  1898  in- 
clusivement, des  surtaxes  de  six  francs  vingt  centimes  (6r2o)  par 
hectolitre  de  vin  en  cercles  et  en  bouteilles,  de  trois  francs  (3f)  par 
hectolitre  de  cidre,  poiré  et  hydromel  en  cercles  et  en  bouteilles,  de 
vingt  et  un  francs  (  21')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  l'eau-de-vie  et  absinthes,  tant 
en  cercles  qu'en  bouteilles,  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Lille 
(Nord),  en  vertu  de  la  loi  du  28  décembre  1895. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre  francs  qua- 
tre-vingts centimes,  deux  francs  et  vingt-quatre  francs  établis,  à  litre 
de  taxes  principales,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  te  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  à  l'amortissement  de  la  dette  communale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi 
de  ces  ressources  extraordinaires  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elles  sont  autorisées. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

•   Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

1    '  Signé  :  FÉLIX  FÀURE. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Georcks  Cochery. 

'»)  v*  série,  Bull.  66,n*56o. 
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N°  3364a.  —  Décret  qui  autorise  la  prorogation,  d'une  Surtaxe  à  l'Octroi 

de  lœudun  (  Vienne). 

Du  a 8  Décembre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  ^9  décembre  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  Gnances; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Loudun  (Vienne),  eu  date  du 
4  juin  1897,  relative  à  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  1814  fl)  ; 
Vu  la  loi  du  28  avril  1816; 
Vu  la  loi  du  3i  décembre  i8/3; 
Vu  in  loi  du  19  juillet  1880; 
Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 
Vu  la  loi  du  9  mars  1896; 
Vu  la  loi  du  24  décembre  1897  • 
Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur  ; 
Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues. 

* 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement,  la 
prorogation  delà  surtaxe  de  quarante-deux  centimes  (ofW  Par 
hectolitre  de  vin,  actuellement  perçue  à  l'octroi  de  Loudun  (Vienne), 
en  vertu  de  la  loi  du  9  mars  1896. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  communaux. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  rem- 
ploi de  cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles 
elle  est  autorisée. 


3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

Sipné  :  FÉUX  FAI) RE. 

U  Afinûlre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Gochbry. 

w  V  série.  Bail.  66.  n' 56c, 
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Np  336^3.  —  Déchet  qui  autorise  la  prorogation  de  Surtaxes 
à  l'Octroi  de  Lyon  {Rhône). 

Du  a8  Décembre  1897. 
Promulgue-  au  Journal  officiel  du  39  décembre  1897.) 

Lb  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances  ; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Lyon  (Rhône),  en  date  du 
■2  \  mai  1897,  relative  a  l'octroi  de  cette  commune; 
Vu  l'ordonnance  du  9  décembre  i8i4^V  "  ' 

Vu  la  loi  du  38  avril  1816;  > 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1873; 

Vu  la  loi  du  19  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  5  avril  1884  ; 

Vu  la  loi  du  22  décembre  1896; 

Vu  la  loi  du  24  décembre  1897;  '•>  . 

Vu  les  observations  du  ministre  de  l'intérieur; 

Les  sections  de  l'intérieur  et  des  finances  du  Conseil  d'État  entendues . 
Décrète  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3o  juin  1898  inclusivement,  la 
prorogation  des  surtaxes  ci-après,  actuellement  perçues  à  l'octroi 
de  Lyon  (Rhône),  en  vertu  de  la  loi  du  11  décembre  1896,  savoir  :  t 

Deux  francs  quarante  centimes  (2f  4o)  par  hectolitre  sur  les  vins; 

Dix-sept  francs  (17e)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  trois  francs  soixante 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  vingt  quatre  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur  perçus  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  à  l'article  précédent  est 
exclusivement  affecté  au  remboursement  des  emprunts  communaux. 

La  municipalité  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  l'emploi  de 
cette  ressource  extraordinaire  aux  dépenses  en  vue  desquelles  elle  est 
autorisée. 

3.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel  et  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  28  Décembre  1897. 

»  '  J  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

le  Minulre  des  finances , 

Signé  :  Georges  Cocher  y. 
"l  v'  série,  Bu»  66.  n*  56o. 
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N°  33646.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Un  adjoint  en  sus  du  nombre  déterminé  par  l'article  73  de  la  loi  du 
5  avril  1884  sera  nommé  dans  la  section  de  Glane  Ion,  commune  de  Saint- 
Yrieix,  canton  et  arrondissement  dudit,  département  de  la  Haute-Vienne. 

Il  remplira,  dans  cette  section,  les  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  en 
se  conformant  aux  dispositions  des  articles  a  et  3  de  l'arrêté  du  18  flo- 
réal an  x  (8  mai  1802),  et  pourra  y  être  chargé  de  l'exécution  des  lois  et  rè- 
glements de  police,  (fjs  Havre,  8  Septembre  î897.) 


Certifié  conforme  : 

•  -  »  •  «jj 

Paris,  le  i5  *  Mars  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  Bulletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


1  -i 

.  1 


..  M 


On  s'ab  nue  pour  le  bulletin  des  Lois,  u  raison  de  9  fraies  par  an  ,  à  la  caisse  de  l'Imprimerie 
nationale  au  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


tUI'ttlMIMB  NATIONALE.  —  I5  Mars  iSp8. 
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BULLETIN  DES  LOIS 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N°  1917. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

I 

V  33647»  —  (tyant  pour  objet  d'autoriser  l'établissement  de  Surtaxes 
locales  temporaires  s' ajoutant,  s'il  y  a  lieu,  aux  frais  de  gare  et  applicables 
aux  Marchandises  et  aux  Voyugeurs  en  provenance  ou  a  destination  d'une 
gare  ou  halte  de  chemin  de  fer. 

Du  26  Octobre  1897. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  h  novembre  1897.) 

Lb  Sénat  et  la  Chambiie  dbs  députés  ont  adopté, 

Lb  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  service  des  emprunts  contractés  par  un  département, 
une  commune  ou  une  chambre  de  commerce  pour  subvenir  à  réta- 
blissement, à  la  transformation  ou  à  l'amélioration  d'une  gare  ou 
halte  de  chemin  de  fer  d intérêt  général,  peut  être  assuré  par  des 
surtaxes  locales  temporaires  applicables  aux  marchandises  ou  aux 
voyageurs  en  provenance  ou  à  destination  de  ladite  gare  ou  halte. 

Les  marchandises  appartenant  a  l'Etat  ou  employées  à  son  service 
sont  exemptes  de  ces  surtaxes,  dont  la  durée  ne  peut  excéder  cin- 
quante ans. 

2.  Lesdites  surtaxes,  après  l'accomplissement  des  formalités  de 
publicité  et  d'instruction  prévues  pour  l'homologation  des  tarifs  de 
chemins  de  fer,  sont  autorisées  : 

Par  une  loi,  pour  les  emprunts  à  contracter  par  les  départements 
et  pour  les  emprunts  communaux  qui  doivent  eux-mêmes  être  auto- 
risés par  des  lois; 

XW  Série.  85 
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Par  m  Kcrél  rendu  en  la  forme  nés  règlements  j^™*^ 

publique,  pour  les  X^SSTSSSVZ chLtaefo. 
législative  et  pour  les  emprunU  contractes  pat ■  fi 

commerce.  Ce  décret  «era  prp.  apre»  ax*  «  "''^î1    t  te  m, 
sur  le  rapP,rt  du  ininist*!  des  travaux  public*  et  «wnt  te  , 
du  minwtre  de  l'intérieur  ou  du  ministre  du  commeia , 
dustric,  des  postes  et  des  télégWfihes. 

3.  Les  snrta.es  établies  sont  affichées  dans  te**^ 
et  le  recouvrement  en  a  lieu  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les 

taxes  de  chemins  de  fer.  ,  .  ,  ,      w  ,.„,nnios  de  l'admi- 

Elles  font  robjet  d'un  compte  specia  dans  es^P^  ^aonu 
nistration  de  chemin  de  fer  intéressée.  Le  montant  ^J«r 
la  caisse  du  département,  de  la  commune  ou  i^»»  « 
merce,  aux  époques  d'échéance  des  annuités  d  emprunts  ei  jn  | 
concurrence  du  montant  de  ces  annuités.  „mnto  SDécial  de 

Les  excédents  reportes,  en  fin  d'exercice, 
l'exercice  suivant  seront  affectés,  dans  «  compte,  ju  qu a  co 
rence  d'une  somme  déterminée  dans  l'acte  d  au  or.sat  ou  a  con* M 
un  fonds  de  réserve  qui  servira     couvnr  les  m  u» 
luelles  .les  surtaxes  pour  assurer  le  payement  des  amuu 
prunts  des  exercices  ultérieurs.  m  .    ,  .....  ies  dépar- 

F  Le  surplus  de  ces  excédents  pourra  être  employé  par  le  v 
tements,  les  communes  ou  les  chambres  de  ço«nma^,  en  ^ 
d'une  autorisation  donnée  par  les  adnnm .  rat o  5  0«  C-dutaux 
remboursement  anticipé  de  l'emprunt,  so.t  a  la  diminution 

des  surtaxes.  jes 
k.  Le  service  des  surtaxes  donnera  lieu  à  «^D^ 
chambres  de  commerce,  de  .comptes  et  ^^^^  postes  et 
anorouvés  par  le  ministre  du  commerce,  de  1  industrie,  ucs  y 
SSes,  après  avis  du  ministre  des  travaux  public ,  ^ 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  présentera  ^nu^^ede 
l'appui  de  chaque  projet  de  budget,  d'accord  arec  le  m  ^  ^ 
rinfeienr  ou  avec  le  ministre  du  commerce  de  I ^  ^ 
postes**  des  Ôélé^affces,  suivant  les  cas  un  releva î  des ^  ^ 
accordées  l'année  précédente,  avec  la  i^*^„t>rf 
cation  de  l'ofejet,  du  montant  et  des  conditions  de  lempnm  , 
que  du  taux  des  surtaxes. 

La  présente  «Loi,  délibérée  et  ack^ée  parleront  et  par  \*&**** 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat.  v 

Fait  à  Paris,  le  26  Octobre  1897. 

Sifné:  FÉLIX 'F AL' RE- 

Le  Ministre  <1u  commerce,  U  Ministre  de  l'intérieur,  ^  éÏLmIjmÏ! 

écïi>vh,*lrie >      L*         Signé:  LOCTS  Bauthou. 
des  posUs  ■  graphes,  * 
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«  1  •  »• 


N°  33648.  —  Loi  qui  crée  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Montélinuu 

[Drôme). 

*  *  *  * 

Du  27  Noventbre  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3o  novembre  1897.,) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  aoopté, 


• .  1 


Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

1    •  .  .  .  <     •  . •  •  • 

suit  : 


♦  1 


Art.  l,r.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1902  inclusivement, 
la  perception,  à  l'octroi  de  Montélimar  (Drôme),  d'une  surtaxe  de 
neuf  francs  (9/)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux  de- 
vie,  esprits,  liqueurs,  absinthes  et  fruits  à  f eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  porçu ,  à 
titre  de  taxe  principale,  sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  de  cette  surtaxe  sera  exclusivement  alTeeté  au  ser- 
vice de  la  dette  communale. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixe  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1897. 

m  Sàçaè  z  FÉLIX.  FA  LIRE. 

Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  Georges  Cocher  y. 


N°  336^9.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Pottt+l'Abhë 

{Finistère). 

Du  27  Novembre  1897. 

.'••«•  » 

t         11  •  • 

1  '    (Promulguée  aû  Journal  officiel  du  3o  novembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teucur 
suit: 

Art.  t".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusivement, 

85. 


Digitized  by  Google 


—  1764  — 

la  prorogation ,  à  l'octroi  de  Pont-l'Abbé  (Finistère) ,  de  la  surtaxe  de 
dixPfrancs  (10)  actuellement  perçue  par  hectolitre  d'alcool  pi .  co  • 
tenu  dans  les  eaux-de-vie,  espriU,  fruits  à  l'eaude-vie,  liqueurs  et 


absinthes. 


Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  à  titre 
de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  rarticre  Pr^We?ttiAeî! 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  dans 
délibération  du  12  février  1897.  , 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  g^W? 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  6xé  parla 

présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 
Fait  à  Paris,  le  27  Novembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


U  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Georges  Cocher  y. 


N°  3365o.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  du  Blanc 

(Indre). 

Du  1"  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit: 


2 

eaux 


Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  Si  décembre  1899  iDclus^n£ 
la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  a  l  octroi  au  d 
(Indre),  savoir  : 

i°  Trente-sept  centimes  (of  37)  par  hectolitre  de  vin  ;  . 
2e  Quatre  francs  (4r)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
ux-de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 
Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-v»ng  - 
centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  six  francs  par  hectolitre  u 
cool,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  Pr^^ent*0^s 
exclusivement  affecté  aux  dépenses  énumérées  dans  les  délibéra  1 
municipales  des  2  juin  1895  et  i4.  mars  1897.  <c 

t  'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  ann  » 
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au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897. 

Siçné  :  FELIX  FAURE. 

Le  Ministre  du  finances, 
Signé  :  Georges  Cochbry. 


N°  3365i.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Bourbourg  Ville 

{Nord). 

Du  1"  Décembre  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1897. } 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  Tr.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1898  inclusivement, 
la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Bour- 
bourgVille (Nord),  savoir  : 

i°  Trois  francs  (3r)  par  hectolitre  de  vins  en  cercles  et  en  bou- 
teilles  * 

20  Six  francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  liqueurs,  fruits  à  i'eau-de-vie  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  vingt  cen- 
times et  six  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur  les  mêmes 
boissons. 

2  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  indiqués  dans  la  déli- 
bération municipale  du  20  février  1897.  iw-W 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet  de  1  emploi 
de  ce  produit  dont  le  compte,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra 
être  fourni  à  l'expiration  de  la  durée  fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897.        ^  j  pÉUX  pAim 

Le  Ministre  dts  finances, 
Signé  :  Georges  Cochbrt. 
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< 

H*  3366a.,—  Loi  </<*i.prqrû0#  et  crades  Surtaxes 
à  l'Octroi  de  Cassel  (Nord). 

Du  i"  Décembre  i$93" 
(  Promulguée  au  JournaV  officiel  du  9  décembre  1897-  î 

Le  Sbjux  et  la  Chambbe  des  députes  ont  adopte, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  du  i"  janvier  au  3 1 
sivemeut,  la  perception,  à  l'octroi  de  Cassel  (Hord),  des  surtaxes  * 

^Quatre  francs  quatre-vingts  centimes  (4'  96)  par  hectolitre  de  vin 
en  cercles  et  en  bouteilles;  .  _x. 

Su  francs  (6')  par  hectolitre  d  alcool  pur  ^d^»  ^ 
de  vie,  esprits,  liqueurs,  fruit»  à  l'eau-de-v.e  et  ab».«rthes  en  cerc 

et  en  bouteilles.  j«  „  f„„  «inet  c*n- 

Ces  surtaxes  sont  «dépendantes  des  droits  à  un  ^ 

times  et  de  six.  francs  perçus,  à  titre  de  taxes  principales,  sur 
mffmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  K^J^X 
spteialenUt  affecté  au  payement  des  travaux  indiques  dans  ta  a* 
bévatian  municipale  du  i3  février  1897.  .  loi 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  au  préfet 
de.  m  produit  dbont  le  compte*  tant  eu  racetia  (m'en  dépense,, 
être  fourni  a  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  Toi  ,  déTibérée  el  adoptéepar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  oommc  loi  cte  l*Etat. 

Fait  à  Pairiss  le- 1"  Décembre  18*7.        signé  ;  FÉLIX  nm. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé*  :  Gbdrors  Cochrbv. 


'     I 


.  m  33653.     loi  qui,  proroge,  de*  Surtaxes  à  l'OHrw  d»  Châim»G<»Ùr 

[Mayenne). 

Du  1"  Décembre  1897. 

1 

f  PromuTfftitfe  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1837.  ) 

..   1      «       ,       •  •  •  • 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  okt,  adopté. 
Le  Pîr^srDteNTWS  la-  République  promulgue  la  loi.  dont,  la, teneur 
suit  : 

■ 

Art.  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1899  inclusivement, 
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la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  de.  Ghâ- 
teau-Gontier  (Mayenne)*  savoir  ; 

Soixante-quatorze  centimes  [ol      par  hectolitre  de  vin-; 

Dix  francs  (  lo- )  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de -vie,  liqueurs  et  a4*sra rives. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  drorts  d'un  framc  soixante- 
seize  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  neuf  francs  par  hectolitre 
d'alcool,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  remboursement  du  déficit  de  la  caisse 
d'épargne,  conformément  à  la  délibération  du  18  février  1897. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  fe  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense  r  sera  fourni  a  l'expiration  du  délai  fixév  par  la 
présente  toi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat 

Fait  à  Paris  VW  i"  Décembre  1897.  '  •  • 

,      t     ,  .        Si^ui  :  FàUX  FAGRfi. 

Ltr  Mbilrtre  des  finances, 
Signé  :  Georges  Coghery. 

.  #•  •  •  1 

■        .   ..      ,  ■  ■■! 


S"  33654.  —  La*  <?«  pronge  ctes  Stutaaces  à  l'Octroi  des  Êeheiks 

(Savon)., 

Du  1"  Décembre  1897. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  déœtnhrc  *%»T>P 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au, 3l  décembre  1899  inclu- 
sivement-, la  prorogation,  à  l'octroi  d«s  Échette*  f Savoie ) ,  des  sur- 
taxes de  quatre-vingt-six  centimes  (of86)  par  hectolitre  de  vin  et  de 
quatre  francs  (4f)  pur  hectolitre  d'ateooi  pw  cwvtefm  cftins  les  eanix- 
de-vie.,  esprits,  absinthes,  liaueurs  et  fruits  à  l'eau- de-* ie» 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante  quatre  cen- 
times sur  le  vin  et  de  six  francs  sur  l'alcool,  perçus  à  titre  de  taxes 
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La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  nar  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  l"  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURF, 

Le  Ministre  des  financés. 
Signé  ;  Geouges  Cochery. 

N°  33055.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Moutiers 

[Savoie). 

Du  1"  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusi- 
vement, la  prorogation,  à  l'octroi  de  Moutiers  (Savoie),  des  surtaxe 
actuelles  d'un  franc  trente-six  centimes  (if  36)  par  hectolitre  surit* 
vins  et  de  neuf  francs  (9/)  par  hectolitre  sur  l'alcool  pur  contenu 
dans  les  eaux-de-vie,  absinthes,  esprits,  liqueurs  et  fruits  à  leau-ue- 
vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante-quatre  cen- 
times et  de  six  francs  établis,  à  titre  de  taxes  principales,  suries- 
dites  boissons.  % 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897.  L  ,inC 

J'  Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances t 

Signé  :  Geohgbs  Cochbry. 

•  ■  ■ 

N°  33656.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Pont-de-Beaavomn 

[Savoie). 

Du  1"  Décembre  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusi- 


Digitized  by  Google 


B.  n*  1917.  •  —  1769  — 

vement,  la  prorogation  de  la  surtaxe  de  quatre-vingt-six  centimes 
(of  86)  par  hectolitre  de  vin  en  cercles  ou  en  bouteilles  actuellement 
perçue  à  l'octroi  de  Pont  de-Beau voisin  (Savoie). 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  soixante-quatre  cen- 
times établi,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FA  11  RE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cocheby. 


suit 


Ng  33657-  —  Lot  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Sainl-Cloud 

{Seine-et-Oise). 

Du  1"  Décembre  1897. 

(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1897.  ) 

1  •  ' 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

•  _ 


:  > 


Art.  iwJ  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusivement, 
la  prorogation  de  la  surtaxe  d'un  franc  douze  centimes  (if  12)  par 
hectolitre  de  vin  en  cercles  ou  en  bouteilles,  actuellement  perçue  a 
l'octroi  de  Saint-Cloud  (Seine-et-Oise).  , 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  quatre-vingt-huit  cen- 
times perçu,  à  titre  de  taxe  principale,  sur  la  même  boisson. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  est 
spécialement  affecté  au  payement  des  travaux  énonces  dans  la  déli- 
bération municipale  du  7  février  1897. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  a  l'expiration  du  délai  fixé 


qu 

par  la  présente  loi. 


La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUNE. 

Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  Georges  Cochbiiy. 

■   ■  : 

XIV  Série.  8°'- 
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„.  33658.  -  U>,  ,«-•  proro,.  une  5,.rM.re  à  fOctroi  ie 

Finistère). 

Du     Dâctjoabre  1697. 

|  Promulgue  «1  3  *****  t8*7*) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  Dirait  OMT  adopte. 

Le  Président  m  la  République  promolgue  la  loi  dont  la  tene 

la  prorogation  de  la  surtaxe  de  vmgt  f™»cs  20  )  par  tagUW ^ 
coS  pur  contenu  dans  les  eaux-de-v.e,  ^£iJ2U 
liqueurs  et  absinthes,  actueHetnent  perç«e  *  Uc**>  de  Sauar 

Ouilbignon  (Finistère).  -,  <Vonr« établi  à  titre 

v  Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  étam. 

de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  me*tk>oné e  à  SS 

au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  ^Pte.fXi' 
recette  qu'«  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  m  i 
par  la  présente  toi.  a^bw 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  »e  Sén  at  et  par  la 
des  députés,  sera  exécutée  comme  toi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris  »  le  1"  Déoewbre  *%7-        ^  (  ^  „tRE. 

L«  Vim'ifre  de*  finance*. 
Signé  :  ^EOWW5  Got.beuv. 


— 


N°  3365q.—  Io/  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Sainl-Sen*1 

(Tlle-et-\ïlainc). 

Ui  1"  Décembre  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1897.] 


Le  Sénat  et  la  Chaume  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgua  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au 3i  décembre  1899  inclusivement, 
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la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  de  Saint- 
Servan  (Il*e*t-Vilainc) ,  savoir  : 

Trois  francs  vingt-quatre  centimes  (3f  24)  par  hectolitre  de  vin  ;' 

Soixante-dix  centimes  (of  70}  par  hectolitre  decidre; 

Neuf  francs  (9/)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les«am- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  franc  soixante- 
seize  centimes  sur  le  vin,  quatre-vingts  centimes  sur  le  cidre  et  neuf 
francs  sur  l'alcool,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédât  sera 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  devant  résulter  des 
travaux  de  voirie  énumérés  dans  la  délibération  du  21  février  1897. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte,  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  à  l'expiration  çlu  délai  indiqué 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897. 

,  ;  <8%néc  FÉLIX  FAGftE.  U. 

UHimtlrt  èt*faiancti*  n".L'  M    "UUIÏ.  :.r :  .V 

Signé  :  Georges  Cochbry.  M 

.  .  !'i;if     hti   :  :  m    m*  u;;  r  j 

'  ,  N*  33660.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  !  foctrii  ÏYvetot     .  ' . 

[Seino  Infèrîèure).     1   J  "  " 

j:    :••:?'.;/  •       i.j  : 

(  Pnomulgaèe  eu  JéaHial  tfflcièl  dt  3  dWèrifcrc  ify].) 

»r  :  !  *    ;    :>mîI'  î'fîî  t>  :.i     »:  '..''l  r;  y'i  ni  : 

Le  Sbna*  et  la  Oha-ms**  de*  dépoté  oert»  adome^  1  » 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
mit:   .  .    »       a\w       !•  *îrr'.:;".       •  :•  ;  i.- 

Article  unique.  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1899  inclu- 
sivement, la  perception  des  surtaxes  actuellement  établies  à  l'octroi 
d'Yvetot  (  Seine-Inférieure  ) ,  savoir  : 

Deux  francs  soixante-quatorze  centimes  (2*74)  par  hectolitre  de 
vin; 

Neuf  francs  (9')  par  hectolitre  d'alcool  pùr  cbntenù  dans  les  eaux- 
de-vie,  esprits,  fruits  à  l'eau-de-yie,  liqueurs  et  absinthes. 

85 ... 
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.j  Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  d'un  fran\s0^ 
seize  centimes  par  hectolitre  de  vin  et  de  neuf  francs  par  hectolitre 
d'alcool  pur,  établis  à  titre  de  taxes  principales. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
-des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i"  Décembre  1897. 

!,;,„  Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  finances, 

JB'1  w  >$ip\è  i  GEonr.ES  Cociiery. 

î»«il»     1  ,  >    •  If  ■ 

,?»•  ttju:  (ïij|fA«l  '  V 

'  ""    '     N°  3366i.  —  Lo/  rtfatittf  à  an  Échange  entre  l'État 
m .  ji  ,r.  i»  1  i  c^/à  Compagnie  de  navigation  de  la  Bastc-Lotre. 

,     ,  .  Du  1"  Décembre  1897. 

(  Promulguée  au  ioorna/  officiel  du  3  décembre  1897.) 

» 

Le  Sénat  bt  la  Gha*bre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  ^ 

Article  unique.  Est  approuvé-,  sous  les  conditions  ^P!^^ 
un  acte  passé,  le  22  mai  1896,  devant  le  préfet  de  la  ^  iUe 
Heure,  réchange,,  sans  soulte,d\in  terrain  domanial  UW>  - 
quatre^  dix^éu.  Wres^ar™  (3,o9û-)  et  d'une  J*g*2 
mille  deux  cent  quatre-vingt-dix-sept  francs  (9,297  J,  ^  •  de 
de  la  Prairie-au-Duc,  a_  contre  »nf  Pa^j^  cai* 

mille  quatre-vingt-sept  mètres  carrés  vingt-trois  dfc"uSaraDte- 
(1,087- 23),  ^e.YAle^^vwt^tyUn  mille  se pt  cent  ,ua 
quatre  francs  soixante  centimes  (21,7^60),  située  sur  la 1  m  0 
de  la  Loire,  à,  Q^fWtl^Mimu**) ,  et  appartenant  à 
pagnie  de  navigation  de  la  Basse-Loire.  . 
1  h'.mi  ' j  i  i  Ui< >î»  10. 1  aj  au^auuoft'i  lupuauiau  rv»ambre 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  uiai» 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

K.iPaHt  à  Panri^!ieJCi?»ill)éàôiribre^  18971^  uo»Uj 

Signe  ;  FÉLIX  FA  LUE. 

ol)  mJilotodJl  u;q  [k\  C]  23iruJiiai)  ssiûJjif/p-'lfliinob 

/.c  A/intJirc  finances, 

•zbbu  îWnflTO«Rfi8ffWii  loojlB'b  oïJiloJj^  -usa.  (Y;* 
,hodiui«dfi     yiutmnil  .aiv-i)I)«uae1  c  diuil 
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N°  3366a.  —  Loi  relative  à  diverses  mesures  de  décentralisation  et  de  simpli- 
f  cation  concernant  les  Services  du  Ministère  des  finances. 

Du  6  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  7  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  * 

Art.  Pr.  Lorsque  l'indemnité  due  pour  l'expropriation  des  biens 
appartenant  à  l'Etat  ne  dépasse  pas  cinq  mille  francs  (5,ooof),  les 
préfets  peuvent,  sur  la  proposition  du  directeur  des  domaines, 
accepter  les  offres  d'indemnité. 

Le  ministre  des  finances  statue,  au  cas  de  désaccord  entre  les  ser- 
vices intéressés  sur  le  prix  de  cession. 

2.  Le  classement  dans  la  voirie  urbaine  des  portions  de  voies  pu- 
bliques nationales  délaissées  par  suite  de  changement  de  tracé  ou 
d'ouverture  d'une  nouvelle  route  pourra  être  prononcé  dans  la  même 
forme  et  dans  les  mêmes  conditions  que  le  classement  des  mêmes 
portions  de  routes  dans  la  voie  départementale  ou  vicinale,  fait  en 
vertu  de  l'article  i,r  de  la  loi  du  ilx  mai  18^2. 

3.  Les  pouvoirs  conférés  aux  préfets  par  ie  décret-loi  du  25  mars 
i852  pour  consentir  la  cession  des  terrains  domaniaux  compris  dans 
le  tracé  des  routes  nationales,  départementales  ou  des  chemins  vi- 
cinaux, sont  étendus  à  la  voirie  urbaine. 

4.  Les  préfets  sont  autorisés  à  consentir,  sur  les  propositions  des 
directeurs  des  domaines  et  après  avis,  s'il  y  a  lieu,  des  représentants 
des  services  intéressés,  la  reconnaissance  des  servitudes  légales 
grevant  le  domaine  privé  de  l'État. 

« 

5.  Lorsque  le  prix  d'une  concession  faite  en  vertu  de  l'article  hi 
de  la  loi  du  16  septembre  1807,  et  par  application  de  l'ordonnance 
du  23  septembre  1825  et  des  décrets  des  16  août  i853  et  8  septembre 
1878,  ne  dépassera  pas  deux  mille  francs  (  2,ooof) ,  l'acte  administratif 
réalisant  la  concession  sera  définitivement  ratifié  par  le  ministre  des 
finances. 

6.  Lorsque  la  valeur  d'un  immeuble  domanial  cédé  à  titre 
d'échange  ne  dépassera  pas  cinquante  mille  francs  (5o,ooo'),  l'au- 
torisation de  passer  acte  sera  donnée  par  le  ministre  des  finances,  et 
l'acte  sera  définitivement  ratifié  par  décret  en  conseil  d'Etat. 

Sont  maintenues  les  dispositions  de  l'ordonnance  du  12  décembre 
1827  non  contraires  au  présent  article. 
11  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  le  domaine  forestier. 


■ 
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7.  Les  baux  amiables  des  biens  de  l'État  peuvent  être  consentis 
pour  une  durée  maxima  de  dix-huit  années,  par  une  ou  plusieurs 
périodes. 

Les  directeurs  des  domaines  sont  autorisés  a  consentir  ceux  de  ces 
baux  n'excédant  pas  une  durée  de  neuf  années  et  dont  le  prix  annuel 
ne  dépasse  pas  mille  francs  (i,ooof). 

Le  directeur  général  des  domaines  consent  ceux  de  ces  baux 
n'excédant  pas  une  durée  de  neuf  années  et  dont  le  prix  annuel,  excé- 
dant mille  francs  (1,000*  ),  ne  dépasse  pas  ciiKf  mille  francs  (Skooo  ). 

Sont  soumis  a  l'approbation  du  ministre  des  finances  les  baux 
d'une  durée  supérieure  à  neuf  années  et  ceux  d'une  durée  moindre 
dont  le  prix  annuel  est  supérieur  à  cinq  mille  francs  (5,ooo  ). 

il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  le  m*)de  de  passation  des 
contrats. 

8.  L'administration  des  domaines  est  autorisée  à  licPid.^"! 
l'intervention  des  préfets,  mais  sous  Tapprobation  du  ^mistre des 
finances,  lorsqu'elles  dépassent  le  chiffre  de  cinq  mrfle  iranc* 
(5,ooo')  : 

Les  dépenses  domaniales  proprement  dites  ; 
Les  dépenses  concernant  les  successions  en  déshérence  et  les  res- 
titutions à  ordonner  au  profit  des  ayants  droit  à  ces  successto  . 
Les  dépenses  h  la  charge  des  conUimax  ; 

•      •       a  Lac 

Les  dépenses  relatives  aux  épaves  et  biens  vacante,  ainsi  que 
restitutions  du  produit  net  de  la  vente  desdits  biens  à  ordonnanc 
au  profit  des  ayants  droit. 


9.  L'administration  des  domaines  est  autorisée  à  statue  sur  les 
pétitions  d'hérédité  formées  par  les  particuliers  en  wendicatum  o» 

successions  en  déshérence,  sur  les  demandes  en  mainlevée  au 
questre  apposé  sur  les  biens  des  contumax  et  sur  celles  tendan 
restitution  au  profit  des  particuliers  des  épaves  et  autres  biens  ^ 
canrs,  sauf  l'application  des  règles  spéciales  à  la  liquidation 
dépenses  domaniales  prévues  à  l'article  précédent. 

10.  Le'  ministre  des  finances  est  autorisé  à  consentir  les  cessions 
amiables  de  servitudes  constituées  au  profit  de  l'Etat.-         .  .  ,  ^ 

Le  projet  de  cession  sera  préalablement,  affiché  à  la  nwu^ 
situation  des  lieux  et  soumis  à  wne  enquête  d'une  dnwc  Ue- 
jours. 

11.  Les  déclarations  de  mutation  par  décès  seront  étalas 
ffwmules  imprimées  fournies  gratuwtemerrt  par  l'administration-  M*» 
seront  signées  par  les  héritiers,  donataires  ©u  tëga toires,  *e^5 
tuteurs  ou- c orateurs.  Elles  seront  écrrtes  partie  rercvew,"  les p»**5 
te  requièrent. 

Un  règlement  d'administration  pwblique  déterminera  tes  mesui» 
d'exécution  do  présent  article. 
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12.  L'article  28,.*  1",  de  la  loi  du  21  avril  1832,  est  modifié  ainsi 
-qu'il  9nfil  : 

•  Tout  contribuable  qui  se  croira  imposé  à  tort  oti  surtaxé  adressera 
sa  demande  en  décharge  ou  en  réduction  au  préftton  au  sons-préfet, 
dahs  les  trois  mois  de  la  publication  du  rôle,  sans  préjudice  des 
délais  accordés  par  les  lois  pour  des  cas  spéciatix.  11  ne  pourra,  sous 
prétexte  de  réclamation,  dilîérer  le  payement,  soit  de*  termes  d£jù 
échus  lors  de  la  présentation  de  sa  réclamation,  soit  des  tenues 
venant  à  échoir  pendant  les  trois  mois  qui  suivront  cette  présentation 
et  dans  lesquels  la  réclamation  devra  être  jugée  définitivement.» 

13.  Lorsque  le  maire  ou  les  répartiteurs,  d'une  part*  et  le  direc- 
teur des  contributions  directes ,  d'autre  part,  seront  d'avis  d'accueillir 
intégralement  nne  demande  en  décharge  ou  en  réduction  relative 
aux  contributions  directes  ou  aux  taxes  y  assimilées  le  dégrèvement 
sera,  sans  autre  formalité,  prononcé  par  le  directeur. 

Le  même  mode  de  procéder  sera  employé  à  l'égard  des  déclara- 
tions faites  à  la  mairie  en  conformité  de  l'article  2  de  la  loi  du 
21  juillet  1887  et  des  états  particuliers  des  cotes  indûment  imposées, 
autorisés  par  l'article  3  de  la  même  loi. 

14.  Lorsque  des  erreurs  d'expéditions  sont  constatées  dans  les 
rôles  concernant  les  contributions  directes  ou  les  taxes  y  assimilées, 
un  état  de  ces  erreurs  est  dressé  par  le  directeur  des  contributions 
directes,  approuvé  par  le  préfet  et  annexé  aux  rôles,  à  titre  de 
pièces  rectificatives.  Le  directeur  rédige  de  nouveaux  avertissements 
et  les  fait  parvenir  aux  intéressés  par  rintermed faire  du  maire  de  la 
commune  de  leur  domicile.  Ces  contribuables  sont  admis,  sans  pré- 
judice des  autres  délais  fixés  par  les  lois  en  vigueur,  à  réclamer, 
dans  les  trois  mois  de  la  remise  de  nouveaux  avertissements,  courre 
les  cotisations  qui  en  font  l'objet. 

15.  L'article  i5ô>,  $  2,  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  modifié 
comme  suit  : 

•  Le  traitement  des  préposés  en  chef  d'octroi  sera,  en  cas  de  création 
d'emploi,  fixé  par  le  ministre  des  finances,  sur  la  proposition  du 
conseil  municipal. 

«Le  ministre  des  finances  prononcera  également  sur  les  proposi- 
tions tendant  à  réduire  le  traitement  de  ces  agents. 

•  Les  préfets  statueront,  après  avoir  pris  l'avis  du  directeur  des 
contributions  indirectes,  sur  les  délibérations  des  conseils  munici- 
paux qui  auront  pour  objet  d'augmenter  le  traitement  des  préposés 
en  cheîen  fonctions, 

«En  aucun. cas,  le  traitement  des  préposés  ne  pourra  comprendre 
les  émoluments  destinés  à  rémunérer  des  services  autres  que  celui 
•de  l'octroi.  > 

16.  L'article  i5o  de  la  loi  du  28  avril  1816  est  modifié  ainsi  quV 
suit  ; 
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«Le  taux  du  cautionnement  à  fournir  par  les. comptables  de  l'oc- 
troi sera  fixé  par  les  directeurs  de  département  des  contributions 
indirectes,  a  raison  du  quarantième  brut  de  la  recette  présumée;  il 
ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  inférieur  a  deux  cents  francs  (200  ). 

Pour  les  octrois  des  villes  de  5o,ooo  habitants  et  au-dessus,  il  sera 
présenté  des  fixations  particulières,  lesquelles  ne  deviendront  deti- 
nitives  qu  après  avoir  été  approuvées  par  le  directeur  général  des 
contributions  indirectes.  » 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1897. 

Signe  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  Georges  Cociibry. 


N"  33663.  —  Loi  qui  accorde  aux  femmes  le  Droit  d  è're  témoins  dans 
les  actes  de  l'état  civil  et  les  actes  inslramentaires  en  général. 

Du  7  Décembre  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  9  décembre  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Les  articles  3y,  980  du  Code  civil,  les  articles  9 
et  li  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  sont  modifiés  ainsi  qu'il  suit . 

Code  civil. 

«Art.  3y.  Les  témoins  produits  aux  actes  de  l'état  civil  devront 
être  âgés  de  vingt  et  un  ans  au  moins',  parents  ou  autres,  sans  ai 
tinction  de  sexe;  ils  seront  choisis  par  les  personnes  intéressées. 
Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble 
dans  le  même  acte.  • 

■  Art.  980.  Les  témoins  appelés  pour  être  présents  aux 
devront  être  majeurs,  Français,  sans  distinction  de  sexe.  Toutefois, 
le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  ensemble  dans  le  même 
testament.  » 

Loi  du  25  ventôse  an  xi. 
«Art.  9.  Les  actes  seront  reçus  par  deux  notaires,  ou  par  un  no- 
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taire  assisté  de  deux  témoins,  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe,  sachant  si- 
gner, et  domiciliés  dans  l'arrondissement  communal  où  l'acte  sera 
passé.  Toutefois,  le  mari  et  la  femme  ne  pourront  être  témoins  en- 
semble dans  le  même  acte.  • 

Art.  1 1.  Le  nom,  l'état  et  la  demeure  des  parties  devront  être  con- 
nus des  notaires,  ou  leur  être  attestés  dans  l'acte  par  deux  personnes 
connues  d'eux,  ayant  les  mômes  qualités  que  celles  requises  pour 
être  témoins  instrumentales. . 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  7  décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  KE. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  :  V.  Milliard. 


N°  33604.  —  loi  qai  modifie  certaines  règles  de l'Instruction  prt!u table 

en  matière  de  crimes  et  délits. 

Du  8  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  10  décembre  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  l"r.  Le  juge  d'instruction  ne  peut  concourir  au  jugement  des 
afFaires  qu'il  a  instruites. 

2.  L'article  93  du  Code  d'instruction  criminelle  : 

•  Dans  le  cas  demandât  de  comparution,  il  interrogera  de  suite; 
dans  le  cas  de  mandat  d'amener,  dans  les  vingt-quatre  heures  au 
plus  tard  »,  est  complété  ainsi  qu'il  suit  : 

•  . . .  de  l'entrée  de  l'inculpé  dans  la  maison  de  dépôt  ou  d'arrêt. 
«A  l'expiration  de  ce  délai,  l'inculpé  sera  conduit  d'office  et  sans 

aucun  nouveau  délai,  par  les  soins  du  gardien-chef,  devant  le  pro- 
cureur de  la  République,  qui  requerra  du  juge  d'instruction  l'inter- 
rogatoire immédiat.  En  cas  de  refus,  d'absence  ou  d'empêchement 
dûment  constaté  du  juge  d'instruction,  l'inculpé  sera  interrogé  sans 
retard,  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  par  le  président  du 
tribunal  ou  par  le  juge  qu'il  désignera;  à  défaut  de  quoi  le  procu- 
reur de  la  République  ordonnera  la  mise  en  liberté  immédiate  de 
l'inculpé. 

«Tout  inculpé  arrêté  en  vertu  d'un  mandat  d'amener  qui,  en  vio- 
lation du  paragraphe  précédent,  aura  été  maintenu  pendant  plus  de 
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vingt-quatre  heures  dans  la  maison  de  dépôt  ou  d'arrêt  sans  avoir 
été  interrogé  par  le  juge  d'instruction  ou  conduit,  comme  il  vient 
d'être  dit,  devant  le  procureur  4e  la  République,  sera  considère 
comme  arbitrairement  détenu. 

«  Tous  gardiens-chefs  de  maisons  de  dépôt  ou  d'arrêt,  tous  procu- 
reurs de  la  République  qui  ne  se  seront  pas  conformés  au*  disposi- 
tions du  paragraphe  ?  précédent,  seront  poursuivis  comme  cou- 
pables ^attentats  à  la  frbertéet  punis,  savoir  :  les  procureurs  de  la 
République  ou  autres  officiers  du  ministère  pubrtc,  des  peines  por- 
tées en  l'article  j.19  du  Code  pénal,  et  les  ga  rumens -chefs  des  peines 
portées  en  l'article  120  du  même  code.  Le  tout  sans  préjudice  des 
sanctions  édictées  par  Fai  ticle  1 1 3  contre  le  greffier,  le  juge  d  instruc- 
tion et  le  procureur  de  la  République.  • 


en  faire. 

Mention  de  cet  avertissement  est  faite  au  pipocès-verbal. 

Si  l'inculpation  est  maintenue,  le  magistrat  donnera  avis  a  l in- 
culpé de  son  droit  de  choisir  un  conseil  parmi  les  avocats  inscr  1 
au  tableau  ou  admis  au  stage,  ou  parmi  les  avoués,  et,  a  défaut 
choix,  il  lui  en  fera  désigner  un  d'office  si  l'inculpé  le  demande,  u 
désignation  sera  faite  par  le  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  s 
existe  un  conseil  de  discipline  et,  dans  le  cas  contraire,  par  le  pr 
sident  du  tribunal. 

Mention  de  cette  formairté  sera  faite  an  procès-verbal. 

Si  l'inculpé  a  été  trouvé  hors  de  l'arrondissement  où  a  été  de  1- 
vré  le  mandat,  et  à  une  distance  de  plus  de  dix  myriametres  au 
chef-lieu  de  cet  arrondissement,  il  est  conduit  devant  le  procureu 
de  fa  République  de  celui  on  fi  a  été  trouvé. 

5.  Le  procureur  de  la  République  l'interroge  sur  son  identité,  re- 
çoit ses  déclarations,  après  Ta-voir  averti  qu'il  est  libre-  d«  ne  pas  e*j 
faire,  l'interpelle  afin  de  savoir  s'il  consent  à  être  transfère  ou  s 
préfère  prolonger  les  effets  du  mandat  d'amener  en  attendant  au  W 
où  il  se  trouve  la  décision  du  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire, 
l'inculpé  déclare  s'opposer  au  transferernent,  avis  immédiat  en 
donné  à  Tofficier  qui  a  signé  îe  mandat.  Le  procès-verbal  àc  la  coffl 
parution  contenant  un  signalement  complet  est  transmis  sans  de  a 
a  ce  magistrat,  avec  toutes  les  indications  propres  à  tacrrîter  la  re- 
connaissance d'identité. 

H  doit  être  fait  mention  au  procès-verbal  de  l'avis  donné  à  ntt- 
cuïpé  qu'il  est  libre  de  ne  pas  faire  de  déclarations. 

6.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  l'affaire  décide,  auss  itôl  après  w 
réception  de  cet  envoi,  s'il  y  a  Tien  d'ordonner  îe  transfercrnent.  , 

7.  Nonobstant  les  termes  de  l'article  3,  le  juge  d'instruction  peût 

froqéder  à  un  interrogatoire  immédiat  et  a.  des  confrontations,  si 
urgence  césulio  soit  de  l'état  d'un  tc«noiB  en  danger  de  mort ,  soi*  de 
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l'existence  d'indices  sur  le  point  de  disparaître,  ou  encore  s'il  s'est 
transporté  sur  les  lieux  en  cas  de  flagrant  délit. 

8.  Si  l'inculpé  reste  détenu,  il  peut,  aussitôt  après  la  première 
comparution,  communiquer  librement  avec  son  conseil. 

Le  paragraphe  final  ajouté  parte  loi  du  il\ juillet  i865  à  l'article  6i3 
du  Code  d'instruction  criminelle  est  abrogé  en  ce  qui  concerne  les 
maisons  d'arrêt  ou  de  dépôt  soumises  au  régime  cellulaire.  Dans 
toutes  les  autres,  le  juge  d'instruction  aura  le  droit  de  prescrire  l'in- 
terdiction de  communiquer  pour  une  période  de  dix  jours;  il  pourra 
la  renouveler,  mais  pour  une  nouvelle  période  de  dix  jours  seule- 
ment. 

En  aucun  cas.  l'interdiction  de  communiquer  ne  saurait  s'appli- 
quer au  conseil  de  l'inculpé. 

9.  L'inculpé  doit  faire  connaître  le  nom  du  conseil  par  îm  choisi, 
en  le  déclarant  soit  au  greffier  du  juge  d'instruction,  sort  au  gardien- 
chef  de  la  maison  d'arnèt.  .  •« 

L'inculpé  détenu  ou  libre  ne  peut  être  interrogé  ou  confronté,  à 
moins  qu'il  *'y  renonce  expressément,  qu'en  présence  de  son  con- 
seil ou  lui  dûment  appelé. 

Le  conseil  ne  peut  prendre  la  parole  qu'après  y  avoir  été  autorisé 
par  le  magistrat.  Eu  cas  de  refus  v mention  de  l'incident  est  faite  au 
procès-verbal. 

Le  conseil  sera  convoque  par  lettre  missive  au  moins  vingt-quatre 

heures  à  l'avance.  .  ' 

»     <  • 

10.  La  procédure  doit  éixe  mise  à  la  disposition  du  conseiL  la  veille 
de  chacun  des  interrogatoires  que  Lincalpé  doit  subir. 

11  doit  lui  être  immédiatement  donné  connaissance  de  toute  or- 
donnance du  juge  par  l'intermédiaire  du  greffier. 

11.  Lorsque  la  cour  d'assises  saisie  d'une  affaire  criminelle  en  pro- 
nonce le  renvoi  à  une  autre  session,  il  lui  appartient  de  statuer  sur 
la  mise  en  liberté  provisoire  de  l'accusé 

12.  Seront  observées,  à  peine  de  nullité  de  l'acte  et  de  la  procé- 
dure ultérieure,  les  dispositions  prescrites  par  les  articles  \\  3,  pa- 
ragraphe 2;  9,  paragraphe  2,  et  10. 

13.  Sont  et  demeurent  abrogées  toutes  les  dispositions  antérieures 
contraires  à  la  présente  loi. 

14.  La  présente  loi  est  applicable  awx  colonfes  de  la  Guadeloupe, 
de  la  Martinique  et  de  la  Réunion. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  8  décembre  1807- 

Si>é  :  FELIX  FAI1  RE. 


Le  Guxk  de 

Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Sigïxé  •.  V.  Milliard. 
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N°  33665.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  î'Oclroi  d'.tiyuebtllr 

(Savoir). 

Du  9  Décembre  1897. 
f  Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1899  inclusivement, 
la  prorogation  des  surtaxes  actuellement  perçues  à  l'octroi  d'Aigue- 
belle  (Savoie),  savoir  : 

i°  Soixante-six  centimes  (of  66)  par  hectolitre  sur  le  vin  ; 

20  Dix  francs  (iof)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante  quatre  cen- 
times et  de  six  francs  par  hectolitre,  établis  à  titre  de  taxes  princi- 
pales sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Le  produit  des  surtaxes  autorisées  par  l'article  1"  est  spéciale- 
ment affecté  à  l'amortissement  d'un  emprunt  de  dix-huit  mille  cwiq 
cents  francs  contracté  en  1888  auprès  du  Crédit  foncier. 

L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai 
fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  (le  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACHE. 

Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Georges  Cochbhy. 


N*  33666.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  VOrtroi  de  Condésnr-Soireau 

[Calvados). 

Du  9  Décembre  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  décembre  1897. } 

LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTÉ , 

Le  Président  de  la  Republique  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3 1  décembre  1899  inclusivement, 
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la  prorogation,  des  surtaxes  actuellement  perçues  a  1  octroi- de 
Condé-sur-Noireau  (Calvados),  savoir  : 

Deux  francs  vingt-quatre  centimes  (2'  aA)  par  hectolitre  de  vin; 

Sept  francs  (7f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux- 

vie  esorits  fruits  à  l'eau-de-vic,  liqueurs  et  absinthes. 
de-\ie,  esprus,  iruii^  AA  ^A^ati  ^  Hrnit  d^UI1  franc  SOixante- 

Céî 


seize 
par 


2  Le  nroduit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  remboursement  de  la  dette  communale. 
e^Ximstration  municipale  est  tenue  fe  ju.Uto  c^i^n«, 
au  nréfet  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant 
en  recette^ qu'en  Sépense,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  fixé 
par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  1  Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  décembre  .1897.  ^  ^ 


Le  Minisire  des  finance*, 
Signé  :  Geop.ges  Cochert. 


If  33667.  -  Loi  qui  autorise  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Dieppe 
1  (Seine-Inférieure). 

Du  9  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  x  1  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


q1^»««™.  (o'9Ô)  r^ettn,  les 
inl  francs  (7')  par  hectolitre  d'alcool  pur  ^"ten«  a*ns  les 

Ces  surtaxes  sont  >n^J»B£         ~ix.huit  francs  plr 

Ïffiiï  ta.es  principale, 

^SS  libération  du  3  février  .897. 
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Lsadministration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  an 
préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  générai,  tant  en 
recettes  qu'en  dépenses,  sera  fourni  à  l'expiration  du  délai  indique 
parla  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  te  Sénat  et  par  U  Chancre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1897. 

Signé  :  FàUl  FÀiJRB. 

Le  Mnuln  du  fàumea, 
Signé  1  Georgbs  CocHERt. 


.      .  ..  ■    .    il  r-r— !r- 


N°  33668.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Ploanéventer 

(Fmi$tère). 

Du  9  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopte  , 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée ,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi  et  jusqu'au  3i  décembre  1902  inclusivement,  la  perception 
l'octroï  de  Plounéventer  (Finistère)  d'une  surtaxe  de  seue  irant* 
(  1 6f  )  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  caux-de-vie ,  espn  , 
fruits  a  Teau-de-vie,  liqueurs  et  absinthes.  . 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  six  francs  établi  a 
de  taxe  principale. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  mentionnée  en  l'article  précédent  sera 
exclusivement  affecté  au  payement  des  dépenses  indiquées  dans 

délibération  du  7  mars  1897.  aWe 
.    L'administration  municipale  est  tenue  de  justifier  chaque  année, 
au  préfet,  de  remploi  de  ce  produit  dont  le  compte  générât,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  sera  fourni  k  Texpiration  du  délai  fixé  pa 
la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  «t  adoptée  par  le  Sénat  et  par  U  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  a  Paris»  le  9  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

Le  MixisHe  &t*  jbntnets , 
Sifené  :  Gncmr.KS  CbcHMY. 


•  I  • 
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N-  ^66o  -  Lo/  qui  proroge  4»  ftwtaaw  à  l'Octroi  de  Saint-Brieuc 
y*  V  (Côtes-du-Nord). 

Du  q  Décembre  1897. 

Le  Sénat  et  la  Chamdee  des  députés  ont  adopté, 

Le  Peésident  de  la  BipwLiQBE  wm.»gue  u  undant  U  teneur 


Ae*.  1".  Est  autorisée.  W»u*i  toœte*SS 
la^or^ation  des  s.urtaseWtuell«ment  peiqwes  a  to<*o.  de  bauit 

Bricuc  (Côtes-du-Nocd),  savoir  :  ......... 

*Ôï£e  francs  (f)  par  hectolftre  d'alcool  pur  contenu  «ans  les 
eanSe^ie  esjnts!  IL  a  Veau-de-vîe,  liqueur,  et  absmthes. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes .des ^*^*^££ 
rante  cent  mes  par  hectolitre  de  vin,  quat™J^&/> 
par  hectolitre  de  cidr*  et  <W  «rancs  par  hectolitre  cfafcoolpur, 
établis  à  titre  de  taxes  principales. 

2.  Le  produit  d«  .«m»»  ««^«fjf f2* 

danï  la  délibération  municipale  du  19  févner  .897. 
L'administration  «a^te^  fe^^e  année, 

par  la  présente  loi. 

Lapréscnteloi,d^^ 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  1  Wat. 

Fait  à  Paris,  1*  9  Décembre  1897. 

Sigpé  a  FBUX  FAME- 

* 

Signé  :  Geouges  Cocheiiï.  # 
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N°  336;o.  —  Loi  qui  proroge  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Vilry  le-François 

[Marne). 

Du  9  Décembre  1897. 
;  Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1902  inclusivement, 
la  prorogation  à  l'octroi  de  Vitry-le- François  (Marne),  delà  surtaxe 
actuelle  de  six  francs  (6f)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans 
les  eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  droit  de  neuf  francs  par  hec- 
tolitre, établi  à  titre  de  taxe  principale  sur  lesdits  spiritueux. 

2.  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  qui  précède  est 
affecté,  concurremment  avec  d'autres  ressources,  au  remboursement 
d'un  emprunt  de  5oo,ooo  francs  autorisé  par  décret  du  9  juillet  1892. 

L'autorité  locale  est  tenue  de  justiûer  chaque  année,  au  préfet, 
de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  général,  tant  en  recette 
qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expiration  du  délai  Gxé  par  la 
présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  9  Décembre  1897. 

Signe*  :  FÉLIX  FAUBE. 

•      •  *  * 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Georges  Cochery. 


V  33671.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Octroi  de  Ciumecy 

[Nièvre). 

1 

■ 

Du  i3  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  décembre  1897.) 

■ 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusivement, 
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la  prorogation,  à  l'octroi  de  Ciamecy  (Nièvre)  dessurtaxes  actuelles 
de  trente-deux  centimes  (of  32  )  par  hectolitre  de  vin  et  de  deux  francs 
(  2')  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les  eaux-de-vie,  esprits, 
absinthes,  liqueurs  et  fruits  k  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  q^-vingt-huit 
centimes  sur  les  vins  et  de  six  francs  sur  l'alcool,  établis  à  titre  de 
taxes  principales. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  premier  sont  spécialement 
affectées  au  remboursement  des  emprunts  municipaux. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit  dont  un  compte  général,  tant  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  a  l'expiration  de  la  durée 
fixée  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre  des  finances, 

Signé  .  Georges  Cochert. 


Nfl  3367a.  —  Loi  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'Oclroi  du  Havre 

[Seine- Inférieure). 

Du  i3  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  16  uVccmbre  1897O 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Anr  1-  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusivement, 
la  torogation  desTurtaxes  ci-après  actuellement  perçues  a  l'octroi 
rln  Havre  f Seine-Inférieure);  , 

Qu^n  e-huit  centimes  o'A8)  par  heçtol.tre  de  vin; 

Vingt  francs  (  20')  par  hectolitre  J'a  çool  pur  contenu  dans  les  eaux 

K£  d'alcool  pPur,  établis  a  titre  de  taxes  principales. 

o  t  p  nroduit  des  surtaxes  mentionnées  en  l'article  précèdent  sera 
exdusiverenràffecté  à  l'amortissement  de  la  dette  municipale. 

de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  le  compte  gêner*  , 
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qu?en  dépense,  ser*.  fourni  à  l'expiration*  du  délai  fixe  par  U  pré- 
sente loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fan  à  Paris.,  le  l3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURJL 

Le  Ministre  djufinanG0S,  . 

Signé  : 


N*  35673.  —  Lot  qui  proroge  des  Surtaxes  a  l'Octroi  de  Saint- Baphaël 

(  Var). 

,  *  .  .  .  ;. 

Du  i3  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  ijjlcicl  du  iÔ  «téaimbee  i^.J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgua  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Est  autorisée,  jusqu'au  3i  décembre  1899  inclusivement, 
la  prorogation  à  l'octroi  de  Saint  naphaël  (Var)  des  surtaxes  ci- 
après  : 

i°  Soixante-six  centimes  (of  66}  par  hectolitre  de  vin; 

2°  Quatorze  francs  (  1 V)  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absintnes,  liqueurs  et  fruits  à  Teau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  soixante  -quatre 
centimes  et  de  six  francs  perçus,  k  titre  de  taxes  principales,  sur 
les  mômes  boissons.  *  . 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  premier  sont  spécialement 
affectées  à  l'amortissement  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  anaee,a 
préfet,  de  l'emploi  du  produit  de  ces  surtaxes,  dont  le  compte 1  gé- 
néral, tant  en  recette  qu'eu  dépense^  devra,  ètee  fourni  à  l'expiration 
du  délai  fixé  par  la.  présente  k>k. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  ïe  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  FÉtat. 


Fait  a  Paria,  Je  l3  Décembre  1897. 

.  Signé  :  FÉLIX,  FAI  RE. 

le  Ministre  des  finances, 

Sigoa,  :  Gkorges  Gqciuuix. 
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Y  336.74.  -  loi  quipnrçgfi  une  Surtaxe  à  l'Octroi  de  Salies, 
.   1  l  Basses- Pvronces). 

.      m        •  •  '  » 

Da  i3  Dérpmlirc  r8g7- 

•' 

(Promulguée  au  Journal  ojjiciel  du  16  décethë«! 

Le  Sénat  et  la  Chambre. des  dhput.ks  ont  .adopté,. 
Le  Président  de  la  IVepubltqtje  promulgue  la  Lor  dont  la  teneur 
strit  r 

Art  1"  Est  autorisée,  jusqu'aussi  (Lécenibce  Lgi>a.m(iitt«r\^eTiîeat, 
la  perception  à  l'octroi  de  Salies  (lasses-Pyrénées) ,  d'une  surtaxe  de 
trois: francs  (3')  par  hectolitre  d'alcoof  pur  contenu  dans  tes  eaux- 
dc-vie  esprits,  absinthes ,  liqueurs  et  fruits  a  l'eau-dè-vie. 

Cette  surtaxe  est  indépendante  du  dmt de  si«  francs  pan  hectolitre 
perçu  à  titre  de  taxe  principale  sur  les  mêmes  boissons. 

2  Le  produit  de  la  surtaxe  autorisée  par  l'article  précédent  sera 
spécialement  affecté  au  payement  des  dépenses  énumerees  dans  la 
délibération  municipale  du  1  &  janvier  1897. 

L'administration  locale  sera  tenue  de  justifier  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  de  ce  produit,  dont  un  compte  général,  an t  en 
recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  i'exniration  du  délai  axe. 
par  l'a  présente  loi. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi.de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  l3  Décembre  1897.        ^  ^  ^ 

Le  Minisire  des  finances, 

Signé  :  George»  Côcmwrr.  « 


4  ■  ■■»• 


N°  33675.—  Lol  qui  proroge  des  Surtaxes  à  l'octroi  de  lu  Seyne 


I        .  > 


(Var). 

Dn  i3  DétetnUre  1897.  » 
l  au  Jour  mal*  nffldieUda*  i8i*«erabrc' 

Lb  Sénat  et  la  Ciiambhbide»  dbpotéh»  ost  Anom», 

ùhkH»;  LX  RlSBDBUQJJB-  PHOMilLOllE  u.  UU.donHa.toMM 

suit: 

U  pcotogiJAoï.  à,  liocttoi  de  lai  Seyne  (  Van)  de»  surtwas,  «après,.. 
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i°  Un  franc  quatre  centimes  (  if  o4)  par  hectolitre  sur  les  vins; 

2°  Onze  francs  (nf;  par  hectolitre  d'alcool  pur  contenu  dans  les 
eaux-de-vie,  esprits,  absinthes,  liqueurs  et  fruits  à  l'eau-de-vie. 

Ces  surtaxes  sont  indépendantes  des  droits  de  quatre-vingt-seize  cen- 
times et  neuf  francs  par  hectolitre  perçus  à  titre  de  taxes  principales 
sur  les  mêmes  boissons. 

2.  Les  surtaxes  autorisées  par  l'article  premier  sont  spécialement 
affectées  à  l'amortissement  de  la  dette  municipale. 

L'administration  locale  est  tenue  de  justifier,  chaque  année,  au 
préfet,  de  l'emploi  du  produit  desdites  surtaxes,  dont  un  compte 
général,  tant  en  recette  qu'en  dépense,  devra  être  fourni  à  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  la  présente  loi. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Signé  •  FÉLIX  FAUBK. 

Le  Ministre  des  finances, 
Signé  :  Geobces  Cochery. 


N°  33G76.  —  Loi  qui  autorise  le  Gouvernement  à  rendre  provisoirement  appli- 
cables par  décrets  les  dispositions  des  projets  de  loi  portant  relèvement 
Droits  de  douane  dès  que  ces  projets  auront  été  déposés. 

Du  i3  Décembre  1897. 
{Promulguée  au  Journal  officiel  du  ig  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Tout  projet  de  loi  présenté  par  le  Gouvernement  et  ten- 
dant au  relèvement  des  droits  de  douane  sur  les  céréales  ou  leurs 
dérivés,  les  vins,  les  bestiaux  ou  viandes  fraîches  de  boucherie,  sera 
suivi  d'un  décret  dont  une  disposition  spéciale  ordonnera  l'exécution 
immédiate.  Le  Gouvernement  prendra  les  mesures  nécessaires  pour 
que  ce  décret,  dès  le  lendemain  de  la  présentation  du  projet  de  loi, 
soit  inséré  au  Journal  officiel  et  affiché  avant  l'ouverture  des  bureaux 
de  la  douane.  Aussitôt  après  la  publication  et  l'affichage  ci-dessus 
prescrits,  les  nouveaux  droits  seront  applicables  à  titre  provisoire. 

2.  Les  marchandises  énumérees  à  l'article  1"  conserveront  toute- 
fois le  bénéfice  de  l'ancien  tarif  lorsqu'il  sera  justifié  qu'à  une  date 
antérieure  au  dépôt  du  projet  de  loi  elles  ont  été  embarquées  direc- 
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tement  pour  un  port  français  ou  mises  en  route  directement  d'Eu- 
rope à  destination  de  France. 

3  Le  supplément  de  taxe  provisoirement  perçu  et  consigné  à  la 
douane  ne  sera  définitivement  acquis  au  Trésor  public  qu'après  le 
vote  de  la  loi.  Si  le  projet  du  Gouvernement  était  retire  ou  rejeté  par 
les  Chambres,  ou  adopté  seulement  en  partie,  la  différence  entre  le 
droit  perçu  et  celui  qui  serait  légalement  maintenu  ou  établi  devra 
être  remboursée  aux  déclarants 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 
Fait  a  Paris,  le  3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAlRt. 

Le  Président  du  Conseil .  t«  ^'ff/^rT'^' 

Ministre  de   Vayncultun- ,  ^  ^  ^di^UgrapHes , 

Signé  :  J.  Mkline.  si&né  .  HENRy  BocC!1KR. 


N°  33677.  -  Loi  modifiant  les  articles  U07  et  633  du  Code  de  commerce. 

Du  i4  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journat  officiel  du.  19  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I".  L'article  A07  du  Code  de  commerce  est  modifié  comme  il 
suit  : 

Il  sera  ajouté  a  l'article  une  disposition  finale  ainsi  rédigée  : 
.En  cas  d'abordage,  le  demandeur  pourra,  à  son  choix,  assigner 
de  ant  ïïribaoal  du  domicile  du  défendeur  ^^S^Xx 
français  dans  lequel  en  premier  lieu,  soit  1  un,  soit  1  autre  des  deux 

^V^v^e^^enu  dans  la  limite  des  eaux  soumises  à  la  ju- 
« Si  .laboulagc est sui  en   «  également  être  donnée  devant 

ndiction  française,  1  assignation  pouiiac^aïc  rtrrkfin:tp 

le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  collision  s  est  produite. 

2.  Le  dernier  paragraphe  de  l'article  433  du  Code  de  commerce 

est  modifié  de  la  manière  suivante  : 

.Toute  demande  en  délivrance  de  marchandises  ou  en  dommages- 

InStvoT^el  ou  retard  dans  leur  transport,  un  an  après  lar- 

rivée  du  navire. 
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«•La  même  prescription  -est  opposable  à  Faction  des  passagers 
contre  le  capitaine  elles  propriétaires -du  navire,  avant  pour  cause 
on  dommage  ou  xvUrd -éprouvé  pendant  le  voyage, 

a  -présente  loi ,  dârbcrée  et  adoptée  par  k  Sénat  et  par  la  Chambre 

députes ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

.  ... 

JFait  ià  Paris ,  le  i  i  Décembre  titej*  , 

Signé:  FÉLIX.  FÀtittE. 

Le  Gu  rde  des  sa  aux ,  U  Ministre  dit  commerce,  de  l'industrie , 

Mittittre  Ac  In  justice  et  des  ntltes .  des  poètes  cl  ors  téU  rp  npha , 

Signé  :  Y.  Milliard.  Signé  :  Itemu  Borcmsn. 


La 
des 


N8  33678.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésw  pour  les  Dépenses  des  Écoles  nationales  des  beaux-arts,  des  arts 
décoratifs  et  d'art  industriel. 

Du  3  Décembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1897;  , 

Vu  l'article  i3  de  la  4oi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  52  du  dé- 
cret du  3i  mai  1862  W,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  commiwuis  ou  de»  particuliers,  pour  ooncourir,  avec  CCBX,^ 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverturo,  Par  e" 
cret,  d'un  crédit  d'égal*  5 ammr  ,additionueJierrienl  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés au  ministre  pour  le  même  objet;  ... 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  pu  ' 

Ï>ar  dea -départements  et  de»  commune»  pour  concourir,  arec  les  fond*  a 
'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1897; 
Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1"".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deuxième 
section  {Beaux- Arts) ,  chapitre  xm  :  Écoles  nationales  des  beawr-arU> 
des  arts  décoratifs  et  d'art  industriel,  un  crédit  de  vingt-six  mille 
neuf  cent  cinquante  francs  (26,950*),  applicable  aux  dépenses  des 
établissements  désignés  dans  l'état  annexé  au  présent  décret. 

V  2.  Usera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  f  article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 


1,1  «'  '  io45,  n*io5a7. 
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3  Le  ministre  de-  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  anances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  îasere  au  BallMin  des  lois. 

■ 

Fait  à  Paris,  le  3  Décembre  1897. 


Le  Minblrt  des  finances, 
Signé  :  Geojug*s  Cqchwï- 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  Vinstruclian  publique 
et  des  beaux-arts  , 


Signé  :  A.  Ramdadd. 


ÉTAT  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  défends  de  concours  pour dépenses  publia 
ht at  acs        ^  destiixécs  a  £tre  rattachées  au  budget  de  t  exercice  1897. 


*o  aw  ruVnET  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
N°  33679.  —  Décret  du  ^™PJ2Lrî  norUnt  aue  la  commune  de  Fouge- 

il  Septembre  1897.) 
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du  19  novembre  189*1  relame        |  ^ 

"  'VuP  c<  „«,  lion  passée,  le  »o  «rf'g&r,  ,;.  rt  M.  C^m'Ho».  pour 
Ponîdtv. »«  "K'950."1  ""("Hue  "e  câhier  des  charges  y  annexi; 

W£U*«>  h  n«W;oï*'  .S,  et  chaussées,  en  date  Je.6  j-Uet 


vu  le,  avis  du  XrW<&«  '«95  «     ,  .  l8o6. 

,8<,i,  M  octobre  .M     •<«  ,-ioiéricor,  en  dale  du  .1  mai  1896. 
Vu  la  lettre  du  mu.  -  ,c  de  1  ^  e„  date  (1„  30  janvier 

Vu  la  lettre  du  ■'"'.''^^te,  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
Vu  In  loi  du  1.  J"»'  100  ,  a 

tramways:  u  d'administration  publique,  en  date  des  1 

V»'%#;rdu2on.ars.88a»l; 
,iXa1oi'luôa,ril.«H! 
,,e  Conseil  d'État  entendu, 


Dk(.hï:tb  : 


,RT  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'établissement  dan 
départements  de  l'Ain  et  de  Saône-e.-Lo.re >  l  «  ^action 

générales  du  plan  ci-dessus  «sé,  ÏSffi*»*- 
mécanique  destinée  au  transport  des  voy du  réseau 
entre  Pont  de-Vaux  et  la  gare  de  Pont  de- Vaux  Heur v "w  m  pu. 
uc  Paris-Lyon  Mérli.erranée.  La  présente  *UZ£p&. 
bîiauc  sera  considérée  comme  nulle  et  non  avenue  s.  Us  c*Pr  ^ 
Kécllsaires  pour  l'exécution  dttdit  tram>va> -  ne  ». pas  * 
plies  dans  le  délai  de  deux  ans  à  parttr  de  la  date  du  p n  en 

2  La  ville  de  Pont-de-Vaux  est  autorisée  à  pourvoir  k  ta  con 
tien  et  à  l'exploitation  de  la  ligne 

les  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  contormemenv 
etcouditionsducahierdeschargesadessusv.se. 

3  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  ÎO a „  2 Tadite  ville. 
m*e  de  laville  de  Pont-de-Vaux,  agissant  au ^nom  ^rfe  v^ . 
et  M.  Cormllon,  pour  la  rétrocession  du  tramwa>  susw 

mxn.séne.BuU.6î9.n-.o242.  '  xu' série,  Bu... 669. n"  .,8,8. 

W  xir  série.  Bail,  m,  n'  11818. 
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conformément  aux  conditions  du  cahier  des  charges,  en  date  du 
20  avril  1897,  annexé  à  cette  convention.  . 

Ladite  convention  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  d  en- 
semble ci  dessus  visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

'1  Pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  1 1  juin  1880 
et  12  du  règlement  d  administration  publique  du  20  mars  1882  le 
maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  1  resor  est  fixe 
à  quatre  mille  deux  c'eut  cinquante  francs  (/i,25of)  pour  la  ligne  en- 

tlèLe  montant  de  la  subvention  annuelle  du  Trésor  et  le  rembourse- 
ment ultérieur  de  cette  subvention  seront  règles  d  après  les  bases 
fixées  à  la  convention  précitéedu  16  avril  189*  pour  le  maximum  du 
capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  a  ce  capital  et  les 
frais  d'exploitation. 

5  Sont  approuvées  les  délibérations  susvisées,  en  date  des  3 1  mars 
,8oi  et  3  février  1896,  du  conseil  municipal  de  Ponl-dc-Vaux  (Ain  ) 
'n  Un  nu  elles  ont  pour  objet  rengagement  éventuel  pris  par  cette 

ômm  nie  de  verser  en  vue  de  rétablissement  de  la  igne  de  tramway 
dSée  à  l'article  l"  et  pendant  toute  la  durée  de  la  concession, 
un^subvention  annuelle  n'excédant  pas  le  chiffre  de  huit  mille  cinq 

Ct^,p^rceUe  dépense  tant  à  l'aide  des  ressources  propres 
de  la  commune  qu'au  moyen  de  la  subvention  de  1  Ltat. 

6  Le  ministre  des  travaux  publics  et  le  ministre  de  l'intérieur  sont 
chargés,  diacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Juin  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Ministre     l'intérim.  dc*  travattX  'inbHc'' 

Sigoè  :  LOUIS  Bvuthou.  Signé  :  A.  TORfliL. 

H.MTK   DE  RÉTROCESSION. 

L'an  1897  elle  20  avril, 

EnUe  les  soussignés  :  , 
M  Grèiand  {Benoit),  maire  dc  la  ville  de  Pont-de-Vat»  (Ain),  y  demeur.nl  «. 
agissant  au  nom  et  pour  le  compte  de  cette  ville,  en  vertu  : 

•    De  la  loi  du  1 1  juin  1880  ; 
D'une  part; 

Et  M.  Comil/on(f.o»»),  in* nieur  mil.  demeurant  à  Lyon,  rue  Mol, ère,  □  ». 
agissant  en  son  nom  personnel , 

D'autre  part;  35. 
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Il  a  été  convenu  ce  qui  suit 


1„.  1".  La  ville  de  PonUlc-V.ux ,  qui  est  en  instance  pour  obtemr  d< ,  U»U« 

concession  d'une  ligne  de  tramway  à  ^  "S^»1sÏÏÎ«ffl  W 
gare  de  Pont-de-VauJ-Fleuiville  (Paris-Lyon-Méditcrranee)  ISMM ■«  j  «  ,le 

S  rftreeéder  à  M.  ûwnillo»,  qui  accepte,  la  construction  el  \  espion.™, 
figne  suivant  l'itinéraire  décrit  à  l'article  ,  du  c»h.er  de»  charges. 
'  S.  U  ligne  sera  construite  par  le  rétrocession naire  et  à  se,  frais .  conformément  au, 
projets  définitifs  à  approuver  ultérieurement. 

3.  M.  Cornillon,  rét^ession^ 
toutes  les  obligations  qui  seront  imposées  a  la  v  ille  elle-même  par  le  can 
annexé  au  décret  de  concession.  „»,«*•>«-*  vnp  sauf  en  ce  qui  cor. - 

Ce  cahier  des  charges  e.sl  conforme  au  cahier  des  charges-type  ,  saut 
cerne  les  articles  3,  11,  12,  la,  23,  24,  3o,  02,  38, 


arrête  ti-auic»,  iu  11115  ^..p,-^  -  --  — -  ml>     est  dt:un 

sources  propres  qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'Etal ,  telle  qn  ^  »  » 
S  36  Se  la  loi  du  11  juin  1880  et  l'article  i3  du  décret  du  20  mars 

Pour  l'application  de  cette  clause ,  il  est  entendu  :  ^ 

T  Que  le  capital  de  premier  établissement  est  limité  ^^^^^^^ 
à  un  maximum  de  cinquante-ncur  mille  francs  (59.ooo  \^^^  ia  ligne  a 
<iue  çe  chiffre  par  kilomètre  ne  pourra  être  .applique  pou.  1  ensemoie 
une  longueur  totale  supérieure  à  cinq  kilomètres  (5  J  ;  smira 
2-  Que  ce  sera  le  montant  effectif  de  ce  capital  de  P^^^gSS  pour  ccnl 
au  calcul  «le  l'intérêt  garanti  à  quatre  francs  vingt-  deux  umFci-de55ii* 
(4' 2a*  p.  0/0).  si  ce  montant  effectif  eM  égal  ou  in  éneur  a  1 maxiin u         •  rl. 
fixé,  cinquante-neuf  mille  francs  (5nooo<)  par  kilomètre  et  a  deux  cent  quat 
quinze  mille  francs  (a95,ooof  )  pour  la  ligne  entière; 

y  Que  ce  montant  effectif  à  compter  comme  formant  le  capital  rte  pce 
>ernent  comprend  :  «rflrnetore) 

a\  Les  acquisitions  de  terrains,  rétablissement  (infrastructure  et  soj^  & 
de  la  ligne  et  de  ses  dépendances,  y  compris  les  raccordements Maux  *         ie  dl.4 
geurs  et  de  marchandises  de  Pleurvilîe,  et  à  Pon  -de-Vaux,  f\w  ? 
tramways  départementaux  projetés,  ainsi  que  1  établissement  des  gare^  ^ 
leurs  mbbilîirs ,  et  le  matériel  fixe,  l'oul.llage  des  ateliers  de  répara^  « 
ritl  roulant  primitif,  ainsi  que  tes  deux  pouls  d  accès  de  la  peUte  ioee  1 
remplacer  le  passage  des  bestiaux  de  la  commune  de  Keyssouze  ;  ^  ^ 

b)  Les  frais  généraux  d'études,  de  direction  de  personnel  de  su rvema    -  ^ 
vaux  et  faux  frais  de  toute  nature  fixés  à  forfait  à  deux  mille  francs  (3,000  j  1 

mètre;  .      r  .  *,  fnrfau  à  quatre 

C)  L'intérêt  des  capitaux  engagés  pendant  la  construction  ,  tixe  a  ion» 

pour  cent  (4  p.  0/0)  des  dépenses  stipulées  au  paragraphe  a  )  ;  awDl0iUtio» 
4»  Que  les  frais  d'exploitation  comprendront  les  dépens* »  «M?! Ul £r«  • 

et  d'entretien ,  sans  que  ces  dépenses  puissent  dépasser  par  kilomètre  c  par 
Deux  mille  cent  francs  (2,100*)  augmentés  du  tiers  de  la  recette  brute,  I 

déduits,  soit  2,100  +  -Ç-,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  recette. 


nie  pom 
0/0)  du  »  a- 


1  a  garantie  de  la  ville  et  de  FÔtat  cessera  lorsque  la  recette  sera  suffis 
servir  les  intérêts  à  quatre  francs  vingt-deux  centimes  pour  ceut  1*"^^  on 
pilai  de  premier  établissement  cl  pour  couvrir  les  Trais  réels  d  exploitation 
lout  cas  par  la  formule  ci-dessus.  ,^«„nt  Ui<tiGce> 

Dans  le  cas  où  les  dépenses  d'exploitation  réellement  faites  cl  dament  J ^ 
n'atteindraient  pas  le  maximum  défini  ci-dessus,  le  rctrocessionnaire  recev rau ( 
d'économie .  une  somme  égale  aux  deux  tiers  de  l'écart  evistant  entre  ce  maxiro 1  ^ 
le  chiffre  dc^  dépenser  réelfes ,  étant  entendu  que  pour  fixer  le  maximum  appuca 
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comparer  ù  ce  maximum  la  dépense  effective  kilométrique,  on  fera  entrer  en  compte, 
»f  une  part,  la  recette  brute  totale  de  la  ligne,  impôts  déduits,  d'autre  part,  la  dépense 
îotale  effective  d'exploitation,  et  que  l'on  divisera  respectivement  ces  deux  chiffres 
par  la  longueur  totale  de  la  ligne  sans  que  cette  longueur  puisse  être  supérieure  à 
<ïnq  kilomètres 

L'exploitation  comprendra  au  minimum ,  par  jour  et  dans  chaque  sens  bien  entendu , 
douze  trains  correspondant  avec  tous  les  trains  du  réseau  Paris-Lyon  Méditerranée 
desservant  la  gare  de  Pont-de-Vaux-Fleurville,  et  comme  le  nombre  de  ces  trains 
Paris-Lyon-Mediternmée  est  déjà  supérieur  à  douze,  le  même  train  de  tramway 
pourra  desservir  deux  trains  Paris-Lyon- Méditerranée  lorsque  ceux-ci  n'auront  pas  plus 
de  quinze  minu(e>  «l'intervalle  suivant  l'horaire  officiel. 

En  outre  des  trains  définis  ci-dessus,  il  sera  établi  des  trains  supplémentaires  des- 
tinés à  doubler  ou  tripler  les  trains  réguliers  lotîtes  les  fois  que  ceux-ci  seront  insuf- 
fisants pour  contenir  les  voyageurs  ou  marchandises  à  transporter. 

Dans  le  cas  où  ie  nombre  de  douze  serait  insuffisant  pour  desservir  tous  les  trains 
s'arrétant  ou  pouvant  s'arrêter  plus  tard  à  la  gare  de  Fleurville,  il  serait  établi,  en 
plus,  des  trains  en  nombre  suffisant  pour  assurer  la  correspondance,  et,  dans  ce  cas, 
il  sera  ajouté  à  la  formule  donnant  le  maximum  des  dépenses  d'evploi'ation  une 
somme  de  cinquante  centimes  (o'  5o)  par  train-kilomètre  ainsi  imposé.  Cette  somme 
ne  pourra  jamais  être  appliquée  aux  trains  supplémentaires  d«  finis  à  l'alinéa  qui  pré- 
cède t:t  destinés  à  subvenir  à  l'insuffisance  des  trains  réguliers  ; 

5*  Que  la  subvention  totale  à  payer  par  la  ville  ,  tant  à  i'aide  de  ses  ressources  pro- 
pres qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État ,  est  limitée  à  un  maximum  de  mille  sept 
cents  francs  (  1.700')  par  kilomètre  et  par  an ,  soit,  pour  la  ligne  entière,  à  un  maxi- 
mum de  huit  mille  cinq  cents  francs  (8,r>oo')  par  an. 

3.  Le  compte  de  premier  établissement  défini  à  l'article  ci  dessus  et  comprenant 
les  dépenses  prévues  aux  projets  définitifs,  sera  clos  au  plus  lard  quatre  ans  après  la 
date  de  la  mise  eu  exploitation  de  la  ligne. 

Il  pourra  1  lie  ouvert  un  compte  complémentaire  de  premier  établissement  compre- 
nant les  dépenses  non  comprises  aux  projets  définitif»,  telles  que  création  d'abris, 
agrandissements  de  gares,  pose  de  secondes  voie3  ou  'oies  de  çarape,  acquisition  de 
matériel  roulant  pour  le  service  des  trains  correspondants  qui  pourraient  être  créés 
en  plus  des  douze  réglementaires ,  dépenses  qui ,  toutefois,  ne  pourraient  être  faites 
qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  et  préalable  du  ministre  des  travaux  publics. 

Le  total  s'en  ajoutera,  au  fur  et  à  mesure,  au  capital  de  premier  établissement  pri- 
mitivement arrête.  Ce  sera  ce  total  général  qui  servira  au  calcul  des  subventions  an- 
nuelles ainsi  qu'au  calcul  du  remboursement  des  avances  faites  par  la  ville  et  par 
l'État,  conformément  aux  stipulations  de  l'article  <i  ci-dessus  et  de  l'article  7  ci- 
après. 

Mais  le  total  général  de  ces  deux  comptes  de  premier  établissement,  primitif  cl 
<  omplémenlaire,  ne  pourra  ,  en  aucun  cas,  dépasser  le  maximum  de  soixante-quinze 
mille  francs  (75,000')  par  kilomètre. 

La  stipulation  du  paragraphes  de  l'article.  4  ci-dessus,  qui  fixe  à  mille  sept  cent> 
francs  { 1  700')  par  kilomètre  et  par  an  le  maximum  de  la  subvention  tant  de  la  ville 
«;ue  de  l'État,  n'en  sera  pas  moins  maintenue. 

G.  La  subvention  annuelle  à  payer  par  la  ville,  tant  avec  ses  propres  ressources 
qu'à  l'aide  de  la  subvention  de  l'État,  sera  versée  après  l'approbation  des  comptes  à 
lournir  par  le  rétrocessionnaire ,  conformément  aux  stipulations  des  décrets  des 
^o  mars  1882  et  20  décembre  i8S5. 

Toutefois  la  ville  fera  une  avance,  conformément  à  l'article  o  du  décret  du  20  mars 
1S82,  pouvant  s'élever  au  maximum  à  la  moitié  de  la  subvention  annuelle  à  prévoir 
pour  la  part  de  la  ville. 

En  cas  de  retard  apporté  pari'Etatau  payement  de  la  subvention,  la  ville  n'encourra 
aucune  responsabilité. 

7.  Lorsque  le  produit  brut  annuel,  impôts  déduits,  d'une  année  d'exploitation  de- 
viendra suffisant  pour  couvrir  les  dépenses  d'exploitation  et  l'intérêt  à  cinq  francs 
soixante-quinze  centimes  du  capital  de  premier  établissement  tant  primitif  que  com- 
plémentaire, la  moitié  du  surplus  en  serait  partagée  entre  l'Etat  et  la  ville  dans  la 
proportion  des  avances  faites  par  chacun  d'eux  sous  forme  de  subventions  annuelles, 
jusqu'à  complet  remboursement  sans  intérêt. 
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8.  Anrè,  la  troisième  année  d'exploitation,  le  rétrocessionnaire  devra  chaque  année 
prélever  sur  1 -s  .-«cette*  brute,  et  les  subventions  a  recevoir  une  son  me  * ™ 
ou.ntelrancs  ,3o')  par  kilomètre  pour  constituer  un  fonds  de  parant*  de  rtuouvel 
lemenl  tant  de  la  voie  qu;  du  mat-riel  fixe  et  du  raatén  1  ronl «™-  .  d 

Ces  prélèvement*  annuels  s'arrête  ont  quand  te  Tonds  de  garantie  a^ ïïool  à 
tel  de  deux  mil  e  cinq  cents  francs  (a, 5oo')  par  kilomètre;  '  J  ^^an 
on  is  vient  à  être  entamé-  pour  s  arrêter  quand  d  au. a  atteint  ue  uouve 


total 

nouveaa  si 
1 


la  somme  de  deux  mille  cinq  cents  franrs  i  i,5oo  )  par  kilom  r, . .        ff  d-of. 

Penlanl  tout  le  ternes  que  fonctionne  ont  les  subventions ,  la  "™  ™*m      „  dll 
fice  ces  prélèvements  sur  I,  total  de  la  subvention  a  verse;  jusqu  a  coutorren 
chiffre  annuel  de  cent  cinquante  francs  (  iSo'J  par  kilomètre^  rinm,.fnl,  franc» 

Lorsque  la  garantie  cessera  de  fon  liouner  ou  sera  inférieure  a  cent  ci  q 
,150')  par  kilomètre.  U  rétrocessionnaire  prélèvera  sur  I-  récites  bru te .  I .  »m 
nécessaire  peur  parf  .re  le  cbUfre  annuel  tfvé  pour  ce  fonds  de  F^^g^  par- 
Ce  fondée  garantie  et  destiné  au  payement  des  dépenses 
tiel  exécuté  d'office  par  la  ville,  après  mise  en  demeure  au  relrucessi. 


ns  résultat.  .  ville,  mai* 

Ce  fonds  de  garantie  sera  déposé  h  la  Banque  de  France,  an  nom  d.  la  ^e.^ 
au  profil  du  réWessonnaire.  Ces  plaecmems  an.. uçls  seront  au  tur '  ,p 
ployés  en  achats  de  titres  ou  valeurs  au  porteur,  agréés,  a  ta  lois  par  m 
rétrocessionnaire.  „„r_nl  touchés  directe- 

Les  revenus  de  ces  titres,  valeurs  et  reliquats  en  espaces  seron  t  r en  ^ 
ment  par  le  rélroccssiounaire  sur  le  vu  d'une  autorisation  de ,v^af  £ "  e  par  la 
ce»  titres  et  valeurs  ne  pourront  être  réalisés  et  retires  eV  ,°?î!lt  les  dépenses  à 
ville  sur  le  vu  d'un  arr  té  du  maire  en  spécifiant  1  emplo:  el  usa  u  ^  J  jion. 
payer  pour  travaux  el  fournitures  exécutes  d'oîïice  pour  le  compte  M 
naire  après  mise  en  demeure  resiée  infructueuse.  '    emploi  de  ce 

A  la  fin  de  1 1  concession  ou  en  ca>  de  déchéance,  ce  qm  raiera  "JT     !j  ,e  iesti- 
fonds  de  garantie  de  renouvellement  sera  réalisé  cl  reliré  p  r  ia  v««,  m 
tuera  au  rétrocession  naire.  j,iIué"ralité 
0.  M.  Comillon  s'engage  à  faire  le  nécessaire  pour  assurer  au  tramway»    ^  Jc 
du  trafic  aussi  bien  en  voyageurs  qu'en  marchandises  et  a  se  pourvoi  y 
tout  le  matériel  et  le  personnel  uéeessaires.  •  .  ^  MU- 

10.  Pour  commencer  l'cxploiiation ,  la  ligne  devra  être  munie  du  ma 
tant  : 

Une  voilure  automotrice  à  voyageurs; 
De  IX  voitures  automotrices  à  marchandises  ou  bestiaux; 
Detn  voilures  d'attelage  à  voyageurs; 

Deux  wagons  couverts  et  fermée  pour  marchandises  et  besiiaux:  pouvant 
Trois  vagons  plats  pour  mari bandiaes,  aussi  légers  que  possible .  ma  re- 


porter au  moins  six  mille  kilogrammes  f  6,oook)  chacun.  (^Wh 

11.  Dans  le  cas  où,  parla  suite,  ce  matériel  serait  reconnu  j»*™J* 'fJc 
cessionnairc  s'engage  à  l'augojenter  suffisamment  pour  assurer  tout  ic  i     ^  conces. 

VI.  Le  matériel  devra  être  conforme  aux  types  annexés  à  la  de  m  an  te >_  ^ 
sion,  de  fabrication  bien  soignée .  les  voilures  à  voja^urs  courorlow..  ,  ^ 
timents  de  première  classe  rembourrés,  fermé*  a  glaces  avec  stores;  cc  '*  idéaux, 
classe,  avec  sièges  à  claire-voie  à  dossiers,  bois  vernis ,  fermes  a  vitre s  ■ 
Les  compartiments  de  première  classe  devront  être  chaulTes  pendant  I  h,VCT 

13.  Le  transport  des  veaux  et  porcs  devant  être  pour  le  Iramwaj  J0^1  |a  placc 
tante  de  trafic,  le  rétrocessionnaire  devra,  pour  assurer  ce  service,  avoi  _ ;  cn, 
Jouberl,  à  proximité  des  bascules ,  tous  les  mercredis  et  jours  de,  Il,.,re;  ?"  rlir  et 
un  train  à  bestiaux  cn  chargement;  dès  que  ce  irain  s  Ta  charge,  u  ,c  ff  t|[cra  son 
le  remplacera  par  un  autre  qui  se  chargera  pendant  que  le  l'rt:m  ^."l,.  Me  hterranée 
voyage,  et  ainsi  de  suile.  Les  voies  a  la  gare  de  Fleurville  Paris-L>on  i  menl 
devront  cire  établies  de  telle  façon  que  le  transbordement  puisse*;  '.^^^  ct  réci- 
des  wa:ons  du  tramway  dans  ceux  de  la  compagnie  Pans- Lyon- M juiterra 

proquenienl.  .  manière 

M.  Les  voitures  automotrices  à  marchandises  devront  être  disposées  o^e  ^  ^ 
que  la  parlie  couverte  puisse  recevoir  entre  les  colonnes,  aussi  bien  ddV"  s.a:u5uiil 
la  longueur  dn  tram  que  dans  celui  de  la  largeur,  des  barrières  momie* 
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^^^.^^^ 

ies  lots  de  cha  iue  expéditeur.  , 

15  Pourcerlau.es  marchandises  transportées  eu  vrac  et  ne  p. uvant,  s  „t  a  C.OK 

uX' '  -  »  Arment  la  plus  ,rande 

^Destinataire  un  moyen  de  camions  on  tracs  spéciaux 

,0  pl les  mard.an  Uses  dont  i.  est «ueslion  à MWj  £  p£M«« 

m=randilio„,  poasi- 

^^^£^V^»tStan»l«.»  di.po.i0on,  de  farucle  .0 

^«■Œt^r,  .'exp.oiuLn  „,,  des  Pesais 

viOe  occupés  ^^^«'^ 

r:..^;^  « 

hation  du  conseil  municipal.  «  . 

^  Le  rétrocession.,,!.,  dcc.are  acceptée  de;à  pr^^,«^  »  - 
ta  «lie,  tonte,  le,  inodificat ^J^SffiZiSS^J^  qui  pour- 

-  de' la  Saône  pour  le  W  du  pont  trans- 

P  .  i.    ,   A*,  ^n^^on   le  rétrore^iotmn.n*  déposera  a  la 

lorsqu  elle  >era  tuile  au  se  rc.  ffenregisttWMOl 
».  te  rétrocesslonuaire  senf  f- a  ac,,mt      e d  •  .  nb.e.  i  ^ 
et  d'expédition,  a.nM  que  tous  les  au  re,  frai,  accès    ^       i    |tf  nécessaire  pour 
^feT^ue0:  rJ^XtartictaM  de  ,  W  du  , .  juin 

l880. 

Fait  en  double  à  Pont-de  Vaux,  le  ?.o  avril  1S97. 

Le  Maire , 

U  Rélrocesstonnair,,  ,  GllizA00  aîné. 

Sigué  :  L.  CoaNILLOS. 

Enregi,tré  à  «  Van,  , ,»  g^ftS^  ^  ""  ^  ,ine" 

«inq  centimes,  décimes  compris.  ~  Signe  .  *.ir«ma. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  I". 

TRACÉ  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concrs&ion. 

Aht.  1".  I  a  ligne  de  tramway  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est  des- 
tinée au  transport  des  voyageurs  et  des  marc  handiscs. 
La  traction  aura  lieu  par  moteur  mécaniqui  ,  locomotive  à  vapeur  ou  autre. 

Tracé. 

3.  La  ligne  partira  de  lont-deVau\  et  empruntera  les  voies  publiques  ci-après  dé- 
signées :  place  Joubert,  place  Liertin,  chaussée  nord  du  canal  de  Pont-de-Vaux ,  quoi 
du  port  du  canal  de  Pont-de-  Vaux ,  puis  chaussée  sud  du  canal,  chaussée  et  pont  <  e 
Fleurville,  .innexe  de  la  route  nationale  n°  6  et,  enfin,  chemin  de  grande  commum 
cation  n°  55  de  Fleurville  à  Lugny.  Elle  aboutira  à  la  gare  de  Pont-de- Vaux-FIenn. l  e 
(  compagnie  Pai  is-Lyon  Méditerranée).  La  ligne  sera  raccordée  à  Pont-de-\ aux, dans  u 
grande  rue,  au  droit  de  la  Grcnetle,  avec  la  ligne  des  tramway*  du  département  i 
l'Ain.  Une  station  commune  aux  deux  tramways  sera  établie  soit  sur  la  place  Joubei  , 
soit  sur  la  plaçe  Berlin,  soit  au  voisinage  du  port.  Avant  tout  commencement  d  eu  - 
cution,  les  conditions  d 'établissement ,  d'entretien  et  d'exploitation  de  cette  gare  com- 
mune seront  déterminées  au  moven  d'une  entente  enlre  la  ville  et  le  départemen  . . 

les  travaux  publics ,  après  avis  du  conseil  g"» 
Ponl-de-Vaux. 


défaut,  il  sera  statué  par  le  ministre  des 
ral  de  l'Ain  et  du  conseil  municipal  de  P 


Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  .  . 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  ta  m  aw» 


-  pont  s„  

eessionnaire  n'ait  fait  approuver  par  l'administration  un  mode  d'exploitation  pi° 
soirc  compatible  avec  la  stabilité  du  pont  suspendu. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 

a.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d  uu 
mètre  ( 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  cnai- 
gement,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  dix  centimètres  (a"  10)  et  la  largeur  du  ma- 
tériel roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  manhepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  (  im  10);  la  hauteur  du  matériel  rou- 
lant au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  trois  mètres  vingt  centimètres  (3"ao). 

Dans  les  parties  a  deux  voies,  la  largeur  de  l'entrevoie.,  mesurée  entre  les  bor<l> 
extérieurs  des  rails,  sera  d'un  mètre  soixante-cinq  centimètres  (i"65). 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rompes. 
!>•  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
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pourra  être  inférieur  a  vingt  mètres  (20").  Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à 
trente  millimètres  (o*  o3o). 

Les  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au- 
tant que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  fdculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  précédent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  mais 
ces  modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  préa- 
lable du  préfet. 


Établissement  de  ta  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

6.  Pans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyés , 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  empierrement  de  vingt  centimètres 
(o"  20)  d'épaisseur,  qui  régnera  dans  l'entre-rails,  et  à  cinquante  centimètres  (oT  5o) 
au  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  dispositions  prescrites  parle  préfet,  sur 
la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  Irais  cel  empier- 
rement. , 

La  chaussée  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou  établie  avec 
des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du  tramway, 
toutes  saillies  comprises,  H  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins  deux 
mètres  soixante  centimètres  (2™  60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger 
pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (im  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part ,  entre  le  matériel  de  la  voie  renée ,  loules  saillies  comprises ,  et  la 
verticale  de  Pureté  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 


Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible  aux 
piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composé  de  graviers  ou  de  pierres  cassées  d'un  mètre  quatre-vingt*  cen- 
timètres (  1"  80)  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  ceutimètres  (ou  35)  d'épaisseur 
totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de 

trottoir.  ,,,.,.«  j« 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  cinq  mètres  (5"),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupe  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d  une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"  12)  de  saillie,  d'une  solidité  suQi- 
sante  ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  centi- 
mètres (o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un  demi- 
caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o~  3o)  de  largeur.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o*3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (i~  10)  subsistera  entre  ce  ma- 
tériel et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route.  • 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularise,  ne  forme- 
ront sur  L'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues  du 
matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d  une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  1  établisse- 
ment de  trottoirs,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Série.  80  *• 
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Le  minimum  kl  largeur*  a  r&  r>er  rsi  fuë  dPaprh  le*  cotes  suivante.  : 
iyl  four  au  trottoir,  an  mètre  dii  centimètre*   1"  10): 

5         !  M  :     h  ■  i.  f  -m-c  (,«*  ta ,hu  «Uta»*  >.  «  *  ^  *  »  "* 

toir  : 

t-  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux 

reDliinètre*  'î*  60,  ;  - 
2*  Quand  ou  supprime  re  stationnement ,  trente  centimètres  ,0 

Exécution  dVs  Ua\  jui. 

u  déchet  res«t»*«t  de  h  démolition  et  du  ^^^f^l  $£éto  " 
com.-rt  par  «les  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  a  at  i 
nui  sont  .-mplovés  dan-»  le^dite*  rhau^ees.  ^  Je  la  >Q;e  f^. 

Pour  le  reUbtUsem ent  des  chaussées  pavées  au  BW«^       J     rer  ce  rfla. 
rée  il  sera  fourni  en  outre,  la  quantité  de  boutées  ueces-aire  auu «  p 
fàL^LZlU,  relies  de  ,  art .  en  évitant  l'emploi  de, refaiteS  à 

Les  vieux  matériau  1  provenant  de>  ancienne*  chausses  rtma    ^  Hbfe 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  la., 
disposition  du  concessionnaire.  .  ,     ,   roQl  être  «le 

!  es  fers,  bois  et  autre,  éléments  constitutifs  des  voies  ferrée»  devron 
bonne  qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

■ 

Voies  • 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériau*  de 

bonne  qualité.  .   ,  ,.   r.gkt  «u  moins 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  dix-huit  kilogramme*  {%  s^  fc  ^ 

par  métré  courant;  ils  seront  posés  mu-  des  traverses  en  W>lS,U«a  centimr- 
et  réunis  par  de,  édites.  Les  traverses  seront  espacées  de  quatre-vingt 
trcsln-oo)  d'axe  eu  aie,  pn  moyenne. 

Gares  <t  slalious. 

IL.  Les  trains  ne  s'arrêteront  qu'aux  sUUons  ou  baltes.  Jors  je 

Le  nombre  et  l'emplacement  des  gaw.  stations  et  baltes  ^elU,  qu'il 

l'approb.tion  des  projets  délia-tifs.  Il  est  toutelo  s  entendu,  des  a j      ^  ind|. 
sera  établi  des  stations  ou  des  halles  pour  le  service  des  voyageurs.  ND 
calions  cUaprés  :  •   •     il  est 

Pont-dc-Vaux,  place  Joubert  OU  place  Berlin  ou  voisinage  du  port,  ainsi  qu 
expliqué  à  l'article  2  ; 

Hcyssouze,  ponl  du  canal  ; 

Pont  de  la  Saône,  rive  droite  ; 

(Jare  de  Pfeurville  (Paris-Lyon- Méditerranée). 

Moveus  de  iransbordcnje.it.  -  Clause  spécial.  prescrite  yar  la  ctreub.n 
J  du  12  janvier  iXSM. 

Des  moyens  de  transbordement  commodes  pour  les  voyageurs  et  les  ™**§$£tT. 
seront  établis  à  FleuwiUe,  fîûW  «*e  jonction  avec  la  compagnie  Pans-Lyon 

ranée.  .         rt„p  les  coli* 

Dans  les  stations  de  Uevssou/e  et  de  Pont-dc-la-Saonc  ne  s eront  B  p|uS 

pouvant  être  chargés  ou  déchargés  par  le  personnel  du  train  el I  ne ;  ne.  » 
de  cent  kilogrammes  (  10V)  chacun.  Dans  les  stations  de  Pont-de-Vanx  et 
ville  seront  reçus  les  colis  de  tout  poids. 
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TITRE  IL 

ETSTRETIEN  ET  EXPLOITA TT<TY. 


Entretien. 

IÎ-.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voilures  ordinaires,  sectious 
à  rails  noxés  dans  la  chaussée,  l'entretien,  qui  esta  la  charge  du  concessionnaire , 
comprend  l'empierrement  des  entre  rails  et  de  l'entre-voie.  ainsi  qui  des  10  a  es  de 
cinquante  centimètres  (o'  Soi  qui  servent  ■! 'accotements  extérieurs  aux  rails. 

Sera  oralement  à  la  charge  du  concessionnaire  l'entretien  du  pont  aronntrui  rc  sur 
la  Reyssonae,  au  lieu  dit  la  Passerelle  des  lierger* ,  pour  la  circulation  terrestre  ,  sauf 
en  ce" <pri  concerne  le  platelageet  les  garde-corps. 

* 

Jléfcction  des  parties  de  routes  on  d«-  chemins  atteintes  par  tes  tramait 

d«*  ta  vo4«-  ferrée. 


ne,  pour  la  consirucuon  ou  la  réparation  ue  la  voie  iem-c,  u  scio  uc- 
lé.uiolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  situées  en 
toues  ou  de  l'accotement  indiques  ci-dessus,  il  devra  être  pourvu  par  le 
.lire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 


13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  il  sera  né- 
cessaire de  di 
dehors  des  7.0m  s 

concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  peni 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  ton»  les  ouvrages  sou- 
terrains. 

Nombre  minimum  d«'«  vovape». 

l'i.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixe  à  douze.  Dans  tous  les  cas,  tous  les  trains  de  voyageurs  s'arre- 
tant  à  Fleurville  devront  être  desservis  par  le  tramway.  Toutefois,  h*  même  tram 
du  tramway  pourra  desservir  deux  train»  l'aris-l.yon-Médilenanée,  lorsque  ceux-ci 
n'auront  pas  plus  de  quinze  minutes  d'intervalle  d'après  l'horaire  officiel. 

I. imitation  n*e  I»  vitrs«e  et  de  la  longueur  des  trains. 

15.  Les  trains  se  composeront  de  quatre  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale 
m-  dépassera  pas  trente  mètres  3o"'j  et  le  poids  total,  chargement  compris,  trente 


ta  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok}  à  l'heure. 

TITRE  lïï. 

DimtfE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  OOflCESiKtW. 


Dorée  de  la 

■ 

Ifi.  Im  durée  de  le  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  2  du  présent  cahier 
des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorii-ation ,  et  elle  prendra 
fin  soixante  quinze  ans  après. 

Expiration  de  la  concession. 

17.  A  l'époque  filée  pour  l'etprration  de  la  concession,  et  par  le  seul  fait  de  celte 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tons  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  eu  dépendent.  Il  en  sera 
de  môme  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 

86 . . . 
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rfta  M  dfcar*.  le,  ch.nge.en,,  de  voie» plaques  "T^Sà^ET  .  ' 
™«  hydrauliques,  machine,  fixes.  ^".V™". Tternie  de  1.  concession,  PÉW 
S  Dansïes  cinq  dernières  année,  ou.  P^^1^  ^  employer  a  rétablir  en  bon 

En  ce  qui  concerne  les  objets  mo1  "l1™  ™'  q  "iu,  se  réserve  h  in*  de  les  £ 
des  station, .  routiltag»  ie>  ,c'  SiftaSU  convenable ,  à  dire  d'e.perU.  ma.» 

prendre  ci.  totalité  ou  pour  Idle  P^^^"JSL sera  payée  au  concess^- 
ï«,,s  pouvoir  y  é.re  contraint,  U  ^^^^"u^w»*»  •*  "  Kmsti" 
naire  dans  les  su  mois  qui  suivront  I  «pirauon  ae 

'HfaJ'^à  .enu.  si  le  concessionnaire  le  -nier.  *»^.5SW  en 
riauv   ^"bn'sUhlès  e.  .PP-isionnenn^s _  de  ^uf  le  conces,^™ 

sera  raite  àdired-cvperls.el.  recq.roquemcnl.  Toutefois  l Etat  ne 

^xs"^—  — - 4  ,"ptau; 

lion  du  tramway  pendant  six  mois.  Ucable5  q„-„,  cas  où  le  Gouvernement 

Jgtftt&Gïï^1^  cn  toat  ou  e" 

Remise  des  lieux  dans  Mlat  primitif.  ^ 

18  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderai. .  au  centra"-»  qi*  l£ 1*^ 

qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 

19  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  \a  coac^^\.nnées  de  l'exp^"0?! 
Si  h  rachat  a  Heu  a\ant  l'expinition  des  quinze  premières  ann ees  l88o.  Ce 

il  II  fera  ^iformément  au  paragraphe  3  de  fe»^**5&«  effective £ 
erme  de  quinze  ans  sera  compta  a  partir  de  la  mise  en  «F .      filé  dini 
r^ne  Concédée,  ou  au  p|us  tard Uè  ^.r  de  la  qui  »«*'enl 

ticle  3  du  présent  cah.er  des  charges,  sans  tenir  comi  « 

"^.^rtïTne^r^  est  réclamé  par  rtm 
^.SStèrfdfcStoS toS  sera  elTectué.  e,  en  y  «^I^^ST,* 

C0S4i0n-         ,..  le  monU.it  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net 
^  mméel  prieur  terme  de^mp^.       suivronl  le  ^ 
U  concessionnaire  recevra,  en  ?»,7-.d"n^'is'Ili"n0de,r,  concession ,  suivant  W 
remboursement,  auxque.s  il  »»™' ^  .^X™  7?îa  reprise  de  1.  totalité  d~  <*- 
quatrième  e,  le  cinquième  P^°Sa„Aous  tes  cas!  pour  'État.  .  mi[t 

jets  mobiliers  étant  »  »M^^™JSS«  rfctaiSlioo  dans  le  cas  ouj par™ 

dŒ^ 

^ffi» ;e  eeUe  qui  a  fait ..  concision. 

Déchéance. 

,0.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  --j^fs^par 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  tues  par  an 
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déchéance,  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcé»*  parle  ministre  des  travaux 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  rontentieuse. 

Dans  ces  deux  ras ,  la  somme  qui  aura  été  déposée ,  n  titre  de  cautionnement ,  devien- 
dra la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  eu  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  les 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article.  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  août 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1S80,  il  encourra  soit  la  perle  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  p-.'rte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par 
la  voie  contentieuse.  Dans  les  deu\  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  re- 
constitué dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractes  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  $i  du  règlement  d'administration  publique  du  G  août  1881. 

Cas  de  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables,  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue,  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait 
pu  remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  con- 
statées. 

TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  MARCHANDISES. 


Tarif  des  droits  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  eu  rem- 
plira exactement  toute,  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  [tendant  toute  la 
durée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déter- 
minés : 


r  A  R  I  F. 

I9  PAn  TKTE  ET  PAR  MI  OMI  TIH  . 


Voyageurs. 


G  tonde  vitesse. 
Voitures  couvertes,  fermées  .1  glace»,    et  .1  ban- 
quettes n  m  bourrées  (  i**  classe)  

Voiture»  rouvertes  cl  fermées  à  vitres  f  i'  classe)  et 
plaie*- formes  aux  extrémités  des  voitures,  plan  s 

debout  

An-dessous  de  trois  ans,  les  enfants  ne  payent  rien  , 
à  la  condition  délie  portes  sur  les  genoux  des 
personne»  qui  les  accompagnent. 
De  trois  a  sept  ans.  il»  payeut  demi-place  et  ont 
droil  à  une  place  distincte  ;  toutefois,  dans  un 
même  compartiuirnl ,  deux  enfant»  ne  pourront 
f      occuper  que  lu  place  d'uu  \oyag -  ur. 
\  Au-dessus  de  sept  ans,  ils  payent  place  entière. 

'.lu. 'n,  transportés  dans  les  trains  de  voyageurs  

(sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  à  of  t5.  | 
Pour  les  voyageurs,  la  perception  ne  pourra  jamais  être  inférieure 
â  ol  i5  eu  première  classe  el  o' 


Enfants. 


soit  la  dislauce  parcourue. 


■»»_       ^«wuaBUJM  a&BW  -  —      -  -  —  

10  en  deuxième  classe,  quelle  que 
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Pelilr  vitesse. 

Beeufs,  vaches,  taureaux  ,  chevaux  ,  mulet»,  bétes  de  trait 

Veaux  et  por  s  

Moutons,  brebis,  agneaux  ,  chèvres  

2"  par  roasB  et  l'An  miobèthr. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 

Huîtres  —  l'oison»  frais.  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  et 

marchandises  de  toute  classe  transportée»  à  la  vitesse  des  trains 
•  le  voyageurs  


Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

i"  liasse.  —  Spiritueux.  -  Huiles.  —  Mois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  l'roduils  chimique*  non  dé- 
nommés. ~  (lins.  —  Viande  fraîche.  —  Gibier.  —  Su  re.  — 
<  îles.      Drogue!».  —  F.picerics.  —  I  issus.       Denrées  coloniales. 

—  Objets  manulaclurés.  --  Vrmcs  

a*  classe.  —  Hl>  s.  —  Cru'ns.  -    Farines.    -  Légumes  farineux.  — 

Kiy. ,  mai-,  c  liata:gnes  «  t  autres  denrées  alun-nlaire*  non  dénom- 
mées. —  Chaux  et  plâtre.  —  Charbons  de  bois.  —  Bois  à  brûler 
dil  decordr.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Plam  hes.  —  Madriers. 
--  Unis  de  charpente.  —  Marbre  eu  bloc.  —  Albâtre.  —  Bitume. 

—  rotons.  —  Laines.  —  Vins.  —  Vinaigres.  —  Boissons. —  Itiéres. 
I.  vure  sècbe.  —  Coke.  —  Fers.  — Cuivre.  —  Plitub  el  outres 

métaux  ouviés  ou  non.  —  t  ontes  raoul  es  

y  classe.  Pierres  de  taille  el  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autres  que  les  minerais  de  1er.  —  Fonte  brute.  Set.  —  Moel- 
lons. —  Meulières.  —  Argiles.  —  Briques.  —  Ardoises  

*C  classe.  —  Houille,  —  Marne.  —  Cendms.  —  Fumiers.  —  Engrais. 

—  Pierre  à  chaux  el  à  plaire.  —  Pavés  el  matériaux  pour  la  con- 
struction et  la,  réparation  des  routes.  —  Minerais  de  fer.  —  Cail- 


3"  voi  ruivr.s  r  i  m vti  iiii.i.  hou.ast  ti-.anscohtks  à  petite  vitesse. 

Par  pièce  et  par  kilomèln ». 

Wagon  ou  chaiiot  pouvant  porter  de  trois  à  six 
Wagon  ou  chariot  pouvant  porter  plus  de  six  tonnes. 

Locomotive  pesaut  de  douze  à  dix-huit  tonnes  (ne  trainant  pas  de 
convoi)  

Voilures  a  deux  ou  quatre  roues,  à  un  fond  et  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  à  quatre  roues,  à  deux  fondu  et  à  d< 
l'intérieur,  omnibus,  diligences,  ele  

Lorsque,  sur  la  demande  «les  expéditeurs ,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  Irains  de  voxageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 1 
doublés. 

Dans  ce  cas,  deux  personnes  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  vova.'cr  dans  les  xo  turcs  à  une  tauqnette ,  et  trois  d.  ns 
les  voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les 
voyageur-  excédant  u»  nombre  payeront  le  prix  des  plac 
deuxième  i  lasse. 

Voilures  de  déménagement  à  deux  ou  à  quatre  roues,  à  vide 

Ces  voilures,  lorsqu'elles  seront  chargées,  payeront  eu  su»  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargsnent  et  par  kilomètre, 
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À"  tBMVfCI  OBS  l'OMi'Ks  PUXKBRBS  ET  ritAHSPOIIT  df.s  ci  RCtiBILS. 


lïrandr  rite'w. 

L'nc  voiture  de»  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plusieurs 
cercueil* ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une 
voiture  à  qui  Ire  rouis ,  à  druv  fonds  Pl  à  d»-ux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié  à  l'administration  «lu  chemin  de  fer  sera 
transporté ,  pur  les  trains  ordinaire» ,  daus  un  compartiment 
isolé,  au  prix  de  


rvxx 

dr 

péage. 

dp 

tr»n»- 

porl. 

^^^^ 

fl)T\t\. 

fr.  e. 

rr.  «. 

fr.  c 

0  36 

O  2* 

0  64 

0  18 

0  in 

0  So 

Le»  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etal. 

Il  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autnni  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  s»  *  Irais  et  par  ses  propres 
moyens;  dairs  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixes  pour  le  péage. 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entame  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier. 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  quatre  kilomètres  (  elle  sera  comptée 
pourquatrj*.  kilomètres  (5  2,     et  \  du  tarif). 

Le  tableau  des  dis'ances  entre  les  diverses  stations  sera  arrêté  parle  préfet  d'après 
le  procès-veiba!  de  chaînage  dressé  conlradii  loin  meut  par  le  concessionnaire  et  le 
service  «lu  contrôle.  Ce  chaînage  sera  lait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  d'axe  en  axe 
des  bâtiments  de*  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'apiès  cette 
hase  seront  soumis  à  l'homologation  du  mini-tre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laissé  en  route 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  |»our  la  distance  complète  qui  sépare  les 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  ette<'tué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogramme*  (  i,oook). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite 
Vitesse,  que  par  centième  de  t'  nue  ou  par  dix  kilogrammes  (iok>. 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  zéro  et  dix  kilogrammes  oet  iolj  payera  comme 
dix  kilogrammes  (iok);  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  iol)  comme  vingt  kilo- 
grammes, etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  les 
coupures  seront  établies  :  >°  de  zéro  à  cinq  kilogrammes  o  îi  j1);  2"  au-dessus  de 
cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  (.">  à  10');  .V  au-dessus  de  dix  kilogrammes  (iok^.  par 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes. 

Quelle  que  soit  la  dislauce  parcourue,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit 
en  gmnde ,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  vingt  cinq  centimes 
(o'  25). 

Bagages. 

24b  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera  pas  plus  de  dix  kilogrammes  (  iol), 
u'aura  à  payer,  pour  (e  port  de  ce  bagage.  auruu  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  lianchise  ne  s';<ppliquera  pas  aux  enfants  transportés  g/atuilemeut  et  elle  sera 
réduite  à  cinq  kilogrammes  (  5L  :  pour  les  eniants  transportés  i  moitié  prix. 

Les  voyageurs  auront  le  droit  de  conserver  avec  eux  sans  aucun  supplément  de  prix 
les  bagages  à  la  main,  paniers,  valises,  paquets  ou  sacs,  don!  la  dimension  ou  l'o- 
deur ne  pourront  incommoder  les  autres  voyageur-.  Ces  colis  devront  èire  tenus  sur 
les  genoux  des  voyageurs  et  ne  devront  en  aucun  cas  être  déposés  sur  les  banquettes. 

\  smuiiIiI  ion  des  c  lasses  de  marchandise!,. 

25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises ,  effets  et  autres  objets  non  désignes  dans 
le  tarif  seront  rangés,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
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auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  sauf  les  exceptions  formulée»  au\  arti- 
cles 2<i  et  a-  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  a 
une  ta\e  supérieure  à  relie  de  la  i r*  classe  du  tarif  ci-des-:us. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoiremen  réglées  parle  concession- 
naire; elles  seront  Immédiatement  affichées  et  soumises  a  l'administration,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  masses  indivisibles. 

2A.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  niasse  indivisible  pesant  plus  de  deux  mille  kilogramme» 
(2  <k>o>).  ^  .  « 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuse;'     l-an-po.'ler  les  masse  ^ 
viables  pesant  de  deux  mille  à  trois  mil'e  kilogramme-  (2,000  à  0,000  mai> 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  ètrr  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  plus  ut 
trois  mille  kilogrammes  (\oool). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  des  mas  e> 
indivisibles  pesa.il  plus  de  trois  mille  kilogrammes,  il  devra,  pendant  trois  mots  au 
moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  eu  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  la  piop 
tion  du  concessionnaire. 

Exception*.  -  Envois  par  groupes. 
•27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarir  ne  sont  point  applicables  : 

r  Au\  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énonces  dans  le  tarif  et  <|iu 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogramme*  2ool  )  sous  le  volume  d'un  melre  cuut  ; 

a'  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  danger** 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 

3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (a.ooo 

4*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  p!nmi< 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  p 
cieuses,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5'-  El,  en  général ,  h  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bugages  pesaid  isolement 
quarante  kilogrammes  (W)  et  au-dessous. 

Toutefois  ii  s  pris  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  to.is  psq  . 
ou  coli-  pesant  ensemble  plus  île  quarante  kilogrammes  (4o;)  d'objets  envoies  | 
une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  exce  - 
de  bagages  qui  poseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilograniu 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent ,  en  ce  qui 
cerne  les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  d<;  niessapii  ^ 
et  de  roulage el  autr  s  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis.  .1 

Dans  les  cinq  cas  ci  d.  ssus  spécifiés,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  a,m,1.y. 
ment  par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposiu 
du  concessionnaire.  -  les 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  coli>  mentionnés  au  paragraphe  â  ci-dessus, 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  a 
paqu.'ts  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  u»"11 
pesant  plus  fie  quarante  kilogrammes. 

Abaissement  des  tarif». 

28.  Dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tions, au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif  des  taxes  qu'il  est  autorise  a 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandise». 
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Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  on 
d'avance  par  des  affiches* 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  au\  dispositions  de  la  loi  du  1.1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  fane  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expéditeurs 
une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  truites  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  elle  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni 
aux  réductions  ou  remises  qui  seraieut  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

*29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux,  denrées,  mar- 
chandises et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiés. 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  lu  gare  ou  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  lu  gare  de  départ,  du  prix  total  dù 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandises  ayant  une  même  destination  ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  a  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandise  sera  constatée,  si  l'expéditeur  le  demande,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  ou  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre dfl  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  rolis ,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  cive  effectué. 

D  lais  de  livraison. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  seront  expédiés  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-après  exprimées  : 

i°  Les  animaux,  denrées,  marchandises  el  objets  quelconques  à  grande  vitesse 
seront  expédiés  par  le  premier  train  de  vovugeurs  contenant  de-,  voilures  de  toutes 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  qu'ils  aient  été  présentés  à 
l'enregistrement  trou»  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

'   lisseront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  ù  la  gare,  dans  le  délaide  deux 
heures  après  l'arrivée  du  même  train. 

■>°  Les  animaux  .  denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  seront 
expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  du  la  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  cou 
cessionn;iire. 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra  celui 
de  leur  arrivée  en  gare. 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  la  , 
compagnie. 

I  e  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  a  l'approvisionnement 
des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d  une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 

0 

Fi  ais  .•<  cessoirc». 

31.  Les  frais  accessoires  non  mentionnés  dans  les  tarifs,  tels  que  crut  d'enregis- 
trement, de  c  largement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dan>  les  gares  el  maga- 
sins du  tramwav,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
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,   m  _  .  de  t^tjnnit-roent .  qui  seront  faits  dans 

rt-^inmiair»'.  11       M»ra  or  llifnw  oe>  irai  „^i;„™»  «A^nUnt  lin*'  torpeur 

les  -,r~  .1p  rarronI«Iieol  de  U  lien*-  conced-e  avr  unelume  présentant  line 
de  voie  diiîérenL-  oa  ater  niv  autre  le  m*œ*  torgew. 


32.  I>  rrnrpcMonnain-  ^ra  teno  de  Taire .  soit  par  lui-même  .  so»  par  , 
diw  dr.nl  H  rêp«fmra .  le  farta?*  d  »e  e-nmnnage  pour  la  rem-e  au 
dp«in»taire<  d<  tout,-  V-  marchandises  qu.  loi  .  b      du  ^  de 

f.e  fartai  et  1-  ramier  r.a,-e  ne  *eront  pornl  oMi^o  res  en  de^a  ^|nmârfe 


!.e  tartane  et  v  rau  i--  :.,»_r  u<t  ^»^.»»  t~-  -  .i.hA.» 

rocr.i.  non  pl„,  que  pour  le-  gar~  qui  cWrviraien»  «ml  ««^H^  habi 
de  mot»,  de  <l-ui  roilb  habitants,  soit  .m  tenir,  de  popa  ation  °™  Aù. 
tangue  a  plu,  de  Cioq  LilomêlfM  5»  de  la  gare  du  «m*a>  ^uf  »^  , ' *Tdo- 
méraiiou  de  Flcunilie,  ou  ks  marchandises  à  grande  Vitesse  seront  rendue. 

micile  da-<*  nn  ra%on  'le  «fut  twtnes    iO*>"  ».   ju  rrncess»oO- 

Le*  tariis  à  percevoir  ^root  tue,  par  le  préfet   sur  la  proposiiKm  on 
naire.  Us  *eror.t  applicable*  à  tout  le  monde  sam  d.^ju^oo-  eai-n»emes  et  à 

Toutefois  les  •  xp.dih  ur*  et  destinataires  râleront  l.bres  de  laire  eux  mem 
leru>  Irais  le  Urtageet  îe  rumionna-e  des  marchandises. 

T rai t's  particulier». 


33.  A  moins  d  une  autorisation  spéciale  du  rréfet   il  a*  »»J** 
naire,  conformément  a  Article  ta  de  la  loi  do  ta  juillet  t*4o.  m7re^di*es 
«u  indirectement  avec  de*  entreprise*  de  transport,  de  voyageurs  on  ^ 
r.ar  tpt-p  ou  ,»ar  «au ,  sous  quelque  dénomination  on  forme  que  ce  nui*>e 
arrangements  qui  ne  lerVieot  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entrepnses  iO> 
serran»  les  m»' mes  voies  de  communication.  j^um;„î«tration  imbliqu» 

U  |  -  «et .  agissant  en  vertu  de  larticle  39  du  ^^tA^^^lltê^ 
du  6  sont  ,88l,  prescrira  les  mesures  a  prendre  pour  assurer  la  plus  fomp 
entre  les  diverses  eutrep..ises  de  transports  dans  leurs  rapports  avec  le  tram*», 

Knibrambeuient*  industries.  -  Tarifa  inreevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  I.e  ronressioiP  aire  sera  indemnisé  de  la  fouruHurt  et  de  renvoi  *ejaajnj« ^ 


TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  X  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 

l'oDctionnaires  oa  agents  da  contrôle. 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  de  la 
veiUance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  ne 
teurs. 

Service  de»  postes. 

.  dé- 

30.  !^  concessionnaire  sera  tenn  de  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  oe 
parts  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  on  non  d'un  «*Y°>"ear-  e 
sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coflre.  m  r#»ntre- 

L'administration  des  postes  aura ,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  i  en 
prise  une  boite  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  aPenls; 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l  administration  des  postes,  c 
armement  aux  tarifs  homologués,  saut  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engage  a  lournir 
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au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoveur  devront  être  transportas  gratuitement. 

Le  eoneessioanaire  pourra  être  tenu  de  ûxer,  d'après  le»  conveuances  du  service  de» 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dan»  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépense»  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  «lu  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  L'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  on 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  Tait  de  £ré  à  pré  ou  par  deux  ar- 
bitres. En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  designé  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Kruis  »le  ««ontrôlc. 

37  La  somme  qne  le  concessionnaire  doit  ver<er  chaque  année  à  la  date  du 
1"  janvier,  atin  de  pourvoir  au»  frais  du  contrôle ,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de 
cinquante  francs  [bo')  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

li  premier  versement  aura  lien  le  1"  janvier  i80r>,  a  1»  cause  dn  trésoner  payeur 
général  de  l'Ain,  ou  au  1"  janvier  de  l'année  qui  suivra  la  déclaration  d utilité  pu- 
blique. 

38.  (Supprimé.) 

30.  ;  Supprimé.) 

kO.  Les  contestai  ions  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'admteistrauon , 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  lïnt.-rprétalion  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges , 
seront  jugées  adminislrutivement  par  le  conseil  de  prélecture  du  département  de 
l'Ain,  sauf  recours  au  Conseil  d'État. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ri-anneiée  seront  supportes  par  le  concessionnaire. 

Dressé  par  nous,  maire  de  la  ville  de  Pont-de-Vaux ,  le  20  avril  1897. 

Accepté  par  le  demandeur  en  rétrocession  : 
Sîfrné  :  L.  Cornu-lon.  Si^né  :  Gnèzwv  ainé. 


N°  3368a.  -  Décret  qai  ouvre  au  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l  exercice 
1897  un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  pour  protection 
du  Chemin  de  grande  communication  n'  17  de  la  commune  de  Bourg-Saint- 
Maurice  {Savoie). 

Du  6  Octobre  1897. 

I 

Le  Président  de  la  Képublique  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture  ; 

Vu  la  loi  du  20  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  receltes 

€l  ^ite^rwS  finies  du  6  juin  i843  sur  l'emploi  des  fonds 
de  concours; 
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Vu  l'article  5a  da  décret  du  3.  mai  .86,  «,  portaut  règlement  sur 

comptabilité  publique;  versement  au  Trésor,  à  titre 

Vu  la  déclaration  c.  annexée,  constatant  le  v«r,e,™™' '     de  deux  cents 

de  loads  de  concours  pour  dépenses  publies,  d  une  v  — 

francs  pour  protection  du  chemin  de  grande  cou.nmn.cat.on  n  ( 

raune  de  Bourg  Saint- Maurice)  ; 
Vu  lavis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Aht.  1-.  11  est  ouvert  au  ministre  de  r«ricUUurj ^'"^^ 
,897,  un  crédit  de  deux  cents  francs  (200')  applicable  comn 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie  ;état  A),  chap.lre  L  : 
rad'on  et  coiucrt  ation  des  terrains  en  montagne. 

Ce  crédit  sera  atTecté  aux  travaux  de  protection  du  cheunn  .7 
de  la  commune  de  Hourg-Sai11t-Maur.ce  (Savoie). 

•2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent^ 
au  moyen  des  versements  elïectués,  à  t.tre  de  fonds  de  concours,  p 
le  département  de  la  Savoie. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  ^/^^.^^^^ 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  presen 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Kainbouillet,le  (i  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAI  RH- 

r  !  e  Pris ident  du  Onseil , 

Le  Ministre  desjinnnccs ,  .MinLsln  tic  l'ngriculUn; 

Sipio  :  Georges  Cochery.  siçaè  :  J.  Mku*e- 


N  33683.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  guerre,  sur  ^f^Uen  ,/,', 
an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  verses  au  Trésor  Pom  reum 
Casernement  de  la  Garnison  (te  la  Place  de  Sezannc. 

Du  6  Octobre  1897. 
Le  Président  de  la  Uévibliqlk  française, 

Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre;  , 
Vu  la  loi  dn  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  des  dépens 

minislere  de  la  guerre  pour  l  exercice  1897;  .   j  S(L 

Vu  la  convention  passée,  le  11  juillet  1890,  entre  l  Éte  cette 

/aune   Marne),  pour  l'cntrelien  du  casermmeut  de  la  ga. oison  ue 

PlaVu  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  six  cent  vingt-cinq  Irancs  a 
N  \r  série,  l.ull.  ioi:>,  n°  loja;. 


I 
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été  versée  au  Trésor,  le  19  juillet  1897,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la- 
dite ville,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  l'article  l3  de  la  loi  du  (5  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i8'|0; 

Vu  l'article  52  du  décret  du  3i  mai  1863  M,  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  37  septembre  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l*\  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xlix  : 
Etablissements  du  génie  —  Matériel,  de  la  première  section  [Service 
ordinaire)  du  budget  de  l'exercice  1897,  un  crédit  de  six  cent  vingt» 
cinq  francs  ((39of),  qui  sera  aflecté  à  l'entretien  du  casernement  de 
la  garnison  de  la  place  de  Sézanne  (Marne). 

2.  11  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  ci-dessus  désignée. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  in- 
séré au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Bambouillet,  le  6  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire  des  finanças,  Le  Ministre  de  la  guerre, 

Signé  :  Geoiigbs  Cochbat.  Signé  :  Billot. 


N°  33684.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  la  yuerre,  sur  l'exercice  1897, 
un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor  pour  la  Construction 
de  nouveaux  Casernements  dans  la  place  de  Melun. 

Du  7  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  la  loi  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses  du 
ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1897  ; 

Vu  la  convention  passée,  le  33  novembre  l8g3,  entre  L'État  et  la  ville 
de  Mdnn  pour  la  construction,  dans  cette  ville,  de  nouveaux  casernements; 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  quatre  cent  mille  francs  a 
été  versée  au  Trésor  par  ladite  \ille,  le  10  juillet  1897,  à  titre  de  fonds  de 
concours,  en  exécution  de  cette  convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1843,  portant  règlement  définitif  du 
budget  de  l'exercice  i8io; 

Vu  l'article  53  du  décret  du  3i  mai  186a m,  sur  la  comptabilité  publique  ; 

">  W  série,  Bull.  io*5,  n'  lo^i-j. 
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Vu  la  lettre  du  oaiuistre  des  ûnauces.  en  date  du  i"  octobre  1897. 
Décrète  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  \u: 
Casernements,  de  la  deuxième  section  (Dépenses  extraordinaires)  du 
budget  de  l'exercice  1897,  un  crédit  de  quatre  cent  mille  francs 
'100,000')  qui  sera  a  fierté  à  la  construction  de  nouveaux  caserne- 
ments dans  la  place  de  Melun. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Melun. 

.">.  I^es  ministres  de  la  guerre  et  des  Gnances  sont  charges, chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bull* tin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  7  Octobre  1897. 

Signe-  :  FÉI.fX  FAME. 

Le  Ministre  da  Jinantiw  ,  Le  Ministre  dp  la  gurrn  , 

Signé  :  GSOKGBS  COCHEHY.  Signé  :  BlLLOT. 


S*  33GS5.  —  Décret  an i  ouvre  au  Minisire  de  la  guerre,  sur  l'exercice  1897, 
un  Crédit  u  tilrc  de  fonds  de  concours  versés  an  Trésor,  affi-elé  a  la  location 
du  Magasin  central  d'habillement  et  de  rtunpeinenl  de  Toulouse. 

Du  7  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1807,  port  ml  fixation  du  budget  des  dépenses  do 
ministère  do  la  guerre  pou-  l'exercice  18117; 

Vu  la  convention  passée  entre  l'État 'et  la  ville  de  Toirlonso,  If  10  dé- 
cembre 1878,  pour  la  location  des  immeubles  occupés  par  le  magasin  cen- 
tral d'habillement  et  de  campement  de  la  place; 

Vu  la  déclaration  constatant  qu'une  somme  de  six  mille  francs  a  été  ver- 
sée au  Trésor,  le  28  août  1897,  P*r  ,niiile  vi"e.  en  exécution  de-cette  con- 
vention ; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  dé  fin  *if  du 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  02  du  décret  du  3i  mai  1863  M,  sur  la  comptabilité  publique; 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  octobre  1897, 

Dric*BTB : 

Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xx*w: 

1  xi"  série,  Bull.  io$:>,  n*  10^77. 


Digitized  by  Google 


B.  n'  1918.  —  W»5  — 

Habillement  et  campement  -  Matériel  d'exploitation,  de  la  prçmim- 
fection  {Service  ordinaire)  du  budget  de  l  exerc.ee  1897,  un  crédit  de 
^  m  le  rru.es  (6  000'),  qui  sera  affecté  h  la  local,..,,  des  .mmcublcs 
pal  l" cintra,  de  .habillement  et  du  campement 

de  Toulouse. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyeu  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  v.lle  de  loulous, . 

\  I  es  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
en  ce  q"i  le  concerne,  de*,  exécution  du  présent  décret,  qu.  sera  .... 
séré  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  à  Rambouillet,  le  7  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

„•  •  ,     1    c„,„r,t  r>  MUliMire  ikl» guerre, 

le  WlMstrt  >1rs  liantes, 

S^nê  :  Geouges  r.ociiEfiv.  ***  :  R,u  oT 


■ 

R-  33686.  -  Mener  oui  ouvre  au  Ministre  la  guerre 

un  Crédit  à  titre  d  -  fonds  de  concours  verses  aa  lusot,  uyicir 
du  Magasin  central  d'habillement  de  Nantes. 

Du  7  Octobre  1897. 

Le  résident  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre; 

Vu  1,  loi  'h.  a9  mars  .897.  portant  .ixa.ion  du  budget  de»  dépenses  du 
minislère  de  t.  guerre  pour  l  exe rc.ee  JBOTî  ,    3  Kvricr 

budget  de  l'exercice  1840;  j   comptabilité  publique; 

Vu  I  article  5?  du  décret      ^         ^du  i"  octobre  i*,7, 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  imanecs,  en 


DÉCRÈTE  : 


Art-  I".  1,  est  ouvert 
Habillement  et  campement  -  3/ *  VoWice  1807,  un  crédit  de 
section  (Service  orlina.re)  du  badge ^««ftS  k  ta  location  des 
fitfiSiïS  K^nqceS  .habitent  de  Nantes. 

M  xi*  série,  Bull.  io4r>,  nB  io5?7. 
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2.  H  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
résor,  a  titre  de  fonds  de  concours,  par  la  ville  de  Nantes. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
i  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
séré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Kambouillet,  le  7  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
U  Ministre  des  finances ,  1*  Ministre  de  In  guerre , 

Signé  :  Georges  Coohep.y.  Si?né  :  Billot. 


■  33687.  —  Décret  qui  ouvre  au  Minisire  de  la  guerre,  sur  l  cxeracc  1897, 
un  Crédit  à  litre  de  fonds  de  concours  versés  au  Trésor,  affecté  a  la  location 
des  Champs  de  tir  et  de  manœuvres  de  la  garnison  de  Chàlea avons. 

Du  7  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  rUpUBLioiE  française, 
Sur  la  proposition  du  m'nistre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  2g  mars  1897,  portant  fixation  du  budg  t  des  dépenses  du 
linistère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1897; 

Vu  ta  convention  passée,  le  38  mai  1890,  entre  l'État  et  la  ville  de  Cha- 
eauroux,  pour  la  location  des  champs  de  tir  et  de  mano  uvres  nécessaire 
la  garnison  de  cette  localité, 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  sept  cent  cinquante  francs .a 
té  versée  au  Trésor,  par  ladite  ville,  le  4  août  1897,  à  litre  de  fonds  ae 
oncours,  en  exécution  de  cetl"  convention; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i843,  portant  règlement  définitif  du 
'udget  de  L'exercice  1840; 

Vu  l'article  5q  du  décret  du  3i  mai  1862  (,),  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  1"  octobre  1897, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre,  sur  le  chapitre  xu* 
Établissements  du  génie  —  Matériel,  de  la  première  section  {Service 
rrdinaire)  du  budget  de  l'exercice  1897,  un  crédit  de  sept  centcin- 
fuante  francs  (750/),  qui  sera  aflecté  a  la  location  des  champs  de  tir 
•t  de  mano  uvres  de  la  garnison  de  Chàteauroux. 

2.  Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  de  la  somme  versée  au 
Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par*  la  ville  de  Chàteauroux. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  sont  chargés,  chacun 
l"  xi*  série,  Bull.  io45,  n°  10527. 
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en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  7  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  <b*  finances,  l.e  Ministre  de  la  guerre, 

Signé:  (iuonrîE.s  Cochery.  Signé  :  Billot. 


N3  33088.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts ,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours  versés 
au  Trésor,  applicable  à  la  réparation  des  tapisseries  de  l'Église  Notre-Dame 
de  Nuntilly,  à  Suumur. 

Du  10  Octobre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
penses de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i843  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  1862  <'\  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 
tements, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir,  avec  ceux  de 
l'Etat,  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  l'ouverture,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  somme,  additionnellcment  à  ceux  qui  ont  été  accor- 
dés au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  receveur  des  finances  de  Saumur,  constatant  qu'il  a 
été  versé  au  Trésor,  le  6  juillet  1897,  une  somme  de  mille  cent  francs  par  la 
fabrique  de  l'église  Notre  Dame  de  Nautilly,  à  Saumur,  pour  la  réparation 
des  tapisseries  appartenant  à  cette  église; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  II  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deuxième  sec- 
tion (Beaux- Arts) y  chapitre  xxxvn  :  Monuments  historiques —  Acqui- 
sition d'objets  d'art  et  de  moulages  pour  les  musées  de  Cluny  et  de 
sculpture  comparée,  un  crédit  de  mille  cent  francs  (i,floo')^  appli- 
cable à  la  réparation  des  tapisseries  de  l'église  Notre-Dame  de  Nan- 
tilly, à  Saumur. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyeu  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
W  \V  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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concerne, 
des  lois. 


ministre  des  finances  sont  chargé,,  chacun  en  ce  qui i  te  ce 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin 

Fait  à  Rambouillet,  le  10  Octobre  1897. 

Siçné  :  FÉLIX  FAIRE. 

/.  /  e  Ministre  de  l'instruction  publique 

Le  Ministre  des  finances,  "  ■       gl  dej  beaaxHtrts, 


Signe  :  Georges  Cocher  t.  s^né  .  A  [\amracd. 


w  UAfe  -  DécitET  oui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  P«%«^ 
*^^ÏVrZ£ice  1897,  un  Crédit  a  ^J^f^^s 

au  Trésor,  applicable  aux  Travaux  de  curage  de  la  Pièce  a  eau 

dans  le  domaine  de  Versailles. 

» 

Du  10  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 

Vu  la  loi  «lu  3g  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des 

penses  de  l'exercice  1897;  ,  .        -     ivrt;cie  52  du  dé- 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  iStf  et  1  article  0 
cret  du  3l  mai  1862  «,  aux  termes  desquels  les  fonds; verse»  pa d«d 
tements,  de>  co  nmune,  ou  des  particuliers  pour  1  oncom  r  a  ec 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public   donnent  l.eu  a  lou>ulu  P 
décret,  d'un  crédit  d'égale  somme  additionnelleuient  a  ceux  qui 
accordrs  au  ministre  pour  le  même  objet;  fcflomM|,  de  .Scine-el- 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  gênera  du  département  a  e 
Oise,  constatant  q  .'il  a  été  verso  au  Trésor  le  28  juillet  WJJ  francs, 
de  quarante  mille  francs  pour  solde  sur  ce lie  de  quatre  vi n  t       '  t  vaux 
repré  en  ant  la  p.rt  contributive  de  la  ville  de  Versa .Uei >  dan M» 
de  curage  de  la  pièce  d'eau  des  Suisses  dans  le  domaine  de  Versâmes 
Vu  l  avis  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  r.  D  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction 
beaux-arts ,  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897.  {§ 
tion  (B^Ar!*),  chapitre  lxvi  :  Domaine  de  ^erwto^^«  f 
pifceVena  *»  Sa^,  un  crédit  de  quarante  mille  françi 
applicable  aux  travaux  de  curage  de  la  pièce  d'eau  des  puisses  u 
le  domaine  de  Versailles. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  P^céd^nt 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  laiis 
Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  e 


JT  série,  Bull.  io45,  n*  10527. 
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ministre  des  Gnances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  rcxécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère  au  Bulletin  des  lots. 

Fait  à  Rambouillet,  le  10  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FA  L  UE. 

/-  u;n;.ir,  Ac*  finances  Lc  Ministre  de  l'inslrudion  publique 

Le  Ministre  des  finances ,  ^  ^  bcatu..ar(s  # 

Signé  :  Gbokgbs  Cocheby.  signé  .  A  rAMbaud. 


ijo  *36qo  _  DÉCRET  qui  ouvre  nu  Ministre  de  l'agriculture,  sur  l  exercice 
iWan  Crédù  à  tire  de  fonds  de  concours  versés  uu  Trésor,  affecte  u  de, 
Améliorations  pastorales  dans  les  Vacants  domaniaux. 

Du  i,i  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  lc  rapport  du  ministre  de  l'agriculture, 

Vu  la  loi  du  ao  mars  1897.  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépenses  de  l'exercice  1897; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  l8*3  sur  1  emplo.  des  fonds 
de  concours;  , 

Vu  l'article       du  décret  du  3i  mai  1862  »,  portant  règlement  sur  la 

comptabilité  publique;  . 

Vu  les  deux  déclarations  cUonexces,  constatant  le  versemcnlauTrwon 
,  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publ.ques,  dune  somme  (le 
JàtrcYent q ..îrc-vingl  sep.  francs  cinquante  centimes  pour  améliorions 
pastorales  dans  les  vacants  domaniaux; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  Gnances, 

DicBÈTB : 

Art  1"  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'agriculture,  sur  (."exercice 
,807  un  crédit  de  quatre  cent  quatre-vingt-sept  francs  cinquante 
centimes  (48/  50)  applicable  comme  suit  : 

Budget  ordinaire,  quatrième  partie  (état  A),  chapitre  L  :  tatot- 
ration  et  conservation  des  terrains  en  montagne. 

Ce  crédit  sera  affecté  à  des  améliorations  pastorales  dans  des  va- 
cants  domaniaux. 

o  II  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  au 
moyen  des  Versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
le  département  de  TAriège  et  la  commune  de  Bordes. 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 

<•>  xi*  série,  Bull.  ioA5,  n°  io5a7. 
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chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 
Fait  a  Paris,  le  ia  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAI1  RE. 

Le  Hinùtre  «s  finance,  ÏJ^fiStâ. 
Signé  :  Georges  Cochery.  ^  .  }  MiLISE> 


N°  336qi.  -  Décret  qui  fixe  le  Budget  des  dépenses  admintorti»***  Cmsm 
d'uihoriissvmcnt  et  des  Dépôts, el  Consignations  pour  l  année  Ifliv. 

• 

Du  ac  Décembre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  l'état  présenté  par  le  directeur  Bj^^^^^^m 
des  dépôts  et  consignations,  en  exécution  de  1  ailicle  J;  ae».  ,P,.:ves  de 
du  aa  mai  i8i6<'>,  pour  servir  à  la  Dxation  des  dépenses  administrant 
ces  deux  établissements,  applicables  à  l'année  i8<£;  ^ 

Vu  l'avis  conforme  de  la  commission  de  surveillance  msnniwi" 
dites  caisses  par  la  loi  du  28  avril  1816  et  par  celle  du  ai  WnlV* .» 

Vu  le  décret  du  3o  octobre  1861,  portant  organisation  de  1  aa  ma  ^. 
tion  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations,  c  ^ 
erets  de.s       août  1866,  22  décembre  1874,  3o  avril  1889  et  22  ûcce 
1893  modifiant,  sur  certains  points,  cette  organisation; 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  Tr.  Le  budget  des  dépenses  administratives  des  c»i5ses^^8 
tissernent  et  des  dépôts  et  consignations  est  fixé,  pour  Un nCe  ' 
conformément  k  Tétat  A  ci-annexé,  à  la  somme  de  deux  mni 
cinq  cent  quarante-huit  mille  six  cent  seize  francs  (2,5/|8,oio  )• 

2.  Une  somme  de  soixante-deux  nulle  cent  cinquante-sept  francs 
quarante-quatre  centimes  (62,167' M),  restée  sans  emploi  sur 
crédits  de  1  exercice  1896,  est  annulée  conformément  a  ietai  i> 
annexé. 

3.  Le  ministre  des  Cnances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  20  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE- 

Le  Minisire  des  finances, 
Signé  :  Georges  Cocher  y. 


Vil"  séné,  Bull.  90,  n'  769. 
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Étvt  \.  État  des  dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et 

  consignations  pour  l'année  I89S,  présenté  par  le  directeur  général  a  la 

  S  desurveillancc.  en  exécution  de  l'article  37  de  l'ordonnance  du 


commission 
22  mai  1816. 


-  DÉPENSES  ORDINAIUES  DE  L'ANNEE  183S. 

pnnso.Nsr.! . 
1  directeur  général ,  président  du  conseil 
d'administration ....  :  •  ub.ooo 

3o.ooo 


alloués 


en  189». 


3  sous-directeurs,  membres  du 
conseil  d'administration. . . 

1  caissier  général ,  membre  du 
conseil  d'administration... 

3  chefs  de  division,  membres 
du  conseil  d'admiuistration. 
20  chefs  de  bureau  (  de  7,000  a 
io.ooo' ) 


i5,ooo 

36,ooo 
170,000 


70,000' 


30  sous-chefs  de  bureau  (de  5,ooo'  \ 


a.âoo'. .  | 

uJcxpédUionnairës,  de  1,900'  à|  99°*7» 

/    a,ooof  /  •  *  V  „"  Y  ib 

o  stagiaires  à  i.W  et  a  i,8oo«.  i-5,bc 


10  stagiaires 

,0  agent!  de  comptoir.  .   23,ooo 

i7  agents  du  service  intérieur 


69,700 
9,900 


Indemnités 
et  abonnements. 


Indemnités  pour  trav*  extraord- 
à  des  agents  secondaires  

Indemnité  au  chef  de  division  dé- 
légué à  la  délivrance  des  titres 
de  la  caisse  nationale  des  re- 
traites pour  la  vieillesse. ...  -  •  .i,°°o 

Indemnité  de  responsabilité  du 
caissier  général  ------ 

Indemnité  à  l'agent  comptable  des 
rentes  viagères  de  la  caisse  nal' 
des  retraites  pour  la  vieillesse.. 

Traitement  du  secrétaire  de  la 
commission  de  surveillance  

Abonnement  de  l'agent  de  change. 

Indemnités  pour  Trais  de  mission 
ou  autres  


10a, 600 


1,000 
5o,ooo 

a,  000 


Indemnités  pour  travaux  extraordinaires  cl  pour  ira-     ^  ^ 
vaux  du  dimanche. 


extraordinaires  et  pour  tra- 

Indcmnï^M^  P°««" lc.  !f.rvicc 

dteÛ  caissV  nationale  des  retraites  pour  la  v.e.l l««e. 

Salaires  des  agents  non  commissionnes  et  travaux  ^ 

extérieurs  

Total  des  dépenses  du  personnel. 


i68,3oi 


.......  1 
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VI. 


TU 


8 


6. 

8 


464 


Dépenses 
ordinaires. 


SIATBIUEL. 

Fournitures  de  bureau,  papiers, cartonnais 
cl  reliures   ;  1*'u°° 

Impressions,  lithographie  et  bi- 
bliothèque  

Çhautlage  

Éclairage  

Hàliment  et  mobilier  

Habillement  des  agents  de  comp- 
toir et  des  agculs  du  service  in- 
térieur  •  •  •  •  • 

Frais  de  veilles  et  de  rondes  de 

nuit  

Menues  dépenses  et  dépenses 
dentelles  


CBBDITS 


«n  iW. 


3<,ooo 
ia.000 
4o,ooo 


h,boo 
5,ooo 
9,000 


176,500' 


*  PARTIE. 


Total  des  dépenses  ordinaires. 
DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 


uatbiuki  . 


Construction  et  nménagoiuenl  d'une  galerie  \itréc  daus  ia  cour 
d'honneur  pour  le  service  de»  caisses.  —  Cliauflagc  par  la 
vapeur  et  remplacement  des  chaudières  existante».  —  Con- 
struction et  aménagement  d'une  resserre  pour  les  valeurs. 
Réfection  de  toutes  les  canalisations  priu  1  pales  d'eau,  ue 
gax,  etc.  —  Installation  provisoire  d'employés  <  t  d'archiver. 
—  Ouverture  provisoire  d'une  porte  cochère  sur  la  rue  de 
Lille.  —  Construction  d'un  escalier  provisoire  pour  accoler 
au  premier  étage  -Je  Pescalier  d'honneur.  —  Aménagement 
sommaire  et  réparat  ons  urgentes  de.  l'immeuble  n*  1  < 
«mai  d'Orsay.  -  Travaux  accessoires 


TOT' 


Arrêté  le  présent  état  à  la  somme  de  deux  millions  cinq  cent  quarante  huit  mille 

cent  seize  francs.  ft 

Paris,  le  3  décembre  1097. 

le  Directeur  général, 

Signé  :  Voarmer. 

Approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 
Paris,  le  8  décembre  1897. 
Le  Sénateur,  président  de  la  commission  de  surveillance, 
Signé  :  Eor.èîiF.  Goms. 

Vu  et  approuvé  : 
Le  Ministre  dit  finances, 
Siçné  :  Georges  Cochbrt. 
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État  B.     Relevé  des  annulations  opérées  à  l'état  des  dépenses  administratives  des  caisses 
d'amortissement  et  des  dépots  et  consignations  de  l'année  1896. 


ADMBKOS 

de» 

chapitre*. 


IV. 

V. 


VII. 


VIII. 


IX. 


\ ATUftK  UB»  lifPEKSE». 


MONTAKT 

de» 

annulations. 


1"  PARTIE.  —  DÉPENSES  ORDINAIRES. 


PF.nSONNF.L. 

Indemnité  et  abonnements.   -  Abonnement  de  l'agent  de 
Salaires  des  agents  non  cominissiomiès  et  travaux  extérieurs. .  • 
T  PARTIE.  -  DÉPENSES  EXTRAORDINAIRES. 

PEnSONNKI.. 

Salaires  d'agents  non  commissiounés  pour  revision  des  CO«Pt« 
de  consignations,  pour  otmtture  des  comptes  des  ouv rn rs 
mineurs^rctiounement  des  archives,  n-lrction  des  étals  per- 
manents d  mise  a  jour  des  fiches  du  répertoire  des  rentiers.. 


io,ooofoo* 
19,343  9a 


MATÉIUBL. 


Barèmes,  tarifs,  a 


iffirhcs,  notices  et  autres  imprimés  à  étab 
u-ement  du  Uux  de  l*inlérét  servi  aux  d«  | 


i3,94a  37 


établir 

îaots  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse....  |     i6,5oo  00 


PRItSONKEL. 

Travaux  extraordinaires  relatifs  à  l'exécution  de  la  loi  du  3i  dé- 
cembre 1 895.  (  Majoration  des  pensions  de  retraites.)  

MATÉRIEL. 

Impressions  de  tarifs,  barèmes,  affiche»,  etc.  relatives  a  l'exé- 
cution de  la  loi  du  Si  décembre  .895.  (Majoration  des  pen- 


sions de  retraites.  ). 


Total  des  annulations. 


aSa  00 


3,117  a5 


63,1 57  A4 


Amikté  le  présent  relevé  à  la  somme  de  soixante-deus  mille  cent  cinquante**! 
francs  quarante-quatre  centimes.  ^  ^  fa  3  décembre  |8g7. 


Approuvé  par  la  commission  de  surveillance. 
Paris,  le  8  décembre  1*897. 
Le  Sénateur,  président  de  la  commission  de  surveillance, 
Signé  :  Eucknb  Gocin. 


Le  Directeur  général, 
Signé:  Vuabnier. 


Approuve  : 
Le  Ministre  des  finances, 

Signé  :  GEoncES  Cochery. 
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* 

V  336oa.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  [contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  Praaes 
( canton  de  Salars,  arrondissement  de  Rodez,  département  de  I  Aveyron, 
portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  Prades-Salars.  [Le  Havre,  iS  Septembre 
1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  20  'Mars  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


'  Celle  date  est  celle  de  la  réception  du  Hnlletin 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  slabonnc  pour  le  Bulletin  des  Lois, à  raisou  de  9  francs  par  an  ,  à  la  caisse  .de  1  Imprime™ 


nationale  ou  chex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 

9 


IMPRIMERIE  nationale.  —  2D  Mars  1S98. 
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BULLETIN  DES  L 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

NM919. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

» 

N'  336q3.  -  Dèchbt  qui  déclare  d'utilité  publique  VÈtMUsement  dans  le 
dèpaïLcnt  dn  Doabs,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Pontarher  et  Mouthe. 

Du  2 1  Juillet  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  3o  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

>  •..  ■ 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  les  avant-projets  présentés,  les  >4-i8  août  189a.  17 
cembre  i895.  pour  rétablissement,  dans  le  département  du j>oubs,  dune 
ligne  de  tramway,  a  traelion  mécanique,  destinée  au  transport  des  xo>a 
gcurs  et  des  marchandises  entre  Pontarlicr  et  Mouthe; 

Vu  notamment,  les  plans  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu 'le,  pièce,  des  enquêtes  d'utilité  publique  ouvertes  surces  avan^p  o^ 
iets  en  exécution  de  l'article  39  de  la  loi  du  11  jmn  1880  et  «ans  les 
formes  déterminée,  par  le  règlement  d'administration  pnbl.que  du  18  ma. 

l8Vu,'notan.ment,  les  procès-verbaux  des  opérations  des  commission,  d'en- 
ouète  en  dale  de,  8  avril  i8o5  et  i3  février  1896; 

^Vu  les  avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Besançon,  en  date  de,  9  a» ni 

Ovules  deHbé^du  conseil  général  du  Doubs.  en  date  des  >4  août 
i8q4,  î5  avril  |895,  i5  avril  1896  et  a8  avril  1897;  s  6  à 

Vu  les  adhésions  directes  données,  les  ai  ma.  iB95  et  27  mars  ihgo  a 
l'exécution  des  travaux  par  le  directeur  du  génie,  à  Besançon,  en  >eru.  de 
l'article  18  du  décret  du  16  août  i853«>; 

!"  x,.- série,  Bull.  6,9, .07*7-  "      s"ie- DM-  97'  *f_ 

XW  Série. 
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Va  la  convention  passée,  fermaii^,  entre  te  préfet  du  !>^;a^ 
sant  an  nom  dn  département,  et  If.  Schlamberger,  banquier  a  Bew ntou. 
pour  la  rétrocession  de  l'entreprise,  ainsi  que  les  cahier  des  charge »  .défis 
particulier,  bordereau  des  prix  et  détail  estimatif  des  travaux  J  ™™**' 
P  Vu  les  rapports  des  iagénku*  dn  contrôle, en  date  des  > «T 

tembre  1894,  i7-avrfl  fSoô,  0-1 1  avril,  1 5  mai *  "™  i*>97< 

Vu  les ïïttres7du  préfet  du  Doubs,  en  date  des  i4  septembre  1894.  20  ma» 

1806  et  3  mai  1897;  ,      _  ,  .  A  :aû. 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  pont*  .et  chaussées ,  en  orne  «e»  t  j 

vier  i8q5  et  G  juillet  1896;  ft  ft 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  18  août  i8cj6._ 
Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances  en  date  du  U -fi™™x**U  et  le5 
Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d  intérêt  local  et  us 

Tn  le»  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai^1  et 
6  août  1881  î},  ?o  mars  1882  N  et  a3  décembre  i885  W  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu. 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  Pétablissement^iU 
département  du  Doubs,  suivant  les  dispositions  générales  des  plans 
d'ensemble  ci-dessus  visés,  d  une  tigre  de  ^'^\lr^Zt 
oique ,  destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  marchandises,  enire 

Pontarlier  et  Mouthe.  .  ,rtninie 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  covm 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  lexe 
tion  dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  ûe  qu 
ans  à  partir  de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé  a  pourvoir  »  U  ob- 
struction et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  «  sag  j 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  conlorniei 
aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  vise. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  i"  niai  1897,  e"^e 
préfet  du  Doubs,  agissant  au  nom  du  département,  et  M  j>c 
berger,  banquier  à  Besançon,  pour  la  rétrocession  du  *amv?* 
mentionné,  conformément  aux  conditions  des  cahier  des  cmt»  » 
devis  particulier,  bordereau  des  prix  et  détail  estimatif  des  ira*  * 
annexés  à  cette  convention.  .  .    ,   •  narti- 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges,  le  aew*  p 
cuiier,  le  bordereau  des  prix,  le  détail  estimatif  des  travaux  e 
plans  d'ensemble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  u 
cret. 

k.  Pour  l'application  des  articles  i5  et  36  de  la  loi  du  11  juin ,1680 
et  12  du  règlement  d'administration  publique  du  20  mars  1002, 

xn'  série,  Bull.  629.  n'  107*7.  "  XII#  séric'  Bu\l  62»o'  n".V«,lfiî 

.\u'série,.Bull.66&, n'uni.  *  xu'  iérie ,  Bull.  988 ,  n  m*»- 
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maximum  de  la  charge  annuelle  pouvant  incomber  au  Trésor  est 
Gxé  à  trente  mille  francs  (3o,ooo'J  pour  la  ligne  entière. 

Le  montant  île  la  sub.veutiou  annuelle  du  Trésor  et  le  rembourse- 
ment ni  Prieur  de  cette  subvention  seront  réglés  d'après  les  bases 
fixoes  à  la  convention  précitée  du  1"  mai  1897,  pour,  le  maximum 
du  capital  de  premier  établissement,  l'intérêt  à  servir  à  ce  capital  et 
les  frais  d'exploitation. 

Toutefois,  dans  tous  Les  cas  où  le  département  participerait  aux 
receltes  de  l'exploitation,  l'Étal  viendra,  au  prorata  de  sa  subven- 
tion, en  partage  des  bénéfices  réalisés  parle  département. 

•  *  *  • 

6.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  charge  de  Axécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  iSj-. 

Signé:  FÉLIX  FAI  RE.  . 

le  Miaùrtrc  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Tcr.REL. 

» 

CONVENTION. 

Entra  les  80us<ignc»  : 

M.  Hcwy  Goullty,  préfet  du  déparlement  du  Doubs,  chevalier  de  la  Légiou  d'ho-i- 
neur,  officier  de  l'instruction  publique,  agissant  au  nom  et  pour  le  com|»le  dad.lt 
département,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871  sur  les  conseils  généraux,  de  la  lui 
du  11  juin  1SS0  sur  les  chemins  de  £er  d  intérêt  local,  des  décrets  des  6  août  i83i  et 
20  mars  188?,  portant  règlement  d'administration  publique,  et  de  la  délibération  du 
conseil  général,  en  date  du  38  avril  1807. 

D'une  part; 

Et  M.  Schluinbergi  r,  banquier  à  Rcsauçon,  agissant  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  fondateur  de  la  société  anonyme  (en  formation )  dite  Société  au  Iramway  de 
Pohttirlier  à  JJoullie , 

D'autre  pnrl , 

11  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Objet  iTc  ïu  convention. 

Aht.  \  \  Le  département  du  Doubs  s'engage  à  demander  à  L'État  de  lui  concéder 
et,  s'il  l'obtient,  à  rétrocéder  à  M.  Svhaimbvrgcr,  oui  accepte,  la  construction. et  Ex- 
ploitation d'un  iramway  de  Poutaruer  à  Moulue,*  voie  d'un  mètre  (1"). 

Cette  rétrocession,  qui  n'aura  d'effet  qu'en  vertu  de  la  loi  d'utilité  publique  àiuier- 
' venir,  est  laite  conformément  à  la  loi  du  1 1  juin  1880  et  aux  décrets  des  jo  mars 
»S8a  et  sa  décembre  i885  portant  règlement  d'administration  publique  pour  t'&técu- 
tion  de  ladite  loi ,  et  aux  conditions  de  la  présente  convention. 

Cahier  des  charges. 

'       •  •  ■  « 

2.  Le  rétrocessionnaire  sera  assujetti  a  toutes  les  obligations  imposées  par  le  cahier 
des  charges  annexé  à  la, présente  convention,  de  inouïe  qu'il  bénéficiera  des  avan- 
tages résultant  de  ce  même  cahier  des  charges. 

Ce  cahier  des  charges  est  conforme  au  cahier  des  charges-tvpe  annexé  au  décret 
da'6  «oàt  1881,  sauf  les  modifications  aux  articles  6,  7,  8,  11  et  36,  et  la  ruppres- 
mom  des  articles  38  et  3n. 

«7. 
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a  I  e  r.  trocessiounaire  <e  ciiargcra  à  ses  frai- .  risques^  périls  do  cornai i 
^t  da  Sm^y  el  de  tousses  dépendances.  Seroot  notamment  a  «J^^ 

Le*  projets  déônilif*  prévu*  par  k  décret  du  6  août  *  £  J"^,  ,lu  dos- 
desqueis  le  préfet  remettra  an  rétrocessioonaire  une  copie  certifiée  com 

sier  de  l'avant- projet:  _     .     rticle  , ,  da  dérret  da  6  août  1*1. 

Us  inderoniiés  de  toute  nature  indjqueesa  1  article i ii^ au  eovBnM9^ 

sauf  Tac quisilion  des  terrains  qui  seraient  cèdes  gratuitement  par  i« 
Tous  les  travaux  d'infrastructure :  afonentauoos: 
Tous  les  travaux  de  superstructure,  y  compris  le  matériel  use 
La  ligne  télégraphique  o-i  téléphonique;  -j|t_-. 
L'outillage  et  le  mobilier  des  pores ,  stations .  dépôts  et  aieucr, , 

Le  matériel  roulant-,  la  ligne  de  chemin  de 

Les  travaux  de  raccordement  de  la  gare  de  î  ontani  r        »-  »r 
fer  de  Gilley  à  Pontarlier. 

IVvis  particulier. 

t  Les  travaux  et  fournitures  seront  exécutés  «^^^«^^ 
visés  à  lartide  3  ci-dessus,  aux  prescriptions  du  décret  du  o  aoui 
ons  du  devis  particulier  annexa  à  la  présente  convention. 

Sobvention  da  département. 
5  Le  département  du  Doubs  fournira  a.»  rétrocessionnaire  à  titre  de  Mention  . 
i«  u,  terr  ins  communaux  dont  1.  cession  gratuite  a  été  consentie  par  le.  » 


munes;  .  f         -;g  ooo:  .  rePre' 

2.  L  ue  somme  en  capital  de  sept  cent  quarante-huit  «niUe  ™ «  ■  £  -  .^  con1. 

sentant  les  subventions  votées  par  le  conseil  gênera!  dn  Doubs  et  par 

munes.  .  .         0ne  loBUne 

Sur  celte  somme,  le  département  du  Doubs  se  réserve  P^50^  trtvj0i  et  les 

de  vinât  mille  Trancs  ^o.ooo',  po"*  paver  les  frais  de  surveillance  de, 

frais  d'étude  <îes  avmut-projets.  rétrocession a' re  ,,n 

La  partie  dt,  cette  somme  restée  sans  emploi  sera  remi>i  au  rtuv*. 
an  après  la  mise  en  exploration  de  la  ligne.  .  manière  suivante  . 

I  e  restant  de  la  subvention  sera  versé  au  concessionnaire  «H»  "^L^  charge* 
\  la  fin  de  chaque  mois  à  partir  du  commencement  des  travaux .  tes  ^ 
de  la  surveillance  dress-  ront  un  décompte  des  ouvrages  exécutes  et  des  d  pe  ^ 
dans  le  mois  pour  r  infrastructure  et la  superstructure.  é^.uefd^depenses  repro- 
fivées  par  l'article  K  c,  après.  On  déduira  du  décompte  une  mo  «t  des  ^  g 
entant  la  part  contributive  du  relroces^onnaire et  l  autre  mo  lie  sera i  bauo„ 
c1ssionna>re,  à  titre  d'acompte,  dans  le  courant  du  mo. s  suivant ^JY^ de  la 
par  le  préfet.  Le  total  des  acomptes  délivrés  an  ^SS^S^B»  fournie  par 
mise  et?  exploitation  ne  pourra  dépasser  les  neuf  ^^^^^^es  et  la  ^ 
le  département,  déduction  fa.te  de  la  somme  réservée  pour  les  euia 

La  somme  nécessaire  pour  parfaire,  avec  les  ^Jj^Ji^U  ^  rfwtfi. 
ladite  subvention  réduite,  comme  il  vient  d  être  st  pôle,  ne  ^cra  pa> 
sionnaire  qu'un  an  après  la  mise  en  exploitation  de  la  l«g«.  .upuentt- 

Le  rclrocessionnaire  ne  pourra ,  sous  aucun  nre  e^  ^dam^  auc 
lion  des  sommes  allouées  en  vertu  des  dispos.Uous  qm  P^eni ;  ^fautre 
sions  dans  l  avant  projet,  soit  pour  cas  de  force  majeure,  soit  pour  louie 

Kxploitatlon  et  subvention  de  l'Éta\ 

r,.  L'exploitation  sera  faite  par  le  rétrocesMonnaire  ^J^S^nU^^f 
le  département  du  Doubs  s'engage  à  transmeUre  ^/etr^^onnaire  »  jg  ^  dn 
qu'il  pourra  recevoir  de  l'État ,  dans  les  conditions  des  article,  i  i  et  oo 
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1 1  juin  1880,  sans  que  cette  subvention ,  jointe  à  la  portion  du  produit  net  de  l'ex- 
ploitation conservée  par  le  concessionnaire  en  vertu  du  dernier  paragraphe  de  l'ar- 
ticle o  ci-après,  puisse  porter  à  plus  de  quatre  francs  soixante-cinq  centimes  pour 
cent  (^65)  le  revenu  de  la  partie  du  capital  de  premier  établissement  fourni  par  le 
rétrocessionnaire. 

Capital  d'établissement. 

7.  Four  l'application  des  clauses  de  l'article  précédent ,  il  est  entendu  que  : 

1*  Le  capital  d'établissement  sera  calculé  d'après  les  dépenses  réellement  faites, 
sans  que  les  chiffres  portés  en  compte  puissent  excéder  le  maximum  d'un  million  six 
cent  mille  francs  (1,600,000'  ); 

2*  l.a  part  du  capital  de  premier  établissement  fournie  par  le  rétrocessionnaire  sera 
calculée  en  déduisant  du  montant  total  de  ce  capital  le*  subventions  fournies  par  le 
département  et  par  les  communes. 

Évaluation  de»  dt|i<-nscs  d'établissement. 

S.  Dans  le  calcul  des  dépenses  réellement  faites,  on  portera  en  compte  : 

a  (.es  dépenses  faites  pour  l'acquisition  des  terrains  et  pour  l'exécution  des  tra- 
vaux et  fournitures  définies  à  l'article  3  de  la  présente  convention,  lesquelles  dépenses 
seront  évaluées  d'après  les  quantités  réellement  faites  ou  livrées  et  suivant  les  prix 
du  bordereau  annexé  à  la  présente  convention.  Pour  les  fournitures  et  travaux  non 
compris  aux  prix  du  bordereau ,  on  calculera  les  dépenses  d'après  les  prix  payés  par  le 
rétrocessionnaire  et  dûment  justifiés  par  lui; 

6)  Les  sommes  effectivement  dépensées  pour  le  service  des  intérêts  du  capital  en- 
gagé par  le  rétrocessionnaire  pendant  la  construction,  sous  déduction  des  intérêts 
produits  par  les  fonds  approvisionnés,  et  sans  que  les  dépenses  portées  en  compte  de 
ce  chef  puissent  excéder  trois  pour  cent  (3  p.  0/0)  des  dépenses  spécifiées  au  para- 
graphe o; 

c)  Les  dépenses  relatives  à  la  constitution  du  capital-actions  et  à  la  réalisation  des 
emprunts  limités  au  maximum  d'un  et  demi  pour  cent  (1  1/2  p.  0/0)  des  dépenses 
spécifiées  au  paragraphe  a; 

d)  Kt  éventuellement  les  insuffisances  résultant  de  l'exploitation  partielle  des  sec- 
tion* qui  seront  ouvertes  pendant  la  période  de  construction. 

Ivalualion  des  frais  d'uxploiUUoii. 

0.  Les  frais  d'exploitation  à  porter  en  compte  chaque  année,  par  application  de 
l'article  3  du  décret  du  20  mars  188a ,  seront  évalués  d'après  les  dépenses  réellement 
faites,  mais  ne  pourront  dépasser,  par  kilomètre,  le  chiffre  maximum  résultant  de  la 
formule  : 

F=  1,200  -  j  R 

dans  laquelle  II  représente  la  recette  brute,  impôts  déduits. 

Cette  formule  s'appliquera  à  deux  trains  par  jour  dans  chaque  sens,  tant  que  la 
recette  brute  annuelle  sera  inférieure  à  trois  mille  cinq  cents  francs  (3,5oof)  par  kilo- 
mètre. 

Lorsque  cette  recette  sera  égale  ou  supérieure  à  trois  mille  cinq  cents  francs  par 
kilomètre,  le  rétrocessionnaire  devra,  à  ses  frais,  mettre  en  circulation  un  troisième 
train  dans  chaque  sens,  sans  que  la  formule  ci-dessus  soit  modifiée. 

Le  préfet  pourra,  le  rétrocessionnaire  entendu,  éxiger  l'établissement  d'un  nombre 
de  trains  supérieur  au  nombre  prévn;  en  ce  cas,  il  sera  ajouté  au  maximum  défini 
par  la  formule  ci-dessus  soixante-dix  centimes  (of7o)  par  train  kilométrique  supplé- 
mentaire. 

Les  (rains  supplémentaires  que  le  rétrocesssionnaire  mettrait  de  lui-même  en  circu- 
lation ne  donneront  pas  lieu  à  cette  augmentation. 
Ouand  les  frais  d'exploitation  n'atteindront  pas  le  maximum  fixé  par  la  formule 
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ri-de-«is.  i!«  «pront  majoré*  à  titre  de  prime  d't 
ntkrv ,  d>  s  dm*  tiers  de  1  écart  entre  le  maximum  et  ce*  frais. 

J  orsqne  les  frais  d>ijHortatk>o  aû^i  majorés  seront  inférieurs  an  cbiflre  de  la  re- 
ret'e  brnte .  imp  is  déduits,  b  moitié  de  l'escéd*ni  de  k.recettr-  sera  versée  ai  depar- 
temrnt,  l'a  titre  moitié  rlanl  conservée  ;  ar  le  concessionnaire  pour  compe»s*r  tart- 
durtion  que  pc.,:rra  subir,  en  vertu  de  !a  loi  du  u  juin  i8*>.  la  iub>enUon  de  I  Ltst 
erni  lui  est  al>andonnée. 

Capital  ronipl '•mentjir»:  d<  premier  établissement 

10.  Pc9'«  nruremenl  a  la  clôture  du  compte  de  premier  établissement ,  qui  doit  être 
de  quatre  an*  au  plus  tard  après  la  mi*e  en  exploitation  de  la  ligne  entière,  en  ve 
d.:  l'article  2  du  décret  du  20  mars  ikSa,  cl  pendant  un  délai  de  quinze  anm .-es J 
da:cr  de  cite  clôture,  il  pourra  être  ouvert  un  compte  complémentaire  de  p^ucr 
e"tabli«s«ment  pour  les  dépenses  telles  que  création  de  près  nouvelles,  agrandisse- 


les  subventions  qu'il  pourrait  obtenir  du  département  on  des  rat  Testes. 

Il  sera  tenn  comptp  de  ces  dépenses  et  de  ces  s  drf  entio:  s  pour  l'applirafton  ae  .  - 
tûJe  6  de  la  présente  convention. 


Foni*<ln  renom  elliïitMt 

IL  Cn  ronds  de  renouvellement  de  deux  mille  francs  (».ooofj  f** 
t;né  à  garantir  lé  r.  mplacemenl ,  en  temps  utile,  de  1*  voie  et  du  materna  roaw 
pendant  b>  durée  de  la  concession,  sera  constitué  dans  un  délai  maxi  nom  Je  qu 
ans  h  dater  de  la  déclaration  d'otiHté  pu  M  qne ,  an  moyende  versements  *tîe:^  ' 
ptus  deux  rents  franes  (100')  par  kilomètre  et  par  an,  faits  par  le  r^^T"" 
a  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations ,  en  numéraire  00  en  titres  agrées  par  te  a  p* 
ttfUKMte  ,  ^ 

Le  retroressionnairc  est  autorisé  à  porter  en  compte  ces  versements  ua  1 
penses  réelles  d'exploitation,  toujours  dana  la  limite  du  maximum  défitf.*» J| 

Il  tonebera  pendant  la  durée  de  la  concession  les  revenus  des  titres  depo*es,  ^ 
intérêts  servis  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  des  sommes  versées»  t 
nus  ou  (intérêts  s  ronl  port  s  au  compte  des  recettes  d'exploitation.  Ldkssns 

Il  complétera  ce  fonds  de  reno  veOcmeni  dans  les  mêmes  conditions  M**1 
dè>  que  ce  fonds  aura  été  entamé  pour  l'entretien  de  la  ligne  et  du  mnlerr't  ^ 

Il  en  reprendra  possession  a  la  fin  de  la  concession,  sauf  les  prélèvemeo  *4 
raient  été  faits  pour  cet  entretien. 

Amendes. 

If* 

12.  Dan*  b-s  ca- prévus  à  l'article,  »i  du  cahier  de»  charges ,  et  dans  le  cas  ou  ^ 
r  'troces  ionnaire  ne  satisferait  pas  aux  obligations  de  la  présente  conventioa,  ^ 
département  ne  croit  pas  devoir  provoquer  la  derbéance,  le  rctrocessionnaire  p 
au  département  une  amende  de  deux  cents  francs  (aoof)  par  jour  de  retard,  J 
une  mise  en  demeure  à  lui  adressée  par  le  préfet.  .    ,  ,  je 

Cette  amende  sera  prélevée  sur  le  canlîonnement  qui  devra. êtro  reconstitue  a; 
délai  d'un  mois  après  le  prélèvement. 

Origine  du  personnel  et  provenance  du  matériel. 

13/  Le  rélrocesaiownaire  s'engage  à  n'eaj ployer  que  dix  personnel  '"*"Çaw  eL^. 
matériel  de  provenance  francise.  Toutefois.,  pour  l'exécution  des, travaux  dii .teiT  » 
menfoel  de  maçonnerie,  il  aura  la  f^cullé  d'employer  des  ouvriers  étrangers, don 
nnmbra  «era  au  plus  égal  à  celui  qui  est  admis  dans  lu*  travaux  du  gé.iie  militaire. 

■ 

Cautionnement. 

U.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  rétrocession,,  la  rétrocessionna'ure  dépose»  '*»  j* 
Gàw»e  des  dépnrs  et  consignations  nue  somme  de  cinquante  raille  francs  (do^oo  )  « 
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numéraire  on*  en  rentes  sur-TKtat,  calrulée  conformément' au  décret  do  3i<  janvier 
1872,  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert  au  profit  de  ladite  Caisse  de  celtes  de  cet 
valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 
Cette  somme  formera  le  cautionneuient  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seraient  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  e( 
proportionnellement  à  l'avance  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  remboursé 
qu'après  l'expiration  de  la  rétrocession. 

' 

Domioilev 

1 5.  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  a  Pontarlier. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adres- 
sée sera  valable  lorsqu'elle  sera  laite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Pontarlier. 

Constitution  d  une  société  anonyme. 

16.  Dans-  un  délai  do  six  mois  à  partir' de  la  d  reparution  d'utilité  publique,  le  rétro- 
cessionnaire detra  constituer  une  société  anonyme  dent  le  capital  sera  constitué  dans 
les  conditions  indiquées  par  l'article '1 S  de  là  lé?  du  11  juin  1880. 

La  société  ainsi  formée  se  substituera  au  rétrocessionnaire  pour  l'accomplissement 

des  charges  qu'il  contracte  en  vertu  de  la  présente  convention.  Le  rétrocessionnaire 
demeurera  d'ailleurs  solidairement  responsable  avec  la<  noorelle  société  de  tous  les 
engagements  résultant  6V  ladite conrentio». 

Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  décret  délibéré  en  Conseil  d'État, 
suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du  11  juin  1880. 

Annulation  de  la  corrrentlon  antérieur**. 

17.  La  présente  convention  annule  et  remplace  la  convention  passée  antérieurement 
entre  le  département  du  Doubs  et  M.  Sehlambvrger. 

Fait  double  à  Besançon,  le  1"  mai  1897. 

Le  Rétrocettionnnire ,  U  Préfet  du  Doubs, 

Signé  :  E.  Scm.tiMDERr.En.  Sign*  :  He-vry  Goih.ley. 

Enregistré  à  Besançon,  le  12  août  1897,  folio  60,  case  »o.  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Broglie. 

C  Ut  1ER  DES  GHÀRGBÉh. 


TITRE  IT. 
TRAC*   ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la 

Art.  I".  La  ligne  de  tramway  qui  Tait  l'objet  du  présent  cahier  dès  charges  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  dés  marchandises. 
La  traction  aura  lieu  par  locomotives  à  vapeur. 

Tracé. 

2.  La  ligne  partira  de  Pontarlier  et  empruntera  les  voies  publiques ' cf- après  dési- 
gnées : 

Chemin  de' grano>  communication  rf'ffr,  place  du'  Trîbonaf  (  rw  Tissot,  place 
Saiirte-BémgtTe;  route  nationale  n*  67. 


Digitized  by  Google 


—  1832  — 

Chemin  de  grande  communication  n'  U.  jusqu'à  Mouibe,  sauf  l« 


3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  on  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  . 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  à  partir  de  la 
date.  Us  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  la  Mf  *°lt 
l  exploitation  oam  un  aeiai  ae  aeux  ans  e*  ut-an  a 


de  la  Toie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 
».  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  <Ton 

La  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules  ainsi  que  de  leui '  fh*rv" 
ment  ne  dépassera  pas  deux  mètres  vingt  centimètres  {a" ao;,  et  U  largeur  dn.°"  ' 
rid  roulant,  v  compris  toutes  saillies,  notamment  celles  des  marchepieds  latért». 
res'era  inférieure  à  deux  mètres  vingt  centimètres  (a"ao);  la  hanteor  du  m*1*" 
roulant  au  dessus  des  rafla  sera  an  plus  de  trois  mètres  cinquante  centimeire 
(  3"  So).  .      _  , 

^  n*  les  parties  à  deux  voies .  la  largeur  de  l'entre- voie ,  me 


d'un  mètre  soixante  centi mètres  (i"6o). 

Alignements  et  coarbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayoB i  ne 
pourra  être  inférieur  à  quarante  mètres  {hom  ).  Le  maximum  des  déclivités  est  nx 
quarante  millimètres  (o*  4o).  .  ,      r,, ,;i<K.a. 

Us  décUvités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  réduites  au 

tant  que  faire  se  pourra.  .Q1 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels ,  de  propo* 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles,  m*?  ^ 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  l'approbation  preajw 
préfet. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordiniirt*- 

6.  Dans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  '■J^JJJll 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  niveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  • 
profil  normal  de  la  voie  publique,  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  ^  du 
sens  transversal ,  soit  dans  le  sens  longitudinal ,  à  moins  d'une  autorisation  sPeJ"V. 
préfet.  Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage  ou  dans  un  empierrement  a 
centimètres  (o*ao)  d'épaisseur  au  moins,  qui  régnera  dans  l'entreraU*,  e 
quante  centimètres  (o«  bo]ê.a  moins  de  chaque  côté,  conformément  aux  **P°S'U°2 

Srescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  eu  6 
'établir  à  ses  frais  ce  pavage  ou  cet  empierrement.  (  $  »Arvée  on 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  la  voie  publique  sera  d'ailleurs  consen  .  , 
étabtie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  BMWJJ 
du  tramway  (toutes  saillies  comprises)  il  reste  une  largeur  libre  de  chausser 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a"6o),  permettant  à  une  voilure  orm 
de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Dn  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  i"  io)  de  »^ur  .~ , 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  compris/ 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 


^Établissement  dc  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures 

7.  Si  la  vole  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  acc6fs'b!* 
aux  piétons,  aéra  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  ne 
ballast  exclusivement  composée  de  pierre  cassée  de  deux  mètres  vingt  centimètre» 
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(  i"  io)  de  largeur  et  d'au  moins  trente  cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur  totale, 
qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures 
ordinaires  présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"),  mesurée  en  dehors 
de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"  nj  de  saillie,  d'une  solidité  suffi- 
sante ;  dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois  cen- 
timètres o"o.))  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par  un 
demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"3o)  de  largeur. 
Un  intervalle  libre  de  trente  centimètres  { o  ■  3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  ver- 
ticale de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie 
ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (i"io)  subsistera  entre 
ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'établisse- 
ment de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

(il)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  ; 

[B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  : 

i'  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  .soixante 
centimètres  (a"  60); 

i"  Quand  on  supprime  ce  stationnement ,  trente  centimètres  (o"  3o). 

Exceptionnellement,  entre  la  Grande-Rue  et  la  place  du  Tribunal  à  Pontariier,  le 
minimum  de  la  distance  entre  la  zone  réservée  à  la  voie  ferrée  et  les  angles  de  diverses 
constructions  pourra  être  réduit  à  un  mètre  vingt  centimètres  (  1"  ?o). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  ferrée , 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  n'opérer  ce  rétablisse- 
ment suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavés. 

Le*  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  à 
neuf,  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection ,  seront  laissés  à  la  libre 
disposition  du  concessionnaire. 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  étabnes  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité. 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (tok)  au  moins  par 
mètre  courant;  ils  seront  posés  sur  des  traverses  en  bois  de  chêne. 

Gare*  et  stations. 

11.  Les  voitures  devront  s'arrêter  en  pleine  voie  pour  prendre  ou  laisser  des  voya- 
geui1»  sur  tous  les  points  du  parcours,  sauf  sur  les  sections  où  le  prélet  reconnaît  rai  t 
que  les  arrêts  présentent  des  inconvénients,  l'exploitant  entendu. 
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am'  lés  lors  de 


Le  nombre  et  1  emplacement  des  gares  ^Z^t^Tà^kt^t  ^\  ^ 

f/c^fon  etrU^isoTdes  marTandise,.  suivant  les  indications  auprès  : 

Stations  et  gares  :  Pontarlier.  Oye  et  Pallet,  Chaudron.  Ma'buisson,  les  Prêt*. 
Labexgement,  Sainte-Marie,  Gelliu,  Uouthe; 
Haltes  :  la  Close.  Chaon.  le  Brey 


Movn»  de  transbordemerit.  |  Ctatm  spériàle  paesertte  par  la  et  reniai  rr 

du  13  janvier  ittfv, 

La  gare  de  Pontarlier  sera  reliée  a  la  ligne  de  Ciller  à  ****** £  "«ShJt^ 
y  p^iS  amener  des  wagons  à  voie  lar^. 

puissance  et  de  dis  mètres  (  io~  de  portée  facilitera  le  transbordement 
dises  entre  les  wagons  du  tramway  elles  wa-ons  a  voie  large. 


TITRE  IL 

fcNTKETIBN  ET  EXPLOITATION. 


12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accède  auv  ^^^^ssion- 
tions  à  rails  novés  dans  la  chaussée;,  l'entretien,  qui  est  a  l*  f1»^  d^voie,  ,insi 
naire,  comprend  le  pavage  ou  l'empierrement  d^fa^^lV^^,:renTs  extérieurs 
que  des  z.mes  de  cinquante  centimètres  (o"  5o;  qui  servent  d  accotements 

aux  rails. 

Rêfcc.ion  de,  partie,  de  route  ou  de  chemin  atteinte,  parlés  travaux  de  la  ;°iefC^ 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée.  j^JJ^fc,, 
saire  de  démolir  des  parties  payées  ou  empierrées  de  la  voie  publique ^tue«  ^  ^ 
des  zones  ou  de  l'accotement  indiques  ci-dessus,  il  devra  être  P°ur|u  Motion  pro- 
sionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  recep  ^ 
visoire  des  travaux  de  réfection  ;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  souterram 

Nombre  minimum  des  voyage*.  dans 
11.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jours, 
ebaque  sens,  est  fixé  à  deux. 

Limitation  de  1a  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 
15.  Les  trains  se  composeront  de  six  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pas  soixante  mètres  (6©*).  ..     .       ,  _t\  ±y 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  \i 


TITRE  III. 

DURÉE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 


Durée  de  la 

lo.  La  durée  de  la  concession  de  1.  ligne  mentionnée  è  ^^^e 
cahier  des  charges  commencera  à  courir  de  la  date  du  décret  d'autorisation, 
prendra  fin  cinquante  ans  après  la  même  date. 

Expiration  de  la 
17.  A  l'époque  Dxée  pour  l'expiration  de  la 
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expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  produits. 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  tous  les  immeubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  en  dépendent.  Il  en  sera 
de  même  de  tous  les  objets  immobiliers  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  les  bar- 
rières et  clôtures,  les  changements  de  voies,  plaques  tournantes,  réservoirs  d'eau, 
grues  hydrauliques,  machines  Cxes,  bureaux  a  attente  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  sabir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  en  bon  état 
la  voie  ferrée  et  ses  dépendances,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure 
de  satisfaire  pleinement  et  entièrement  à  cette  obligation. 

Hir  ee  qnt  concerne  les-  objet»  mobiliers!  tel*  que  le  matériel,  roulant,  le  :  mobilier 
de»  stations,  l'outillage  des  ateliers  et  de»  gares ,  l'État,  se  réserve  le  droit  de  le*  rer 
prendre*  en  totalité  ou  pour  telle  partie  qu'if  jugera  convenable,  à  dire  d'experts*  mais 
sans  pouvoir  y  être  contraint.  La  valeur  des  objet*  repris  sont  payée  au  concesaionnaire 
damvle»  six  mois  qui  suivront  l'expiration  de  la  concession  et  la  remise  du  matériel. 

à  l'État 

L'État  sera  tenn,  si  le  concessionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  outre  rie»  maté- 
riaux ,  combustibles  et  approvisionnements-  de  tout,  genre,  sur  l'estimation  qui  en  sera 
faite  à*  dire  eVesperts;  et,  réciproquement,  ai  l'État  le-  requiert,  le  concessionnaire 
sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  le  1;»  même  manière.  Toutefois  11  État  ne 
pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements  nécesseires  à  l'exploita- 
tion du  tramway  pendant  six:  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables- qu'au  cas  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie. 

Remise  de?  lieux  dam  l'état  primitif. 

18.  Dan»  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les  lieux 
seront  remis  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sane 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

•  * 

Rachat  de  la  cou  cession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  l'exploitation  ,  il 
se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  11  de  la  loi  du  1 1  juin  1880.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  de  la 
ligne  entière  ou,  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fini  du  délai  qui  est  fixé  dans  l'ar- 
tirle  3  du  présent  cahier  des  charge»,  sans  tenir  compte  des  retard» qui  auraient. eu 
lieu  dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expiration  des 
qmnxe  premièrer années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  qui  au- 
ront précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué  et  en  y,  comprenant  le»  annuités  qui  au- 
ront été;  payées  à  titre  de  subvention  ;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  et  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
fession. . 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat,  les 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concesaion,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totatité  dès 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  rédamation  dan»  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 
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M.  Si  le  concessionnaire  n'a  oas  remis  au  préf et àt 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  s^pri  o^tre  des  trataoi 

\  î)lnrp   oui  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  nuu« 
ÎSE'^^T»»  ConseU  d'état  par  la  voie  "^^auuonnement  devieo- 
P  SIS  ces  deux  cas..la  somme  qui  aura  rie .déposée  a  Utre  de  cauUon 
dra  la  propriété  de  l'Etat  et  lai  refera  acquise. 

dans  les 


des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

IL  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  ^«^^^K  divises 
délais  et  conditions  fixes  par  l'article  3,  faute  '^ggg^Thb^ do 6 «* 
obligations  qui  lui  «on t  «f^JT  ct Je  cas  prévu  par  TarUcte  io 

1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  aes  enarge»  »  .         Cau tienne roeni 

du  i «  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  V****™  :  dc  ~V  u  ^rte  totale 
.  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  *  «f^S&Ç  le  mi- 
5;  ce  cautionnement*,  soit  la  déchéance.  Dans  ^      ca^  ^  •   £g  d  état 
nistre  des  travaux  publics ,  après  mise  en  demeure  sam  rec  devra  être 

par  la  voie  contentieuse.  Dan.  les  deux  premiers  cas.  le  caution 


travaux 


Ca»  de  force         -  ■ 

•  ^i^nt  ««  -raient  pas  appUcables  et  1* 
11.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  «»"~\J~  .;ttrmjt  pu  rem- 
déihéa^e  ne^rait  pas  encourue  dans  le  cas  où  ^™re^àmeni ^onitées. 
plir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  fort 


TITRE  IV. 

UTIOXS  RELATIVES  AD  TRANSPORT 
ET  DES  MARCHANDISES. 


DES  VOTAGBU»5 


Tarif  de»  droit*  à  percevoir. 
03.  Pour  indemniser  le  concessionnaire 


qu  il  j'engage  à 
il  en  rem- 


is. Pour  indemniser  îc  cuuiww«uu«.«   niasse  qu  »  , 

faire  par  le  présent  cahier  des  charges .  et  sous  la  conditmc '«P^*  ^  toute  1* 
ntim  «actement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  pereevoir  pen  ^ 


minés  : 


TARIF. 

|«  PAR  TÊTE  ET  r.»R  ElLOMETrE. 


Grande  rilesse. 
Voilure»  couvertes,  fermées  à  gtace»  et  a  banquettes 

Vovareur».. .  {     rembourrées  (  i"  classe]  •  •  •  •  •  •  •    •  •  •  • 

^         1  Voiture»  couverte»  et  fermées  a  v  'très  (  a*  classe } 

Au-dessous  de  trois  au»,  les  enfauts  ne  pavent 
rien .  à  la  condition  d'être  portés  sur  le»  genoux 
des  personne»  qui  les  accompagnent. 
De  trois  à  sept  an»,  U»  payent  demi-place  et  ont 
droit  à  une  place  di»tincte,  toutefois,  dans  un 
même  compartiment,  deux  enfanta  ne  pourront 
occuper  que  la  place  d'un  voyageur. 
I  Au-dessus  de  sept  ans ,  Us  payent  place  entière. 
Chiens  transportés  dans  le»  trains  de  voyageurs. . 
(  Sans  que  la  perception  puisse  être  inférieure  a 


Enfauts  


rwx 

de 
ir»a»- 

port. 

TOtitX. 

fr.  «• 

fr.  «• 

fr.  ■■ 

o  090 
O  067 

O  0  V  ' 

0  o33 

0  i3 
0  07 

0  0i3 

0  007 

0  Oî 
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Petite  vitesse. 

Bœufs,  vaches,  taureaux,  chevaux,  mulots,  bétcade  Irait. 


Veaux  et  porcs  •;  

JZSïïL         «as?*  »       *•  * 

voyageurs,  les  prix  seront  doublas. 


PRIX 

do 

trans- 
port. 

TOTACX. 

Tr.  c. 

fr.  c. 

fr.  e. 

0  090 
0  o33 
0  oiS 

0  0A0 
0  02a 
0  oi5 

0  i3 
0  o5n 
0  o3 

2°  PAR  TONNB  ET  PAR  KILOMÈTRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vileue. 
n  :..™«  friU  —  Denrées.  —  Excédents  de  bagages  el 

de  voyageurs  

Marchandises  transportées  à  petite  vitesse. 

_  Huiïes.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tnu- 


manufacturas.  -  tlM. .  ■  ■  —  ; ■  ■ '      L^'umci  farineux.  - 

classe.  -  Bto.  |-  J^fiS/SSi  alimentaires  non  dénom, 

55L  mal%'  t^ ux ^  rn  âie.     Tharbons  de  bois.  -  Bois  à  brûler 

5u?3:  ï  - Vcre hcT-  Chevrons.  -  Planches.  -  Madrier».  - 
d.t  de  corde.  -  1  "eues.  ^  _  Albâtrc>  _  Bitume.  - 

Bois  de  charpente 


Bois  de  enarpome.  -  "     .        _  Boissons.  -  Bièr<  1. 

"S*r-  F-  ^enivres.  -  Plomb  et  au,r« 


_  Pierres  ù  chaux  et  à  plaira  -  [■ 
struction  et  la  réparation  des  roules.  -  M"»  «  « 

et  sables  

Tan/  .<p<Waf  par  wagon  complet 


s.l. 


—  Cailloux 


1  lasses 

„.j  et  tou.. 
le  volume  d'un  mètre  «  ube,  no  o-nhuios 


pas  600  kilogrammes  sous 
par  wagon  et  par  kilomètre. 

3»  TOITURES  ET  MATERIEL  ROULANT  TRANSPORTES 


PETIT..  VITESSE. 


o  267 


18 


Par  pièce  et  par  kilomètre. 

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonne,  (ne  traînant  pas  de 

convoi)  

Tender  de  sept  a  dix  tonnes  

btofcà«SS5qlS  serait  dù  pour  un  wagon  marchant  a  vtdc 


O  13 


o  13 


o  ia 


0  1  « 


l6 


2  .0 


OO 
20 

$0 


ai3 


o  A8 


o  1  -' 


o  11 


o  09 


o  08 


o  007 


o  08 

0  11 

1  60 

a  00 

0  80 

1  20 


o  3o 


O  32 


o  20 


o  18 


o  ao 
o  37 

k  00 

5  00 

2  00 

3  ch.» 


—  — 


Voitures  a  deux  oj 


tre 


,  à   UD   food  et  â  UQf 


a a root 


à  quatre  roue»,  à  deux  food*  et  à 

Fini/ rieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lonq  if .  tir  !«  dosutte  des  nprdàUmn,  les 
lien  a  la  v ieaée  des  train*  de  voyageurs,  ka  prix  chiuwukiuui, 
doublés. 

Dans  .e  cas,  doux  prr>onnc*  pourront,  sans  supplément  de 


prix  ,  Tojajrer  dans  les  voiture  à  une  banquette,  et  trois  dans  le* 


voiture*  ~a  d-  ai  banque  Ues,  omnibus,  dilL-enc-  s,  «.te.  ;  les  tot^- 
geur»  excédant  ce  nombre  payeront  le  pnx  des  places  de  deuxième 
classe. 

Voiture»  de  d'n»:n-jgement  à  deux  ou  a  quatre  roues,  à  ride.  .-• 
«Ces  Toitures,  lorsqa  elles  seront  <*xin?-*fs ,  payeront  en  sa»  du  pri 
ci-dessus.  dit  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  


,  par  toni 

DES  PO  HT  M  FCIÙBXS  IT 


(t.  t. 
û  iO 
O  23 


o 

O  II 


it  un  ou  ploskors  cer- 
cueils ,  sera  transportée  aux  mêmes  prix  et  conditions  qu'une  Toi- 
ture à  quatre  roues,  à  deux  fonds  ei  a  deux  banquettes  

Chaque  rercue:!  couCé  a  f  *dminitiration  du  cncium  de  fer  sera 
transport.-,  pour  les  trains  ordinaires,  cLns  un  compartiment  isole, 

Et  pour  les  trains  eipress,  dans  nne  voiture  spéciale,  ai 


fr.  t. 


0  :o 


0  2jJ 


O  12 


o  So 

o  ai 
o  97 


TPTirl. 


I  .r.  c. 
oSS 
o  il 


O  A0 


0  19 

û  53 


o  3o 
o  ao 


o  oo 


o  io 
j  So 


Les  prix  déterminés  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à  l'Etat. 

Il  est  expressément  ••..tendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au 
naire  qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  .par: 
moyens;  dans  !e  cas  contraire,  U  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  pé*^ 

La  perception  aura  lieu  d'après  le  nombre  de  kilomètres  parcourus.  Tout  kilomètre 
entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  parcouru  en  entier.  , 

Si  la  distance  parcourue  est  inférieure  à  si\  kilomètres  (G*),  elle  sera  comp* 
pour  sis  kilomètres  (6kj.  « 

Le  tableau  des  distances  entre  les  diverses  «tarions  sera  arrêté  par  le  firéfet, d  *Pr<j* 
le  procès-verbal  de  chaînage  dressé  contradictoirement  par  le  concessionnaire  e 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte,  ^tx^en 
des  bâtimeuU  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  dapres  ce 
base  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  cas,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laisse  en  ro 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sep*1"6 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectué. 

Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (i.ooo*). 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  peu 
vitesse,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (iok). 

Ainsi,  tout  poids  compris  entre  réro  et  dix  kilogrammes  (o  et  iok)  payer*  col?i.?e 
dix  kilogrammes  (  iok )  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  io  et  sok  ) ,  comme  vingt  kilo- 
grammes (20k),  etc. 

Toutefois,  pour  les  excédents  de  bagages  et  de  marchandises  à  grande  vitesse,  1 
coupures  seront  établies  :  i*  de  léroà  cinq  kilogrammes  (o  à  5k);  a*  au-dessus  de  cinq 
(5k  )  .jusqu'à  dix  kilogrammes  (  iok);  3*  «u -dessus  de  dix  kilogrammes  { iok) 
lion  indivisible  de  dix  kilogrammes  (  iok). 


Quelle  que  soit  la  distance  parcourue ,  le  prix  d'une  expédition  quelconque,  soit  en 
grande,  soit  en  petite  vitesse,  ne  pourra  être  inférieur  à  cinquante  centimes  (o  ao,. 
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Bngogt». 

24.  Tout  voyageur  dont  le  bagage  ne  pèsera, pas  plus  de  trenle  kilogrammes  (3ok) 
n'aura  à  payer,  pour  le  port  de  ce  bagage,  aucun  supplément  du  prix  de  sa  place. 

Cette  franchise  ne  s'appliquera  pas  aux  enfants  transportés  gratuitement,  et  elle 
sera  réduite  à  vingt  kilogrammes  (zok)  pour  les  enfants  transportés  à  moitié  pri\. 

Assimilation  des  classes  de  mnrebandisc*. 

25.  Les  animaux,  denrces,  marchandises,  effets  et  autres  objets  non  désignés  dans 
le  tarif  seront  rangée,  pour  les  droits  à  percevoir,  dans  les  classes  avec  lesquelles  ils 
auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais,  saur  les  exceptions  formulées  aux  articles  26 
et  27  ci-après,  aucune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taie 
supérieure  à  cell«  de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus. 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  le  concession- 
naire; elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumises  à  l'administration ,  qui  pro- 
noncera définitivement. 

Transport  de  .masses  indivisibles. 

26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  de  tiansport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  (3,oook). 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  indivi- 
sibles pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (3,ooo  à  5,oook),  mais  les  droits 
de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  pins 
de  cinq  mille  kilogrammes  (5,oook). 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionuaire  transporte  des  masses 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5.oook),  il  devra,  pendant  trois 
mois  au  moins,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  demande. 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration ,  sur 'la  proposi- 
tion du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  parîgronpes. 

'27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

1*  Aux  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  tarif  et  qui 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (2 ook)  sous  le  volume  d'un  mètre  cube; 

2*  Aux  matières  inflammables  on  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
3a  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  (5,000'}; 

4°  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent,  au  mercure  et  au  platine,  ainsi  qu'aux  bijoux,  dentelles,  pierres  pré- 
cieuses, objets  d'art  et  autres  valeurs; 

y  Et ,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isdlémeni 
quarante  kilogrammes  (4ok)et  au-dessous. 

Toutefois,  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (40*)  d'objets  envoyés  par 
une  môme  personne  à  une  même  personne.  11  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (  4ok). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  par  les  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
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paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  pnj  plus  élevé  qu'un  article  de  même 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (*or). 


M.  Den»  le  «ai  où  le  ^^r^^L^^^\^ou  ZZ- 
loul.  .oit  pour  le.  pwcoox,  pTUel.  de  U  roie  de  ^J"™";  nu  S  »t  .otorUé  à 

^^^TO^^^eS^-.  —  -  - 

d'avance  par  des  affiches.  .  ..«■■■r  r  Homologation  du 

U  perception  des  tarifs  modifié»  ne  pourra  avoir  heu  qu  avec  1  homo logauo 
imnLK des  tïavau"  publics .  conformément  aux  dispositions  ^Wd«.lJ^  .880. 
Ta  perception  de.  taxe,  devra  se  faire  indistinctement  et  J™  ™™^'^. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  l>™°™  P 
leurs  une  réduction  sur  les  tarifs  approuvé  ^Sï}  intervenir 

Toutefois  celte  disposition  n'est  pas  applicable  ^^^S^^^ 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  1  mterétôf^^1rC"uPI  indipents. 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordas  par  ^^Xn^ellement  sur  le 

En  cas  d'abaissement  des  tanfs,  la  réduction  portera  propomuwic* 

péage  et  sur  le  transport. 


29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer -constamment  avec  soin >""«£A** 


29.  Le  concessionnaire  sera  ieuu  u cuw-iu*.  ~- denrées. mar 

célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs,  bestiaux  déniées. 


'^omïeï  marchandises  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu  sui- 
vant l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ.  .   demande,  par 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée,  si  1  expéditeur  le  °e\  ^  t, 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  da/on",  -t  pa$  de 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  où  l'expéditeur  ne  togS^ 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  rton" lequel 
•m  la  nature  et  le  poids  du  colis,  le  prix  total  du  transport  et  le  délai  a* 

t  transport  devra  être  effectué. 

Délais  de  UvraisoD. 

30.  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  Quelconques  seront  expédies  e 
livrés  de  gare  en  gare  dans  les  délais  résultant  des  conditions  ci-apres  exprime  ^  ^ 

»•  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  P?n^  Routes 
ront  expédiés  par  le  premier  train  de  voyageurs  contenant  des  voU,u^nrésentés  à 
classes  et  correspondant  avec  leur  destination,  pourvu  quils  aient  ete  pn* 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train.  .  .  detu 

Ils leront  mis  à  la  disposition  des  destinataires,  à  la  gare,  dans  le  aciai 
heures  après  l'arrivée  du  même  train;  se_ 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vîtes 
ront  expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  de  laf  remise.  .  on. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  fixé  par  le  prélet,  sur  la  proposition  au 

cesslonnaire.  «livra  celui 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  dans  le  jour  qui  suivra 

de  leur  arrivée  en  gare.  ,.      •    nour  la 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  1 

compagnie.  .  .       ,  n,iblics, 

Il  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  parle  ministre  des  travaux  pu 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  délais  plus  longs  que  ceux  détermines  ci-i 
pour  la  petite  x'itesse.  .  n«lton  du 

Pour  le  transport  des  marchandises,  il  pourra  être  établi,  sur  la  pn>r 
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concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  la  grande  et  de  la  petite  vitesse.  Le 
prix  correspondant  à  ce  délai  sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de  la  grande  et 
de  la  petite  vitesse. 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  et  de 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  en  hiver  qu'en  été,  ainsi  que  les  dispositions 
relatives  aux  denrées  apportées  par  les  trains  de  nuit  et  destinées  à  l'approvisionne- 
ment des  marchés  des  villes. 

Lorsque  la  marchandise  devra  passer  d'une  ligne  sur  une  autre  sans  solution  de 
continuité,  les  délais  de  livraison  et  d'expédition  au  point  de  jonction  seront  fixés  par 
le  préfet,  sur  la  proposition  du  concessionnaire. 


ment,  de  chargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  dans  les  gares  et  magasins 
du  tramway,  seront  fixés  annuellement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  du  conces- 
sionnaire. Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dans  les 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  ligne  présentant  une  largeur  de 
voie  différente. 


32.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire,  soit  par  lui-même,  soit  par  un  intermé- 
diaire dont  il  répondra,  le  factage  et  le  camionnage  pour  la  remise  au  domicile  des 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées. 

Le  factage  et  le  camionnage  ne  seront  point  obligatoires  en  dehors  du  rayon  de 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  gares  qui  desserviraient  soit  une  population  agglo- 
mérée de  moins  de  trois  mille  habitants,  soit  un  centre  de  population  de  trois  mille 
habitants  situé  à  plus  de  cinq  kilomètres  de  la  gare  du  tramway. 

Les  tarifs  à  percevoir  seront  fixés  par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  concession- 
naire. Us  seront  applicables  à  tout  le  monde  sans  distinction. 

Toutefois  les  expéditeurs  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eux-mêmes,  et  à 
leurs  frais,  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 


33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet ,  il  est  interdit  au  concessionnaire . 
conformément  à  l'article  1  h  de  la  loi  du  i5  juillet  i8^5,  de  faire  directement  ou  indi- 
rectement avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par  terre 
on  par  eau ,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être ,  des  arrange- 
ments qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant  les 
mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet ,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Embranchement*  industriels.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  prêté. 

34.  Le  concessionnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  de  l'envoi  de  son  maté- 
riel sur  les  embranchements  industriels  desservant  des  carrières,  des  mines  ou  des 
usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (o'  12)  par 
tonne  pour  le  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'oa)  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mètre (î*). 


35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  de  la  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de 
voyageurs. 


Camionnage. 


Traites  particulier*. 


TITRE  V. 

STIPULATIOKS  R1XATIVBS  X  DIVERS  SERVICES  PUBLIC?. 


Factionnaires  ou  agents  du  contrôle. 


T/r  Série. 
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A  ^»t*  et  préposés  forestiers. 

3.',  frtfc  U*  agents  e'  le*  préposés  forestiers  bénéficieront  d'une  ration  de»  trois 
quarts  sur  i  •  prix  du  tirif  appliqué  au  transport  des  voyageurs. 

Sonrice  des  post™  et  des  téifgrapben 

36.  Le  conceasionnaii-escra  teou^  reflovoit  dans  se*  voitures,  a^,h®u^*^*^r" 
parts  réguliers,  les  sncs  de  déne-  hes  de  la. poste  escortes  ou.  non  àwx^nywnr. 
Les  sac?seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  à  one 
pince  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre,  Mu«— .  a*  rentre- 
F  L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aui  voitures  del  entre 
prise  une  boîte  <ns  lettres,  dont  eltè  fera-  opérer  Impose  et  la  levée  par 

Les  prix  des  htmsporfcs  ci-dessus  seroni  payés  par  l'admuustration  des  postes  çonjor 
mément  aux  tarifs  homologués ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  tounur 
au  concussionnaire  une  subventroM  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépeenes 
et  le  convoyeur  devront  être  transporté*  -rnHiHement.  . 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  daprès  les  convenances  do  service  des 
postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spècui 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  fuite  du  produit  ou  il  aura  po  en  «u 
rer,  lui  sera  pavé  pur  l'administration  des  pos'es,  que  1  entreprise  soit  «toentionnee 
ou  non  par  leTVÎor.  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gre  à  gre  o  jjrdeu 
arbitres  En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  designé  par  le 

^^^Li^^^  tenu  d'établir  à  ses  frûs,  s'il  en  est  requis  par  le ministre 
des  travaux  publics,  les  lignes  c'  appelais  télégraphiques  on  ^/J^^SSo. 
Iran  mettre  les  signaux  néc  essaires  pour  la  aurete  et  la  régularité  de  son 
Il  devra  toutefois,  avant  rétablissement  des  lignes,  Si  pourvoir  de  I  autorisation 
ministre  des  postes  et  des  télégraphe*.  :r 
11  pourra,  avec  l'autorisation  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  «servir 
des  poteaux  de  la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  de  l'Etat,  sur  les  pointa  «aj-J 
ligne  semblable  existe  le  long  de  la  voie;  il  ne  pourra  s'opposer  a_ce  que  i&w 
se^rve  des  poteaux  qu'il  aura,  établis,  afin  d'y  accrocher  ses  propres  filst  . 

Le  concessionnaire  est  tenu  de  se  soumettre  à  tous  les  règlements  d  «toiirowwu 
publique  concernant  l'établissement  et  l'emploi  des  apparetls  téiégraphjquea^— 
phoniques  ainsi  qoe  l'organisation  à  ses  frais  du  controle  de  ceseimce  par  le*>ageu 


de  l' BUt. 

Les  agents  dos  postes  et  des 


télégraphes  voyageant  pour  le  contrôle  du'samice  de  la 
ligne  électrique  ou  tramway  ou  du. service  pwtol,  exécuté  sur  c elle  ligne  *uro  ^ 
droit:  de  circuler  gratuitement  dans  les  voitures  du  concessionnaire,  sut  ie 
cartes  personnelle*  qui,  leur  seront  délivrées.  nn»inn  Dar 

Dans  le  ras  où  l'État  s'engagerait  à  fournir  an  coneessionnaire  une  subven  twnp 
annuités,  1*  même  gratuité  s'appliquerait  aux  agents  voyageant  pour  la  c°°sir"  : 
ou  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques  établies  le  long  ae 
ferrée  .*••»•"• 

Le  Gouvernement  aura  là  faculté  de  faire  le  long  des  voies  tontes  les  ™n5m^°"*; 
de  poser  Ions  les  appareils  née  s-aires  à  rétablissement  d'une  ou  de  p \fiear$  "JgJJj 
télégraphiques  ou  téléphoniques,  sans  nuire  au  service  du  tramway.  Il  pour ra  . 
déposer  sur  les  terrains  dépendant  du  tramway  le  matériel  nécessaire  a  ces  U£ «  . 
mais  il  devra  le  retirer  dans  le  cas  où  il  serait  reconnu  par  le  préfet  que  le  concessw 
naire  a  besoin  de  ces  terrains  pour  le  service  du  tramway.  . 

Sur  la  demande  du  ministre  des  postes  et  des  télégraphes,  il  sera  réservé  .dans 
gares  d-s  villes  et  des  localités  qui  seront  daignées  ultérieurement »  le- terrain  neie 
saire  à  rétablissement  des  maisonnettes  destinées  a  recevoir  le  bureau  telcgrapnii| 
on  téléphonique  et  son  matériel.  f .  , 

Le  concessionnaire  sera  tenu  de  faire  gard-r  par  ses  agents  ordinaires  les  m» 
lignes  télégraphiques  ou  téléphoniques .  d  ■  donner  aux  employés  des  télégraphes  cou 
naissance  de  tons  le*  e  :cideots  qui  pourraient  survenir  .et  de  leur  eu  faire  connaître 
'««causes; 

En  C'is  de  rupture  de  fils  télégraphiques  ou  téléphonioues,  les  employés 

v. 
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Mon na ire  auront  à  raccrocher  provisoirement  les  bouts  séparés,  d'après  les  instruc- 
tions qui  leur  seront  données  à  cet  effet. 

En  cas  de  rupture  des  fils  télégraphiques  on  téléphoniques  ou  d'accidents  graves, 
une  locomothe  sera  mise  immédiatement  à  la  disposition  de  f  inspecteur-ingénieur  de 
la  ligne  télégraphique  ou  téléphonique  pour  le  transporter  sur  le  lieu  de  l'accident 
avec  les  hommes  et  les  matériaux  nécessaire»  à  la  réparation.  Ce  transport  devra  être 
effectué  dans  des  conditions  telles  qu'il  ne  puisse  entraver  en  rien  la  circulation  pu- 
blique. 

Il  sera  alloué  au  concessionnaire  une  indemnité  de  cinquante  centimes  (o'5oj  par 
kilomètre  parcouru  par  la  machine  quand  le  dommage  ne  proviendra  pas  du  fait  du 
concessionnaire  ou  de  ses  agents. 

Dans  le  cas  où  les  déplacements  de  fils,  appareils  ou  poteaux  deviendraient  néces-  1 
-aires  par  suite  de  travaux  exécutés  sur  le  chemin,  ces  déplacements  auraient  lieu, 
aux  frais*  du  concessionnaire,  par  les  soins  de  l'administration  des  lignes  télégra- 
phiques. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  recevoir  et  à  transmettre  les  télégramme* 
officiels  par  ses  fils  et  appareils  et  dans  des  conditions  qui  seront  déterminées  par  le 
ministre  des  postes  et  des  télégraphes. 

Dans  le  cas  où  le  ministre  des  postes  et  des  télégraphes  jugera  utile  d'ouvrir  au 
servie©  privé  certaines  gares  de  la  ligne  ,  il  devra  s'entendre  avec  le  concessionnaire 
pour  régler  les  conditions  et  le  prix  de  ce  service. 

Les  fonctionnaire*,  agents  et  ouvriers  tommissionnés  chargés  de  la  construction, 
de  la  surveillance  et  de  l'entretien  des  lignes  télégraphiques  ou  tdépboniqoes  ont 
accès  dans  les  gares  et  stations  et  sur  la  voie  ferrée*  et  ses  dépendances ,  pour  fêtera-  • 
tion'  delear  service,  en  se  conformant  aux  règlements  de  police  intérieure, 

TITRE-  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

* 

37.  La>  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  do  1"  jan- 
vier.  afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cin- 
quante francs  (5c/)  par  kilomètre  de  voie  concédée.  Elle  sera  due  à  partir  du  jour  de 
la  mise  en  exploitation. 

Le  premier  versement  aura  lien  ,  dans- le  mots  qui  suivra  cette  date,  à  la  caisse  du 
trésorier-payeur  général  du  Donbs.  Les  termes  successifs  seront  versés  d'avance,  dans 
le  coarant  de  la  première  semaine  de  chaque  année  ,  à  la  même- caisse. 

38  et  39.  (Supprimés.) 

40.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire 'et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges' 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Doubs.  sauf  recours  au  Conseil  d'état. 

Frais  d'enregistrement. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention 
ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Vu  :  Besancon,  le  1"  Mai  1897,  Vu  :  Besançon,  le  i"  Mai  1897. 

Le  nétrocessionnaire ,  Le  Prr'fvt  du  Doubs  , 

Si„MJ*  :  E.  Sc11t.CMDF.nGBn.  .  Signé  :  GorLLKT. 

Enregistré  à  Besancon,  le  \i  août  1897,  fo»'o6o,  case  in  Reçu  un  franc  vingt-cinq 
«centimes,  décimes  compris.  — >  Signé  :  BroffUe. 

8*. 
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DEVIS  PARTICULIER  POUR  L'EXECUTION  DES  TRAVAUX. 

CHAPITRE  1". 
DESCRIPTION  DF.S  OUTRAGE». 

Objet  du  prient  devis. 

ART.  r.  Le  présent  devis  a  pour  objet  de  préciser  ^^g^^JS^^^TJk 
tramwav  de  Pontarlier  à  Mouthe.  en  complétant  les  prescriptions  du  décret  du  t>  «oui 
1881  et  "les  clauses  du  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ci-annexee. 

Établissement  de  la  voie  sur  le  sol  des  chemins. 

2.  Le  tracé  de  la  ligne  sera  conforme  aux  indications  des  plans  et  du  profil  en  long 

de  l'avant-proiet.  .     ,      •  r„-~i« 

Sauf  les  déviations  qui  sont  indiquées  sur  les  plans  de  Pavant-projet.  ™«  [^J 
sera  posée  soit  sur  l'un  des  accotements,  soit  dans  la  chaussée  de  la  route  nauonaK 
n*  6-  et  des  chemins  de  grande  communication  n"  47  et  44.  On  se  conformera  a  ce* 
égard  aux  indications  du  plan  au  dix-millième  des  plans  de  chaque  traverse  ei  ae> 

profils  en  travers  types.  .   ,  Drtn(,Hi<>r 

Sur  toute  la  partie  de  la  route  nationale  n'  67  comprise  entre  la  sortie  de  W»"  ' 
et  l'embranchement  du  chemin  de  grande  communication  n'  54 .  la  plate-lorme u 
tramwav  sera  rendue  inaccessible  aux  voitures  par  une  bordure  de  trottoir  en  p 
de  taille  émergeant  de  douze  centimètres  (o"  t*)  au-dessus  du  niveau  de  la  chaussée. 

On  ne  placera  des  contre-rails  que  dans  la  partie  correspondante  a  la  traverse  p«^ 
de  Pontarlier. 

Fossés* 

3.  Dans  les  déviations  et  rectifications,  les  fossés  des  parties  en  déblai  aar^fM*- 
ralement  vingt  centimètres  (0*20)  de  profondeur,  trente  centimètres  (o-3o)  ae 
geur  au  plafond  et  soixante-dix  centimètres  o"  70)  engueule. 

Dans  les  tranchées  rocheuses  des  fossés  seront  ménagés  au  pied  des  tam*. 
auront  trente  centimètres  (o"3o)  de  largeur  au  plafond  et  quarante-cinq  ce,1,,meir* 
10"  4:>)  de  profondeur.  La  paroi  de  ce  fossé  du  côté  de  la  voie  sera  constituée  par  u 
murette  dont  le  parement  postérieur  sera  vertical  ;  elle  aura  quarante  cenl,™e 
(o-  40)  de  largeur  à  la  base  et  trente  centimètres  (o"  3o)  au  niveau  de  la  P»*le,° T° 
Tous  les  vingt-cinq  mètres,  ce  fossé  sera  recouvert  par  des  dalles  de  deux  met_ 
(  2-)  de  longueur,  qui  auront  quinze  centimètres  (om  i5)  d'épaisseur  et  seront  arasée 
au  niveau  de  la  plate-forme. 

Inclinaison  des  talus. 

U.  Les  talus  seront  réglés,  autant  que  possihle,  savoir  : 
En  remblai,  à  un  et  demi  de  base  pour  un  de  hauteur. 
En  déblai,  à  un  de  base  pour  un  de  hauteur. 

Dans  le  rocher  friable ,  les  talus  pourront  être  coupés  suivant  une  inclinaison  d  on 
de  base  pour  un  de  hauteur.  .  , 

Dans  le  rocher  compact,  l'inclinaison  sera  raidie  à  un  de  base  pour  cinq  de 

hauteur.  , 
Enfin, dans  les  terrains  argileux,  les  talus  seront  adoucis  a  trois  de  base  pouraeiu 

de  hauteur.  ,  .  r 

Dans  les  tranchées  rocheuses,  il  sera  ménagé  à  la  rencontre  du  rocher  superi eu 
une  banquette  de  cinquante  centimètres  (o"  bo\  de  Largeur  et  les  terres  supérieure 
seront  coupées  suivant  leur  talus  général  de  quarante-cinq  degrés. 
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Dans  la  traversée  des  jardins,  entre  ta  place  du  Tribunal  el  la  rue  des  lum  paris, 
à  Pontarlier,  les  talus  seront  soutenus  par  des  murs  verticaux  surmontés  de  parapets 
en  maçonnerie,  dont  la  hauteur  totale  au-dessus  du  sol  des  jardins  ^era  de  quatre- 
vingts  centimètres  (o"  80). 

Drainage  et  écouleœeut  des  eaux. 

5.  Des  drainages  dans  le  terrain  naturel  seront  exécutés  avant  rétablissement  des 
remblais,  et  des  éperons  d'assainissement  seront  établis  dans  les  talus  des  tranchées 
partout  où  la  nature  du  sol  les  rendra  indispensables. 

On  établira  les  aqueducs  transversaux  et  longitudinaux  nécessaires  pour  assurer 
l'écoulement  des  eaux.  On  utilisera  autant  que  possible  les  ouvrages  existants  qui 
seront  reconstruits  ou  rejointoyés  en  tant  que  de  besoin. 

• 

roui». 

6.  Les  ponts  sur  lesquels  la  ligne  franchira  le  Doubs  seront  élargis  en  tant  que  de 
besoin  par  la  substitution  de  garde-corps  en  fer  forgé  aux  parapets  en  maçonnerie  et 
l'établissement  de  trottoirs  en  encorbellements. 

Une  passerelle  métallique  sera  établie  au-dessus  de  la  ligne,  au  passage  de  la  rue 
Marpaud ,  à  Pontarlier. 

Bâtiments  et  accessoires  de»  stations  et  haltes. 

7.  Les  installations  à  faire  dans  les  stations  et  haltes,  indépendammeut  de  lu  voie 
courante,  sont  indiquées  ci-après: 

Gure  de  Pontarlier. —  Les  voies  de  garage,  de  débord ,  de  transbordement  et  autres, 
mesurant  ensemble  environ  mille  mètres  (1,000")  de  largeur;  un  bâtiment  avec  un 
rei-de-chaussée  et  un  étage ,  un  quai  découvert ,  une  halle  a  marchandises,  des  remises 
pour  le  matériel  et  des  ateliers,  le  tout  conforme  au  type  de  la  ligne  d'Andelot  à 
Levier  ; 

Une  cour  empierrée  sur  vingt  centimètres  d'épaisseur; 

Quatre  plaques  tournantes  de  trois  mètres  vingt  centimètres  de  diamètre; 

Une  plaque  tournante  de  six  mètres  de  diamètre  ; 

Un  pont  a  bascule; 

Une  grue  roulante  de  dix  tonnes  de  puissance  et  de  dix  mètres  de  portée; 

Une  grue  lixe  de  deux  tonnes;  x 

Un  réservoir  de  vingt  mètres  cubes  de  capacité,  avec  la  conduite  d'eau  nécessaire  à 
son  alimentation  et  les  accessoires; 

Les  voies  d'un  mètre  cinquante  centimètres  nécessaires  pour  raccorder  la  gare  avec 
la  ligne  de  Gilley  à  Pontarlier,  conformément  au  traité  passé  avec  MM.  Alfred  Bom  et 
et  fils; 

En  outre,  un  abri  pour  les  voyageurs  avec  trottoir  sera  établi  sur  la  place  du  Tri- 
bunal. 

Halte  de  la  Cluse.  —  Un  abri  pour  voyageurs. 

Gare  d'Oye  et  Pallet.—  Une  voie  de  garage  de  cent  mètres  de  longueur,  un  abri  pour 
voyageurs,  une  grue  fixe  de  deux  tonnes. 

Halte  de  Chaon.  —  Un  abri  pour  voyageurs. 

Gare  de  Chaudron.  —  Une  voie  de  garage  de  cent  mètres  de  longueur,  un  bureau 
guérite,  une  grue  fixe  de  deux  tonnes. 

Gare  de  Malbuisson.  —  Une  voie  de  garage  et  une  voie  de  débord ,  mesurant  en- 
semble deux  cents  mètres  de  longueur; 
Un  bureau  magasin; 
Une  grue  fixe  de  deux  tonnes  ; 

Un  réservoir  de  vingt  mètres  de  capacité  avec  sa  conduite  d'alimentation  et  ses 
accessoires. 
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G*re  des  Frêles.      Ko»**  de  garage  et  une  voie  de  débord .  inégal  ea*m  e 
deux  cents  mètres  de  longueur; 
I  n  bureau  guérite; 
Lue  erue  fixe  de  deu\  tonnes. 

•    \a  Mr»w  et  uue  voie  de  débord,  mesurant 
Gare  de  LabergemenL  —  Loe  voie  de  garage  et  uue  voie 

ensemble  deux  cents  mètres  .de  longueur; 

Un  bureau  magasin  ; 

Une. grue  ûxe.dAdeux  tonnes. 

Halte  du  Rrev.  —  I  n  abri  pour  voyageurs. 

,  Gare  de  GelUn.--  Une  voie.de  garage  de  cent  mètres  de  longueur: 
lia  bureau  guérite  ; 
Lue  grue  fixe  de  deux  tonaes. 

Halte  de  Sarrageuis.  -  In  abri  pour  voyageur,. 

Gare  de  Mouthe.  -  Une  voie  de  garage  et  des  voies  de  débord  et  de  déchargent . 
mesurant  ensemble  quatre  ce'Usmètres  de  une  de  s»  mètres  de 

Deux  plaques  tournantes  de  trois  mètres  vingt  centimètre*  ei  u 
diamètre;  une  remise  et  un  atelier  du  mèiue 

Lne  halle  à  marchandises,  un  quai  Recouvert .  one-rcmi^ 

^VeUctu?e°n^e^  sur  vingt  centimètres  d'épaisseur; 

Lue  grue  fixe  de  deux  tonnes;  ftvec  ^  conduite  d'alhnentaUou 

I  n  réservoir  de  vingt  mètres  cubes  de  capacité,  avec  sa  couu 

et  >es  accessoires.  réaction 

.Le  rétroee^sionnairetiendra  comptedes  ^^^J^^^t  S* 
des  projets  définitifs  qu'il  doit  présenter  par  application  de  Urtirtc  10 >  uj 
6?oSu83 .  ;  mais  il  aura  la  faculté  de  proposer  au  préfet  les  modifications  q 
rai t .utiles  dans  l'intérêt  de  l'exploitation. 

Kails .  érlisses ,  selles ,  boulons  ,  tire-fonds. 

S.  Les  rails  seront  du  type  Yigoole.  en  acier  du  poids  do 
le  mètre  linéaire;  dans  la  voie  courante,  la  longueur  de  chaque  rai 
mètres  (.o«) ,  sauf  les  réductions  à  faire  subir  dans CC «rte.      dronné.  «5  seront 

Les  rails  seront  fiiés  au\  traverses  par  des  tire- tond  s  en  ter  gouu 
as^mblés  au  moven  d'éclisses  en  acier  serrées  par  des  bouton  eu  fer. 

L'espacement  des  Iraverses  ne  sera  pas  supérieur  a  quatre-vingt-cinq  ce 

(o"  831  d*a\e  en  axe.  ~  .  ,  „  voisines  de  ses 

On  imposera  une  selle  en  acier  entre  chaque  rail  et  les  traverses  vo 

deux  exuimiuîs. 

Vpparcils  de  changement  de  voie. 

9.  Les  appareils  de  changement  de  voie  seront  entièrement  a*£f  *\à0'  \ 

de  la  voie  cTrante  en  aciérie  rayon  de ia  voie  ^S^2^^^ 
au  minimum;  la  longueur  totale  de  l'aiguille  sera  de  trois  mètres  soixante 

levier  de  manœuvre  sera  situé  à  soixante^  cen  thnètres  (o-jo) 
l'aiguille;  il  portera  un  contrepoids  mobile^ermeUant  de  maintenir  latguUie 
fond  dans  l'une  ou  l'autre  des  directions. 

Traverse!  et  bois  spéciaux. 

10.  Les  traverses  et  les  bois  spéciaux  seront  en  ehétie. 
Les  dimensions  des  traverses  seront  fixées  comme  il  suit  : 

.Langueur  *fflm  «être  a^nte^iiUMeceoJtittieJces  ârtin  mitre  qaat*e-viagt*.centi- 
mètres  (1*75  à  i"8o); 


Digitized  by  Google 


B.  n°  1919.  —  18fi7  — 

llauleur  :  de  douze  à  quatorze  centimètres  (o"  12  à  o"  i-i). 

Largeur  de  la  fuce  inférieure  :  de  dis -huit  à  vingt  centimètres  (o"  18  à  o"  20J  ; 

Largeur  de  la  face  supérieure  :  de  douze  centimètres  (o"  îu)  au  moin*,  si  cette  fuce 
est  symétrique  pur  rapport  à  Taxe  longitudinal  de  la  face  inférieure  de  la  Inverse  et 
quinze  centimètres  (o"  i5)  au  moins  s'il  s'agit  d'une  traven-e  de  quartier. 

Dans  le  mesurage  des  traverses,  toutes  les  dimensions  inaïqm'es  ri  dessus  «devront 
être  complet  s  exclusivement  en  cœur  de  chêne.  11  est  entendu  d'ailleurs  que  la  race 
ùaférieureittra  .absolument  dépourvue  d'aubier,  qu'il  n'en  existera  pas  non  .plus  dans 
les  parties  de  la  fuce  (supérieure  qui  correspondent  à  l'appui  des  rails  et  qu'enfin, nui 
ce  qui  concerne  les  faces  latérales,  le  bois  de  cœur  y  apparaîtra  soit  jusqu'à  cinq 
centimètres  ,o~o5)au  moins  à, partir  de  la  Juase  .  sur  Itune  ou  Vautre  face,  *i  le  débit 
des.  traverse  s  n'en  a  donné  qu'une  seule  dans  la  uièaïc  trauche,  soit,  dans  le  cas 
contraire,  jusqu'à  cinq  cent  i  ni  très  {o"oi>)iau  «dessus  de  la  Lus.:  sur  d'une  des  faces 
et  dans  toute  la  hauteur  sur  l'autre  face. 

Le  cube  des  traverses  *era  compris. eulre  trente  six  décimètres  cubea  (ou,,oâ6)ret 
cinquante' déeiutètres  cubes  (o"'osol  Le  culte  moyen  des  traverses  fournies  ne  devra 


pas  être  inférieur  à  qua  nu  nie -trois  déciaiéLres  cubos  fo""  o63). 

Les  bois  spéciaux  auront  les  dimensions  nécessaires! pour  l'emploi. auquel  ils  se 


sont 


Ballast. 


11.  La  \oie  ferrée  sur  tout  son  parcours,  s:  uf  dans  la  traverse  pa\ée  de Pi<ntnfiier, 
reposera  sur  une  couche  de  ballast  de  trente-cinq  centimètres  (ô"35)  d'épaisseur 
totale  et  de  deux  mètres  vingt  centimètres  (  *«"  20)  de  largeur  au  niveau  dis  rails.  Dans 
les  déviations,  les  talus  du  ballast  seront  réglés  à  deux  de  base  pour  un  de  hauteur. 

...  «i 

Plaques  toi  niantes  él  ponts  toi  rnauls. 

12.  Les  plaques  tournantes  seront  conformes  .uu  type  employé  sur  les  chemins  de 
fer  de  la  Corse.  Le  rétrocesstonnaire  pourra  remplacer  la  plaque  tournante  de  six 
mètres  (6")  par  des  ponts  Aournauus. 

* 

Tunis  à  bssbttfp  pour  wagon». 
1  <1»  Los  '  ponts  à  bascule'pour  wagons  seront  également  du  type  corse. 

*  1  m 

m 

Grues  rrn  l  u. tes  et  grues  à  pivot. 

14.  La  grue  roulante  de  dix  tonnes  et  les  grues  fixes  de  deux  toi. nés  seront  con- 
formes aux  tspes.employés  dans  la  con^pagi.ic  Paris-L^ou-Midilerrajux'. 

Réservoirs  en  tôle  de  fo  mettes. 

# 

15.  Les  réservoirs  en  tôle  pour  l'alrmcnttrtion  des  grtres  seront  conformes  aux  types 
employés. parla  compagnie  Paris- Lyon  Méditerranée. 

Ils  reposeront  sur  des  tourelles  eu  maçonnerie  ou  sur  des  supports  métalliques  de 
trois  mètres  (o1")  de  hauteur  au-<!essus  de  la  voie' ferrée. 

Alimentation  d'eau. 

16.  Gare  de  l'outarlier.  —  La  conduite  d'amenée  des  eaux  au  ré-ervoir  sera  grelWe 
aur  la  conduite  de  la  \ille.  hlle  sera  en  fonte,  a  joints  à  emboîtements  et  cordons,  *t 
aura  six  centimètres  (o"  oG)  de  diamètre.  IF.lle  sera  commandée  par  un  robinet  d'arrêt 
à  clapet,  de  six  oenlimctres.de  diamètre  a\ec  bouche  à  clef. 

Les  raccordements  avec  le  réservoir  se  feront  par  des  joints  à  brides.  • 

Gares  de  Malbuisson  et  de  Monthe.  —  Des  dispositions  analogues  seront  adoptée* 
pour  PsTimcntatton  de?  gares  de  Maibuissonrt  de  Menthe;  l'eau  sera  prise  aux  wurcts 

\  les  plus  \oisines. 
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17.  Le 
Trot* 


frf-màrj  mi 
et  vîb^i 


ét  in  u»ne»  de  capi- 


loaHBCtrve»  a  '*0-~ir  *rrrofit  rtn*  -lu  type  de  erfle»  ^ 
plo*ee»  pa'  b  <-o»np»mie  des  rl^niia-  de  î*r  écoooa 
■i  A&n«tnasvç  a  San>>én«:  *•(>■»  a -iront  trof>  ^-^a1 
dxx-fcoit  ?on*>e*  à  tï  ^  H  îinrt-dem  t-*me*  «-fcarre. 
Xr**i  V*-ryxtoV*e*  »  »»p«T     dent  .ottar-d  a 
»  *ur  la  demande  do  reiroee»sioQii.iire .  par  detr. 

»eme  H-iimano.  Chacune  de  ce»  deuv  îwtane»  porter*  les 
^rtim-nt  .  ^  et  an  ram^t^  . jo?a^_  ^ 
Ijm  ru£rati©«<  ri  devras  ne  sont  donnas  qa  a  btre  de  rvT^ietv^^ 
*îonnairv  aura  la  faculté  de  prof<**er  an  préfet  tons  nutre»  type» 

<iitioo*  fiv^«  par  la  eirc.laire  mi  .tsténelle  d-i  u  décembre 
sefaioii'» .  IneonKtnes.  toitures  et  «a^ous  seront  munis  de 
^»  mirerai. rant  a  la  roaia  et  le  frein  M  estin^boose  oo  tom 


"frein*.  le  frein  à  m 


itpots  H  «tafias. 

19.  Le*  dépôts  et  atelier*  seront  installé»  de 
roulant  et  à  en  permettre  le  parfait  ° 


19.  Le  retrocessioanaire  adresser,  au  prêta  de»  proposition, j  w^aUu^»' 
le»  travaux  qui  seraient  nécessaires  a  la  bonne  eiPk>»Ution  de  U  bf«  ^  tés 
été 'mis  dan*  le  présent  devi*.  Indépendamment  de»  projet»  avant 
à  rapprobauon  du  préfet,  par  application  du  décret  du  b  août  iS>i.  u  wr  ^  ^  ou 
tout  commencement  d'exécution,  de  soumettre  le»  dessin»  oe  aeuu 
\  rages  au  service  du  contrôle. 

CmPITRE  IL 

Lir.Cl  DE  PROVEXA5CE  F.T  QUALITES  DES  MATERIAU*. 


•20.  Le»  matcriauv  destina  à  !a  construction  de  la  li^ne  proviendront  de» 
d'extraction  ou  de  production  indiqués  dans  le  tableau  ci-de»»ou>  : 


lieui 


Merrr  ér  taille,  dalles  de  rvrou»r*-mrnt . 
moellons  piqués ,  têtues  cl  pav*'-s. 


pour  ballast  et 


••n 


_  exploitation  dans  les ^  J   J I 
de  Pontarlier,  la  Ou*- .  Oye  <*  P^lV JJ. 
bumon ,  Labergetnmt .  le  Brey  et  South 

Toutes  le,  carrières  ci-dessiis  et  pierres  pro- 
venant des  déblais- 
Pierres  provenant  des  dcbiais  ou  des  car- 

,  '  1  _  -,  -    _ï  A    ^\ rm. ..f 
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MIOI  DES  MAIÉMUX. 


Sable  ordinaire  pour  béton,  maçonnerie 
de  moellons  têtues ,  parementés  et  ordi- 
naires. 

Sable  Gu  pour  maçonnerie  de  pierre  de 
taille ,  de  moellons  piqués ,  rcjointements , 
enduits,  crépis  et  dallagr.;. 

Chaux  


•  nnïEMSXl  l>»0  MITKHUIX. 


Ciment. 


Fers,  fonte,  acier. 

Bois  

Tulles  


Briques. 


Piètre*  et  g)p*«-  

Goudron,  jteinlure,  vitres,  quinraHIprii1  et 
fournitures  diverses. 


Carrière  de  FontarUcr,  dite  sabtUre  du  Mont 
ou  scories  de  Rang,  sablières  d'Oye  et 
l'allet  ,    Malbuissun  .    I.abergcment  et 

Moulhe. 

I.il  de  la  Saône  ou  de  l'Ilguou. 


I  sloc  du  leil  (  Ardé<  li<>  I ,  marque  Pavin  de 
Cafarde  ou  toute  autre  marque  agréée  par 
!••  contrôle. 

Usine  La  large  à  Viviers  (Ardéchcj  ou  toute 
autre  marque  agréée  par  le  contrôle. 

I.irs  meilleures  forge»  de  France. 

Forêts  de  Franche-Comté. 

Passavant  (  Haute-Saône  )  ou  tuileries  de 
Bourgogne. 

Saint- l'ierre- la -Cluse  et  tuileries  de  Bour- 
gogne. 

Salins.. 

Du  eommerce. 


I 


Sur».  —  Tou*  Ir»  matériaux  qui  pourront  élr«-  |>ri»  dan*  les  ilciilaii  »croot  essslsyéa. 


«iable  pour  pavage  et  mortier. 

21.  I.e  sable  sera  de  grain  moyen,  pur,  exempt  de  toute  matière  terreuse,  bien 
criant  à  la  main,  ne  a'y  attachant  pas,  passé  à  la  claie  et  lavé  lorsqu'il  proviendra 
d'une  carrière. 

I.e  sable  employé  à  la  conrertion  du  mortier  destiné  à  la  pose  et  au  rejointoicment 
de  la  pierre  de  taille  et  du  moellon  piqué  ou  tétué  sera  tamisé. 

l'ieires  cassées,  gravier,  i  ailloox  pour  ballast,  chaassées  et  béton. 

22.  Les  pierres  cassées,  cailloux  cl  gravier  destinés  au  ballast,  aux  empierrements 
et  au  béton  devront  en  tout  sens  traverser  un  anneau  de  six  centimètres  (0*061  de 
diamètre;  ils  seront  passés  à  la  claie  ou  au  râteau  et  débarrassés  de  toutes  matières 
terreuses  et  de  tous  les  débris  de  dimensions  inférieures  à  deux  centimètres  (o"ot). 

Les  cailloux  et  gravier  pour  béions  de  ciment  destinés  au  dallage  devront  passer 
dans  un  anneau  de  trois  centimètres  (o"o3). 

Les  matériaux  destinés  aux  chapes  et  au  béton  de  ciment  répondront  en  outre  aux 
conditions  prescrites  pour  ceux  destinés  au  béton  de  fondation. 

La  pierre  cassée,  dans  tous  les  cas,  proviendra  des  bancs  non  gélifs  et  les  plus  durs 
des  déblais  ou  des  carrières  indiquée*. 

Le  cassage  sera  toujours  fait  hors  des  lieux  d'emploi. 

Qualité  du  moellon. 

23.  Les  moellons  de  toute  espèce  proviendront  des  meilleurs  bancs  des  déblais  ou 
des  carrières  indiquées  :  ils  seront  durs,  bien  gisants,  sans  fils,  non  gélifs,  dégapés 
de  toute  gangue  et  terre,  propres  et  lavés,  si  cela  est  nécessaire. 

Les  moellons  ne  seront  employés  en  parements  qu'après  avoir  perdu  leur  eau  de 
carrière.  Us  seront  extraits  avant  l'hiver. 
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Dimensions  et  préparation.  —  Moellons  ordinaires. 

'  2'4.  Les  moellons  ordinaires  pour  maçonnerie  auront  au  moiasJ^^T 
(o-  10]  d'épaisseur  et  vingt-cinq  centimètres  (o-25)  de  longueur  danses  dein*- 
mtmsions  horitontales.  Cent  qui  .«ront  empk^s^n  p««»e»t  et  qualifies  ***** 
parementés»  auront  nu  moins  quin/e  centimètres  ilVpaiwur  ko  tD)  avec^  ^e" 
Se  parement  de  trente-cinq  centimètres  35)  Leur  surface  »  * 
létu,  de  manière  à  ne  pas  présenter  de  saillie  de  plus  de  deux  centimètres  (o  02). 

[MoelloDS  télués  pour  assises  régie-  s  et  joints  réguliers  ou  irregùUers. 

25.  Les  moellons  têtues  pour  assises  réglées  seront  choisis  avec  soio  dans  ies  hanc> 
les  plus  réguliers  des  carrières  désignées.  Ils  seront  bien  gisants  et  pleins  dans  iouit> 
leurs  faces  et  auront  trente  à  quarante  centimètres  (o-3o  a  o"  4o)  de  que ue. 

'Le  parement  sera  débvuti  au  tétu,  de  manière  à  présenter  des  saill.es  duncenU 

mètre  (CT 01)  au  plus.  .  «.j-.-  renli- 

Les  moellons  têtués  seront  dressés  d'équerre  dans  les  lits  et  joints  sur  qwnie  c 

mètres  (o"  id)  au  -moins.  Ceux  oui  sont  destinés  aux  \oules  seront  dresses  en  m  r 

sans  démaigrissement  sur  toute  la  longueur  de  leur  queue.  hauteur. 
La  plus  petite  longueur  de  face  dnn  moellon  sera  une  fois  et  demie  sa  nau 

sans  que  cetie  longueur  puisse  «tre  inférieure  à  trente-cinq  centimètres  10 

Les  moellons  tèfués  à  joints  irrégnliers  ou  incertains  recevront  en  P^nt  "e 

forme  aussi  régulière  que  possible  et  satisferont  aux  autres  prescriptions  qui  P* 

cèdent. 

Moellons  piques. 

26.  Les  moellons  piqués  auront  leurs  parements  parfaitement  dressés  f  twlles  a 
line  pointe  et  entourés  d'une  ciselure  :  ils  seront,  sauf  le  volume,  tout  a  lait 
blables  à  la  pierre  de  taille  et  soumis  aux  mêmes  prescriptions. 

Pierre  ue  taille. 

27.  Us  pierres  de  taille  prouendiont  Aoujours  .des  meilleurs  bancs  ^fjj^jjjj. 
indiquées  ;  elles  seront  parfaitement  homogènes,  non  gélives,  exemptes  0»     •  . 
sin  „ etc. ,  pleines ,  d'un  grain égal .  avant  toutestos  qualité* requises  pour  om uv  j  ^ 
4a  Mille ,  un  parement  très  régulier.  Elle»  devront  rendre  un  son  clair  sous  u. 

marteau;  celles  qui  rendraient  un  son  sourd,  qui  contiendraient  des  rjJ*"  ïivC5 
et  s' écraserait  nt  en  grains  sablonneux  au  lieu  de  ae  bnaer  «n  éclats  a  aiw» 

seront  rejetées.  ,  ...    .  CIO0Sces 

Elles  seront  autant  que  possible  extraites  aviul  1  hiver,  placées  en  ueui  ei  <-  y 
aux  pluies  et  aux  gelées  a\ant  d'être  taillées. 

Aucune  pierre  ne  sera  posée  en  délit  dans  les  constructions.  laille 
Elles  aurout  les  formes  et  dimensions  indiquées  par  les  dessins  d  rtPl*ar^  Vai(Tris5e- 
sera  faite  exactement  suivant,  les  panneaux  ;  les  lits  seront  dresses  sans  ae  jc*"j>mnc 
jugent  sensible  sur  toute  leur  étendue;  les  joints  montants  seront  cguleinei 
appareil  et  bien  dressés  d'équerre,  sur  vingt  centimèlres  (o"  10)  au  moins  a  .par 

parement.  rt  dressées 

Les  pierres  des  voussoirs.  des  plates-bandes,  des  couronnements  scroin  ur 

sans  aucun  dcniaigrissemcnt  sur  toutes  leurs  f;ic<  s.  hnacharde 

Les  pierres  seront  très  proprement  taillées,  dressées  en  parement  ovw  l«  no 
à  pointes  fines  et  entourées 'd'une  ciselure  de  vingt-cinq  millimètres  [û  «s»? 
•geursnr  les  arêtes  «lu  parement. 

Briques. 

28.  Les  briques  seront  fabriquées  eu  terre  soigneusement  corroyée î  ^^^SÏÏj 
.  bien  moulées,  sans  gerçures  ni  bavures,  bien  cuites,  mais  non  vitriGées,  non  tus 

et  elles  de\ront  rendre  un  son  plein  et  vif  sous  le  choc  du  marteau. 
.Les  briques  auront  .généralement  les  dimensions  suivantes  : 
Briques  simples,  vir*gt*#rots  centimètres  [tim  23)  de  longueur. 1  ouïe  «eutim 
(o"  11)  de  largeur  et4rots  ceatîraètres  (o"o3  )  <l'epaisf»pur  ; 


Briques  doubles,  vingHrois  oentiaartros  (o"»r3)  de  longueur,  moti 

(o"  1 1  )  de  largeur  et  cinquante-quatre  millimètre*  (o-^ôà  )  d'épaisseur. 


Digitized  by  Google 


B.  d°  1919.  —  1831  — 

GliMix<et  ciment. 

'lit,  La  chaux,  sera  étui  ce  aiment  hydraulique;  clic  sera  auicuée  sur  les  chantiers  «11 
poudre  lenferuxie  daus  des  sacs  plombes,  avec* la  marque  de  fabrique  de  l'usine. Les 

[>lorrbs  seront  fixés  à  la  ficelle  liant  les  sacs,  de  telle  sorte  qu'on  ne  puisse  pas  ouvrir 
e  sac  sans  couper  la  ficelle. 

La  chaux  devra  posséder  toutes  les  qualilés  exigées  dans  les  travaux  de  l'État.  Il  sera 
pris  toutes  les -précautions  nécessaires  pour  en  assurer  la  conservation  et  l'emploi 
dans  les  meilleures  conditions  possibles. 

Le  ciment  dit  de  Portland  sera  à  prise  lente  de  In  meilleure  qualité.  On  rapprovi- 
sionnera en  barils  hermétiquement  fermés  et  pourvus  de  la  marque  de  fabrique  indi- 
quée. 

Le  ciment  sera  .  comme  Ja  chaux ,  conservé  dans  di  s  magasins  clos  et  •  ouverts. 

•Pavés  d'échantillon  et  bordures  de  trottoirs. 

HO.  il.es. pavés  d'échantillon  aérant  tirés; des  bancs  les  plus  durs  des  carrières > dési- 
gnées. Ils  seront  d'un  grain  fin,  serré,  homogène;  ils  ne  eoniiendrotitmi  fils,  ni  par- 
ties, tondras ,  1  ni  -délits. 

■  Les,  pavés, seront  de  forme  cubique  ou  iprismatique,  et  présenteront  les  dimensions 

indiquées  ci-après  : 

Longueur  en  tête  :  seree  centimètres  à  vingt  centimètres  [cT  16  à  ûmto)  ; 
Largeur  en  tète  :  de  neuf  centimètres  à  onze  centimètres  (o"  09  à  (T*  il); 
Oueue  :  de  quatorze  centimètres  à  quinze  centimètres  (o"  14  à  o"  i5). 

Les  bordures  de  trottoirs  à  établir  sur  la  route  nationale  n'  67 ,  entre  Pontai  lier  el 
l'embranchement  du  chemin  de  grande  communication  n°  44 .  auront  trente-cinq  cen- 
timètres '(o™  35)  de  hauteur  émergeant  tle  douze  centimètres  (<5"  12)  de  hauteur  au- 
dessus  de  la  chaussée  et  de  vingt  centimètres  (<v"io)  d'épaisseur.  Aucune  bordure 
n'aura  moins  de  quarante  centimètres  (or  <lo)  de  longueur. 

Qualité  des  bois  de  menuiserie  et  tic  charpente. 

31.  Les  «ois  de  menuuerieet de char DMtB  seront  en  chêne  ou  eu  sapin  ,  et  devront 
avoir  toutes  les  qualilés  que  l'on  exige  dans  les  travaux  de  l'État. 

Les  bois  qui  y.-rorii  employés  en menuiserie  auront  •u  moios  trois  années  de  conpe. 

.Les.  bois  de  charpente  devront  avoir  un  an  de  coupe,  lisseront  parfaitement  dressés , 
équarrisfà  vives  aréies .  sans  aucune  floche ,  ni  aubiers ,  exempts  de  toute  espère  de 
défauts  et  d'imperfections. 

'Fers  forgés. 

.42.  Les, l'ers  seront  bien  corroyés,, dont,  non cassants ,  m alléaWe*  à  froid ,  nerveux , 
d'un  grain  homogène,  sans  pailtes,  gerçures,  brûlures  ni;aA*tre*défauts. 

Les  agents  du  contrôle  pourront  faire  faire,  soit  dans  les. usines,, soit  aux, ateliers  de 
construction. ttous  las  essais  qu'ils , jugeront  nécessaires  pour  s'assurer  de  la  qualité 
et  de  la  résistance  des  fers.  Tous  les  frais  de  ces  essais: auront  à  la  charge  du  rétroœs- 
sionnaire.  Cette  clause  est  applicable  à  tous  les  métaux. 

Les  "fers  ordinaires  devront  s'allonger  de  quatre  centimètres  (o^oi)  par  mètre  an 
&motns  sous  une  charge  de  vingt-huit  kilogrammes  (28*)  par  millimètre  carré  de  sec- 
Mi  on;  ils  ne  devront  pas  se  rompre  avant  que  la  charge  atteigne  trente-deux  kilo- 
grammes (3ak)  par  millimètre  carré  de  section. 

Les 'fers  devant  être  travaillés  à  la  forge  devront  s'allonger  de  six  centimètres  (o",otî) 
rau . moins  par  mètre,  ^sous  une  charge  de  trente  kilogrammes  (3ok)  par  millimètre 
1  carré  de  section;  la  rupture  ne  devra  pas  se  produite  avant  que  la  charge  ait  atteint 
îtreûle  quatre  kilogrammes  (3ak)  par  millimètre  carré  de  section. 

. 

Qualité  de  l'acier  pour  rails,  ëclîsscs,  sctks. 

33.  L'aéier  destiné  a  la  fabrication  des  rails,  des  éclisses  et  des  selles  sera  de  pre- 
mière qualité,  a  grain  fin,  compact  et  parfaitement  homogène  et  susteptihle  de 
I  prend  rejajrempe.  ^.^j;.^  chaque 
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\elte  qui  sera  forgée  sous  forme  de  barre  méplate  de  treute  millimètres  sur  \inj.l 
millimètres  et  que  l'on  soumettra  à  un  essai  de  trempe. 

\vant  que  la  fabrication  courante  des  rails  et  des  éclisses  ne  soit  commencée,  un 
échantillon  devra  être  agréé  par  le  senice  du  contrôle  et  servira  ensuite  de  lypc  pour 
contrôler  la  qualité  des  aciers  à  employer  dans  tout  le  cours  de  la  fabricalion. 

Konle. 

3*.  Les  pièces  en  fonte  seront  coulée»  en  fonte  grise  dedemième  fusion,  de  |>rc 
mière  qualité ,  tenace  et  douce  à  la  lime,  à  grain  gris  ,  serré»  et  homogènes,  san< 
aucun  défaut,  comme  gravelnres,  gouttes  froides,  soufflures. 

La  résistance  de  la  fonte  sera  constatée  par  le»  épreuves  suivantes: 

A  chaque  coulée  il  sera  fait  deux  barreaux  d'épreuve  ayant  chacun  vingt  centi- 
mètres (o"  20)  de  longueur  et  quatre  centimètres  (o"oi)  de  côté.  « 

Ces  barreaux  seront  placés  sur  deux  couteaux  ou  chenets  en  acier  espaces  entre 
eux  de  seize  centimètres  (  o"  16)  et  solidement  fixés  sur  une  enclume  pesant  au  moin* 
huit  cents  kilogrammes  (8ook).  ,  .  , 

Celte  enclume  sera  établie  sur  un  massir  en  maçonnerie  de  cinquante  centimètres 
(o"  5o )  d'épaisseur.  ...  , 

Us  barreaux  dans  celte  situation  devront  résister  au  choc  d'un  mouton  puide  ae 
douie  kilogrammes  (  tombant  de  trente-cinq  centimètres  (o"  35)  de  hauteur  sur 
le  milieu  du  barreau.  .  . 

Si  les  deux  barreau v  cassent  sous  ce  choc,  la  coulée  sera  refusée;  si  un  seul  Oise 
on  recommencera  l'épreuve  sur  deux  autres  barreaux  qui  devroût  résister  tous  w 
deux. 

Tôles,  fers  spériaux,  rivets. 

* 

35.  Us  fers  spéciaux  sont  de  première  qualité,  de  couleur  claire,  bien  wiTove», 
doux ,  bien  sondants ,  non  cassants ,  malléable»  à  froid ,  nerveux ,  d'un  gra««  1,0 
gène ,  sans  pailles ,  gerçure» ,  criques ,  brûlures  ni  autres  défauts.  , , 

Les  tôles  seront  à  nerf  ou  à  grain  ûn  et  homogène,  bien  laminées  et  bien  sou  t  ^, 
sans  pailles,  stries,  gerçures,  manque  de  matière  ou  autres  défauts  quelconque i  ^ 
devront  présenter  une  coupe  grasse  quand  on  les  percera,  rabotera  ou  cisail lera ■ . 
tôles  aigres,  à  nerf  feuilleté ,  qui  se  fendraient  ou  qui  s'ouvriraient  sous  le  Poi  •  j 
ou  qui  se  détérioreraient  quand  on  voudrait  les  courber,  infléchir  ou  cisailler,  se 
refusées.  ■ 

Des  essais  à  la  traction  seront  faits  au  moyen  de  barrettes  d'épreuves  détachées  uc. 
pièces  à  essayer.  Les  pièces  usinées  devront  comporter  des  chutes  en  cousvqn b» 
On  découpera  dans  les  fers  et  tôles,  soil  dans  le  sens  du  laminage,  soit  dans  le 
perpendiculaire  au  laminage,  des  bandes  de  trente-cinq  centimètre»  (o"  3o)  c 
gueur  et  trois  centimètres  (o"o3)  de  largeur.  Ces  bandes,  bien  ^^.f.'^rfe 
seront  ensuite  rabotées  sur  les  côtés ,  de  manière  à  présenter,  sur  une  longu e 
vingt  centimètres  (  o"  20),  une  largeur  de  deux  centimètres  (0*02)  :  la  p»rt,c  18  .  . 
sera  raccordée  avec  les  bords  laissés  bruts,  par  de  longs  congés.  Les  barreaux 
préparés  seront  rompus  par  traction.  .  -r. 

Les  épreuves  devront  donner  les  résultats  du  tableau  suivant,  extrait  de 
culaire  ministérielle  du  29  août  1891  : 


1  cr  profile  plat  (dans  le  sens  du  laminage}... . 

Jï»le  dans  te  sens  du  laminage  

Tôle  dans  |«-  sens  |  m  i  |  lendiculaire  au  laminage 
Ri\els  rn  1er  


tLLOSCKMBST 

toiniinum 
de  rupture 
»nf 

dr*  éprourettet 
de 

•jto  milliinélrcs 
de  longueur. 

i  |i  tractioD 
par  roilli»»*1" 
iue»«ftr 
*ur 

de*  cpro«vetl" 
de 

îoo  milUW«« 
de  lonr,«nr- 

«      p.  IOO 

3a  kilo*."- 

K      p.  IOO 

3j  - 

3- S  p.  10O 

jS  - 

iG     p.  100 

3a  - 
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Les  fers  destinés  à  être  travaillés  à  chaud  devront  prendre  toutes  les  formes  indi- 
quées aux  dessins  des  projets,  sans  qu'aucune  fente  ou  gerçure  se  manifeste,  même 
lorsque  le  refroidissement  s'opérera  dans  un  courant  d'air  vif. 

Les  rivets  seront  en  fer  de  même  qualité  que  le  fer  employé  pour  les  rivets  des 
chaudières;  le  fer  en  sera  ductile  et  tenace,  et  présentera  comme  nerf,  finesse  et 
propreté ,  tous  les  caractère  du  fer  le  plus  résistant. 

Les  rivets  doivent  être  obtenus  en  un  seul  coup  de  la  machine  à  étamper,  sans  que 
le  fer  ait  été  surchauffe  ou  brûlé. 

Les  têtes  seront  bien  cintrées  et  d'équerre  à  la  tige  ;  celle-ci  sera  droite  et  d'un  dia- 
mètre uniforme  avec  tolérance  d'un  millimètre  (1  "/'*)  au  plus  sous  la  tête. 

Les  fers  pour  rivets  seront  susceptibles  de  supporter  l'épreuve  suivante  : 

On  prendra  des  bouts  de  vingt  centimètres  (o"  20]  de  longueur  et  on  les  enfoncera 
jusqu'à  moitié  de  leur  longueur  dans  des  blocs  de  bois  de  chêne  préalablement  percés 
pour  les  recevoir. 

On  les  frappera  latéralement  sur  la  partie  supérieure,  de  manière  à  les  infléchir 
d'un  angle  de  quarante-cinq  degrés. 

L  es  fers  redressés  ensuite  à  froid  ne  devront  présenter  ni  cassure,  ni  crique,  ni 
détériorations  d'aucune  sorte. 

Brome. 

3G.  Le  bronze  sera  au  titre  de  quatre-vingt-deux  parties  de  cuivre  pour  dix-huit 
parties  d'étain,  sans  mélange  de  matières  étrangères  ;  il  sera  exempt  de  souillures  et 
•le  tous  autres  défauts  pouvant  altérer  la  solidité. 

Goudron,  peinture  à  l'hnile,  mastic. 

M.  On  n'emploiera  sur  les  bois  que  du  goudron  végétal  de  première  qualité, 
fourni  par  le  commerce.  On  le  fera  bouillir  et  on  y  versera  de  la  chaux  éteinte  en 
pondre  en  quantité  nécessaire  pour  que  le  goudron  acquière  une  consistance  suffi- 
sante. 

Tour  les  fers  et  autres  métaux,  et  au  besoin  pour  les  chapes  et  murs  exposés  à 
l'humidité,  on  emploiera  que  le  coaltar  purgé  d'huile  essentielle,  telle  que  le  prépare 
la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Pour  les  peintures  extérieures  on  emploiera  l'huile  de  lin  sans  essence  et  à  la 
céruse. 

On  emploiera  le  mastic  à  l'huile  pour  remplir  les  fentes  ou  les  gerçures  du  bois 
avant  l'achèvement  des  peintures,  ainsi  que  pour  la  vitrerie. 

Gaaona. 

38.  Les  gazons  proviendront  des  prairies  saines  et  non  marécageuses;  ils  seront 
très  herbus,  bien  garnis  de  racines  vives  de  terre;  Us  auront  vinçt  centimètres  (o"  *jo) 
•le  largeur,  trente  centimètres  (o"3o)  de  longueur  et  au  moins  dix  centimètres  (o"  10] 
«l'épaisseur*  Ils  devront  être  levés  au  moment  de  l'emploi. 

Vitrerie,  quincaillerie,  etc. 

99.  Les  verres  à  vitres  seront  blancs,  droits,  sans  fils,  bouillons  ni  défectuosités. 
I.e  verre  demi-double,  premier  choix  du  commerce,  sera  seul  employé. 

Les  objets  de  quincaillerie  et  les  fournitures  diverses  seront  de  la  meilleure  qua- 
lité. 

CHAPITRE  III. 

MODE  D'EXÉCUTION  DES  OUVRAGES. 


Exécution  de»  remblais. 


'm.  Les  remblais  ne  devront  contenir  ni  mottes,  ni  gazons,  ni  souches,  ni  débris 
de  haie*  ou  de  végétaux.  Le  sol  sur  lequel  ils  reposeront  sera  de  même  débarrassé  de 
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toutes  racines,  sonehes,  haie*  et  autres :  vépétauM  «l  ^^xlLT^l 
dépassera,  quinze  peur  cent  (i5  p.  ioo»),  iise*r  Uilte  w  graams  im 
rante  à  cinquante  centimètre*  •(  o"  ko  h«T bo Ode ;  ^^^j^^  .de  courbes  de 

Les  pierres-  seront  écartées  avec  soin  et  recouvertes  successive™  cm 
terre,  afin  qu'il  ne  reste  entre  elles  ao«un  viéec  «««iMe  des  déblais 

Le  pied  des  talus  baignés  par  le*  eau*  sera.  (Voie  autant  que  posstMe  des  aeo» 

pierreux  les  plus  résistants.. 

Remblats  près  d»  Otfmffi  àW«&i  murs  dé  fondatton  de,  bâtiments. 
4L  Les  ouvrages  et  notamment  les. pierres  sous- remblai» -seront  charges  tentent 

trsneportés  en  .a^,lorso.e  le  f**^^ 
arrivera  près  des  maçonneries   le  point  du  ^argen^^ra  ^ «JJaSW 

Tassement  et  r^galage  des  remblais. 

42.  Les  remblais  seront  toujours  exécutés  sur  toute  Jf^^^  ï^S; 
condition  est  de  rigueur  en  toutes  circonstances,  quel  que  soit  le  moae 

brouette,  tombereau,  wagon.  ,       nflr  coufhe<  de  trente 

Les  remblais  faits  à  ta  brouette  et  à  la  voiture  seront  régales  par  couene. 

centimètres  (o"  3o)  d'épaisseur  au  plus.  „Wu«  couche  pour 

Les  brouettes  et  les  voitures  devront  passer  sur  la  surface  de  chaque  t 

en  opérer  le.  tassement-  .     .  .    ...  u..-  hauteur  à- 

Les  remblais  faits  au- wagon  roulant  sur  rails  s  avanceront  sur  toute  leur  n| 
la  fois;  les  déblais  seront  répandus  et  régalés  au  fur  et  à  mesure  au  ui  e 
sur  toute  la  largeur.  '  ,        r;crâ  spécia- 

Lc  rétrocessionnaire  sera  tenu  d'avoir  aux  ateliers  de  décharge  àts  ouu  r   ,  ? 
lement  occupés  à  briser  les  gros  blocs  de  pierre  et  les  mottes  et  à  enievu  "-Vjjj^, 
souches,  branches  et  racines,  si  ce  travaU  n'est  fait qu  jncompletemeni 
de  fouille  et  charge. 

Assainissement  des  tranchées  et  d«*  remblais. 

43.  Le  rétrocessionnaire  dexra  conduire  ses  travaux  df  ^^^^««^hT.i^ïcs^oss^ 
partout  des  eaux  pluviales  et  de  sources.  Dans  les  tranchées  il  é bauc  it  f 
aussitôt  que  possible  et  veillera  à  ce  que  les  eaux  s  y  écoulent  facilement  j 

"Tu  pied  des  remblais,  il  fera  immédiatement  les  fossés  nécessaires  f  ^^U. 
la-stagnation  des  eaux  qui,  en  s'infillrant  dans  le  sol  naturel  ou  dans  l»i 
pourraient  donner  lieu  à  des  glissements. 


Dépôts. 

44.  Les  déblais  en  excès  et  ceux  que  leur  mauvaise  ««^  J^Jj/^p^S'oe 
dans  les  remblais  seront  mis  en  déW*.  Le  rétrocessionnaire  devra  ««  a  i  des 
manière  qu'ils  ne  s'éboulent  pas  et  n'interceptent  ni  la  circulation  ni  i  ccom 

t  di 

La  pente  de  leur  couronnement  sera  de  cinq  centimètres  (o-  o5)  Par,mC  rt!t  demi 
rigée  du  côté  opposé  au  tramway;  les  talus  seront  généralement  règles  a  u   yaite  j 
de  base  pour  un  de  hauteur;  mais  pour  les  argiles,  l'inclinaison  pourra  etrt 
den\  de  base  pour  un  de  hauteur. 

Emprunts. 

'*5.  En  cas  d'insuffisance  des  déblais,  on  aura  recours  à  des  emprunts  jj*^ 
élargissement  de  la  voie  sur  les  point  s  qui  seront  leconnus  par  le  service  ol 
fournir  des  remblais  de'bonne  qualité. 
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Pilonnage: 

46j  Lefirrentmlois  autour  des  ouvrages  d'art  et,  des  fondation*  des  bâtiments  seront 
pilonnés.  A  cet  effet,  les  terres  seront  répandues  p.ir  coucbasi  de:  vingt,  cenlinieres- 
(om**)  d'épaisseur  et  taa*ées?aver  des  dames  -du.  poids  d«r  dix  kilogrammes  (  10  .). 

On  ménapera  partout  de»  moyens,  de  drainage  suffisants,  en  pjerrc  sèche,  ou  .sable,, 
poorrqire  l'ean  ne  séjourne:  jamais  contre:  les  parements  caches*  et  1  on.  pratiquera 


Déblais  dâiw'  1*  rocher. 

kl  Dans  le  rocher,  le  fond  de  la  plate  forme  ou  de  rencaisseraient  sera  simplement, 
dégrossi  avec  la  condition  de  ne  laisser  bucuiic  saillie  sur  la  ligne  des  profils,  et  1  on 
«p  contentera  de  former  les  talus  par  arrachements  en  redaus  ou  en  échelons. 

Dans  tous  les  ens,  l'on  abat! ra  et  I  on  enlèvera  les  parties  ébranlées  ou  détachées 
mi  i  menaceraient  de  s'ébouler. 

Pour  les  mines  à  faire  dans  le  rocher,  quelle  que  soit  sa  nature,  on  emploiera  ex- 
clusivement les  fusées  de  sûreté  dites  mèches  anglaises,  et  la  poudre  devra  en  outre 
êïe  comeime  d,ns  de  pethes  cartouches  solidement  allées  aui  mèches,  rous  les 
bourrer  s  devront  être  entièrement  en  enivre  pour  la  poudre  et  en  bois  pour  la  dvna- 
mi!o  dont  l'emploi  ne  sera  du  reste  permis  qu'en  observant  les  prescriptions  admi- 
nistratives. 

Chaussées  d'empierrements. 

ift  Les  matériaux  destinés  à  l'empierrement  et  ayant  été  tous  parfaitement  cassés 
Jont -énéralcnunl  emmétros  sur  i  un  des  accotements  dressé  et  réglé  à  lavance 
en  un  <eul  corden  de  cinquante  centimètres  (o"  do)  de  hauteur. 

Anrès  que  la  réception  en  aura  été  faite  régulièrement,  ces  matériaux  seront  re- 
randus  sans  aucun  mélange  de  terre  ni  sable,  et  régalés,  suivant  la  hauteur  et  le 
bcmhement  prescrits,  dans  la  forme  préparée.  _ 
Les  empierrements  seront  ensuite  cylindres  etgrcises  suivant  les  prescriptions 
des  agents  du  contrôle.]  ,  ,  . 

Pavages. 

dû  L'encaissement  ayant  été  préparé  à  la'profondeur  et  suivant  les  pentes  fixées ,  on 
rérandia  une  couche  de  sable  de  quinze  centimètres  (o™  1 5)  d'épaisseur. 

I  p  sable  sera  arrosé  ,  fortement  tassé  et  sa  surface  reliée  a  la  cerce. 

On  posera  d'abord  les  Loutisscs  et  les  pavés  formant  bordures,  suivant  les  pente, 
et  le,  alignements  déterminés;  ils  seront  aflermis  au  marteau  et  garnis  do  sable  dans 
eurs  ioinis;  les  pavés  seront  ensuite  posés  par  rangées  droites  d  une  largeur  et  d  une 
queue !  uniformes;  ils  seront  en  liaison  de  la  moitié  de  leur  parement  d  un  rang  à 
l'autre  ioints  en  bouts  et  rivés. 

Les  ioints  n'auront  pas  à  la  surface  plus  d  un  centimètre  (01). 

Les  pavés  seront  posés  à  la  main  sur  la, forme  do  sable  sans  la  ptocher  et  assujettis 

S° ^mVll^^^^'révKiànf  *«Ha  sorfocedu' pavage  rh* -sable .que-i'oy  fera  en- 

soit  à Tâide  de  là  fiche,  soit  an  tmryen  -  dù  balai  et  de  l'arrosage 

à  ^orTnuHcH  joints  seront  bien  garnis ,  on  balaiera'  la  surface  et  l'on  battra  les  pavés 
au  rcfuTaV£  une  hîe  dn  poids  &  vingt  kilogrammes  (  *o>)  jusqu'à  ce  que  la  per- 
cussionne^roduise  aucun  tassement,  le  bombement  et  les  pentes  de  la  chaussée 

éi%rh\^^  du  pavage,  il  sera  répandu  une  couche,  do  sable  de  deux  centimètres 
d'épaisseur  sur  la  surface. 


Mortier  de  chair*. 


50  le  mortier  de  cbaui  hydraulique  sera  composé  de  trour  cents  kilogrammes 
f  4oM  deXux  en  poudre  pour  unli  être  cube  (1-)  de  sable.  La  chaux  sera  dosée 
dWs  le  nomhre  des  sacs  plombes  qui  ne  seront  ouvert* qu'au  moment  de .  I  emplo 1 
3,  n  rAfr  des  sac  élnnt  établi  controd.ctoirement  an  moment  où  on  entamera 
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chaque  nouvelle  livraison  de  chaux.  Le  sable  sera  soigneusement  ^ 
caisîes  dont  le  volume  sera  taré  de  manière  à  présenter  un  rapport  1res  simple  avec 
1p  nombre  des  aacs  de  chaux  en  poudre  qui  doivent  lui  être  incorpores. 

Le  ZSl^^SiSê^  fabriqué  pilon  et  an  rabot  sur  une  aire  en  planches  p*. 

^Z!^^é^^i  étendu,  par  couches  ^^SS^ 
Pt  mélu^és  à  sec  de  la  façon  la  plus  complète;  pins  le  mélange  sera  additionne  pro 
^r^^^^^JL.  de  la%uant\lé  d'eaustrictement 
produire  une  pâte  ferme.  Le  mélange  sera  corroyé  et  tnturé  jusqu  a  ce  que  le  mortier 
soit  bien  lié  et  parfaitement  homogène.  l'agitant 

l e  mortier  devra,  dans  les  divers  cas,  être  gâche  assez  ferme  pour  qu ,w 
dans  iTmain  il  foTme  «ne  boule  légèrement  humide  à  la  surface,  mais  ne  se  laissant 
pas  aller  entre  les  doigts. 

Mortier  de  ciment. 

51.  Le  mortier  de  ciment  de  Portland  sera  composé  pour  les  «SJSÏ^S 
chapes  et  les  enduits,  de  cinq  cents  kilogrammes  (W)  de  ciment  en  poudre  pour 
mètre  cube  (       de  sable.  .  de  chauv  : 

Il  sera  fabriqué  sur  une  aire  en  planches,  abritée ;  comme  pour  le '  »ortl^e£  ar- 
le  mélange  des  matières  se  fera  à  sec  et  sera  gâché  ferme  en  ajoutant  ««eto 
rosoirs  à  pomme,  la  moindre  quantité  deau  possible,  jusqu  a  ce  que  le  morue 
bien  homogène,  bien  lié,  adhérant  à  la  pelle  en  ter. 

Fabrication  du  béton. 

52.  Le  béton  sera  fabriqué  sur  des  aires  en  planches ,  bien  abritées  delà  pluie  et  du 

U  sec»  composé  de  deux  parties  de  mortier  et  de  trois  parties  de  Ç*avjf ^^e^ 
pierres  cassées  ;  les  matières  seront  mesurées  dans  des  caisses  ou  dans  des  Drouc 
dont  la  capacité  sera  vérifiée  par  les  agents  du  contrôle.  ou. 

On  commencera  parfaire  le  mortier  de  la  manière  indiquée ci-dessus,  on  j  j 
tera,  par  parties  successives ,  le  gravier  ou  la  pierre  cassée  et  le  melanf  •  ^  ^ 
an  moyen  de  rabots  on  de  griffes  en  fer,  aussi  longtemps  qu  il  sera  nec*s«£  ^ 
qu'on  ne  distingue  plus  aucune  pierre  qui  ne  soit  recouverte  d  une  gan0ue 

"Ta  fabrication  du  l>éton  sera  faite  sans  aucune  addition  d'eau.  Les  ^«"JJffi^î 
cassées  seront  au  contraire  arrosés  avec  soin  .  avant  l  emploi ,  dans  aes  m 
claire-voie.  ,  .  ..        au  besoin 

Le  béton,  sera  toujours  employé  aussitôt  après  sa  fabrication  :  u  sera  » 

remanié  avant  son  emploi.  .  i-îmmiîon  ou  le 

Le  béton  qui  serait  desséché  au  point  de  ne  pouvoir  revenir  par  la  mturauo 
pilonnage,  sans  addition  d'eau,  sera  rejeté  hors  du  chantier  et  ne  pourra  ci 
langé  avec  du  béton  frais. 

Emploi  du  béton. 

53.  Le  béton  sera  tranaporté  à  la  brouette  et  déchargé  en  procédant  toffg^ 
massifs  présentant  untahis  à  redans  et  non  par  couches  générales,  et  les  wi"     ^  fc 
tout  les  redans  seront  successivement  tassés  et  fortement  comprimés  ae  u> 
ne  former  qu'une  seule  masse  bien  serrée  et  bien  compacte.  On  évitera  d L  aweun > 
iours  avec  soin  les  coups  répétés  qui  auraient  pour  résultat  de  ramollir  outre  nie» 

le  mortier.  m  „mitng  raw- 

Les  parties  du  béton  qui  seraient  desséchées  seront  soigneusement  recoupe^.  b(  _ 
vées  et  enduites  de  mortier  avant  la  pose  de  nouveau  béton;  enfin  les  suriaces ,  v  - 
et  particulièrement  les  talus  seront  au  besoin  défendus  de  1  action  du  ^ •  de 
pluie  et  du  vent,  en  les  couvrant  soit  d'une  toile  humide,  soit  de  pwncn  . 
nattes,  etc. 

Prwcri plions  commuues  ii  toutes  les  nwçonnerics. 

5'j.  Une  demi-heure  au  moins  avant  l'emploi,  les  pierre-  et  les  moellons  seront  ar 
rosés  à  grande  eau  sur  le  tas. 
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Dans  les  temps  secs  les  maçouneries  seront  arrosées  légèrement,  mais  fréquem- 
ment ,  afin  de  prévenir  la  dessiccation  trop  prompte. 

Dans  les  temps  secs  ou  dans  les  temps  de  pluie,  il  conviendra  aussi  de  préserver 
les  surfaces  des  nouvelles  maçonneries  au  moyen  de  nattes  ou  de  puillassons. 

Quand  on  appliquera  une  maçonnerie  nouvelle  sur  une  déjà  ancienne ,  les  surfaces 
de  jonction  de  cette  dernière  seront  soigneusement  nettoyées,  arrosées  et  même  lavées 
au  besoin. 

Enfin  le  mortier  devra  toujours  être  déposé  dans  des  auges  en  bois  sur  les  chantiers 
et  non  à  même  sur  les  maçonneries ,  et  ces  auges  seront  d'ailleurs  soigneusement 
abritées,  au  moyen  de  nattes,  dans  les  temps  pluvieux  ou  dans  les  temps  très  chauds. 
Dans  le  même  ouvrage,  la  pierre  de  taille  et  les  moellons  de  parements  vus  provien- 
dront des  carrières  de  même  nature  et  présenteront  un  aspect  uniforme. 

Façon  des  maçonneries  de  moellons. 

55.  Pour  toutes  les  maçonneries,  les  moellons  seront  posés  à  bain  de  mortier  et 
en  liaison.  Ils  seront  placés'à  la  main  et  serrés  par  glissement  les  uns  contre  les  autres, 
de  manière  que  le  mortier  reflue  à  la  surface  par  tous  les  joints.  Us  seront  frappés  et 
tassés  avec  un  maillet  en  bois;  ceux  qui  se  casseraient  seraient  repris  nettoyés  et  em- 

S lovés  avec  du  nouveau  mortier.  Les  joints ,  bien  garnis  de  mortier,  seront  remplis 
'éclats  de  pierre  enfoncés  et  serrés  de  façon  que  chaque  moellon  ou  éclat  soit  tou- 
jours enveloppé  de  mortier. 

Les  parements  cachés  du  côté  des  terres  seront  construits  en  moellons  bien  gisants; 
les  joints  seront  bien  garnis;  le  mortier  refluant  par  les  lits  et  joints  sera  proprement 
relevé  sans  bavures ,  et  lissé  fortement  à  la  truelle. 

Les  maçonneries  de  moellons  seront  successivement  arasées ,  pour  les  massifs  ver- 
ticaux de  peu  d'épaisseur,  suivant  le  plan  des  assises  de  pierre  de  taille;  pour  les 
voûtes,  suivant  le  plan  des  joints  de  voussoirs;  pour  les  massifs  soumis  à  de  fortes 
pressions,  tels  que  les  retombées  des  voûtes,  suivant  des  plans  normaux  à  la  courbe 
des  pressions;  enfin,  pour  les  grands  massifs  de  maçonnerie,  les  matériaux  seront 
enchevêtrés  de  manière  à  se  relier  dans  tous  les  sens.  ^ 

Maçonnerie  avec  parements  vus  en  moellons  ordinaires  ou  eu  moellons  tétués 
à  joints  réguliers  et  assises  réglées  ou  à  joints  irréguliers. 

56.  Les  moellons  ordinaires  ou  tètués  seront  employés  par  assises  horizontales  ré- 
glées correspondant  aux  lits  des  pierres  de  taille  et  des  moellons  d'angle. 

Dons  la  maçonnerie  de  moellons  tôtués  la  différence  de  hauteur  de  deux  assises 
consécutives  n'excédera  pas  vingt  pour  cent  (30  p.  0/0)  de  la  hauteur,  et  les  joints 
'    verticaux  de  deux  assises  superposées  se  découperont  de  dix  centimètres  (om  10)  au 
moins. 

Les  moellons  seront  posés  en  bonne  liaison  par  carreaux  etboulisses,  et,  pour 
mieux  assurer  la  liaison  des  parements  avec  le  reste  de  la  maçonnerie,  on  placera, 
par  mètre  superficiel  au  moins,  u  11  moellon  de  cinquante  centimètres  ^oM5o)  de 
queue. 

La  largeur  des  joints  ne  devra  pas  dépasser  a  centimètres  (o"  1). 
Pour  les  maçonneries  à  joints  incertains,  on  suivra  les  mêmes  prescriptions,  sauf 
en  ce  qui  concerne  la  disposition  des  assises. 

«  • 

Maçonnerie  de  moellons  piqués. 

57.  La  maçonnerie  de  moellons  piqués  sera  exécutée  avec  les  mêmes  soins  et  les 
mêmes  précautions  que  la  maçonnerie  de  pierre  de  taille. 

La  largeur  des  lits  et  joints  sera  d'un  centimètre  (o"  1  ). 

Maçonnerie  de  pierre  de  taille. 

5S.  Les  appareils  et  la  pose  seront  laits  avec  le  plus  grand  soin.  Les  arêtes  des 
chaines  montantes  seront  dans  la  même  verticale  formant  a  droite  et  à  gauche  des 
harpes  conformées  aux  dessins  approuvés.  Quand  ces  harpes  ne  seront  pas  cotées 
spécialement,  on  les  fera  égales  à  la  hauteur  des  assises  pour  celles  en  liaison  avec  la 
pierre  de  taille ,  et  à  la  demi-hauteur  d'assise  pour  celles  en  liaison  avec  le  moellon. 

XIV  Série.  *9 
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Les  pierres  de  revêtement  seront  également  d'appareil  et  de  longueur  ^imiuce 
par  les  dessins  d'exécution  ;  elles  seront  employées  par  carreau*  et  boutasses  et  auroat 
an  moins  cinquante  centimètres  (o"  5o)  de  queue.  .... 

Le,  appareils  seront  disposés  de  telle  aorte  que  chaque  pierre 
parement  égale  à  deux  fols  au  moins  sa  hauteur,  que  la  p  u»  courte  fiance leottt 
un  joint  vertical  et  un  angle  rentrant  .oit  de  vingt  centimeU-es  (o  M»)  et  entre  un 
joint  vertical  et  un  angle  saillant,  de  trente-cina  centimètres  (o  ôo ).  » 

Pendant  les  travaux  et  jusqu'à  la  réception  définitive,  toute  pierre  qui  serau 

éT^t^œt^  Hn  de  chaux  et  de  sable. 

présenter  la  pierre ,  on  la  retirera  pour  la  piquer  au  besoin  sur 

fera  les  surfaces  de  pose  qui  doivent  être  en  contact  avec  le  ^^S£S^ 

le  lit  inférieur  et  sur  les  joints  des  pierres  voisines  une  couche  de  mortier  rte  un^ 

cinq  millimètres  [cT  ,5)  «"'épaisseur.  La  pierre  sera  ensuite :  amenée tf^9™^* 

et  Usséc  en  tous  sens  à  coups  de  masse  de  bois,  de  manière  ^^gJSSdrftt 

garnisse  eiactement  les  lits  'et  joints  et  que  la  largeur  des  joints  et 

à  un  centimètre  «Te).  Les  inégalités  qui  pourraient  se  trouver  ver,  U  queue  seron 

soigneusement  garnies  avec  des  édats  de  pierre  dure  enfoncés  au  marteau.. 

Maçonnerie  de  briques. 

59.  Les  briques  seront  trempées  dans  l'eau  avant  l'emploi;  on  ^^ffjJJ^rt 
le  mortier  en  les  pressant  fortement  et  on  les  posera  en  long  et  en  large  uc 

à  former  liaison  en  tous  sens. 

La  largeur  des  joints  n'excédera  pas  un  centimètre  (o  oi). 

Maçonneries  à  pierres  sèches. 

60.  Dans  la  maçonnerie  à  pierres  sèches,  les  moellons  seront  r^^jSS 
leur  plus  grande  face ,  assujettis  à  coups  de  marteau  et  fortement  serr e s  ie»  (  .  jnfs 
les  autres  au  moyen  d'éclats  de  pierre  chassés  au  marteau  dans  les  vmes 

pour  obtenir  un  massif  parfaitement  plein.  râffuliers  et, 

On  réservera  pour  les  parements  les  moellons  les  plus  gros  et  les  plus  ^ 
sauf  en  ce  qui  concerne  le  mortier,  on  suivra  les  règles  tracées  par  les  m  . 
ordinaires. 

Rangements  à  la  main. 

rdi 

Le  rangement  à  la  main  consistera  dans  la  pose  successive  des  »oell°"ss?  au 
;  chacun  d'eux  sera  serré  à  l'aide  du  têtu  et  coince  avec  des  cciais 


nai  r  es  ; 
marteau. 


nagrêemenls  et  rcjointoienients  de  maçonneries  à  parements  vus. 

62.  Après  l'achèvement  des  maçonneries,  les  parements  vus  seront  toujours ragn.es . 
nettoyés  et  rejointoyés  avec  soin.  .  résultant 

Le  ragréement  consistera  à  tailler  sur  place  les  saillies  et  les  irrégularités  îesui 
de  l'imperfection  de  la  préparation  ou  de  la  pose.  .  ..      ou  à 

Le  nettoyage  consistera  à  enlever  les  bavures,  en  grattant  ou  lavant  a 


l'acide.  ç   "lier  au  cro • 

Pour  opérer  le  rcjoinloiement ,  on  commencera  par  dégrader  ou  re  tou  nw.  fil 
chet  les  joints  horizontaux  et  verticaux  sur  trois  centimètres  (o"o3)  de  pi oi  rt 
ou  mouillera  les  surfaces  avec  une  brosse  trempée  dans  le  lait  de  chaux,  un  apj  t 
ensuite  dans  les  joints  du  mortier  fin  un  peu  ferme,  qu'on  *<^Y°™T.\er  rejeter 
la  pierre,  et  on  enlèvera  avec  soin  toutes  les  bavure».  On  laissera  te  morui ^  à 
son  eau  et  prendre  une  certaine  consistance,  puis  on  le  refoulera  et  on  K fCft. 
plusieurs  reprises  différentes  avec  une  spatule  en  fer,  jusqu'à  ce  que  le  reira 
sionné  par  la  dessiccation  ne  donne  plus  lieu  à  aucune  gerçure. 

On  aura  soin  d'ailleurs  de  ne  pas  frotter  le  mortier  trop  vile  ni  trop  louSl^0-01) 
Les  surlaces  de.  rejointoiement  seront  tenues  en  retraite  d'un  centimètre  \ 
environ  sur  le  plan  des  arêtes  des  moellon»,  de  cinq  millimètres  (o  oo5)  sur 
parements  de  la  pierre  de  taille  et  de  deux  millimètre»  (0-002)  sur  les  parements 
briques. 
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Perréi  à  pierres  sèches. 


»♦  • 


63.  Les  perrës  seront  exécutés  conformément  aux  prescriptions  de  h  maçonnerie  à 
pierres  sèches;  les  hts  seront  dérasés  normalement  à  la  surface  du  rampant,  de  ma- 
nière que  la  plus  forte  dimension  des  moellons  se  trouve  dans  le  sens  de  I  épaisseur. 

On  placera  -par  mètre  carré  une  boutisse  ayant  nu  moin?  l'épaisseur  du  perré. 

Tous  les  vides  et  les  joints  dans  l'intérieur  seront  coincés  avec  des  éclats  de  pierre 
pour  obtenir  un  massif  parfaitement  plein.  On  ne  tolérera  jamais  deux  éclats  super- 
posés dans  les  massifs  et  il  n'en  sera  toléré  aucun  dans  les  parements. 

On  choisira  pour  tous  les  couronnements  les  pierres  les  mieux  faites;  elles  seront 
débruties  et  posées  de  manière  à  présenter  une  foce  dans  le  plan  des  talus  et  une  face 
dans  le  plan  horizontal  du  couronnement. 

•  »  •  t 

Chape». 

•t  ' 

64.  Les  chapes  ne  seront  établies  qu'après  le  décmtrement  des  voûtes. 

Elles  seront  formés  d'une  couche  de  mortier  de  ciment  de  cinq  centimètres  (o*o5  ) 
d'épaisseur. 

Les  maçcraneries  ayant  été  bien  srasces,  nettoyées  et  lavées,  on  posera  le  mortier 
en  avant  soin  de  le  comprimer  fortement;  la  surface  sera  frottée  et  lissée  à  la  grande 
truefle  pour  éviter  les  gerçures  ou  les  fermer  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  devenue  complè- 
tement  dure  et  résistante. 

Pour  prévenir  une  dessiccation  trop  prompte,  on  recouvrira  la  chape,  au  fur  et  a 
mesure  qu'on  l'aura  lissée ,  avec  des  toiles ,  nés  planches  ou  des  paillassons  humides. 

Parement»  caches. 

65.  Les  joints  des  parements  caches  dès  maçonneries  seront  bien  garnis  et  le  mor- 
tier refluant  par  les  lits  et  joints  sera  fortement  lissé  à  la  truelle  au  fur  et  à  mesure 
•le  la  construction. 

iChurptale,  façon,  saiw  0»  oeuvre. 

OG.  Les  assemblages  des  charpentes  seront  parfaitement  pleins,  sans  déjoints  ni 
•paufrures. 

Toutes  les  tailles  seront  faites  avec  précision  et  suivant  les  règles  de  l'art. 

Les  trou-  de  boulons  seront  exactement  du  calibre  de  ces  boulons;  les  eucaslre- 
ments  pour  étriers,  de  la  dimension  exacte  des  fers. 

Avant  l'assemblage  des  charpentes  ou  la  pose  des  ferrures,  toutes  les  faces  cachées 
du  bois  seront  peintes  ou  goudronnées  à  deux  couches. 

Pour  les  cintres,  les  assemblages  seront  faits  toujours  avec  grand  soin;  il  en  sera 
de  même  pour  les  charpentes  provisoire»  ;  les  trous  et  eitcastremencs  destinés  à  rece- 
voir des  boulons  ou  des  ferrures  seront  faits  avec  [*" 


67.  Los  trous  00  encastrements  pour  scellements  seront  pratiqués  de  telle  sorte  que 
la  pièce  a  sceller  mise  en  place  n'ait  jamais  plus  de  cinq  millimètres  (o"  oo5)  de  jeu. 
Us  seront  toujours  plus  larges  à  la  base  qu'au  sommet. 

A\ant  le  coulage  du  plomb ,  on  aura  soin  de  bien  assécher  les  parois  de  la  pierre  et 
de  les  chauffer  de  manière  à  prévenir  un  refroidissement  subit  propre  à  nuire  a  l'adhé- 
rence du  plomb  avec  la  pierre.  On  placera  ensuite  la  pièce  à  sceller  bien  au  milieu 
des  trous  ou  encastrements ,  afin  que  le  plomb  l'enveloppe  complètement  et  d'une 
manière  uniforme.  Puis  on  disposera  à  ni  main  des  cales  en  fer,  de  manière  qo'il  y  ait 
entre  elles  des  vides  peur  laisser  pénétrer  le  plomb. 

Le  plomb  fondu  sera  porté  à  une  température  convenable  pour  être  coulé  très 
liquide  et  sans  discontinuité  jusqu'à  parfait  remplissage. 

Ouvrages  en  tôle  et  fers  spéciaux. 
08.  Les  tôles  seront  parfaitement  dressées  et  coupées  carrément. 
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Elles  auront  exactement  les  épaisseurs  indiquées  au  projet,  avec  une  tolérance  de 
cinq  pour  cent  (5  p.  100)  "en  plus  ou  en  moins.  „„i.on#Pr 
Les  tranches  des  côté,  découverts  des  tôles  seront  dressées  de  manière  a  présenter 

^^SSïïiliques,  déterminés  chacun  par  des  coups  de  pointeau,  serviront 
à  déterminer  les  alignements  et  la  position  des  trous  des  meta  Les  cornières ,  fers JkT 
et  autres ,  seront  plié»  sur  des  calibres  en  fonte  ;  pour  éviter  de  brûler  le»  fers ,  on  devra 
les  chauffer  autant  que  possible  au  four  et  non  a  la  forge. 

Le>  fers  percés  seront  complètement  ébarbés  des  deux  côtes,  de  faron  qml> 
puissent  s'appliquer  parfaitement  les  uns  contre  les  autres.  maiimUm 

La  tolérance  pour  Vin^oUrité  du  perçage  d'un  trou  à  1  autre  «ra  ™  ™*,m,,m 
d'un  millimètre  (o"ooi)  et  pour  la  feuille  entière  de  deux  millunetie*  o  ooi]. 

Il  est  accorde  une  tolérance  de  deux  millimètres  (o-owj  ^«ES^ 
trous ,  c'est-à-dire  que  leurs  centres  devront  se  trouver  entre  deux  parallèles  distante. 

de  deux  millimètres  (o™  ooa  ).  ,  _ .,       t  »»wâimù^ 

Les  cornières  devront,  dans  l'intervalle  des  rivets,  être  parfaitement  applique* 

sur  les  tôles  et  fers  qu'elles  recouvrent.  .  ,  rnrres. 

Les  trous  relatifs  à  un  même  rivet  dans  les  tôles  et  fers  superposes  devront  corrt* 

pondre  exactement  d'une  pièce  à  l'autre.  ,  tiwe„. 

Il  sera  néanmoins  accordé  une  tolérance  d  un  millimètre  (o  ooi)  au  puis  u 
triche ,  à  la  condition  de  faire  disparaître  celte  différence  a  1  eqaaffljoft 

La  rivurc  sera  précédée  du  serrage  des  tôles  et  fers  superposes;  et  d vra t 
être  opérée  de  manière  qu'aucun  déversement  ne  se  produise  dans  le  corps 

ou  dans  la  tète  de  la  rivure.  ,  „       :u:«»i*«w  (n"oo\) 

Les  rivets  devront  être  préparés  avec  un  diamètre  plus  peut  d'un  millimètre  (o  ooi j 

que  celui  des  trous.  ,.    ,  «     ...  |pmnératuiv 

Les  rivets  seront  chauffés  au  rouge  blanc;  ils  seront  appliques  a  cette  tempe 
et  travaillés  de  manière  à  serrer  fortement  les  fers  et  tôles  a  assembler. 

La  tète  obtenue  pour  la  rivure  sera  nourrie  à  la  naissance  et  ebarbee,  eue 
ni  criquée  ni  fendue.  ,      .    ,    nnvrîim  pour 

Les  rivets  seront  chauffés  au  four.  Les  fours  seront  places  près  des  ouvue«  r 
éviter  le  refroidissement  dans  le  transport  entre  les  fours  et  l'ouvrage.  ^  Ja 

Les  rivures  se  feront,  soit  à  la  bouterolle  avec  un  marteau  à  «""VLj^. 
machine  à  river.  Il  ne  sera  autorisé  aucune  rivure  par  le  petit  marteau  ae  ^ 
nier  ni  aucun  écrasement  direct  des  rivets  à  l'aide  du  marteau  a  devant  ou 

chasse  plate.  ,    rt„,  «.-éscntev 

Les  joints  des  tôles  des  réservoirs  seront  matés  avec  soin  et  ne  deviom  \^ 

aucune  fuite. 

Peinturage  des  bois  et  fers. 

69.  Les  peintures  a  l'huile  sur  bois  seront  appliquées  en  trois  c00f  hM;  ^  J*Ws 
couche  sera  appliquée  bouillante;  les  bois  devront  être  très  propres  etavon  ew 

à  l'air  sons  des  hangars  peudant  un  temps  suffisant  pour  que  toute  teui 
intérieure  soit  rejetée  au  dehors.  t  ,   me[{rt  la 

Après  l'application  de  la  première  couche,  on  aura  soin,  avant  ne  * 
deuxième,  de  remplir  exactement  jusqu'au  fond,  avec  du  mastic,  les  tro  , 
ou  gerçures  qui  paraîtront  à  la  surface  des  bois.  |,ie„ 

Les  couches  suivantes  ne  seront  appliquées  que  lorsque  la  précédente  *i 
sèche.  Elles  seront  assez  épaisses  pour  que  l'on  ne  distingue  plus  la  preceauu  ^ 

Pour  les  fers ,  la  première  couche  sera  au  minium  de  plomb  ;  les  coucties 
seront  appliquées  comme  pour  les  bois. 

t  Goudronnage  des  bois  et  fers. 

70.  Le  goudronnage  des  bois  s'effectuera  par  un  temps  sec.  Les  bois  a  g°_^iWC 
seront  préalablement  grattés,  afin  que  leur  surface  soit  bien  nette,  puis  clia  _ifere 
un  feu  de  paille.  On  les  nettoiera  ensuite  de  nouveau  et  on  appliquera  une  p 
couche  de  goudron  bouillant.  .  »       .      ,  . .    te  aUra 

On  n'étendra  la  deuxième  et  la  troisième  couche  que  lorsque  la  préceaem* 

s,i°hé-  ,         u        Hp  l  i  niénu' 

Les  fers  et  fontes  recevront  trois  couches  de  coaltar  qu  on  appliquera  ue  •« 

açon  que  ci-dessus. 
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Gazonncments. 

71.  Les  gazons  pour  revêtement  seront  posés  à  niât  ou  de  cbamp,  suivant  qu'il  sera 
prescrit ,  et  placés  avec  soin  par  rangées  horizontales  et  à  joints  recouverts.  Ils  seront 
bien  tassés  h  la  main  d'abord,  ensuite  avec  une  batte,  et  arrosés,  s'il  le  faut,  pour 
assurer  l'adhérence  des  diverses  parties.  Les  arêtes  seront  recoupées  pour  former  des 
talus  réguliers. 

Enduits  en  mortier. 

72.  Les  murs  extérieurs  et  les  murs  intérieurs  des  bâtiments  qui  ne  doivent  pas 
être  ravalés  en  plâtre  recevront  un  enduit  en  mortier  jeté  à  la  truelle  et  lissé  à  la 
taloche.  Les  parements  seront  préalablement  bien  nettoyés,  les  joints  évidés  et  arro- 
sés. L'enduit  ne  devra  présenter  ni  çerçure  ni  soufflure. 

L'intérieur  des  conduits  de  cheminées  sera  enduit  au  fur  et  à  mesure  de  l'exécu- 
tion, et  les  angles  arrondis  avec  soin. 

Enduits  et  crépis  tyroliens. 

73.  Les  parements  extérieurs  des  murs  de  façades  entre  les  appareils  de  la  pierre 
de  taille  seront  neltoyés,  arrosés,  et  les  joints  déradés  avec  soin.  On  les  recouvrira 
d'un  enduit  en  mortier  hydraulique,  à  la  truelle  et  à  la  taloche,  sur  lequel  on  jettera 
en  deux  couches  un  fouetté  à  la  truelle  ou  au  balai ,  qui  formera  des  aspérités  dures 
et  régulières. 

Enduits  des  fosses  et  citernes. 

74.  Les  parois  des  fosses  d'aisances  et  des  citernes  seront  enduites  au  mortier  de 
ciment  sur  une  épaisseur  d'au  moins  deux  centimètres  (o"oî).  Les  angles  seront 
arrondis  suivant  un  rayon  de  quinze  à  vingt  centimètres  (o"  i5  a  0""  20).  Les  radiers 
en  béton  seront  établis  a\ec  une  pente  de  dix  à  quinze  centimètres  (o"  10  à  o"  i5) 
dirigée  vers  l'extraction. 

Enduits  intérieurs  en  plâtre  du  pays,  plafonds,  carrelages,  dallages  en  dment 

et  mitres  en  terre  cuite. 

75.  Les  parements  intérieurs  des  murs  des  parties  habitées  recevront  un  enduit  en 
mortier  à  la  truelle  et  à  la  taloche  recouvert  d'une  feuille  de  plâtre  poli  à  la  truelle. 

Les  cloisons  en  briques  seront  ravalées  seulement  en  plâtre  poli  à  la  truelle  et 
affleurant  parfaitement  les  poteaux  et  les  huisseries. 

Les  plafonds  seront  dégrossis  en  mortier  bâtard  ou  en  plâtre  sur  lattis  en  sapin 
espacés  tant  plein  que  vide  de  trois  centimètres  (o*"o3)  d'épaisseur  moyenne  et  re- 
couverts d'une  feuille  de  plâtre  blanc  poli  à  la  truelle. 

Les  cuisines  et  cabinets  d'aisances  des  logements  seront  carrelés  en  carreaux  de 
teiTe  cuite  ou  de  ciment  posés  sur  bain  de  mortier  hydraulique. 

Les  dallages  en  ciment  seront  exécutés  par  des  ouvriers  spéciaux. 

Des  mitres  en  terre  cuite  ou  en  grès  seront  scellées  au  ciment  au-dessus  de  chaque 
conduit  de  cheminée. 

Couvertures  en  tuiles* 

76.  Les  couvertures  seront  faites  en  tuiles. 

Le  type  de  tuile  à  employer  pour  chaque  bâtiment  sera  déterminé  par  le  service 
du  contrôle. 

Les  tuiles  de  toute  nature  seront  bien  régulières ,  parfaitement  cuites  et  sonores. 

Elles  seront  posées  sur  des  liteaux  en  sapin  de  trois  centimètres  (o"o3)  sur  trois 
centimètres  (o"o3)  environ,  fixés  sur  les  chevrons  ou  lambrissage  par  des  clous  de 
cinq  centimètres  (o"o5). 

Les  arêtiers  et  faîtages  seront  exécutés  en  tuiles  spéciales  posées  à  bain  de  ciment 
et  terminés  par  des  abouls;  les  noues  et  les  solins  seront  en  zinc. 

Les  rivages  de  pignons  seront  encadrés  d'un  socle  en  bois  dépassant  de  quatre 
centimètres  à  cinq  centimètres  (o"o4  à  o"o5)  le  niveau  des  tuiles  et  recouvert  d'un 
bandeau  en  zinc  n'  i4  de  cinquante  centimètres  (o"5o)  de  développement,  replié 
sous  la  tuile  pour  former  chéneau  de  rive. 
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Des  tuiles  en  verre  du  type  adopté  pour  les  autres  tuiles  seront  placées  sur  certains 
points  des  couvertures  des  halles  de  marchandises,  et  en  ces  paints  on  s'absticwlr.i 
de  placer  un  lambrissage,  en  sorte  que  les  tuiles  seront  seulement  supportées  par  les 
lattes, 

Menuiserie. 

.1 

77.  l,es  ouvrage*  de  menuiserie  seront  exécutes  suivant  toutes  tes  rè?le<  dejr'art 

Les  parquets  en  chêne  ou  en  sapin  seront  replauis  et  nettoyés  avec  soin. 

{Peintures. 

7$.  Les  enduits  »e  seront  jamais  encollés  avant  de  recevoir  la  peinture  à  l'^aile. 
U  première  ce*cha  d'impression  sur  les  menuiseries  sera  à  te  eérnse  et  à  rhrnlr 

sans  aucune  addition  d'oere. 

&Ua  sera  donnée  aussitôt  après  la  rétention  des  menuiseries  et  autant  qee  possible 
avant  le  transport  à  pied  d'oeuvre.  , 

Les  menuiseries  et  enduits  seront  soigneusement  rebouchés  au  mastic  et  a  l  huile , 
avant  de  recevoir  la  seconde  couche. 

Conditions  de  fabrication  «tf»s  rail». 

1».  Laminage  des  barres  pour  rail*,  selles  et  écàissea.  —  Le  laminage  devra  être 
conduit  de  manière  à  produire  dm  rails  ou  des  barres  d'éclisses  d  une  forme  ans* 
exacte  que  possible,  ayant  des  surfaces  lisses  et  unies  et  exemptes  de  tout  pauemsse- 
mentà  la  sortie  du  laminoir.  .  .  . 

Les  barres  qui  présenteraient  des  solutions  de  continuité,  pailles,  enques  ei  m 
lares,  seront  rebutées.  U  est  interdit  de  faire  avant  la  réreption  aucune  renaranoi 
soit  à  chaud ,  soit  à  froid. 

Dressage.  —  Les  barres  devront  être  bien  droite  dans  toute  leur  longueur.  Elle* 
seront  dressées  entant  mie  posante  à  chaud ,  à  la  sortie  des  cylindres,  sur  une  puq 
en  tôle,  puis  placées  sur  un  châssis  solidement  établi  pour  le  refroidissement. 

Le  dressage  définitif  à  froid  sera  fait  graduellement  par  pression  et  sans  ctioc. 
manière  à  éviter  tonte  Assure  dans  I.»  matière  des  nuls. 

Coupage  des  rails.  —  A  leur  sortie  du  laminoir,  les  barres  seront  alîranW^*JJ* 
dem  extrémités,  à  une  distance  suffisante  des  bouts  pour  que  «s  extrém» MM« g 
parfaitement  saines  et  non  courbées.  La  longueur  des  bout»  détachés  de  chacun 
extrémités  des  barres  sera  d'au  moins  quatre-vingts  centimètres  (o*8o)  po°r  .  -  p  \ 
mité  oui  correspond  à  la  partie  supérieure  du  lingot  et  de  vingt  centimètre*  \ 
pour  l'autre  extrémité.  froid. 

La  mise  en  longueur  définitive  des  rails  on  des  éciisses  s'eaéeutera  ensuite  a  • 
à  la  fraise ,  au  tour,  au  rabot  ou  à  la  machine  à  mariai ser;  te  coupage  à  la  scie 
la  tranche  par  le  réehaulfage  des  bouts  est  formellement  interdit.  .y 
L'opération  du  coupage  et  du  dressage  des  section*  sera  condiwte  de  manw JJJg^ 
n'en  résulte  ni  par  arrachement,  ni  autrement,  a  un  me  altération  des  exrre 
des  rails  ou  éciisses.  _    -  *  —  ft  la  <li- 


Les  plans  des  deux  sections  extrêmes  seront  exactement  perj 
rection  de  l'axe  de  la  barre.  (  ju 

Les  sections  devront  être  soigneusement  nettoyées  de  toute  bavui*e  au  nio) 
burin  et  de  la  lime;  elles  ne  doivent  sous  aucun  prétexte  être  parées  an  marteau. 

Perçage  des  trous.  —  Le  perçage  des  trous  des  rails  sera  fait  au  foret.  . 

Pour  les  éciisses,  ces  trous  étant  elliptiques,  les  trous  seront  obtenus  par  te 
çonnage.  Les  trons  doivent  erre  parfaitement  réguliers ,  sans  refoulemeut  ni  ow» 
rare,  et  seront  ébnrbés  à  !a  lime.  M  ne  sera  accordé  sur  la  position  des  trous  qo 
tolérance  d'un  demi-millimètre  en  longueur  et  aucune  tolérance  en  hauteur.  ^ 

On  réglera  le  perçage  de  façon  à  ne  donuer  aucun  gonflement  sur  les  joae 
réclisse. 

Conditions  de  fabrication  des  boulons. 

SO.  Toi  tête  des  boulons  sera  refoulée,  dans  la  masse  et  non  rapportée sa  face  infé- 
rieure d&vra  être  parfaitement  plane  et  nVéqnerre  sur  sa  tige.  ..^ 
Le  taraudage  des  boulons  et  des  éerous  sera  lait  avec  soin ,  les  Rlets  devront  et 
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pleins  et  obtenus  à  l'aide  d'une  machine  à  fileter,  de  telle  sorte  que  le*  écrous  puisseut 
indistinctement  s'adapter  sur  tous  les  boulons.  Cette  condition  sera  rigoui  ousement 
,  observée. 

L'extrémité  de  la  tige  des  boulons  sera  légèrement  chanfreinée  avant  le  filetage. 

Les  écrous  seront  fabriqués  exclusivement  à  la  machine.  Les  deux  faces  planes 
devront  être  exactement  perpendiculaires  à  l'axe  du  boulon,  les  plans  réguliers  par- 
faitement perpendiculaires  aux  faces  et  le  trou  bien  au  centre. 

Les  rondelles  seront  nettement  fabriquées,  parfaitement  unies  et  sans  ba\  lires  ;  les 
trous  devront  être  percés  bien  au  centre. 

Conditions  de  fabrication  des  tire-fond. 

81.  La  tète  des  tire-fond  sera  refoulée  dans  la  masse  et  non  rapportée.  Les  surfaces 
seront  nettes  et  unies,  les  bavures  enlevée!  complètement  sans  arrachement. 

L'extrémité  de  la  tige  sera  chanfreinée  avant  le  filetage. 

Le  filetage  sera  net,  soigné  et  bien  uniforme. 

Les  tire-fond  dont  les  filets  seraient  égrenés  seront  refusés. 

Les  tire-fond  seront  goudronné-,  à  chaud  après  un  recuit  an  rouge  naissant,  en  les 
plongeant  a  cette  température  dans  un  bain  de  goudron  minéral;  ils  seront  bien  égout- 
tés  h  la  sortie  du  bain  avant  d'être  embarillés. 

Épreuve  des  rails. 

82.  Les  rails  seront  classés  avec  soin  dans  l'usine  en  séries  de  six  cents  au  plus  pro- 
venant de  la  fabrication  d'un  ou  de  plusieure  jours. 

Les  agents  du  contrôle  choisiront  dans  chaque  série  un  certain  nombre  de  rails 
(  1  p.  0/0  au  plus)  et  ils  les  soumettront  aux  épreuves  suivantes  : 

Épreuve  statique.  —  Chaque  rail  placé  de  champ  sur  deux  points  d'appui,  espacés 
d'un  mètre  (  i"),  devra  supporter  pendant  cinq  minutes,  au  milieu  de  l'intervalle  des 
points  d'appui,  une  pression  de  neuf  mille  kilogrammes  (9,000*)  sans  conserver,  après 
l'épreuve,  une  flèche  dépassant  un  demi-millimètre. 

Les  mêmes  rails,  dans  la  même  position,  devront  ensuite  supporter  pendant  cinq 
minutes  une  charge  de  dix-sept  mille  kilogrammes  (17,000*)  sans  éprouver  aucun 
gauchissement  et  sans  conserver  après  l'épreuve  des  flèches  dépassant  vingt-cinq  milli- 
mètres (omoa5)  en  moyenne  pour  l'ensemble  des  rails  essayés  par  série  et  trente 
millimètres  (o"o3oj  pour  l'un  quelconque  de  ces  rails  en  particulier. 

On  augmentera  ensuite  la  pression  jusqu'à  la  rupture. 

Épreuve,  dynamique.  —  Chacune  des  deux  moitiés  de  la  barre  cassée,  placée  de 
champ  sur  deux  supports  espacés  d'un  mètre  dix  centimètres  (1"  10),  devra  résister 
an  choc  d'un  mouton  de  trois  cents  kilogrammes  (3oo*)  tombant  librement  au  milieu 
de  l'intervalle  des  appuis  d'une  hauteur  d'un  mètre  (  1")  et  ne  pas  conserver  après  le 
choc  une  flèche  supérieure  à  huit  millimètres  (o"oo,8)  en  moyenne  pour  l'ensemble 
des  rails  engages  par  série  et  dix  millimètres  (o"oio)  pour  l'un  quelconque,  de  ces 
rails  en  particulier. 

Les  deux  supports  seront  en  fonte  et  reposeront  sur  une  enclume  également  en 
fonte  de  dix  mille  kilogrammes  (10,000*  ),  reposant  elle-même  sor  un  massif  de  ma- 
çonnerie d'un  mètre  de  hauteur  et  de  trois  mètres  carrés  trois  dixièmes  de  surface  à 
la  base. 

Si  l'une  des  barres  essayées  ne  répond  pas  avec  succès  à  l'ensemble  des  épreuves 
ui  viennent  d'être  définies,  on  les  continuera  sur  un  plus  grand  nombre,  et  si  plus 
'un  dixième  des  barres  essayées  ne  résiste  pas.  la  série  entière  dont  ces  barres  pro- 
viennent sera  refusée. 

Épreuves  diverses.  —  En  outre  des  épreuves  qui  viennent  d'être  stipulées ,  le  service 
du  contrôle  aura  le  droit  de  prescrire  des  essais  à  la  traction  sur  des  barres  ou  lame> 
qui  seront  découpées  à  froid  suivant  ses  indications,  dans  les  chntes  de  rails  ou  dans 
les  rails  avant  servi  à  faire  les  essais  au  choc. 

11  pourra  aussi  être  procédé  à  des  analyses  chimiques  pour  déterminer  la  composi- 
tion des  a*eiers  et  principalement  la  teneur  en  carbone,  laquelle  ne  devra  ponr  aucune 
coulée  être  inférieure  à  trois  grammes  (3«)  par  kilogramme. 

Enfin  le  servir-*  du  contrôle  aura  le  droit  de  faire  casser  un  lingot ,  quand  il  le  jugera 
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nécessaire,  pour  apprécier  la  marche  de  la  fabrication;  toutefois  le  nombre  des  lingots 
cassés  ne  dora  pas  dépasser  la  proportion  d'un  pour  mille  (  1  p.  o/oo). 


83.  Les  éclisses  seront  classées  avec  soin  dans  l'usine,  par  nature  d  crusses  prove- 
nant d  une  ou  plusieurs  fournées.  Les  agents  préposés  à  la  réception  en  choisiront 
dans  chaque  série  un  certain  nombre  pour  les  soumettre  aux  épreuves. 

Les  essais  auront  surtout  pour  but  de  montrer  la  qualité  du  métal  employé,  ain>i 
que  la  rigidité  de  l'éclissage  étahli  à  laide  de  ces  pièces. 

l-  Épreuves  à  la  flexion.  -  11  sera  procédé,  avec  les  éclisses  prélevées  dans  le  loi A 
recevoir,  au  montage  de  plusieurs  tronçons  de  rails  éclissés  à  l'aide  de  boulons  eiae 
rails  ayant  subi  victorieusement  leurs  épreuves  respectives.  ~.-llfl 

Ces  eclissages  étant  serrés  convenablement  seront  placés  sur  des  couteaux  distants 
d'un  mètre  (V)  d'axe  en  axe,  et  ils  devront  pouvoir  résister  a  nne  JVJ 
tonnes  (io*)  appliquée  à  l'aplomb  des  joint*,  sans  que  la  rupture  ait  heu  >ur  I  une 
des  éclisses.  ,  . 

a°  Essais  à  la  traction.  —  Les  essais  à  l'allongement  se  feront  sur  des  éctom  cboi- 
sies  et  poinçonnées  par  les  agents  du  contrôle  dans  le  ou  les  lots  a  «f^gj 
chaque  eclisse  il  sera  prélevé  une  éprouvette  dont  la  longueur  ne  sera  pas  \n,ei1 
à  cent  vingt  millimètres  (0-120)  ni  supérieure  à  deux  cent  vingt  muiinieir» 

(°Dans  ces  conditions,  l'acier  dont  seront  constituées  les  éclisses  de>ra  P^^^ 
allongement  de  quinze  pour  cent  (  i5  p.  0/0)  avec  une  charge  de  rupture  mm» 
de  soixante  kilogrammes  (6ov)  par  millimètre  carré  de  section. 

3*  Essais  à  la  trempe.  —  Cette  épreuve  sera  faite  sur  des  parties  ^^J^**^*JJ! 
et  étirées  de  façon  à  former  une  barrette  quadrangulaire  de  dix  millimètres  \u 

C  6Ceséprouvettes,  chauffées  à  un  degré  convenable,  devront .prendre :1a  tjTJjJ 
l'eau  froide  et  présenter  une  cassure  nette  et  une  texture  i  grains  seosibieme  1 
fins  et  plus  serrés  qu'avant  la  trempe. 

Épreuves  des  boulons. 

84.  Les  fournitures  seront  classées  avec  soin  dans  l'usine  en  séries  provenan  e 
la  fabrication  d'un  ou  de  plusieurs  jours.  t  ,  pièces, 

Les  agents  du  contrôle  choisiront  dans  chaque  série  un  certain  nombre  a  Y 
un  pour  cent  (  1  p.  0/0)  au  plus  et  ils  les  soumettront  à  l'épreuve  suivante  .  ^ 

Les  boulons  seront  placés  verticalement  dans  le  trou  d'une  enclume,  )     .  ate 
haut  et  reposant  d'un  côté  par  leur  partie  saillante  sur  une  cale  en  fer  d  cmt*°  ciu<J 
millimètres  (o"  01a)  d'épaisseur;  dans  cette  position,  la  tete  devra  suppo 
chocs  d'un  marteau  à  main  du  poids  d'un  kilogramme  cinq  ccuts  gramme. »t  ^ 
frappant  normalement  du  côté  opposé  à  la  cale,  sans  qu'il  se  manifeste  at  « 

collet.  .  mflllY*is  ré- 

Si  plus  du  dixième  des  nièces  essayées  dans  ces  conditions  donne  de  ma 

sultats,  la  totalité  des  boulons  sera  rebutée.  . 
Les  pièees  qui  auront  servi  à  l'épreuve  ne  feront  pas  partie  de  la  fourniture. 

Épreuves  des  tire-fond.  ^ 

85.  Les  fournitures  seront  classées  avec  soin  dans  l'usine  en  séries  provenant 
la  fabrication  d'un  ou  de  plusieurs  jours.  #  ,  ^ces 

Les  agents  du  contrôle  choisiront  dans  chaque  série  un  certain  nombre  a  1 
(  1  p.  0^0  au  plus  ) ,  et  ils  les  soumettront  à  l'épreuve  suivante  :  .  ^ 

Les  tire-fond  seront  enfoncés  verticalement  dans  le  trou  d'une  enclume.  1*  irO0 
haut  et  reposant  d'un  côté  par  leur  partie  saillante  sur  une  cale  en  fer  a  ^ 
douze  millimètres  (o"  012)  d'épaisseur.  Dans  celte  position,  la  tête  devra  s"PJlnor. 
cinq  chocs  d'un  marteau  à  devant  du  poids  de  cinq  kilogrammes  (5  )  frapP 
malement  du  côté  opposé  à  la  cale,  sans  qu'il  se  manifeste  de  fente  au  collet.  _ 

Si  plus  du  dixième  des  pièces  essayées  dans  ces  conditions  donne  de  mauvai 
tats ,  la  totalité  des  tire-fond  présentes  sera  rebutée.  .  ^ture. 

Les  pièces  qui  auront  servi  aux  épreuves  ne  pourront  faire  partie  de  la  louro 
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Fabrication  des  traverses. 

86.  Tous  les  bois  pour  traverses  ou  bois  spéciaux  devront  être  débités  en  lionne 
saison.  Ils  seront  coupés  de  droit  fil. 

i*  Traverses  de  la  voie  courante.  —  Les  traverses  seront  sensiblement  droites;  on 
tolérera  seulement  dans  le  sens  de  la  largeur  une  courbe  telle  que  la  flèche  soit  d'un 
vingtième  au  plus  de  la  longueur. 

On  rejettera  toute  traverse  dont  la  face  inférieure  présentera  une  courbure  soit  con- 
cave soit  conveie. 

Les  traverses  seront  coupées  d'équerre  à  leurs  extrémités.  La  face  inférieure  des 
traverses  et  la  face  supérieure,  s'il  y  a  lieu,  seront  lavées  à  la  scie;  pour  les  faces  la- 
térales ,  le  dressage  pourra  être  fait  simplement  à  la  hache. 

Les  deux  faces  inlérieure  et  supérieure  seront  sensiblement  parallèles.  La  face  in- 
férieure aura  les  deux  arêtes  vives.  Sur  la  face  supérieure ,  les  angles  pourront  pré- 
senter des  flaches  d'au  moins  cinq  centimètres  lo"o5)  comptés  à  partir  des  arêtes 
fictives  formées  par  les  intersections  du  prolongement  de  cette  face  avec  ceux  des 
faces  latérales.  Ce  maximum  de  profondeur  de  flache  fixe  également  la  plus  grande 
distance  à  admettre  entre  le  bois  du  cœur  et  les  arêtes  fictives  de  la  face  supérieure 
de  la  traverse. 

a*  Dois  spéciaux  pour  changements  et  croisements.  —  Toutes  les  pièces  seront 
droites  et  à  section  rectangulaire  ;  elles  seront  dressées  à  la  scie  sur  les  quatre  faces  et 
coupées  d'équerre  à  leurs  extrémités. 

La  face  inférieure  sera  à  vives  arêtes,  sans  aubier;  sur  la  face  supérieure,  les  angles 
pourront  présenter  de  l'aubier  et  des  flaches,  mais  seulement  sur  une  épaisseur  totale 
de  trois  centimètres  (  o"  o3)  comptée  à  partir  de  l'arête  fictive  formée  par  les  intersec- 
tions des  deux  faces  jointures. 

Fabrique  des  plaques  tournantes,  ponts  tournants,  ponts  à  bascule, 
grues  roulantes  et  grues  à  pivot. 

87.  Conformément  aux  indications  des  articles  n~  12,  i3  et  i4  du  présent  cahier 
des  charges,  ces  appareils  seront  construits  d'après  les  types  employés  dans  les  che- 
mins de  fer  corses  ou  de  la  compagnie  Paris  -Lyon-Méditerranée.  Us  devront  satisfaire 
à  toutes  les  conditions  prescrites  par  ces  compagnies. 

Conduites  d'alimentation. 

88.  Tous  les  tuyaux  droits  seront  coulés  debout.  Ils  devront  être  essayés  à  l'usine  à 
une  pression  de  quinze  atmosphères.  Après  cette  première  vérification,  ds  seront  gou- 
dronnés à  chaud.  Ils  devront  présenter  une  longueur  utile  de  deux  mètres  cinquante 
(2"5o)  par  tuyau  et  peser  trente-sept  kilogrammes  cinq  cents  grammes  (071  5oo;  au 
moins. 

Les  tuyaux  en  fonte  seront  descendus  avec  soin  dans  la  tranchée  où  ils  devront  être 
placés.  Us  devront  reposer  sur  toute  leur  longueur  dans  le  fond  de  la  tranchée,  sans 
secours  d'aucune  cale.  Ils  seront  assemblés,  les  uns  par  des  joints  à  emboîtement  et 
les  autres  par  des  joints  à  brides.  Pour  la  confection  des  joints ,  il  sera  ménagé  dans  le 
fond  de  la  fouille  des  niches  permettant  le  travail  complet. 

Au  moment  de  leur  mise  en  place ,  les  tuyaux  devront  être  très  soigneusement  vi- 
sités à  l'intérieur  et  débarrassés  de  tous  les  corps  étrangers  qui  pourraient  y  avoir  été 
accidentellement  introduits. 

Façon  des  joints  à  emboîtement.  —  La  pénétration  de  deux  tuyaux  consécutifs  as- 
semblés à  emboîtement  sera  moindre  que  la  profondeur  de  l'emboîtement,  de  manière 
à  laisser  un  centimètre  (o"oi)  de  jeu  pour  la  dilatation.  Le  bout  mâle  de  chaque 
tuyau  sera  engagé  dans  le  renflement  du  tuyau  suivant,  de  manière  à  rendre  régulier 
l'intervalle  compris  entre  les  parois  intérieures  de  l'un  et  les  parois  extérieures  de 
l'autre.  Cet  intervalle  sera  rempli ,  partie  avec  de  la  corde  neuve ,  imprégnée  de  gou- 
dron de  résine, partie  avec  du  plomb  fondu.  La  corde  sera  roulée  régulièrement  au- 
tour du  bout  mâle ,  sera  matée  au  refus  et  disposée  de  manière  à  laisser  un  vide  de 
cinq  centimètres  (o"o5)  de  profondeur  uniforme  pour  recevoir  le  plomb.  Celui-ci, 
après  son  refroidissement ,  sera  maté  de  telle  sorte  que  les  joints  soient  parfaitement 
é  tanches. 

Façon  des  joints  à  brides.  —  Dans  la  confection  des  joints  à  brides,  on  laissera  entre 
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ks  bride»  un  intervalle  de  doiue  millimètres  (o'oia)  pour  recevoir  une  rondelle  d.- 
plomb  de  même  épaisseur,  convenablement  dressée  et  enduite,  sur  les  deux  faces, 
d  une  couche  de  mastic  au  minium.  ,  . 

Les  rondelles  auront  la  forme  d'un  anneau  plat  dont  le  diamètre  intérieur  sera  egai 
à  celui  des  tuyaux  à  raccorder  et  dont  le  diamètre  extérieur  sera  calculé  de  manière 
à  affleurer  les  trous  des  boulons.  Les  boulons  destinés  à  relier  les  brides  seront  serré> 
graduellement  les  uns  après  les  autres  jusqu'au  refus,  et  la  rondelle  sera  refoulée  avec 
un  ciseau  à  mater  afin  de  rendre  le  point  parfaitement  étanche. 

Avant  de  recouvrir  les  tu  vaux ,  on  y  mettra  de  l'eau  et  on  leur  fera  éprouver,  a  1  aini 
d  une  pompe  de  presse  hydraulique ,  une  pression  équivalente  à  dix  atmosphères  alm 
de  s'assurer  de  l'étanchéité  des  joints.  Le  rétrocession naire  sera  tenu  d'exécuter  im- 
médiatement les  réparations  dont  cette  épreuve  aura  fait  connaître  la  nécessité.  U  aéra 
ensuite  procédé  a  une  nouvelle  épreuve  sous  la  même  pression.  Ce  n'est  qu  après  ce* 
deux  épreuves  que  le  remblaiement  pourra  être  opéré.  Les  robinets,  regards  a  plaque> 
et  tous  les  autres  accessoires  de  la  conduite  devront  supporter  comme  cette  dernière 
la  pression  de  dix  atmosphères.  Ces  épreuves  auront  heu  par  tronçons  dont  la  lon- 


gueur sera  fixée  en  cours  d'exécution. 

Pose  de  la  vole. 

80.  La  pose  de  la  voie  sera  exécutée  conformément  aux  indications  générales  con- 
tenues dans  l'instruction  rédigée  le  i5  avril  1889  par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  départementaux,  ou  dans  toute  autre  instruction  analogue  qui  sera  acceptes  par 
le  préfet  du  Doubs,  le  tout  sous  réserve  des  clauses  particulières  du  présent  devis. 

Le  rétrocessionnaire  aura  la  faculté  de  se  servir  de  la  voie  définitive  pour  lexeru- 
tion  des  terrassements,  mais  à  la  condition  de  remplacer,  avant  la  mise  en  service  ne 
la  ligne,  les  rails,  traverses  et  autres  pièces  qui  auraient  subi  des  avaries. 

» 

Matériel  roulant. 

90.  Les  locomotives,  voilures  et  wagons  seront  construits  dans  les  meilleures  usines 
habituées  à  ce  genre  de  travail.  . 

Le  rétrocessionnaire  devra  faire  agréer  par  le  préfet  les  usines  auxquelles  il  *ona 
donner  ses  commandes. 

Conditions  grnrralrs. 

91.  Le  rétrocessionnaire  sera  tenu  d'observer  tous  les  règlements  qui  seront  faits 
par  le  préfet,  sur  la  proposition  du  service  du  contrôle,  pour  la  police  des  cn*Ijuer,' 

U  ne  pourra  prendre  pour  commis  et  chefs  d'atelier  que  des  nommes  capables 
l'aider  et  de  le  remplacer  au  besoin  dans  la  conduite  et  le  métrage  des  travaux. 

Les  agents  du  contrôle  auront  le  droit  d'exiger  le  changement  ou  le  renvoi  < 
agents  et  ouvriers,  pour  insubordination,  incapacité  ou  défaut  de  probité. 

Le  rétrocessionnaire  demeurera  d'ailleurs  responsable  des  fraudes  ou  <Wjn$0?J 
qui  seraient  commises  par  ses  agents  et  ouvriers  dans  la  fourniture  et  dans  lempto 
des  matériaux.  , 

Lorsque  les  agents  du  contrôle  présumeront  qu'il  existe  dans  les  ouvrages  ae. 
wees  de  construction ,  ils  pourront  ordonner,  soit  en  cours  d'exécution,  soit  avan 
mise  en  exploitation  de  la  ligne,  la  démolition  et  la  reconstruction  des  ouvrages  p 
sumés  vicieux.  ,      .  • 

Les  dépenses  résultant  de  cette  opération  seront  à  la  charge  du  rétrocessionnaire  w 
des  vices  de  construction  sont  constatés  et  reconnus. 

Besancon,  le  i-'mai  1897. 

Le  Préfet  da  Donbs, 
Signé  :  Godllev. 

Vu  pour  être  joint  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 
Besançon,  le  1"  mai  1897. 

Signé  :  E.  Sc»u.OîiBtîncr.K. 

.  ■ 

Enregistré  à  Besançon,  le  12  août  1897,  fouo  Go«  rase  Rec.u  trois  ^ncs 
soixante  quinze  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Ilrorjlie. 
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Terrassements. 

Déblai»  de  toute  nature,  dans  les  chaussées,  accotements,  fossés,  talus, 
déviations,  trancbées,  fondations  d'ouvrages  d'art  et  de  bâtiments,  y 
compris  fouille  et  extraction ,  division  de*  bloc»,  jets  de  pelle ,  reprises , 
charge,  transports  et  décharge,  réglage  rn  remblai,  règlement  de  la 
plate-forme  et  des  talus  de  déblai  et  de  remblai,  préparation  du  sol  à 
remMa>eT,  emploi  de  la  mine  s'il  y  o  heu,  épuisements  et  sujétions  de 
toute  aorte-  Le  mètre  cube,  deux  francs  

a'  SECT10S. 

Empierrement,  parafe»,  bordures  de  trottoirs,  rigoles,  rte. 

Pierres  cassées  à  Tarmeau  de  «ht  centimètres  (0-06)  pour  empierrements 
des  chaussées  et  des  plates-formes  des  gares,  eu  dehors  de  la  zone  de 
deux  mètres  vingt  centimètres  (3-10)  correspondant  a  chaque  voie 
ferrée  provenant  des  déblais  ou  des  carrières,  y  compris  fourniture  et 
emploi.  Le  mètre  cube,  deux  francs  cinquante  centimes. ............. 

Groisacc  et  cyiindragc  des  empierrements  des  chaussées  et  des  plates- 
formes  des  gares,  y  compris  fourniture  et  emploi  de  la  groise,  arro- 
sage, location,  transport  cl  eutretien  du  cylindre.  Le  mèîre  cube, 

Règ?em?ntCdes  banquettes  dé' garantie  :  Le  mètre  courant,  vingt-cinq 

Rèïïetne°nt  d'accotements  dans  les  élargissements  de  chemins  et  dans  les 
rectifications  sur  place.  Le  mètre  courant,  trente  centimes   

Règlement  de  fossés  dans  les  élargissements  et  dans  les  rectifications  sur 
place.  Le  mètre  courant ,  cinquante  centimes  : . . . . . .  .  

Construction  d'une  bordure  saillante  en  pierre  de  taHle,  le  long  de  l'ttCCO- 
temeut  de  la  route  nationale,  y  compris  fourniture,  pose,  caloge, 
rejoiutoieraent  au  mortier  de  ciment.  Le  mètre  courJnl,  cmq  francs.. 

Démolition  et  réfection  du  pavage  de  la  Grande-Rue,  a  PoiiUrfier.  y 
compris  fourniture  des  houlisscs  à  poser  le  long  des  rails  et  des  contre- 
rails  ainsi  que  des  pavés  neufs  à  fournir  eu  remplacement  des  paves 
cassés  et  du  sable  nécessaire  au  pavage,  sans  déduction  de  la  surlace 
occupée  par  les  rails,  les  coairc-rail»  et  les  ornières.  Le  mètre  carre. 

Dénwîi  tic*"  r V  reoiaasirnciiou  des'  "rigoles  pavées,  dans  "la  Ira  versée  de» 
villages,  y  compris  fourniture  des  pavés  neufs  et  du  sable. nécessaires. 
Le  mètre  courant,  deux  francs  

3*  SF.C.TION. 

Omrmjcs  d'art  et  bâtiments. 

Reconstruction  d'aqueduc»  eu  mauvais  état,  y  compris  réemploi  des  vieux 
matériaux  susceptibles  d'usage ,  fourniture  des  matériaux  neufs  néces- 
saires et  du  mortier  de  chaux  du  Teil ,  et  rejointoiement  avec  mortier  de 
ciment  de  Portland.  Le  mètre  courant ,  douze  fraucs  cinquante  centimes . 

Rejointoiement  d'aqueducs  en  médiocre  état  avec  mortier  de  Ctaeatdj 
Portland ,  v  compris  dégradation  des  joints.  Le  mètre  courant ,  cinq 

Construction *'d*M^ttWÎ«n»vWro«,  sur  fondation  en  béton  avec 
parement,  en  maçonnerie  de  moellons  tétués,  télés  en  p.errc  de  taille 
et  maçonnerie  de  remplissage  en  moellons  ordinaires  arec  ™rt»« 
chaux' da  Terl  et  rejointoiements  avec  mortier  de  ciment  tfe  romann. 
Le  mètre  conrant ,  vingt  francs.   - . .  -  - >  •  ■  -  '  '  '  *  '       '  *  * 

Construction  d'aquedues  longitudinaux  dans  les  passages 
compris  fournitures  et  main-d'oeurre  indiques  au  n*  it.  Le  mètre  con- 

Mu^eties^n  n^onnerie  dé  "moellons  «itués.  rvec  mortier  dè  chaux  du 
Tdle\  rejointoiements  au  mortier  de  ciment  de  Portlomi  formant 
parois  intérieures  des  fossés  dans  le»  tranchées  en  rocher.  Le  mètre 
courant ,  un  franc  
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Mur.  de  soutènement  le  long  des  ^^£2*? 
déviations,  avec  parements  enj ïï^^^s  aVcc  mortier  de  chaux 
çonncric  de  ^J^^^^^S^^  £  ïoïland .  Le  mètre 
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"icrïe  de  taille  des  ponts. 


Démolition  et  mise  en  déoôt  des  parapets  en  p 
Le  mètre  courant,  du  francs.. . . .  »••**•'•'.'  .  neîniure  à  quatre  cou- 

genjenl-Sointe-Meric,  y  compm  .ccllement  el  pointure  e  q  


a3 


Halles 

hôrTœuvr^  quatre-vingts  fi» 

nnTdécuuTerts  ,  du  type  de  ceux  de  la  ligne  d'AwMjt  J 
Qmètre fSS! hors  «ulE.  y  compris  les  rampe,  d'accès,  d 
face  ne  sera  point  comptée,  dix  francs 
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Le  mètre 

Abris  pour  voyageurs,  D^u*-*£"*^"  "Tn^ 
carré,  hors  œuvre,  au  niveau  du  soubassement,  cioqua»»»*. 

4»  SECT10S» 

Fourniture  du  matériel  de  la  voie  courante. 
Rails  en  acier,  rendus^n  gare  de  Pontarlier  [ta sont  as.» 

Sel«e^ 

Bou£nTa'é^  ™du*  cu  «»M  * 

Pontarlier.  La  tonne,  trois  cent  trente  francs  ...  La  tonne, 

Tire-fond  en  fer  goudronné.,  rendus  en  gare  de  PonUrlier.  La  ion  , 
quatre  cent»  francs  

5'  SECTIOH. 

Fournitures  de  traverses  ordinaires  et  de  bois  spéciaux. 
Traverses  en  chéne  d'un  mètre  soixante-quinre  centimètres  (  1- 7&J  « 
traverse»  eu  ^ntimeHre.  (o-aoï  et  donne  centimètres  (o   12  ; 

loniîuour  sur  vingt  centime  ire.  \v   iuj  «.«  t  Aw,  francs 

d'équarrissage,  rendues  en  gare  de  Pontarlier.  Lune,  deux  lrai.es 

soixante-quinte  cenlimes    '  ■ ; 1  *  " "  "  'JJ-L'il  p0n- 

Bois  de  chéne  pour  changements  et  croisements ,  rendu  en  gare  de  1  on 
tarlicr.  Le  stère,  cent  cinquante  francs  

6*  SECTION. 

Matériel  accessoire. 
...  h-  voie  comolet  avec  son  croisement  et  tous  .es  accessoires, 

AÏÏÎS  2^  Averses,  rendu  en  gare  de  Pontarlier.  L'un, 

piSïï  ^JSSX  troi.mètres  Vingt  j  ^^-mètre 

du  Une  des  chemin,  de  fer  corses,  avec  tous  se.  accessoires,  rendue 
en  (rare  de  Pontarlier.  L'une,  quatorxe  cents  francs 
Plaqu!  tournante  de  six  mètre.  (6-)  de  diamètre 
de  fer  corses ,  avec  tous  se»  açcessoi 
L'une,  cinq  mille  trois  cents  Irancs 
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Pont  à  bascule  pour  wagons,  du  type  des  chemins  de  fer  corses,  avec 
tous  ses  accessoires,  y  compris  fourniture  et  pose.  L'un,  cinq  mille 
cinq  cents  francs  

Grue  roulante  de  dix  tonnes  et  de  dix  mètres  de  portée ,  du  type  des 
grues  de  la  compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée,  y  compris  fourniture 
et  mise  en  place  de  la  grue  et  de  la  voie  de  roulement.  Neuf  mille 
francs  

Grues  fixes  de  deux  tonnes  de  puissance ,  y  compris  fourniture ,  fondation 
et  mise  en  place.  L'une,  cinq  mille  francs  

Réservoirs  eu  tôle  de  vingt  mètres  cubes  (  ao"1  )  de  capacité ,  y  compris 
le  support ,  la  robinetterie  et  la  tuyauterie ,  et  tous  les  accessoires , 
pour  fourniture  et  pose.  L'un,  deux  mille  francs  


»    7»  section*  ••• 

Pose  et  ballastage  de  la  voie. 

Ballast  eu  pierre  cassée  à  l'anneau  de  six  centimètres  (0*06'),  provenant 
des  déblais  ou  des  carrières,  y  compris  fourniture,  chargement, 
transport  et  déchargement,  emploi ,  régal  âge  et  dressement,  et  en  gé- 
uéral  tous  frais  et  faux  frais,  jusques  et  y  compris  le  règlement  défi- 
nitif de  ta  voie.  Le  mètre  cube  ,  trois  francs  

Percement  et  sabottage  des  traverses.  Pour  chaque  traverse  ,  dix  cen- 
times  

Pose  de  la  voie  courante,  y  compris  chargement,  transport  à  pied 
d'œuvre,  déchargement  des  traversés,  rails,  éclisses ,  selles,  boulons, 
tire-fond,  reprise,  triage,  mise  en  place  de  ce  matériel,  courbure  des 
rails,  ri  pages,  bourrage,  dressage  de  la  voie,  et  en  général  tous  frais 
et  (aux  frais,  depuis  et  y  compris  l'enlèvement  du  matériel  dans  la 
gare  de  Pontarlier,  jusques  et  y  compris  la  mise  en  œuvre  complète  et 

définitive  de  ce  matériel.  Le  mètre  courant,  uu  franc  

(  La  pose  des  contre-rails  sera  comptée  comme  In  pose  de  la  voie.  ) 

Pose  d'un  changement  de  voie  complet ,  avec  son  croisement ,  ses  acces- 
soires et  ses  traverses ,  y  compris  tous  frais  et  faux  frais.  Soixante-dix 
francs  

Pose  d'une  plaque  tournante  de  trois  mètres  vingt  centimètres  (  3-ao  )  de 
diamètre,  y  compris  chargement,  transport  à  pied  d'oeuvre,  déchar- 
gement, déblais  de  toute  nature,  emploi  du  ballast  de  fondation, 
tous  frais  et  faux  frais,  jusque»  et  y  compris  la  mise  en  œuvre  défi- 
nitive, quatre-vingt-dix  francs  

Pose  d'une  plaque  tournante  de  six  mètres  (6")  de  diamètre,  dans  les 
conditions  indiquées  au  numéro  4a  ,  cent  vingt-cinq  francs  

8*  SECTION. 

Alimentation  des  gares. 

Conduite  en  fonte  de  six  centimètres  (o*  06)  de  diamètre  intérieur,  gou- 
dronnée, à  emboîtement  et  cordon,  y  compris  fourniture  et  mise  en 
place  des  tuyaux ,  façon  des  joints  et  fourniture  du  plomb  et  de  lu 
corde  goudronnée.  Le  mètre  courant ,  quatre  iraucs  


rnix 

etpriioé* 

en 
chiffre». 


f>,5oofoo,, 

9,O0O  OO 
5.000  OO 

a, 000  00 


3  00 
o  10 


1  00 


70  00 


90  00 
ia5  00 


4  00 


Besançon,  le  1"  mai  1897. 


Le  Préfet  du  Ùonhs , 
Signé  :  Gocli.ey. 


•  •  <  >  t 


Vu  pour  être  joint  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 
Besançon,  le  1"  mai  1897. 

Signé  :  E.  SCHLCOTEhcE». 

Enregistré  à  Besançon .  le  is  août  1897,  folio  60,  case  U:  Beçn  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Broglic. 
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DÉTAIL  ESTIMATIF 


wDtcmox  m  «wvrmsi 


I  -  ACQUISITION  DES  TERRAINS  ET  INDEMNITES  POUR  DOMMAGES. 
Dépense,  d'acquisition  de.  t-ain,  Çti^ 


l'État  et  le»  communes;  Indemnités  pour  dommages 
H 


i 


II.  —  TRAVAUX  DE  RACCORDEMENT. 

rièrcs  •  ••••••••  


A?ec  la  ligue  de  Mouchard  aux  Verrières. 


III.  -  INFRASTRUCTURE. 

,  pavages ,  ouvrages  d'art  et  bâtiments.  )  . 


( 

l"  SECTION. 

•  ■ 

TerranemeKtu  ^oeuvre  et  «jcUoiu 

Déblais  de  toute  nature,  y  compris  fouîUe,  extraction  ,  transports  et  toute  main   ^  

4  indiquées  au  bordereau  des  prix  £  

Travaux  accessoires,  semis,  gazonnements  

»•  »tcno% 

Empierrements,  pavages,  bordures  de  trottoirs,  rigoles,  «<c 

Pierres  cassées  pour  empierrements  de  chaussées  et  des  plates-formes  des  gares..   

Groisages  et  cylindrage  des  empierrements  -  '  [  ;  

lvèirlenieut  des  banquettes  de  garantie»  »••••»••»»«  I  

Règlement  d'accotements  dans  les  élargissements  et  dans  les  rectilica lions  sur  place  

Règlement  de  fossés  dans  les  élargissements  et  dans  les  rectifications  sur  place  "  lff  nationale, 
(instruction  d'une  bordure  saillante  en  pierre  de  taille  le  long  de  J'accotemenl  oe  « 

Démolition  et  réfection  du  pavage  de  la  Grande-Rue  de  Ponlarher   j  

Démolition  cl  recauslruction  de  rigoles  pavées  dans  la  traversée  des  villages  

3*  SKCTIOV 

i  * 

Ouvrages  d'art  et  bâtiments. 


Reconstruction  d'aqueducs  en  mauvais  état. 





 r  

cî"»  •  t  

Rejointoicment  d  aqueducs  en  médiocre  état  ,  

Construction  d'aqueducs  transversaux  I  

Construction  d'aqueducs  longitudinaux   ,...1  

Murcltes  formant  parois  intérieures  des  fossés  ilans  les  trauchées  eu  rocher  **  '  '  

Démolition  des  parapets  en  pierre  des  ponts  •  ^  

Gurdc-eorps  eu  fer  forgé.   '  *    

Trottoirs  en  fer  en  encorbellement  pour  élargissement  du  pont  de  Labergement  j*"  ,  

Tablier  métallique  pour  la  passerelle  de  la  rne  Marpaud ,  à  Pontarlicr  *  *.'....  

Murs  de  soutènement  dans  les  tranchées  des  dév  iations  \ 


I  ...  I» 








Rattmi'nt  a  un  étage. 

ll.i II'-  à  marchandises  ■  •  

Quai  découvert    

Remises  et  ateliers  •  •  ..»•• 

Abri  pour  voyageurs. •  •  


Abri  pour  voyageurs . 
Abri  pour  voyageurs. 
Abri  pour  voyageurs 


U.lte  de  la  due. 
G.r«  d'Oye  et  Pellel. 
lultc  de  Chaoo. 
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KS  TRAVAUX. 


de»  prix 
d'applkatioD. 


■i 

3 
'. 
5 
(i 

l 

9 


10 
1 1 

12 
i3 
1  i 
16 

\l 

1 


10 
21 

22 
21 

23 
23 
33 
23 


QUANTITES. 


de  l'unilc. 


t3l'»,<>oo" 


1  !,8oo"J 

12,8oOn,) 

•^ooom, 
1 3,000°'' 
8,ooom' 

1,200""' 

\,booml 


200"" 

600H 
',<>. ,™! 

»iooml 

♦ioo-1 

liiO"1 
2  20"1 
.V,  ,l» 


:i,ooo-J 


>,ooo 


<>3 


IOU 

lOO' 


i4"s 


a'oo6 


2  ÔO 

32  »(>K) 

1  OO 

13, 800 
'lOO 

0  a. S 

0  3o 

4,5oo 

0  âo 

4,000 

5  00 

»»,ooo 
1,360 

5  00 

2  00 

3,000 

i.k)  00 
80  00 

10  00 

80  00 
fio'oo 


00  00 
ôo  00 
5o  00 


,>.r 

.irtirlr. 


i3a,tXH»' 
',,700 


12  ho 

2,000 

5  00 

3,ooo 

30  00 

8,000 

8  00  ' 

î,«oo 

1  00 

t>. . 

10  00 

2,200 
5.DOO 

20  00 

1  00 

3oo 

1  00 

1,000 

i5  00 

'i  0,000 

8, 190 

i.tKJO 
1,000 
11, OOO 
I,  !00 


i,->oo 


1,300 


l,20O 


p.r 

ouxragc. 


pur  section 

do 

l'j>ant-  iu«-lre. 


100,000 


I  5.000 


ÎOO.OOO' 


lo.OOO 


1 3li,7Ôo 


ii  i.o-»o 


73,900 


•G,3yo 
1,300 
i.aoo 
1,200 


B. 


INDICATION  or>  OIVRM.ES. 


I  Bureau  guérite  

Bureau  magasin  

Bureau  guérite  

Bureau  magasiu  

Abri  pour  voyageurs. 

Bureau  guérite  

Abri  pour  voyageurs. 


Gare  de  Chaudron. 
Gare  de  Mall.uiMon. 

Gare  de»  Frôle». 
Gare  de  Labergeinent. 
Halte  de  Brey. 
G«re  de  Gcllin. 


I 


Halte  de  Sarrageois. 



Gare  de  Mouthe. 


Halle  à  niarctn 
Ouai  découvert 
Remise»  et  ateliers 


Gare  oc  siouuic.   

landises  \\Y.\V.\  \ 

îrt  ,  i 

:elicrs  


Déposes  imprévues,  frais  généraux  et  frais  d'étude*  et  rémuuération  d'entrepris 

IV.  -  SUPERSTRUCTURE. 


4'  SECTION. 

Fourniture  du  matériel  de  la  voie  courante. 


5*  SECTIOM. 

Fourniture  de  traverses  ordinaires  et  de  boit  spéciaux.   

Traverses  en  chêne  de  i-75  X  o.io  X  o.ta,  rendues  eu  gare  de  Pontarlier.. \\\\\\\  

Bob  de  chône  pour  changements  et  croisements  

G*  SECTION. 

Fourniture  du  maiéricl  accessoire.  Pontarlicr  

et  ses  accessoires  ,  rendu  en  gare  de  i  on  


lier. . 







Changement  de  voie  complet  avec  son  croisement  et  s< 
Plaque  tournante  de  3~  20 ,  rendue  en  gare  de  Pontarl 

Plaques  tournantes  de  6  mètres,  rendues  en  gare  de  Pontarlicr  

Pout  à  bascule  pour  wagons ,  y  compris  fourniture  et  pose  

Grue  roulante  de  10  tonnes  et  de  io  mètres  de  portée ,  y  compris  fourniture  et  pose.  

Grues  fixes  de  2  tonnes  .     •   •  ;  •  •  •  -y-":  •  *  '  V*"  robinetterie,  tuyauter 

Réservoirs  en  tôle  de  20  mètres  cubes  de  ropacité,  y  compris  support  en  ter,  roui  

et  tous  accessoires  

7«  «ECTIOS. 

Pose  et  baltastaqe  de  la  voie. 

_...,,.»•• 

Ballast  en  pierre  cassée  pour  fournitures  et  emploi. 

Percement  et  sabotage  des  traverses  

Pose  de  la  voie  courante  

Pose  d'un  changement  de  voie  complet  

Pose  de  plaques  tournantes  de  3"  20  

Pose  de  plaques  tournantes  de  6  mètres  ^   

Clôtures  et  travaux  divers  


....... .i 


,  ' 

.....*•*..  








.     •  « 
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Xir  Série. 
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8"  SECTION. 

Alimentation  Ars  gara, 

l  Gare  Je  Pontarlicr  

Conduites  en  fonte  de  o-  06.     Gare  de  NLdbuisson  

(  Gare  de  \lontne.  

Longueur  tolale  

Accessoires  divers  


  1 





Total. 


Dépenses  imprévues. 


,  


V.  MATÉRIEL  ROULANT,  MOBILIER  DES  GAI1ES,  LIGNE  TÉLÉPHONIQUE. 

el  roulant  

cr  des  gares  .  ....   ' 

téléphonique  '  '  

ses  imprévues  


Total  des  dépenses  de  l'entreprise  

Calcul  du  capital  de  premier  eUbli^cmenl  pour  «•terminer  1»  subvention  do  l'ÊUl  (irt.  « 



Dépenses  des  travaux,  comme  ci-dessus  

Intérêts  pendant  la  durée  des  travaux  (art.  8  de  la  convention)  

Dépenses  de  constitution  du  capital  (art.  8  de  la  convention)  





Soit  en  nombre  rond. 


Frais  d'étude  et  de  surveillance  à  la  cLargedu  département. 
Valeur  des  terrains  donnés  gratuitement  par  les  communes. 


TOTAL  au  moment  de  l'ouverture  de  la  ligue. 

Soit  en  nombre  rond  


I 

'  Vu  pour  être  joint  à  la  convention  en  date  de  ce  jour. 
,j   Besançon,  le  1"  mai  1897. 

Signé  :  E.  Sciu.uMnFnr.r.n. 


I 


Besançon,  le  1"  niai  1897 

Le  Préfet  du  D°abt 
Signé  :  Goilleï- 
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de»  prix 
d'application. 


QUtXTtTBS. 


3o" 

300 
2,000 

a,a3om 


par 

article. 



à  OO 


par 
ouvrage. 


0,9*0 
3,o8o 


12,000 



6*7  210 

87  790 
— — — — 


par  «action 
de 

l'avant-métré. 


7l5,ooo 


300,000 
10,000 

5.'i,ooi  1 


390,000 


1  ,5o5,ooo 


il  art.  »  et  0  du  dicret  du  îo  m»r»  itti.) 


i,5o5,ooo 

45,l6o 
ia,575 


.... . 


1,573,730 

20,000 
5,ooo 


1,597,725 


l, 600,000 


Enregistré  à  Besançon,  le  n  août  1897,  60,  case  i3.  Reçu  trois  franc > 
soixante-qiniwe  centimes,  décimes  compris.  —  Signe  :  Jiroglic. 


00, 
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tf  336qA.-  Décret  portant  Organisation  d'an  service  de  surveillance 
y  des  Pêches  maritimes. 

Du  10  Octobre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  >B  octobre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  loi  du  9  janvier  i85a  sur  la  pèche  côtière; 

Vu  la  loi  du  ai  février  i85a.  concernant  la  pèche  et  la  domamalite  pu- 
blique  maritimes;  v     ,  • 

Vu  les  décrets  des  4  juillet  i853  et  19  novembre  i859  sur  la  police  de 
pjhe côtièrV,  spéciaux  aux  cinq  arrondissements  mantim  s 

Vu  le  décret  du  *4  septembre  i896<»  sur  la  solde  et  les  tarifs  y  annexes, 
modifiés  parle  décret  du  17  avril  1897; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine; 

DÉCRÈTE  : 

ORGANISATION. 

Art.  1".  La  police  de  la  pêche  maritime  côtière,  ^vcfflaB« 
des  gisements  naturels  de  mollusques  et  coquillages,  ^«3"^ 
des  établissements  de  pêche  concédés  sur  le  domaïue  puW  c  m 
time,  sont  assurées  plus  spécialement,  sous  l'autorité  d Pj 
maritimes,  commissaires  généraux,  chefs  du  service  de  la  niar.^ 
commissaires  de  l'inscription  maritime,  par  le  corps  des  agents 
surveillance  des  pêches  maritimes.  t  les 

Ce  corps  comprend  les  inspecteurs  des  pêches  mai^m«  « 
gardes-pêche  maritimes  dont  le  cadre  est  prévu  par  le  présent  aeci 

CADRE. 

2.  Les  agents  de  la  surveillance  des  pêches  maritimes  sont  de 
Tordre  civil.  Leur  cadre  est  ainsi  composé  : 

8 

Inspecteur»  des  pêches  de  î^classc   g 

Inspecteur»  des  pêches  de  2'  classe.   ^ 

Gardes-pêche  maritimes  de  1"  classe  ■  "  ^ 

Gardes-pêche  maritimes  de  a*  classe  

Dans  ce  cadre  sont  compris  des  gardes-pêche  remplissant  les^nfa 
tions  de  chauffeurs  et  de  mécaniciens  à  bord  des  bâtiments  a 

surveillance.  .  .  jcs 

Ils  sont  nommés  par  arrêtés  ministériels,  sur  la  proposition 

préfets  maritimes. 

W  xiV  série,  Bull.  i83o,  n*  3ao23. 
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3.  Les  inspecteurs  des  pèches  maritimes  sont  chargés  d  assurer  le 
service  de  la  police  des  pêches,  soit  dans  les  eaux  maritimes,  soit  à 
terre,  dans  les  conditions  prévues  par  les  lois,  décrets  et  règlements 
en  vigueur;  ils  procèdent,  sous  les  ordres  du  commissaire  de  l'in- 
scription maritime,  aux  enquêtes  concernant  les  concessions  à  faire 
sur  le  domaine  public  maritime;  ils  concourent  en  toute  circonstance 
à  la  répression  des  infractions  à  la  police  de  la  navigation;  ils 
peuvent,  à  cet  effet,  être  chargés  du  commandement  des  bateaux 
destinés  à  assurer  la  police  de  la  navigation  et  de  la  pêche.  . 

4.  Les  gardes-pêche  maritimes  ont  les  mêmes  attributions  que  les 
inspecteurs  des  pêches  maritimes.  Ils  sont,  toutefois,  principalement 
destinés  à  constituer,  en  qualité  de  matelots,  de  mécaniciens  et  de  1 
chauffeurs,  les  équipages  des  embarcations  armées  pour  la  surveil- 
lance, soit  sous  les  ordres  des  inspecteurs  des  pêches,  soit  sous  la 
conduite  d'un  patron  choisi  parmi  ces  gardes  eux-mêmes. 

•  •  •  *  • 

SUBORDINATION. 

•  • 

5.  Les  inspecteurs  des  pêches  et  les  gardes-pêche  maritimes  ont 
leur  résidence  dans  les  quartiers  de  l'inscription  maritime.  Leur 
répartition  sur  les  divers  points  du  littoral  est  déterminée  par  le 
ministre,  suivant  les  besoins  du  service.  Ces  agents  sont  placés  sous 
l'autorité  directe  du  commissaire  de  l'inscription  maritime  du  quar- 
tier auquel  ils  sont  affectés. 

INSPECTION  DU  PERSONNEL  DE  LA  SURVEILLANCE  DES  PECHES. 

6.  Les  officiers  de  la  marine  actuellement  chargés  de  l'inspection 
de  la  mobilisation  ou  des  électrosémaphores  passeront,  au  moins 
une  fois  par  an,  l'inspection  du  matériel  et  du  personnel  de  la  sur- 
veillance de  la  pêche. 

Il  sera  tenu  compte  des  notes  données  par  ces  officiers  pour  l'avan- 
cement du  personnel  de  la  surveillance. 

Dans  les  premieg  et  deuxième  arrondissements  maritimes,  cette 
inspection  pourra  être  confiée  aux  commandants  des  stations  de  la 
mer  du  Nord  et  de  Granville. 

RECRUTEMENT. 

7.  Les  inspecteurs  des  pêches  maritimes  sont  recrutés  parmi  les 
gardes-pêche  maritimes  ayant  servi  au  moins  deux  ans  dans  la  pre- 
mière classe  de  leur  emploi. 

Les  gardes-pêche  maritimes  sont  recrutés  parmi  les  officiers-mari- 
niers, quartiers-maîtres  et  marins  ayant  accompli  trois  ans  de  ser- 
vices à  l'État  dans  le  corps  des  équipages  de  la  flotte,  âgés  de  vingt- 
cinq  ans  au  moins  et  de  trente-cinq  ans  au  plus. 
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TRAITEMENT. 

8.  Le  traitement  des  agents  de  la  surveillance  des  pêches  (inspec- 
teurs des  pêches,  gardes-pêche  remplissant  les  fonctions  du  patron 
matelot,  mécanicien  ou  chauffeur),  est  Cxé  conformément  au  tableau 
ci-après  : 


Inspecteurs  dos  pêches  de 

i  classe  

Inspecteurs  îles   pèches  de 

a*  classe  

Gardes-poche  (  g*** 
maritimes   )  M?td°£ 

■  le  i"  classe./ 

1  i.hauUeurs. . . 

Gardcs-pcchei  J?Ï2i 
maritimes      *alc,oU. }  .«a  062 


AVANCEMENTS. 

9.  Toute  nomination  à  l'un  des  emplois  ci-dessus  est  frite  a  la 
dernière  classe  de  cet  emploi.  ^         .  ju 

L'avancement  a  lieu  chaque  année,  au  choix,  sur  reusemV:les 
personnel,  en  raison  du  nombre  des  vacances  qui  se  sont  prou 
dans  Tannée  précédente  et  dans  les  conditions  déterminées  par 
ticle  2  du  présent  décret.  . 

Nul  ne  peut  être  promu  à  la  classe  supérieure  s'il  n'a  au  mou 
deux  ans  d'exercice  dans  l'emploi  qu'il  occupe. 

Les  agents  de  service  de  la  surveillance  des  pêches  maritime» 
peuvent  recevoir  des  gratifications  fixées  annuellement  par  ie  m 
nistre,  d'après  les  ressources  disponibles  sur  les  crédits  afférents  a 
solde  de  ce  personnel. 

PENSIONS  DE  RETRArrE. 

10.  La  pension  de  retraite  des  inspecteurs  des  pèches  est  fixée 
d'après  le  tarif  (2'  section)  annexé  à  la  loi  du  8  août  i883. 

Les  gardes-pêche  de  1"  et  de  2'  classe  sont  assimilés,  pour  la 
pension  de  retraite,  aux  gardes  maritimes  de  1"  et  de  2*  classe. 
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DISCIPLINE. 

11.  Les  mesures  disciplinaires  comportent  les  peines  suivantes  : 
i°  Réprimande; 

2°  Retenue  de  traitement  n'excédant  pas  la  moitié  de  ce  traitement 
pendant  un  mois  au  plus; 
3°  Rétrogradation; 
!xa  Révocation. 

Les  deux  premières  de  ces  peines  sont  prononcées  par  les  préfets 
maritimes,  sur  le  rapport  des  commissaires  de  l'inscription  maritime 
et  l'avis  des  .commissaires  généraux  ou  des  chefs  du  service  de  la 
marine. 

Les  autres  ne  peuvent  être  prononcées  que  par  le  ministre,  sur  le 
rapport  des  préfets  maritimes. 

12.  Pour  la  formation  du  corps  des  agents  de  la  surveillance  des 
pèches  maritimes,  les  inspecteurs  des  pèches  actuellement  en  service 
seront  nommés  à  la  deuxième  classe  de  cet  emploi. 

Les  gardes  maritimes  âgés  de  moins  de  quarante  ans  pourront  être 
nommés  aux  emplois  de  gardes-pêche  maritimes  de  2*  classe. 

TEXCE. 

13.  Un  arrêté  ministériel  fixera  la  tenue  des  inspecteurs  des  pêches 
et  des  gardes-pêche. 

\!\.  Le  présent  décret  n'entrera  en  vigueur  qu'à  partir  du  1"  jan- 
vier 1898. 

1 

15.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Journal  officiel,  au  Bulletin  des  lois  et  au 
Bulletin  officiel  de  la  marine.  • 

Fait  à  Rambouillet,  le  10  Octobre  1897. 

Sigué  ;  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  la  marine. 
Signé  :  G.  Besiurd. 

'    *   '  »    .  ,  •      .       «  »   •  .... 

*N°  33695.  —  Décbet  qni  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  dès 
beaux-arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  à  payer 
constatés  par  les  Comptes  iéfinUtfs  des  exercices  I89S,  iS9â  et  1895. 

....  »       Du  12  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 
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Vu  la  loi  du  29  mars  1897 ,  portant  fixation  du  budget  des  recettes  et  des 
dépenses  de  l'exercice  1897;  ************  de  l  in- 

Vu  les  états  de  créances  liquidées  à  la  charge  t4«^^?VïffrS- 
struction  publique  et  des  beaux-arts,  première  section  [Service  de  linttrac 
tion  publique),  pour  les  exercices  1893,  1894  et  îtJoï); 
Vu  l'article  9  de  la  loi  du  23  mai  i834; 
Vu  le  décret  du  10  novembre  i856 (0  ; 

Vu  le  sénatus-consulte  du  3i  décembre  1861  ;  .  ,flmpnt  ^néral 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  »,  portant  règlement  gênerai 

sur  la  comptabilité  publique;  .      .  .  .  t. 

Vu  le»  réclamation  des  personne»  dénommées  dan,  l^ld***, 
Considérant  que  les  comptes  définitifs  des  dépenses  des  exercices  ioj 
,8oH  .895  présentent,  aux  chapitres  sur  lesquels  les  <^£g£ 
doivent  être  prélevée,,  des  restes  ^^«^^^J^t 
Vu  lavis  dd  ministre  des  finances,  en  date  du  6  octobre  courant, 

DÉCRÈTE  . 

Art.  1".  11  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique set  te 
beaux-arts,  première  section  (Serv.ce  de  l 'm«  r act.o «  P>  •  £ 
augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  déOmlit  oe 
dépenses,  nn  crédit  supplémentaire  de  la  somme  de  «J., 
soixante  francs  vingt  et  un  centimes  (u,o6o'2i),  répart,  ams.  qui 
suit  : 

.      .      a  o  j  chapitre  lu.   5,ai8<88'  5)358<83' 

Exercice  i893  j  cha^itre  LIX   4o  oc  j 

(  chapitre  L   3io  3o  | 

Exercice  1894  chapitre  lii   £  »  5'"7 

(  chapitre  LMii   3o  54 

i chapitre  xlix   ?75  °° 

chapitre  L   3™  °?  f 

chapitre  li   ^6*5      3,573  4* 

chapitre  lii   »^»7  <*> 

chapitre  liy   600  00 

chapitre  lix   l0b  24 

1 1  060  2 1 

ENSEMBLE   11  '  - 

Cette  somme  forme  le  montant  des  créances ^désignées  m ttob^ 
ci-joint  et  pour  lesquelles  des  états  nominatifs  seront  adresses 
ministère  des  finances,  en  exécution  de  l'article  126  du  décret  du 
3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  est  auto- 
risé à  ordonnancer  cette  somme  sur  le  chapitre  lxv  spécial  : >  W? 
des  exercices  clos,  ouvert  à  son  budget,  première  section  &ervl*  • 
l'instruction  publique) ,  conformément  à  l'article  9  de  la  loi  du  2  J  m 
i834  ci-dessus  visé. 

3.  Il  sera  pourvu  à  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

W  M«  série,  Bull.  44o,  n'  4 110.  «  xi«  série,  Bull.  io45.  »*  »°5a"' 
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U.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  12  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURK. 

»    ■  m  *     ■     §    4*  H 1  fx  (  s  t  tc  tic  / t  fis  ^  r  o  c  1 10  fx  o  tx  fjftiji.it. 

Le  Mtmttre  des  finances,  et  ^  beaux-arts, 

Signé  :  GKORGBS  Cochmy.  Signé  :  A.  Rambadd. 


N'  33696.  —  Décret  <jai  rend  exécutoire  en  Algérie  la  loi  du  31  mars  1896 
relative  à  la  vente  des  Objets  abandonnés  ou  laissés  en  gage  par  les  Voyageurs 
aux  Aubergistes  ou  Hôteliers. 

Dn  12  Octobre  1897. 

•  ■ 

(Promulgué  au  Journal  officiel  du  i5  octobre  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Vu  la  loi  du  3i  mars  1896,  relative  à  la  vente  des  objets  abandonnés  ou 
laissés  en  gage  par  les  voyageurs  aux  aubergistes  ou  hôteliers  ; 

Vu  le  décret  du  3i  décembre  1896  (,),  sur  l'organisation  administrative 
de  l'Algérie, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  La  loi  sus  visée,  du  3i  mars  1896,  est  rendue  exécutoire 
en  Algérie  et  y  sera  promulguée  à  cet  effet. 

2.  Le  délai  imparti  par  l'article  4  de  la  loi  du  3i  mars  1896  à 
l'officier  public  chargé  de  procéder  à  la  vente  est  porté  à  un  mois 
pour  l'Algérie. 

3.  Le  garde  des  sceaux,  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  est 
chargés  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin 
des  lois  et  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Rambouillet,  le  12  Octobre  1897. 

signé  :  Félix  faure. 

Le  Garde  des  sceaux, 
Ministre  de  la  justice  et  des  cultes, 

Signé  :  J.  Darlar. 


«•série,  Bull.  1835,^3214.9. 
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V  33fio-  _  Dicter  qai  ouvre  an  Ministre  de  ragriemlture  un  Crédit  mppli- 
SSL  «-*■-«■■  des  Reste,  a  payer  coûtâtes  par  le  Compte  défini 

de  l'exercice  Î805. 

Du  l3  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  do  président  du  Conseil,  ministre  de  l'agriculture; 

Vu  1  état  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  de  ^  f^( 
lure,  additionnellement  aux  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  aenm 
de  l'exercice  1890; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  i834  ;  , 

Vu  l'article  iaO  du  décret  du  3i  mai  186a  w.  portant  règlement  gênerai 
sur  la  comptabilité  publique  0  .  ^ 

Considérant  que  les  créances  comprises  dans  l'état  susvise  P^e"  .  d_ 
acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  à  des  services  prévus  par  le 
gel  de  l'exercice  1896  et  que  leur  montant  n'excède  pas  les  restants 
crédit  à  annuler  par  la  loi  de  règlement  dudit  exercice, 

DÉCRÈTE  . 

Art.  r.  Il  est  ouvert  au  ministère  de  l'agriculture ,  en  a^nU 
tioa  des  restes  à  payer  constatés  par  le  compte  définitit  de  1 ™ 
1890,  un  crédit  supplémentaire  de  trois  nulle  cinq  cent  so^ 
six  francs  soixante-treize  centimes  (3,360'  73),  montant r  des  cru  ™» 
désignées  au  tableau  ci-annexé  et  pour  lesquelles  des  états  w 
tifs  seront  adressés  au  ministère  des  finances,  conformément 
ticle  129  du  décret  du  3i  mai  1862. 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  autorisé  à  ordonnance I :  le  mo* 
tant  des  créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  *épe*^ 
exercices  clos  du  budget  de  Texercice  courant,  en  éxecution  ue 
ticle  9  de  la  loi  du  23  mai  i834-  ' 

3.  Il  sera  pourvu  a  cette  dépense  au  moyen  des  ressources  affec- 
tées au  service  ordinaire  de  l'exercice  courant. 

k.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  fo*11^^. 
chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  presem  u 
cret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FACRE. 

'     Le  Ministre  des  finances ,  Le  Président  du  Conseil,  Ministre  de  CagncuH**, 

Sipné  :  Georges  Cocher*.  Signé*  :  J.  MBU«. 


0; 


M"  série,  Bull.  io45,  n*  1CÛ27. 
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Etal  nominatif  de  créances  constatées  après  la  clôture  de  l'exercice  1S95 
et  devant  faire  Vobjet  d'un  crédit  additionnel  a  tu;  restes  à  payer  de  cet  exercice. 


des  chapitres 

service*. 
 -  

CHAPITRE  XII.  (Vauclusc_ 

Allocations,  dé-J 

penses  adrai-)/drnu  

nistrativcs,ctc.\ 




use 
de  fordon- 


C  H  A  ] '  I T  I '.  F.  XVIII. 

Service  des  ôpi- 


chapitre  xxvu. 

Ferrure ,  soins 
aux  chevaux , 
elc. 


Corse 


Hautes-  » 
Pyrénées. 


chapitre  xlix. 

Restauration  et 
conservation 
des    terrains  ,  j  Alpes, 
etc. 


.  

KOMS  ET  PRKSOMS 

des  «lanelcr». 





— 





OBJXI 


1  ! 




•  »  r 


Le    syndicat  de) 

Maùbcc.  [Subvention  f'1  

ML  Robin  ) 


M.  Casablanca,  in- 
specteur. 


Hautes- 
Alpes. 
Basscs- 


CHAPITRE  LUI. 

Impositions  sur 

forêts  doma  - 
nialcs. 


Basses- 
Alpes. 


lYv. 


M.  Daubons ,  sel- 
lier à  Tarbes. 


3o  créanciers. . .  • 

MM.  Honnorat  et 
Juglar. 


Honoraires  pour 
visite  de  bétail 
importé  <*>. 

Moins    pavé  sur 
.olrc'W. 


Acquisition  de  ter- 
rains 1*>. 
Idem  «  


M.  Anselme,  pcr-( Remboursement 
eepleur    d*En-J  d'impôts», 
trevaux.  (/</cm<*>  


fi 

H 


4 

à  33 

3A 


35 
36 


MOJkTAXT  OIS  CKÉASCSS 





270' 00* 


6  00 

« 

2  3o 

f  .    .  ' 

2,981  91 
360  00 


par 


1 — — 


370r00 


6  00 


a  80 


3, ail  91 


o 


59  ) 
A3  ) 


02 


Total. 


3,566  73 


(M  Production  tardive  do»  pièce»  de  dépense.  —  «  Créance  ajfftttél  en  1897.  —  M  Arrêt  de  la  Cour  dea 
compte»  du  18  janvier  1897.  Injonction  n"  i3.  -  M  Créance,  signalée,  en  1897  P«r  le»  ordonnateur! 


•  "t'i. 


N°  33(xj8.  —  Déchet  modifiant  la  composition  des  Commissions  de  visile 
des  Bâtiments  de  pêche  de  pins  de  25  tonneaax  de  jauge. 

Du  iZ  Octobre  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  octobre  1897.} 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  la  déclaration  du  17  août  1779  et  le  règlement  du  i3  février  1785  ; 
Vu  la  loi  du  i3  août  1791  ; 

Vu  l'article  225  du  Code  de  commerce  ;  v 

Vu  les  décrets  des  4  juillet  i853,  19  novembre  1809  et  2  juillet  1894  sur 

la  pèche  maritime  côtière  spéciaux  aux  cinq  arrondissements  maritimes  et 

à  l'Algérie; 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine. 

a 

Décrète  : 

Art.  1".  La  visite  des  bateaux  de  pèche  à  voiles  ou  à  vapeur  conti- 
nuera à  être  confiée  aux  agents  désignés  par  les  articles  20*, 
20Q  et  ici  des  décrets  du  tx  juillet  i853,  160  du  décret  du  19  no- 
vembre i859  et  35  du  décret  du  2  juillet  189&;  mtmû  leur  sera 
adjoint,  pour  la  visite  des  bâtiments  de  pêche  de  plus  de  ving£»nq 
tonneaux  de  jauge,  un  des  experts  chargés  en  execut.on  de  la  loi  du 
i3  août  1791,  de  la  visite  des  navires  du  commerce,  armes  au  ionP 
cours  ou  au  cabotage.  ,     *  ,  i„ 

Ce  dernier  expert  recevra,  pour  la  visite  des  bateaux  de  peent, 
rémunération  qui  lui  revient  d'après  les  tarifs  en  vigueur  pour 
visite  des  navires  de  commerce. 

2.  Les  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'ex éc ution  du ^présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  des 
et  au  Bulletin  officiel  de  la  marine. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i3  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Minisire  de  la  marine , 
Signé  :  G.  Bbsnard. 


N*  336QQ.  —  Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise,  sous  bandes,  ^ 

respoitdance  officielle  échangée  entre  le  Chef  du  service  des  WwJJ  ..Qm 

ministère  des  Finances  à  Paris  et  les  Chimistes,  Chefs  des  laboraioim  ? 
naux ,  en  France  et  en  Algérie. 

Du  14  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Vu  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844(l)'  sur  les 
franchises  postales;  ^ 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  e 
télégraphes  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  ban des«  *a 
respondance  officielle  échangée  entre  le  chef  du  service  des  laf  des 
toires  du  ministère  des  Gnances,  à  Paris,  et  les  chimistes,  chets 
laboratoires  régionaux,  en  France  et  en  Algérie. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  telé 

W  IX*  série,  Bull.  n54,  n'  n656. 
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graphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i4  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie t 
des  postes  et  des  télégraphes , 

Signé  :  Henry  Boucher. 


Y  33700.  —  Déchet  qui  autorise  certains  Fonctionnaires  à  correspondre 

entre  eux  en  franchise. 

Du  i4  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  les  articles  1  et  2  de  l'ordonnance  du  17  novembre  1844  (,\  sur  les 
franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes , 

Décrète  : 

Art.  1".  Les  fonctionnaires  désignés  au  tableau  annexé  au  présent 
décret  sont  autorisés  à  correspondre  entre  eux  en  franchise,  par  la 
poste,  dans  les  conditions  indiquées  au  même  tableau. 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  té- 
légraphes est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i\  Octobre  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  du  commerce, 
de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Henry  Boucher. 


Directeurs  des  con- 
structions navales 
dans  les  ports , 
avec  les  


Tableau  annexé  au  décret  du  U  octobre  i897. 

I  t  t 

Directeurs  des  constructions  navales  dans  les  ports*  S.  B. 

Directeurs  des  constructions  navales  hors  des  ports*  S.  B. 

Directeurs  de  l'artillerie  de  la  marine  dan»  les  ports*  S.  B. 

Directeurs  de  l'artillerie  de  la  marine  hors  des  ports*  S.  B. 


Directeurs  de  Partil-/  Directeurs  des  constructions  navales  dans  les  ports*  S.  B. 

lerie  de  la  marine!  Directeurs  des  constructions  navales  hors  des  ports*  S.  B. 

dans     les    ports,)  Directeurs  de  l'artillerie  de  la  marine  dans  les  ports*  S.  B. 

avec  les  (  Directeurs  de  rarlillerie  delà  marine  hors  des  ports*  S.  B. 

Président  de  la  corn-^  Directeurs  des  constructions  navales  dans  les  ports*  S.  B. 

Directeurs  des  constructions  navales  hors  des  ports*  S.  B. 

Directeurs  de  l'artillerie  de  la  marine  dans  les  ports*  S.  B. 

Directeurs  de  l'artillerie  de  la  marine  hors  des  ports*  S.  B. 


mission  perma- 
nente des  machines 
et  du  grand  outil- 
lage, avec  les  


W  IV  série,  Bull.  n54,  n*  11606. 
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N°  33701.  —  Décret  relatif  à  une  Contribution  spéciale  à  percevoir,  en  1898, 
pour  les  Dépenses  de  diverses  Chambres  et  Bourses  de  commerce. 

Du  là  Décembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,de  l'industrie,  des  postes  et 

des  télégraphes; 

Vu  les  articles  1 1  à  16  de  la  loi  de  Ûnancés  du  23  juillet  1820  l'article  4 
de  la  loi  du  14  juillet  i838  et  l'article  38  de  la  loi  du  10  juillet  1880; 

Vu  la  loi  du  21  juillet  1897,  relative  aux  contributions  directes  et  au* 
taxes  y  assimilées  de  l'exercice  1898, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r.  Une  contribution  spéciale  de  la  somme  de  trois  cent 
vingt-quatre  mille  neuf  cent  treize  francs  (324,9l3f)*  nécessaire  au 
payement  des  dépenses  des  chambres  et  des  bourses  de  commerce 
mentionnées  au  tableau  annexé  au  présent  décret,  suivant  les  ûua- 
gets  approuvés,  sur  la  proposition  des  chambres  de  commerce,  par 
le  ministre  du  commerce ,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes, 
plus  cinq  centimes  (o'c£)  par  franc  pour  couvrir  les  non-valeurs  ei 
trois  centimes  (o'o3),  aussi  par  franc,  pour  subvenir  aux  frais  ae 
perception ,  sera  répartie,  en  1898,  conformément  audit  tableau,  su 
les  patentés  désignés  par  l'article  38  de  la  loi  du  i5  juillet  l88o  sm 
les  patentes,  en  ayant  égard  aux  additions  et  modifications  autorise 
par  les  lois  ultérieures. 

2.  Le  produit  de  ladite  contribution  sera  mis,  sur  les  mandats  des 
préfets,  à  la  disposition  des  chambres  de  commerce,  qui  rendron 
compte  de  son  emploi  au  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes. 

3.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  insère 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLL\  FAME. 

Le  Ministre  des  finances,  Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 

Signé  :  Geoivges  Cocukry.  d"  Postes  «  d"  ^raPhes' 

Signé  :  Hb*i\y  BOUCHU* 
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B.  n°  1919. 


—  1887  — 


TILLES. 


Auxcrre. 


Avignon. 


Bourges. 


Castres .. . 
Granvillc. 
Gray  


Grenoble. 

Hon  fleur. 
Laval 


Limoges. . 
Lyon  


Mazamet. . 


Paris  

Ouimper. 


Rennes. 


Sedan. 


Sens.  .  • 
Toulon . 


DEPABTEMKÎIT». 


Yonne. 


Vauclusc. 


Cher. 


Carcassonn    Aude.. 


Tarn  

Manche.... 
Haute-Saône. 


Isère. 


Calvados. 
Mayenne. 


Haute-Vienne. . . . 
Rhône  


Tarn. 


Seine.  . . . 
Finistère. 


Chambre. . 


Idem. 
Idem. 


(  Idem  

I"«M*-V.la.oc....  |Boursc  


v»  ni  1  or*" 

SOVtfKS 

et 

» 

-  .. •  • 

Chambre.. . 

i,9ao' 

7,5oo 

7.»37 

IlitlH  ' 

3,940 

i.aoo 

a.aoo 

3,oo8 

////»!  ri 

A  800 

5,ôoo 

Jdem. ...... 

1,000 

• 

0,00a 

63,846 

,  Bourse  

9.098 

1 


'  Chambre. . 


rA-rr.vris  mrosABUS. 


Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Hem. 

Patentés  du  déparlemeut 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem. 


Ardennes. 


Yonne. 
Var. . . 


Chambre. 


Idem. 
Idem. 


Total.  . . 


i,5oo 

i55,aoo 
1,000 

5,ioo 
i,5oo 

a6,ooo 

7,000 
3,o5a 

800 
6,55o 


3ai,9i3 


Patentés  de  tout  le 
ment. 

Patentés  du  département 
comp  (Lins  la  circon- 
scriplinn  de  la  chambre. 

Idem. 

Patentés  de  tout  le  déparle-. | 
ment. 

Idem. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 

Patentés  du  déparlement 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem . 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Patentés  de  la  ville  seule- 
ment. 

Patentés  du  département 
compris  dans  la  circon- 
scription de  la  chambre. 

Idem . 

Patentés  de  tout  le  départe- 
ment. 
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N'  337oa.  -  Décret  du  Prbsidbbt  db  la  République  françake  contre- 
'  signé  par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  c0™nu°ep^epnf  d" 
(canton  de  Dozulé,  arrondissement  de  P?^^:.^^?^1^ 
Calvados)  porterai  l'avenir,  le  nom  de  Dives-snrMer.  [Le  Havre.  18  *P 

tembre  1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  4*  Avril  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


au 


Cette  date  est  celle  de  la  réception  do  *W» 
de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,k  raiion  de  9  franc*  par  an ,  à 
nationale  ou  ckci  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


de  l'imprtae^ 


IMPRIMERIE  NATIONALE.  —  4.  AvrU  l8o8. 
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BULLETIN  DES  LOIS 


DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

r 


K  1920. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N*  337o3.  —  Décret  qui  affecte  à  la  fois  au  transport  des  voyageurs  et  au 
service  des  marchandises*  le  tramway  de  Saint-Malo  à  Saint-Servan  et  à 


service 
Paramé. 


tramway 
Du  ai  Juillet  1897. 
(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  jg  juilk  t  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret,  en  date  du  1"  août  1888      portant  : 

i°  Déclaration  d'utilité  publique  et  concession,  au  département  d'ille-et- 
Vilaine,  d'un  réseau  de  tramways  à  établir  entre  Saint-Malo,  Saint-Servan 
et  Paramé; 

2°  Approbation  du  traité  passé,  le  l'J  avril  1888,  entre  le  département  et 
MM.  tVilniart  et  consorts ,  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise  ;  ensemble  ce 
traité  de  rétrocession  et  le  cahier  des  charges  annexés  au  décret; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a3  mars  1892  W,  approuvant  la  substitution  à 
MM.  IVilmart  et  consorts  de  la  Société  des  tramways  bretons,  comme  ré- 
trocessionnaire  du  réseau  de  tramways  susvisé; 

Vu,  avec  les  plans  y  annexés,  la  demande  présentée,  le  24  niai  1895,  par 
ladite  société,  en  vue  : 

i°  De  l'extension  de  sa  concession  au  service  des  marchandises; 
2°  De  l'amélioration  du  tracé  do  réseau  concédé; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  ce  projet,  en 
exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  dans  les  formes  dé- 
terminées par  le  règlement  d'administration  publique,  du  18  mai  1881 


W  xii*  série,  Bull.  1197.  n*  19837. 
xii'  série,  Bull.  1^7»'».  n*  a&ooi. 

XW  Série. 


xii'  série,  Bull.  G19,  n'  10747. 
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—  \m  — 

i*  défebéro 

du  9  mai  1896;  .. 
Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Saint-Malo„en  date  du  18  avril 

Vu  la  délibéré;»*  lu  conseil  fénéral  4'llle.et-t  il»ne,  en  4ate  du  a5  no- 
vembre 1895;  . 

Vu  l'adhésion  direJ-î  donnée  à  la  réalisation  du  projet,  le  a  ^J 
1896,  par  teainectew  du  génie,  à  Rennes ,  ea  vertu  deiarUcle  18  danecrei 
du  16  août  i853  l)  ; 

Vu  lavenant  au  traite  de  rétrocession  du  îa  avril  1888 ,  passe,  le  îajui 
1807,  entre  le  préfet  d'Ille  et-\  iUiae,  agissant  au  nom  duudéParte™„/J. 
la  Société  des  tramways  bretons,  ainsi  que  lfe  cahier  des  charges  y  anneie, 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  16  e- 
vrier  et  24  décembre  1896; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  30  février  1897; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways;  .. 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  des  18  mai  «  et  6  aoux 
1881  P>; 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Art.  1".  Le  réseau  de  tramways  établi  entre  Saint-Malo,  Sm^ 
Servan  et  Paramé,  en  vertu  du  décret  ci-dessus  vise,  du  1 


1888,  sera  alTccté  à  la  fois  au  transport  des  voyageurs  et  des  bagages 
et  au  service  des  marchandises.  ,  t 

Ce  réseau  sera  soumis  au  cahier  des  charges  annexe  au 
décret,  lequel  remplace  le  cahier  des  charges  annexé  a*  décret 
l"  août  1888.  .. 

Est  approuvé  l'avenant  au  traité  de  rêtrocefîsion  dn  10  avn 
1888,  ledit  avenant  passé,  îe  12  juin  1897,  entre  le  préfet  a  me* 
Vilaine,  au  nom  du  département,  et  la  Société  des  tramways  ww» 
et  portant  acceptation  du  nouveau  cahier  des  charges  ci-des&us  \  • 
Lesdits  avenant  et  cahier  des  charges  demeureroui  années 


3.  Sont  déclarés  d'utilité  publique  les  travaux  à  faire  poux  Um 
lioratîon  du  tracé  du  tramway  de  SaintrMalo,  Saint-Servao ,  *  ^,a*\.j 
conformément  aux  dispositions  générales  du  plan  susvisé  du  34  «» 
1 895 ,  lequel  restera  anaexé  au  présent  décret. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  co»1^ 
nulle  «t  noofi  avenue,  si  les  expropriationa  nécessaires  pour  1 
1  ution  des  travaux  ne  so»t  pas  accomplies  dans  un  délai  de  deux  an 
à  partir  de  la  date  dn  présent  décret. 

'>  xr  série.  Bull.  97.  n'  8i<S.  w       série,  Bull.  664,  n'  iltat. 

xii*  $Me,  Bull.  629,  n*  107A7. 


B.  n*  1920. 


—  1891  — 


fi.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  21  Juillet  1897. 


Le  Ministre  des  travaux  publics , 
Signé  :  A.  Turrbl. 

AVENANT 

an  traité  de  rétrocession  annexé  au  décret  du  i"  août  I8S8. 
L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dh-sept,  le  douze  juin., 

Entre  M.  Gabriel  Leroux ,  préfet  du  département  d'llIe>et-Vilaine,  chevalier  de  4e 
Légion  d'honneur  et  dn  Mérita  agricole,  •Hieier  de  l'instruction  publique,  agissant  au 
nom  et  pour  le  compte  du  département ,  en  vertu  : 

r  De  la  loi  du  10  août  1871  ; 

2'  De  la  bî  du  11  juin  1880,  sur  les  tramways; 

3*  Du  décret  du  6  août  1881,  portant  règlement  d'administration  publique  po:.r 
l'exécution  de  l'article  38  de  cette  dernièrr  loi; 

4*  De  la  délibération  du  conseil  général,  en  date  du  -?5  août  i8g3, 

D'une  part; 

La  Société  des  tramways  bretons,  i*epré*e«tée  par  M.  Puni  tfibnart ,  prè<;id<nit  dta 
conoej)  administration  de  ladite  société. 

D'autre  part , 
U  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  Le  tramway  de  Saint-Malo  à  Saint-Servan  et  à  Paranié,  affecté  jusqu'ici 
au  service  des  voyageurs  et  des  bagages,  sera  affecté  également  au  service  des  mar- 
chandée» dans  un  délai  de  douze  mois  au  plus  à  partir  du  décret  qui  approuvera  le 
présent  avenant. 

Le*  parties  sont  d'accord  pour  accepter  que  le  cahier  des  charges  anne&é  au  décret 
du  1"  août  1888,  qui  régit  la  concession  et  la  rétrocession  de  la  ligne.,  sait  remplacé 
par  le  nouveau  cahier  des  charges  annexé  au  présent  avenant,  lequel  est  conforme  au 
cahier  des  charges- type  approuvé  par  le  décret  du  6  août  1881 ,  sauf  les  modifications 
ou  additions  apportées  aux  articles  1",  2,  4,  i4.  i5,  23,  26,  26,  27,  29,  3o,  Si,  3a, 
34,  36  et  37. 

2.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  avenaul  et  du  cahier  des  charges  sereet 
supportés,  par  la  Société  des  tramways  bretons. 

Fait  à  Sainl-Malo,  le  12  juin  1897. 

Le  Préfet  d'Ille-êl-V Haine,  Le  {'résident  du  Conseil  d'admmittraÙQti 


Signé  :  FÉLIX  FAUftE. 


Signé  :  G.  Lkroix. 


de  la  soi  ie'te  des  tramways  bretoni, 
Signé  :  P.  Wilmart. 

io  72,  case  90:».  Reçu  trois  frntrs 


CAHIER  DES  CHARGES. 


TITRE  1". 


TRACE  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  couceuion. 


—  1892  — 

La  traction  aura  lieu  par  locomotive*  à  vapeur. 

Tracé. 

2.  La  ligue  panira  Je  lu  mairie  de  SaintServLU  et  empruntera  les  voies  publiques 
ci -après  désignées  :  ««..u 

Place  de  ÏHÔtel-de-Yille,  rue  Laurent,  rue  Protêt,  quoi  du  Val,  >°.u*e«:~"le; 
va  d  roufe  Nationale,  »37,  cour  du  départ  à  la  gare  de  l'Oues  à  S. «nWI. lo^rue 
Ilocabey.  chaussée  du  Sillon,  porte  Saint-Vincent,  qua.  Saint- Vincent,  qua.  bain 

USe^e^e"e  raccordant  à  celle  ci-dessus"  ^T^lZéZt 
empruntera  la  chaulée  du  SUlon.  le  boulevard  Ch.teaiibr.tnd  le j^™* 
bonne ,  la  route  Nationale ,  n«  i3«7.  pour  aboutir  devant  l'ancienne  erfge  de  Paranu 

Ces  deux  lignes  seront  raccordées  entre  eues  sur  la  chaussée  du      ^  .^^ 

Ln  attendant  l'achèvement  delà  voie  publique  en 
en.re  le  quai  du  Val  et  le  Grand-Talard ,  le  concessionnaire  sera  tenu  ^u»r^fé 
lieu  du  tracé  définitif,! .  B,  C  (plan  général  n'  2  de  l'enquête  de  Saint-Malo). 
provisoire  A  .  I>,  C,  du  même  plun. 

Délai»  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de 
la  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  .       .  .  .  ^e 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  d'un  an  « à 
11.  seront  poursuivis  et  terminés  de  telle  façon  que  le  ^X^"1!6^1  décret  de 
1  exploitation  dans  le  délai  d'un  an  et  demi  à  partir  de  la  notificat.on  du 

<  »!  cession. 

Largeur  de  li  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant, 
t.  La  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  me 

(  *  "a  largeur  des  locomotives  et  des  caisses  des  véhicules.  "M *at* leVC^ 
môux.  ne5  dépassera  pas  deux  mètres  (.-),  et  la  largeur  du  matériel  ro  ^ 
compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux,  i~ 
pa-  ieux  mètres  (s").  d'Ule-et- 

Lorsque  le  tramway  sera  relié  au  réseau  des  tramvvav>  "^^^^^tûnMrt» 
VUaine,  la  largeur  du  matériel  roulaut  sera  portée  a  deux  metre>  mdpi 
(  i-  >o  1  et  les  voies  seront  déplacées  en  conséquence.  ètre5 

La  1, auteur  du  matériel  roulant  au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quau* 

1  *Dini  les  parties  à  deux  voies .  la  largeur  de  l'entre  voie,  mesurée  entre  les  bord» 
extérieurs  des  rails ,  sera  d'un  mètre  cinquante  centimrtres  (  î   oo  . 

Alignements  et  courbe».  —  Pentes  et  rampes. 

5  Le*  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  courbes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (aom).  a*AMê*  du  profil  en 

«  e  minimum  ne  sera  jamais  atteint  dans  les  parties  ou  les  dcchviUs  du  p 
loue  seront  supérieure*  à  deuv  centimètres  par  melre  (o"o*>  meire. 
Le  maximum  des  déclivités  est  fixé  à  q«arante-cinq  millimètres      o*0  P£ 
Le*  déclivités  correspondant  aux  courbes  de  faible  rayon  devront  être  reaui 

ta  v.  que  faire  se  pourra.  t       .        ....nnoser  so* 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté   dans  des  cas  excepUonnels,  de  propo^  ^ 

dépositions  du  présent  article  des  modificaUons  qui  lui  paraitraien  util  es  .m  da 
Ditâtfications  ne  pourront  être  exécutées  que  moyennant  1  approbation  préaia 

pce?*:. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée  —  Partie*  accessibles  aux  voilur  s  ordinaire». 

6  Oans  les  sections  où  le  tramway  sera  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  noyé». 
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B.  n*  1920.  —  1S93  — 

les  voies  de  fer  seront  posées  au  uiveau  du  sol,  sans  saillie  ni  dépression,  suivant  le 
profil  normal  de  la  voie  publique  et  sans  aucune  altération  de  ce  profil ,  soit  dans  le 
sens  transversal,  soit  dans  le  sens  longitudinal,  à  moins  d'une  autorisation  spéoa'e 
du  préfet. 

Les  rails  seront  compris  dans  un  pavage,  pour  les  chaussées  pavées,  et  dans  an 
empierrement,  pour  les  chaussées  empierrées,  de  \ingt  centimètres  (o"ao)  d'épais- 
seur, qui  régnera  dans  Centre-rails  et  à  cinquante  centimètres  (o"  5o)  au  moins  de 
chaque  côté ,  conformément  aux  dispositions  prescrites  par  le  préfet,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses  frais  ce  pavage  et  cet  empierre- 
ment. 

Les  chaussées  pavées  et  empierrées  de  la  voie  publique  seront  d'ailleurs  consentes 
ou  établies  avec  des  dimensions  telles,  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  maté- 
riel du  tramway,  toutes  saillies  comprises ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au 
moins  deux  mètres  soixante  centimètres  (a" 60),  permettant  à  une  voiture  ordi- 
naire de  se  ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

Un  intervalle  libre  d'au  moins  un  mètre  dix  centimètres  (  1"  10)  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée,  toutes  saillies  comprises, 
et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  la  plate-forme  de  la  voie  publique. 

Etablissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

'7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui,  tout  en  restant  accessible 
aux  piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposera  sur  une  couche  de  bal- 
last exclusivement  composé  de  pierres  cassées,  d'un  mètre  quatre-vingts  centi- 
mètres (1-80]  de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  (o"35)  d'épaisseur 
totale,  qui  sera  arasée  de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de 
trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  Ja  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  d'au  moins  six  mètres  (6"),  mesurée  en  dehors 
de  l'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  et  en  dehors  des  emplacements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la  route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité,  du  côté  de  la  route,  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o-  12)  de  saillie,  d'une  solidité  suf- 
fisante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  déclivité  dépassera  trois 
centimètres  (o"o3)  par  mètre,  cette  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  par 
un  demi-caniveau  pavé  qui  n'aura  pas  moins  de  trente  centimètres  (o"  3o)  de 
largeur.  Un  intervalle  libre  de  trente  centimètres  (o"  3o)  au  moins  sera  réservé 
entre  la  verticale  de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  maté- 
riel de  la  voie  ferrée;  un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (1*10) 
subsistera  entre  ce  matériel  et  la  verticale  de  l'arête  extérieure  de  l'accotement  de  !a 
route. 

Les  rails  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  foi  lie- 
ront sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  nues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

8.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  ferrées  aev  unt,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec  rails  noyés  dans  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  xones  à  réserver  pour  l  établis- 
sement de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  à  l'article  6. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  ; 

(A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (1"  10}; 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  îe  bord  *-  n 
trottoir  : 

l"  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soûf  nte 
centimètres  (a"  60); 

2'  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o""  ':>-). 

Aux  traversées  à  niveau  des  voies  de  la  compagnie  des  chemins  oe  fer  de  l'Ouest, 
il  ne  sera  pratiqué  aucune  entaille  dans  les  nuls  de  ces  voies. 
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0.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  d« [«g^gS 
vert  par  des  fournitures  de  matériaux  neuf»  de  la  nature  et  de  la  qualii*  d»<cua  qui 
mi  employés  dans  lesdites  chaussées.  inftm.Bl  ^  i.  ^      la  wie 

Pour  le  rétabl  ssement  des  chaussées  pavées  au  moment  ue  ia  p  »o 
fc*Xil  sera  louroi,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  aûn  doperer  oe 
B„rr—  tes  règles  de  ££  en  évitant  l'envoi  des  d«j^ 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  rema"ie^£  ™£  Bbre 
neuf  <|ui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seron 

mZ£:££Z£Su^  des 
«unité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 


10.  Les  voies  devront  être  établie»  d'une  manière  solide  et  avec  des  matériaux  de 

^Sbïmft  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  [*>')  au  moins  par 
me;  i  e  murant  ;  ils  seront  posés  sur  traverses. 


Garas  et  stations. 

ï  ! .  Le  nombre  et  remplacement  des  stations  et  haltes  seront  arrêtés  lors  de  l  ap- 
probation des  projets  définitifs.  .nninns  et  des  halles 

Il  est  toutefois  entendu  que,  dès  à  présent,  .1  sera  établi  des jWion set  «i 
pour  le  service  des  voyageurs  et  des  bagages  suivant  les  indications  ci  aji  x 

Halte  à  Paramé  (bourg)  ; 

Station  au  bas  du  boulevard  Rochebmine  ; 

Halte  devant  le  casino  ; 

Halte  devant  la  caserne  Roeabey  ; 

Station  porte  Saint- Vin  cent  ; 

Moite  porte  de  Dinam  ; 

Station  devant  la  gare; 

Halte  place  de  la  mairie  (  Samt-Servau  J.  ^ 
n  t^t ,  de  plus ,  entendu  que  le  concessionnaire  aura  le  droit  de  prendre  ou  e 
*er  des  voyageurs  sur  tous  les  autres  points  du  parcours. 

TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION, 


12.  Sur  les  secuons  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  ^^J^n- 
"ttom  a  rails  noyés  dans  la  ehaussce) ,  rentretien,  qui  est  a  la  charge  ™L  Voie 
twire ,  comprend  le  pavage  et  l'empierrement  des  entrerais  et  de  WW[  ^^ars 
qiif  des  zones  de  cinquante  centimètres  (o*5cv)  qui  servent  d'accotement 

aui  rails.  •_.(• 
Ces  travaux  d'entretien  seront  «técutés  par  te  personnel  du  micessionnerrc. 

RéfsdloB  des  partto»  de  route  o*  de  chemin  atteintes  par  les  tnnwwc  de  la  vofetfeffOS 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée,  n®°^. 
•aire  de  démolir  des  parties  pavées  ou  empierrées  de  la  voie  publique  8im~~  K  \t 
hors  des  xones  ou  de  l'accotement  indiqués  ci-dessus ,  il  devra  être  r^arV|  J^p. 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  T*jivrtiee 
bion  provisoire  des  tmaawx  de  réfection;  il  on  sera  de  même  pour 
•auterrains. 
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Nowlwc  minhnam  des  voyages. 

lft.  Le  «ombre  minimum   des   rcyyages  qui  seront  faits  tons  les  jours,  dans 

chaque  sens,  entre  sept  heures  du  matin  et  huit  heures  du  soir,  pendant  l'été,  et  entre 
huit  heures  du  matin  et  six  heures  du  soir,  [»eudaut  l'hiver,  est  fixé  comme  suit  : 

Sur  la  ligne  de  Saint-Mala  à  Parawé  : 

Pendant  l'été,  vingt-quatre  voyagea; 

Pendant  l'hiver.,  dix  voyages. 

Sur  la  ligne  de  Saint-Servan  à  Paran**  : 

Pendant  l'été,  douze  voyages; 

Pendant  I  hiver,  di\  voyages. 

Sur  la  ligne  de  Saint-Malo  à  Saint-Servan  : 

Pendant  l'été,  huit  voyages-, 

Pendant  l'hiver,  lunt  \  maires. 


La  période  d'été  comprendra  les  mois  de  juillet,  août  et  septembre. 
Quaut au  service  des  marchandises,  il  sera  assuré  par  au  moins  trois  trains  par 
jour  dans  chaque  sens  du  parcours. 


15.  Les  trains  se  composeront,  au  maximum,  d'une  locomotive  et  sept  toitures  ou 
fourgons,  et  leur  lougueur  totale  ue  dépassera  pas  soi  vante  mètres  (60"). 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  vingt  kilomètres  (aok)  à  l'heure  : 
elle  ne  dépassera  pas  dix  kilomètres  (  iok)  à  l'heure  dans  les  traverses. 

TiTRK  m. 

.    ■  DilAE*  BT  OHCBfiANGB  UK  LA  COHObblO*. 


Durée  de  la  coneesaim. 

16.  La  durée  de  la  concession  du  réseau  mentionné  à  l'article  a  du  présent  cahier 
des  charges  sera  de  soixante  quinze  ans  à  partir  de  la  date  du  décret  de  concession 
(1"  août  1888). 


17.  À  l'époque  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession,  et  parle  seul  Tait  de  cette 
expiration,  l'État  sera  subrogé  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la  voie  ferrée 
et  ses  dépendances,  et  il  entrera  immédiatement  en  jouissance  de  tous  ses  pro- 
duits. 

Le  cooeessioanaire  aéra  tenu  de  loi  remettre  en  bon  état  d'entretien  la  voie  ferrée 
et  touh  les  io»meubles  faisant  partie  du  domaine  public  qui  eu  dépendent. 

Il  en  sera  de  même  de  tous  les  objets  inrawbàfKia  dépendeut  de  ladite  voie,  tel* 
que  les  bai  ri  ères  et  clôtures,  les  changement*  de  voies,  plaques  tournantes,  léser 
voir*  d'eau,  grues  hydrauliques,,  (machines  fixes ,  Iwareeuxid  atleute  et  de  contrôle,  etc. 

Dans  les  cinq  dernières  années  qui  précéderont  le  terme  de  la  concession,  l'État 
aura  le  droit  de  saisir  les  revenus  du  tramway  et  de  les  employer  à  rétablir  eu  bon 
état  la  voie  ferrée,  si  le  concessionnaire  ne  se  mettait  pas  en  mesure  de  satisfaire 


fleànamewt  et  entièrement  à  cette  obligation. 

En  ce  qui  concerne  1rs  «àijets  msaiihecs,  tels  <rne  se  Matériel  roulant ,  le  inobrfer 
de*  stations,  l'e* tinsse  des  ateliers  des  gaves,  l'état  se  réserve  le  droit  de  tes  rc- 


pour  telle  partie  «a 'il  japera  eoeweaarile .  à  dire  d'en  sert* , 
non  voir  y  Otre  cerotraint.  i  a  valeur  des  «4rjeU  repris  sera  [wyée  au  c  on  ces 
narrée1  ans  les  six  mois  qui  survrotit  l'expiration  de  la  eoaeession  et  la  remise  du 

matériel  à  l'État. 

L'État  sera  team,  si  le  conressionnaire  le  requiert,  de  reprendre  en  ovtre  les 
maténaui,  combustibles  et  appro viaioaaasmeafs  de  tout  genre .  sur  l'e^rimation  qui 
en  sera  Mie  à  dire  d'erperU;  et,  réciproqueenewt, si PBtat  le  requiert,  le  reaeessloa- 

naire  sera  tenu  de  céder  ces  approvisionnements  de  la  même  manière. 


—  18%  — 

Toutefois,  l'État  ne  pourra  être  obligé  de  reprendre  que  les  approvisionnements 
nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  six  mois. 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouverne- 
ment déciderait  que  les  voies  ferrées  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  en  partie.  • 

Rembc  des  Hcax  dans  l'état  primitif. 

18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  fer- 
rées doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  les 
lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif,  par  les  soins  et  aux  frais  du  concession- 
naire, sans  qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  d?  la  concession. 

19.  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession.  _  , 

Si  le  rachat  a  lieu  avant  l'expiration  des  quinze  premières  années  de  ^P101**"0"' 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  1 1  de  la  loi  du  u  juin  1880.  Ce 
terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  effective  du 
réseau  entier,  ou  au  plus  tard,  à  partir  de  la  fin  du  délai  qui  est  fixé  dans  1  article 3 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  eu  lien 
dans  l'achèvement  des  travaux.  . 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expiration  des 
quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  en  relevant 
les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  les  sept  années  oui 
auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  effectué,  on  déduira  les  produits  nets  des 
deux  plus  faibles  années,  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  autres  an- 


Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  el  payée  tu 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. . 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  aer- 
nière  des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison.  . 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  rachat, 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  snivw 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  delà  totalité  deso 
jets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'État. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  p»r  ,u\ 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  I*  v 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 
La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

20.  Si  le  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  préfet  tous  les  projets  définitifs,  ou  s 
n'a  pas  commencé  les  travaux  dans  les  délais  6xés  par  l'article  3,  il  encourrai»  dé- 
chéance ,  qui ,  après  mise  en  demeure ,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  trava 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  ,  ^ 

Dans  ces  deux  cas ,  la  somme  oui  aura  été  déposée,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'article  00, 
à  titre  de  cautionnement ,  deviendra  la  propriété  de  l'Etat  et  lui  restera  acquise. 

Achèvement  des  travaux  en  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  et  terminé  les  travaux  dans  le» 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  3,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  6  aoui 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10 
de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perte  partielle  de  son  cautionnenoen 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance. 

Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  ministre  des  travaux  publics,  après  mise 
en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d'État  par  la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux 
premiers  cas ,  le  cautionnement  devra  être  reconstitué  dans  le  mois  de  la  décision  mi- 
nistérielle. 
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En  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qua  l'exécution  des  antres  engagements .^^^^^J^S^S^' 
conformément  à  l'article  Ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  188». 


Cas  de  force  majeure. 

32.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  ou  le  concessionnaire  n  aurait  pu  rem 
plir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  constatées. 


TITRE  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DES  VOYAGEURS 

ET  DES  BAGAGES. 


■ 

Tarif  des  droits  à  percevoir. 

!  23  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  des  dépenses  qu'il  s'en- 
f>af?e'à  faire  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  quU  en  rem- 
plira exactement  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  con- 
cession les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés  : 


A.  —  Service  des  voyageurs. 


des  section»  |.arrourupv 


De  la  mairie  de  Saiut-Servan  à  la  gare 
De  la  mairie  de  Sainl-Scrvan  au  boule 
vard  Hocbebonne    


t  a  r.  1  r  ru  voyacech. 


1"  de*v. 


( bourg )  

De  la  gare  au  boulevard  Rochebonne.. 
De  la  gare  à  l'aramé  (  bourg  )...., 


(  bourg  )  •  ; 

Porte  de  Dlnau  à  porte  Salnt-Vinrent. 


bonne  

porte  de  Diuan  a  Parame  (bourg). 


'   chebonue   • 

Porte  Saint-Vincent  a  Parame  (bourg) 

Forte  de  Dinan  à  la  gare.  

Porte  de  Dinan  à  la  mairie  de  Saiul 

Servan  

porte  Saint-Vincent  à  la  gare  .... 


Servan 


T 


•«•  elt 


dr  piajte. 

t'ri  \ 
«le 

transport. 

1  OtnU*. 

rrix 
(le  péage. 

Pnv 

de 

transport. 

Tolaui. 
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I  es  enfants  au-dessous  de  cinq  ans.  tenus  sur  les  genoux  des  personnes  Qui  I  i  iccom- 
noirncnl,  seront  transportés  gratuitement  ;  au-dessus  de  cet  âge  ils  paveront  (face  entière. 
P  Les  places  de  plate  forme  des  voitures  de  1»  dassc  sont  assimilée. ,  pour  es  pnx,  aUï 

PlLcî  pUcèi  Ve5Splate-rorme  de  »■  classe  son!  assimilées,  pour  les   prix,  aux  pbces  d 


■t"  classe. 

Pour  les  toitures  m 


T//"  Série. 


ixtes,  Il  y  aura  une  plate  forme  de  1*"  rlosse  et  une  de  1'  ctas  .-. 


—  1^8  — 

B.  —  Service  des  marchiicdises. 


tarif. 

1»  par  tétb  et  par  xilometre. 


Grande  vitesse. 


Chiens  transportés  dans  les  trains  de  voyageu 
(Sans  que  la  perception  puisse  être  IsJwtei 


ujre  a  o'  xo.  ) 


rttite  vUesse. 

Bœuf,,  faehea,  tauwaux ,  chevawi,  mulets ,  ******  ta*  

V««i  et  porci  *  

Moutons ,  brtibii ,  agneaux ,  chèvre»  •  •  •  •  y  " 

Lorsque  les  animaux  ci-dessus  dénommés  seront ,  sur  la  de- 
mande des  expéditeurs,  transportas  à  la  vitesse  des  trains  a< 
voyageurs ,  les  prix  seront  crouMéi. 


a»  PAR  TONNE  ET  PAR  KILOMETRE. 


Marchandises  transportées  à  grande  vitesse. 
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fluitres.  —  l'uissons  frata.  — -  Denrée*.  — 
marchandises  de  toute  Classe 
de  voyageurs  


à  la 


de  bagage»  et 
tue  des  trains 


o  ao 


Marchandise*  transportées  à  petite  vitesse. 

!*•  classe  —  Spiritueux.  —  Huiles.  —  Bois  de  menuiserie,  de  tein- 
ture et  autres  bois  exotiques.  —  Produit*  chimiques  non  dénom- 
més. -  Œuf»,  -  Viande  fraîche.  -  Gibier.  -  Sucre  -  Cale  - 
Drogues.  —  Épiceries.  Tissus.  —  Denrées  coloniale*-  —  Objet» 
manufacturés.  —  Armesi  •  •  •  •  •  -,  •  •  •  • 

»•  classe.  —  Blés.  —  Grain*  —  Farines.  —  Légume»  farincua.  —  Ris. 
maïs,  châtaignes  cl  autres  denrées  alimentaires  non  dénommée». 

—  Chaux  et  plâtre.  —  Charbon  de  bois.  -  Bois  a  brûler  dit  de 
corde.  —  Perches.  —  Chevrons.  —  Planches-  —  Madriers.  —  Bois 
de  charpente.  — Marbre  en  bloc  —  Albâtre.  —  Bitume.  —  Colon». 
Laine».  -  Vins.  -  Vinaigres.  -  Boirons.  -  Bières.  -  Levure 
•èche.  —  Coke.  —  Fors*  —  Cuivres.  —  Plomb  et  autres  métaua 

ouvrés  ou  non.  —  Fontès  moulées  •  •  •  •  ;  »»  y 

classe.  —  Pierre»  de  taille  et  produits  de  carrières.  —  Minerais 
autre»  que  lea  minorais  de  fer.  —  Font*  brute.  —  Sel.  —  Moellons. 

—  Meulière».  —  Argiles.  -  Briques.  —  Ardoises.  ô  'JJJ' 

classe.  —  Houille.  —  Marne.  —  Cendres.  —  rumiera.  —  Engrais. 

—  Pierres  à  chaut  et  a  plâtre.  -  Pavéa  et  matériaux  pour  1*  con- 
struction et  la  réparation  des  roules.  -  Minerais  de  fer.  -  Cailloux 
et  sables  


Tartf  Spécial  par  wagow  complet. 

Marchandises  de  i'%  a*,  3*  et  V  classes  

Les  foins,  fourrages,  pailles  et  toutes  marchandises  ne  pesant 
pris  Goo  kilogrammes  sous  le  volume  d'un  mètre  cube ,  5o  centimes 
par  vragon  et  par  kilomètre. 
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3*  TOITURES  ET  MATÉRIEL  I\01TIA1T  TMNSTOlrntS  *  PETITE  TTTESSE. 


Pmr  pièce  té  pmr  ktitnt  treu 

Hiyom  ou  ehaewrt  [  pouvant  porter  do  trais  i,  six  te* nos  ).  .  ^  . 

Wagon  ou  chariot  (pouvant  porter  plus  de  six  tonnes)  

LocomotHo  pesant  de  doute  à  dix-huit  tonne*  (ne  traînant  pas.  de 
couva»)..  -  

Locomotive  pesant  plus  de  dix-huit  tonnes  (  ne  trainaut  pas  de 
convoi   

Tcnder  de  sept  à  dix  tonnes  

Teinter  dr  ptuv  de  dix  tonne*.   

Le*  mnehiavu  Itscoaawtrve*  sexoaL  cotMtdàrém  comme  ne  traî- 
nant pas  de  convoi  lorsque  le  convoi  remorqué,  soit  de  voya- 
geurs, -oil  de  marchandises,  ue  comportera  pas  un  péage  au 
moins  égal  à  celui  qui  serait  perçu  sur  la  locomotive  avec  son 
lender  marchant  sans  rien  traîner. 

Le  prix  à  payer  pour  un  w.igeu  chargé  ne  pourra  jamais  être 
inférieur  à  criai. qui  «mit  dù  pour  un  wugou  marchant  à  vide. 

Voiture»  a  deux,  ou  quatre  roms,  a  un  fond  cl  à  une  seule  ban- 
quette dans  l'intérieur  

Voitures  a  quatre  roues,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  dans 

l'intérieur,  omnibus,  diligences,  etc  

Lorsque,  mr  la oVmanAe  des  expéditeurs,  les  transports  auront 
lieu  à  la  vitesse  des  trains  de  voyageurs,  les  prix  ci-dessus  seront 
doublés. 

Dans  c»;  cas,  deux  personne*  pourront,  sans  supplément  de 
prix,  voyager  dans  les  voitures  à  une  banquette,  et  trois  dans  les 
voitures  à  deux  banquettes,  omnibus,  diligences,  etc.;  les  voya- 
geurs excédant  ce  nombre  payeront  le  prix  dea  places  de  deuxième 
classe. 

Voitures  de  déménagement  à  deux,  ou  quatre  roues,  à  vide  

Ces  voitures,  lorsqu  elles  seront  chargées,  payeront  en  sus  du  prix 
ci-dessus,  par  tonne  de  chargement  et  par  kilomètre  

A*  SBRVICB  Of?S  FOMPUa  PU Wllll—  ET  THARSPOUT  DBS  CBRCUBTtS. 


dmnde  vitesse. 

Une  voiture  des  pompes  funèbres,  renfermant  un  ou  plnsieurs  cer- 
cueils, sera  transportée  aux  marnes  prix  et  conditions  qu'une  voi- 
ture à  quatre  rones ,  à  deux  fonds  et  à  deux  banquettes  

Chaque  cercueil  confié'  a  l'administration  du  chemin  de  fer  sera 
transporté,  pour  les  trains  ordinaires,  dan»  un  compartiment  isolé, 
au  prix  de  

El  pour  les  trains  express,  dans  une  voiture  spéciale,  au  prix  de.. 
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Les  prix  déterminés  au  présent  article  ci-dessus  ne  comprennent  pas  l'impôt  dû  à 
TÉtat. 

tt  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  Trais  et  par  ses  propres 
moyens.  Dans  le  cas  contraire,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

La  perception  ,  eu  ce  qui  concerne  les  marchandises,  aura  lieu  d'après  le  nombre 
de  kilomètre»  parcourus.  Tout  kilomètre  entamé  sera  payé  comme  s'il  avait  été  par- 
couru en  entier. 

Si  la  distance  parcoume  est  inférieure  à  trois  kilomètres  (3k) ,  elle  sera- comptée 
pour  trois  kilomètres  (  3k  ). 

Le  tableau  des  distances  entre  1rs  diverses  stations  sera  arrête  par  le  préfet  d'après 
le  proces*verbal  de  chaînage  dressé  conlradictoiremeat  par  le  concessionnaire  et  le 
service  du  contrôle.  Ce  chaînage  sera  fait  suivant  la  voie  la  plus  courte ,  d'axe  en  axe, 


—  1900  — 

des  bâtiments  des  voyageurs  des  stations  extrêmes.  Les  tarifs  proposés  d'après  cette 
hase  seront  soumis  à  l'homologation  du  ministre  des  travaux  publics. 

Dans  aucun  ras,  il  ne  pourra  être  perçu  pour  un  voyageur  pris  ou  laisse  en  rouie 
un  prix  supérieur  à  celui  qui  a  été  prévu  pour  la  distance  complète  qui  sépare  les 
deux  stations  entre  lesquelles  le  parcours  a  été  effectue. 

i    Le  poids  de  la  tonne  est  de  mille  kilogrammes  (  1.000  ).  . 

Les  fractions  de  poids  ne  seront  comptées,  tant  pour  la  grande  que  pour  w  peu 
vitesae,  que  par  centième  de  tonne  ou  par  dix  kilogrammes  (  10  ). 

Lsi ,  toutPpouh  .  ompris  entre  xéro  et  div  kilogrammes  (o  et  jV)  payera ^  comme 
dix  kilogramme»  (  .ok)  ;  entre  dix  et  vingt  kilogrammes  (  10  et  ao>)  comme  uogt  m 
logrammes  (aok),  etc.  .        .    •   «~ 

Toutefois,  pour  les  excédents 
coupures  seront  établies  :  i"  de 
cinq  jusqu'à  dix  kilogrammes  (5 
fraction  indivisible  de  dix  kilogrammes!  iok).  ,..,ironmii>  toit 

Quelle  que  ,oit  la  distance  parcourue,  le  prix  d'une  expédition 
en  grande  ,  soit  en  petite  vitesse .  ne  pourra  être  inférieur  a  trente  centimes^  3o}. 

Bagages. 

•24.  Il  sera  perru  un  droit  de  vingt-cinq  centimes  (o'a5)  par  colis,  quelle  que  soit 
la  distance,  et  dont  le  poids  ne  sera  pas  supérieur  à  cent  kilogrammes  (  îooj. 

Tout  voyageur  pourra  transporter  gratuitement  des  bagages  ou  colis  «^"  V 
d'être  portés  sur  lesgenoux ,  sans  gêner  les  voisins ,  et  dont  le  poids  n  excédera  pas  dix 
kilogrammes  (3ok). 

,   Cette  franchise  n'est  pas  applicable  aux  enfants  transportés  gi 

•■ 

Aaitmilatiou  de*  classe»  de  marchandise*. 


25.  Les  animaux,  denrées,  marchandises 


,  effets  et  autres  objels  non  désignés Jnj 
voir,  dan.  les  classes  avec  Mg"»* 


le  tarif  seront  rangés ,  pour  les  droits  à  percevoir, 

auront  le  plus  d'analogie,  sans  que  jamais ,  sauf  les  exceptions  formulées  ci-après, 
cune  marchandise  non  dénommée  puisse  être  soumise  à  une  taxe  supérieure  * 
de  la  première  classe  du  tarif  ci-dessus.  „rtnrp«ion- 

Les  assimilations  de  classes  pourront  être  provisoirement  réglées  par  e  ~n«f 
naire;  elles  seront  immédiatement  affichées  et  soumise,  à  l'administration.  qu> 


naire;  elles  seront  i 
noncera  définitivement. 


Transport  de  masses  indivisible*. 


26.  Les  droits  de  péage  et  les  prix  do  transport  déterminés  au  tarif  ne  son  p 
applicables  à  toute  masse  indivisible  pesant  plus  de  trois  mille  kilogrammes  [o, 

Néanmoins  le  concessionnaire  ne  pourra  se  refuser  à  transporter  les  masses  » 
visibles  pesant  de  trois  mille  à  cinq  mille  kilogrammes  (  3,ooo  a  5,ooo  ),  « 
droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  seront  augmentés  de  moitié.  .  ^ 

Le  concessionnaire  ne  pourra  être  contraint  à  transporter  les  masses  pesant  p 
cinq  mille  kilogrammes  (5,000*).  ,  j«  masses 

Si,  nonobstant  la  disposition  qui  précède,  le  concessionnaire  transporte  oc»  » 
indivisibles  pesant  plus  de  cinq  mille  kilogrammes  (5.oool),  il  devra.  Pf"^"  de< 
mois  au  moius,  accorder  les  mêmes  facilités  à  tous  ceux  qui  en  feraient  la  oem 

Dans  ce  cas,  les  prix  de  transport  seront  fixés  par  l'administration,  sur  w  Y 
position  du  concessionnaire. 

Exceptions.  —  Envois  par  groupes. 

27.  Les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  ne  sont  point  applicables  : 

i*  Au*  denrées  et  objets  qui  ne  sont  pas  nommément  énoncés  dans  le  uu1^e\^UI 
ne  pèseraient  pas  deux  cents  kilogrammes  (aook)  sou.  le  volume  d'un  mètre  cane» 

a*  Aux  matières  inflammables  ou  explosibles,  aux  animaux  et  objets  dangereux 
pour  lesquels  des  règlements  de  police  prescriraient  des  précautions  spéciales; 
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3"  Aux  animaux  dont  la  valeur  déclarée  excéderait  cinq  mille  francs  { 5.000'}  ; 

à*  A  l'or  et  à  l'argent,  soit  en  lingots,  soit  monnayés  ou  travaillés,  au  plaqué  d'or 
ou  d'argent ,  au  mercure  et  au  platine ,  ainsi  qu'aux  bijoux ,  dentelles ,  pierres  pré- 
cieuses ,  objets  d'art  et  autres  valeurs; 

5*  Et,  en  général,  à  tous  paquets,  colis  ou  excédents  de  bagages  pesant  isolément 
quarante  kilogrammes  (4ok)  et  au-dessous. 

Toutefois  les  prix  de  transport  déterminés  au  tarif  sont  applicables  à  tous  paquets 
ou  colis  pesant  ensemble  plus  de  quarante  kilogrammes  (40*)  d'objets  envoyés  par 
une  même  personne  à  une  même  personne.  Il  en  sera  de  même  pour  les  excédents  de 
bagages  qui  pèseraient  ensemble  ou  isolément  plus  de  quarante  kilogrammes  (do*). 

Le  bénéfice  de  la  disposition  énoncée  dans  le  paragraphe  précédent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  paquets  ou  colis,  ne  peut  être  invoqué  parles  entrepreneurs  de  messageries 
et  de  roulage  et  autres  intermédiaires  de  transport,  à  moins  que  les  articles  par  eux 
envoyés  ne  soient  réunis  en  un  seul  colis. 

Dans  les  cina  cas  ci-dessus  spécifiés ,  les  prix  de  transport  seront  arrêtés  annuelle- 
ment par  le  préfet,  tant  pour  la  grande  que  pour  la  petite  vitesse,  sur  la  proposition 
du  concessionnaire. 

En  ce  qui  concerne  les  paquets  ou  colis  mentionnés  au  paragraphe  5  ci-dessus,  les 
prix  de  transport  devront  être  calculés  de  telle  manière  qu'en  aucun  cas  un  de  ces 
paquets  ou  colis  ne  puisse  payer  un  prix  plus  élevé  qu'un  article  de  même  nature 
pesant  plus  de  quarante  kilogrammes  (  do*). 

Abaissement  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
total ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  condi- 
tion s ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois 
mois  au  moins  pour  les  voyageurs  et  bagages. 

Toute  modification  de  tarif  proposée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  mois 
d'avance  par  des  affiches. 

1m  perception  des  tarifs  modifiés  ne  pourra  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  do 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  interve- 
nir entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics, 
ni  aux  réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indi- 
gents. 

En  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
péage  et  sur  le  transport. 

Délais  d'expédition. 

29.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin ,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs  et  bagages ,  des  bestiaux, 

denrées ,  marchandises  et  objets  quelconques  qui  lui  seront  confiésT 

Les  colis,  bestiaux  et  objets  quelconques  seront  inscrits,  à  la  gare  d'où  ils  partent 
et  à  la  gare  où  ils  arrivent,  sur  des  registres  spéciaux  ,  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
réception;  mention  sera  faite,  sur  le  registre  de  la  gare  de  départ,  du  prix  total  dû 
pour  leur  transport. 

Pour  les  marchandise»  ayant  une  même  destination ,  les  expéditions  auront  lieu 
suivant  l'ordre  de  leur  inscription  à  la  gare  de  départ. 

Toute  expédition  de  marchandises  sera  constatée ,  si  l'expéditeur  le  demande ,  par 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exemplaire  restera  aux  mains  du  concessionnaire  et 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dam  le  cas  où  l'expéditeur  ne  demanderait  pas  de 
lettre  de  voiture,  le  concessionnaire  sera  tenu  de  lui  délivrer  un  récépissé  qui  énon- 
cera la  nature  et  le  poids  du  colis ,  le  prix  totai  du  transport  et  le  délai  dans  lequel  ce 
transport  devra  être  effectué. 
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30.  En  ce  qui  concerne  les  trains  transportant  ckrJusnvnoeiii  Je»  >o¥Sf-eura,  « 
concessionnaire  ne.se  charge  pas  de  ia  remise  à  domicile  des  bagages  x  ceux-ci  seront 
expédiés  et  mis  dans  les  stations  a  la  disposition  4u  destinataire  le  jour  meme^sjls 
ont  été  déposés  avant  deux  heures  de  l'après-midi,  et  le  lendemain,  s'H*  ont  été  dé- 
posés après  deux  heur». 

Les  animaux.,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  sorottt  expédies  et 
livrés  de  gare  en  gare,  dans  les  délais  résultant  des  condi lions  ci  après  exprimées  : 

i*  Les  animaux,  «denrées,  marchandises  et  objets  aiielconquesii grande  blesse  se- 
ront expédiés  par  te  anémier  inam  de  voyageura  conienant  des  voitures  de  (toutes 

nation.,  pourwn  qu'ils  aient  été  présentes  à 


et  correspondant  avec  leur  destination, 
l'enregistrement  trois  heures  avant  le  départ  de  ce  train. 

Ils  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires»  à  ia  gare^ans  le  délai  de  deux 
heures  après  Tarrîvée  du  même  train. 

a*  Les  animaux,  denrées,  marchandises  et  objets  quelconques  à  petite  vitesse  se- 
ront expédiés  dans  le  jour  qui  suivra  celui  delà  remise. 

Le  maximum  de  durée  du  trajet  sera  ilxépar  ie  préfet,  sur  la  proposition  du  con- 
cessionnaire. .  .  ; 

Les  colis  seront  mis  à  la  disposition  des  destinataires  oa»s  le  jour  qwsuiva  celui 
de  leur  arrivée  en  gare.  . 

Le  délai  total  résultant  des  trois  paragraphes  ci-dessus  sera  seul  obligatoire  pour  n 
compagnie.  ... 

11  pourra  être  établi  un  tarif  réduit,  approuvé  par  le  ministre  des  travaux  pupiics 
pour  tout  expéditeur  qui  acceptera  des  déto»  plus  longs  que  ceux  déterminés  ci-des- 
sus pour  la  petite  vitesse.  '  - 
Pour  le  transport  des  marchandises,  D  pourra  être  étaTm,  sur  la  proposition  ûu 
concessionnaire,  un  délai  moyen  entre  ceux  de  ln  petite  et  de  3a .grande  vitesse. 

Sri*  correspondant  à  ce  délai  "sera  un  prix  intermédiaire  entre  ceux  de!la  grande 
e  la  petite  vitesse.  t  *e 

Le  préfet  déterminera,  par  des  règlements  spéciaux,  les  heures  d'ouverture  ei  ^ 
fermeture  des  gares  et  stations,  tant  -en  Iriw  quTen  été,  ainsi  que  te*  disp«lh<1 
relatives  au*  denrées  apportées  par  les  trains  *âe-mrft  et  des<friées  à  1%pprovisfW»n*- 
ment  desmar<*(és'desTi*tes.  .  de 

Lorsque  lu  marchandise  devra  passer  d'une  ligue  sur  une  autre  sons  ïiotouoo  - 
continuité,  4es  «délais  de  tbwraisoa  Btidtepëditioi»      ipoixit  de  (jonction  seront  « 

pur  ie ,préi<'.t,  Mir  lfl  proposition  du  cou  r.ensiom  ni  ire. 

i   ■  •  *  • 

■  »    .  .•'">• 

•  '  -«h-jt.    -  < 

M,  Les  huis  irfwsfiin^  iu.ti  meniinsméa  dans  les  tarife,  tel*  que  oeo*  jjjfjjj" 
treinent,  déchargement,  de  déchargement  et  de  magasinage  «dans  les  gare»  e*"0*' 
gasins  du  tramway,  seront  fixés  amxueilement  par  le  préfet ,  sur  la  proposition  ai 
concessionnaire.  Il  en  sera  de  même  des  frais  de  transbordement  qui  seront  faits  dan 
les  igares  de  raccordement  de  la  iigne  concédée  avec  uneJigue  présentant  Aine  »r- 


i     *■  •  »»  ♦  *  »    ;  •  •  *  . 

M   1 1  «    %      I  •      |     *  ,      %  f     '  » .   '      »        '  •'»*        *.    .  '  1 

Camionnage.  , 

32.  'I  e  concesslormalre  sera  tenu  de  faire ,  sort  par *ai-mênre ,  soit  par  »™*l^rrn^* 
diarre  dorrt  H  répondra,  le  raclage  et  le  camionnage  pour  la  remise  «m  doirflcfle  «es 
destinataires  de  toutes  les  marchandises  qui  lui  sont  confiées.  , 

Le -lariupe  et  le  «camionnage  Tie  •serOTft  pwrrt  oldipHtoipes  en  dehors  àt\  m? ou  à? 
l'octroi,  non  plus  que  pour  les  ganes  qui  éesaBrw  h*  te**.  Koit  une  r«)pulsttiaU'ag#ls*»é**& 
iemiaira.de  cinq  raille  habhavrts ,  «oit  un  teentro  «de  ponubûimi  de  'oèaq  saille inaui- 
lants *****  à  pins  rietrinq  Wromàtaes  (^.deia «sae  du  tmm  w. 

l  e»  t  mi  ils  «  perce  voir  H«ront  l  ne  s  «a  r  ie  préfet,  snrda  rpnofwsitien  du  <ci**ce«»»- 
ruore..  Ilr  rrmnt  np|  liralfln  tk  ÈmM  rr  mrmrlf  — i  ihirtarai  lirai 

TsastafoHvk»  .expéditeur»  et  destinataires  resteront  libres  de  faire  eus- mêmes  et  a 
leurs  frais  le  factage  et  le  camionnage  des  marchandises. 
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Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concession- 
aire,  conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  i8a5,  de  faire  directement 
ou  indirectement,  avec  des  entreprise»  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchan- 
dises par  terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse 
être ,  des  arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  entreprises 
des?ervant  les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  39  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1SH1 ,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égalité 
entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

Emltranrboments  indostriHs.  —  Tarif  à  percevoir  pour  le  matériel  ©réié. 

3<u  Le  cooceaavonnaire  sera  indemnisé  de  la  fourniture  et  4e l'envoi  de  *on  maté- 
riel sur  les  cmtaraodiements  isvdustriel»  <ka*enant  4es  oarrièrea,  de*  mines  ou  de» 

usines,  par  la  perception  d'une  redevance  qui  est  fixée  à  douze  centimes  (of  12)  par 
tonne  pour  le.  premier  kilomètre  et  à  quatre  centimes  (o'  0  i  )  par  tonne  et  par  kilo- 
mètre en  sus  du  premier,  lorsque  la  longueur  de  l'embranchement  excédera  un  kilo- 
mère 

.'.     TIT&E  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  A  DIVERS  SERVICES  FTJBL1CS.  . 


,35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôle  et  delà  sur- 
veillance de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voilures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur  et 
les  colis  postaux  du  réseau.  Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le 
convoyeur  aura  droit  à  une  place  réservée  aussi  presque  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura  en  outre  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  rentre- 
prise  une  boite  «aux  lettres*  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  Homologues ,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  eaagapé  à  four- 
nir au  -concessionnaire  uue  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas ,  ies  aacs  de  dépêches 


Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  4e  fixer,  d'après  les 
des  postes,  l'Jaeure  d'un  de  se»  départs  dons  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  auppiémentaux»  de  toute  nature  que  ce  servie*  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  reti- 
rer, lui  sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise soit  subventionnée 
ou  non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux 
arbitre*.  En  cas  de  désaccord  de  ce»  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le 


En  cas  d'inrendû  .  les  pompiers  en  uniforme  seront  transportés  gratuitement  vers 
le  lieu  du  sinistre. 

Il  est  bien  entendu  que  cette  clause  ne  s'applique  qu'aux  heures  réglementaires  du 
Kerviae  de  l'exploitation. 

Cette  immunité  «'étendra,  dans  les  même»  circonstance* ,  mu  militaires  gui»e 
rendront  sur  les  lieux  des  sinistres,  sous  la  conduite  de  leurs  chefs. 

Les  sous-agents  des  postes  et  lélégraplies  en  service  seront  transportés  gratuitement 
dans  les  voitures  de  voyageurs. 
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TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Fraii  de  contrôle. 


3 

vier 


7.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  i"  jao- 
iiw,  afin  de  pourvoir  aux  frais  de  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chùTre  de  cin- 
quante francs  (5o()  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  le  i"  janvier  qui  suivra  le  décret  de  concession, 
à  la  caisse  du  trésorier- payeur  général  du  département  d'Hle-et-Viiaine. 


38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposera  a  la 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  quarante  mille  francs  (Ao.ooo  j  en 
numéraire  ou  en  rente  sur  l'État  calculée  conformément  au  décret  du  3i  jan- 
vier 187a .  ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles 
de  ces  valeurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  ca  utionnement  de  l'entreprise. 

Les  trois  cinquièmes  eu  seront  rendus  au  concessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux. 

Un  quatrième  remboursement  de  quatre  mille  francs  (4,000)  aura  lieu  à  lahn 
travaux. 

La  somme  complémentaire  de  douze  mille  francs  (t  2,000)  ne  sera  remboursée  <Iaa* 
près  l'expiration  de  la  concession. 

■ 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Saint  -Malo. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lai  adress 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  de  la  mairie  de  Saint-Malo. 

aO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'admimitranon 
an  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charge 
seront  jugées  administrât  ivement  par  le  conseil  de  préfecture  du  départeme 
d'Ule-et- Vilaine,, sauf  le  recours  au  Conseil  d'État. 

41.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  présente 
convention  ci-annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Accepté  par  le  rétrocessionnaire  et  par  le  préfet. 

■  •  •' 

.    .   .fl  „,..    ,  „,  .  Le  Président  dn  Conseil  d'administration 

Le  Préfet  d  Ille-et- V  i(« /  ne ,  fa  $ocm  deg  lramwnys  bretons , 

Signé  :  G.  Lanorx.  Signé  .  p  Wn  mart. 

Enregistré  à  Saint-Malo,  le  xi  juin  1897,  fo"<>  7*i  c»»«  9<>6.  Reçu  trois  franc" 
soixante-quinze  centimes,  décimes  compris  Signé:  Lecoùvette. 
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Hp  53704.  —  Décret  qui  complète  L'article  l*r  du  décret  du  13  mai  1891 

relatif  aux  denaturations  de  Sucre. 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances. 

Vu  l'article  2  de  la  loi  du  29 juillet  1884  sur  les  sucres; 
Vu  les  décrets  des  22  juillet  i883<°  et  i3  mai  1891  Wj 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

•  «  1  t 

Art.  Tr.  L'article  1"  du  décret  du  i3  mai  1891,  qui  modifie  le 
premier  paragraphe  de  l'article  7  du  décret  du  22  juillet  i885,  est 
complété  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Pour  les  dénaturations  de  sucre  comportant  l'emploi  de  moins 
d'une  caisse  ou  d'un  sac  entier,  il  est  accordé  les  facilités  ci  après  : 

•  i*Les  récoltants  ou  acheteurs  de  fruits  à  cidre  ou  à  poiré  peuvent, 
soit  s'inscrire  directement  au  dépôt,  soit  former  pour  cette  inscrip- 
tion une  demande  collective,  pourvu  qu'ils  appartiennent  à  une 
même  commune  ; 

2*  Les  récoltants  habitant  une  même  commune,  les  acheteurs  d'un 
même  récoltant,  peuvent  être  compris  sur  le  même  certificat  de  ré- 


3*  Les  quantités  de  sucre  dénaturées  par  ces  récoltants  ou  ces 
acheteurs  peuvent  faire  l'objet  d'un  acquit-à-caution  unique,  sauf  à 
chaque  intéressé  à  se  munir  d'un  bulletin  de  subdivision  pour 
accompagner  du  dépôt  à  son  domicile  la  quantité  quï  lui  revient.  • 

2.  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au  Bulletin  de  s 
lois. 

Fait  à  Paris,  le  i4  Octobre  1897. 


Du  14  Octobre  1897. 


(  Promulgué  au  Journal  officiel  du  19  Octobre  1897 


Le  Président  de  la  République  française, 


coite  ; 


Signé:  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  des  finances  , 

Signé  :  Georges  Cocmn\Y. 


xii*  série,  Bull.  941 ,  n*  i56g3. 


«  MI'  série,  Bull.  i4o5,  n'  a37*3. 


N°  397D5.  —  Décrut  qtu  ouvre  au  Ministre  <it  la  gmerre*  *vr  l'txerciw  i997 , 
an  Crédit  à  titre  de  fond*  ée  comeovrs  «ervff  mu  Trésor,  affecté  à  la  recon- 
itruction  du  mur  de  clôture  nord  de  la  Caserne  Laubadève,  à  Mirande. 

Du  xk  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre  ; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897,  por.t«nt  fixation  du  budget  des  dépensa  da 

ministère  de  la  guerre  pour  l'exercice  1 8^7  ; 

Vu  l'engagement  contracté,  le  6  noùJt  Uioj,  par  M,  Bajon,  propriéUuViî  a 
Mirande,  en  vue  de  contribuer,  pour  la  somme  de  trois  cents  francs,  aux 
dépenses  de  reconstruction  du  mur  de  clôture  nord  de  In  caserne  Laitba- 
dère; 

Vu  le  récépissé  constatant  qu'une  somme  de  trois  cents  francs  a  été  ver- 
sée au  Trésor,  le  (i  août  1897,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par  M.  Bajon, 
en  exécution  de  cet  engagement; 

Vu  i  article  i3  de  la  loi  du  6  juin  1*4*,  «ortanrt  règileuwnrt  définitif  Al 
budget  de  l'exercice  1840; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3 1  uiai  .1862  «.  sur  la  ^n^ptanilué  publique; 

Vu  la  lettre  4w  ministre  des  finance* .  en  date  du  1 1  octobre  1897. 

Décrète.: 

•  •  •  *t    .  t.  ,      •  I 

(  Art.  l,r.  Il  est  ouvert  au  ministre  delà  guerre,  sur  te  onnf*freiU*; 
Etablissements  du  géuw  —  Matériel,  de  la  .première  section  {Service 
ordinaire)  du  budget  de  l'exercice  1897,  un  crédit  de  trois  cent*  fra0** 
(3oor),  qui  sera  affecté  à  la  reconstruction  du  mur  de  clôture  uoro 
de  la  caserne  Laubadère,  à  Mirande. 

2.  11  sera  pourvu  à  oe  «uédit  *m  moyen  de  4a  somme  nrsée  a* 
Tréror,  à  *ilre  de  fonds  de  concours,  par  ML  Bajon,  ppcfri^*41*  a 
Mirande. 

3.  Les  ministres  de  la  guerre  et  des  finances  «ont "changés ,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret,  <jni 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Rambouillet,  le  i4  Octobre  1*897- 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  finances  ,  ],e 
Signé  :  Gbouges  Cochbrï. 

11  «'  série.  ©«IL  «45      io5t7.  . 
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BT  33706.  —  Décmet  fui  otwi  c  sa  Ministre  4e  i'aancmitur*,  sur  l'exercice 
i*97,  un  Créé*  à  titre  de  fonds  de  «Uttour*  versés  m  Trésor,  affecté  à  la 
Remonte  des  Haras. 


Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'agriculture; 

Ynla  loi  du  39  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  recettes 
et  des  dépense*  -de  l'exercice  1897; 

Va  farticîe  1B  de  la  loi  de  finances  do  <6  juin  i8$S  surfeiwploi  des  fonda 

de  concours  ; 

Vu  l'article  5a  du  décret  du  3i  mai  1862 ™,  portant  règlement  sur  la 
comptabilité  puMique; 

Vu  les  cent  dix-neuf  déclarations  ci-atmexées,  constata**  le  versement 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  -dépenses  puWique*,  d'une 
somme  de  huit  cent  mille  soixjmteytrci»  francs  soixante- ^urne  centimes, 
comme  prélèvement  d'un  pour  cent  sur  ses  fonds  du  pari  mutuel  4D  âarair 

de  l'élevage; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 
Décrète  : 

Art.  rr.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  ragricultnre ,  sur  l'exercice 
1897,  un  crédit  de  huit  cent  mille  sortante-treize  francs  soixante- 
quinze  centimes  (800,073*75)  applicable  comme  suit: 

Budget  ordinaire,  troisième  partie  (clal  A),  dbsapitre xxxi  :  Remanie 
des  haras. 

Ce  crédit  sera  affecté  aux  dépenses  prévues  par  la  Toi  du  2  juin  et 
le  décret  du  7  jwilet  1891. 

2.  Il  sera  pourvu  aux  dépenses  autorisées  par  le  présent  décret  ara 
moyen  des  versements  effectués,  à  titre  de  fonds  de  concours,  par 
les  sociétes  de  courses.       . .-». 

3.  Le  ministre  de  l'agriculture  et  le  ministre  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne*,  deâ'>exéculion  du  présent  dé- 
cret, qui  sera  inséré  an  Bulletin  de*  lois. 

Fait  à  Kambouillet,  le  18  Octobre  1897. 


Du  18  Octobre  1897. 


Signé:  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  des  finances 
Signé  :  tournois  Cochbiiy. 


Le  Président  duCout*il, 
Ministre  de  l'agricutture , 


Signé  :  J.  Miuns. 


«  xi*  série,  Bull.  i<M5,  n*  10527. 


1908  —  * 


BP  33707.  —  DÉCKBT  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  Restes  a  payer 
constatés  par  le  Compte  définitif  de  l'exercice  Î895. 

Du  18  Octobre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  ministère  de 
l'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  deuxième  section  [Beaux-Arts], 
additionnellement  aux  restes  à  payer  et  aux  droits  constatés  arrêtes  par 
le  compte  définitif  de  l'exercice  1895; 

Vu  l'article  126  du  décret  du  3i  mai  186a  «  sur  la  comptabilité  publique; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances; 

Considérant  qu'aux  termes  de  l'article  126  du  décret  précité  les  créances 
comprises  dans  l'état  susvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu  elles  con- 
cernent des  services  prévus  au  budget  de  l'exercice  i8o5  et  que  le  montan 
n'excède  pas  les  crédits  restant  à  annuler  en  clôture  d'exercice, 

< 

DÉCRÈTE  : 


Art.  1".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  en  augmentation  des  restes  à  payer  et  des  droits  consja  es 

 i~  *~  .1  ' n u:r  a v  *  ~  .  Qnz*    un  r redit  de 


arrêtés  par  le  compte  déGnitif  de  l'exercice  1890,  un  crédit 
vingt  et  un  mille  sept  cent  quarante-neuf  francs  quinze  cenumc 
(21,749/  i5),  montant  de  nouvelles  créances  liquidées  à  la  charge 
de  cet  exercice,  conformément  au  tableau  susindiqué. 

2.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux -arts  est 
autorisé  à  ordonnancer  ces  créances  sur  le  chapitre  spécial  orne 
pour  les  dépenses  des  exercices  clos  au  budget  de  l'exercice  c0uran/ 
deuxième  section  (Beaux- Arts),  en  exécution  de  l'article  12A  du  d  • 
cret  du  3i  mai  1862. 

3.  11  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  ordinaires  de  l'exercice  courant. 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  loi*. 

Fait  à  Rambouillet,  le  18  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minitire  det  financés  t  Le  Ministre  de  l'inslraction  pnbliqa' 

Signé  :  Georges  Cochery.  et  *>  *><°"**rtl> 

Signé  :  A.  RamvaOP. 


,0  il"  série,  Bnll.  io*5,  n'  io527. 
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M 


de»  ancien»  budget». 


t  du  «91  mat  i862. 

riTti.Aint» 
cl  moiis  de»  créance». 


/M.  Vomi»,  professeur  a  l^ole  «mUoDal. 
d'art  décoratif  de  Limoges  (Les  WH 
Krolea      l    «en  ou  ayants  droH  de).  Son  traitc- 
uaUonaîes   \    *e»t  pour. .4  jour.  «  «o- 

arts  décoratif    vice  des  pensions  c.v.les.  .  •  3jH> 

Cl  I  >bt  à  payer  


TOTAL 


77f77' 


d'art  indus- 
triel. 


Conservation 

des 
monuments 
historiques. 
Acquisition 
d'objet*  d'art 
et 

de 

pour 

les  musées 
de  Cluny 
ot  de  sculpture 

comparée. 


46 


Entretien 
des  bâtiments 

civils. 


A*. 


Entretien 
des  palais 
nationaux. 


I,  "ordonnancement  de  «Ut  J»  ' 

il,,  demandé  que  récemment  P»r  !e  cur. 
lc«r  do  h  «uceewion  Forum. 
Le  préfet  du  département  de  la  Se  inc. 
Part  contributive  du  service  des  mo- 
nn.nenls  historiques,  en  raison  de  la 
Sainte  -  Chapelle  ,  dans  le.- dépc  n  es 
faites  en  l8q5,  pour  l'entretien  (les 
localités  du  Palais  de  Justice  communes 

aux  divers  services   9l 

La  préfecture  de  1s  Seine  n*a 
fait  connaître  que  lojnflenip» 
jprè»  |.  clôture  de  l'exercice 
iki  It  chilre  de  !•  deP«n»e 
incombant  an  servies  de»  mo 
nument» 

historique*. 

M.  tfV*a  Morel,  entrepreneur 
à  Rouen  ,  rue  du  Contrat-So- 
cial ,  n*  47.  Travaux  de  répa- 
ration de  couverture  exécu- 
tés, en  189Ô,  à  l'égliw  Saint- 
Laurent  de  Rouen  

L'é«U»e  Saint-Leurent  de  Rouen  ajant 

été  tSSa.  p.r  rltat.  $* 

»dre»»é  .  par  erreor,  a  redroinUtrallon  eu» 

domaine». 

I  e  oréfet  du  département  de  la  Seine. 
L  PaPrt  contributive  du  service  des  bâti- 
ments civils  et  des  palais  nationaux, 
en  raison  de  la  Cour  S  cassa ^  don* 
les  dépenses  d'eotretien,  pendant  tan- 
Se%.  de.  localités  du  Palais  de 
Justice  communes  anx  divers  services 
judiciaires  ••  ••  ••  ;  *  '  *  *  *  ' 

roinbant  au  sertie»  de»  tatim.nl»  cl»"»- 
PALAIS  DE  VERSAILLES. 

tfrrrfrirr.  Fournitures.     3oo  00 

Lambert .  architecte, 
ires  sur  fourniture» 

cWcssus  •  ■  •  •  •  ■  ••• 

\M.  J.  Dclislr,  vérificateur.  Ho 
noraires  sur  fournitures  ci- 
dessus  " 

Mémoire  produit  trop  lard 
liquidé  en  rour»  d'exercice. 


P 

i  M.  Ktig.  B( 
VU;  Miircct 
1  Honorait 


31,709' 


19,302 


i!t  10 

3  60 
pour  être 


3;8  OO 
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IT  5*708.  —  DÉCMET  qui  oavre  au  Budget 

de  la  marine,  exercice  1897,  mn  OédU  p 


—  !9>!0  — 
qui  ouvre  au  Budget  unitxx*  de  la.  Caisse  iei  Invalides 


-  —  .  • 

Du  18  Octobre  1897. 

: 

Le. Président  de  la  République  française,  f 

Vu  l'article  41  de  !a  toi  de  finance*  <hr  a&  jniDet  i8g3,  portant  que  <b 
•rodait  des  prélèvement»  de  quatre  pour  cent  sur  le  montant  des  primei 
tastituées  par  les  articles  -j ,  3 ,  6  et  7  de  la  loi  du  3o  janvier  1893  sert 
Inscrit  parmi  les  recettes  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la 
marine,  sous  la  rubrique  :  Prélèvements  de  quatre  poar  cent  sur  les  prunes  i 
lu  marine  marchande,  et  que  des  créditai  en  somme  ég»Ie  à  ces  prélèvement! 
seront  ouverts,  par  décréta  contresignés  par  les  minwtres  de  la  manne  et 
des  finances,  au  budget  delà  caisse  des  invalides  de  là  marine*  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  a5  jutflet  1893  »,  portant  règlement  d'adminif» 
tration  publique  pour  Tapplrcation  delà  lot  précitée  du  Bo  janvier  i8f3; 

Vu  la  lettre  du  ministre  des  finances,  en  date  du  i5  octobre  1897; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  » 

DÉCRÈTE  : 

•«  *  '  * 

Art.  1*.  Il  est  ouvert  an  ministre  de  la  marine,  su*  Fe«ercicei89A 
au  titre  du  budget  annexe  de  la  caisse  des  invalides  de  la  manne, 
en  somme  égale  aux  recettes  constatées  au  compte  :  Prélèvêments  dt 
quatre  pour  cent  tar  les  primes  à  la  marine  mardiande,  un  crédit  de 
quatre-vingt  mille  sept  cent  cinqnante-six  francs  quatre-vingt -treize 
centimes  (8ô\756f93)  destiné  au  payement:  i"de  secours  aux  marin» 
français  du  commerce  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  oa 
à  leurs  familles;  2°  de  subventions  aux  chambres  de  commerce  ou  à 
des  établissements  d'utilité  publique,  pour  îa  création  et  Tentretiet 
d'hôtels  de  marins  ou  de  toutes  auto»  institutions  pouvant  leur  être 
utiles. 

Ce  crédit  sera  classé  dans  le  budget  des  dépenses  de  ladite  caisse, 
exercice  1897,  aa  chapitre  spécial  ouvert  à  cet  effet  et  intitulé: 
Secours  aux  marins  victimes  de  naufrages  et  autres  accidents  oa  à  IfWf 
familles,  et  subventions  aux  chambres  de  commerce  et  à  des  établis** 
ments  d'utilité  pubhqae,  pour  la  création  et  l'entretien  d'hôtels  de  niant* 
ou  de  toutes  autres  institutions  pouvant  leur  être  utiles. 

2.  Il  sera  pourvu  au  crédit  ci-dessus  au  moyen  des  ressource» 
provenant  des  retenues  faites  en  1897  sur  les  primes  à  la  construc- 
tion et  à  la  navigation. 

*  ■  ... 

3.  Le  ministre  de  la  marine  et  le  ministredes  finances  sont  chargea, 
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chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent  décret, 
sera  inséré  an  Bnlletrn  dés  fois. 

Fait  à  Rambouillet,  fte  i&  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 
Le  Ministre  des  finances  ,  Le  Ministre  de  la  marine, 

Signé  :  Georges  Cochkry.-  S%oé.  :  Bbsuam». 


r  33709.  —  DicKBrqni  autorise  lu  création  d*nr  le  département  eTEnre^t-loir 

d'un  Dépôt  de  mendicité. 

■ 

Du  21  Octobre  1897/ 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sar  le  rapport  du  ministre  de  l'intérim, 

Vu  le  décret  du  5  juillet  i8o#f>  sur  t  e«tirpat*m  de  tb  mendicité- 
Va  les.  articles  374  et  suivants  du  Code  pénal ; 

Vu  les  délibérations  prises  par  le  conseil  général  d'Kure-et-Loir,  les.  août 
1806  et  28  avril  1897; 
Tn  I'jiyw  du  préïet  d'Eure-et-Loir  ; 
'Ensemble  les  pièces  de  F* flaire; 

La  section  de  l'intérieur,  des  cultes,  de  l'instruction  publique  et  des 

beaux-arts  du  conseil  d'État  entendue  ; 

DÉCBBTE  : 

Art.  1".  Est  autorisée  la  création,  dans  le  département  d'Eure-et- 
Loir,  d'un  dépôt  de  mendicité. 

Cet  établissement  sera  installé  aCourviCfe,  au  lieu  (ht  h  Madeleine, 
dans  un  domaine  que  le  département  a  été  autorisé  à  acquérir. 

2.  Le  dépôt  de  mendicité  de  Courville  sera  assimilé,  quant  à  son 
administration  et  à  sa  comptabilité,  aux  établissements  départemen- 
taux tfaliénés. 

Un  règlement  intérieur,  approuvé  par  le  préfet,  déterminera  le 
nombre  et  les  attributions  des  comptables  et  employés,  le  régime 
matériel  et  le  régime  disciplinaire  de  l'établissement. 

.  .  i  1  ,  1      '   .    •  ! 

3.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
uccrei. 

F*U  à  Paris,  le  21  Octobre  1897. 

?  igné  :  FÉLIX  F  ACRE. 

.  ii  . 

le  Minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  Loms  Barthop. 

Ml  iv*  série.  Bull.  an. 
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N"  337io.  -  Déchet  qui  admet  à  circuler  enfranchiseparla  P^j*&* 
respondance  officielle  échangée  entre  le  Contrôleur  civil  a  Thala  {Tunisie)  et 
le  commandant  supérieur  du  Cercle  de  Tébessa  ( Algérie). 

Du  23  Octobre  1897. 
Le  Présidbnt  de  la  République  françaisb, 

Vu  les  articles  1  et  a  de  l'ordonnance  da  17  novembre  i844(,)  sur  les 
franchises  postales; 

Vu  l'article  8  de  la  convention  intervenue  entre  la  France  et  la  régence 
de  Tunis,  le  ao  mars  1888; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  par  la  Pf^'J*^ 
bandes,  la  correspondance  officielle  que  le  coutrôleur  civil,  a  inaw 
(Tunisie),  aura  à  échanger  avec  le  commandant  supérieur  da  cercle 
de  Tébessa  (Algérie). 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera 
inséré  au  Bulletin  des  lois. 


Fait  a  Paris,  le  23  Octobre  1897. 


Le  Ministre  du  commerce,  de  l'industrie, 
des  postes  et  des  télégraphes, 

Signé  :  Henrt  Boucher. 

1 


I  • 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


N6  33711.  —  Décret  portant  homologation  du  plan  de  circonscription  *M» 
procès-verbal  de  bornage  de  la  limite  intérieure  de  la  zone  des  jorlijicwo 
de  la  place  de  Tenès. 

Du  23  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

•  <  .       *  •  * 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  17  juillet  1819  et  10  juillet  i85i,  c°nc^* 
nant  le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  Pos!;e'.ïla. 
laires,  ainsi  que  les  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortin 
tions,  pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  »,  pour  l'application  des  lois 
précitées; 

1,1  xi'série,  Bull,  ii^.n0  n656.  "  II"  série,  Bull.  91,  n'  780'  el 

Bull.  io5,  n*  882. 
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Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1".  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologués  le  plan  de  cir- 
conscription et  le  procès-verbal  en  date  du  12  mai  1897,  visés  et  ap- 
prouvés par  le  ministre  de  la  guerre,  et  concernant  le  bornage  de  la 
limite  intérieure  de  la  zone  des  fortifications  de  la  place  de  Tenès, 
modifiée  en  arrière  du  bastion  1  de  l'enceinte  de  ladite  place. 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  23  Octobre  1897. 


Rioa,  Jarres  et  Plane .  et  de  leurs  dépendances,  situées  dans  la  baie  de  Mar- 


Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  marine  exposant  la  nécessité  d'affecter  à 
son  département  les  îles  Ri  ou ,  Jarres  et  Plane,  et  leurs  dépendances,  si- 
tuées dans  la  baie  de  Marseille  (Bouches-du-Rhône)  et  qui  jusqu'à  ce  jour 
ont  été  confiées  au  Département  de  la  guerre; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre  en  date  du  4  août  1897; 
Vu  la  letlre  du  ministre  des  finances  en  date  du  26 juin  1097; 
Vu  l'ordonnance  du  1 4  juin  i833<°,  réglant  la  procédure  relative  à  l'af- 
fectation d'un  immeuble  domanial  à  un  service  public  de  l'État  ; 

Décrète  : 

Art.  1".  Sont  affectées  au  département  de  la  marine  les  îles  Riou, 
Jarres  et  Plane,  et  leurs  dépendances,  situées  dans  la  baie  de  Mar- 
seille, telles  qu'elles  figurent  au  plan  annexé  au  présent  décret. 

2.  Les  ministres  de  la  marine,  de  la  guerre  et  des  finances  sont 
chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  ainsi  qu'au  Bulletin  officiel 
de  la  marine. 


Le  Ministre  de  la  guerre, 
Signé  s  Billot. 


Signé  :  FÉUX  FA U RE. 


Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1897. 

Le  Ministre  de  la  marine, 
Signé  :  G.  Besnàrd. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


W  W  série,  a'  partie,  1"  section,  Bull.  23i,  n*  1853. 


•   —  19*4  — 

N°337i3.  —  Décret  oui  fixe,  par  département,  les  Communes  assujetties 

à  la  Réglementation  du  Pâtarage. 

Du  57  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  fhançaise  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  do  ragiriculbauc; 

Vu  l'article  12  de  la  loi  du  4  avril  1882,  relative  à  la  restauration  et  à  la 
conservation  dis  terrains  en  montagne;  ,  . 

Vu  l'article  a3  du  décret  du  11  juillet  1882  <«,  portant  règlement  d  ad- 
ministration publique  pour  l'exécution,  de  ladite  loi  ; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Dkciiète: 

Art.  I".  Le  tableau,  par  4êpa* ttmat ,  des  communes  assujetties 
à  la  réglementation  du  pâturage,  annexé  au  décret  du  26  septembre 
1892 (,},  est  remplacé  par  le  tableau  annexé  au  présent  décret 

2.  Le  ministre  de  l'agriculture  est  chargé  de  Texécution  da  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  27  Octobre  1897. 


Le  Président  dn  Conseil , 
Minisire  de  l'agriculture ê 

Sigaé,  :  J.  MÉLira. 


Signé  :  FÉLIX  FACRB. 


Tableau,  pur  département,  des  cuihhuuiw  ussujclluts  à  Lu  réyletmntaùon  du  ptïWF 

en  vertu  de  l'article  12  de  la  loi  du  6  avril  iS8'J. 


IUSSKS-ALPES. 


Angles. 
Archail. 
Barcelonnette. 
Barréme. 
Bayons. 
Bbaujeu. 


Chandou. 

Digne. 


Ancefle. 

Briançon. 

Champoléon. 

Château  roux. 

Chàtillen-le-DéwW. 

Embrun. 

•Espinasse. 


iausiero. 

La  Javie. 
La  Mure. 
Le  Brusquet. 
L'£scale. 
Les^Dourbes. 
Les  Fhuites. 
Le  Vernet. 
Marcou\. 


-  1 


Eyglîers. 

Freyssinières. 

Guillestre. 

La  Bàtie-Neuve. 

La  Motte. 

Lave. 

Le  Monestier-de  Briançon. 


Meyroanes* 

Saint-André-de-Mfiou»^4- 

Saint-Pons. 

Sélonnet. 

Seytie. 

U  vernet. 

Vertkrches. 

Vergons. 


Le  Noyer. 
Les  Crottes. 
Les  Orres. 
Manteyer. 

Molines-en-Chauipsaur- 
Mouttnaur. 


\n*  série,  Bull.  7I7,  nJ  i*»33. 


srrie,  ItuR.  i5i4, nM57io. 
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Orcières. 

Prunières. 

Puy-Sai  n  t-André. 

Puy-Saint-Eusèbe. 

Puy-Sanières. 

Réailon. 

Réotier.  « 
Risoul. 


Ascros. 

Auvare. 

Belvédère. 

Berre. 

Beuil. 

Chàteauneuf-d'Entraunes. 

Châteauneuf. 

Coaraze. 

Conte?*. 

Daiuis. 

Duranus. 

Entraunes. 

Guillaume*. 


Beaumonl. 

Borée. 

Burzet. 

Dompnac. 

Génestelle. 

Laboule-et-Valos. 


Albières. 
Arquos. 


Arnayon. 

Beaavoïsin. 

Bellegarde. 

Bentvay. 

Bonneval. 

Boule. 

Chalancon. 

CorniJIac. 

Coniillon. 

Establet. 


Concoules. 


—  1915  — 

liocbebrune. 
Rousset. 

.Saint-Apollinaire. 

.Saint-Clément. 

Saint-Crépin. 

Saint- Jean-Saint-Nîcola*. 

Saint-Martin-de-Queyrières. 


AI.PES-MARITI.ME5. 

La  Croix. 

Lantosque. 

La  Penne. 

La  Trinité. 

L'E>carène. 

Lieuche. 

Luc  or»  m 

Malaussène. 

Massoins. 

Peille. 

Peillon. 

Péone. 

Puiret-Rostanp. 

ARDtX.HL. 

La  Souche. 

Loubaresse. 

Mézilhae. 

Péreyres. 

Rocles. 


AIDS. 

Fourtou. 

DROMK. 


GARD. 

Lauuéjols. 

HBRULT, 


Saint-Michel-de-Chaillol. 

Saint-Sauveur. 

Savines. 

Sigoyer. 

Théus. 

Val-des  Pivs. 

Vars. 


Puget-Théniers. 

Rigaml. 

Roquebillièrc. 

Sauze. 

Saint-Légor. 

Saint-Martin  d'En trau«e<». 
Saint-Mat  tin-Vésubie. 
Thiéry. 

Toûet  de-Beuil. 

Tournefort. 

Villars. 

Yilleneuve-d  Entrante». 


Sablières. 

Saiut-Andrc-la-Champ. 
Saint-Josepb-deS'Bancs. 
Saint-Mélany. 
Valgurge. 


PeyroUes, 
Sones. 


Sai  nt-Sau  veur-des-Pourcils. 


Foumoet. 

Glandage. 

Joncheres. 

La  Bàtie-Créniezin. 

La  Bâtie-des  Fond>. 

La-MoU*-Ghalauçon. 

Laval  d'Ai\. 

Le  Buis-les-Baronnies. 

Les  Prés. 

Luc-en-Diob. 


Lus-la-Croix-Haule. 

Marignac. 

Menglon. 

Molière». 

Pommerol. 

Propiac. 

Rémuzat. 

Trescbenu. 

Yaldrôme. 

Volvent. 


Mon>. 
Prémian. 


l\ioU.  Saint  Vincent. 

Saint-Julien. 


—  me  — 


Auris. 

Beaufin. 

Besse. 

Biviers. 

Chantelouve. 

Cordéac. 

Cornillon-en-Trièves. 
Corps. 

Cotes-de-Corps. 

Entraigues. 

Grosse. 

La  Garde. 

Lallev. 

La  Morte. 


isÈns. 

Lavaidens. 

La  Valette. 

Lavars. 

Le  Périer. 

Livet-et-Gavel. 

Meylan. 

Mizoen. 

Nantes  en-Rattier. 

Oris-en-Rattier. 

Ornon. 

Or. 

Pellafol. 
Prébois. 

Saint-Beaudille-et-Pipel. 


Saint-Bernard. 

Saint-Ismier. 

S'-Laurent-eD-BeauraonU 

SaintcAlarie-du-Mont. 

Saint-Maurice-enTrièves. 

Saint-Naiaire. 

Saint-Pancrace. 
Saint-Paullès-Moncslier. 

Tréminis. 

Valbonnais. 

Valjouffrey. 

Vaujany. 

Venosc. 


Bagnères-de-Luchon. 

Biltière. 

Catbcrvielle. 

Cazau\-Layrisse. 

Cierde-Luchon. 

Garln. 


HAUTE-GIROKNE. 

Gaud. 

Gouaux-de-Larbousl. 

Jurvielle. 

Juzet-de-Luchon. 

Lège. 

Marignac. 


Montauban. 

Oô. 

Portet-dc-Luchon. 

Poubeau. 
Saint-Aventin. 


Araule. 
Champclause. 


HUTE-I.OIRE. 


Cbaudeyrolles. 
Fivycenet-la-Cuche. 


Les  Estables. 
Saint-Front. 


Radaroux. 

Bassurels. 

Bédouès. 

Cassagnas. 

Chadenet. 

Cocorès. 

Cultures. 

Florac. 


I.OZKHE. 

Fraissinet-de-Fourques. 

Gatuzières. 

Ispagnac. 

Lanuéiols. 

La  Safle-Pruuet. 

Le  Pont-de-Monvert. 

Les  Bondons. 

Meyrueis. 


Montbrun. 

Pelouse. 

Quézac. 

Saint-André-de-Lancue. 

Saint-Beauzile. 
Saint-Étienne-du-Valdonex. 

Saint-Maurice-de-Ventaloo. 

Saint-Privat-de-Vallonpue. 


HAUTES-PYRÉNÉES. 


Adervielle. 
Betpouey. 
Cauterets. 
Esterre. 


Gavamie. 
Gèdre. 
Génost. 
Londervielle. 


Lui. 
Mont. 
Sers. 
Viella. 


PYRENBEivOIUENTALES. 


Canaveilles  Llar. 

Corneilla. 

Escaro. 

Fondpedrouze. 
Fuilla. 


Jujols. 
Nyers-En. 
Olette. 
Planés. 


Ria-Sirach. 
Saint-Pierre. 
Santo. 
Serdinya. 
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SAVOIE. 


Albiez-le-Jeune. 

Beaune. 

Bcllecombe. 

Bourp-Saint-Maurite. 

Bozel. 

Cevins. 

Ctuunpagny. 

Cohennoz. 

Doucy. 

Le  Bob. 


Le>  Avanchcr». 

Les  Chapelle-. 

Macôl. 

Modane. 

Mont-Deni*. 

Oreile. 

l'ralognan. 

Saint-Bon. 

Sainte-Fo\ . 

Saint-Jean  «le-Maurienne. 


Saint-Julien. 

Sain  t-Martinia-Porte . 

Saint-Michel. 

Saint-Oyen. 

Séez. 

Soltières-Sardières. 

TbyL 

Cgines. 

Vfllargondran. 

ViHarodin-Bourget. 


Beaumont. 
Branle». 


\  \UCI.lftE. 


Saint-Léger. 
SavoiHans. 


Malaucéne. 


N*  3371 4-  —  Décret  portant  homologation  du  plan  de  circonscription  et  du 
procès-verbal  de  bornage  des  terrains  militaires  de  la  redoute  et  du  fort  de 
M  ont  faucon  ,  dépendant  de  la  place  de  Besancon.  • 

Du  ïq  Octobre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  les  lois  des  10  juillet  1791,  ly  juillet  1819  et  10  juillet  18Ô1,  concer- 
nant le  classement  et  la  conservation  des  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires ainsi  que  le*  servitudes  imposées  à  la  propriété,  autour  des  fortifica- 
tions, pour  la  défense  de  l'État; 

Vu  le  décret  réglementaire  du  10  août  i853  W  pour  l'application  des  lois 
précitées  ; 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  guerre, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  r  .  Sont  définitivement  arrêtés  et  homologues,  pour  les  ou- 
vrages ci-après  de  la  place  de  Besançon,  le  plan  de  circonscription 
et  le  procès-verbal  de  bornage  des  terrains  militaires  formant  la  zone 
des  fortifications,  visés  et  approuvés  par  le  ministre  de  la  guerre, 
savoir  : 

Redoute  et  fort  de  Montfaucon  : 

(Ouvrages  classés  comme  postes  de  la  première  série  par  la  loi 
du  29  décembre  1881.) 

Procès-verbal  de  bornage  de  la  limite  extérieure  en  date  du  i3  mai 
1897. 

w  m"  *érie.  Bull.  91.  a*  :?o.  el  P.ulL'  io3,  n*  88  ?. 


-  1918  - 

2.  Le  ministre  de  la  guerre  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fart  à  Paris,  4e  29  Octobre  1897. 

Signé  :  FÉLIK 


Le  Ministre  dv  la  guerre, 

Signé  :  Billot. 


N-  337i  5.  -  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  des  finances  un  Crédit  WP1^ 
taire  pour  les  dépenses  administratives  des  Caisses  d  amortissement 
dépôts  et  consignations ,  exercice  1897. 

Du  3o  Novembre  1*97. 


Le  Prb&idbkt  »e  la  Répuw.iqi»  française, 

Vu  le  décret  du  23  décembre •  1*96 m.*»  •  ^é  k budget  ^jjjjj 
Iministratives  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignation 


es 
s 


administratives 

pour  l'année  1897;  • 
Vu  la  demande,  en  date  du  25  novembre  1897,  présentée  par  la  con 

sion  de  surveillance  instituée  auprès  desdites  cr  isses  par  la  loi  ou  10 

1816  et  par  celle  du  21  juin  1871  ;  ;;) 
Vnles  décrets  des  3o  octobre  1861,  Ot  acût  1866,  22  décembre 1  _ ^ 

3o  avril  1889  et  22  décembre  1-893  (1>,  relatifs  à  l'organisation  «es 

dWortrsseiïierit  et  des  dépôts  et  consignations; 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances, 

Décrète  : 

Art.  1".  Un  crédit  supplémentaire  s'élevant  à  la  somme  de  dix 
mille  francs  (io,ooof)  est  ouvert  additionnellement  au  buow 
dépenses  administratives  des  caisses  d'amortissement  et  d^  atF 
et  consignations,  pour  l'exercice  1897,  conformément  a  letai  c 
nexé. 

â  Le  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  k  Paris,  le  3o  Novembre  1897. 


1  \  1 


igné  :  FÉLIX  FAURE. 


Le  Ministre  des  finances , 
Signé  :  Gf.oi\ces  Cochery. 

;l>  xir  série,  Bull.  1838,  n"  32002. 
w  sir  série.  Bull.  ?4i ,  n*3834. 


<J>  xir  série,  Bull.  l5gQ<  n*  5'343' 
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ETAT  du  crédit  suppUvientaire  ajouté  an  Budget  dts  dépenses  administratùxj 
des  Caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations  de  Vanné*  189/. 


i 

do  ' 
cha]>itr«. 

SATUTll    ni"    LA    i>  r,  r  r     -  >  . 

cr^dil 

i  '-in  1  n  1  r. 

IV 

DÉPENSES  ORDINAIRES. 

PERSONNEL. 

Indemnités  el  abonnements.  —  Abonnement  de  Tapent  de 

io,ooof 

Arrête  le  présent  état  à  la  somme  de  dix  mille  francs. 


Approuvé  par  la  commission  de  surveillance  i 
Paris,  24  Notemhre  1897. 

Le  Sénateur,  président  de  la  commifsion 
de  surveillance, 

Signé  :  Ecorne  Gooii». 


Paris,  ii>  Novembre  1897. 
l  e  Directeur  général. 
Signé  : 


Approuvé  : 
Le  Ministri  île*  finances  , 
Signé  :  Geohgbs  Cochbry. 


Ne  33716.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  : 

i°  Sont  autorisés  les  travaux  à  exécuter  pour  le  remplacement  de  deux 
cent  cinquante-quatre  vantaux  de  portes  d'écluses,  des  canaux  de  Nantes  à 
Brest  et  du  Blavet,  dans  les  départements  du  Morbihan,  des  Côtes-du  Nord 
et  du  Finistère,  conformément  à  Pavant-projet  présenté  par  les  ingénieurs, 
le  16  mars  1897,  et  8  l'avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées  en 
date  du  8  avril  1897; 

a'  La  dépense,  évaluée  à  cinq  cent  mille  francs,  sera  imputée  sur  les 
ressources  inscrites  annuellement  à  la  2'  section  du  budget  du  ministère 
des  travaux  publics,  pour  rétablissement  et  l'amélioration  des  canaux  fie 
navigalion.  [Paris,  28  Juin  1897.) 


N9  33717.  —  Décrbt  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

Les  dispositions  de  Tarlicle  4  du  décret  du  38  mars  i83q,  relatif  à  la  juri- 
diction des  commissaires  de  police  sont  modifiées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Il  pourra  exercer  ses  fonctions  hors  de  son  ressort  dans  les  seuls  cas 
prévus  par  les  articles  464  du  Code  d'instruction  criminelle  et  337  de  la  loi 
du  28  avril  1816».  {Rambouillet,  12  Octobre  1897.) 
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N"  33718.  —  Décret  du  Président  de  la  Republioue  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  : 

La  commune  d'Arromanches  (canton  deRyes,  arrondissement  de  Bayeux, 
département  du  Calvados)  portera  a  l'avenir  le  nom  d'Arromanches-les- 
Bains.  [Paris ,  3  Novembre  1897.) 

f 


Certifié  conforme  : 


Paris,  le  4  '  Avril  1 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

Y.  MILLIARD. 


*  Cette  date  eal  celle  de  la  réception  du  Bail*" 
au  ministère  Je  !a  .'ustice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois ,  à  raison  de  9  francs  p<r  au  .  jl  ta  caisse  de  VI 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  iépartenv-its. 


IMPRIMERIE  NATIONALE  —   .   \  ni  l«gg. 


BULLETIN  DES  LOIS  \ 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  1921. 


REPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  33719.  —  Loi  relative  :  V  à  la  reconstruction  du  palais  de  la  Cour  des 
comptes;  T  à  l'affectation  du  pavillon  de  Marsan  à  la  société  de  l'Union  cen- 
trale des  arts  décoratifs;  5°  à  l'aliénation  d'an  immeuble  domanial. 


Abt.  I".  Est  autorisée  la  reconstruction  du  palais  delà  Gourdes 
comptes  sur  le  terrain  domanial  situé  à  Paris,  rue  Gambon,  n°  9. 
Les  travaux  seront  exécutés  dans  la  limite  des  crédits  ouverts  annuel- 
lement jusqu'à  concurrence  d'une  dépense  totale  de  quatre  millions 
cinq  cent  mille  francs  (4,5oo,ooof). 

2.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  3  mars  1897,  entre  les 
ministres  des  finances,  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
et  la  société  de  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs,  concédant  pour 
quinze  ans,  aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  le  pavillon  de  Mar- 
san à  ladite  société  pour  y  établir  un  musée  des  arts  décoratifs.  L'en- 
registrement de  ladite  convention  ne  donnera  lieu  qu'à  la  perception 
du  droit  fixe  de  trois  francs  (3f). 

3.  Est  autorisée,  aux  conditions  ordinaires  d'aliénation  des  biens 
de  l'État,  la  vente  de  l'immeuble  domanial  situé  à  Paris,  rue  de 
Rivoli,  np  192. 

A  ir  Série.  gi 


Du  12  Novembre  1897. 


(Promulguée  au  Journal  officiel  du  i3  novembre  1897.) 


-  1922  — 

La  présente  loi ,  délibérée  el  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  1897.  * 

■ 

f  Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

U  Minisire  de  !  instruction  publique  U  Ministre  des  finances, 

et  des  beauaxirts,  •  Gton(»s  COCHEH. 

Signé  ï  A.  RamBaOD. 

COtVBNTlON 

mu  l'État  kt  L'UHio»  cestrale  des  arts  décoratifs. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept  et  le  3  mars, 
Entre  les  soussignés  : 

M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts, 
M.  le  ministre  des  finance:4 

»  «* 

D'une  part, 

Le  dépoté,  président  de  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs,  agissant  au  ***** 
ladite  société,  ainsi  qu'il  y  est  autorisé  par  une  décision  du  conseil  d'administrauou 
en  date  du  «njoin  1891 . 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  L'État  concède  temporairement  à  la  société  l'Union  centrale  des  arts  déco- 
ratifs les  locaux  du  pavillon  de  Marsan  et  de  ses  dépendances,  tels  qu'ils  se  COmpOMm 
actuellement,  et  comprenant  le  pavillon  proprement  dit  et  les  bâtiments  a  tous  eu.  * 
s'étendant  à  droite  du  guichet  situé  en  face  de  la  rue  de  l'Echelle  jusqu'audit  pu* 
lon.  .  iix 

La  concession  commencera  dès  que  les  archives  de  la  cour  des  comptes  *uro!U^ 
complètement  transférées  dans  les  nouveaux  bâtiments.  Toutefois ,  la  prise  de  je»  " 
lion  partielle  pourra  être  autorisée  M  far  et  à  mesure  de  l'évacuation  du  P,r  t 
Marsan.  La  concession  prendra  fin  à  l'expiration  des  quinze  années  qui  *un 
l'achèv  ement  des  travaux. 

2.  La  société  concessionnaire  s'engage  à  consacrer  à  l'exécution  des  travaux  d'ara*- 
nagement  dos, lit*  locaux  une  somme  qui  ne  pourra  être  inférieure  à  nn  million  cieuv 
cent  mille  irancs  (  i,aoo,ooof). 

•  ».  Le  travaux  seront  exécutés  sous  la  surveillance  de  râlât,  par  le*  «wj.  Jj*  a"* 
frais  de  l'Union  centrale,  conformément  au  programme  donné  par  son  préaiden 
l'architecte  des  palais  du  Louvre  et  des  Tuileries,  et  d'après  les  plans  et  devis  dresses 
par  cet  architecte,  acceptés  par  l'Union  centrale  et  approuvé*  par  le  conwl  des  bati- 
nuaUs  civils. 

4.  Les  travaux,  devront  être  exécutés  an  fur  et  m  mesure  de  la  prise  de  possession 
partielle  et  devront  «Ure  terminés  dans  un  délai  de  deux  années  à  dater  de  la  prise 

possession  complète.  , 

5.  Pendant  la  durée  de  la  concession,  la  société  l'Union  centrale  de* arts  décoratif 
s'engage  à  entretenir  a  ses  frais  les  locaux  concédés. 

6.  La  société  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs  s'engage  à  installer  dans  le  musée 
ainsi  aménagé  tes  collections  qu'elle  a  réunies  ou  qu'elle  réunira  dans  l'avenir. 

Au3i  décembre  de  chaque  année  il  sera  fait  un  inventaire  des  objet»  entas  au 
musée  au  cours  de  ladite  année,  par  voie  d'achat,  legs  ou  donation.  Un  exempt»11,0 
en  sera  remis  à  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arls. 
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Aucun  objet  porté  sur  l'inventaire  ne  pourra  être  retiré,  vendu  ou  échange  san»  une 
autorisation  ministérielle. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  objets  prêtés,  pour  lesquels  il  sera  fait  un 
inventaire  spécial. 

La  société  PCnion  centrale  de»  arts  décoratifs  aura  toute  qualité  pour  accepter  ïes 
dons  et  legs  eu  nature  faits  au  musée  à  titre  gratuit  et  sans  réserve  ni  charge  d'aucune 
sorte. 

Pour  les  dons  ou  legs  consistant  en  argent  ou  pour  ceux  faits  en  nature,  mais  à  titre 
onéreux  on  sons  réserve  d'une  charge  on  condition  quelconque,  l'acceptation  ne 
pourra  être  faite  qu'après  une  autorisation  ministérielle  et  sur  nue  demande  expresse 
et  spéciale  pour  chaque  cas. 

7.  Pendant  la  période  de  quinze  années  stipulée  à  l'article  1"  ci-dessus,  l'entrée  du 
musée  sera  libre  et  gratuite  dans  toutes  les  parties  spécialement  alfrrtées  à  l'ensei- 
gnement, savoir  :  dans  tous  les  locaux  consacrés  à  Imposition  df»s  moulages  ou  des 
reproductions  servant  de  modèles  pour  l'enseignement  dn  dessin,  dans  les  salles  de 
conférences  et  de  la  bibliothèque. 

Dans  toutes  les  autres  parties  du  musée  plus  particulièrement  réservées  à  l'exposi- 
tion des  modèles  p.mr  l'industrie  ou  des  objets  d'art  décoratif  anciens  ou  modernes , 
les  expositions  temporaires  spéciales,  la  redevance  à  exiger  pour  l'entrée  du  public 
sera  laissée  à  l'initiative  de  la  société  concessionnaire,  sauf  pour  It  dimanche,  où  le 
public  sera  admis  partout  gratuitement. 

8.  La  société  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs  s'engage  à  réserver  et  à  aménager 
spécialement  les  salles  nécessaires  pour  recevoir  et  exposer  au  pavillon  de  Marsan  la 
collection  du  ganie-meuble,  si  l*Etat  ^exigeait. 

9.  Le  musée  devra  pouvoir  être  éclairé  le  soir  dans  ses  parties  principales,  et  le 
public  y  sera  admis  aux  jours,  heures  et  conditions,  qui  seront  fixés  par  la  société 
concessionnaire. 

10.  A  l'expiration  des  quinze  années,  les  collections  feront  retour  à  l'État  sous  le 
nom  de  Musée  national  de»  art*  décoratifs,  l'État  rentrant  de  plein  droit,  et  sans 
indemnité  dans  la  propriété  pleine  et  entière  des  travaux  et  aménagements  exécutés 
dans  les  locaux  par  lui  concédés. 

11.  Si  la  société  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs  n'exécutait  pas  les  obligations 
contenues  dans  la  présente  convention ,  où  si  la  société  venait  à  être  dissoute  avant  aon 
terme,  l'État  rentrerait  égalemciit  de  plein  droit  dans  la  jouissance  pleine  et  entière 
des  locaux  concèdes  et  dans  la  propriété  des  collections. 

12.  La  somme  affectée  ci-dessus  (art.  2)  sera  déposée  par  la  société  concessionnaire 

à  la  Banque  de  France,  dans  les  quinze  jours  de  la  promulgation  de  la  loi  approuvant 
le  projet  dje  convention,  soit  eu  espèces,  soit  sous  forme  d'obligations  du  Trésor  ou 
de  rentes  sur  l'Etat.  I.a  société  concussionnaire  pourra  jouir  et  disposer  librement  des 
revenus  des  valeurs  ainsi  déposées  à  la  Banque  pendant  toute  fa  période  des  travaux. 

Au  fur  et  à  mesure  de  l'avancement  cks  travaux.  l'Union  centrale  des  arts  décoratifs 
sera  autorisée  à  retirer  de  la  Banque  de  France  les  fonds  nécessaires  au  payement  des 
entrepreneurs. 

Cette  autorisation  lui  sera  donnée  par  M .  le  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  ,  sur  le  vu  des  mémoires  à  acquitter,  et  quinze  jours  au  plus  tard  après 
leur  présentation. 

Elle  devra  justifier  de  l'emploi  effectif  des  fonda  qu'elle  aura  été  ainsi  autorisée  à 
retirer. 

13.  La  société  l'Union  centrale  de*  art*  décoratifs  sera  tenue,  le  cas  échéant,  de 
supporter,  sans  répétition  contre  l'État  pendant  la  durée  de  sa  jouissance,  les  taxes 
ou  contributions  locales  de  toute  nature  auxquelles  les  locaux  pourront  donner  Ken. 

Ki.  Un  règlement  d'administration  publique  fixera,  en  fin  de  concession,  le. mode 
de  direction  et  d'administration  du  musée  des  arts  décoratifs  par  l'Etat,  avec  le  con- 
cours du  conseil  de  l'Union  centrale  de*  arts  déeoratift». 

9*. 
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15.  La  présente  convention  ne  se»  définitive  qu'après  avoir  été  approuvée  par  le 
Parlement 

Le  député,  t  U  Ministre  de  finances ,  ^  ^^SS^U^m 

président  de  H  mon  centrale  ^  .  GEORGES  COCHERY.  et  des  beaux-arts, 

signé  :  A.  Bambaud- 
Siené  :  G.  BBW.  * 

Vu  pour  être  annexé  à  h  loi  du  . ,  DOW-dW  .897.  *  «"P1*  »°Th  Sé" 

m  et  n«r  h  Ch.mbre  de»  députe,.  ^  ^  ^  ^b,iqlu/raç„i„. 


Le  Ministre  de  l'instruction  publique, 


Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 
Le  Ministre  des  finances, 


des  beaux-arts  et  des  culhs,  Signé  :  GEORGES  COCHERT. 

Signé  :  A.  Rambaud. 

No  337ao  _  LoI  portant  approbation  d'une  Convention  entre  l^^^ 
Pa9nœdVrléan%onr  laZssion  à  cette  compagnie  de  divers  immeubUs  doma 
niluc  nécessaires  à  la  construction  d'une  nouvelle  gare. 

Du  12  Novembre  1897. 

(Promulguée  au  .tourna/  officiel  du  i3  Novembre  1897O 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 
Le  Pbésidbnt  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Est  approuvée  la  convention  P^^^de 
1897,  entre  le  ministre  des  finances  et  a  compagnie  d»  ^emm 
rerlè  Paris  à  Orléans,  ayant  pour  objet  la  cession  a  adite ^P*»* 
aux  clauses  et  conditions  y  énoncées,  de  l'ancien  palais  de  la  Loin 
comptes  et  d  une  partie  de  la  caserne  d'Orsay. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  TEtat. 

Fait  a  Paris,  le  12  Novembre  1897.        ^   ^  FAURE. 

Le  Ministre  U  Ministre  le  Ministre  des  finances , 

des  travaux  publics,  de  l'instruction  publique  é  .  Gï0BCBS  COCHER*. 

r  et  des  beaux-arts,  e 


Signé  :  A.  Turrbl.  ^  .  A  Rambacd 

convention 

ENTRE  L'ETAT  ET  LA  COMPAGNIE  D'ORLEANS,  POCR  "^^^ 
DE  DIVERS  IMMEUBLES  DOMANIAUX  NÉCESSAIRES  A  LA  CONSTRUCTION  D  UNE  >u 

GARE. 

Lan  mil  huit  cent  quatre-vingt-uu-sept  et  le  deux  avril , 
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Entre  M.  Georges  Cochery,  député,  ministre  des  finances,  agissant  au  nom  de 
l'Etat  et  sous  réserve  de  l'approbation  des  présentes  par  une  loi , 

D'une  part; 

Et  la  société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  compagnie  du  che- 
min de  fer  de  Paris  a  Orléans,  ladite  compagnie  représentée  par  M.  Fcrnand  Bartho- 
loni .  vice-président  du  conseil  d'administration ,  régulièrement  autorisé  a  l'effet  des 
présentes  par  une  délibération  du  conseil  d'administration  de  la  compagnie  en  date 
du  29  mars  1897,  et  en  vertu  d'une  délibération  de  l'assemblée  générale  des  action- 
naires, en  date  du  3o  mars  1897, 

D'autre  part  ; 
Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  l'r.  L'État  cède  à  la  compagnie  d'Orléans,  qui  accepte,  pour  l'installation 
d'une  nouvelle  gare,  les  immeubles  ci-après  désignés,  savoir  : 

i*  L'emplacement  de  l'ancienne  Cour  des  comptes,  sise  à  Paris,  d'une  contenance 
approximative  de  io,48t  mq  36,  et  limité  au  midi  par  la  rue  de  Lille,  à  l'est  parla 
rue  de  Poitiers,  au  nord  par  le  quai  d'Orsay  et  à  l'ouest  par  la  rue  de  Bellechasse; 

2*  I<a  partie  de  la  caserne  du  quai  d'Orsay,  sise  à  Paris,  d'une  contenance  approxi- 


rue  de  Poitiers,  au  sud  par  la  rue  de  Lille,  et  à  l'est  par  une  bande  de  tenra-n  dépen- 
dant de  ladite  caserne ,  et  réservée  pour  les  besoins  de  l'administration  de  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations. 

Tels,  au  surplus,  que  lesdits  immeubles  sont  figurés  sur  un  plan  annexe  aux  pré- 
sentes. 

2.  La  cession  comprend  tous  les  matériaux  et  tontes  les  constructions  existant  sur 
les  emplacements  cédés. 

La  compagnie  devra,  dans  un  délai  de  trois  mois  à  compter  du  jour  où  la  livraison 
lui  eu  aura  été  faite  conformément  à  l'article  6 ,  procéder  a  ses  frais  à  la  démolition  des 
bâtiments,  existant  sur  la  partie  réservée,  dont  les  matériaux  lui  appartiendront  égale- 
ment. 

à.  L'Etat  abandonne  à  la  compagnie  d'Orléans ,  pour  être  compris  dans  la  conces- 
sion et  être  incorporés  au  domaine  public  du  chemin  de  fer,  les  immeubles  ci-dessus 
indiqués,  tels  qu'ils  se  poursuivent  et  comportent  dans  leurs  limites  actuelles,  c'est- 
à-dire  que  la  cession  comprend  même  les  terrains  qui  peuvent  être  soumis  à  l'aligne- 
ment, notamment  sur  le  quai  d'Orsay,  sauf  à  la  compagnie,  lorsqu'elle  sera  devenue 
propriétaire  des  immeubles  domaniaux  par  l'effet  des  présentes ,  a  s'entendre  avec  la 
ville  de  Paris  pour  la  rétrocession  des  terrains  frappés  d'alignement. 

4.  La  vente  est  faite  sans  garantie  de  mesure ,  consistance  et  valeur,  et  il  ne  pourra 
être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indemnité,  réduction  ou  augmentation 
de  prix,  quelle  que  puisse  être  la  dilîérence  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure, 
consistance  ou  valeur. 

La  compagnie  d'Orléans  ne  pourra,  d'ailleurs,  exiger  de  l'État  la  remise  d'aucun 
titre  de  propriété. 

5.  ta  compagnie  d'Orléans  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  servitudes 
passives,  occultes,  apparentes,  sauf  à  faire  valoir  les  unes  et  à  se  défendre  des  autres 
a  ses  risques  et  périls,  sans  aucun  recours  contre  l'État  et  sans  pouvoir,  dans  aucun 
cas ,  l'appeler  en  garantie. 

6.  La  compagnie  entrera  en  jouissance  de  l'emplacement  de  l'ancienne  Cour  des 
comptes  aussitôt  queja  présente  convention  sera  devenue  définitive. 

En  ce  qui  concerne  la  caserne,  l'État  l'evacuera  et  la  livrera,  libre  de  tout  occupant, 
à  la  compagnie  d'Orléans,  dans  un  délai  maximum  de  deux  mois  à  partir  du  jour  où 
la  présente  convention  sera  devenue  définitive. 

L'État  se  charge  de  faire  évacuer,  dans  le  même  délai ,  les  locaux  actuellement 
occupés  par  la  garde  républicaine ,  en  vertu  d'une  convention  intervenue  entre  la  ville 
de  Paris  et  le  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  3o  avril  1872. 
*  La  compagnie  supportera  les  impôts  à  partir  du  jour  où  la  présente  convention  sera 
devenue  définitive. 
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-7.  La  ,>resetrtee««ien«st  eonsentic  moyennant  le  prix  <le  div  millions  cinq  cent 

mille  francs  (io.doo,^©11).  .  *W  Hnmaines  de 

Le  payement  du  prix  sera  effectué  dans  la  caisse  des  recoeurs  des  domaines 

Paris  qui  seront  désignés,  savoir  : 

u.it  .«illùins  fin  a  ceiU  ittille  francs  (6\5oo,ooo')  dans  un  délai  de  deux  mois 
à  h^SSScnlta,  £  deve.«.e  défeSU»,  et  au  plu,  tari  le 

'•i  (IrcxunUf  1897; 

»•  Oeu*  •mflikms  (  2vooo,ooo')  le  1""  juiikst  189B. 

A  défaut  de  payement  aux  échéances  ci-dejsu>  fnU*e ,  *a  ^^^T^ffits, 
d'intérêts  à  5  p.  0/0  qui  courront  du  jour  de  l'échéance;  ^Jg^^^i 
tous  les  mois  seront  comptés  pour  trente  jours  et ,  pour  les  fractions  de  mois ,  enaq 
jour  sera  compté  pour  un  trois  cent  soixantième  de  1  année. 

8.  Tous  les  frais  auxquels  la  présente  convention  donnera  ouverture  seront  sup- 
portés par  la  compagnie  d'Orléans. 

9.  La  présente  convention  sera  visée  pour  tirrtbre  et  enregistré  gratis  {art.  58  de  a 
loi  da  3  mai  i8ilij.  . 

M.  U  présente  convention  *e  deviendra  défioUive  que  lors  de  la  d*d5*2?^ 
M  Pubbque  du  transfert  de  la  gar-e  du  chemin  de  fer  d'Orléans  sur  lemplaemcui 
des  temùtt*  cédés  par  l'Eut  à  la  compagnie. 
Fait  en  double  à  Paris, le  1  avril  1897. 

Approuvé  Vécrilurc,  Approwt'  l'écriture, 

Signé  :  F.  BARTh'oLOM.  ■  GEORGES  COCHEBV. 

Vu  pour  être  annexé  à  la  loi  du  12  novembre  1897,  délibérée  et  adoptée  parle 
Sén^einarlaCbambredesd^tés.    .         ^  M**  *U  f*^***" 

Signé  :  FÉLIX.  FACHE, 
f  ,  Ministre  te  Ministre  le  »^,re  *» 

rpuMio»,  r/r  ™™lrn£^*££tf*'!       signé  :  Georges  Cochkft. 


:  \.  TtKHEL. 

Si<rné  :  A.  Rahkmo. 


V&Wai.  —  Lut  ttui  wwv  dus  Crédils  exlruovJiuuïres  au  Minore 
de  i'wicidi  «r*  sur  l'exercice  4S97. 


teneur 


Du  12  %ovenibre  1897. 
(iFroimnjjuéc  au  Journal  officiel  flu  i4  novembre  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté,  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  loi 
suit  : 

Article  inique.  11  est  ouvert  au  luiaistre  de  l'agriculture ,  en  addj* 
lion  auv  crédit*  attoué*  par  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  P°l 
les  dépenses  du  budget  général  de  fctiBrcfce  1897  (  ^géri*  m,n  ^ÏJT 
.prise],  des  crédit*  exlraordîn aires  s'élevant  à  la  somme  de  trente  un 
francs  (3o,ooof),  et  répartis  ainsi  qu'il  suit  : 
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C  hap.  1.     Traitement  do  ministre  et  personnel  de  l'administration 

centrale   S,ooo' 

 \r.\i.  Indemnités  et  secours  an  personne!   7,000 

 xlix.  Amélioration  et  entretien  des  forets,  dunes  et  cours 

d'eau   1 5,ooo 

Total  kg  al   3o,ooo 

Il  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales  de 
l'exercice  1897. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  la  Chambre 

des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  12  Novembre  1897. 

.    Si^né:  FÉUX.  FAURE. 


Le  Président  du  Conseil,  Le  Ministre  des  finances , 

Mmzstre  de  Inertclt**.  Sîgnë  :  GEORGES  COCHERY. 

Signé  :  J.  Mrltoe. 

» 

V  33732.  —  loi  modifiant  l'article  18  du  décret  da  27  vendémiaire  an  11 

[Vente  des  navires), 

Dn  23  Novembre  1897. 
(  PronniifTBéf  au  Journal  officiel  du  iS  novembre  1*97. 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneui 
suit  : 

Article  unique.  L'article  18  du  décret  du  27  vendémiaire  an  11 
(  18  octobre  1793)  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

-  Art.  18.  Tout  acte  de  vente  de  bâtiment  ou  de  partie  dè  bâti- 
ment contiendra  : 

«  i°  Le  nom  et  la  désignation  du  navire; 

«  2°  La  date  et  le  numéro  de  l'acte  de  francisation  ; 

-3°  La  copie  in  extenso  des  extraits  dudit  acte,  relatifs  au  port 
d'attache,  à  l'immatriculation ,  au  tonnage,  à  l'identité,  à  la  construc- 
tion et  à  l'âge  du  navire.  >» 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  23  Novembre  1897. 

Signé  :  fhl.iX  K-UJ'iK . 

Ministre  dn  commerce.,  de  l'industrie , 
Le  Ministre  des  finances,  de.s  postes  rides  télégraphes , 


1 

•yigné  :  Georges  Cogiter*.  !>igné  :  IlEiun  Houcher. 
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N-  33723.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i"  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  offieUl  du  3  décembre  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  Tannée  1898,  quatorze  centimes  (0  iA/ 
additionnels  au  principal  des  quatre  contributions  directes,  dont  le 
produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  au  payement  des 
garanties  d'exploitation  du  réseau  ferré  d'intérêt  local  de  ce  départe- 
ment. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centime!» 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minisire  de  l'intérieur, 

Signé  :  Louis  Barthoo. 


N°  33724.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Corrèze 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  1"  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1897.Î 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 


suit  : 


Article  unique.  Le  département  de  la  Corrèze  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  con  seil  général  en  a  faite,  à  ^imposer 
extraordinairement,  pendant  l'année  1898,  trente-cinq  centièmes  de 
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centime  (oe35)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  de  restauration  des 
bâtiments  de  l'école  normale  d'institutrices. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la 
Chambre  des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  l'inltrûur, 
Signé  :  Loois  Bauthou. 


N*  337a5.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubt 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  I*'  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  l'année  1898,  trois  centimes  cinquante 
centièmes  (3*5o)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  pour  en  affecter  le  produit  aux  travaux  neufs  et  de  grosses 
réparations  des  chemins  vicinaux  de  grande  communication  et  d'in- 
térêt commun  non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'État. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixe  chaque  année  parla  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  parla  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAtiRE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Loois  Barthoc. 


Xir  Série. 
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V  33726.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  la  Ilaalc-Gaionnc  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinuiremcnt. 

Du  i*  Décembre  1S97.  ». 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  diceuibre  1897.. 

Le  Sénat  et  la  Ciiamrrr  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  autorisé,  con- 
formément k  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, k  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
soixante  centimes  pour  cent  (3f6o  p.  0/0),  une  somme  de  deux  rail- 
lions cent  vingt  mille  francs  (2,120,000'),  remboursable  en  quarante 
ans  à  partir  de  1898  et  applicable  k  la  réparation  des  désastres  causés 
dans  ce  département  par  les  inondations  de  1897. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  k  gré ,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  k  ouvrir  ou  des  traités  k  passer 
de  gré  k  gré  seront  préalablement  soumises  k  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

2.  Le  département  de  la  Haute-Garonne  est  également  autorise, 
conformément  â  la  demande  nue  le  conseil  général  en  a  faite,  a 
s'imposer  extraordinairement,  pendant  quarante  ans  a  partir  ue 
1898,  un  centime  cinquante  centièmes  (i65o)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes,  pour  en  affecter  le  produit, 
concurremment  avec  un  prélèvement  sur  les  ressources  normales  du 
budget  départemental  ,  au  service  des  intérêts  et  au  remboursement 
de  l'emprunt  de  deux  millions  cent  vingt  mille  francs  précité. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  ést  fixé  chaque  année  par  la  loi 
de  finances,  eu  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Ktat. 

Faitk  Paris,  le  i'r  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉU\  FALRE 

I.c  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Lodis  Bvrtiioc. 
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$•  53727.  —  Loi  aui  autorise  le  département  dtr  Mbrbihttn 

à  s'imposer  ertraordmairement.  ,    . , 


Du  1"  Décembre  1897.  ' 

(Promulguée  au  Jowl  q0kà4  <U  3  «fcownbrc  1897.) 

"  *  •     '        "'"    '   '    •  •     .    *'*  1  1«       Hlîii,  i     ►  .     .  -  .  •  ,,„ 

LB  SeHAT  BT  LA  ChAJIBBB  DBS  D!:  ]■(■  n.s  ONT  ADOPTE , 

*  »  « 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  fa  teneur 
suit  •  .       -  -m  |.|, ,  1 

4  *  '     '  •  ■  ......  ,  n   .  1  .        , .  j 

Article  Le  département  du  Morbihan  est  autorisé,  confor- 

mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
eitraordinairement,  pendant  Tannée  1899^  un  centime  (o'oi)  addi- 
tionnel au  principal  des  cjuatre  contributions  directes,  dont  le  pro- 
duit sera  et  restera  exclusivement  applicable  atix  dépenses  du  ser- 
vice de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa  charge  par  la  loi  du 
i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  te  Sénat  et  par  la  Chambre  . 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État.        .   r  . 


Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FALRE. 

Le  Minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Baiitiioc. 

,  -  u   : 

N°  33728.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Montluçon  [Allier) 
à  contracter  un  Emprunt. 


.  :      .  Du  1"  DocoMïbrc  1897. 


(Promulguée  tu  Journal  officiel  <hi  3  décembre  1897.  ) 
U.S^Tii  J^<ViW.l^.P^Tl»  ONT  AbOPTÉ,  \  \   '      "  [      '  : 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  :  '»...;,  1  ic  .   ..  •„! 


1 


Article  unique.  La  ville  de  Moutluçon  (Allier)  est  autorisée  a  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  ^'excédant  pas  «trois  francs  quatre- 
vingt-cinq  centimes  pour  cent  (3' 85  p. ,o/o),  une  somme  de  deux 
cent  treize  mille  cinq  cent  cinq uante-huii  francs  (3i  ^558f),  rem- 

9«... 
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N°  33729.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Mostaganem  (Oran) 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  1"  Décembre  1897. 
;  Promulgué  au  Joarnal  officiel  du  S  dwaibrc  1897. J 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté  , 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
soit  : 

Article  unique.  La  ville  de  Mostaganem  (département  d'Oran)  est 
autorisée  à  emprunter,  à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  quatre 
francs  quinze  centimes  pour  cent  (4f  i5  p.  0/0),  une  somme  ciiin 
million  deux  cent  mille  francs  (1,200,000e),  remboursable  en  cin- 
quante ans  et  destinée  à  faire  face  au  payement  de  la  part  contribu- 
tive qu'elle  s'est  engagée  à  verser  à  l'État- pour  les  travaux  d'amélio- 
ration du  port 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscriptiou  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  nationale  des  retraites 
pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier  de  France  et  agricole  de 
l'Algérie,  aux  conditions  de  ces  établissements. 
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—  1932  —  | 
boursable  en  trente  ans  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse 
municipale  et  destinée  à  pourvoir,  tant  à  l'agrandissement  de  l'hô- 
pital et  à  l'acquisition  d'une  étuve  à  désinfecter  qu'à  la  construction 
d'une  école  professionnelle  et  d'un  édifice  communal  destiné  à  fin- 
stallation  de  divers  services  publics. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouv  rir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l  inté- 
rieur. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Eut. 

Fait  à  Paris,  le  1"  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  de  Cimlériear, 
Signé  :  Louis  Babthoi  . 
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Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
devront  être  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de 
rintérieur. 

Le  service  dudit  emprunt  sera  assuré  au  moyen  du  droit  de  ton- 
nage que  la  ville  de  M  os  ta  ga  ne  ni  est  autorisée  à  percevoir  par  l'ar- 
ticie  1  du  décret  du  17  août  1897  sur  tous  les  navires  entrant  chargés 
ou  venant  prendre  charge  dans  le  port,  et  dans  le  cas  d'insuffisance 
de  ce  produit,  par  un  prélèvement  sur  les  ressources  générales  du 
budget. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  a  Paris,  le  i,r  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAUHB. 

Le  Ministre  tte  l'intérieur. 
Signé  :  Louis  Barthou. 


N°  3373o.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Saint-Dié  (Vosges)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  eatraordinairement. 

Du  1"  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  3  décembre  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Saint-Dié  (Vosges)  est  autorisée  à  emprunter 
à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt-cinq 
centimes  pour  cent  (3f85  p.  0/0),  une  somme  de  cinq  cent  six  mille 
francs  (5o6,ooor),  remboursable  en  quarante  ans  et  destinée  à  pour- 
voir tant  aux  frais  d'établissement  d'une  distribution  d'eau  qu'à  la 
construction  de  deux  ponts  sur  la  Meurthe  et  sur  le  canal  des  Grands- 
Moulins. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  a  s'imposer  extraordinairemenl 


—  mti  — 

pendant  quarante  ans,  à  partir  de  1898,  dix  centimes  (  10e )  addition 
nels  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  prévu  en  totalité  pour  cinq  cent 
quatre-vingt-quinze  mille  deux  cent  quatre-vingts  francs  environ  ,ser 
vira  à  rembourser  ^emprunt  en  capital  et  intérêts,  concunemment 
avec  un  prélèvement  annuel  aur  les  revenus  ordinaires  de  la  Caisse 
municipale. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  1*  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉUX  FA13RE. 

U  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  r.otTs  Baïithou. 


1  » 

N*  3373k—  Loi  qui  autorise  le  département  d  '  Ule-el-Vilaine  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Décembre  1897.       .  Vl  . 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit: 

Art.  I".  Le  département  dllle  et- Vilaine  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter, 
à  uu  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante- 
trois  centime*  pour  centpr  63  p.  o/o),  une  somme  de  cinq  cent  cin- 
quante et  un  mille  francs  (5oi,ooof),  remboursable  en  quarante- 
deux  ans  ,à  partir  de  1898  et  applicable  aux  dépenses  d'établissement 
du  tramway  de  Paramé  à  Cancale  avec  embranchement  sur  le  pon 
de  la  Houle ,  déclaré  d'utilité  publiquepar  ledécret  en  date  du  i3 juil- 
let 1897.  r 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé,  soit  avec  publicité  et  concur- 
rence, soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription»  avec  facuit 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit 
foncier  de  France.  , 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passera 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Le  département  d'IUe-et- Vilaine  est  également  autorisé,  con- 
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formément  à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'impo- 
ser extraordinairement,  pendant  quarante-deux  ansà  partir  de  rSt)8, 
quarante-quatre  centièmes  de  centime  [o* àh)  additionnels  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes ,  pour  en  affecter  le  produit, 
concurremment  avec  la  subvention  à  allouer  par  l'État,  en  exécution 
de  la  loi  du  n  juin  1880:  ,  . 

1'  Au  service  des  intérêts  et  au  remboursement  de  l'emprunt  de 
cinq  cent  cinquante  et  un  mille  francs  autorisé  par  l'article  1"  ci- 
dessus  ; 

2°  A  l'exécution  des  engagements  pris  par  le  département  envers 
la  Société  des  tramways  bretons,  rétrocession  naire  du  tramway  à 
vapeur  de  Paramé  à  Cancale  avec  embranchement  sur  le  port  de  la 
Houle,  suivant  les  clauses  et  conditions  de  la  convention  annexée  au 
décret  précité  du  i3  juillet  1897. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
finances,  eu  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  lp  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés ,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1897. 

Signé  :  PEUX  PAURE. 

I.r  Ministre  de  l'Intérieur, 

Signé  :  Louis  Bartiiou. 


V  33732.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  d'Halluin  (Nord)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  6  Décembre  «897. 
|  Promulguée  au  Journal  officiel  du  11  dï-Cfmbre  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1w.  La  ville  d'Halluin  (Nord)  est  autorisée  à  emprunter,  à 
un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  (rois  francs  soixante-cinq  centimes 
pour  cent  (3' 65  p.  o/oj,  une  somme  de  deux  cent  mille  francs 
(200,000'),  remboursable  en  trente  ans  et  destinée  à  pourvoir  tant 
aux  frais  d'agrandissement  du  cimetière,  qu'à  l'installation  de 
pompes  pouf  le  service  des  eaux,  à  l'ouverture  de  la  rue  de  la  Douane 
et  à  divers  travaux  de  pavage. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 


Digitized  by  Google 


—  1936  — 

d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
ions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  trente  ans  à  partir  de  1898,  un  centime  quatre-vingt  huit 
centièmes  (ie88)  additionnels  dont  le  produit,  prévu  en  totalité  pour 
cinquante  mille  huit  cent  cinquante  francs  environ,  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  un 
prélèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  Caisse  munici 
pale. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  6  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  rinlérieur, 
Signé  :  Lorjis  Barthou. 


N°  33733.  —  Loi  qui  autorise  le  département  de  l'Allier 
à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  11  Décembre  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  l'Allier  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  s'imposer 
extraordinairement,  pendant  l'année  1898,  trente-sept  centièmes  de 
centime  (0*37)  additionnels  au  principal  des  quatre  contributions 
directes,  dont  le  produit  sera  et  restera  exclusivement  applicable  aux 
dépenses  du  service  de  l'assistance  médicale  gratuite  mises  à  sa 
charge  par  la  loi  du  i5  juillet  1893. 

Cette  imposition  sera  recouvrée  indépendamment  des  centimes 
extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de 
nnances,  en  vertu  de  la  loi  du  10  août  1871. 
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La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  11  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthoo. 


N°  33734.  —  Loi  qui  autorise  le  département  des  Alpes-Maritimes 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  i3  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1897.) 

Le  Sénat  bt  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1*'.  Le  département  des  Alpes- Maritimes  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
soixante  centimes  pour  cent  (3'6o  p.  o/o),  une  somme  de  soixante- 
dix  mille  francs  (70,000'),  remboursable  eu  vingt-deux  ans  à  partir 
de  1898  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des  chemins  vici- 
naux de  grande  communication  et  d'intérêt  commun  à  subvention- 
ner en  vertu  de  la  loi  du  12  mars  1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  soixante-dix  mille  francs  autorisé  par  l'ar- 
ticle 1"  ci-dessus  seront  prélevés,  jusqu'à  due  concurrence,  sur  le 
produit  de  l'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  et  demi  au- 
torisée par  la  loi  du  25  novembre  1890. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Bibthou. 
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N°  33735.  —  Loi  gui  autorùe  U  département  de  Constantin* 
à  contracter  un  Emprunt. 

Du  i3  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Cuambre  des  députés  ont  adopté. 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  Le  département  de  Constantine  est  autorisé,  con- 
formément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  a  em 
prunter,  à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
quatre  vingt-dix  centimes  pour  cent  (3' 90  p.  0/0)  (amortissement  non 
compris),  une  somme  de  cinq  millions  sept  cent  vingt-quatre  mille 
francs  (5,724,000'),  applicable  à  la  conversion  d'un  emprunt  con- 
tracté en  exécution  de  ta  loi  du  9  avril  1891. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  avec  faculté  d'émettre  des  obligations  au  porteur  on 
transmissibles  par  endossement. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  on  des  traités  a  passer 
seront  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  lintériear. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  leSénat  et  par  la  Ghajaabre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

.  Signé:  FKLIX  FAl'BE. 

t.ft  Ministre  </#  F intérieur , 

Signé  :  Loi  is  Bvmnoi. 


N°  33736.  —  Loi  qui  autorise  le  département  du  Doubs  à  modifier  l'ajeclam 
d'une  portion  de  r Imposition  extraordinaire  autorisée  par  la  toi  du  10  J*1  " 
let  i897. 

Du  1 3  Décembre  1897. 
l  Promulguée  an  Journal  officiel  du  17  décembre  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

•r  *  1 

Article  unique.  Le  département  du  Doubs  est  autorisé,  conformé- 
ment à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  affecter  jus- 
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qu'à  <J  11e  concurrence,  aux  travaux  oeufs  et  de  grosses  réparations 
des  chemins  vicinaux,  de  grande  communication  et  d'intérêt  commun 
non  susceptibles  d'être  subventionnés  par  l'Etat,  le  montant  de  l'im- 
position extraordinaire  de  trois  centimes  additionnels  (oro3)  au  prin- 
cipal des  quatre  contributions  directes  que  ce  départeuaent  est  habi- 
lité à  percevoir,  en  vertu  de  la  loi  du  10  juillet  1897,  pour  les  travaux 
des  chemins  vicinaux  à  subventionner  en  ventude  la  loi  du  12  mars 
18&0. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 

des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etal. 

•  ,  •  .  .  •  < 

Fait  k  Paris,  le  i3  Décembre  1897.  / 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

•       .  .  ■  .»'•," 

,  Le  Ministre  de  l' intérieur,  >,  , 

Sijrné  :  Louis  BAATHO0. 

I  »  -  <■  — — 1  — 

N°  33737.  —  Lot  qui  autorise  le  département  dtt  (itrs 
à  contracter 'des  Emprunts. 

Du  i3  Décembre  1897. 
Pr©m»l#«ér  an  JumrttaÀ  qtficul  du  17  dtwttbK  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  du  Cers  est  autorisé,  conformément  à 
la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un  taux 
d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze  centimes 
pour  cent(3f  70  p.  0/0),  une  somme  de  cent  trente-cinq  mille  francs 
(i35,ooof),  remboursable  eu  trente  ans  à  partir  de  1899  et  appli- 
cable à  la  réparation  des  dégàLs  causés  aux  routes  départementales 
et  au\  chemins  vicinaux  de  graude  communication  et  d'intérêt  com- 
mun par  les  inondations  des  3  el  l\  juillet  1897. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  a  l'approbation  du  ministre 
de  rintérieur. 

2.  Le  départeaieut  du  Gers  est  également  autorisé,  conformément 
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à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  emprunter,  à  un 
taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs  soixante-quinze 
centimes  pour  cent  (3ry5  p.  o/o),  une  somme  de  soixante-dix  mille 
francs  (70,000'),  remboursable  en  trente  ans  à  partir  de  1898  et  ap- 
plicable à  l'allocation  de  secours  d'extrême  urgence  aux  particuliers 
et  aux  ouvriers  de  l'agriculture  et  de  l'industrie  victimes  des  inon- 
dations des  3  et  k  juillet  1897. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription ,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  fonçier  de 
France. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
de  gré  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

3.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembour- 
sement des  emprunts  décent  trente-cinq  mille  francs  et  de  soixante- 
dix  mille  francs  autorisés  par  les.  articles  1  et  2  ci-dessus  seront 
prélevés  sur  le  produit  des  centimes  extraordinaires  dont  le  maxi- 
mum est  fixé  chaque  année  par  la  loi  de  finances,  en  vertu  de  la  loi 
du  10  août  1871. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  parle  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Si^né  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Minixtrc  de  l'intérieur, 

Signé  :  Louis  IUnTHor. 


N"  33738.  —  Lot  qui  autorise  le  département  de  Saâne-et-I/iirt' 

à  contracter  un  Emprunt. 

Du  i3  Décembre  1897. 

(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1897.; 

Le  Sénat  et  la  Chambre  dbs  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  1".  Le  département  de  Saône-et-Loire  est  autorisé,  confor- 
mément à  la  demande  que  le  conseil  général  en  a  faite,  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  qui  ne  pourra  dépasser  trois  francs 
soixante-trois  centimes  pour  cent  (3f  63  p.  0/0),  une  somme  de  quatre 
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vingt  six  mille  quatre  cents  francs  (86,/»oof),  remboursable  en  trente 
ans  à  partir  de  1898  et  exclusivement  applicable  aux  travaux  des 
chemins  vicinaux  à  subventionner  en  vertu  de  la  loi  du  12  mars 
1880. 

Cet  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  caisse  nationale 
des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  de  la  société  du  Crédit  foncier  de 
France. 

Las  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer  de 
grô  à  gré  seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre 
de  l'intérieur. 

2.  Les  fonds  nécessaires  au  service  des  intérêts  et  au  rembourse- 
ment de  l'emprunt  de  quatre-vingt-six  mille  quatre  cents  francs 
autorisé  par  l'article  i"  ci-dessus  seront  prélevés  sur  le  produit  des 
centimes  extraordinaires  dont  le  maximum  est  fixé  chaque  année  par 
la  loi  de  finances,  en  exécution  de  la  loi  du  10  août  1871. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Bauthou. 


N"  3373tj. —  Loi  <jui  autorise  la  ville  d'  iix-les  Bains  (Savoie) 
a  contracter  un  Emprunt. 

Du  i3  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  dfrembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Article  unique.  La  ville  d'Aix-les-Bains  (Savoie)  est  autorisée  à 
emprunter,  a  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  soixante 
centimes  pour  cent  (3'  60  p.  0/0),  une  somme  de  trois  cent  quarante- 
deux  mille  cent  quatre- vingt  francs  (342,i8of)  remboursable  en  vingt 
années  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  municipale,  ladite 
somme  destinée  à  pourvoir  à  diverses  dettes  et  dépenses  commu- 
nales énumérées  dans  deux  délibérations  municipales  des  20  juin  et 
:>.?.  août  1897  et  ayant  pour  objet,  notamment,  l'acquittement  de  la 
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part  contributive  de  la  ville  dans  les  travaux  d'amélioration  et  cTa 
grandissemcnt  de  rétablissement  thermal;  le  payement  de  condam- 
nations prononcées  au  profit  de  particuliers,  par  un  arrêt  do  Conseil 
d'État  du  8  août  1890  ;  les  frais  d'opérations  de  voirie  et  le  pavage 
en  bois  de  la  place  Carnot. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  sort  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  a  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  focal* 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'inté- 
rieur. ♦ 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Pari9,  le  i3  Décembre  1897.  >  , 

Siffné  :  FÉLIX.  FAIRE. 

*  ^ 

Le  Minittre  de  l'intcrinr, 


Signé  :  Louis  Baiithou. 


N°  33740.  —  Loi  qui  autorise  In  ville  de  Chambcry  {Savoie)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairemcnl. 

Du  i3  DtVembre  1897. 
(Promulguée  «u  Journal  officiel  ûa  x-j  drocmbrc  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  dépotés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  r.  La  ville  de  Chambéry  (Savoie)  est  autorisée  à  emprun- 
ter, à  urt  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  cinquante  cen- 
times pour  cent  (3f  5o  p.  o/o),  une  somme  d'un  million  deux  ce» 
mille  francs  (  i,20o,ooof),  remboursable  en  quarante  ans  et  des 
tinée  à  pourvoir  à  diverses  dépenses  énumérées  dans  une  délibération 
municipale  du  3ojuin  1897,  notamment  l'acquisition  d'un  nouveau 
champ  de  manœuvres,  la  construction  d'un  groupe  scolaire  au  unai- 
ticr  du  Marché,  le  payement  d'une  subvention  aux  hospices  polir  la 
translation  de  l'Hôtel- Dieu ,  l'installation  de  la  lumière  électrique, 
la  construction  débuts  et  de  ponts  c.t  l'aménagement  du  cimetière. 

L'emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  faculté 
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d-émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibies  par  endosse- 
ment, soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du 
Crédit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements.  *■ 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quarante  aus  à  partir  de  1898,  vingt  centimes  (or:io)  ad- 
ditionnels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  un  million 
trois  cent  vingt  mille  francs  (i,320,ooôr)  environ,  servira  à  rem- 
bourser l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concurremment  avec  un 
prélèvement  annuel  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  caisse  munici- 
pale. , 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députes,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 


»  *  • 


Si«mé  :  FÉLIX  PAUfiE. 


le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signé  :  Loi  W  Bartuoiî. 


<  ...  /  •   ,  1  1      ,  ,■ 

t  .  »  ■ 

N°337'ii.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Chàlcllevattlt  {Vienne)  à  contvuctër 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  ê&traordinai rement. 

Du  i3  Décembre  1897. 

.  t  *»«     1  •  •   *  • 

(  l'roaiulgui*  au  Journal  officiel  du.  17  décembre  1897.  ) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 

'  •«  •  "  • 

suit  : 


Abt.  I".  La  ville  de  Chàtellerault  (Vienne)  est  autorisée  a  emprun- 
ter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  (3r  85  p.  o/o),  une  somme  d'un  million  cent 
quatre-vingt-seize  mille  trois  cent  huit  francs  (1,196,308'),  rembour- 
sable  comme  suit,  savoir  : 

Cent  trente-ueuf  mille  trois  cent  quatre-vingt  sept  francs  cinquante- 
trois  centimes  en  vingt-cinq  ans; 

Et  un  million  cinquante-six  mille  neuf  cent  vingt  francs  quarante 
sept  centimes  en  trente  ans. 

Ladite  somme  destinée  tant  à  convertir  deux  emprunts  antérieure- 


—  \W\  — 

ment  contractés  en  vertu  d'une  loi  du  1 2  décembre  1890  et  d'un  arrête 
préfectoral  du  4  novembre  1892 ,  qu'à  acquitter  une  subvention  pro- 
mise à  TÉtat  en  vue  de  la  construction  d'un  chemin  de  fer  et  a 
pourvoir  à  diverses  dépenses  d'intérêt  communal  enumerees  dan, 
deux  délibérations  municipales  des  19  février  et  12  juin  1897,  no- 
tamment l'agrandissement  de  la  place  du  Marche,  l  améliora  Uonde 
la  voirie  et  des  bâtiments  communaux  et  la  construction  d  un  pooi 

sur  la  Vienne.  .  .   nnrtt 

L'emprunt  pourra  être  réabsé  soit  avec  publicité  et  concurrence, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription  publique,  avec  lacune 
d'émettre  des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endos:* 
ment,  soit  directement  auprès  de  la  caisse  des  dépôts  et  consigna 
tions,  de  la  caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  tn 
dit  foncier  de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 


Les 
seront 
rieur. 


conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  a  passe' 
préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  1  mw 

"lu  portion  de  l'emprunt  applicable  à  la  construction  d'un  pont 
sur  la  Vienne  ne  sera  réalisée  et  les  travaux  au  payement  desquei 
elle  doit  servir  ne  pourront  être  entrepris  qu'en  vertu  d  une  auwi 
sation  spéciale  du  ministre  de  l'intérieur. 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extworfjnaiie^^ 
par  addition  au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes,  m 
voir  : 

Pendant  vingt-cinq  ans,  à  partir  de  1898,  vingt-quatre  centime* 
trois  centièmes  (24e  o3).  .  .  j  k 

Pendant  cinq  ans,  à  partir  de  1923,  vingt  centimes  (20j*« 

l°Le  produit  de  ces  impositions,  évalué  en  totalité  à  la  somme 
d'un  million  deux  cent  quatre-vingt-sept  mille  deux  cent  cinquai 
francs,  servira  à  rembourser  l'emprunt, en  capital  et  mterew, 
currcmment  avec  une  subvention  de  l'Etat  pendant  les  vingi-u  m 
premières  années  et  le  produit  de  taxes  additionnelles  d  octroi  pei 
dant  toute  la  durée  de  l'opération.  tre 

Les  impositions  extraordinaires  de  vingt  centimes  et  de  qu 
centimes  trois  centièmes  (4e o3)  additionnels  établies  parla  loi  a» 
7  août  1880  et  12  décembre  1890  et  par  un  décret  du  16  novemu 
1896,  cesseront  d'être  mises  en  recouvrement. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'inlérUur, 
Signe  :  Louis  B&HHIOV. 
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N*  33-42.  —  Loi  qui  autorise  la  ville  de  Dinun  {Côtes-du-Nord)  à  contracter 
un  Emprunt  et  à  s'imposer  extraordinairement. 

Du  i3  Décembre  1897. 
(Promulguée  au  Journal  officiel  du  17  décembre  1897.) 

Le  Sénat  et  la  Chambre  des  députés  ont  adopté, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Art.  f.  La  ville  de  Dinan  (Côtes-du-Nord)  est  autorisée  à  em- 
prunter, à  un  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  trois  francs  quatre-vingt- 
cinq  centimes  pour  cent  (3r85  p.  0/0) ,  une  somme  de  trois  cent  trente 
mille  francs  (33o,ooof),  remboursable  en  quarante  ans  et  destinée 
à  pourvoir, avec  d'autres  ressources,  aux  frais  d'établissement  d'une 
distribution  d'eau. 

Gel  emprunt  pourra  être  réalisé  soit  avec  publicité  et  concurrence , 
soit  de  gré  à  gré,  soit  par  voie  de  souscription,  avec  faculté  d'émettre 
des  obligations  au  porteur  ou  transmissibles  par  endossement,  soit 
directement  auprès  de  la  caisse  des  dépots  et  consignations,  de  la 
caisse  nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse  ou  du  Crédit  foncier 
de  France,  aux  conditions  de  ces  établissements. 

Les  conditions  des  souscriptions  à  ouvrir  ou  des  traités  à  passer 
seront  préalablement  soumises  à  l'approbation  du  ministre  de  l'in- 
térieur. 

» 

2.  La  même  ville  est  autorisée  à  s'imposer  extraordinairement, 
pendant  quarante  ans  à  partir  de  1898,  dix  centimes  (  10')  addition- 
nels au  principal  de  ses  quatre  contributions  directes. 

Le  produit  de  cette  imposition,  évalué  en  totalité  à  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt-deux  mille  quatre-vingts  francs  (382,o8of)  en- 
viron, servira  à  rembourser  l'emprunt  en  capital  et  intérêts,  concur 
remment  avec  un  prélèvement  sur  les  revenus  ordinaires  de  la  Caisse 
municipale. 

L'imposition  extraordinaire  de  cinq  centimes  additionnels,  établie 
par  décret  du  27  décembre  1875,  cessera  d'être  mise  en  recouvre- 
ment. 

La  présente  loi ,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Ministre  de  l'intérieur, 
Signe  :  Louis  Bartuou. 


—  1946  — 

N°  33743.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Mmistrc  du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  un  Crédit  supplémentaire  en  augmentation  des  testes 
à  payer  constates  par  les  Comptes  définitifs  des  exercices  1893  et  1895. 

Du  18  Décembre  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes;  . 

•  Vu  1  état  ci-annexé  des  créances  liquidées  à  la  charge  du  département  du 
commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section 
{Postas  et  iélégraphss),  addKtionneHement  aux  rertes  à  payer  constates  par 
les  comptes  dv fini lifs  des  exercices  iSqS  et  189$; 

Vu  l'article  9  de  la  loi  du  a3  mai  1 834; 

Vu  l'article  ia6du  décret  du  3i  mai  1862 

Considérant  qu'aux  termes  de  ces  articles  les  créances  comprises  dans 
rétatsusvisé  peuvent  être  acquittées,  attendu  qu'elles  se  rapportent  a  des 
services  prévus  par  le  budget  des  exercices  précités  et  que  le  montant  nei- 
cède  pas  le  chiffi-e  encore  disponible  des  crédits  q«i  ont  été  annulés  en  clô- 
ture de  ces  exercices; 

Vu  l'avis  fonftwme  du  ministre  des  finances. 


Art.  J'Ml  est  ouvert  au  ministère  du  commerce,  de  l'industrie, des 
postes  et  des  télégraphes,  deuxième  section  (Postes  et  télégraphes), 
en  augmentation  des  restes  à  payer  constatés  par  les  comptes  défini- 
tifs des  exercices  1893  et  1895,  un  crédit  de  huit  mille  quatre  cent 
•quatre  vm^t-quatoroe  francs  quarat*te«de*rx  centimes  {S^qh* 

2.  Le  ministre  du  commerce,  de  Tindustrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  est  autorise  à  ordonnancer  les  créances  ci-dessus  visées 
sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  des  exercices  clos 
au  budget  ordinaire  defexercice  courant,  en  exécution  de  Particleo 
de  la  loi  du  23  mai  i83j4. 

3.  H  sera  pourvu  aux  dépenses  dont  il  s'agit  au  moyen  des  res- 


•  1 


h.  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des 
télégraphes  et  le  ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne,  -de  i'exécuiion  du  présent  décret,,  qai  sera  ^sere 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  lé  18  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FAURE. 
U  Mini-ire  -les  firancn  ,  Le  Ministre  da  commerce,  de  l'industrie. 


Sipné  :  Cikorges  Cociieiiy. 


.les  postes  et  dos  télégraphes 


%gr  :   HeviiY  I^OlCUKR. 
M  W  série.  Uull.  io45,  n*  io5*7« 


Digitized  by  Googl 


B.  n'  1921.  —  *W  — 

ÉTAT  des  nouvelles  créances  constatées  en  augmentation  des  restes  à  payer  arrêtés  par  Us 
comptes  définitifs  des  exercices  1893  et  1895  qni  doivent  faire  Vobjet  d'un  crédit  adoV 
TWttnci. 


SÉSICNATIOX 

des 
chapitre». 


RMrvn 

,  >  •    .      .    •  1 

>OMS 

.*  * 

de» 

créancier». 

'  ■   

mwxtini  ots  mkttU 

1 

■  *•■'■  1 

de, 

• 

créancci. 

par 

■ 

par 
ckapit.ro. 

par 

relard». 


EXERCICE 


CHAP.  vm. 

Chaussure  et 
habillement. 


chap.  v. 

Personnel. 
Agents. 

CHAI'.  St. 
Matériel  des 


Indemnité  a 
titre  de  pre- 
mier»* mise 
d'habillement 


Complément 
del 


Construction 
{Tun  pavillon 
à  Va  gare  de 

Poitiers. 


M.  Itaral,  a 
Chambéry. 


1 

•  •  • 

120f00e 

■ 

1  _T»f008 


EXERCICE  180."». 


.  Fonrbicr,  à 


M.  Fou 
Paris. 


5  m 


La  compagnie 
du  chemin  de 


chap.  EU» 
Transport  des 
dépêches  pos- 
tales. 

CHAP.  MIL 

Appareils  et 

matériel  tech- 
nique d>ïx* 
ploitalion. 


Aménagements  L'administra  - 
tion  des  cbe 
min  s  de  fer 
de  l'Etat. 


de  comparti- 
ment* 


JdeTN.  .....«•«• 

llcmhourie- 
ment  de  som- 
me» perçues 
en  trop. 


Méat....*  

L'Office  tuni- 
sien. 


>l  • 


7,5i3  ti 


S  01 


— 

Total  


Erreur  »igna- 
leV  pat  la  Cour 

de»  comple». 

•1 1  ■ 


Production  Ur- 
divedu  armoire. 


Idrm. 


Idev,. 


8.374  4  1 


HecUuiation 
tajrilfvt  de  l'Of- 
tire. 


AaaÙTR  le  preaeut  état  à  la  sotume  de  huit  mille  quatre  cent  qtmtr*vingt.qi»atôr,e 
francs  quarante-deux  centimes.  , 

Paris,  le  18  Décembre  i%7.  M$1n%  commerce,  ,te  Knihutrï. 

des  postes  et  des  télésraphes, 

'  Signé  :  Hk*hy  BorcHER. 


•  1 


N.  53,44.  _  DÉCHET  oui  alloue  au  département  du  Çakaà».  «r  h'J°^_ 
du  Trésor,  une  somme  pour  la  reconstruct.on  d'**e  Mmso « 
tice  èl  de  correction  à  Caen  et  l'aménagement  de  cellules  de  dépôt  dans  l  an 


tienne  prison 


Du  3o  Décembre  1897. 


Le  Président  de  la  Kkplbliquk  française. 
Sur  le  rapport  du  minisire  de  l'intérieur; 
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Vu  les  projets  dressés  en  vue  de  la  constraction  d'une  maison  d'arrêt,  de 
justice  et  de  correction  à  Caen,  et  de  l'aménagement  de  cellules  de  dépôt 
dans  l'ancienne  prison,  pour  la  mise  en  pratique  du  régime  de  t'empn 
sonnement  individuel; 

Considérant  qu'il  sera  fait,  pour  la  construction  de  la  nouvelle  prison  de 
Caen,  emploi  de  la  main-d'œuvre  pénale,  que,  par  suite  de  l'économie 
présumée  réalisable  de  ce  chef  et  évaluée  à  dix  pour  cent,  la  dépense  est 
prévue  à  six  cent  douze  mille  francs; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  du  Calvados  ; 

Vu  la  transaction  intervenue  entre  l'État  elle  département; 

Vu  l'avis  du  conseil  supérieur  des  prisons; 

Vu  la  loi  du  10  août  1871  ; 

Vu  les  lois  des  5  juin  1870  et  4  février  i893  sur  la  réforme  des  prisons 
départementales, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  11  est  alloué  au  département  du  Calvados,  sur  les  fonds 
du  trésor,  par  application  de  l'article  7  de  la  loi  du  5  juin  107^1 
et  sous  la  réserve  de  l'inscription  des  crédits  nécessaires  au  budget 
du  ministère  de  l'intérieur,  une  somme  de  cent  cinquante-trois  mule 
francs  (i53,ooof)  égale  au  quart  de  la  dépense  prévue,  pour  la  con- 
struction d'une  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  à  Caen  et 
l'aménagement  de  cellules  de  dépôt  dans  l'ancienne  prison. 

2.  Toute  diminution  des  dépenses  ainsi  chiffrées  à  six  cent  douze 
mille  francs  qui  résulterait  soit  des  rabais  d'adjudication,  soit  de 
l'exécution  de  marchés  de  gré  a  gré,  soit  de  l'emploi  de  Ja  naa.n 
d'œuvre  pénale,  soit  de  toutes  autres  causes,  donnerait  lien  a  une 
réduction  proportionnelle  de  la  subvention  allouée  par  l'Etat. 

3.  Le  payement  de  ladite  subvention  aura  lieu  par  acomptes  au 
fur  et  à  mesure  de  l'exécution  des  travaux. 

U.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  autorisé,  par  application  de  l'ar- 
ticle 9  de  la  loi  du  à  février  1893,  à  créer,  pour  l'exécution  des  travaux 
de  construction  de  la  maison  d'arrêt,  de  justice  et  de  correction  de 
Caen,  un  chantier  sur  lequel  seront  employés,  en  nombre  corres- 
pondant aux  besoins,  des  condamnés  provenant  des  maisons  cen- 
trales de  force  et  de  correction. 

5.  Le  ministre  de  l'intérieur  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Minisire  de  l'intérieur, 
Signé  :  Louis  Barthol. 
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N°  33745  —  Décret  qui  admet  à  circuler  en  franchise  la  Correspondance 
relative  à  l'exécution  des  Ordres  d'achat  et  de  vente  de  rentes  françaises 
échangées  entre  les  Receveurs  particuliers  des  finances  et  le  Syndic  des 
Agents  de  change  à  Paris. 

Du  3o  Décembre  1897. 
Le  Président  db  la  République  française, 

Vu  les  articles  1  et  1  de  l'ordonnance  du  17  novembre  i844  (,),  sur  les 
franchises  postales; 

Sur  le  rapport  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  el 
des  télégraphes; 

Décrète  : 

Art  1"  Est  admise  à  circuler  en  franchise,  sous  plis  fermés, 
dans  toute  la  République,  la  correspondance  que  les  receveurs  par- 
ticuliers des  finances  ont  à  échanger  avec  le  syndtc  des  agents  de 
change  à  Paris.  Celte  franchise  s'applique  un.quemeot  k  la  corres- 
pondant relative  à  l'exécution  des  orures  d'achat  et  de  vente  des 
rentes  françaises. 

2  Le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphe,Tchargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qu.  sera  .nsoré 
au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  3o  Décembre  1897. 


Signé  :  FÉLIX  FAURE. 


U  Ministre  da  MWW^, * 

du  posta  et  des  télégraphes. 

Signé  :  Henry  Boucher. 


■go  _  décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 

^né  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 
a      i«  ir.f  Pt  demeure  aDnrouvé  le  tarif  ci-annexé  pour  la  perception 

de  £0*  de'  é^tT "  - >e  canal  de  Bourbourg. 

au  territoire  de  la  commune  de  Mardyck  (Nord). 
2.  Sont  exemptés  du  droit  de  péage  : 

a  v:lta,i.nr.  magistrats  fonctionnaires  publics  et  les  divers  agents, 

lÔnSàncW»  deloute  obligation  à  cet  égard.  [Pans.  7  A**  ItST.) 
,W  «•  série,  BqlUj  n54,  n"  i.656. 
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Tarif  des  droits  apercevoir  au  passage  d'eau  de  Mardrck-IIouck , 
dans  la  commune  de  Mardyck,  département  du  Nord. 

Art.  1".  Il  sera  perçu  pour  chaque  personne  deux  centimes  (o'oa). 

2.  Sont  exempts  du  droit  de  péage  : 

i*  Les  préfets  et  sous-préfets  en  tournée  dans  leurs  départements  et 
ments,  les  maires,  les  juges  d'mstructic»  et  procureurs  de  la  République,  les  jaw» 
de  paix  et  leurs  greffiers,  les  commissaires  de  police  et  autres  agents  de  pobce  judi- 
ciaire, les  ingénieurs  et  agents  des  ponts  et  chaussées,  les  inspecteurs  des  flnances, 
les  directeurs  et  employés  des  administrations  de  l'enregistrement  et  des  domaines, 
des  contributions  directes  (les  percepteurs  compris),  des  contributions  indirectes  ei 
des  douanes,,  les  agents  des  manufàc rares  de  TÉtat,  les  agents  de  jfidmiMStiilwn 
forestière,  les  agents  voyers,  niqueurs  et  cantonniers  des  chemins  vicinaux,  les ^rece- 
veurs des  communes,  les  vérificateurs  des  poids  et  mesures,  les  préposés  d octroi  e 
les  agents  de  l'administration  des  postes  et  des  télégraphes  ,  mais  pour  le  cas  seule- 
ment où  ces  divers  fonctionnaires  et  employés  seront  obligés  de  passer  d\ine  me 
l'autre  pour  cause  de  service  et  sous  la  condition  que  les  employés  seront  revêtus  de» 
marques  distinctives  de  leurs  fonctions  ou  porteurs  soit  de  leurs  commissions,  sou 
de  cartes  personnelles  tenant  lieu  de  ces  commissions,  soit  enfin  de  réquisitions  déli- 
vrées par  le  directeur  du  service  intéressé  ; 


Les  ministres  des  différents  cultes  reconnus  par  l'Etat,  ainsi  que  leurs  **M*JJ11 Jj 
Les  préfets,  sous-préfets  et  autres  fonctionnaires  désignés  au  PJ^^.P*^*: 
auront  le  droit,  dans  leurs  tournées,  de  réclamer  le  passage  en  franchise  de  ieu« 
secrétaires  et  des  domestiques  attachés  à  leur  personne; 

a*  Les  militaires  de  tous  grades  voyageant  avec  leur  corps,  les  sous-omners  et 


les  soldats  voyageant  isolément,  la  gendarmerie  dans  l'exercice  de  ses  foactioxa  i 
que  les  individus  conduits  par  la  gendarmerie,  les  officiers  lors  de  la  durée  ei 
l'étendue  de  leur  commandement; 

3°  Les  pompiers  et  les  personnes  qui,  en  cas  d'incendie,  iraient  porter  secours 
d'une  rive  à  l'autre  ; 

a'  Les  gardes  champêtres  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 
5'  Les  enfants  allant  à  l'école  ou  en  revenant; 

6*  (Dans  les  limites  de  l'inscription  maritime.)  Le*  officiers  et  ^nU.^jE 
corps  de  la  marine  se  rendant  d'une  rive  à  l'autre  pour  cause  de  service,  les  ot 
et  agents  ayant  le  siège  de  leurs  fonctions  dans  la  circonscription  maritime  qui  c 

{>rend  l'une  et  l'autre  rive,  les  inspecteurs  des  pêches,  les  syndics  des  gens_ de  • 
es  gardes  maritimes,  les  prud'hommes  pêcheurs,  les  gardes  jurés  et  autres  toncu 
naires  ou  agents  préposés  a  la  police  de  la  navigation  et  des  pêches. 

Quelque  fréquents  et  nombreux  que  soient  les  passages  des  corps  et  des  îndivi  ^ 
qui,  aux  termes  des  dispositions  ci-dessus,  doivent  jouir  du  droit  de  franchi*6» 
fermier  ne  pourra  prétendre  à  aucune  indemnité. 

3.  Le  fermier  devra  passer  sans  aucun  délai,  soit  avant  ou  après  le  coucher  du 
soleil,  sans  exiger  aucun  droit,  mais  seulement  pour  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
fonctionnaires,  employés,  agents  et  autres  personnes  désignés  à  l'article  a. 


■ 


N°  33747.  —  Décret  du  Président  db  la  République  française  {contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

i°  Il  sera  procédé  à  l'exécution  des  travaux  de. réfection  des  risberrne5 
des  quais  de  rive  gauche  du  chenal,  au  port  des  Sables-d'OIonne  (Vendée,, 
conformément  aux  dispositions  générales  du  projet  présenté  par  iw  wg 
nieurs,  à  la  date  des  10-26  août  1896,  et  aux  avis  du  conseil  général  des 
ponts  et  chaussées  en  date  des  16  janvier  el  a  juillet  1896; 

a"  La  dépense  de  ces  travaux,  évaluée  à  (feux  cent  mille  francs,  sera  im- 
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pâtée  sur  les  ressources  inscrites  à  la  deuxième  section  du  budget  du 
ministère  des  travaux  publics,  pour  l'amélioration  et  l'extension  des  ports 
itimes.  (  Paris,  i"  Juillet  i897.  ) 


N*  33748.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  soit  : 

i°  Est  déclaré  d'utilité  publique  l'élargissement  de  la  route  départemen- 
tale n°  27,  de  la  Haute-Garonne,  de  Cierp  en  Espagne,  entre  les  points  kilo- 
métriques i2Ôk347  et  i26k43a,  au  territoire  de  Saint-Béat  et  d'Àrlos,  sur 
une  longueur  de  mille  quatre-vingt-douze  mètres,  telle  qu'il  est  indiqué  par 
une  teinte  jaune  sur  le  plan  visé  par  l'agent  voyer  en  chef,  le  3o  juin  1893, 
lequel  plan  restera  annexé  au  présent  décret; 

a0  L'administration, est  autorisée  à  faire  l'acquisition  des  terrains  et  bâti- 
ments nécessaire  à  l'exécution  de  cette  entreprise  en  se  conformant  aux 
dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  loi  du  3  mai  1841,  sur  l'expro- 
priation  pour  cause  d'utilité  publique. 

3°  La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme  nnlie 
et  non  avenue,  sites  expropriations  nécessaires  à  rexéculion  des  travaux 
n'ont  pas  été  accomplies  dans  le  délai  de  cinq  ans,  à  dater  du  présent  dé- 
cret. (Paris,  i"  Juillet  1897.) 


N*  33749.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  affecte  au  département  des 
travaux  publics  une  maison  accolée  à  l'écluse  de  Laubardemont  (rivière 
de  l'Isle)  avec  ses  dépendances,  maison  située  sur  le  territoire  de  la  com- 
mune de  Sablons  (Gironde)  et  figurant  en  rouge  sur  le  pian  annexé  au 
présent  décret.  (Paris,  i  T  Juillet  i897.) 


N*  3375o.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  portant  ce  qui  suit  : 

Sont  approuvés  les  travaux  à  exécuter  par  la  compagnie  des  chemins  de 
Paris  à  Lyon  et  à  la  Méditerranée,  sur  son  réseau  algérien,  conformément 
au  projet  ci-après  : 

Ligne  d'Alger  à  Oran  : 
Projet  d'établissement  de  clôtures  anx  gares  de  l'Hillil  et  de  Perrégaux 
présenté  le  25  février  1807,  avec  un  détail  estimatif  montant  à  mille  sbr 
cents  francs,  y  compris  douze  pour  cent  pour  frais  généraux,  intérêts  et 
amortissement. 

Les  dépenses  faites  pour  l'exécution  de  ce  projet  seront,  après  vérifica- 
tion par  la  commission  des  comptes ,  ajoutées,  mais  seulement  pour  l'exer- 
cice du  droit  de  partage  des  bénéfices  et  jusqu'à  concurrence  d'une  somme 
de  mille  six  cents  francs,  au  compte  général  de  premier  établissement  des 
lignes  du  réseau  algérien,  conformément  à  la  convention  du  i"  mai  i863, 
approuvée  par  les  loi  et  décret  du  1 1  juin  suivant  et  à  l'article  5  du  décret 
du  20  septembre  i863.  (Paris,  i"  Juillet  1897.) 


—  1952  — 

* 

3375i.  —  Décret  du  Prbsidbht  db  la  République  erakçaise  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  publics)  qui  proroge  jusqu  au  i  août 
1 902 .  le  délai  de  cinq  ans  que  le  décret  du  i -  août  189a ,  déclaratif  d  uti- 
lité pubUquedes  travaux,  avait  fixé  pour  les  expropriations  nécessaires  a 
la  rectiGcation  de  la  route  nationale  n°  10a,  entre  le  chemin  vicinal  or- 
dinaire n'  1  à  la  ViUatte,  et  h  route  nationale  n-  106,  à  la  Ribeyre  (Ar- 
dèche).  {Paris,  19  Juillet  1897.) 


Certifié  conforme  : 
Pari»,  ie  6 #  Avril  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Wnùtre  de  la  Justice  et  des  ùiltes, 

V.  MILLIARD. 


♦  Cette  date  est  celle  de  la  réception  do 
au  ministère  de  la  Justice. 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des. Lois,  à  raison  de  g  francs  par  au  ,  à  la 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


caisse  de  Ylmv**^ 


nationale.  —  6  Avril  1898. 
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RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


V  33702.  —  LOI  portant  :  1"  ouverture  et  annulation  de  Crédits  sur  l'exer- 
cice 1897;  2"  ouverture  de  Crédits  spéciaux  d'exercices  clos  ci  périmés; 
3°  ouverture  de  Crédits  au  titre  des  Budgets  annexes. 

Du  ->à  Décembre  18117. 
;  Promulguée  ju  Joarnul  officiel  «lu  a 5  décembre  1^97.) 

Lk  Sbnat  et  la  Ciiamure  des  députes  ont  adopte, 

Le  Président  de  la  Rkpubliqub  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

TITRE  I". 

EXERCICE  l8i)7- 

Art.  I".  H  est  ouvert  aux  ministres,  en  addition  aux  crédits  alloués 
par  la  loi  de  finances  du  2<j  mars  1897,  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1897  (Algérie  non  comprise),  des  crédits  sup- 
plémentaires et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somme  totale  de  vingt- 
sept  millions  trois  cent  quarante-deux  mille  quatre  cent  dix  francs 
cinquante-sept  centimes  [ 27,3/12, 'i  10  fr.  57). 

Ces  crédits  demeurent  répartis,  par  ministère  et  par  chapitre,  con- 
formément il  l'état  A  annexe  à  la  présente  loi. 

Il  sera  pourvu  aux  crédits  ci-dessus  au  moyen  des  ressources  géné- 
rales du  budget  de  l'exercice  1897. 

XII'  Série. 


—  196'!  — 

2.11  est  ouvert  au  ministre  de  la  justice  et  des  cultes,  en  addition 
aux  crédits  alloués  par  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  Pour  ,es 
dépenses  du  budget  générai  de  l'exercice  1897,  en  Algérie,  un  crédit 
supplémentaire  de  trois  mille  cinq  cents.francs  p,5oof  1,  au  litre  du 
chapitre îi:  Personnel  de  la  justice française  m  Algérie. 

Il  sera  pourvu  à  ce  crédit  au  moyen  des  ressources  générales  du 
"  budget  de  l'exercice  1897. 

3.  Sur  les  crédits  ouverts  aux  ministres  par  la  loi  de  finances  du 
29  mars  1897  et  par  des  lois  spéciales  pour  les  dépenses  du  budget 
général  de  l'exercice  1897  (Algérie  non  comprise),  une  somme  de 
six  milliunscentsoixante  neuf  millecent  cinquante  francs(6, 169,1^0  j 
est  et  demeure  définitivement  annulée ,  conformément  àFétat  B  annexe 
à  la  présente  loi. 

ft.  Sur  les  crédits  ouverts  au  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  par  la  loi  de  finances  du  29  mars  1897  et  par  des  lois 
spéciales,  pour  les  dépenses  du  budget  général  de  l'exercice  1897  <?» 
Algérie,  une  somme  de  dix  mille  fraacs  (  «0,000  f)  est  et  demeure 
définitivement  annulée  au  titre  du  chapitre  xn  delà  première  section 
(Service  de  l'instruction  publique)  :  Écoles  normales  primaires.  —  Dé- 
pense d'installation  et  de  matériel. 

5.  Les  parties  des  fortifications  de  l'ancienne  enceinte  de  Belfort 
comprises  entre  l'avenue, de  l'Arsenal,  d'une  part,  et  le  front  oue* 
de  l'ouvrage  de  l'Espérance,  d'autre  part,  seront  déclassées  par  décret 
spécial  rendu  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  guerre,  et  rayées, 
par  suite,  du  tableau  de  classement  des  places  de  guerre. 

(i.  Kst  approuvée  la  convention  passée,  le  9  octobre  1897,  entre  le 
maire  de  Belfort  et  les  représentants  de  la  Guerre  et  des  Finances, 
comportant  la  cession  à  la  ville  par  l'État  des  terrains  et  immeuDie 
désignés  dans  cette  convention  et  dans  le  "plan  y  annexé,  le  vers  - 
ment  par  la  ville  dans  les  caisses  du  Trésor  d'une  somme  de  neti 
cent  mille  francs  (900,ooor)  et  autres  conditions  détaillées  dans  ladite 
convention.  (       ,  . 

Un  exemplaire  de  cette  convention  sera  annexé  à  la  présente  loi. 

7.  L'enregistrement  de  ladite  convention  ne  donnera  lieu  quàla 
perception  du  droit. fixe  de  trois  francs  (3f). 

8.  Les  évaluations  de  recettes  du  budget  général  de  l'exercice  1897 
sont  augmentées  d'une  somme  totale  de  treize  millions  huit  cent  clou- 
mille  cent  cinquante  francs  cinquante-deux  centimes  (i3,8i2,ia0  h 
ainsi  répartie  : 


PRODUITS  DU  DOMIVE  AU?  RK  QLB  Ll  DOMAINE  FOU  ES'  1ER- 

Versement  par  la  ville  de  Belfo:t  du  prix  Ce  terrains  céJi's  en  , 

vertu  de  la  convention  du  9  ict>bre  1897   3oo,°oj  00 

Aliénations  d'immeubles   8,boo,ox>  00 
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PIIODDITS  DIVERS  DU  BUDGWT. 

Versement  «m  Trésor  du  honi  des  école*  normales  primaires.  800,000*  00e 
Versement  par  la  «laisse  d»s  dépôts  èt  cmsiçnat'ons  de  \,\ 
portion  reconstituée  d'un  capital  de  trois  cent  soi\nnte- 
quinze  mille  francs  (07^,000')  payé  en  1861  ponr  indemnité 

de  cession  du  bail  de  l'hôtel  de  l'ambassade  à  Londres. .  176,00*)  00 

RECETTES.  ':.  CGI  DENTELLES  A  DIPFÉUB.VrS  TITUE^ 

Conséquence  delà  régularisation  d'opérations  faiies en  i8g3  . 

189  i  et  iSg5  par  le  trésorier-payeur  du  Dahomey   1,743,578  *8 

*  i 

rlssourcks  bxceitionjieli.es. 


*  1 


Excédent  des  recettes  sneles dépensas  du  compte  spécialde 

l'expédition  de  Madagascar     i,i$à,h-i  34 

RECETTES  WORDRB. 
RECKTTKS  EX  ATTF.NI' VTIO.N  DE  DLPE.NSE. 

Recettes  provenant  îles  écoles  vétéi inairea   8,000  00 

Total  bg  m   i3,Si2.i5o  "»> 


TITRE  II. 


OUVERTURE  DE   CREDITS  SPECIAUX  D'EXERCICES  CLOS. 


9.  îl  est  accordé  aux  ministres,  en  augmentation  des  restes  à  pa)  er 
des  exercices  clos  de  1893,  1894,  1&95  et  1896,  des  crédits  supplé- 
mentaires pour  la  somme  de  quatre  millions  deux  cent  quatre-vingt 
trois  mille  deuxeentsoixante  francs  quarante centimes(/t,283,26ofAo), 
montant  de  nouvelles  créances  constatées  sur  ces  exercices.  . 

Ils  sont  répartis  par  ministère,  conformément  à  l'état  C  annexé  à 
la  présente  loi. 

Les  ministres  sont,  en  conséquence,  autorisés  à  ordonnancer  ces 
créances  sur  le  chapitre  spécial  ouvert  pour  les  dépenses  d'exercices 
clos  au  budget  de  l'exercice  courant  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  23  mai  i834. 

10.  Les  dépenses  restant  à  payei4  à  la  cîôturc  du  compte  spécial 
de  l'expédition  de  Madagascar,  dont  le  •chiffre  est  arrêté  dans  le  projet 
de  loi  de  règlement  de  ce  compte,  seroiU  réparties  dans  des  états 
nominatifs  de  restes  à  payer;  elles  seront  ordonnancées  sur  tes  fonds 
des  exercices  courants  suivant  les  régies  prescrites  par  les  àrtiéles  '8 
et  10  de  la  loi  du  23  mai  1 834  pour  les  dépenses  budgétaires.  Ces 
ordonnances  seront  imputées  sur  des  chapitres  spéciaux  qui  seront 
ouverts  aux  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  sous  le  titre  de  : 
Dépenses  Je  l'expédition  de  Madagascar  restant  à  payer  à  la  clôture  du 
compte  spécial  institué  par  la  loi  du  7  décembre  iS9'4. 

S«1. 


Wïïpzed  by  Google 
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Dans  le  cas  où  les  dépenses  dûment  constatées  sur  le  compte  spé- 
cial de  l'expédition  de  Madagascar  n'auraient  pas  fait  partie  des  restes 
à  payer  a  la  clôture  de  ce  compte,  il  ne  pourrait  y  être  pourvu  qu'au 
moyen  des  crédits  additionnels  accordés  par  la  loi  au  titre  des  cha- 
pitres spéciaux  précités. 

11.  Conformément  aux  dispositions  de  l'article  précédent,  il  est 
ouvert,  pour  l'exercice  1897,  au  titre  des  budgets  des  ministères  de 
la  guerre  et  de  la  marine,  deux  chapitres  spéciaux  intitulés  :  Dépenses 
de  ('expédition  de  Madagascar  restant  à  payer  à  la  Mure  du  compte 
spécial  institué  par  la  loi  M  1  décembre  I89h  et  portant  respectivement 
les  n°'  LVIH  bis  et  lxih  bis. 


12.  Il  est  ouvert  au  ministre  de  la  guerre  en  augmentation 
restes  à  paver  du  compte  spécial  :  Dépenses  de  l'expédition  de  Mada- 
gascar, un  crédit  supplémentaire  de  cent  vingt  mille  quatre  ceu 
quatre-vingt-treize  francs  neuf  centimes  ;  ijo,/|<)3'  09),  montant 
de  nouvelles  créances  liquidées  qui  seront  ordonnancées  sur  le  clia- 
pitre  lviii  bis  visé  à  l'article  1 1  ci-dessus. 

TITRE  III. 

Ot'V'F.HTUFE  OE  CREDITS  SPECIAUX  D'EXERCICES  PERIMES. 

13.  Il  est  accordé  aux  ministres,  sur  l'exercice  courant,  pour  le 
payement  de  créances  des  exercices  périmés  i88'i  à  1892,  des  créa» 
extraordinaires  spéciaux  montant  à  la  somme  totale  de  douze  nu 
deux  cent  cinq  francs  cinquante-quatre  centimes  [  i2,2o5f  54)- 

Us  sont  répartis  entre  les  divers  ministères,  conformément 
1  état  D,  annexé  à  la  présente  loi.  , 

II  sera  pourvu  à  ces  crédits  au  moyen  des  ressources  générales 
budget  de  l'exercice  courant. 


.  r  •  » 
1  .   .  < 


TITRK  IV. 

BUDGET  ANNEXE  DU  CHEMIN  DE  I  ER  ET  PONT  DE  LA  REUNION'. 

EXERCICE  1897. 

14,  H  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  au  titre  du  budget 
annexe  du  chemin  de  fer  et  port  de  la  Réunion,  pour  l'exercice  109 r 
des  crédits  supplémentaires  et  extraordinaires  s'élevant  à  la  somn 
totale  de  huit  cent  soixante-dix-huit  mille  cent  quarante-trois  francs 
cinquante-huit  centimes  (878,14?/  58),  réparlre  comme  il  suit: 

Ciiap.  m.  Chemin  de  for   njo.ooo'oo 

 v.    Dépense  de  puruchévemenl.   ?i.">.ooo  00 

 v  bis.  Liquidation  de  l'arrf  éu$   463, 1  i3  •>» 

Total  kg  m   87S.1l'>  58 


*  *  « 


Digitized  by  Googl 


B.  n"  1922.  —  1 957  — 

15.  Le  fonds  de  roulement  des  approvisionnements  généraux  de 
l'exploitation  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion,  institué  par 
l'article  i3  de  la  loi  du  !>3  décembre  1893,  est  porté,  non  compris  la 
valeur  des  approvisionnements  existant  en  magasin ,  à  la  somme  de 
trois  cent  mille  franc*  (  3oo,ooo'). 

A  cet  effet,  il  est  ouvert  au  ministre  des  colonies,  au  titre  du  budget 
annexe  du  chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion,  pour  l'exercice 
1897,  un  crédit  extraordinaire  s'élevant  a  la  somme  de  cent  quatre- 
vingt-dix-huit  mille  un  francs  quatre-vingt-dix-neuf  cent.  (198,001 '99), 
à  inscrire  à  un  chapitre  nouveau  portant  le  n°  v  ter  et  intitulé  :  Fonds 
de  roulement  des  approvisionnements  généraux  de  l'exploitation  du 
chemin  de  fer  et  du  port  de  la  Réunion. 

16.  11  sera  pourvu  aux  crédits  ouverts  par  les  articles  i'i  et  i5  ci- 
dessus  au  moyen  des  ressources  propres  au  budget  annexe  du  che- 
min de  fer  et  port  de  la  Réunion  pour  l'exercice  1897. 

A  cet  effet,  les  évaluations  des  recettes  dudit  budget  annexe  pour 
l'exercice  1897  sont  augmentées  d'une  somme  totale  de  un  million 
soixante-seize  mille  cent  quarante-cinq  francs  cinquante-sept  cen- 
times (  1,076,1 45f  57)  applicable  au  chapitre  11:  Subvention  du  minis- 
tère des  colonies. 

TITRE  V. 

* 

DISPOSITION  GÉNÉRALE. 

17.  La  liste  des  constructions  neuves  à  continuer  ou  à  entreprendre 
pendant  l'année  1897,  dressée  en  exécution  de  l'article  46  de  la  loi  de 
finances  du  29  mars  1897,  modifié  par  la  loi  du  9  août  suivant,  est 
complétée  conformément  aux  indications  de  l'état  K  annexé  à  la  pré- 
sente loi. 

■  ♦ 

La  présentHoi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'État. 

Tait  à  Paris,  le  2  A  Décembre  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAUKE. 

Le  Ministre  des  finances  , 
Signé  :  Georgrs  Cochbhï.  .  . 
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État  A.         Tablant,  par  ministère 


inisthe  et  par  chapitre,  tbs  crédits  snppHfnwta 
itccordis  sur  le  budget  général  de  n-xercice  1897.  (France. 


res 
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CB1PITK»». 


IX. 


II. 

1111, 


X. 
XII. 


XVI  1>  . 


xii  ter. 


xxtx  bis. 


XIII. 

XVI. 
XVII. 

xvi  n. 
XIX. 
\\. 

XXI. 

XXV. 
XXVll. 
XXXIV. 
XXXVI. 

XLI. 
XLIU. 

XLV. 


>  i  r 
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MIMMÈR1S  ET  «11VICKS. 


v 


MINISTÈRE  DE  La  JUSTICE  ET  DLS  CULTES. 


;  3*  partie.  —  sanviœs  gknkraia  des  ministères. 
1  '  sectivn.  — -Service  de  la: justice.* 

Tribunaux  do  première  instance.. . .  

2*  section.  —  Sen  ÎCt  des  cultes. 

Matériel  des  bureaux  dés  cultes  

Impressions  i  

MINISTERE  DES  AFFAIRES  ÉTRANGÈNES. 

3'  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  OtS.  MINISTERES. 

Frais  rie  corresj>ondance  télégraphique  

Frais  d'établissement  dfcs  agents  diplomatiques  et 
consulaires  

Frais  de  réception  de  personnages  étrangers  et  de 
représcirtntion  de  la  France  ou  Jubilé  de  S.  M.  la 
reine  Victoria  

Frais  d'acquisition  d'un  hotei  d'ambassade  à  Londres 

MINISTÈRE  DE  L'IPiT^KBlEUR.,    ,  ,  ,. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

Médailles  aux  cantonniers  employés  sur  les  nulles 
départementales .  et  mit-  le»,  cnetuios  \iciuau», 
eomptant  plus  de  trente  ans  de  service  ou  s'clant 
distingués  d'une  manière  exceptionnelle  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE.  ,  . 

|  *  *  ■ 

3e  PARTIE.  —   SERVICES  GÉNÉRAUX    DES  MI.MStÈuES. 

i"  section.  —  Dépenses  ortlinuircs. 

Écoles  militaires.  (Personnel.)  

Solde  de  l'infanterie  

Solde  îles  troupes  d'acbninist ration  i,-.#L 

Solde  de  la  cavalerie  

Solde  do  l'artillerie  

Solde  du  génie  

Solde  du  train  des  équipages  militaires  

Vivres.  (  Matériel)  

Fourrages  

Habillement  ctcampcncnt  (Matériel  d'exploitation] . 

Transports  spéciaux  

Remonte  générale  

Masse  du  harnachement  

Établissements  de  l'artillerie.    (Matériel  d'exploi- 
tation.)  


|.ar  chapitre. 


par  ininut  'rc 


3,000  OD 


U.ooo'oo* 


3,ooo  oo  l 


1  Ho, OOO  00 
2*0,000  oo 


ii)(j,«iaa  oo  1 
5*83, F>oo  oo  , 

I  ,  «  f 

r  l 


1,199e1»"  00 


3,000  oo 


\-  i.  3,oco 


oo 


1 1  o;aoo  oo.  \  ' 
i, 170,33 .'|  00 
170,600  00 

297,700  00 
'107.900  00 
63,aoo  00 
A7,7oo  00  I     -  3  43  oo 
3,070,000  00 
7,701,0^0  OO 
1,340  00 
366,oon  00 
70,791  00 
7,3ii8  00 

18,000  00 
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MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

3*  panYJUt.   ssHTrcss  g&xébacx  des  ministères. 

Traitement  du  ministre  et  «lu  personnel  de  l'admi- 
nistration centrale  

Officiers  de  marine  et  offieiers  mécaniciens  

Equipage  de  lu  flotte  

Personnel  m  dirai  et  hospitalier  et  personnel  reli- 
gieux d  s  diflcieuts  tul'es  <  

Constructions  nav  des.  —  Salaire»  pourries  construc- 
tions neuves  et  pour  le  premier  armement  des 
bàtirae.its  neufs  

Constructions  navales.  —  Salaires  pour  l'entretien 
et  l'approvisionnement  de  la  flolle  "î  

Artillerie.  —  Salaires  pour  le  pcvmier  étahliRsement 
ek  la  reconsLitution  

Arlillerie.  —  Solaires  pour  l'eiitTetien.  et  le  service 
courant.  

Travaux  hydrauliques  et  balimrnls  civils.  —  Salaires. 

Matériel  de  radmiuistratiou  centrale  

Constructions  navales.  —  Modifications  et  répara- 
tions des  bâtiments  de.  la  flotte  par  l'industrie. . . 

Artillerie.  —  Armes.  — Établissement  H  reconstitu- 
tion   

Habillement  (Achats  directs  et  iudemuités  repré- 
sentatives)   

Casernement.  

Chauffage  et  éclairage  (  Achats  directs  et  indemnités 
représentatives)  

Frais  do  séjour  et  de  tournées.  — Prahr  deroote  et 
de  transports  par  terre  et  frais  accessoires  

Grati  Real  ions,  secours  et  subventions  


MOSTAXT • 

de»  crédits  •reordri 


MINISTÈRE  DE  L'INSTRUCTION  PURLIQUE 
ET  DES  REAUX-ARTS. 

3*  PARTIE.  —  Il  RV1CBS  GÉNÉRAUX  DES  MISISTF.RE*. 

*•*  section.  —  Service  de  l'instruction  publique. 


MINISTÈRE  DU  COMMERCE,  DE  L'INDUSTRIE, 
DES  POSTES  ET  DES  TÉLÉGRXPHES. 

3*  PARTIE.  —  SKRV1CKS  GENERAUX  DES  MINISTERES. 

/"  section.  —  Com  nerce  et  industrie. 

Rédaction  du  Moniteur  officiel  du  commerct  .  et  im- 
pressions du  commerce  extérieur  

Encouragements  aux  pèches  maritimes  

Subventions  à  la  marine  marchande  

Primes  à  la  filature  de  b  soie  

MINISTÈRE  DES  COLONIES. 

3'  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MISISTÈRBS. 

Émigration  de  travailleurs  aux  colonies  

Subvention  au  budget  annexo  du ^chemin  de  IV r 

es;  du  port  et  de  la  réunion;  

Chcaiin  de  fer  de  Dakar  à  Saint-Louis,  

Hôpitaux.  (  Personnel-).  

Hôpitaux.  |  Matériel)  

Total  de  l'état  A  (  France)  


P.* 


5,ooofoo* 
1 1,700  00 

U  jU.OOO  00 
1  ôo.ooo- 00 


iio,5oo  00 
3o,ooo  00 
A  1,000  00 


SES  2   )  ».^.000»00« 

3,200  00 


3o,coo  00 

700,000  00 

io.r),6oo  00 
1  Sq.coo»  00 

i 0,000  00 

109,000  00 
65, 000  00 


800,000  oo* 


800,000  00 


37,000  00 
2,000,000  00 
3,000,000  00 
1,760,000  00 


10,000 00: 

1,076,145  67 
370,000  00 

7&.000  00 

aao.ooo  00 


6,787,000  00 


1,781,145  57 


a7.343.A10  57  Lj7,34.i,aio  57 


—  1960  — 


État  B.     Tableau,  par  ministère  et  par  chapitre,  des  crédits  annulés  sur  le  budget  génénil] 

de  l'exercice  i897.  (France.) 


CHAPITRES. 


XXXIX. 


lxxh  bis. 

LXXIX. 
I.XXXI. 


VIII. 
XII. 


XXU. 


VII 
XXII. 

XXIX. 


XXXV. 

IL. 


MintSTBRE»  IT  SERVICES. 


MINISTÈRE  DES  FINANCES. 

l'*  PWITIE.  —  Dl.TTF.  l'IDI.IQlK. 

Indemnité  viagères  aux  victimes  du  coup  d'État  du 
2  décembre  i85i  (loi  du  3o  juillet  1881)  

à'  PAHTIE.  —  FRAIS  M  REGIE,  DE  PERCEPTION 
ET  D'EXPLOITATION  DES  IMPOTS  ET  REVENUS  PUBLICS. 

Dépenses  relatives  à  l'évaluation  des  propriétés  non 

bâties  

Personnel  de  l'atelier  général  du  timbre  ,  

Matériel  de  l'atelier  général  du  timbre  

MINISTÈRE  DE  LA  JUSTICE  ET  DES  CULTES. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GÉNÉRAL X  DBS  MINISTERES. 

i"  section.  —  Service  de  la  justice. 

Cours  d'assises  

Justice  de  paix  

2'  section.  —  Service  des  cultes. 
Allocations  aux  desservants  et  vicaires.  —  Binage. . 
MINISTÈRE  DE  L'INTÉRIEUR. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GEMIR  VUX  DES  MINISTERES. 

Dépenses  du  matériel  des  Journaux  officiels  

MINISTÈRE  DE  LA  GUERRE. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

f  "  section.  —  Dépenses  ordinaires. 
Viande  fraîche  et  conserves  

MINISTÈRE  DE  LA  MARINE. 

3*  PARTIE.  —  SERVICES  GENERAUX  DES  MINISTÈRES. 

Troupe  de  la  marine  

Services  généraux  des  ports,  ateliers,  chantiers  et 
magasins.  —  Salaires.  —  Constructions  navales. . 

Constructions  navales. —  xpprovisionnement  de  la 
flotte.  —  Arlials  pour  l'entretien  et  serv  ice  cou- 
rant   

Artillerie.  —  Poudres  et  munitions  

Travaux  extraordinaires  de  défense  des  ports  mili- 
taires  


MONTANT 

de»  crédit*  »nonlM 


psr  rh*|>itre. 


p.r 


rc. 


80,000' 00e 


i.rvrç.oSo'oo 


1,6.00,000  00 
i3,ioo  00 
3i,«3o  00 


5,ooe  00  / 
3,5oo  00  S 


7,000  00 


j5,ooo  00 


1 ,200,000  00 


8,. X»  00 


7,000  00 


».S,000  ce» 


,,200,000  00 


àaî>,ooo  00 
»5o,5oo  00 

100,000  00 
820,000  00 

SSo.ooo  00  ' 

...  »       1 .'  •  ^ 
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MM» 

f.-tli 


TAN  1 

1  «  *nnulp- 


f  Ail 


MIMSTixti  El  *tf.»  I'.e*. 


par  ehupitrr. 


MINISTERE  DE  L'INSTRUCTION  PUBLIQUE 
ET  DES  BEU'X-ARIS. 


3*  P A n T I F. .  —  St.HVlC.Ks  i.l.\br.AU\  Dt. ■»  MIM*ÎJ.KF.V 


III. 


|tHj,3oo'  00* 


iht.(  SoO  OO" 


MXIV.  • 
XIV. 


suvi. 


ai  n 


/"  section.  —  Service  (te  ïinstruct"jii  puhUqur. 

Enseignement  primaire  cl  mie  ni  ai  rr  .    moin«  les 
\illes  de  plus  de  1  5o,ooo  âme».  


MINISTERE  DL  COMMERCE.  DE-  LINDUM  KIE  . 
DES  POMhs  Kl  DES  TELEGRAPHES. 


I 

3*  PAHTIK.  —  sthVICB*  GCNBlUaX  DE»  vmisfM.6».  | 

1  '  section.       Commerce  et  industrie. 

Boiulicalion  des  pensions  de  retraite.  -  Allocations 

a  la  vieilles»!-   1 ,100,000  no 

seconr»  aux  eolons  de  saint-fîomingoc.  réio~ié»  df>  - 

Saint-Pierre  et  Miquelon  et  du  Canada   S.ooo  00 


|'*f  lUIOÏ-ltTO. 


MINISTERE  DE  L-\rdiir(  LTfRE. 


|  i.ovi 


I 


3*  l'AliUi.  —  MWV1CLH  CfcKtftAU*  Vf. s  M        i  Ï-Ut.s. 

Subrontiuu  pour  Imv.uu  île  ft?<frauliqur*agricef<         43,000  00 


MIMMEKE  DES  TRAVAUX  PUBLICS. 


3e  ru.  rit.  —  M'.HVica»  ci»ÉIUCX  DM  MlSimaKS. 


r  teefien.  —  Dépenses  extraordinaires. 

Garanties  ffintcrela  aux  entreprises  des  chemin»  de 
1er  d'intérêt  loc.l  


Iotal  tiéxF.r.Ai.  de  l'état  B  'rraneeï  


160,900  00 


6,169,180  00 


i3, 000  00 


l<>O,l|0O  OO 


6,1*9,  i&«  uu 
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EXERCICES  CLOS. 

Tableau,  par  ministère ,  des  crédits  supplémentaires 
accordés  pour  dépenses  d'exercices  clos. 


i 


■  i 


uiMsrir.E»  et  setitices. 


^    1*  PBKHCF.. 

Ministère  des  finances  

Ministère  de  la  justice  ■  

Miuislère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'iulèrieur  

Ministère  de  la  guerre  : 

i'  section.  —  Dépenses  extraordinaire*  

Ministère  «le  l'instruction  publique  et  beaux  ails  : 

i"  sechon.  —  Service  de  l'instruction  publique  

Ministère  du  commerce ,  de  l'industrie,  des  [HMtea  et  de»  télégraphes  : 

i"  section.  —  Commerce  et  industrie  •• 

Ministère  des  colonies  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  f  France)  

a*  ALGÉRIE. 

Ministère  de  l'intérieur  : 

a'  section.  —  Service  du  gouvernement  général  de  l'Algérie  

Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  : 

tM  section.  —  Service  de  l'instruction  publique  

Ministère  de  l'agriculture  

Toi  il  (  Algérie  |  

Total  général  de  l'état  C  


C*ÉplTSALLOMs| 


a,584  34 
19.589  i3 
aoa  70  I 

23,087  60 

56,86?  86 

3oi,774  9* 
3,8ii,ii3  oi 
i3,45i  16 


6,359,4o3  83 


3,37!  i5 
i3,439  77 

8,043  65 

êMê  »2_ 
4,183,360  40 


Etat  E. 


sons 
det 
biliinenU. 


Modification  à  l'état  H  annexé  à  la  loi  du  29  man 


r,  \>c 


DEPLA- 
CEMENT . 


tonno 


M  «TIEIIK 

de 
eon- 
»lroc- 
tioo. 


LOS- 

LAIl- 

Tl- 
RtST 

ruis- 

SASCt 

SATURE 

oiEtn. 

SUR. 

d'eau 

a.  a. 

■Ualiina 

pmu«. 

de  U  lutchioc 

m.  c. 

ni  • 

rhrvam. 

«il rri > 

Jet  chi**^"'- 


BÂTIMENTS  C0M»W! 


D- 


1  1 
|  ( 


7,700 


i  Vcier  i 
j  doublé  • 
'en  bois.) 


I 


I 


»3o 


17  Ko 


7  Hv 


17,100 


S 


Verticale 
à  triple 


(  expansion. 
I 


Uirt. 


An  lien  de  : 


D. 


(  Croiseur 
desta*— 
(dei"cl 

I 


! 


1   \cier  \ 

S,5oo  'doublé  J  i34 

1/1  80 

(  en  bois.  J 

1  1 

17,100 


1 


Verticale  )  N( 
à  triple 


I  expansion 

1  !  


(«)  +  \\ec  330  tonneaux  de  charbon  en  surcharge  en  soutes. 
(»)  +  Vvcc  3oo  tonneaux  de  charbon  en  surcharge  en  soutes. 
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EXERCICES  PÉRIMÉS. 


État  D. 


Tableau,  par  ministère,  des  crédits  extraordinaires  spéciaux 
accordés  ,paur  dépenses  d'evcarcices  périmés. 


Ministère  de  la  justice 

Ministère  des  affaires  étrangères  

Ministère  de  l'intérieur  

Ministère  de  la  guerre  : 

1"  section.  —  Dépenses  ordinaires. . . . 

a'  section.  —  Dépenses  extraordinaires 
Ministère  de  la  marine 


Ministère  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  : 

a*  section.  —  Service  des  beaux-arts-.  »... . .  

du  commeroe  ,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  >  télégraphes  : 


j*  section.  —  Postes  et  télégraphes 

Ministère  des  colonies  

Ministère  des  travaux  publics  

Total  (France) 


Ministère  des  finances  

Ministère  de  l'intérieur  :  . 

2»  section.  —  Service  du  gouvernement  général  tic  I .Algérie  


Total  (Algérie).. 


G  


1a  09 
h  no  00 

B75  00 
929  53 
.V79  60 

14094  3o 

12  ho 
5,8a6  45 
•2,660  3o 


12,167  63 


19  4o 
18  51 


37  9» 


ia,aon  54 


—  Liste  des  constructions  neuves  à  continuer  ou  à  entreprendre  en  1897. 

A AME Ml 


M'M- 
BHB 

d'hé- 
lice». 


VITESSE 

niaxima 
prévue. 


COK- 
TKXAKCB 

4  e*  -»ou  M) 
(eharbon 
en  roche*  ) 


3 


{  880 
a»     j  +i,aoo 

w 


tonne». 


DANS  LES  ARSENAUX. 


6» 


,45o      i,ai6i  10  canons  de  16a       7  à)       .  . 
,*oo  +              T.R.;  .ode  IfT™         2  a4r,CM 
a)         (a)    (     6  de  37-/"  a  T.  K  ) 


w 

I 


CONSTRUITS  X  L'INDUSTRIE. 


(  600 
33  + 


I 


9™> 


6,3oo 
+  9,45o 


gooj  8  canons  *WWP£l  j j 

R  ) 


+  i,35o      ladr  47-/- 6  T 

— — 


q3. 
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CONVENTION. 


Lan  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept,  et  le  n<îuf  du  mon  d'octobre^ 

P 

du  l 

exécution  d'une  décision  du  ministre  de  la  guerre, 
n"  5a3  (4*  direction); 

En  présence  et  avec  l'assistance  de  : 

M.  Slrajforcllo,  lieuteuantcolonel ,  chef  du  génie  a  belforl ,  délégué  par  le  minore 
de  la  guerre,  aux  termes  de  la  dépêche  susvisée. 

Et  M.  Gustave  George,  sous-inspecteur  des  domaines  a  Bôlfort,  désifn*  p»r  e 
ministre  des  finances , 

Ont  comparu  : 

M.  Chartes  Schneider,  maire  de  la  ville  de  Bel  fort,  demeurant  audit  lieu  el^.^mt 
eu  celte  qualité  en  vertu  de  l'autorisation  spéciale  du  conseil ;  ™"  sl 
dans  sa  délibération  en  daie  du  6  octobre  .897.  dont  une  expédition  en  due  furius 
restée  annexée  aux  présentes; 

M.  Albert  Bruzac,  comeiller  de  prélecture  .  faisant  fonctions  de  secrétaire  F**™, 
territoire  de  Belforl,  agissant  au  nom  du  territoire  par  délégation  de  nous,  ann  ■ 
irateur,  et  en  vertu  de  l'autorisation  ,;>ecùiie  du  conseil  générât.  *  »™en™ 
délibération  en  date  du  8  octobre  1  h,;,  dont  une  copie  dûment  cerlitiee  arme 
annexée  après  mention. 

Lesquels  ont  convenu  ave"  huas  de  ce  qui  suit 

Art.  I".  En  vue.  de  la  réunion  de  la  ville  de  Belfort  à  ses  foubourgs  de  la  jj**^ 
de  la  Savoureuse,  le  dépai  teraent  de  la  guerre  fera  procéder,  coiilorinemen 1  ■ 
dications  fournies  pn  le  .iessiu  ci  annexé,  au  déracinent  partiel  des  tronts  n  1 
de  France. 

Le  dérasement  consistera  ( 

1'  Dans  la  démolition  de  l'enceinte  du  corps  de  place  depuis  l'avenue  de  I  M* 
jusqu'à  ïouvrag»  de  l'Espérance,  à  l'exception  des  tours  4 1  et  46.  ^ 

r  Dans  la  démolition  de  l'enceinte  extérieure  et  de  ses  dehors  depuis  ^'J:""1^. 
l'  Arsenal  jusqu'à  un  point  situé  à  a3  mètres  au  nord  de  l'angle  d'épaule  an  im>  ^ 

3"  Dans  le  comblement  des  fossés  de  fortification  correspondant  aux  partie»*»»  ' 
des  enceintes.  ^  (>onl. 

Les  lra\aux  que  nécessitera  le  dérasement  seront  exécutes  :  pont  ta  pa  ^ 
prise  entre  l'avenue  de  l'Arsenal  et  la  capitale  du  sellant  ^6 ,  par  les  soins  ci  ^ 
du  département  .L-  la  guerre,  qui  conservera  la  propriété  et  la  libre  <W?  ,  ■  ol 
matériaux  de  démolition;  pour  la  partie  comprise  entre  la  capitale  «lu  sa. W  ^ 
la  limite  du  côté  de  l'Kspérancc,  par  les  .-oins  et  aux  Irais  de  la  ville,  qui 
la  propriété  et  la  libre  disposition  îles  matériaux  de  démolition. 

>.  Le  dérasement  sera  entrepris  aussitôt  après  que  l'enceinte  les  laubourg»  a'iia 
été  suffisamment  renforcée  pour  assurer  la  sécurité  de  la  place.  ,  , 

Pour  faciliter  ce  renforcement,  et  en  retour  des  avantage*  consentis  a  w 
'Liai,  celle-ci  s'engage  : 

\  déplacer  de  33  mètres  xers  l'axai  le  pont  à  substituer  a  la  passerelle  de  I  AW  j 
pont  qui  sera  construit  parle  génie  militaire  dans  le>  mêmes  conditions  q"«  '  ...^ 
dit  du  Magasin,  établi  par  lui  en  amont,  pour  le  passage  du  chemin  de  Ici  n 
la  ville  participant  n  la  dépense  pour  moitié  jusqu'à  concurrence  de  onze  mine 

Les  habitants  auront  le  libre  usage  de  ce  pont,  comme  ils  l'ont  de  la  rue  nul»""1 
qui  longe  le  mur  d'enceinte. 

3.  L'ÉLU  déclare  xendre  en  toute  propriété,  à  la  xille  de  Belforl,  ce  oui  p^uEE 
par  M.  Schneider  en  saditc  qualité ,  les  terrains  qui  occupent  les  parties  de  loriniq». 
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au  elle  doit  déraser,  les  terrains  militaires,  situés  sur  la  rive  droite  en  avant  des  pré- 
cédent,, le  terrain  militaire  à  l'intérieur  du  corps  de  place  en  bordure  àx 1  front  a  dé- 
raser  et  les  casernes  8:>  et  88  dites  :  Boyer  et  Damas,  accolées  au  rempart  a  déraser, 
\TtL  ipI  «u  it  est  représenté  et  délimité  par  un  liséré  jaune  sur  le  plan  ci-anuexe. 
«  d un  elZLZe  locale  approximative  Se  9  hectares  80  ares  ,6 ;  cent  ^  Cette 
contenance  ne  comprend  ni  le  Ht  de  la  Savoureuse,  qui  est-cependant cédé  a  la  vil  e. 
mT^rficie  deSP emplacements  et  voies  diverses,  réservées  par  l'État,  ams,  qu  ,1 
,m  ,»;•  ci-aurès,  et  désignés  «au  même  plan  par  un  liseré  vert. 
Sm rormeUement  etclus  de  la  vente  :  T  le  pavillon  coté  89,  sol  et  constructions 

autour  de  ce  pavillon  ;  2"  a  voie  ferrée  militaire  de  o  m.  60;  3  1  assiette  des  rouie* 
Tapies  eT.  d ï manière  générale,  toutes  autres  dépendances  du  domaine  pnbhc 
national  et  départemental ,  représentées  ou  non  sur  le  plan  ci-anoext. 

k  |  a  ville  .le  liclfort  n  entrera  en  possession  et  jouissance  des  i»^""^"» 
qu  au  fur  et  à  mesure  des  remises  qui  lui  en  seront  fa.tes  par  le  département  de  la 

*Tret  eflet    ledits  immeubles  sont  divisés  en  trois  catégories  ;  chaque  remise  de 

SSS.L  p.fli  e.  «,  plus  tf  d  le     j.-ier  ,%9;  H,  repre- 

eàu'm  «  contenance  approximative  de.6  hectares  3=  ores  ^«nt.ares 
Le"  mu.cublc  de  U  l,ol-i,  •„„•  .atégone,  comprenant  les  terrams  '« 

Ctnœffit.  et  au  ?.u,  tard  le  .-■octobre  ,9oo  ,  ,1, 

Sr^rT^t»^  Sraîlon'pourra  être  faite  au  moyen  d„„ 
'lŒtt.ttduroo  de  la  suspens,».,,  la  wl.e  pourra  suspendre  .e  payement  de 

w'-.r^»^-»^^  — •    «- ,a  'u5- 

pension  elle-même. 

5  1  a  >entc  des  in,  ubles  sussise»  est  consentie  et  acceptée  moyennant  le  pr,i 

\^Z^^^l^TU<»r  d.  domain»  .  BCfor,  en 

qt"Jemtêr 'tier'soit  trot,  cent  ,ni..e  franc,  ^00,000')  :  dans  le  moi.,  à  P«ri,r  du 

jj^rp*.'  invention       devenue  ^SSS^^^  d. 
I  e  deuxième  tiers,  soit  trois  cent  mille  lianes  (3oo,ooo     ara».  »  j 

•^.«^tlt^r^  -o  mo,s  de  ,.  «mise  des  im- 
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de  ladimxièm*  catégorie- m*     in  sommation,  qur  aura  étor  lui*  à- la  vin* 
d'en  prendre  lix  raison  ^ 


gii    uiuiiurv   m  »  wwwwt*  |- 

Cinquante  raëièe  franc*  (5o,ooo|  )  avant  le  i>5  janvier  de  Hinnee^  - 


Le  prix  stipulé  de  neirf  cunt  mille  francs  no  sera,  pas  productif  d'intérêt* 
exactement  pavé  à  clioqne  crhénneet Moi*,  en.  cas  de  retnrdi  dnns  les  payements,  le* 
tenues  areiérés  porteront  ititérét-  à  dut»  pour  cent  (<5  p.  o/o)  par  an  a-  partir  (urjonrau 
l'échéance  iuMiu'â  eenii-dn'  pavement.  .  . 

Si  le  retardle  prolongent  an  delà  dW  année-,  les  intérêt*  annuels  seraient  capi- 
talisé* et  portei-nient  eua-memes»  intérêt  au  même  taux. 

Dans  le  calnri  de»  intérêts,  ton»  le*  mois  seront)  comptes  pour  trente  jour*, 
pour  les  fractions  de  mois»,  chwqufljmir-  sera  compte  pour  un  trois  cent  soixantienu 

de-  l'année.  .  . 

Les  payements  anticinés  ne  donneront  lieu  #aiHeur*â  aucun  escompte. 

Les  quittances,  délivrées  par  le  receveur  des  domaines,  n'opéreront  la  narration 
définitive  do  la  ville  de  nHfbrt  qu'autant  que  les  payements  auront  cte  reroonns ^ré- 
guliers et  suffisants  par  un  décompte  réglé  conformément  aux  lois  relatives  a  1  auc- 
nation  des  biens  de  l'État.  . , . 

6.  La  ville  de  BeHbrt  déclare  bien  connaître  les  immeubles  qui  lui  sont  ceaes  P«i 

Elle  les  prendra  dans  l'état  on  ils  se  trouveront  le  jour  de  la  remise,  sans  pouvoir 
prétendre  à  aucune  garantie,  ni  à  aucune  diminution  de  prix  pour  vires  cacuo. 
dégradations,  réparations  on  erreurs  dans  la  désignation. 

La  vente  est  faite  sans  garantie  de  mesure,  consistance  ou  valeur,  et  H  nt  P"!\ 
être  exercé  respectivement  aucun  recours  en  indemnité .  réduction  ou  au<rmcni«ioui 
de  prix,  quelle  que  puisse  être  la  différence  en  plus  ou  en  moins  dans  la  mesure, 
consistance  ou  valeur.  .  ftr. 

La  commune  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  servitudes  P^'^'L. 
cultes ,  apparentes ,  déclarées  ou  non ,  sauf  à  faire  vomir  les  unes  et  a 
autres  a  ses  risques,  périls  et  fortune,  sans  aucun  recours  contre  1  Knit  J«^e  ' 
sans  pouvoir,  dans  aucun  cas ,  appeler  l'État  en  garantie  et  sans  «rue  ta  présente  cran* 
puisse  attribuer,  soit  à  la  commune,  soit  aux  tiers,  d'autres  et  de  plus  ample»  an» 
que  ceux  résultant  des  titres  ou  de  la  loi.  . 

Les  immeuble*  sont  d'ailleurs  vendus  francs  et  libres  de  toutes  dettes  et  n.r 

luèques. 

7.  L'État  ne  prend  aUBOfli  engagement  en  ce  qui  aoncexiie  l'ouverture  ou  la  ûato 
lité  des  routes,  chemins,  rues  on.  autres  voies  publique»,  représentés- ou  "°n,"J 
plan  des  immeubles  vente»,  et  entend  rester  complètement  étranger,  en  Uni  q"« 
deur,  à  tous- les  frais« (|uo  poiirront»  occasionnée  le  uivellement,  le  négalemcul  au 

l' empierrement  des  ebaussées  existantes  ou  futures.  à,exé- 
D'une  manière: générale  .  tous  les  U-a*iauA,  de  quelque  -netutra .qu'ils  soient,  a  ^ 

ctrtEi'  sur  les  emplacements  de*  immeubles  vendus  resteront  à  le  charge  de  m  v  ^ 
Celle-ci  fera  son  affaire  personnelle  des  modifications,  rectifications  et  supp '  J 

sioua  de  voies  publiques  qui  pourraient  être  nécessaires,  pouii  l'entière  anpropnu 

et  utuisationides  terrains  qui  lui 


8.  Les  baux  des  immeubles  qui,  au  moment  de  la  remise,  Taite  dans  le<  rondî- 
tions  prévues  à  l'article  h  ,  seraient  encore  affermés  au  profit  «lu  Trésor  seront  mime 
diatement  résiliés  à  la  diligence  du  Département  de  la  guerre.      j  %  v 

Les  loyers  courus  jusqu'au  jour  de  la  remise  appartiendront  d'ailleurs  a  I  BW  • 

9.  La  vilte  de  BeHbrt  sera  propriétaire  des  immeubles  présentement  vendus  r**J^ 
seul  fait  de  la  promulgation  de  la  loi  approbuive  de  la  vente,  et  a  partir  de  ce >w  • 
ment  lesdits  immeubles  seront  à  ses  risques  et  périls.  Mais  elle  ne  pourra  obu: 
l'expédition  de  l'acte  de  vente  et  entrer  en  possession  effeeltvc  des  immeubles  OC 
première  catégorie,  étabLie  par  l'article  f  ci-dessus,  qu'après  avoir  acquitte  tous  wb 
bais  d'acte  et  payé  la  somme  de  trois  cent  mille  francs  (."ïoo.ooo'),  montant  du  pre- 
mier terme  du  prix.  .  . 

Jusqu'au  jour  où  elle  aura  rempli  toutes  Ifes  conditions  qui  Ivri  sont  impose*  1^ 
le  présent  acte,  ces  immeubles  demeureront  spécialement  fttïectés,  par  privilège, 
à  la  sûreté  des  droite  du  domaine  de  l'État,  sans  préjudice  du  droit  de  déchéance 
spécifié  aux  articles  n  et  i  »  ci-aprfrs.  , 

Dans  les  quarante-cinq  jours  à  partir  de  la  promulgation  de  la>  loi  apprebative,  w 
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présent  contrat  sera  transcrit  au  bureau  des  hypouiwmcs,  et  une  inscription  sera 
^att  Dl^tdfeTÉtat,potVSÛJ-ctétanl  dn  ijaycraent  du  prix  de  neuf  cent  mille 
runes  que  de  l'exécution  des  autres  charflM  de  la.  vente. 

Toutefois   pour  faciliter  à  la  ville  l'alioiution  des  immeubles,  l  Etat .  a  engage  a 
dom.cr  mainlevée  avec  désistement  de  sou  action  réwlutoirç  et  a  consentir  la  radia 
tiou  partielle  de  cette  inscription  aussitôt  que  les  deux  premie ra  tiers du  pnx.de  xenle . 
soit  six  cent  mille  francs  ,  aurout  été  versés.  .  . 

te  première  mainlevée jertfelîe  ne  portera  cependant  que  sur  les  immeubles 
d'une  NalVu.  de  cinq  cent  mille  francs,  qui  seront  choisis  par  la  commune  comme 
elle  f  entench.a.  Lenr  valeur  sera  détermine  d  office  d'après  le  prix  unitaire  résultant 
de  la  comparaison  colrHe  prix  total  de  fa  >cutc  et  In  contenance  vendu.-. 

L^nacripTuTn  sera  définitivement  radiée  et  l'action  résolutoire  complètement  éteinte 
Inwqtur  la-commune  sera  entièrement  Hfe&éft 

10.  Suivant  accords  intervenus  entre, leur*  représentants  et  ™™™J>™  Jj* 
sentes,  la  ville  cédera  au  territoire  de  Belfort  neuf  moia  âpres  la  1  émise :  des .  im- 
meuble* de  la  deuxième  catégorie,  la.  propriété  de  cent  douze  ares  de  terrain  d  util,- 
sntion  marchandé  à  prélever  en  trois  parcelles  ..savon*  :  , 

la pmnière,  de  soixante-cinq  ares,  dans  l  iloMe  plus  voisin  de  l  ancienne  vdh. 
bordant  au  midi  l'avenue  du  Tout  et  la  place  du  Marche  agrandie  ; 

La  seconde,  de  quinze  ares,  dans  Mot  le  plus  voisin  de  I  ancienne  ville,  face  au 
nrécédenr,  et  bordant  au  nord  ladite  place  du  Marche  agrandie  ; 
P  l  a  troisième,  de  trenth-deax  ares,  au  nord  de  la  précédente  et  y  attenante,  en 

b^S^«Î1  h'vliîr  pt^cette  cession  et  en  deu*  termes  épu™ 

û™kaPmde  la  ville  h  l'État, 
cent  trenhHwpf  mille  cent  six  frcme*.  quarante^  t  centimes  (i37,»o«  47),  represen 

tant  *• 

rie  prix  du  terrain  dont  la  valeur  e>l  calculée  sur  le  prix  unitaire  résultant  de 
It'eoKsou  entre  la  somme  totale  payée. par  la  uUe  et  ^l~^Tm^o 

*  L»part  pcoportiounelle-dans  levdépeme*  du.  f^m*jf^J?  X™ 
par"  comparaison  entre  la  contenance  cédée  a  la  ville  et  la  dépense  a  provenu  de  ce 
1  u  r  l  JnV.«i<J«  d'nra*  et  déiài  d'un  commun  accord ,  a  titre  lorfaituire. 
*        ZPJnZ  ,S«  outre  que.  d.»  la  ...O.V  las 
iml  ,nu  es  .<■  «-raient  pas  suffisante»  pour  les  servi»!  publ.es  aux.  uels  elles  sont  « 

cées  au  deuxième  paragraphe  du  présent»»  nrit ,  pom  1 
paitt  proportionnelle  desTrai*  de  dér.veraenh. 

II.  A  défaut  :  .  . 

•  n,.  .lavement  du  prix  de  neuf  cent  mille  francs  aux  échéances  lixces, 
l~  K  Ï dJautres  char^s  et  conditions  de  la  Vente  ^-u^ 
faculté  poursuivre  j^O^ 

aeulemuut  deux  ans  après  la 
sipnifiration.d«j  la  contrainte.  _    demande  du  directeur  de>  do- 

%  »  juin  S.T.etdesartielos.^oet  d„Cod««vd. 


intérêts  une  amende  égaie  uu  dixième  du  prix  de  neuf  cent  mille  francs  uoo.ooo  h 
elle  n'a  encore  fait  aucun  payement,  et  au  vingtième  si  elle  a  payé  un  ou  deux  terme* 


iiuiii 


prix ,  ^ans  préjudice  de  ta  restitution  des  fruits,  lesquels,  sans  égard  au  promiii 
.M.  seront  liquidés  par  un  seul  calcul,  à  r.iison  de  cinq  pour  cent  (S  p.o/oi  du  mon 
tant  total  du  prix  de  la  vente,  à  dater  du  jour  où  la  convention  sera  devenue  définitif 
jusqrj  a  celui  de  la  reprise  de  possession. 

Le  moulant  de*  animes  dues  au  Trésor  à  ce  double  titre  sera  compensé  jusuu* 
due  concurrence  a\er  le  total  des  versements  effectués  par  la  ville  sur  le  capital  tte 
neuf  cent  mille  'francs  et  sur  les  intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Kn  tout  état  de  cause,  l'amende  et  la  restitution  des  fruits  seront  dues  a  1  Mal 
eumme  il \ient  d'être  dit.  . 

Le  décompte  des  sommes  respectivement  dues  sera  dressé  par  le  directeur  des  do- 
maines et  approuvé  par  l'administration.  Le  reliquat  sera,  suivant  le  résultat, rem- 
boursé à  la  ville  sans  intérêt,  sous  toutes  déductions  et  imputations  de  droit,  ou  re- 
couvré contre  elle  par  toutes  les  voies  légales. 

Le  reliquat  à  la  charge  de  la  ville  déchue  portera  intérêt  à  cinq  pour  cent  [  j  p.  o/o 
à  partir  de  la  signification  du  décompte.  ... 

Dans  aucun  cas,  l'État  ne  Sera  tenu  de  maintenir  les  baux  consentis  par  II 
déchue.  .  . 

Toutefois,  de  convention  expresse,  l'État  en  faisant  prononcer  la  déchéance  ue 
ville  ne  pourra  reprendre  que  les  immeubles  encore  grevés  dans  son  hypothèque. 

Son  action  ne  pourra  pas  s'exercer  sur  les  immeubles  ayant  fait  l'objet  ™ei» 
levée  partielle,  lesquels  demeureront  acquis  d'une  manière  définitive  et  mcomra 
table  a  la  ville ,  ou  aux  tiers  qu'elle  se  sera  substitués. 

Il  est  bien  entendu  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  portion  du  prix  allereote  au»  _ 
meubles  dégrevés  et  déjà  versée  restera  acquise  à  l'État  et  ne  pourra  être  lesu 
lu  commune. 

13.  fous  les  frais  de  timbre ,  d'enre?istrement  et  de  transcription  hypothécaire.  »  J 
grosse  et  d'expédition  de  la  présente' convention  et  de  ses  annexes  demeiireiwm 
charge  exclusive  de  la  ville. 

(  es  frais  devront  être  payés  entre  les  mains  du  secrétaire  général  du_  tern,?JVJi%e 
Belfort  dans  un  délai  «le  vingt  jours  a  partir  de  la  promulgation  de  la  loi  appro 
de  la  convention. 

foutes  les  formalités  seront  remplies  à  la  (Tdigeuce  de  l'administration. 

14.  La  présente  convention  ne  deviendra  définitive  et  ne  produira  ^f^fC 
lorsqu'elle  aura  été  approuvée  par  les  ministres  de  la  guerre,  des  finances  et 
térieur,  et  qu'elle  aura  été  en  outre  sanctionnée  par  une  loi.  ^ 

Au  cas  où  la  loi  appiobative  delà  convention  ne  serait  pas  votée  et  prouiulg^ 
avant  le  i  '  avril  1 898 .  les  obligations  des  deux  parties  contractantes  seraient  11  soi 
de  plein  droit. 

Ip.  Les  clauses  et  «  ouditions  contenues  dans  le  présent  acte  sont  toute*  dengt*0' 
et  ne  pourront  jamais  être  réputées  comminatoires. 

Irt.    La  ville  de  Belfort  est  autorisée,  sous  réserve  de  l'approbation  des imn,s^*  el 
la  guerre,  des  finances  et  de  l'intérieur,  à  rétrocéder  tout  ou  partie  des  c 
avantages  résultant  de  la  présente  convention,  soit  de  gré  à  gré,  soitparadju 0  ™  ; 
ou  de  toute  autre  manière,  sous  la  condition  delà  stricte  exécution  des  siipm 
contenues  dans  la  présente  convention  et  dont  la  ville  restera  garante. 

L'acte  constatant  cette  rétrocession  sera  enregistré  aux  droits  ordinaires  M 
les  tarifs  en  vigueur. 

17.  Pour  l'exécution  des  présentes,  le»  parties  contractantes  font  élection  de  do 
micite  à  Belfort ,  savoir  : 

L'Ktat  et  le  représentant  du  département,  en  l'hôtel  de  la  préfecture; 
Le  maire ,  en  l'hôtel  de  ville 

Dont  acte. 

fc'ait  et  pas*»-  a  Belfort.  en  l'hotel  de  la  préfecture,  les  jours,  mois  el  an  avant  diu- 
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Et  après  lecture  laite,  les  comparant»  ont  signe  avec  nous,  le  chef  du  eénie  et  le 
sous-inspecteur  des  domaines. 

'    c  *  ,  '  ,  .... 

le  Conseiller  de  préfet  ttw,  /«mutt  Jonctions  Le  Unit», 

de  secrétaire  général  délègue , 


Sign.<-  :  A.  Bnt/AC. 


Signé  :  Schneider. 


f  -  - 

Le  Chef  du  génie,  Lt  >uus- Inspectent  d>  s  domaines  , 

sipnp  :  STr  »rroREiio  .  Signé  :  G.  Gionct. 

/  '  Xdminhtrateur  du  territoire  de  Bclfoit , 
faisant  fonction*  de  préfet , 

Signé  :  GhEMiFh. 

- 

Vu  |>onr  r'titî  annexe  »  la  loi  du  aa  décembre  1897,  libérée  et  adoptée  par  le  Sénat 
et  par  I  •  Chumbrt-  des  députés. 

le  Président  de  la  llépitbh qui-  française  . 

Signé  :  FÉLIX  FACHE. 

/  t  Ministre  des  imam  es  , 

•  » 

Signé  :  Georges  Cochkry. 


V  33753.  —  Décret  qui  déclare  d'utilité  publique  l'Établissement,  dans  le 
département  de  fa  Seine ,  d'une  ligne  de  Tramway  entre  Nettilly  (porte  Maillot) 
et  Suresnes. 

Du  34  Juillet  1897. 

;  Promulgué  an  Jonrnul  officiel  du  )~  juillet  1897.) 

Le  Président  de  la  HÉPiiBugiTE  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Va  lavant-projet  présenté  pour  rétablissement,  dans  le  département  de 
In  Seine,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée  au  trans- 
port des  vuyageurs  et  de  leurs  bagages  et,  éventuellement,  des  petits  colis 
entre  Neuilly  (porte  Maillot)  et  Suresnes; 

Vu.  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  (l)  ; 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des 
i6-a3  lévrier  1893;  . 

Vu  Lavis  de  la  chambre  de  commerce  de  Paris,  en  date  du  20  août  1895; 

Vu  la  délibération  du  conseil  général  de  la  Seine,  en  date  du  3  juillet 

Vu  l'adhésion  directe  donnée  à  l'exécution  des  travaux,  le  19  mars  1896, 
par  le  directeur  du  génie  à  Paris,  en  vertu  de  l'article  18  du  décret  du 
ib  août  1853  »; 

Vu  la  convention  passée,  le  24  juin  1897,  entre  le  préfet  de  la  Seine, 
agissant  au  uom  du  département,  et  M.  Puginier,  pour  la  concession  de 
l'entreprise,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

\\V  strie.  Bull.  629,  n*  107A7.  »J  w  série,  Hull.  97.  nJ  8»o. 


—  W70  — 

Va  L'avis  da  conseil  général  des  ponts,  et  chaussées,,  en  date  du  a*  fé- 
vrier 1897; 

Vu  le  pian  général  de  ladite  ligne,  en  date  des  27-28  janvier  1897; 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date- du  3o  mars  tôbj; 
Vu  la  loi  du.  11  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local'  et  le» 
tramways  ; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  niai(,)  et 
6  août  1881  »; 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

Décrète  : 

Art.  1er.  Est  déclaré  d'utilité  publique  Tétablissemenl ,  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine,  suivant  les  dispositions  générales  du*  plan 
ci-dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique  destinée 
au  transport  des  voyageurs  et,  éventuellement,  des  petits  colis  entre 
Neuilly  (porte  Maillot)  et  Suresnes. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  l'exécution 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an  à  partir 
de  la  date  du  présent  décret. 

2-  Le  département  uVï  1  a  Set ne  esk  autorisé  à  pourvoir  a  la  eon-  ] 
struction  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit, 
suivant  les  dispositions  de  la  loi  <hi  11  juin  1880  et  conformément 
aux  clauses  et  condition*  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  1 1\  juin  1897,  entre  le 
préfet  de  la  Seine,  au  nom  du  département,  et  M.  Pugiriier,  pour  la 
concession  du  tramway  susmentionné,  conformément  aux  conditions 
du  cahier  des  charges  annexé  à  cette  convention. 

Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges. et  le  plan  d  en- 
semble ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du  pré- 
sent décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  au  Havre,  le.  ih  Juiltet  i%7. 

Signé  :  pêLrX  FA1JRE. 

'.  «  »  • 

Le  Ministre  des  travaux  publics , 

t  *  » 

Signé  :.  A.  Turrel. 

CONVENTION. 

Entre  le  préfet  de  la  Seine ,  agissant  au.  nom  du  .département  oV  la.  Seine,  confor- 
mément ù  la  délibération  du  conseil  général  du  3  juillet  i8q5; 

Sou»  la  réserve  de  l'approbation  des  présente*  par  un  décret  délinéré  eu  Consul 
d'Etat. 

'     \  ....... 

D'une  part; 

;,)  Uf  série,  Bull.  6a<>.  n*  10747..  1*  xu/  série,  BuJh  «64  k  ne  na«. 
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Et  M.  Paffinù*  (Juks-Jetai.Btptùte),  demeurant  me.  de  la  Victoire,  a»  63  bis.  à. 
Paris , 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  Le  préfet  de  la  Seine  concède  à  M.  Puginier  ^Jules-Jean-Baptiste),  qui  l'ac- 
cepte, la  construction  et  l'exploitation  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  mécanique 
pour  le  service  des  voyageurs  à  établir  entre  la  porte  Maillot,  à  Neuillyv  et  Suresnes, 
dans  les  conditions  du  cahier  des  chirges  annexé  à  la  présente  convention. 

2.  Le  département  de  la  Seine  n'accorde  à  cette  entreprise  ni  subvention  ni  ga- 
rantir d'intérêt.  b 

3.  Dans  un  délai  de  six  mois  à  partir  de  la  déclaration  d'utilité  publique ,  le  conces- 
sionnaire devra  constituer  une  société  anonyme. 

La  société  qui  sera  ainsi  formée  se  substituera  au  concessionnaire  et  deviendra  soli- 
dairement responsable  avec  lui  vis-à-vis  du  département  de.  tous  les  engagements  qu'il 
aurait  contractés  avec  ce  dernier.  Cette  substitution  devra  être  approuvée  par  un  dé- 
cret délibéré  en  Conseil  d'État,  suivant  les  dispositions  de  l'article  10  de  la  loi  du 
il  juin  1880. 

(1.  Le  concessionnaire  devra  prendre  à  9a  charge  les  modifications  à  apporter  au 
saut-de-loup  longeant  le  bois  de  Boulogne  entre  la  porte  Maillot  et  la  porie  de  Seine, 
ainsi  que  les  travaux  de  rétablissement  des  écoulements  dreau  qui  pourraient  se  trou- 
ver supprimés  ou  entravés. 

Il  devra,  en  outre,  établir  à  ses  frais  la  grille  réclamée  par  l'administration  de  l'oc- 
troi de  Paris.  Cette  grille  scellée  sur  l'arête  du  m  or  de  soutènement  du  saut-de-loup  , 
côté  du  bois  de  Boulogne,  aura  une  hauteur  d'un  mètre  soixante  centimètres  (  i"6o) 
partout  on  la  plate-forme  du  saut-de^oup  sera  établie  à  nn  mètre  (1-)  en  contrebas 
de  l'arête  du  mur;  la  hauteur  de  la  grille  sera  proportionnellement  plus  élevée  sur 
les  points  on  la  plate  forme  sera  établie  à  ime  moins  grande  profondeur,  dé  manière 

3u'Ù  y  ail  toujours  deux  mètres  soixante  centimètres  (2*60)  de  hauteur  entre  h»  sol 
u  saût-de-loup  remblayé  et  le  sommet  de  la  grille  à  établir  par  le  concessionnaire. 
Les  barreaux  de  la  grille  seront  treillagés  jusqu'à  la  traverse  supérieure. 

5;  Le  concessionnaire  devra  faire  à  ses  frais,  d'après-  les  indications  et  soute  la  sur» 
veillance  de  l'autorité  municipale  ,  les  modification»  jugées  nécessaires  dans  la  dispo- 
sition des  plantations  entre  la  porte  de  Seine  et  le  pont  de  Suresnes. 

• 

6.  Les  indemnités  à  payer  pour  l'emprunt  des  terrain»  affermés  par  la  ville  de  Paris 
à  la  société  du  Polo  équestre  et  ù  la  société  zoologique  d'acclimatation  seront  à  la 
charge  du  concessionnaires 

7.  Eu  exécution  du  paragraphe  2  de  l'article  34  de  la  loi  du  11  juin  1880,  il  est 
expressément  stipulé  que  le  concessionnaire  sera  tenu  de  payer  aux  communes  du 
département  dont  les  territoire»  sont  traverses  par  la  ligne  qui  fait  l'objet  de  la  pré- 
sente concession  les  redevances  pour  établissement  de  bureau v  sur  la  voie  publique 
et  les  droits  de  stationnement  qui  y  seraient  en  vigueur,  conformément  à  l'article  i33 , 
u"  7,  de  la  loi  du  5  av  ril  188/i ,  au  jour  de  l'approbation  du  cahier  des  chargesj 

En  raison  du  passage  du  tramway  sur  le  domaine  privé  de  la  ville  de  Paris,  le  con- 
cessionnaire devra  payer  à  celle-ci  une  redevance  annuelle  de  trois  pour  cent  (3  p.  0/0) 
sur  les  recettes  brutes. 

8:  Les  bureaux  ou  stations  à  élever  dans  la  zone  des  servitudes  militaires  de  l'en- 
ceinte de  Paris  seront  dé  simples  baraques  mobiles  et  sans  maçonnerie. 

Le  concessionnaire  devra  démolir  5  la  première  réquisition  de  l'autorité  militaire, 
en  cas  de  nécessité,  en  cas  de  guerre,  la  ligne  dont  iîf  s'agit  sur  la-Mbngueur  qui  sera 
présente  et  à  en  faire  transporter  le  matériel  tant  fixe  que  mobile  aux  lieux  qui  lui 
seront  indiqués,  le  tout  à  se»  frais-  et  sana  indemnité. 

9.  Le  «  allier  des  charge*  est  d'aUteum  conforme- an  cahier  des  eharçrea»tvpe  annexé 
au  décret  du  G  aoùl  1881. 


-  1972  — 

Les  arli.  les  2;> ,  ,6 .  27 ,  3o .  3a  et  34  sont  supprimés;  les  article*  1 1,  *3  et  U  *ont 
modifias. 

Fait  à  Paris,  le  7li  juin  1897,  en  deux  expéditions. 

Lu  et  approuve  : 
Signe  :  Commandant  J.  Pugimek. 

Lu  et  approuvé .  au  nom  do  département  de  la  Seine,  en  vertu  de  la  délibération  du 
conseil  vénérai,  en  date  du  3  juillet  iSofî. 

lt  Prrjel  Ae  lu  Sri  ne. 
Signe  :  dp.  sei.ws. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  acte»  administratifs,  le  7  décembre  1897.  foKo  rT 
Reçu  un  franc  vmgt-cinq  centimes.  —  Signé  :  Uorin. 

CAHIER  DES  CHARGES.  , 


T1TRK  I". 

TRAOK    ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

Art.  1.  L  a  ligne  de  tramway  qui  lait  l'objet  du  présont  cahier  des  .  barge»  e>l 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et ,  éventuellement,  des  petits  rohs. 

I.a  traction  aura  lieu  pai  un  moteur  méranique  agréé  par  l'administration,  a 
rlusion  de>  machines  à  vapeur. 

Tracé. 

•2.  La  ligne  partira  de  la  porte  Maillot,  à  1  origine  du  boulevard  Maillot;  elle  em- 
pruntera  les  boulevards  Maillot  et  Richard- Wallace ,  les  chemins  de  grande  c»»J  j 
cation  n"  1  et  3  et  aboutira  à  Suresnes  sur  le  chemin  de  grande  eommunicatto 
aux  abords  de  la  station  de  SuresnesLongchamp.  .  pn 

La  partie  de  la  voie  longeant  le  bois  de  Boulogne  sera  établie  sur  le  ^"^"'"T^, 
partie  remblayé,  et  le  long  du  chemin  de  grande  communication  n'  1.  <ur  ta  F 
du  bois.  i         ,  drojl4 

Jusqu'à  l'élargissement  projeté  du  pont  de  Suresnes,  et  sans  préjudice  u< nu  ^ 
du  préfet  de  police,  le  passage  du  tramway  sur  le  pont  de  Suresnes  sera  mt er u 
jours  de  courses  et  de  revues,  entre  midi  et  demi  et  deux  heures  et  demie  d  ut 
entre  quatre  heures  et  six  heures  d'autre  part.  Pendant  cette  interdiction,  m*- 
wavî,  stationneront  dans  le  bois  de  Boulogne,  sur  le  terre-plein  situé  i  itnp 
themin  de  grande  communication  n'  1  et  de  l'allée  de  la  Cascade. 

• 

1 

Délais  dVxérution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  a  partir  «le 
la  date,  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique.  .  .  jale 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  w 
d'approbation  des  projets  par  l'autorité  compétente.  Us  seront  poursuivis  et  te  t 
de  telle  façon  que  la  ligne  soit  livrée  à  l'exploitation  six  mois  au  plus  après  ta 
thée  pour  le  commencement  des  travaux. 

■ 

largeur  de  la  voie.  -  Gabarit  du  matériel  routant. 

'i.  Im  largeur  de  la  voie  entre  les  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'un  mètre 
quarante-quatre  centimètres  (i"  A4). 
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>era  au  plus  de  quatre  mètres  vin*  ^^^'cutSvoie  mesurée  entre  les  bord» 
Daus  les  parties  a  ^*JX  dT JS^fee  iil^  es  plus  saillantes 

mètres  (o"0o). 

\HgncmeuU  cl  courbe».  «  rampes, 

pourra  être  inférieur  a  trente  mctie»  [ào  h  '  c  n»»*»» 

autant  que  faire  se  pourra.  exceptionnels,  de  proposer  aux 

préfet 

Éubttsu  ment  M  I.  voie  .or,™.     KarUc.  <«  v.«un-v  ordta.\r«.. 

5.  Dan»  tes  sections  où  te  U„  ™™^^%^$£5ài 
les  voies  de  fer  seront  posées  au  DWcat.  au  «,1    ».   s».  «  ...    ,  ^  ^  ^ 

prof,l  normal  de  te  voie  pu Mique  fnrM"X«"  à  mo  d  „„e  autorisation  spéciale 
Lus  transversal,  soit  dans  te  "em ^f'Z Ae  reultatta»  (o**» 
,lu  préfet.  US  rails  seront  ««g^,   l  ?  centimètres  (p-5j)  a« 

d'épaisseur  qui  régnera  dans  'entre-nus,  et  a 1  „,.e5çrj,es  par  le  préfet,  sur 

in„L  de  chaque  côte.  '?»fu™«m«u  ft, «Td'Itablir  à  ses  Irais  ce  pavage 

h  proposition  du  concess.onnai.e.  qui  .estera  c  'a'fcÇ  d'épaisseur. 
'st.rPune  plaR-forme  en  bétou  de  m,1""j    «jjlears  cooMrvéc  ou  établie  avec  de,  di- 
U  chaussée  de  te  ««"^f^^Tp^Sltértel  du  tramway  (toutes 

^,,1LŒ^W).TîJ2G5"  une  voiture  ordinaire  de  se  ranger  pour 
K  p«seX  mîteriel  du'tramway  avec  le  jeu ,  ser. 
"■STlïSSte  libre  te^'^-  «~'«  S»*»  M 

-  ^ttatdet'S  eS  'n"r.apte,e.forn,c  de  te  sU  publique 

Établissement  de  ..  voie  ferrée.  -  Partie.  "O"  «cessible»  aux  vodur.  s 

7.  si  I.  voie  ferrée  est  établie  sur  un 

sera  interdit  aux  -dures de  largeur  et  d'au 
lusivement  .^l^e  |>ttr.e»       d'épaisseur  totale  .  qui  sera  arasée  de  u.veau 

U  partie  delà  voie  publique  qu  »£»a  "*ei^ t* ,  {--)t  mesurée  en  dehors  de 

■-sà^^  as* 

d'une  bordure  d'au  .noms  douu  e^JD^  »  jMJ?  ladSivité  dépassera  trois 
saute;  dans  les  parties  de  routes  et  0.1  soutenue  par  un 

centimètres  o«o3  par  nu  ire.  >u     ceuUnaetres  (o"3o)  de  argeur. 

demi-caniveau  pave  qui  «»  aura  pas  ^*^M  s,ra  ,,Wve  entre  la  verti- 
lJn  intervalle  libre  de  trente  centimeUes  (o  du  maléricl  de  la  to.e 

J**  '-tut^S^^^^  n^l'tu^eîres  subsistera  entre 

^jé^^^^d^  «térieure  do  1  accotement  de  la  route. 


—  1974  — 

Les  rails,  qui,  à  l'extérieur,  seront  au  niveau  de  l'aecoteinent  régularisé,  ne  for- 
■  sur  l'entre-rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passai  <]  ~ 


Traverses  des  vfîles  cl  vtflagcs. 

a.  'Dans  les  traverses  des  villes  et  des  villages,  les  voies  •ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  être  établies  avec raHs  noyés  dans  la  çhanssée 
entre  les  deux  trottoirs ,  ou  du  moins  entre  les  deux  zones  à  réserver  pour  l'érablwse- 
ment  de  trottoirs  et  suivant  le  type  décrit  à.l'article  fi. 

Le  minimum  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes  : 

[A)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"  10); 

(B)  Entre  le  matériel  de  la  \oie  ferrée  (partie  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un  trot- 


11.  Le  nombre  et  l'emplacement  des  pares,  stations  et  baltes  seront  arrêtés  lors 
.  v  j  Ji<- °  -  -    -  ....  .qu'Uâer» 


ci-apres  : 

Dix  haltes  en  dehors  des  stations  terminus. 


TITRE  IL 

ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION. 

Entretien. 


12.  Sur  les  sections  où  la  voieierrée  est  accessible, aux  voilures  ordinaires  (sortions 
-a  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien,  qui  est  à  la  charge  du  concessionnaire- 


! 


i°  Quand  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  (a" 6o); 

a"  Quand  on  supprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"3o). 

Exécution  des  travaux. 

9.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  rétablissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 

-qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 

Pour  le  rétablissement  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de  la  voie  fonje» 
il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d'opérer  ce  rétablis- 
sement suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi  pavés. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  refaites  a 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  ia  réfectiou  seront  laissés  à  la  luire  dis- 
position du  concessionnaire. 

Les  fers ,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  isoude  et  avec  des  matériaux  de 
bonne  qualité.  ■ 

Les  rails  seront  en  acier  et  du  poids  de  vingt  kilogrammes  (aok)  au  niohaa  fw 
mètre  courant,  s'ils  sont  posés  sur  aocotement,  et  de  quarante  kilogrammes  [ko  ) 
au  moins  (poids  du  rail  unique  à  gorge  ou  poids  total  du  rail  et  contre-rail),  s'ils  sont 
posés  sur  une  chaussée  accessible  aux  voitures  ordinaires. 

es  et  stations. 

lions  et  haltes  se 

présent  au  U 
nt  les  inaicsUODS 
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comprend  le  pavage  des  entre-rails*t  de  l'entre-voie ,  ainsi  que  des  zones  de  cinquante 
centimètres  (o"  5o)  qui  servent  d*accotements  extérieurs  aox  rails. 

Réfection  de*  parties  de  route  ou  de  chemin  atteintes  par  les  travaux 

de  In  voie  ferrée. 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée  Jl ^néee»- 
«ire  de  démolir  des  parties  pavées  on  empierrées  de  1a  voie  publique  situées  eu 
uXrsdes  zones  ou  de  d'accotement  indiqués «wiesim ,  il  devra  être  pcmrvu  par  le 
concessionnaire  à  l'entretien  de  ces  parties  pendant  une  année  à  dater  de  la  réception 
provisoire  des  travaux  de  réfection;  il  en  sera  de  même  pour  tous  les  ouvrages  sonter- 
rains. 

Nombre  ralntanam  «es  voyages. 
lk.  Le  nombre Tmnimum  des  voyages  mu  devront  être  faits  tous  les  jours,  dans 
chaque  sens,  est  fixé  à  seize. 


Limitation  de  la  vitesse  et  de  la  longueur  des  trains. 
15  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plus  et  leur  longueur  totale  ne 
"t^f^^^S^L  au  plus  de  vingt  kilomètres  à  l'heure. 

■ 

TITRE  lU. 

JMJREE  ET  DÉCHÉANCE  DE  Lft  CONCESSION. 

Dur»;e  de  la  concession. 

1  fi  T *  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  i  du  présent  cahier 
des  chlr^  corn ^00°^  courir  de  U  date  du  décret  d'autorisation .  et  elle  prendra 
fin  le  3i  décembre  iq3o. 

Expiration  de  la  concession. 

1  n    V  l'énoaue  fixée  pour  l'expiration  de  la  concession ,  et  par  le  seul  fait  de  cette 
*Jn^Aèontoni£i  sera  subroge  à  tous  les  droits  du  concessionnaire  sur  la 
^Mi  +  et  il  cirera  immédiatement  en  jouissai.ee  de  tous 

ses  produits.  .        ,t    en  \)0ïi  etat  d'entretien  la  voie  ferrée 

??lCr:3erW»n"  partie  d^Œi TfSL  qui  en  dépendent,  t.  en  sera 
2  iS  3„o£  ilobita  dépendant  de  ladite  voie,  tels  que  le, uul* 

e"  "  ,.h . T. kiuemeot  et  entièrement  à  cette  obl.gaUon. 


^.Œage  des  ateners  et  ^^^^^  ^X- 

VZtJl  ?*£Ziï*Fu  X'  «jets  repris  «. J» 

&sbnna*  «Uns  les  six  moi»  qui  suivront  1'evpin.t.on  de  la  concess.on  et 
mise  du  matériel  au  département. 
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Toutefois,  le  déparlement  ne  pourra  être  oblige  de  repreudre  que  le*  approv isionnt 
ment*  nécessaires  à  l'exploitation  du  tramway  pendant  si\  mois. 

Les  disposions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  rus  où  le  Gouvernement 
déciderait  que  les  voies  terrées  doivent  être  maintenues  eu  tout  ou  en  partie. 


Remise  des  lieux  daus  l'état  primitif. 


18.  Dans  le  cas  où  le  Gouvernement  déciderait,  au  contraire,  que  les  voies  ferrée* 
doivent  être  supprimées  en  tout  ou  en  partie,  ces  voies  seront  enlevées  et  le»  ueiu 
seront  re  rai  s  dans  l'état  primitif  par  les  soins  et  aux  frais  du  concessionnaire,  sans 
qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 


Hachât  de  la 


19.  Le  département  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession. 

Si  le  rachat  a  lien  avant  l'expiration  de*  quinze  premières  années  de  l'exploitation . 
il  se  fera  conformément  au  paragraphe  3  de  l'article  il  de  la  loi  du  n  ]"»'  ,hî>" 
Ce  terme  de  quinze  ans  sera  compté  à  partir  de  la  mise  en  exploitation  eflective  a>  la 
ligne  entière,  ou  au  plus  tard  à  partir  de  la  lin  du  délai  qui  est  fixé  daus  I  article^ 
du  présent  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  des  retards  qui  auraient  en  neu 
dans  l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  le  départe  meut  après  1  expi- 
ration des  quinze  premières  années  de  l'exploitation,  on  réglera  le  prix  du  rachat  eu 
relevant  les  produits  nets  annuels  obtenus  par  le  concessionnaire  pendant  If»  ><|P 
année>  qui  auront  précédé  celle  où  le  rachat  sera  elle,  tué,  et  en  y  éOBJJ»"  h- 
annuités  qui  auront  été  pavées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produit*  lit  » 
des  deux  plu»  faibles  années  et  l'on  établira  le  produit  net  moyen  des  cinq  aune 
années.  >  _ 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d  une  annuité  qui  sera  due  *  PM8*™ 
concessionnaire  pendant  chacune  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  ta  io  , 
cession.  . ,  u 

Dans  aucun  cas ,  le  montant  de  l'annuité  ue  sera  inférieur  au  produit  net  ai 
dernière  des  sept  années  prises  poui  ternie  de  comparaison.  .  . 

Le  concessionnaire  recevra,  en  outre,  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  racna  jf 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  respiration  de  la  concession,  SU,J*| . 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire  dans  t  >us  les  cas  pour  le  département.  • 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  ou  ,  pa'  * 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la 
ferrée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

l  a  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

DcUiéujicc. 

'  ■  •        •  t  "il 

ÎO.  Si  h:  concessionnaire  n'a  pas  n  mis  au  préfet  tous  les  projets  définitif"'  " 
n'a  pas  commencé  les  lra\aux  daus  les  délais  fixés  par  l'article  3,  il  encourra  la  '  ' 
<  héance  qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  des  I  un  aux 
publics,  sauf  recours  au  conseil  d'Étal  par  la  voie  conleutieuse.  \"  '/       '  n  ' 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  qui  aura  été  déposée,  à  titre/  de  (autionucuicu  , 
deviendra  la  propriété  du  département  cl  lui  restera  acquise.  , 


Achèvement  de*  travail  1  eu  cas  de  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  cl  terminé  les  ira^aux  OWfsJeS 
délais  et  conditions  fixés  par  l'article  S,  faute  aussi  par  lui  d'avoir  rempli  les  divers»'" 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du6aOul 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charges,  et  dans  le  cas  prévu  par  l'article  H> 
de  la  loi  du  IL  juin  1SS0,  il  encourra  soil  la  perte  partielle  de  s0n  cautionnement 
dans  les  condition»  ijui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  cautionnement,  soit  la  déchéance.  Dan»  tou»  les  cas,  il  sera  statué  par  le  un 
nistre  des  travaux  publics,  après  mise  en  demeure,  sauf  recours  au  c  onseil  d'Étal  PJl 
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la  voie  contentieuse.  Dans  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être  reconsti 
tué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle. 

Kn  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  l'achèvement  des 
travaux  qu'à  l'exécution  des  autres  engagements  contractés  par  le  eoncessionnair»  , 
conformément  à  l'article  Ai  du  règlement  d'administration  publique  du  6  août  1881. 

Cas  dr  force  majeure. 

22.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et 
la  déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  le  concessionnaire  n'aurait  pu 
remplir  ses  obligations  par  suite  de  circonstances  de  force  majeure  dûment  consta- 
tées. 

TITRK  IV. 

TAXES  ET  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  DEï»  \OYAGElRS 

ET  DUS  MARCHANDISES. 


Tarif  (tes  .Iroils  à  percevoir. 

23.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'euguge  à 
faire  par  le  présent  cahier  des  charge*,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  remplira 
exactement  toutes  les  obligations ,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la  durée 
de  la  concession ,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés. 

Les  tarifs  par  voyageur  et  par  section  ne  pourront  pas  dépasser  ceux  qui  sont  déter- 
minés dans  le  tableau  ci-dessous  : 


l'OIir». 
Maillot. 

h>i;ti5 
île  \Kiilly. 

roiiTr. 

dr  Srin.-. 

IIIPrODRQMK 

dr 

[  on  u'i  11  -  m  p 

au  |mnl 
île  Surcinr». 

TBUMIHf» 

ilr  Sorrunr»- 
Longrhamp. 

à 

•  m 

-  - 
fa 

ù 

CI 

*  „ 
—  1 

E 

gm  M 

*  * 
PI  !» 

S 

%  s 

a 

_ 

*  m 

r  * 

11 
—  «1 

"  i 

m 

0  i.Y 

o1  m* 

Il'  >oc 

f  1  ,l.V 

n*  2  5* 

0'  Î.V 

O*  i.V 

or  10* 

« 

0  i5 

0  10 

u  .w> 

O  :iO 

0  So 

0  to 

0  10 

0  là 

0  10 

» 

u  |S 

.1  |(l 

11  'o 

0  i5 

Hippodrome  dr  Lon^champ  au 

!      pont  de  Surcsncs  (  rive  gau- 

O  ."Vâ 

n  ."Wi 

11  'in 

0  lÔ 

u  10 

m 

* 

0  i5> 

0  10 

Termious  de  la  station  de  Su- 

0  ta 

0  là 

a  'iS 

0 

0  10 

0  to 

0  111 

• 

Pour  chaque  section  commencée,  les  voyageurs  doivent  pajer  les  tarifs  comme  s'ils 
la  parcouraient  en  entier. 

Pour  les  autres  sections  à  déterminer  ultérieurement ,  les  tarifs  seront  calculés  à 
raison  de  soixante-quinze  millimes  (ofo7&}  par  kilomètre  en  1"  classe  et  cinq  cen- 
times (o'o5)  en  a'  classe,  sans  que  les  tarifs  à  percevoir  puissent  èlre  inférieurs  à 
quinze  centimes  (of  i5  )  en  1"  classe  et  à  di\  centimes  (o1  10)  en  1'  classe  et  tout  kilo- 
mètre entamé  étant  compté  pour  un  kilomètre. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gratui- 
tement; il  en  sera  de  même  des  paquets  et  colis  peu  volumineux  susceptibles  d'être 
porté>  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  dix  kilo- 
grammes (  iok). 

De  quatre  à  sept  ans,  les  enfants  payeront  demi- place  et  auront  droit  a  une  place 
distincte;  toutefois,  dans  un  même  compartiment,  deux  enfants  ne  pourront  occuper 
que  la  place  d'un  vovageur ;  au-dessus  de  sept  ans ,  ils  paveront  place  entière. 

Il  sera  délivré  des  billets  d'aller  et  retour  valables  pour  la  même  journée  avec  redur- 
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ivtits  colis. 

2,  Pour  les  g.       .  ^^^Œlsi^^ 
S^KSS&C&ie*^  «W« d*  voleur, 

25.  (Supprimé.) 

26.  (Supprimé.) 

27.  (Supprimé.)  Aba|M  menl  des ^fc.      . , 

s  l-  ,nnrn,sionnairr  iutrerrût  convenable,  soit  pour  le  parcours 

28.  Dans  le  cas  où  le  wnccssi^.ia  re  juger  0u  sans  cond.- 

total,  soit  pour  les  parcours  partiel,  ue  1.    o.c  ut ^  ,      ^  aulon$é  à 

'tSC^dîî'iSb  modifié»  ne  pourra  avoir  lie.  qu'avec  l'homologation  du 

préfet Xmémeut  aux  disposons  Hl»^  faveur. 

P  La  perception  des  UUM  devra  se  faire  "^'^"^  j  '„*  „  .,|u4il.u,,  evpéJileur» 

Tout  3  (MMhr  oui  ~™»I«»to^e a^ ^Unierdit.  . 
une  rAdu.  I  on  sur  les  lanfs  approuve»  dtmtuit  imui  intervenir 

T*rtetW»'  cette ^P^^^'W^^^ffi^^ire.  P»l>««  !» 
entre  le  Gouvernement  et  le  "le concessionnaire  ,ux  »«" 

aux  réductions  ou  remises  qm  seraient  accordées  pai 

§tn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  porter,  proportionnellement  sur  * 
péage  et  sur  le  transport. 

D riais  d'expédition. 

'TouT'lcs  marchandises  .,an,  une  même  des^tio,,,  le,  expéditions  auront  l,e» 
suivant  l'ordre  de  leur  inseiipt.on  a  la  gu* .de  départ,         .^teur  le  dem,ndc.  par 
Toute  expédition  de  marchandises  sera. "^fjJ £  'JX,  du  omeeasionneire  f 
une  lettre  de  voiture  dont  un  exempta re  î^iw^duSTr  ne  demanderait  «t*4* 
l'autre  aux  mains  de  l'expéditeur.  Dans  le  cas  ou  1  ex ped.ieu^  ^ 
lettre  de  voiture  . ,1e  coo^ 
ccra  la  nature  et  le  poids  du  coiis,  le  prix  iouu  uu 
ce  transport  devra  être  effectué* 

30.  (Supprimé.) 

31.  Le»  frais  accessoires  non  mentionné,  ^^^TÏÏSÏE- 
ment,  de  chargement  de  déchargement  «     ^""^  proposition  du  conce- 
An  tramwflv  serout.  fixés  annuellement  par  le  preiei,  sur  m  f*"»        f  .     .  jM 
îtoSS^a- STSit  de  même  des  frais  de  transbordemeu^ 'X^^te^**- 
gares  de  raccordement  de  la  ligne  concédée  avec  une  hgne  présentant  u  s 

voie  différente. 
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32.  (Supprimé.) 

Traités  par!!  ulicrs. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du. préfet,  i)  est  interdit  au  concessionnaire , 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  a8aj,  de.  faire,  directement  ou 
indirectement,  avec  des  entreprises  de  transports  de  voyageurs  ou.  de  marchandises 
par  terre  ou  par  eau,  sons  quelque  dénominaiiou  ou.  forme  que, ce  puisse  élro,  <les 
arrangements  qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  touUs  les  entrepris**  desser- 
vant les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  preïet ,  agissant  eu  vertu  de  l'article  4a  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  éga* 
lité  entre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapports  avec  le  tramway. 

M.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVEHS*  SERVICES  PUBMCS.  »  ' 


-     Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle.  , 

35.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection ,  du  contrôle  et  «1  lasur- 
veillancc  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  les -voilure*  de  voya- 
geurs. 

sernrp  aes  postes. 

3G.  Le  concessionnaire  sera  tenu  de  recevoir  dans  ses  voitures ,  aux  heures  des 
départs  réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste,  escortés  ou  non  d'un  convoyeur. 
Les  sacs  seront  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  a  une 
place  réservée  aussi  près  que  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura ,  en  outre ,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  l'entre- 
prise une  boîte  aux  lettres,  dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agents. 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  payé*  par  f  Administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  engagé  à  fournir 
au  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches 
et  le  convoyeur,  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  conve  îauces  du  service 
des  postes,  l'Heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens. 

Le  montant  des  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
lui  sera  payé  par  l'administration  dès  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  ou 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  arbi- 
tres. En  cas  de  désaccord  de  ces  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  conseil 
de  préfecture. 

•.      ..       •   1  ' .  . 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 
Frais  dt-  contrôle. 

37.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  i"r  jan- 
vier, afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de 
souanie-qpirue  francs  (  rjbf)  ,par  .lùtomèu»  de  \oie  concédée. 

Le  premier  versement  aura,  lieu  exceptiouucUenienlJe  premiendu  mois  qui  suivra 
celui  où  aura  été  rendu  le  décret  de  concession;  il  s'appliquera  non  pas  à  une  année 
entière  ,  mais  à  la  partie  de  l'année  qui  restera  à  courir  à  compter  de  la  date  du  pre- 
mier versement 
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Cautionnement. 

38.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  concessionnaire  déposer a J 1  U 
caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  çent  mille  tranos  (  «oo .ooo  )  en  nu- 
méraire ou  en  rente  sur  l'État,  calculée  conformément  au  décret  du  3j  jamie 

ou  en  bons  du  Trésor,  avec  transfert ,  au  profit  de  ladite  caisse,  de  celles  de  ce»  >» 

leurs  qui  seraient  nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  «Je  l'entreprise.  „„;w  *t  nro- 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  concessionnaire  par ■  cinquième  ei  pi 

porlionncllement  à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rcu. 

boursé  qu'après  l'evpiration  de  la  concession. 

Élection  de  domicile. 

39.  Le  concessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Paris. 

Dans  le  cas  où  il  ne  l'aurait  pas  fait,  toute  notification  ou  signification  a  lui  acres* 
sera  valable  lorsqu'elle  sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  de  la  seine. 

Jugement  des  contestations. 

«0.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'j^^^J 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  «^cr  de*  ^ 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département 
la  Seine,  sauf  recours  au  conseil  d'E 


préfecture 

Itat. 


Frais  d'enregistremeut. 
al.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ri- 
annexéc  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  à  Paris ,  le  »4  juin  1897.  ^  ^  . 

Signé  :  Commandant  J.  Pccisieb. 

Vu  et  approuvé  au  nom  du  département  de  la  Seine,  en  vertu  de  la  délibération  du 
il  général  du  3  juillet  1893. 


Re 


Paris,  le  12  juillet  1897.  ,  .  *  . 

J  *  '  u  Préfet  de  la  semé . 

Signé  :  DR  StLVts. 

Enregistré  à  Paris,  bureau  des  actes  administratifs,  le  7  décembre  1897.  folio  29-,  • 
eu  un  franc  vingt-cinq  centimes ,  décimes  compris.  —  Signé  :  Morm. 


N°  33754.  —  Déchet  qui  nomme  les  Membres  de  la  Commission  chaijée 
statuer  sur  les  demandes  à  l'effet  d'être  admis  à  concourir  a  l  adjaclica 
des  Stnices  maritimes  postaux  entre  la  France  et  la  Corse. 

Du  8  Novembre  1897. 
(  Promulgue  an  Journal  officiel  du  3  décembre  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  française  , 

Vu  l'article  3  du  règlement  d'administration  publique  du,  18  novembre 
188a  f"  sur  les  adjudications  et  marchés  passés  au  nom  de  l'Etat; 

xif  série,  Bull.  7A0,  n'  i2.">(i7. 
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Sur  la  proposition  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et 
des  télégraphes, 

DÉCRÈTE  : 

\RT  l"  11  est  institut-  une  commission  en  vue  de  statuer  sur  les 
demandes  dés  compagnies  ou  sociétés  françaises  et  des  personnes  de 
nationalité  française,  tendant  à  l'admission  a  concourir  pour  1 adju- 
dication des  services  maritimes  postaux  entre  la  1-rancc  et  la  Corse. 

2.  Cette  commission  est  ainsi  composée  : 

MM.  Mannîn ,  vice-président  du  Sénat,  ancien  ministre  des  finances, 
gouverneur  de  la  Banque  de  France; 
Picard  (  J.),  président  de  section  au  Conseil  dhtat; 
Uelwnay-Betfeville,  président  de  la  chambre  de  commerce  de 

RichemLl,  ancien  président  du  tribunal  de  commerce  de 

Guy?  président  du  tribunal  de  commerce  de  Paris  ; 
UumLu  vice-amiral,  chef  de  l'état -major  général  de  la  ma- 

ri  ue  ;  • 
Rtnaad,  procureur  général  près  la  Cour  des  comptes; 
UcLur,  directeur  du  mouvement  général  des  fonds  au  m.- 

nistère  des  finances;  .  , 

Vmrnitr,  directeur  général  de  la  Caisse  d  amortissement  et 
des  dépôts  et  consignations. 

3.  M.  Magma  remplira  les  fonctions  de  président  de  la  commis- 

sion.  .  .  .  '   .. , 

•,   I    ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télé- 
graphes est  chargé  de  Pe.écu.ion  du  présent  décret,  qu.  sera  msrre 
au  Marital  officiel  et  au  Bulletin  des  lois.  -, 
Fait  a  Paris ,  le  8  Novembre  1897.  ^ .  ;  ^  fauiie. 

le  Vinislr*  dm  commerce,  dt  l'industrie  A 
,<t.»  puibs  et  des  tehyraphes, 


>iî:né  :  Henry  Boucher. 


vo  *  Décret  relatif  à  l'oavertarc  d'une  Carrière  dans  la  commune  de 

'  nJn^m^Znel  en  rue  de  la  fourniture  de*  matériaux  nécessaires 
aux  tidignements  </ef/<f  bah  du  Mont-Saint-Vichel. 

Du  9  Novembre  1897. 

FTomul<;ué  au  Journol  officiel  du  18  novembre  1897.) 

'.e  Président  de  la  Rf.pïbliqije  kiunçaisr,' 
Sur  le  rapport  du  ministre  dos  travnux  publics; 
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Vu  lavant-) 


ai-projet  présenté  par  le*  ingénieurs  du  service  maritime  du  de 
parlement  de  la  Manche,  à  la  date  des  6-7  novembre  1896,  pour  l'ouverture 
d  une  tanière  sur  les  parcelles  ir  12,  i3  et  100,  section  A,  de  la  commune 
de  Tremblay  ( Hle-et-Vilainc)  et  la  construction  d'un  embranchement  de 
carrière,  en  vue  de  la  fourniture  des  matériaux  nécessaires  aux  endigue- 
nienls  de  la  .baie  du  Mont-SainbMkhel;     -  . 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'ntilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
et  notamment  l'avis  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du  b\  lévrier  1897: 
Vu  la  lettre  du  préfet  d'llle-et- Vilaine  du  3  avril  1897; 
Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Fougères,  en  datera 
19  juillet  1897;  «>  '»  . 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  service  maritime  de  la  Manche,  en  uaie 
des  i3-aô  décembre  1894,  6-7  novembre  1896  et  22-24  mars  1897;  f. 
Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  4  lé- 
vrier 1895.  et  M  mai  1897; 

Vu  les  lois  des  3  mai' 1841  et  29  décembre  1892; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

IÉclète: 

Art.  1".  11  sera  procédé,  en  vue  de  la  fourniture  des  matériaux 
d'entretien  des  digues  du  Mont-Saint-Michel  (Manche),  aux  travaux 
d'ouverture  d'une  carrière  dans  la  commune  de  Tremblay  (llle-e 
Vilaine)  et  de  construction  d'un  embranchement  de  carrière,  conlor- 
mément  aux  disposions  générales  de  l'avant-projet  ci-dessus  vise 
aux  avis,  également  susvisés,  du  conseil  général  des  poil Is  et  chaus- 


sées. 


Les  travaux  dont  il  s'agit  sont  déclarés  d'utilité  publique. 

2.  La  dépense,  évaluée  à  trente-cinq  mille  francs  (35,ooo'j,  sera 
prélevée  sur  les  fonds  annuellement  inscrits  à  la  première  section 

udget  du  ministère  des  travaux  publics  pour  l'entretien  et  les  gross 
réparations  des  ports  maritimes. 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  W 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois  el  au  Joarna  offi 
ciel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  9  Novembre  1897.. 

y  y/  Signé .  FÉLIX  FAIRE- 

Le  Mini$(re  des  travaux  publics, 

Signé  :  A.  Torrei.. 

N°  33756.  —  Dêcb£t  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'inflmction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'rxerckt  1897,  un  Crtdil  à  dire  de  fonds de concours  ^ 
au  Trésor  pour  les  frais  d'érection  à  Yahnce  d'an  Monument  à  la  memoi 
de  Bancel. 

Du  14  Novembre  1897. 
Le  Pri'sident  de  la  République  française, 

Sur  le  rappoit  du  ministre  de  l'instruclion  publique  et  des  beaux-arts; 
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'Va  la  toi -du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général  des  dé- 
1  penses  de  l'exercice  1097; 

Vu  l'article  1 S  de  la  loi  de  finances  du  6  juin  i8'j3  et  l'article  52  du  décret 
du  3i  mai  r86ï  <l\  aîrx  termes  descraels1  les  t\>nds  versés  par  des  d,  parle- 
ments, des  communes  ou  des  particuliers,  pour  concourir  avec  ceux  de 
l'État  à  des  dépenses  d'intérêt  public,  donnent  lieu  à  i'ouv.-rture ,  par  dé- 
cret, d'un  crédit  d'égale  s<  mme  additionneilemcnt  à  ceux  qui  ont  été 
accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  le  récépissé  du  trésorier-payeur  général  du  département  de  fa  Drôme, 
constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor,  le  30  septembre  1897,  u,,c  so'nme 
de  dix  mille  francs  par  la  vill(fde  Valence,  représentant  le  solde  de  sa  part 
contributive  de  quinze  mille  francs  dans  les  frais  d'érection  «à  Valence  d'un 
monument  à  la  mémoire  de  Dancel; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

Déciètb  : 

Art.  1".  H  est  ouvert  au  ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts',  sur  le  fonds  du  budget  de  l'exercice  1897,  deuxième  sec- 
tion (Beaux-Arts),  chapitre  xxn  :  Travaux  d'art,  décoration  d'édifices 
publics  à  Paris  cl  dans  les  départements,  un  crédit  de  dix  mille  francs 
(  io,ooor),  applicable  aux  frais  d'érection  a  Valence  d'un  monument 
à  la  mémoire  de  Bancel. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  Tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  a  Paris,  le  i4  Novembre  1897. 

Signé  :  FELIX  FAUKE. 

Le  Ministre  des  fina  ices,  Le  MinisUede  1'iiislractitw  publiquê 

SLné  :  Georges  Cocuert.  c'  *"  b^rl'' 

Signe  :  A.  IUmbud. 


N°  33707.  —  Décret  do  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  le  ministre  de  l'intérieur)  portant  que  la  commune  de  la  Salle 
(canton  de  Corps,  arrondissement  de  Grenoble,  départ»  meut  de  l'Isère) 
portera,  à  l'avenir,  le  nom  de  la  Sullc-en-Beaumont  [Le  Havre,  18  Sep- 
tembre 1S97.) 


V  33758.  —  Décret  du  Président  de  la  République  française  (contre- 
signé par  les  ministres  des  finances  el  des  travaux  publics)  qui  approuve 
l'acte  administrai  passé  devant  le  préfet  du  Morbihan,  le  5  mai  1807, 


«u  \T  série.  Bull.  io45,  n"  16*57. 


— .  1984  — 

portant  concession  à  la  ville  de  Lorient,  aux  clauses  et  conditions  stipu- 
lées et  moyennant  le  prix  de  neuf  cent  soixante  et  un  francs  vingl-cinq 
centimes,  productif  d'intérêts  à  cinq  pour  cent  à  compter  du  |M  juillet 
1888,  du  terrain  maritime,  d'une  contenance  de  neuf  cent  soixante  et  un 
mètres  carrés  vingt-cinq  centièmes,  sur  lequel  est  établie  la  criée  au 
poisson,  ledit  terrain  figuré  par  une  teinte  rose  au  plan  annexé  «ulit  acte. 
Rambouillet,  24  Septembre  i897.) 


Certifié  conforme  : 

Paris,  le  6  *  Avril  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et.des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


'  Cette  date,  est  celle  de  la  réception  du  0»'w,n 
au  Ministère  de  la  justice. 


Ou  s'aboiiui-  pour  k-  lialMin  /<""*>  »  ,ai»  '»  <le  9  ,rnucs  Par  a» .  à  la  cuiss*  de  rjoipnmw 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  d/parteniruts. 


'  IMPaiMBRlK  >AHO*Al.E.  tj  A\HI  1898. 
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DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE, 

N°  1923. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 


N°  33769.  —  Décret  qui  approuve  le  Traité  passé  les  i8  juin  et  28  juillet 
1896  entre  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  Compagnie  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  à  Blamont  et  à  Cirey,  pour  l'ex- 
ploitation de  te  chemin  par  la  Compagnie  de  l'Est. 

Du  3i  Janvier  1897. 

Le  Président  de  la  République  française  , 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics, 

Vu  le  traité  passé,  les  18  juin  et  28  juillet  1896,  entre  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  t'Est  et  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'intérêt  local 
d'Avricourt  à  Blamont  et  à  Cirey,  pour  régler  les  conditions  d'exploitation 
de  ce  chemin  par  la  compagnie  de  l'Est; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer; 

Vu  les  lois  et  décrets  relatifs  aux  chemins  de  fer  de  l'Est  et,  notamment, 
le  décret  du  1 1  juin  1859 (l);  ensemble  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Le  Conseil  d'État  entendu  ; 

DÉCRÈTE  : 

Art.  I".  Est  approuvé  le  traité  passé  les  18  juin  et  28  juillet  1896 
entre  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  et  la  compagnie  du 
chemin  de  fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  à  Blamont  et  à  Cirey,  pour 
l'exploitation  de  ce  chemin  par  la  compagnie  de  l'Est. 

2.  La  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est  établira,  en  un 
compte  à  part,  les  résultats  de  l'exploitation  faisant  l'objet  dudit 

«  xi*  série,  Bull.  709,  n'6707. 

Ht  Série,  94 
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pourront,  en 
la  garantie  o"i 


srte,  on  les  fcéhéfîees  luttant  de  cette  expio- ■ on  n 
,  aucun  cas,  figurer  dans,  les  comptes  établis  en  vue» 
rintércts  accordée  par  l'Etat  à  la  coropagme  ou  du  par 
Use  des  bénéfices,  ,  ,  ••:    ;  J  5   '•  ■    '  . 

3.  Le  ministre  dés  travaux  publics  est  Chargé  de  1  exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  îi  Parié,  lè 61  janvier  1897- •        5     '  '   A  ' 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

U  Minière  des  Irwanx  public*,      \  s  « 
Signé  :  A.  Ti  nivKL. 

lUAlTfc. 

Entre  ■  .  1  i»(*c 

U  compile  des  rUcmins-lc  U 

D  une  p»rl;  , 

•  VI.  .h-min  .le  Ter  dAvrleourt  à  Blemont  el  «  C(rev. 


date  du  19  mars  1890, 
D'autre  part; 


Il  a  été  expose  et  arrête  ce  4111  smi  *•  dc 

w  chemins  dc  fer  de  l'Est  exploite  ^»^^u  J  [ °£amont 
essionnaire  le  chemin  de  fer  ^mterêt  toUA^oJ  ^  fiX. 


pue  le  1-  juillet  prochaiu.  situation  actuel*  ^t*1" 

P  Le  |*a«  ci-joint,  vérifié  par  les  deux  ^^hTsIÎo^- 
lations  de  la  figne  de  Cirey  dans  la  gare  d  Amcourt ,  savoir  .  ^  ^  fc 

Par  une  teinte  vermillon,  les  voie»  appartenant  etclusivemen  a  a 


d*A^^* 

^ar  une  teinte  verte,  les  installations  qui  *srvent  au  Vraftc  ^  ^  la  K» £ 
court  eHiU-ansborxlement  des  marchandises  delà  liçne  de  Cirev  et  dont 
gnie  d'intérêt  local  est  proprjéteire  pour  un  quart.  Drochai„ ,  les  deux  cora- 

I  e  traité  des  »6-a4  juin  1886  devant  expirer  le  1   juillet  piocn. un , 
pagTd^se  sont  mises  d'accord  pour  le  renouveler  sur  les  même,  hases. 

^àTÏn^U^M  *  ™  mint«nd™  ta  *********  U  U  ** 

de  Cirey  tel  qu'il  est  organisé  en  ^ornent;         inlroaiUre  dans  ce  service,  ça* 

les  dépensa  d'entre*»-»»  couvant,  de»  grosse»  reparaimn  ,  «  dps  >0,e> 

wageTd'art  et  bâtiment»,  ainsi  que  des  dépenses  d«^**JJ^|i#l* 
de  fa  ligne  de  Cirey.  dépenses  arrêtées  conformément  a  1  usage  établi  par 

1"  juillet  1876. 
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9.  En  ce  qui  concerne  la  gare  d'Avricourt,  la  compagnie  de  Cirey  n'aura  è  payer  a 
la  compagnie  de  l'Est  aucune  redevance  : 

r  Pendant  W  durée  de  la  concession  de  la  compagnie  de  l'Est  pour  l'occupation 

des  terrains  sur  lesquels  sont  placées  les  voies  et  installations  de  la  compagnie  de 
Cirey  dans  ladite  gare  d'Avricourt,  ou  sur  lesquels  des  installations  nouvelles  de- 
vraient être  effectuées  en  raison  des  besoins  dn  trafic  de  la  ligne  d'intérêt  local; 

2°  Pendant  la  durée  dn  présent  traité  pour  l'usage  qui  sera  dut  de*  autres  parties 
de  la  gare  pour  les  besoins  de  l'exploitation  de  la  ligne  de  Cirey. 

f  a  compagnie  de  Cirey  «ara  à  payer  pour  rasage  de  la  gare  cTAvricourt  : 

i"  La  totalité  des  Trais  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  installations  tein- 
tées en  vermillon  du  plan  ci-annexé,  à  l'exception  pourtant  de  la  partie  de  la  voie 
principale  de  Cirey,  comprise  entre  les  aiguilles  Ai  et  44,  pour  tenir  compte  de 
l'usure  dn  matériel  des  voies  dues  aux  manceuvres  que  la  compagnie  de  PEst  fera  pour  * 
son  propre  service  sur  les  voies  de  la  compagnie  de  Cirey  ; 

2*  Le  quart  des  frais  d'entretien  et  de  grosses  réparations  des  installations ,  teintées 
en  vert  sur  le  plan  ci-annexé ,  et  qui  servent  an  service  local  et  an  transbordement  des 
marchandises  de  la  ligne  ne  Cirev. 

Les  autres  frais  d'entretien  de  la  gare  d'Avricourt  demeurent  à  la  charge  exclusive 
de  la  compagnie  de  l'Est. 

Si  lc>  deux  compagnies  reoounaissent  l'utilité,  pour  les  besoins  du  trafic,  d'aug- 
menter OU  de  modifier,  pendant  Ja  durée  du  présent  irai  té ,  les  installations  indiquées 
en  vert  au  plan  ci-anne\é ,  les  dépenses  qui  seront  nécessitées  par  ces  travaux  se- 
ront partagées  dans  la  proportion  de  trois  quarts  pour  la  compagnie  de  l'Est  et  d'un 
quart  pour  la  compagnie  de  Cirey  . 

3.  La  compagnie  de  Cirey  fournira  les  machines  locomotives  accompagnées  de 
leurs  tenders.  les  voitures  à  Voyageurs  et  foorgem  à  freins ,  nécessaires  à  l'exploita- 
tion de  sa  ligne. 

Dans  le  cas  où  ces  voitures  ne  seraient  pas  en  nombre  suffisant ,  la  compagnie  de 

l'Est  livrera,  au*  conditions  ci-après  stipulées  ,  le  supplément  de  voilures  et  de  four- 
gons que  réclamera  le  service. 

En  cas  de  besoin ,  la  compagnie  de  l'Est  prêtera  aussi  des  locomotives  de  secours  à  le 
compagnie  de  Cirey,  à  la.  condition,  bien  entendu,  que  la  voie  sera  en  état  de  sup- 
porter ces  machines. 

4.  La  compagnie  de  l'Est  voulant  rester  étrangère  aux  chances  de  l'entreprise  de  la 
compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avricourt  à  Cirey,  ne  prétendre  à  aucun  bénéfice,  ni 
encourir  aucune  perte,  mais  tenant  à  s'assurer  le  remboursement  intégral  de  ses  dé- 
pendes, il  sera,  à  cet  effet,  ouvert  sur  ses  livres»  à  li  ligne  de  Cirey,  un  compte  d'ex- 

£1oila(ion ,  d'entretien ,  de  réparation  de  toute  sorte  et  de  fourniture  dn  matériel  rou- 
int. 

Les  dépenses  de  toute  nature,  spécialement  afférentes  à  la  ligne  de  Cirev,  seront 
portées  au  débit  de  ce  compte. 

Ces  dépenses  n'ax  ant  pn  être  déterminées  au  préalable  et  résumées  sous  forme  d'on 
tarif  d'exploitation  ,"rl  est  entende  que  la  compagnie  de  TEst  les  comptera  de  manière 
à  rentrer  uniquement  dans  ses  déboursés,  en  s" interdisant  tout  bénéfice. 

On  entend  par  déboursés,  no/i  seulement  les  sommes  réellement  pavées  pour  l'ev- 
ploi talion,  salaires/matières  et  frais  généraux,  mais  encore  les  redevances  ci-apres 
stipulées  pour  la  fourniture  éventuelle  ou  permanente,  parla  compagnie  de  l'Kst,  du 
matériel  roulant. 

f>.  Si  fn  compagnie  de  l'Est  a  à  prêter  è  m  compagnie  de  Cirey  des  machines  de 
secours  l'emploi  de  chaque  machine  donnera  lieu  à  une  redevance  de  trente  cen- 
times (of3o)par  kilomètre,  représentant  l'intérêt  et  l'amortissement  du  capital  con- 
sacré à  la  construction  de  cette  machine. 

Los  frais  de  conduite  et  d'entretien  et  les  dépenses  de  ces  machines  seront  compté-* 
comme  les  frai»  de  conduite  et  les  dépenses  des  machines  appartenant  à  la  compa- 
gnie de  Cirey. 

a.  La  compagnie  de  l'Est  fera  faire  dans  ses  ateliers  l'entretien  al  les  réparations 

des  machines,  tenders  et  voitures  appartenant  à  la  compagnie  de  Cirev. 

94. 


—  1988  — 
Les  dépenses  faites  pour  cet  objet  comprendront  : 
i*  Leur  part  de  fruis  généraux  ; 

a*  Une  taxe  kilométrique,  décomptée  «  l'aller  et  au  retour,  et  calculée  à  raison 
de  : 

Quatre  centimes  (o'  o\)  par  véhicule  pour  chaque  voiture  ou  fourgon; 

Six  centimes  (or  06)  par  tonne  pour  chaque  machine  envoyée  en  réparation  suron 
atelier  quelconque  de  la  compagnie  de  l'Est. 

Ces  dépenses  seront  portées  au  débit  du  compte  «Exploitation»  de  la  ligne  dr 
Cire\. 

7.  Seront  également  portées  au  débit  du  même  compte  les  redevances  ci-ipres  : 

•  Quatre  centimes  (o'  o/i)  par  kilomètre,  pour  chaque  voiture  à  voyageurs  envovée 
sur  la  ligne  de  Cirey; 

Deux  ceulimes  (o'  oa  )  par  kilomètre,  pour  chaque  wagon  à  marchandises  français; 

V  ingt-cinq  un  11  mies  (o'oaâ)  à  trois  centimes  (o(o3)  par  kilomètre,  pour  chaque 
wagon  à  marchandises  étranger,  la  compagnie  de  l'Est  ne  demandant  que  le  montant 
des  redevances  qu'elle  paye  elle-même. 

Les  parcours  de  ces  véhicules  seront  comptés  tant  à  plein  qu'à  vide. 

Tout  wagon  envové  par  la  compagnie  de  l'Est  sur  la  ligne  de  Cirey  deira  raW 
restitué  dans  un  délai  de  soixante-douze  heures  (7-/).  y  compris  le  temps  du  iojage 
aller  et  retour. 

Ce  délai  sera  réduit  à  quarante-huit  heures  (48h)  pour  lei  wagons  qui  u appar- 
tiendraient pas  à  la  compagnie  de  l'EsL 

Dans  le  cas  où  les  délais  fixés  par  l'administration  supérieure  pour  l'eidèvenienl  des 
marchandises  viendraient  à  être  diminués,  les  délais  ci-dessus  s lipulés  seraient  ré- 
duits de  la  même  quantité. 

Ces  délais  seront  augmenté*  de  vingt-quatre  heures  (>4k)  si  le  wagon  est  rendu 
chargé. 

Ces  délais  courront  à  partir  de  l'heure  de  départ  du  premier  train  qui  emporte** 
les  wagons  livrés  à  la  compagnie  de  Cirey. 

Tout  séjour  des  wagons  au  delà  des  délais  indiqués  ci -dessus  donnera  lien*  M* 
perception  de  trois  francs  (3f)  par  fraction  indivisible  de  vingt-quatre  heure- 

8.  Le  montant  des  dépenses  mentionnées  aux  articles  précédents  sera  prélevé  par 
I  a  compagnie  de  l'Est  sur  les  recettes  centralisées  à  cet  effet  dans  sa  caisse. 

La  dilTcicnce  entre  ces  recettes  et  ces  dépenses  donnera  lieu  à  uue ^bonification 
d'intérêts  dont  la  compagnie  de  l'Est  tiendra  compte  à  la  compagnie  de  Cire),  un  au 
annuel  de  soixante-quinze  centimes  pour  cent  [o'^i  p.  0/0).  .  , 

En  cas  d'insuffisance  de  recettes  pour  couvrir  le  montait  du  compte  des  frais d ex- 
ploitation^ d'entretieu  et  de  redevance  du  matériel  roulaut,  la  compagnie  de  IM» 
sera  couverte  de  cette  insuffisance  par  la  compagnie  de  Cirey,  dans  le  délai  d  u~ 
après  la  remise  des  comptes  de  chaque  exercice. 


accorde  à  la  compagnie  de  Cirev  la  faculté  d  établi r 
frontière,  et  afin  de  tenir  compte  à  la  compagnie  de  10 
trente-cinq  mètres  (433"}  qui  existe  cuire  la  gareaA" 


9.  La  compagnie  de  l'Est  1 
tarifs  au  départ  d'Avricourt-fronlière, 

du  parcours  de  quatre  cent  trente-cinq  mètres  (433")  qui  

court  et  la  partie  française  située  vers  Deustch-Avricourt,  la  compagnie  de  tare 
payera  à  la  compagnie  de  l'Est  une  redevance  de  dix  centimes  (o'  10}  par  tonne 
marchandises  allant  de  la  ligne  de  Cirey  eu  Allemagne  et  réciproquement. 

10.  La  compagnie  de  l'Est  portera  au  crédit  du  compte  d'exploitation  cl  d'entre- 
tien du  chemin  de  fer  de  Cirey  la  totalité  des  receltes  effectuées  sur  tout  le  parcour> 
d'Av  ricourt  à  Cirey,  sans  y  comprendre ,  dans  aucun  cas ,  celles  relatives  à  la  manu- 
tention des  marchandises  dans  la  gare  d'Avricourt,  ni  les  autres  recettes  accessoire* 
de  cette  gare,  lesquelles  appartiendront  en  propre  à  la  compagnie  de  l'Est,  qu'elles 
soient  afférentes  au  parcours  fait  sur  le  chemin  de  fer  de  l'Est  ou  au  parcours  effectue 
sur  le  chemin  de  Cirey. 
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Moyennant  la  perception  de  ces  frai»  accessoires,  la  compagnie  de  l'Est  ne  portera 
au  compte  «Exploitation*  de  la  ligne  de  Cirey  aucune  dépense  pour  le  personnel  de 
l'exploitation ,  les  frais  de  chauffage  et  d'éclairage  de  la  gare  d'Avricourt. 

1 1.  La  compagnie  de  Cirey  déclare,  à  l'égard  de  la  constatation  du  chiffre  des  re- 
cettes effectuées ,  s'en  rapporter  entièrement  aux  écritures  tenues  par  la  compagnie 
de  l'Est,  conformément  aux  prescriptions  de  l'administration  supérieure,  écritures 
dont  la  compagnie  de  Cirey  pourra  faire  prendre  connaissance  par  ses  représen- 
tants. 

12.  La  compagnie  de  l'Est  fera,  tous  les  six  mois,  le  règlement  provisoire  des  re- 
cettes et  des  dépenses  et  mettra  le  solde  de  ce  règlement  h  la  disposition  de  la  com- 
pagnie de  Cirey  qui  pourra,  soit  retirer  les  fonds  disponibles,  soit  les  laisser  dans  la 
caisse  de  la  compagnie  au  taux  mentionné  en  l'article  8. 

Mais  c'est  seulement  après  l'apurement  des  comptes  de  chaque  exercice  que  la 
compagnie  arrêtera  le  solde  définitif,  soit  de  la  recette  nette  qu'elle  aura  à  verser  à  la 
compagnie  de  Cirey,  soit  du  déficit  qu'elle  aura  à  lui  réclamer. 

13.  Les  dépenses  d'entretien  courant  devront  se  borner  au  strict  nécessaire.  Les 
dépenses  pour  les  modifications  et  les  agrandissements  que  le  développement  du 
trafic  nécessitera  dans  les  installations  des  gares  et  stations  de  la  ligne  ne  pourront 
être  entreprises  qu'autant  que  l'utilité  en  aura  été  reconnue  par  les  délégués  de  la 
compagnie  concessionnaire.  A\  est  entendu,  d'ailleurs,  que  ces  modifications  et 
agrandissements  resteront  entièrement  à  la  charge  de  la  compagnie  de  Cirey. 

[t.  Le  présent  traité  aura  son  effet  à  dater  dn  1"  janvier  1896.  II  aura  une  durée 
de  cinq  ans.  Passé  ce  délai,  il  sera  renouvelé  d'année  en  année  par  tacite  reconduc- 
tion. Il  pourra  être  revisé  ou  résilié  à  la  fin  de  chaque  période  à  la  volonté  de  l'une 
des  deux  parties,  à  charge  par  elle  de  prévenir  l'autre  au  moins  six  mois  à 
l'avance. 

Ce  traité  deviendra  nul  de  plein  droit  à  l'expiration  de  la  concession  de  la  compa- 
gnie des  chemins  de  fer  de  l'Est,  comme  aussi  en  cas  de  rachat  de  cette  concession 
par  l'État. 

.  .  ... 

15.  Les  contestations  qui  pourraient  survenir  entre  les  parties  contractantes  pour 
l'exécution  des  clauses  du  présent  traité  seront  jugées  par  trois  arbitres  qui  jugeront 
ensemble,  et  au  même  titre,  comme  amiables  compositeurs  souverainement  et  sans 
appel,  ni  réserve.  .' 

Us  parties  s'entendront  pour  la  nomination  de  ces  arbitres,  et,  en  cas  de  contes- 
tations, ils  seront  nommés  par  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

10.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  à  la  charge  de  celle  des 
parties  qui  y  aura  donné  lieu. 

17.  La  présente  convention  ne  sera  définitive  qu'après  l'approbation  de  M.  le  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Fait  double  à  Paris,  le  18  juin  1896,  et  à  Cirey,  le  28  juillet  1896. 

Approuvé  :  Approuvé  : 

Signé  :  Pbstche.  Signé  :  Aiig.  Btsooi  1..  Signé  :  Baa \baxt. 

<  »,  ••      «  'li       «  1  ;tir      •    »•    •  *    '  • 

•  »  1  . 

Approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  de*  chemins  de  fer  de 
l'Est  dans  sa  séance  du  18  juin  1896.  ..  . 

Approuvé  par  le  conseil  d'administration  de  la  compagnie  du  chemin  de  fer  d'Avri- 
court  à  Blamont  et  à  Cirey  dans  sa  séance  du  28  juillet  1896. 


—  1990  — 


V  33760.  —  Décret  oai  approuve  lé  trente  posté  entre  la  Compagnie  d'Orimi 
et  la  Société  Faugère  et  Cl  1  a  tel  in  pour  la  construction  et  l'exploitation  dtl* 
ligne  du  Blanc  à  Argent. 


Do  i3  Avril  1897. 
£  Promulgué  au  Journal  qfficitl  du  a7  avril  1897.  ) 

Le  Président  de  la  République  fbauçaise, 

Sur  te  rapport  du  ministre  des  travaux  publics. 

Vu,  avec  la  convention  y  annexée  ,1a  loi  du  ao  mars  iôo3,  qui  a  concédé, 
à  titre  définitif,  à  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  plu- 
sieurs lignes  d'intérêt  général; 

Vu  l'article  9  de  la  convention  susvisée,  aux  termes  duquel  la  çompAgnie 
est  autorisée  à  conclure  de»  traités  généraux,  soit  pour  la  construcuwi, 
soit  pour  l'exploitation  total*  ou  partielle  des  lignes  à  voie  étroite  qui  ta 
ont  été  concédées; 

Vu  l'article  4  de  U  loi  du  ao  mars  1893,  approuvant  celle  convenUou  et 
ainsi  conçu  : 

«Tout  traité  passé  par  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  a  Orléans 

soit  pour  ïa  construction ,  soit  ponr  l'exploitation  totale  ou  partielle  des  Hgitf 
énumérées  dans  la  convention  du  17  juin  1892,116  pourra  être  ex«a 
qrfaprès  avoir  été  approuvé  par  décret  délibéré  en  conseil  (TEtat»; 

Vu  le  traité  passé,  le  ta  juin  1896,  entre  la  Compagnie  du  chernifl«ç  ef 
de  Paris  à  Orléans  et  la  Société  Faugère  et  Chatelin,cn  vue  de  la  consmic- 
tion  et  de  l'exploitation,  par  cette  dernière  société,  delajigneà  wfe*»" 
du  Blanc  à  Argent; 

Vu  le  rapport  des  ingénieurs  du  contrôle; 

Vu  l  avis  da  conseil  général  des  ponto  ot  chaussées,  en  date  du  3o  »»- 

venibre  1896; 
Le  Conseil  d'État  entepdu, 

DÉCRÈTE  : 

Art.  l,r.  Est  approuvé  le  traité  passé,  le  12  juin  1806,  entre  ra 
compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans  et  la  société  Faugère 
et  Chatelin ,  pour  la  construction  et  l'exploitation  de  la  ligne  à  voie 
étroite  du  Blanc  à  Argent. 

2.  La  prime  d'économie  qui  pourra  revenir  à  la  compagnie  d'Or- 
léans sur  les  frais  de  construction,  par  application  de  l'article  5  d» 
traité  annexé  au  présent  décret,  sera  inscrite  au  compte  de  premier 
établissement. 

3.  En  cas  de  rétrocession ,  le  traité  devra  être  approuvé  dans  la 
morne  forme  que  le  traité  ci-joint. 

4.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
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présent  décret,  qui  sera  inséré  an  Bulletin  des  lois  et  publié  an  /oar- 
nal  officiel  de  la  République  française. 

Fait  à  Paris,  le  i3  Avril  1897- 

...      .',»■•'.••".,  •       .  • 

Signé  :  FÉLIX  FAURE. 

Le  Mtnistre  des  traraiix  (inities, 


Signé  :,À.  Tuiuiel. 


#  •    1  >  » 


TRAITE.  . 


Entre  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans,  représentée  par  M.Heur- 
tcan,  son  directeur,  élisant  domicile  au  siège  de  ladite  société  à  Paris,  autorisé  par 
décisiou  du  conseil  d'administration  de  ladite  compagnie,  en  date  du  12  juin  1890 , 

D'un*-  part  «'  •  ' 

Et  Utociétd  fougère  #t  ChaUtli in,  dont  Je  siège  est  provisoirement  établi  à  Bor- 
deaua,  kk ,  rue  Vital-Carie, 

D'autre  part  : 

Va  la  convention  entre  Je  ministre  des  travaux  pubHcs  et  Ja  compagnie  d'Or- 
léans en  date  du  17  juin  1892  et  par  application  des  article»  7  et  9  de  ladite  couven- 

non ,  \     »•  •  »  1 

II  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  I".  La  compagnie  donne  à  bail  a  ia  société  Faugère  et  ChateK n ,  crei  l'accepte , 
V exploitait  ion  de  ln  ligne  d'intérêt  général  du  Blanc  à  Argent  et  ehfcrge  ladite  société 
de  l«i  construction  de  cette  ligne  an  tien  et  place  de  la  compagnie,  le  tout  par  appli- 
cation des  articles  7  et  9  de  la  convention  du  17  juin  1892. 

2.  Pour  la  construction  et  l'exploitation  de  cette  ligue .  la  société  Faugère  et  Cha 
telin  se  conformera  aux  conditions  fixées  par  ladite  convention  et  satisfera  complète- 
ment à  ces  conditions,  comme  devrait  le  faire  la  compagnie  d'Orléans  eWe-méme. 

3.  Tous  les  projeta  et  toutes  les  dispositions,  tant  pour  la  construction  .que  pour 
l'exploitation ,  seront  dressés  par  la  société  Faugère  et  Chatcliu,  mais  devront  être 
arrêtés  a\ec  la  compagnie  d'Orléans  avant  d'être  soumis  pur  ladite  compagnie,  s'il  y 
a  lieu,  à  l'approbation  ministérielle. 

Les  règlements  d'exploitation  à  soumettre  par  la  compagnie  d'Orléans  à  l'approba- 
tion ministérielle,  pour  être  appliqués  sur  la  ligne  du  Diane  à  Argent,  seront  autant 
que  possible  analogues  à  ceux  en  vigueur  sur  les  réseaux  des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local. 

La  construction  et  l'exploitation  seront  faites  sous  le  contrôle  de  fEtat,  conformé- 
ment aux  conventions  et  cahier  des  charges  de  la  compagnie  d'Orléans, 

La  voie,  les  bâtiments,  le  matériel  fixe  et  roulant  et  toutes  leurs  dépendances , 
seront  constamment  maintenus  en  aussi  bon  état  d'entretien  que  les  parties  corres- 
pondantes des  lignes  secondaires  entretenues  par  la  compagnie  oTOrléaiis  elle- 
même.  , 

Cette  compagnie  aura  la  faculté  de  faire  toutes  inspections  qu'elle  jugera  utiles 
pour  s'assurer  l'exécution  de  la  clause  ci-dessus. 

1%  f  «     '.i..-       •  .    .1 . 


4.  La  société  Faugère  et  Chatelin  pourvoira  à  toutes  les  dépenses  d'établissement. 


sont  échelon  nées  par  exercice ,  suivant  les  indications  qui  seront  données  par 
ta  compagnie  à  Mite  foeuUé,  en  tenaut  compte  des  autorisations  que  la  compagnie 
re  cevra  de  l'administration  des  travaux  pnWîcs.  . 
Ces  dépenses  seront  évaluées  à  une  somme  maximum  globale  qui  sera  déterminée 

ainsi  qu'il  suit.  Elle  se  compose  de  la  somme ahWe  par  l'État  à  la  compagnie,  ainsi 
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au'il  est  dit  à  l'article  7  de  la  convention  du  17  juin  1892  après  qu'on  en  aura 
éduit  :  ... 
i°  Les  dépenses  représentant  les  travaux  nue  la  compagnie  et  la  société  Faugère  et 
Chatelin  en  distrairont  d'un  commun  accord. 

s°  Une  fraction  égale  à  deux  pour  cent  (2  p.  100)  dudit  forfait  représentant  le* 
dépenses  que  la  compagnie  aura  à  faire  pour  avances  de  fonds  à  ladite  société  et 
pour  frais  de  la  surveillance  que  la  compagnie  aura  à  exercer  pendant  la  construc- 
tion. 

5.  Le  remboursement  des  dépenses  d'établissement  prévues  a  l'article  4  ci-dessus 
sera  fait  mensuellement  par  la  compagnie  à  la  société  Faugère  et  Chatelin.  A  eel 
effet,  celle-ci  remettra  à  la  fin  de  chaque  mois  ses  comptes  mensuels  comprenant  : 

T  Toutes  les  sommes  qu'elle  aura  dépensées  dans  un  bnt  d'utilité  pour  les  étude>. 
les  frais  de  contrôle,  la  construction  et  la  mise  en  exploitation  de  la  ligne  et  de  ses 
dépendances  ; 

20  Quinze  pour  cent  (i5  p.  100)  du  montant  des  dépenses  portées  en  compte  en 
vertu  du  paragraphe  précédent  pour  frais  généraux,  frais  d'administration  et  avance* 
de  capitaux. 

L'ensemble  de  ces  dépenses  remboursables,  y  compris  les  quinte  pour  cent 
(  i5  p.  100) ,  ne  pourra  bien  entendu  être  supérieur  à  la  somme  matimum  globale 
fixée  ainsi  qu'il  est  dit  à  l'article  précédent. 

S'il  est  réalisé  une  économie  sur  cette  dépense  maximum ,  elle  sera  payée  par 
moitié  à  la  société  Faugère  et  Chatelin  à  titre  de  prime  d'économie,  l'autre  moitié 
restant  acquise  à  la  compagnie.  . 

Sur  les  paiements  mensuels  définis  ci-dessus,  il  sera  retenu  une  somme  de  deux 
pour  cent  (2  p.  0/0)  à  titre  de  garantie  de  la  bonne  exécutiou  des  travaux.  Cette 
somme  sera  placée  en  obligations  de  la  compagnie  au  nom  de  la  société  Faugère  ei 
Chatelin  ;  les  obligations  resteront  daus  les  caisses  de  la  compagnie  ;  les  arrérage" 
seront  payés  à  ladite  société  ;  celte  somme  jointe  à  celle  stipulée  à  V article  18  ci-apres 
constituera  le  cautionnement  de  la  société  et  lui  sera  remboursée  comme  il  est  spc 
cifié  audit  article  18.  , 

Le  compte  des  dépenses  de  premier  établissement  sera  clos  le  3i  décembre  a 
l'année  qui  suivra  la  mise  en  exploitation. 

6.  La  compagnie  d'Orléans  pourvoira  directement  aux  travaux  d'appropnatiou  des 
gares  de  jonction  avec  son  réseau  à  voie  normale.  Elle  fournira  à  la  société  Fauger» 
et  Chatelin  le  matériel  roulant,  le  mobilier  et  l'outillage;  les  effectifs  et  les  types .  de 
rcs  fournitures  seront  arrêtés  d'un  commun  accord  sur  des  bases  analogue*  a  celle* 
quijsont  adoptées  sur  les  lignes  à  \oie  étroite  de  même  importance. 

Exploitation. 

7.  Les  horaires  des  trains  et  les  tarifs  seront  soumis  par  la  compagnie  d'Orléans  a 
l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  après  avoir  été  arrêtés  d'un  commun 
accord  entre  la  compagnie  etla  société  Faugère  et  Chatelin,  dans  les  conditions uxce. 
par  les  articles  5  et  8  de  la  convention  du  17  juin  1892. 

La  compagnie  d'Orléans  se  réserve  d'ailleurs  le  droit  d'effectuer  de  bout  en  BOUj 
par  ses  lignes  à  voie  normale,  sans  les  faire  transiter  effectivement  par  la  ligne  » 
voie  étroite  du  Blanc  a  Argent,  les  transports  pour  lesquels  la  plus  courte  distance 
servant  au  calcul  de  la  taxe  s'établirait  en  empruntant  en  transit  cette  ligne  a  voie 
étroite;  et  dans  ce  cas  la  taxe  totale  du  transport  restera  intégralement  acquise  M" 
compagnie.  Il  est  stipulé  en  outre  que  le  trafic  local  des  gares  communes  entre  elles 
sera  attribué  à  la  ligne  la  plus  courte. 

Le  reste  du  service  de  l'exploitation  sera  réglé  par  la  société  Faugère  et  Chatelm 
suivant  ses  propres  convenances. 

8.  La  société  Faugère  et  Chatelin  supportera  toutes  les  dépenses  relatives  A  l'ex- 
ploitation, à  l'entreticu  et  au  renouvellement  de  la  voie,  des  bâtiments,  du  matériel 
fixe  ou  roulant,  de  l'outillage,  du  mobilier,  etc.,  aux  impôts,  patentes  et  frais  de 
contrôle,  aux  assurances,  aux  accidents  quelle  qu'en  soit  la  cause,  aux  inceudics. 
indemnités  pour  pertes,  retards,  avaries,  etc.,  et,  en  général,  à  toutes  les  dépenses 
qui  incombent  au  compte  d'exploitation. 


Digitized  by  Google 


B.  n#-  1923.  —  1993  — 

»      »  ,t  .  ■ 

1. 

Gare»  communes  et  troncs  comnmus, 

0.  Gares  communes.—  Les  gare»  communes  avec  le  réseau  à  voie  normale  devront 
être  appropriées  au  service  commun  ,  il  ne  sera  perçu  aucun  loyer  pour  l'usage  de  ces 
pare.»  commune-*.  La  société  Faugère  et  Chateiin,  dans  ces  pares,  pourra  se  servir  de 
l'eau  disponible  dans  le  réservoir  alimenté  par  la  compagnie  d'Orléans,  moyennant 
un  prix  au  mètre  cube  qui  sera  établi  d'un  commun  accord  d'après  le  prix  de  re- 
vient ,  san»  tenir  compte  du  loyer  des  installations. 

Le  service  des  voyageurs,  de  la  grande  vitesse,  des  marchandises,  du  transborde- 
ment et  du  télégraphe  dans  le»  ^are»  communes ,  sera  fait  par  les  soins  de  la  com- 
pagnie d'Orléans.  Les  agents  de  cette  gare  opéreront  aux  risques  de  la  société  Faugère 
et  Chateiin  pour  tout  ce  qui  concerne  le  trafic  intéressant  )a  ligne  du  Blanc  à  Argent. 
Cette  société  fournira  à  ses  0-iis  les  billet»,  registres  et  imprimé»  nécessaires  *  <h>u 
service. 

Les  dépenses  d'exploitation  de  ces  gare»  seront  réparties  entre  la  ligne  du  Blanc  à 
Argent  et  les  lignes  à  \oic  normale  aboutissant  à  la  même  gare,  suivant  la  formule 
suivante  : 

On  considérera  séparément: 

a)  Le  nombre  des  unité»  de  trafic  local  expédiées  ou  reçues  par  la  gare  commune 
pour  le  compte  de  la  limite  du  Blanc  à  Argent  ; 

6)  Le  nombre  des  unités  de  trafic  local  expédiées  ou  reçues  pour  le  compte  des 
lignes  à  voie  normale; 

c)  Le  nombre  des  unités  de  trafic  ayant  transité  des  section»  à  voie  normale  sur 
les  sections  du  Blanc  à  Argent  dans  la  gare  commune  ou  vice  versa: 

il)  Étant  le  total  des  dépenses  communes,  la  part  de  la  ligue  du  Blanc  à  Arpent 

a  —  (/ 

sera  donnée  par  la  formule     ,  .  , —  et  celle  des  lignes  à  voie  normale  par  la  for- 
,   (Ô4c)rf  «  +  6  +  C 

™*  7+r+c  • 

Pour  le  décompte  d'un  nombre  des  unités  de  trafic  on  comptera  chaque  tonne  de 
marchandises  expédiée  ou  reçue  en  grande  ou  en  petite  vitesse,  comme  équivalant  à 
dix  (  10)  voyageurs;  chaque  téle  de  gros  bétail  comme  équivalant  à  dix  (10)  voyageur»  ; 
chaque  tétc  de  bétail  de  moyenne  onde  petite  taille  comme  équivalant  a  cinq  (5) 
vovageurs.  Il  ne  srra  pas  tenu  rompte  des  bagage*,  marchandises  diverses,  finances, 
valeurs,  objets  d'art,  chiens,  voiture»,  pom|>es  funèbres,  etc.,  non  taxés  au  poid». 

Le  trafic  local  ne  comprend  que  les  voyageur»  et  les  marchandises  en  provenance 
ou  à  destination  de  la  gare  commune  à  l'exclusion  de  tout  ce  qui  continue  ou  est 
réexpédié  par  voie  de  1er. 

La  ligne  du  Blanc  à  Argent  remboursant  au  réseau  à  voie  normale  une  part  de 
toutes  le»  dépenses  d'exploitation  des  gares  communes,  participera  dans  la  même  pro- 
portion aux  recettes  accessoires  des  gare*  telles  que  :  location  de  buffets ,  vente  de 
livres .  redevances  pour  affichage,  locations  laites  à  divers,  etc. 

Les  perceptions  ae  magasinage  effectuées  dans  les  gares  communes  en  exécution  des 
tarifs  généraux  des  deux  réseaux  seront  attribuées  exclusivement  à  l'administration 
qui  aura  effectué  le  dernier  transport  de  la  marchandise  donnant  lieu  à  ces  percep- 
tions. 

Les  propositions  ayant  pour  objet  la  fixation  des  tarifs  à  percevoir  pour  le  trans- 
bordement des  marchandises,  voilures,  animaux  .  etc. ,  seront  concertées  entre  la 
compagnie  d'Orléans  et  la  société  Faugère  et  Chateiin.  Les  taxes  perçues  à  l'occasion 
de  ces  opérations  seront  partagée»  par  moitié  entre  la  compagnie  et  la  société  Fau- 
gère et  Chateiin. 

testeront  en  dehors  de  la  communauté  toutes  les  installations  de  traction  et  d'ali- 
mentation d'eau. 

Troncs  communs.  —  S'il  va  lieu  d'établir  aux  abords  des  gare»  communes  des  troncs 
communs  en  voies  mixte»  à  trois  ou  quatre  rails,  le  mode  d'exploitation  et  les  rede- 
vances seront  fivés  de  la  manière  suivante: 

(.'entretien  delà  voie  mhte  sera  assuré  par  ta  compagnie  d'Orléans  et  la  moitié  de.» 
dépenses  de  cet  entretien  lui  sera  remboursée  par  la  société  Faugère  et  Chateiin. 

IW  Série.  Q'... 
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Les  fiais  d'entretien  des  bifurcations,  des  traversées  de  voici  niveau,  des  pénétra 
lions  de  la  voie  étroite  dans  la  voie  normale,  les  frais  relatifs  au  gardiennage  et  a  h 
manœuvre  des  aiguilles,  signaux  et  appareils  de  sécurité  établis  en  ces  points,  seront 
partagés  par  moitié  entre  les  deux  administrations. 

Les  conséquences  des  accidents  qui  pourraient  survenir  sur  le  tronc  commun,  auv 
bifurcations  et  traversées ,  seront  à  la  charge  de  celle  des  deux  administrations  «ont 
le  personnel  ou  le  matériel  aura  causé  l'accident.  Ces  conséquences  seront  partagées 
par  moitié  si  l'accident  est  causé  par  du  matériel  commun  ou  par  un  agent  opérant 
pour  le  service  commun.  ,  .>'•■' 

10.  Les  recettes  de  l'exploitation  et  tontes  celles  qui  seront  faites  par  la  société 
Faugère  et  Chateiin  sur  la  ligne  du  Blanc  à  Argent,  seront  versées  dans  les  caisses  de 
la  compagnie  d'Orléans.  . 

Les  dépenses  de  cette  société  pour  l'exploitation  de  la  ligne  seront  prélevées  sur  ie. 
sommes  ainsi  encaissées  an  moyen  de  mandats  établis  sur  demandes  émanant  de  la 
direction  payables  à  la  résidence  du  chef  d'exploitation  et  acquittés  par  lui. 

Le  mouvement  de  fonds  qui  sera  le  résultat  de  ces  encaissements  et  de  ces  prel^e- 
ments  sera  constaté  par  un  compte  courant  sans  intérêts,  ouvert  à  cet  effet  snr  tes 
livres  des  deu\  parties  contractantes.  j,^., 

Chaque  semaine,  la  société  Faugère  et  Chateiin  remettra  à  la  compagnie  U unean 
l'état  des  recettes  à  l'expédition  de  ses  gares  pendant  la  semaine  précédente  ,  lesquelles 
Seront  comprises  dans  les  recettes  générales  du  réseau  d'Orléans  à.  publier  dans  te 
Journal  officiel.  '  .  .  . 

.  Les  indemnités  pour  pertes  et  avaries,  retards,  etc.,  intéressant  les  **,*uou\r 
trafic  seront  réglées  d'office  par  l'une  ou  l'autre  partie  et  réparties  entre  elles  au  p«r 
rata  kilométrique  des  parcours  sur  la  ligne  du  Blanc  à  Argent  et  sur  les  lignes  a  \o 
normale  du  réseau  d'Orléans,  •     .  • 


11.  La  compagnie  ■d'Orléans  aura  le  droit  de  contrôler  la  gestion  de  la  société  Fau- 
gère et  Chateiin  et  notamment  toutes  les  opérations  comptables  en  recettes  et  en  Qt- 
penscs  et  de  prendre  connaissance  de  toutes  les  pièces.  Pour  la  couvrir  de  cecont ro. 
il  lui  sera  attribué  mensuellement  une  somme  égale  à  un  pour  cent  (i  p-o/°). 
recettes  brutes  j 

La  société  Faugère  et  Chateiin  tiendra  un  compte  exact  de  toutes  les  recettes  et  de 

toutes  les  dépenses. 

Le  compte       recettes  comprendra  non  seulement  les  recettes  directes  at,cs 
traite,  impôts  déduits,  mais  anssi  les  péages  et  les  produits  indirects  et  notamniem 
les  locations  de  terrains,  de  bulïeta,  de  bibliothèques,  taxe  d'affichage,  etc.  £ 
compte  des  dépenses  comprendra  les  dépenses  réelles  d'exploitation  locale ,  les  ira 
contrôle  à  verser  par  l'Étal ,  ceux  attribués  à  la  compagnie  par  le  premier WJgJJ ™J 
du  présent  article  et  anssi  les  frais  de  l'administration  centrale  de  la  société  Faugea 
et  Chateiin,  à  Paris,  lesquels  seront  fixés  à  forfait  à  cinq  pour  cent  (5KTLj0n 
dépenses  locales ,  telles  qu'elles  sont  définies' à  rarlicle  8 .  sans  que  cette  au loca uu 
puisse  descendre  au-dessous  de  cent  francs  (  100  francs)  par  kilomètre  exploite  e 
dessous  d'un  minimum  total  de  cinq  mille  france  (5,ooo')  quel  qtie  soit  le  nomore 
de  kilomètres  exploités.  Enfin  on  comprendra  dans  les  dépenser  une  somme  de  ce 
cinquante  frattes  (i5or)  par  kilomètre  et  par  an  qui  sera  prélevée  sur  les  rece  J 
pour  constituer  un  fonds  de  réserve  destine  à  assurer  le  renouvellement  de  la  voi 
du  matériel  roulant  et  à  parer  d'un  commun  accord  à  des  dépenses  imprévues. 

Ce  fonds,  qui  ne  donnera  pas  lieu  au  prélèvement  de  cinq  pour  cent  (5  p.  »oo .  P 
dépenses  d'administration  centrale,  sera  plàcé  cn  obligation*  de  la  compagnie^ ffv 
léans  qui  resteront  en  dépôt  dans  les  caisses  de  la  compagnie.  Il  s'augmentera  cnaqnc 
année  des  arrérages  de  ces  obligations  et  cessera  de  croître  lorsqu'il  an ra  atteint  nm 
valeur  de  deux  mille  francs  (  *,ooo')  par  kilomètre.  Dès  que  cette  somme  sera  atteui u en 
les  arrérages  constitueront  une  recette  d'exploitation  et  seront  à  ce  titre  portés  e 
compte  comme  Vife  étaient  versés  par  la  Société  Faugère    Chateiin  dans  les  condi- 
tions du  premier  paragraphe  de  l'article  10. 

Quand  il  aura  été  fait  sur  le  fonds  de  ixiserve  des  prélèvements  pour  assurer  le  re- 
nouvellement ou  d'autres  travaux. urgents,  ce  fonds  sera  reconstitué  par  de  nouvelles 
allocations  annuelles  de  cent  cinquante  francs  (i5o  francs)  par  kilomètre. 

Le  compte  des  recettes  et  des  dépenses  ayant  été  ainsi  établi,  la  iJuTéreuce  consti- 
tuera le  produit  net  qui,  pouifa  «e  solder,  soit  en  bénéfice,  soit  en  perte.  - 
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S'il  y  a  perte,  «Me  sera  intégralement  à  te  ''barge  de  la  compagnie  d'Orléans  si  tes 

recettes  telles  qu'elles  sont  définies  an  troisième  alinéa  do  présent  article  sont  mfé- 
rieures  à  deux  mille  francs  (3.00e/)  par  kilomètre,  sans  mie,  dans  te  en,  lea  dé- 
penses dont  il  y  a  lieu  de  tenir  compte  à  la  société  exploitante  puissent  être  supé- 
rieures it  denx  rte  fraoes  f»,eoor).  A  partir  d'une  recette  de  deux-  mille  francs 
(s,ooc/),  la  perte  sera  intégra*  ment  strpportée  par  la  société  exploitante. 

S'il  y  a  bénéfice:  il  sera  intégrale  ment  accru»  à  la  société  exportante  si  tes  recettes 
sont  inférieures  à  deux  mille  francs  ('3,00e*'  )  par  kilomètre.  Si  les  recettes  sont 
comprises  entre  denx.  mille  francs  (3,000e)  et  denx  mille  quatre  cents  francs 
(  2,400')  par  kilomètre,  le  bénéfice  sera  partagé  entre  la  société  esploitante  et 

,    ,.  '  Moo—  R, 

la  compagnie  d'Orléans  suivant  les  coefficient»  suivants  :         «f  (0,67       m  .  j 

R  '  ■  ■*    000  **w 
pour  fa  société  exploitante  et  0,67  — tjj —  pour  la  compagnie  d'Orléans.  Si  les  re- 
cettes sont  supérfcures  à  denx  mille  quatre  cents  francs  (3,«œ/)par  kilomètre, 
la  société  exploitante  gardera  le  tiers  dn  prodnif  net  et  la  compagnie  d'Orléans  les 
On  calculera  en  outre  Fintéret  à  quatre  peur  cent  (  4  p.  0/0)  de  ht  somme 

roetérieJ 


par  la  compagnie  d'Orléans  pour  la  fourniture  du  : 
mobilier  et  de  l'ont  rllape  :  si  le  produit  net  tnt.it  est  supérieur  à  une  fois  et  demie ,  cet 
intérêt,  on  fera  une  première  répartition  allouant  à  la  compagnie  une  somme  égale 
à  cet  intérêt  et  à  la  société  exploitante  une  somme  égale  a  la  moitié  de  cet  intérêt,  et 
le  reste  du  produit  net  sera  partagé  j*r  moitié  entre  la  compagnie  d'Orléans  et  la 


12.  La  compagnie  d'Orléans  s'engage  à  faire  profiter  la  société  Faugère  et  Chatelin , 
pour  l'exploitation  qui  fait  l'objet  du  présent  traité .  des  marchés  de*  charbon  qui 
assurent;  le  service  du  grand  réseau  d>' Orléans,  à  condition  que.  ladite  société 
lui  indique  ses  besoins  dans  les  délais  qui  seront  déterminés  d'un  commun  accord, 
(.es  charbons*  le  cas  échéant,  seront  payés  à  la  compagnie  d'Orléans  an  prix  résultant 
de  ses  marches,  en  y  ajoutant  les  frais  de  transport,  calculés  comme  H  est  dit  an 
paragraphe  suivant.  Ces  charbons  seront  livrés  par  le  compagnie  d'Orléans  sur  ses 
propres  wagons  dans  lune  des  gare*  communes  an  choix  de  la  société. 

Tous  lea  transports  sur  le  réseau  d'Orléans  ,  do  matériel  00  de  matières  nécessaires 
à  la  construction,  à  l'entretien  et  à  l'exploitation  de  ht  ligne  dn  Blanc  à  Argent, 
auront  hem  tu  pria  des  transports  en  service  de  la  compagnie  et  suivant  les  mêmes 
règles. 

Les  transports  en  service  effectués  sur  la  h>ne  du  Blanc  à  Arpent ,  pour  la  compa- 
gnie d'Orléans ,  donneront  lieu  au*  mêmes  perceptions. 

Les  transports  en  service  faits  par  la  société  Faugère  et  Chatelin  sur  la  ligne  du 
Blanc  a  Aryent .  pour  les  besoins  de  «on  exploitation,  seront  effectués  fibrement  et 
.ans  aucune  taxation. 


-  - 


13.  Le*  travaux  de  premier  établissement  de  tonte  nature,  reconnu*  nécessaires 
d'un  commun  accord,  après  la  mise  en  exploitation,  tels  qu'agrandissement*  et 
installations  nouvelles  dans  les  stations,  établissement  des  voies  de  garage ,  raccoruV- 
ments  d' naines  „  travaux  de  ronsoiidauonv  augmentation  de  l'effectif  du  matériel 
ronlant,  du  petit  matériel,  du  mobilier  et  de  l'outillage,  lèront  l'objet  de  projets 
présentés  par  la  compagnie  d'Orléans  à  l'approbation  ministérielle.  Après  cette  appro- 
bation les  travaux  seront  exécutés  par  la  société  Faugère  et  Chatelin  aux  frais  de  la 
compagnie  et  remboursés  mensuellement  arec  une  majoration  de  cinq  pour  cent 
(5  p.  0/0)  pour  frais  généraux.  Toutefois,  cette  majoration  ne  frappera  que  les  dé- 
penses de  travaux,  à  l'exclu?  km  des  dépenses  de  fourni  rare  s  diverses,  telles  que  ma- 
tériel roulant,  petit  matériel,  mobilier,  outillage,  etc.  Les  augmentations  de  maté- 
riel roulant,  de  mobilier  et  d'outillage  seront  fournies  par  la  compagnie  d'Orléans 
après  accord  avec  la  société  exploitante,  afin  de  mettre  l'effectif  du  matériel  en  har- 
monie avec  fhnportance  du  trafic  à  desservir. 

14.  Le  présent  traité  d'exploitation  est  fait  pour  une  durée  de  trente  années  qui 
commencera  a  courir  à  partir  du  premier  janvier  qui  suivra  la  mise  en  exploitation 

du  dernier  tronçon  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent. 

1 5.  Des  inventaire*  contradictoires  seront  établis  pour  constater  l'existence  et  la 
remise  de  tous  les  meubles  et  immeubles  livrés  par  la  compagnie  d'Orléans  à  la 
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société  Fa  libère  et  Chatelin ,  ainsi  que  les  extensions  et 
rées  aux  frais  de  la  compagnie  d'Orléans. 

Les  inventaires  seront  tenus  à  joui-  et  revisés  contradic loirement  à  la  fin  de  chaque 
exercice. 

A  l'expiration  du  présent  traité ,  la  compagnie  d'Orléans  reprendra  la  li^ne  dttBoK 
à  Argent  avec  le  matériel  lue  et  roulant , l'outillage ,  le  mobilier  et  les  approvisionne- 
ments qui  existeront  a  ce  moment,  sans  que  ces  approvisionnements  puissent  excéder 
la  consommation  à  faire  pendant  six  mois.  - 

La  voie,  les  bâtiments ,  le  matériel  fixe  et  roulant,  l'outillage  cl  le  mobilier  devronl 
etie  remis  à  la  compagnie  gratuitement  et  en  bon  état  d'entretien. 

A  cet  égard,  la  société  Faugère  et  Chatelin  aura  satisfait  à  ses  obligations  en  entrett 
nant  le  matériel  roulant,  les  bâtiments,  la  voie  et  ses  accessoires,  jusqu'à  la  fin  m 
traité  absolument  de  la  même  manière  que  dans  les  aimées  antérieures,  c'esl-a-dire 
comme  il  est  prescrit  à  l'article  3  ci-dessus. 

I.cs  approvisionnements  seront  remboursés  par  la  compagnie  d'Orléans  à  la  sonde 
Faugère  et  Chatelin  «près  que  la  valeur  en  aura  été  fixée  d'un  commun  accord. 

Six  mois  avant  la  cessation  du  traité,  il  sera  fait  un  examen  contradictoire  de  1  elai 
des  diverses  parties  précitées  et ,  et  si  l'une  ou  plusieurs  d'entre  elles  sont  reconnue 
ne  pas  être  en  état  normal  d'entretien,  leur  remise  en  état  sera  exécutée  par  la  société 
Faugère  et  Chatelin  par  prélèvement  sur  le  fonds  de  réserve  prévu  à  l'article  u«  U 
reste  de  ce  fonds  sera  ensuite  partagé  par  moitié  entre  cette  société  et  \a  compagne 
Dans  le  cas  où  le  fonds  de  réserve  ne  serait  pas  suffisant  pour  la  remise  du  chemin 
en  état  d'entretien,  la  société  Faugère  et  Chatelin  devrait  compléter  de  ses  denier* 
la  somme  suffisante,  laquelle  sera  déterminée  soit  aimablement,  soit  par  arbitre*. 

16.  La  compagnie  d'Orléans  se  réserve  le  droit  de  résilier  le  présent  traité  à  tomv 
époque,  après  l'expiration  des  quinze  premières  années  en  en  prévenant  la  société 
Faugère  et  Chatelin  un  an  à  l'avance. 

Il  sera ,  dans  ce  cas ,  nlloué  à  celte  société,  une  indemnité  égale  à  cinq  fois  w  P*r 
du  bénéfice  annuel  moyen  réalisé  par  elle  pendant  les  trois  années  de  son  eiplw* 
t ion  ,  telle  qu'elle  est  établie,  au  dernier  alinéa  de  l'article  1 1  ci-dessus. 

Réciproquement,  la  société  Faugère  et  Chatelin  se  réserve  de  résilier  le  |»re«e" 
traité  dans  les  mêmes  conditions ,  sans  indemnité,  mais  elle  abandonnera  à  la  com- 
pagnie la  moitié  du  fonds  de  réserve  qui  lui  est  attribuée  par  l'article  i5. 

Dans  l'une  ou  l'autre  hypothèse  la  partie  du  cautionnement  restant  à  rembourser 
sera  rendue  à  la  société  Faugère  et  Chatelin.  .. 

Dans  tous  les  cas  de  résiliation  lu  remise  de  la  ligne  du  Blanc  à  Argent  aura  lie» 
comme  il  est  dit  à  l'article  i5.  ■ 

17.  La  société  Faugère  et  Chatelin  ne  pourra  rétrocéder  lu  présent  traite 'à  des 
tiers  qu'avec  l'acquiescement  de  In  compagnie.  Elle  ne  pourra  conclure  sans  I  assen- 
timent de  la  compagnie  et  l'approbation  du  ministre  des  travaux  publics  aucun  irai  • 
(l'exploitation  ou  arrangement  d'aucune  sorte  iutéressant  les  relations  de  la  hgne 
du  Blanc  à  Argent  avec  d'autres  lignes  de  chemin  de  fer,  d'embranchement*  ou  de 
prolongements. 

Dans  le  délai  d'un  an  à  dater  de  l'approbation  dn  présent  traité,  elle  devra  suns  Jj 
luer  une  société  anonyme  au  capital  de  cinq  cent  mille  francs  (5oo,ooof)  à  50,1  "en 
et  place  dans  les  droits  et  obligations  qui  résultent  du  présent  traité. 

18.  Avant  la  signature  du  décret  approhatif  visé  à  l'article  m  ci-après,  la  socieic 
Faugère  et  Chatelin  déposera  en  obligations  de  la  compagnie  d'Orléans , .dans  ie> 
caisses  de  celles-ci,  une  somme,  de  mille  fraucs  (i,ooor)  pour  chaque  kilomètre  de  m 
ligue  du  Blanc  à  Argent.  Cette,  somme,  jointe  aux  retenues  visées  à  l'article  3,  consu- 
mera le  cautionnement  de  la  société;  les  arrérages  de  ces  obligations  seront  payes  a 
la  société, 

Les  quatre  cinquièmes  du  cautionnement  seront  remboursés  à  la  société  Faugert 
et  Chatelin  à  partir  de  la  deuxième  année  d'exploitation  de  la  ligne  totale  du  Blanc» 
Argent  annuellement  et  par  cinquièmes;  le  dernier  cinquième  ne  sera  rembourse 
qu'à  l'expiration  dn  présent  traite. 

19.  Les  frais  de  timbre  et  d'enregistrement  du  présent  traité  seront  acquitte;  par 
la  société  Faugère  el  Chatelin ,  assimilés  à  des  frais  d'études,  et  à  ce  titre  ajoutés  anv 
dépenses  d'établissement  prévues  à  l'article  5. 
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'20.  Le  présent  traité  sera  considéré  comme  nul  et  non  avenu  dans  toutes  ses  par- 
ties si  la  construction  de  la  lipnc  du  Blanc  à  Argent  ne  s'exécute  pas  dans  les  condi- 
tions prévues  à  l'article  7  de  la  convention  du  17  juin  1893. 

21.  Le  présent  traité  ne  sera  définitif  qu'après  approbation  des  présentes  par  décret 
délibéré  en  Conseil  d'Etat  conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  20  mars  i8g3. 

Fait  double  à  Paris,  le  12  juin  1896. 

Le  Directeur  de  la  compagnie  dn  chemin  de  fer  de  Paris  à  Orléans, 

Signé  :  Uechteav. 

Les  Preneurs, 

Lu  et  approuva  :  Lu  et  approuvé  : 

Sfgné  :  FiUORJtB.  Signé  :  Chatelin. 

•  !.. 


N°  3376  ).  —  Décret  portant  Règlement  d'administration  publique 
sur  l'organisation  et  l'état  des  Officiers  de  réserve  de  l'armée  de  mer. 

» 

Doa5  Juillet  1897 

Le  Président  de  la  République  française, 

1 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  la  manne; 

Vu  la  loi  du  3i  décembre  1875  ayant  pour  objet  de  rendre  applicables  à 
l'armée  de  mer  les  dispositions  de»  lois  des  18  mai  et  18  novembre  1870; 

Vu  la  loi  du  1 5  juillet  1889  sur  le  recrutement  de  l'armée; 

Vu  la  loi  du  5  août  1879  sur  les  pensions  de  l'armée  de  mer; 

Vu  le  décret  du  3  janvier  1884 {i)  sur  l'organisation  des  conseils  d'enquête 
pour  l'armée  de  mer; 

Vu  le  décret  du  3o  juillet  t883{5)  sur  le  recrutement  et  l'organisation  des 
oflîciers  de  réserve  dé  l'armée  de  mer,  autres  que  ceux  des  corps  de  troupes; 

Vu  le  décret  du  8  mars  1884  (4>  sur  l'état  des  officiers  de  réserve  de  l'armée 
de  mer,  modifié  par  le  décret  du  28  juin  i8gow; 

Vu  le  décret  du  8  mars  1884  w  relatif  aux  officiers  de  réserve  placés  hors 
cadres,  modifié  par  le  décret  du  1"  septembre  1892  <7); 

Vu  le  décret  du  8  mars  1884  W  Gxant  les  punitions  disciplinaires  dont 
sont  passibles  les  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  mer  ; 

Vu  la  loi  du  3  août  1892,  portant  organisation  du  corps  des  officiers  mé- 
caniciens de  là  marine; 

Vu  la  loi  du  10  juin  1896  relative  au  cadre  fies  officiers  de  la  marine  ; 

Le  comité  des  inspecteurs  généraux  de  la  marine  entendu; 

,  '  ■  «  I    t  '         L  /       â  1  »<* 

f>  Modifié  par  décret  du  i3  décembre  xn*  série,  Bull.  «A3 ,  n°  1 4.118. 

1897,  voir  ci-après,  n*  33766."  «  ut*  série,  Bull.  i335,  n*  22371. 

«  xii*  série,  Bull.  8  ?6,  n*  iao66.  «  xii*  série,  Bull.  845,  n'  14349. 

»  mi-  série,  Bull.  845,  n*  14347.  m  xn*  série,  Bull.  i5or>.  n"  t?5564. 
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Le  Conseil  d'État  entendu , 

'  .    »    .      •   •  .  .  •  •  » 

DÉCRÈTE  : 

TITHK  PREMIEIL 

RBCRUTEWCWT  ET  AVAUCEWEWT. 

Art.  ltr.  Les  corps  de  l'armée  de  mer  désignés  ci-après  possèdenl 

un  cadre  d'officiers  de  réserve,  savoir  : 

■ 

Corps  des  officiers  de  marine, 

Corps  des  officiers  mécaniciens  de  la  marine, 

Corps  du  génie  maritime, 

Corps  des  ingénieurs  hydrographes, 

Corps  du  commissariat  de  la  marine, 

Corps  de  l'inspection  des  services  administratifs  de  la  marine, 
Corps  de  santé  de  la  marine,  ' 
Corps  des  adjudants  principaux  et  pilotes-majors* 

2.  Les  officiers  de  réserve  sont  nommés  par  décret  du  Président 
de  la  République,  sur  la  proposition  du  ministre  de  la  marine.  Les 
officiers  de  marine  de  réserve  sont  recrutés  conformément  aux  dis- 
positions de  l'article  4 1  de  la  loi  du  10  juin  1896  sur  les  cadres, et 
les  officiers  mécaniciens  de  réserve ,  conformément  aux  dispositions 
de  la  loi  du  3  août  1892. 

Les  officiers  de  réserve  des  autres  corps  de  la  marine  sont  recrutés 
comme  suit  : 

Sur  leur  demande,  parmi  : 

i°  Les  officiers  démissionnaires  encore  astreints  aux  obligations 
du  service  militaire,  soit  dans  l'armée  active,  soit  dans  l'armée  terri- 
toriale ; 

«■  Les  officiers  démissionnaires  qui  ne  sont  plus  astreints  aux  obli- 
gations du  service  militaire; 

3°  Les  officiers  retraités  antérieurement  à  la  loi  plu  b  août  1879; 

à*  Les  officiers  retraités  postérieurement  à  la  loi  du  5  août  1879 
depuis  plus  de  cinq  ans; 

D'office,  parmi  :  '  •  «  •*< 

Les  officiers  retraités  depuis  moins  de  cinq  ans  par  application  de 
la  loi  du  5  août  1879. 

Les  officiers  du  cadre  de  réserve  de  l'armée  de  mer  rappelé*  à  l'ac- 
tivité ou  pour  un  service  quelconque  ont  droit  aux  uonaeur*»  a  *a 
solde  et  aux  prestations  attribuées  aux  officiers  de  leurgrade  du  cadre 
d'activité. 

3.  Aucun  ancien  officier  de  l'armée  de  mer  faisant  partie  de  l'armée 
territoriale  ne  peut  être  nommé  officier  de  réserve  de  l'armée  de  mer 
sans  le  consentement  du  ministre  de  la  guerre» 

U.  Les  officiers  démissionnaires  ou  retraités  sont  nommes  dans  la 
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réserve  an  grade  qu'ils  possédaient  dans  le  cuire  d'activité.  Quant  aux 
candidats  qui  ue  possédaient  pas  le  grade  d'officier  dans  Tannée  de 
mer,  ils  sont  nommés  au  grade  d'enseigne  de  vai&seau  ou  au  grade 
de  mécanicien  principal  de  a*  classe  d'après  leurs  services  antérieurs. 

5.  L'avancement  des  officiers-  de  réserve  des  différents  corps  de 
l'année  de  mer  a  lieu  exclusivement  au  choix.  H,  est  réglé  de  la  ma- 
nière suivante  î...  .,)  ,         ,  à,    ;    ,  ,  , 

Aucun  officier  de  réserve  des  corps  autres  que  celui  des  officiers 
mécaniciens  .ne  peut  recevoir  d'avancement  en  temps  de  paix  qu'à 
la  condition  d'être  plus  ancien,  nue  tous  les  officiers  de  son  grade  4u 
cadre  d'activité  et  d'avoir  accompli ,  dans  le  service  actif,  les  conditions 
exigées  pour  l'avancement  au  grade  supérieur. 

Les  enseignes  de  vaisseau  de  réserve  provenant  des  capitaines  au 
long  cours  ne  peuvent  être  promus  lieutenants  de  vaisseau  de  réserve, 
que  s'ils  ont  exercé  pendant  trois  ans  le  commandement  d'un  navire 
armé  au  long  cours  et  s'ils  ont  satisfait  à  deux  périodes  d'exercice  de 
quatre  semaines  chacune. 

L'avancement  des  officiers  mécaniciens  de  réserve  est* régi  par  l'ar- 
ticle  2^  de  la  loi  fin  3  aoétl6Q2.'  <<  ' 

En  temps  de  guerre ,  et  dansl'intervalle  qui  s'écoule  entre  les  décrets 
déterminant  les  époques  pendant  lesquelles  les  dispositions  sur  l'avan- 
cement en  temps  de  guerre  peuvent  être  appliquées,  les  officiers  de 
réserve  de  toute  origine  peuvent  être  promus  aux  grades  supérieurs 
danslaréserve  de  l'armée  de  mer,  surla  proposition  ^es  commandants 
en  chef,  pour  actions  d'éclat.  Ces  actions  (Téclat  seront  mentionnées 
dans  le  décret  rte  promotion! 

Les  décrets  de  nomination  et  de  promotion  sont  publiés  au  Jpurnal 
officiel. 

6.  A  grade  égal,  les  officiers  du  cadre  actif  ont  le  commandement 
sur  les  officiers  de  réserve. 

Toutefois,  ceux  de  ces  derniers  qui  ont  quitté  le  service  par  suite 
de  retraite  ou  de  démission  ont  le  commandement  sur  les  officiers 
du  même  grade  de  l'armée  active  dont  l'ancienneté  de  grade  est 
inférieure  comme  durée  à  celle  que  lesdits  officiers  retraités  ou  dé- 
missionnaires comptaient  ffri  moment  où  ils  ont  quitté  l'armée. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  officiers  mécaniciens  de 
réserve,  dont  le  rang  de  préséance  est  déterminé -par  l'article  2&  de 
la  loi  du  3  août  1892. 

fllf^!*  IL  j  ,:  *i\  ,       ....         •.  i»J 
DU  GUIDA  ht  DE  L'ETAT  DBS  pPFICIE fcS  I)h  RESERVE*  k< r m 

'   i  | 

?.  Le  grade  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  mer  constitue 
Tétat  de  rofficier  et  ne  se  perd  que  par  l'une  des  causes  énumérées 

.         1  ....  *         1       r  ..  . 

ci-après: 

i°  Radiation  des  cadres  prononcée  dans  les  formes  et  les  conditions 
prévues  par  les  articles  S ,  9  et  10  du  présent  décret; 
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2°  Démission  acceptée  par  Je  Président  de  la  Képublique; 
y  Perte  de  la  qualité  de  Français  prononcée  par  jugement; 
4#  Condamnation  à  une  peine  a  fictive  ou  infamante; 

5°  Condamnation  à  une  peine  correctionnelle  pour  délits  prévus 
par  les  articles  $79  à  4o8  du  Gode  pénal;  i; 

6°  Condamnation  a  une  peine  correctionnelle  d'emprisonnement 
avec  interdiction  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille; 

70  Destitution  prononcée  par  jugement  d'un  conseil  deguerre; 

8°  Révocation  prononcée  dans  les  formes  et  les  conditions  prévues 
par  les  articles  23  et  24  du  présent  décret. 

8.  Les  officiers  de  réserve  sont  rayés  des  cadres  lorsqu'ils  sont  ap- 
pelés à  passer  dans  Tannée  territoriale,  à  moins  qu'une  décision  du 
ministre  de  la  marine  v  rendue  sur  leur  demande,  ne  les  admette  à 
rester  dans  les  cadres  des  officiers  de  réserve. 

Les  officiers  maintenus,  malgré  leur  âge,  dans  les  conditions  du 
paragraphe  précédent,  parmi  les  officiers  de  réserve,  sont  rayés  des 
cadres  à  l'expiration  du  temps  de  service  exigé  par  la  loi  de  recru- 
tement, à  moins  qu'une  décision  du  ministre  de  la  marine,  rendue 
sur  leur  demande,  ne  les  admette  à  rester  dans  la  réserve. 

9.  Les  officiers  de  tout  grade  retraités  par  application  de  la  loi 
du  5  août  1879  sont  rayés  des  cadres  de  la  réserve  de  l'armée  de  mer 
lorsqu'ils  sont  restés  à  la  disposition  du  ministre  delà  marine  pendant 
cinq  ans  à  partir  de  leur  mise  à  la  retraite,  conformément  à  l'article  12 
de  ladite  loi.  Toutefois  une  décision  du  ministre  de  la  marine,  rendue 
sur  leur  demande,  peut  les  maintenir  dans  la  réserve,  s'ils  n'ont  pas 
atteint  la  limite  d'âge  déterminée  ci  après  : 

Dans  le  corps  des  officiers  de  marine  : 

65  ans  pour  les  officiers  supérieurs;  , .  \  »  • 

60  ans  pour  les  officiers  subalternes. 

Dans  le  corps  des  officiers  mécaniciens  : 

Les  officiers  mécaniciens  de  réserve  sont  déûnitivemcnt  rayés  du 
cadre  cinq  ans  après,  l'âge  fixé  pour  l'admission  a  la  retraite  des  offi- 
ciers mécaniciens  du  grade  correspondant  du  cadre  d'activité. 

Dans  les  autres  corps  de  la  réserve  de  l'armée  de  mer  : 

67  ans  pour  les  officiers  supérieurs  ; 

61  ans  pour  les  officiers  subalternes. 

Le  ministre  a  la  faculté  d'utiliser,  sur  leur  demande,  dans  des 
emplois  sédentaires,  tous  les  officiers  de  réserve  qui,  ayant  dépassé 
les  limites  d'âge  ci-dessus  indiquées,  seront  jugés  susceptibles  d'être 
conservés  dans  les  cadres,  sauf  l'exception  prévue  à  l'article  36  de  la 
loi  du  3  août  1892.  . 

10.  La  radiation  des  cadres  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de 
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mer  peut  encore  être  prononcée  par  décret  du  Président  de  la  Répu- 
blique, sur  les  certificats  des  médecins  désignés  à  cet  effet  par  l'au- 
torité maritime,  et  après  avis  du  conseil  supérieur  de  santé  de  la 
marine  :  .» 

i°  Pour  tout  officier  reconnu  atteint  d'iufirmités  incurables; 

2°  Pour  tout  officier  placé  hors  cadre  pour  raison  de  santé  depuis 
trois  ans.  .1 

TITRE  IM. 

DES  SITUATIONS  DE  L'OFFICIER. 

11.  Les  officiers  de  réserve  sont  compris  dans  les  cadres  ou  placés 
hors  cadre. 

12  (nouveau).  Sont  placés  hors  cadre  : 

•  1  •  1  •    .   • .    *  f  -  ".    ,  .  /  'it'-   •  •     •  • 

i°  Les  officiers  de  réserve  qui  remplissent  les  fonctions  et  emplois 
civils  ci-après  déterminés  : 

Fonctions  diplomatiques  ou  consulaires  exercées  à  l'étranger. 
Préfets,  sous-préfets,  secrétaires. généraux,  commissaires  de  po- 
lice. 

a*  Les  officiers  de  réserve  de  la  marine  attachés  soit  à  un  service 
du  département  de  la  guerre,  soit  aux  sections  techniques,  au  per- 
sonnel de  l'exploitation  technique  ou  à  l'administration  centrale  des 
différentes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  chemins  de  fer  de 
l'État; 

3°  Les  officiers  de  marine  de  réserve  autorisés  par  le  ministre  à 
commander  des  paquebots  ou  des  navires  de  commerce;  sont  toute- 
fois maintenus  dans  les  cadres  les  commandants  des  paquebots 
appartenant  à  des  compagnies  maritimes  dont  les  navires  sont  suscep- 
tibles d'être  réquisitionnés  en  temps  de  guerre  comme  bâtiments 
auxiliaires  de  la  flotte  (,); 

4*  Les  officiers  de  réserve  employés,  dans  les  colonies  et  dans  les 
pays  de  protectorat,  à  tous  services  publics  autres  que  ceux  de  l'armée 
Semer;    ,  .  \  \  '  ]    '  \  ' \  \  „ 

5°  Les  officiers  de  réserve  de  la  marine  pourvus  d'emplois  de. tré- 
sorier des  Invalides,  dofficier  chef  de  pilotage  des  ports  de  commerce 
et  de  capitaine  de  poft  des  ports  de  commerce  ;V.  » 

Ces  officiers  rentrent  dans  les  cadres  aussitôt  qu'ils  cessent  d'exercer 
les  fonctions  qui  avaient  motivé  leur  mise  hors  cadre; 

6°  Les  officiers  de  réserve  reconnus,  par  les  médecins  de  la  marine 
désignés  à  cet  effet,  incapables  d'exercer  leurs  fonctions  militaires 
pendant  six  mois  au  moins;  cette  situation  ne  peut  se  prolonger  plus 
de  trois  années.  .  .   ,  , 

A  l'expiration  de  la  troisième  année,  les  certiûcals  médicaux  con- 


1  Décret  du  1  o  décembre  1897. 
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cernant  ces  officiers  sont  examinés  par  te  conseil  supérieur  de  santé 
de  la  marine,  qui  émet  son  avis  sur  îa  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu 
de  les  rayer  des  cadrés. 

Les  officiers  hors  cadres  sont  dispensés  de  tout  service. 

13.  Sont  également  placés  hors  cadre,  tes  officiers  suspendus  pour 
un  an ,  conformément  à  l'article  25  du  préaent  décret ,  jusqu  au  mo 

ment  où  ils  sont  réintégrés  dans  un  emploi. 

14.  Le  temps  passé  hors  cadre  ne-compte  pas  pour  la  fixation  du 
rang  d'ancienneté  dans  le  grade. 

.♦«>..,.•.,,  .    •••  ■  TITRE  IV. 

CADRES.          RÉPARTITION  ET  OBLIGATIONS  DES  OFFICIERS  DE  RESERVE. 

15.  Les  cadres  des  officiers  de  réserve  des  différents  corps  de  l'armée 
de  mer  ne  sont  limités  que  paries  besoin*  du  service. 

16.  Les  officiers  généraux  de  réserve  relèvent  directement  du  mi- 
nistre de  la  marine;  en  cas  de  mobilisation,  ils*  reçoivent  mdr/rdaei- 
lemént,  s'il  y  a  lieu ,  des  ordres  de  service.  _ 

Les  officiers  de  réserve  sont,  par  décision  du  ministre, rattacoes 
aux  divers  ports  militaires  où  ils  sont  employés  suivant  les  besoms 
du  service.  A  moins  d'ordre  spécial,  ils  rejoignent  ces  ports  en  cas 
dé  mobilisation.  •  .*  n 

17.  En  dehors  des  périodes  d'activité,  les  officiers  de  réserve^ re- 
lèvent de  l'autorité  maritime  du  port  auquel  se  rattache  la  circo 
scription  de  réserve  maritime  dans  laquelle  ils  ont  leur  résidence. 

Toutefois  ceux  qui  Tésident  dans  lès  départements  de  la 
Seine-et-Oise  ét  de  Seine-et-Marne  relèvent  directement  du  ministre 

de  la  marine.  •  ' Ai  ré- 

Toutes  les  communications  entre  le  ministre  et  les  officiers  de  ré- 
serve doivent  avoir  lieu  par  l'intermédiaire  de  l'autorité  marin 
dont  relèvent  ces  officiers. 

18.  Les  officiers  de  reserve,  à  l'exception  des  officiers  ^oéra^ 
et  de  ceux  placés  hors  cadre,  sont  soumis  à  une  inspection  gênera 
annuelle  dont  les  formes  sont  déterminées  par  un  arrêté  ministtne  • 

Ils  peuvent  êtreappelés  toiis  les  deux  ans,  par  des  décisions  nuni s- 
térielles,  à  des  réunions  et  a  des  exercices  dont  îa  durée  ne  pei" 
excéder  quatre  semaines.  * 1  « n  ' 1  ' 

TFTRE  V.     '  ' 

DE  LY  DISCIPLINE  ET  DES  PUNITIONS  DISCIPLINAIRES •  ,  .  . 

19.  Durant  la  période  d'activité  ou  quand,  en  dehors  des  appels  et 
exercices ,  ils  revêtent  Tu  niforme  de  leur  corps ,  les  officiers  de  réserve 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  de  discipline  et  aux  mêmes  juridictions 
que  s'ils  étaient  en  activité  de  service.  •  • 
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20.  Lorsqu'ils  sont  dans  leurs  foyers,  les  officiers  de  réserve  sont 
passibles  des  punitions  disciplinaires  ci-après  énumérées,  savoir  : 

Pour  toutes  Jes  inactions  à  leurs  obligations  militaires  qui  ne 

constituent  ni  crime,  ni  délit  : 

•  .,•  •;.«•'«    •      j  »••'.     »  »  '  •  •   »  «•.  ! 

La  réprimande;  .  ttt  .  .. .  ... 

Le  blâme  avec  inscription  au  calepin  de  notes;  .     •  . 

La  détention  pour  une  durée  qui  ne  peut  dépasser  trente  jours; 
Là  suspension  pour  un  temps  qui  ne  peut  être  moindre  de  trois  mois, 
ni  excéder  une  année.  ,    .      „  t  . 

Pour  ies  cas  déterminés  aux  articles  a3  et  il\  ci-après  : 

La  révocation. 

,.  \t  „ .  .  >•  j  •  '  ■  *  1.  •  »    •    •••  •  »  •  t . .  * 

2 1 .  Ces  punitions  sont  pTonoaoées .  sa  voir  :  . . 

i°  La  réprimande,  par  le  préfèt  maritime  du  port  chef-lieu  de  la 
circonscription  de  réserve  maritime  dans  laquelle  ï'bflîcier  est  en 
résidence. 

Toutefois ,  pour  les  officiers  qui  résident  dans  tes  départements  de 
la  Seine,  de  Seino-etOise  et  de  Seine-et-Marne,  la  réprimande  est  or- 
donnée par  ie  ministre;  I 

2°  Le  blâme  avec  inscription  au  calepin  de  notes  et  la  détention, 
par  le  ministre  de  la  marine.  f 
Le  ministre  fixe  la  durée  ainsi  que  le  lieu  de  la  détention  ; 

3°  La  suspension ,  parie  Président  de  la  République,  sur  le  rapport 
du  ministre  de  la  marine  ; 

à0  La  révocation,  par  décret  rendu  sur  le  rapport  du  ministre  et, 
s'U  y  a  beu,ap»ès  avis  d'un conseil,  d'enquête.     ,  tJ,  ,     |  , 

22.  Tout  officier  suspendu  ne  peut  porter  PUniforme. 

Le  temps  de  la  suspension ,  (ruelle  qu'en  soit  la  durée,  ne  compte 
pas  pour  la  fixation  du  rang  d'ancienneté. 

Un  cas  de  mobilisation ,  tout  officier  suspendu  pour  moins  d'un  an 
est  réintégré  dans  son  emploi;  celui  6;ui  est  suspendu  pour  un  an 
est,  dans  le  même  cas,  envoyé  devant' un  conseil  d'enquête;  il  peut 
être  révoqué  sur  avis  "conforme  de  ce  conseil,  sinon  il  est  réintégré 
dans  un  emploi  de  son  grades  ,k 

23.  La  révocation  est  prononcée  : 

i°  Contre  tout  officier  de  réserve  déclaré  en  état  de  faillite  ou  de 
liquidation  judiciaire;  ..  fr... 

%*  Contre  tout  oflicier  possédant, une  charge  d'officier  ministériel, 
qui  est  destitué  par  jugement  ou  révoqué  par  mesure  disciplinaire. 


24.  La  révocation  peut  être  prononcée  sur  lavis  conforme  d'un 
conseil  d  enquête .  t  t       -1.,  • 

i°  Pour  révocation  d'un  emploi  civil  par  mesure  disciplinaire; 
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2°  Pour  faute  contre  l'honneur,  à  quelque  époque  qu'elle  ait  ét»; 
commise; 

3°  Pour  inconduite habituelle; 

II9  Pour  fautes  graves  dans  le  service  ou  contre  la  discipline  ; 

5°  Pour  condamnation  à  une  peine  correctionnelle,  lorsque  la  na- 
ture du  délit  et  la  gravité  de  la  peine  paraissent  rendre  cette  mesure 
nécessaire; 


naire,  fait  connaître  officiellement  sa  résidence,  ou  commet  une 
nouvelle  infraction  à  ces  dispositions; 

7°  Contre  tout  officier  qui ,  en  dehors  delà  période  d'activité,  adresse 
à  un  de  ses  supérieurs  militaires  ou  publie  contre  loi  un  écrit  in- 
jurieux, ou  commet  envers  l'un  d'eux  un  acte  offensant; 

8°  Contre  tout  officier  qui  publie  ou  divulgue,  dans  des  conditions 
nuisibles  aux  intérêts  de  la  marine  ou  de  l'armée,  des  renseignements 
parvenus  à  sa  connaissance  à  raison  de  sa  position  militaire; 

9°  Contre  tout  officier  suspendu  de  son  grade  par  mesure  disci- 
plinaire, dans  les  conditions  prévues  par  l'article  22  précédent. 


TITRE  VI. 


•  f;. 

,ullh   *  *  • 

•..  '  .  .  \      ••    .  .  '  it 

DES  CONSEILS  D'ENQUETE. 


25.  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  réunir  un  conseil  d'enquête  pour  émettre 
nn  avis  sur  la  situation  d'un  officier  de  réserve,  ce  conseil  est  nomme 
et  fonctionne  comme  les  conseils  d'enquête  pour  les  officiers  du  cadre 
d'activité;  il  est  composé  de  cinq  membres  désignés  conformément 
aux  tableaux  annexés  au  décret  du  3  janvier  i884  sur  les  conseils 
d'enquête  de  l'armée  de  mer. 

L'officier  le  moins  élevé  en  grade  est  pris  parmi  les  officiers  de 
réserve  ou,  à  leur  défaut,  parmi  les  officiers  du  cadre  d'activité; 
les  autres  membres  et  le  président  appartiennent  toujours  au  cadre 
d'activité. 

26.  Aucun  officier  de  réserve  ne  peut  être  envoyé  devant  un  conseil 
d'enquête  sans  l'ordre  spécial  du  ministre  de  la  marine. 

Néanmoins,  les  commandants  en  chef  des  divisions  navales,  es- 
cadres ou  armées  navales,  et  les  chefs  de  division  commandant  une 
division  navale  indépendante ,  qui  se  trouvent  hors  déseaux  de  France 
et  d'Algérie,  exercent  les  mêmes  pouvoirs  que  le  ministre  de  la  ma- 
rine, excepté  dans  le  cas  où  il  y  a  lieu  de  réunir  le  conseil  d'enquête 
spécial  jprévu  à  l'article  î"  du  décret  du  3  janvier  i884- 

La  décision 'qui  envoie  un  officier  devant  un  conseil  d'enquête  peut 
être  prise  d'office  ou  sur  le  rapport  des  autorités  maritimes  desquelles 
relèvent  ces  officiers.    ...  * 
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27.  Lors  de  la  réunion  d'un  conseil  d'enquête  pour  un  officier  de 
réserve,  le  président  du  conseil  pose,  suivant  le  cas,  séparément  et 
dans  les  termes  ci-après,  les  questions  suivantes,  savoir  : 

M  est-il  dans  la  cas  d'être  révoqué  de  son  grade  comme  ayant 

été  révoqué  de  son  emploi  civil  par  mesure  disciplinaire  ? 

M  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  faute  contre  l'hon- 
neur ? 

M  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  inconduite  habituelle  ? 

M  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  fautes  graves  dans  le 

service? 

M  est  H  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  fautes  graves  contre 

la  discipline  ? 

M  ,  condamné  à  une  peine  correctionnelle  de  par  ju- 
gement du  ,  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  ? 

M  ,  qui ,  après  avoir  été  suspendu  de  son  emploi  pendant  un 

an,  à  la  suite  d'une  infraction  aux  prescriptions  de  l'article  55  de  la 
loi  du  i5  juillet  1889,  n'a  pas,  à  l'expiration  de  cette  peine  discipli- 
naire, fait  connaître  officiellement  sa  résidence  ou  a  commis  une 
nouvelle  infraction  à  ces  dispositions,  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  ? 

M  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  avoir,  en  dehors  de 

la  période  d'activité,  adressé  à  un  de  ses  supérieurs  militaires  ou 
publié  contre  lui  un  écrit  injurieux,  ou  avoir  commis  contre  l'un 
d'eux  un  acte  offensant  ? 

M  est-il  dans  le  cas  d'être  révoqué  pour  avoir  publié  ou  di- 
vulgué, dans  des  conditions  nuisibles  aux  intérêts  de  la  marine  ou  de 
l'armée,  des  renseignements  parvenus  à  sa  connaissance  à  raison  de 
sa  position  militaire  ? 

M  ,  suspendu  de  ses  fonctions  pour  un  an,  est-il  dans  le  cas 

d'être  révoqué  ? 

TITRE  VIL 

DO  PORT  DE  L'UNIFORME. 

28.  L'uniforme  des  officiers  de  réserve  est  celui  des  officiers  du 
cadre  d'activité  de  leur  corps  et  de  leur  grade;  ces  officiers  s'habillent 
et  s'équipent  à  leurs  frais,  sauf  ceux  qui  proviennent  des  premiers- 
maîtres  de  la  marine,  des  capitaines  au  long  cours,  des  mécaniciens 
du  commerce,  auxquels  il  est  alloué  une  indemnité  de  première  mise 
d'équipement 

La  grande  tenue  n'est  pas  obligatoire  pour  les  officiers  de  réserve. 

2°.  Les  officiers  de  réserve  se  présentent  en  tenue  lorsqu'ils  sont 
convoqués  par  l'autorité  maritime,  soit  pour  une  réunion  de  service 
soit  pour  une  cérémonie  officielle. 

Dans  toutes  les  autres  circonstances ,  l'uniforme  ne  peut  être  porté 
que  dans  les  conditions  et  dans  les  cas  qui  seront  prévus  par  un  arrêté 
ministériel. 


Digitized  by  Google 


w  j  .  TITRE  VIII.  i 

dispositions  diverses. 
*  t  "         l  i         >  '    t    i  * 

30.  II  est  interdit  aux  officiers  de  réserve  de  mentionner  cette 

qu  alité  dans  une  publication  ayant  un  caractère  commercial. 
Ils  né  peuvent  signet  de  leur  nom  accompagné  de  ladite  qualité 

d' officier  de  réserve  aucun  livre,  brochure  ou  autre  publication  sans 

la  utorisation  du  mmistte  de  la  marine. 


31.  Un  arrêté  ministériel  réglera  toutes  les  dispositions  concernant: 

i°  Les  formalités  relatives  à  l'admission  dans  les  cadres  des  officiers 
de  réserve  de  l'armée  de  mer;  .  « 


2°  Les  formalités  relatives  àla  mise  hors  cadre  ; 
3°  Les  services  auxquels  sont  affectes  les.  officiers  de  réserve; 
V  La  tenue  .des  matricules  et  contrôles  d  renvoi  des  états  pério- 
diques; *  .... 

5°  l/inspection des  officiers  àe  réserve;  • 
6°  Leurs  obligations  diverses. 

32.  Sont  abrogés  les  décrets  des  3o  juillet  i883  et  8  mars  M 
sur  le  recrutement,  rorganisation,  l'état,  la  mise  hors  cadre  et  les 
punitions  disciplinaires  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de 
autres  que  ceux  des  corps  de  troupes,  ainsi  que  les  décrets  des  28  juin 
1890  et  1"  septembre  1892 ,  et  toutes  dispositions  contraires  au  pre* 


sent  règlement. 

1  »i    ■:  il, 


33.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  <te  l'exécution  du  présent 
décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au, Bulletin  ihp1 
et  a.u£a£I(f«  oJicielde  la,n^i^.       ,  .  ,    :  (   (l.  ty 

Fait  au  Havre,  le  25  Juillet  1897.  """  « 

,:IÎ  Î        Signé  :  FÉLIX  FALRE. 
Le  Ministre  de  la  marinm*'  •  •   '•<     ,'  ..«. 

Signé  :  G.  Bernard. 

»'n.       *  *<<    !/•»».••      ;     .  .'  .ir-    -      •  .!•#»•  -t 

  «••     fi    ••       »*  i      m  1  m  ■  1  *  t  i  : 

.'■   •«]    •     ...       *•»'.•.  »'|  »  «;   /i*>*♦/  I     ••     *•   i     '  »'     '»••  '* 
N°-  33t$2-  —  Décret  approuvant  une  modification  à  l'articUSS  de  chacun  des 
deux,  cahiers  dss  charges  anneu,    au.  décret  du.  i7  août  i89i  qw a.  déclan 
d'utilité  publique  l'établissement  d'un  réseau  de  tramways  dans  U  départe"1**1 
de  la  Dréme.  (  Tarifs.  )  , 

,.,  Du  G  Août  1897. 

(  Promulgué  a»  Jomrnal  offiéh*  du  rf*  aoàt  1857.) 

Le  Pïiésïdknt  t>e  la  République  vnmMr*» 


Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 
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Vu  le  décret,  en  date  du  17  août  1891  W,  ayant  pour  objet  : 

i°  De  déclarer  d'utilité  publique  l'établissement,  dans  le  département  de 
la  Drôme,  d'un  réseau  de  tramways  comprenant  les  lignes  de  Saint- Vallier 
au  Grand-Serre,  de  Tain  à  Romans,  de  Valence  à  Chabeuil  et  de  Montëtimar 
à  Dieulefit;  t 

2°  D'approuver  la  concession  à  M.  Marchand  des  lignes  de  Tain  à  Romans 
et  de  Montélimar  à  Dieu  le  fit,  et  la  rétrocession  audit  M.  Marchand  des  lignes 
de  Saint-Val  lier  au  Grand-Serre  et  de  Valence  à  Chabeuil; 

Vu  les  conventions  de  concession  et  de  rétrocession  *et  les  cahiers  des 
charges  annexés  audit  décret,  notamment  l'article  a3  de  chacnn  des  deux 
cahiers  des  charges  ; 

Vu  le  décret,  en  date  du  27  décembre  1892,  qui  approuve  la  substitution 
à  M.  Marchand  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme,  comme 
concessionnaire  des  lignes  de  Tain  à  Romans  et  de  Montëlimar  à  Dieulefit 
et  rétrocessionnaire  des  lignes  de  Saint- Vallier  an  Grand-Serre  et  de  Valence 
à  Chabeuil; 

Vu  les  propositions  présentées  par  la  compagniedes  chemins  de  fer  de  la 
Drôme ,  en  vue  d'une  élévation  du  tarif  spécial  par  wagon  complet  de  5  tonnes 
au  minimum  et  pour  un  parcours  minimum  de  dix  kilomètres,  inscrit  à  l'ar- 
ticle 23  de  chacun  des  cahiers  des  charges  susvisés; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  à  laquelle  ces  propositions 
ont  été  soumises,  daus  les  formes  dèterounées  par  le  règlement  d'admiuis- 
tration  publique  du  18  mai  1881 {,); 

Vu  la  délibération  de  la  chambre  de  commerce  de  Valence,  en  date  du 
27  juillet  1896; 

Vu  le  procès-verbal  de  la  commission  d'enquête,  en  date  des  24-3 1  août 
1896; 

.  Vu  les  délibèratious  du  conseil  général  de  la  Drôme,  en  date  des  16  avril 
1890  et  28  avril  1897; 

Vu  l'avis  du  comité  consultatif  des  chemins  de  fer,  en  date  du  24  mars  1897  ; 

Vu* la  convention  passée,  le  11  mai  18^7,  entre  le  préfet  de  la  Drôme, 
agissant  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  la  Drôme,  d'autre  part,  pour  la  substitution,  aux  dispositions  de 
l'article  23  de  chacun  des  cahiers  des  charges  annexés  au  décret  du  17  août 
1891,  du  nouveau  tarif  spécial  par  wagon  complet  de  cinq  tonnes  au  mi- 
nimum et  pour  un  parcours  minimum  de  dix  kilomètres; 

Vu  la  loi  du  11  juiu  1880,  sur  les  chemins  dé  fer  d'intérêt  local  et  les 
ti-amways,  notamment  l'article  10; 

Le  Conseil  .d!État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Art.  1"\  Est  approuvée,  en  ce  qui  concerne  les  lignes  de  tramways 
déclarées  d'utilité  publique  par  le  décret  ci-dessus  visé  du  i7août  1891, 
la  coineution  passée,  le  22  mai  1897,  entre  le  préfet  de  la  Drôme, 
agissant  au  nom  du  département,  d'une  part,  et  la  compagnie  des 
chemins  de  fer  de  la  Drôme,  d'autre  part,  pour  la  modification  du 
tarif  spécial  par  wagon  complet  de  cinq  tonnes  au  minimum  et  pour 
tin  parcours  minimum  de  dix  kilomètres,  inscrit  à  l'article  23  de 
ichacun  des  deux  cahiers  des  charges  annexés  au  décret  du  17  août  1891. 

» 

.  U  jui"  série,  BulL  ia45 ,  n°  2*373.  s>  \n'  srrie,  Bull.  629,  n'  10747. 
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Cette  convention  restera  annexée  au  présent  décret. 
2.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  du 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Thermignon,  le  6  août  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAIRE. 

Le  Ministre  des  travaux  publics, 
Signé  :  A.  Tdrrei.. 


CONVENTION. 


1  • 


L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix-sept,  le  >ingt-den\  mai. 
Entre  les  soussignés  : 

M.  Lord»  de  Mxissti,  chevalier  de.  la  Légion  d'honneur,  officier  ^.  f^^^ 
blique ,  préfet  de  la  Drômc ,  agissant  au  nom  et  pour  le  compte  dudit  u<  panemi 

vertu  de  la  délibération  du  conseil  générai,  en  date  du  28  avril  i»97« 

•    •   t  ..      .      •  »,        •  •  . 

D'une  part; 


Et  M.  Douvnleur,  président  du  conseil  [d'administration  et  «^^^Stï 
de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  la  Drôme ,  dont  le  siège  social  est  situe, 
de-Paume,  n*  11,  à  Valence, 

D'autre  part; 

A  été  laite  et  acceptée  la  convention  ci-après  : 

Le  paragraphe  de  l'article  s3  de  chacun  des  deux  cahiers  des  charges  annexes  J 
décret  du  17  août  1891,  concernant  la  concession  des  lignes  de  Saint -Y  ai ■  ^ 
Serre,  Tain  à  Romans,  Valence  à  Chabeuil  et  Montélimar  a  Dieulelit.  qui 
conçu  : 


•r 


Tarif  spécial  par  wagon  complet  de  5  tonne*  au  minimum  cl  pour 
vu  parcours  minimum  de  10  kilomètres  : 

Marchandises  de  toutes  catégorie*  sans  exception  •  •  • 

e>t  remplacé  par  les  dispositions  suivantes  : 

Tarife  spéciaux  par  wagon  complet  du  5  tonnes  au  minimum  et  pour 
un  parcours  minimum  de  10  kilomètres  : 

Marchandises  des  1"  et  i»  crasses  ( abstraction  faite  des  blés,  grains, 
mais)  •  

Marchandises  de  la  3*  classe  (addition  faite  des  blés,  grains,  maïs) , 
mais  abstraction  faite  df«  argiles  

Marchandises  de  la  a  classe  (addition  faite  des  argiles  et  des  sable* 
réfractaires  )  
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Le  chargement,  le  bàchage,  s'il  y  a  Heu,  et  le  déchargement  des  marchandises 
expédiées  par  wagon  complet  devra  être  assuré  par  les  expéditeurs  ou  destinataires,  si 
la  compagnie  l'exige  ;  mais,  dans  ce  cas,  la  compagnie  ne  percevra  pas  les  trente  cen- 
times (c/3o)  de  frais  de  manutention  ;  elle  percevra  seulement  vingt  centimes  [u  20) 

de  frais  de  gare. 

Klle  fournira  aux  expéditeurs  les  bâches  nécessaires. 

Fait  en  double  à  Valence,  le  ax  mai  1897. 

Le  Président  du.  conseil  d'administration ,      ,  Préfet  de  la  Drame , 

Sifrné  :  L.  Douvbelboh.  Signé  :  Lardis  de  Mossbt. 

.,  '•' 

Enregistré  à  Valence,  le  3oaoût  1897,  lolio83,  case  12.  Reçu  trois  francs  soixante- 
quinze  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Jnvin. 


y  337ri3.—  Décret  qui  déclare  d'utilité  pubfique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement de  Maine-et-Loire,  d'une  ligne  de  tramways  entre  le  termùuts  du 
tramway  d'Angers  à  la  Pyramide  et  Trl&uzi.       •  \ 


Du  17  Août  1897. 

!  .  .  „.  .?  •.     «.-...    :  •  •%.'•.»••  "»• 

t  •  *  •  1  * 

(  Promulgue  au  Journal  officiel  du  aj  août  1897.) 

'  ;t,  1  •  »  .»•    '     :  •    *       '  - 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des»travaux  publics; 

Vu,  avec  la  convention  du  59  avril  1890  et  le  cahier  des  charges  y  an- 
nexés, le  décret  du  8  juillet  1895W  portant  déclaration  d  utilité  pubW, 
notamment  de  la  ligne  de  tramway  d'Angers  à  la  Pyramide,  concédée  a  la 
ville  d'Angers  et  rétrocédée  par  celle-ci  à  MM.  Grainmont  et  Faye; 

Vu  l'avenant  à  la  convention  ci-dessus  visée,  passé  le  aa  février  1867,  et 
annexé  au  décret  du  i3  mars  1897,  portant  concession  a  la  ville  d  Angers 
d'un  réseau  de  tramways  urbains  ; 

Vu  l  avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  de 
Maine-et-Loire,  d'une  ligne  de  tramway  à  traction  électrique  des  .née  nu 
transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  entre  le  terminus  du  tramway 
d'Angers  à  la  Pyramide  et  Trélaié; 

Vu  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne; 

Vu 'les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet  , 
en  exécution  de  l'article  39  la  loi; du  11  juin  1880,  et  dans  les  formes  dé- 
ferminées  par  le  règlement  d'âdmiriisiration  publique  dn  18  mai  1881 

Vu,  notamment,  la  délibération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 

3  Tu  ^délibération  du  conseil  général  de  Maine-et-Loire,  en  date  du 

a4VuTVdéliDérations  du  conseil  municipal  de  la  ville  d'Angers,  en  date  du 
an  octobre  1895  et  ao  juillet  1896  ;  . 
Vu  l'avenant  à  la  convention  ci-dessus  visée,  du  39  avril  1895,  passe  le 

n  ut  *érie.  Pull.  l7«3,  n'  *99*7.  1,1       série'  B""'  6,9  '  "  ,C>7*7' 
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5  mars  1897,  entre  4e  maire  de  la  ville  d'Angers  et  la  compagnie  dei  tram- 
ways électriques  d'Angers  pour  la  rétrocession  de  l'entreprise; 

Vu  Tavis  du  conseH  général  des  poirts  et  chaussées,  en  date  du  3i  nui 

1897; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  ai  juin  1897; 
Vu  la  lettre  du  ministre  de  la  guerre,  en  date  du  5  juillet  1897; 
Vu  la  loi  du  1 1  juin  1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  te 

tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  puMîque,  en  date  des  18  mai  "e. 

6  août  1 M 1  W  et  70  mm  1681  «  ; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 


Décrète  : 


»*    »  j.. 


Art.  r.  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le 
département  de  Maine-et-Loire,  suivant  les  dispositions  générales  du 
plan  ci-dessos  visé,  d'une  ïifne  de  tramway  à  traction  électnqiie, 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  des  messageries,  entre  ic  ter- 
minus du  tramway  d'Angers  à  la  Pyramide  et  Trélazé. 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue,  si  les  expropriations  nécessaires  pour  1  exécu- 
tion dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d'un  an,  a 
partir  de  la  date  du  présent  décret. 


2.  La  ville  d'Angers  est  autorisée  à  pourvoir  à  la  construction  et 
l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  ii  s'agit,  suivant  les  dis- 
positions de  la  loi  du  11  juin  1880. 

3.  Est  approuvé  l'avenant  a  la  convention  du  29  avril  l^'ÇÎ! 
le  ^  mars  1897,  entre  le  maire  d'Angers,  au  nom  de  la  ville,  et 
compagnie  électrique  des  tramways  d'Angers  pour  la  rétrocession 
tramway  susmentionné.  Ledit  avenant  et  le  plan  d'ensemble  ci-dessu 
visés  resteront  annexés  au  présent  décret. 

U.  H  est  interdit  a  la  compagnie  des  tramways  électriques  (î An- 
gers, sous  peine  de  déchéance,  d'engager  son  capital  directement ^0 
indirectement  dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou 
ploitation  des  lignes  de  tramways  qui  lui  sont  rétrocédées»  s*05  / 
avoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  (vonseu 
d'État.  •'• 

5.  he  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution 
présent  décret,  qui  sera  inséré  aa  Bulletin  des  loi». 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

'  ;  '  "      S%né:  rfLKFACBf. 

Le  UimiMir*  du  train  tue  publics,  '    ,  ;,} 

Signé  :  A.  Turiikl.  ••  "  • 

m  " *  I     *        •  *  *,      .;.  ,  , } 

1,1  xir  série.  Bull.  619.  n°  10747.  •»>  \n«  série.  Bull.  695,  n"  li8»& 

«•»  \ii'aérie,lkill.  664,  iTn-îa*. 


Digitized  by  Google 


B.  iT  i923.  —  2011  — 

DEUXIEME  AVENANT  , 
à  In  convention  <ra  29  avril  1895  tetatiwt  à  (a  concession  dn.  réseau  suburbain. 


Entre  les  soussignés  : 

M.  Joxé,  maire  de  la  ville  d'Angers,  agissant  au  nom  des  habitants  de  ladite  ville  et 
spécialement  autorisé  par  le  conseil  marricipaî,  suivant  délibérations  des  29  février, 
16  avril  et  1"  décembre  1896 , 

Dune  part; 

M.  Faye  (Ennemond) ,  administrateur  délégué  de  la  compagnie  des  tramways  élec- 
triques d'Angers ,  société  anonyme 4  dont  Je  siège  est  à  Lyon,  a ,  rue  Grolée ,  agissant 
en  celte  qualité  et  en  vertu  des  pouvoirs  qu'il  tient  des  articles  26  et  3 1  des  statuts  de 
ladite  société, 

D'autre  part, 

11  a  été  convenu  ce  qtri  sait  t 

La  ville  d'Angers  est  actuellement  en  instance  pour  obtenir  la  concession  du  pro- 
longement ,  jusqu'à  Trélozé ,  de  la  ligne  d'Angers  a  la  Pyramide,  qui  lui  a  été  concé- 
dée par  décret  du  8  juillet  1895 .  ledit  prolongement  devant  être  établi  sur  la  route 
départementale  n*  4  des  Ponts-de-Cé  à  U>ugue. 

La  ville  d'Angers  s'engage,  dans  le  cas.  où  cette  coucessiou  lui  serait  accordée, 
à  rétrocéder  ce  prolongement  à  îa  compagnie  des  tramways  électriques  d'Angers. 

Cette  rétrocession  est  laite  aux  clauses  et  conditions  contenues  dans  la  convention 
et  dans  le  cahier  des  charges  du  29  avril  i8g5  annexés  au  décret  susvisé  du  8  juillet 
1895.  ...  t. 

Sont,  en  outre,  applicables  à  celte  rétrocession,  les  addition*  ou  modifications  ap- 
portées aux  articles  4,  i,  it ,  16,  17,  36,  37,  jpar  l'avenant  en  date  du  n  février  1897, 
relatif  à  la  rétrocession  du  réseau  urbain,  ainsi  que  les  additions  ou  modifications 
ci-après  :  ■<!<•<  '»'*»» 

Art.  H.  Sur  toute  l'étendue  de  la  route  départementale  n*  4 .  où  la  voie  doit  occu- 
per le  milieu  de  la  chaussée,  cette  chaussée  sera  élargie  à  8  mètres  et  limitée  par  des 
accotements  profilés,  sans  bordure,  dans  le  prolongement  même  de  la  surface  de  la 
cbeussée,  , 

Art  11»  H  est  dès.  à  présent  entendu  qu'il  tiers  établi  des  haltes  ou  stations  pour  le 

service  des  voyageurs:  à  l'origine  du, bourg  de  Trélazé,  sur  la  place  de  ï'cgbse,  au 
terminus  de  Ta  ligne. 

Art.  12.  Aucune  subventionne  sera  accordée  au  concessionnaire  sur  les  Tonds  d'en 
t  retien  des  routes  départementales. 

Art.  i3.  Le  tracé  compris  entre  la  Pyramide  et  Trémeé  sera  considéré  comme  la 
troisième  section  de  la  ligne  déjà  concédée  d'Angers  à  la  Pyramide.  En  conséquence  , 
le  tarif  à  percevoir  sera  de  o  fr.  10  pour  cette  section,  et  il  s'abaissera  à  o  fr.  00  si 
die  est  empruntée  après  nue  ou  plusieurs  autres. 

Art.  .'18.  Lesiaationiirtmnnt»  déjà  versés  pour  les  fcgrwi  4a  réseau  suburbain  et  du 
réseau  urbain  seront  affectés  au  prolongement  4e  la  Pyramide  a  Trélazé ,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  fournir  un  nouveau  cautionnement 

la  moitié  sera  rendue  an  cooec-u  tonnai™  proportionnellement  à  l'avancement  de 
la  masse  des  tetvsux  formé  par  les  figues  urbaines,  suburbaine*  et  par  le  présent 
prolongement.  .  , 

Fait  en  double  a  Angers,  le  5  mars  1897. 

•i>«  •  •  •         <    '        '  :  •»': 
Lu  et  approuve  :  Lu  et  approuve  : 

U  Maitc,  Signé  :  Kaye. 

Signé:  JouL 

Enregistré  à  Angers,  le  i3  septembre  1897,  casc  ^CCU  un  franc  vingt- 
cinq  centimes.  —  Signé  :  Dnveau. 
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N*  33764.  —  Déchet  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux  arts,  sur  l'exercice  1891,  an  Crédit  à  titre  de  fonds  de  concours 
versés  au  Trésor  pour  Travaux  d'agrandissement  dans  divers  Haras. 

Du  \à  Novembre  1897. 
Le  Président  de  la  République  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts; 

Vu  la  loi  du  29  mars  1897.  portent  fixation  du  budget  générai  des  dé- 
penses de  l'exercice  1897; 

Vu  la  loi  du  29  juillet  1897,  ouvrant  un  crédit  de  trente  mille  francs  au 
titre  du  chapitre  lxix  :  Travaux  d'agrandissement  dans  divers  haras. 

Vu  l'article  1 3  de  la  loi  de  ûnances  du  6  juin  i8*3  et  l'article  5a  du  dé- 
cret du  3i  mai  186a  «,  aux  termes  desquels  les  fonds  versés  par  des  dépar- 


'ègalt 

accordés  au  ministre  pour  le  même  objet; 

Vu  l'état  ci-annexé  des  sommes  versées  dans  les  caisses  du  Trésor  public 
par  des  départements  et  des  communes  pour  concourir,  avec  les  fonds  ae 
l'État,  à  des  dépenses  d'intérêt  public  appartenant  à  l'exercice  1897; 

Vu  l'avis  du  ministre  des  finances, 

.  ■  •      • . 

Décrète  : 

Art.  I".  Il  est  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique 
et  des  beaux-arts,  sur  les  fonds  du  budget  de  l'exercice  ipl  1 
deuxième  section  (Beaux- Arts),  chapitre  lxix  :  Travaux  aVagrandm- 
ment  dans  divers  haras,  un  crédit  de  cent  sept  mille  cent  cinquante 
francs  (i07,i5or)  applicable  aux  dépenses  des  travaux  d'agrandisse- 
ment des  dépôts  d'étalons  désignés  dans  1  état  annexé  au  présent 
décret. 

2.  Il  sera  pourvu  à  la  dépense  autorisée  par  l'article  précédent  au 
moyen  des  ressources  spéciales  résultant  des  versements  faits  au  Tré- 
sor à  titre  de  fonds  de  concours. 

3.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui 
de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  i£  Novembre  1897. 

Signé:  FÉLIX  FAURE. 
Le  Minittrc  des  finances  ,  Le  Ministre  de  l'instruction  pnktif* 

Signé  :  Georges  Cocheut.  ttde'  beaax'art'* 

Signé  :  A.  Rimbaud. 

tn  xi'  série,  Bull.  io45,  ne  10527. 
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Etat  des  sommes  versées  au  Trésor  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques 
et  destinées  à  être  rattachées  au  budget  de  l'exercice  i897. 


• 

t 

DIPAR- 

PARTI!» 

TIUXTS. 

tenant»*. 

* 

■  "t 

Maine- 

Le  département.. 

et-Loire. 

Manche. 

■ 

Vendée. 

■ 

eaitmi* 

«t  motif*  des  vertement*. 


CHAPITRE  LX1X. 

TRAVAUX  O'ACRANDISS HUENT 
DANS  DIVERS  HARAS. 

Part  contributive  du  dépar- 
tement dans  les  travaux 
d'agrandissement  du  dépôt 
d'étalons  d'Angers. . .  «i.-.v. 

Part  contribative  du  dépar- 
tement dans  les  travaux 
d'agrandissement  du  dépôt 
d'étalons  de  Salnt-Lô  

Acompte  sur  la  somme  de 
63,432 f 66  formaut  la  part 
contributive  de  ce  dépar- 
tement 'dans  les  travaux 
d'agrandissement  du  dépôt 
d'étalons  de  la  Hoche-sur- 
Yon  


Z 

il 
11 


DtTBS 


de* 


3l879 


3iS5o 


3Ut6 


a6  juillet  1897 


a8  août  1897  . 


3o  juillet  1897. 
Total..  . . 


c  S 
3 


ao.ooo' 


70,000 


i7,i5o 


107, 1S0 


N*  33765.  —  Décret  qui  ouvre  au  Ministre  de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts,  sur  l'exercice  1897,  un  Crédit  à  titre  de fonds  de  concours  versés 
au  Trésor  pour  les  Dépenses  de  l'Observatoire  de  Toulouse. 

Du  i4  Novembre  1897. 

Le  Président  de  la  Republique  française, 

Sur  le  rapport  du  ministre  de  l'instruction  publique  et  des  beaux-arts  ; 

Vu  ia  loi  de  finances  du  29  mars  1897,  portant  fixation  du  budget  général 
des  recettes  et  des  dépenses  de  l'exercice  1897; 

Vu  la  délibération  du  conseil  municipal  de  Toulouse ,  en  date  du  3o  dé- 
cembre 1871,  par  laquelle  cette  ville  s'est  engagée  à  verser  annuellement 
une  somme  de  dix  mille  francs  pour  acquitter  les  dépenses  de  son  obser- 
vatoire; 

Vu  la  déclaration  délivrée  par  le  trésorier-payeur  général  de  la  Haute- 
Garonne,  constatant  qu'il  a  été  versé  au  Trésor  public,  le  a4  septembre 
dernier,  par  le  receveur  municipal  de  Toulouse,  une  somme  de  cinq  mille 
francs  représentant  le  solde  de  la  subvention  de  la  ville; 

Vu  l'article  i3  de  la  loi  du  6  juin  i8*3  et  l'article  5a  du  décret  du 
3i  mai  186a  <»>; 
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Vu  l'avis  du  ministre  des  finances,  en  date  du  10  novembre  1897, 
Décrète  : 

j  Art.  I".  H  ést  ouvert  au  ministre  de  rinstruction  publique  et  des 
beaux-arts,  première  section,  un  crédit  de  cinq  mille  francs  (5tooof)» 
représentant  le  solde  de  la  subvention  allouée  par  la  ville  de  Tou- 

*  >use  pour  les  dépenses  de  son  observatoire  pendant  Tannée  cou* 

Cette  somme  sera  rattachée  au  chapitre  xxm  :  Observatoire!  de* 
iéparternetits,  du  budget  de*  dépenses  de  l'exercice  1897. 

*  2.  H  sera  pourvu  à  la  dépense  au  moyen  de  pareille  somme  versée 
au  Trésor,  à  titre  de  fonds  de  concours  pour  dépenses  publiques. 

3.  Le  ministre  de  rinstruction  publique  et  des  beaux-arts  et  le 
ministre  des  finances  sont  chargés,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
fle  l'exécution  du  présent  décret. 

Fait  a  Paris,  le  i4  Novembre  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FAURE. 


Le  Ministre  rf«  finance! .  U  XinUtr*  de  rinttrnelion  p>6/<9« 

-  igné  :  Georges  Cokhkity.  $t  des  beaax-arls' 

Signé  :  A.  IUmbai  d. 

N°  33766.  —  Décret  relatif  à  ta  mise  hors  cadres  des  Officiers  de  réserve. 

Du  i3  Décembre  1807. 

*>  1     «     *  »«  •    .  ; .  .         ...     \   /  1  \>  ,••  .  \  1 

Le  Pulsident  de  la  république  fhançaise, 

Vu  le  décret  du  a5  juillet  1897  W,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique sur  l'organisation  et  l'état  des  officiers  de  réserve  de  l'armée  de  mer 
autres  que  ceux  des  corps  de  troupes;  ;> 

Sur  le  rapport  du  ittàùstre  de  là  menue. 


DÉCMÈTB  :  '  . 

Art.  1".  L'article  ta  du  décret  du  25  juillet  1807  w  lWK,ifie 
comme  suit: 

•  Art.  12  (nouveau).  —  Sont  placés  hors  cadres  : 

.  !•  Les  officiers  de  réserve  qui  remplissent  les  fonctions  et  emplois 
civils  ci-après  déterminés  : 

«  Fonctions  diplomatiques  ou  consulaires  exercées  a  ^étranger; 

•  Préfets  *  sous- préfets,  secrétaires  généraux,  commissaires  de 

police  ; 

Voir  ci-dessus,  iT  33761.  .  , 
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«  2°  Les  officiers  de  réserve  de  la  marine  attachés  soit  à  un  service 
du  département  delà  guerre,  soit  aux  sections  techniques,  au  per- 
sonnel de  l'exploitation  technique  ou  à  l'administration  centrale  des 
différentes  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  chemins  de  fer  de 
l'État; 

«  3°  Les  officiers  de  marine  de  réserve  autorisés  par  le  ministre  a 
commander  des  paquebots  ou  des  navires  de  commerce.  —  Sont 
toutefois  maintenus  dans  les  cadres  les  commandants  des  paquebots 
appartenant  à  des  compagnies  maritimes  dont  les  navires  sont  suscep- 
tibles d'être  réquisitionné*  en  temps  de  guerre  comme  bâtiments 
auxiliaires  de  la  flotte  ; 

a  4°  Les  officiers  de  réserve  employés,  dans  les  colonies  et  dans  les 
pays  de  protectorat,  à  tous  services  publics  autres  que  ceux  de 
l'armée  de  mer  ; 

«5°  Les  officiers  de  réserve  de  la  marine  pourvus  d'emplois  de 
trésorier  des  invalides,  d'officier  chef  de  pilotage  des  ports  de  com- 
merce et  de  capitaine  de  port  des  ports  de  commerce 

«  Ces  officiers  rentrent  dans  les  cadres  aussitôt  qu'ils  cessent  d  exer- 
cer les  fonctions  qui  avaient  motivé  leur  mise  hors  cadres; 

«  6°  Les  officiers  de  réserve  reconnus,  par  les  médecins  de  la  ma- 
rine désignés  à  cet  effet,  incapables  d'exercer  leurs  fonctions  mili- 
taires pendant  six  mois  au  moins;  cette  situation  ne  peut  se  pro- 
longer plus  de  trois  années. 

«  A  l'expiration  de  la  troisième  année ,  les  certificats  médicaux  con- 
cernant ces  officiers  sont  examinés  par  le  conseil  supérieur  de  santé 
de  la  marine,  qui  émet  son  avis  sur  la  question  de  savoir  s  il  y  a  lieu 
de  les  rayer  des  cadres. 

«  Les  officiers  hors  cadres  sont  dispenses  de  tout  service.  » 

2.  Le  ministre  de  la  marine  est  chargé  de  l'exécution  du  présent 
décret. 

Fait  à  Paris,  le  xi  Décembre  1897.        ^  ^  pAURE 

Le  Ministre  de  la  marine , 
Signé  :  G.  Beskard. 

_   1 

ru»  33-6-7  -  DÉCRET  DU  PRÉSIDENT  DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE  (contre- 
signé par  le  ministre  des  travaux  public»)  portant  ce  qui  suit  : 
La  commune  de  Quissac  (Gard)  est  substituée  aux  droits  que  l'État  tient 
de  rordo^nanec  royale  du  k  juin  1820,  qui  a  réglé  les  alignements  de  la 
route  nationale  vT  99,  dans  la  traverse  de  faute  commune 

Rn  conséquence,  elle  est  autorisée  a  faire,  au  heu  et  place  de  btat  « 
en  se  confonnant  aux  dispositions  des  titres  II  et  suivants  de  la  0.  du  3  moi 
^wYMnpvMon  pour  cause  d  utilité  publique  l^jcqu.si  1011  de Jhnv 
meuble  DuJny Situé  en  saillie  sur  les  alignements  de  la  route  nationale 
précitée  dans  ladite  traverse.  (Paris,  i3  Juillet  i897.) 

1  >--■■> • 
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Certifié  conforme  : 
Paris,  le  7  *  Avril  1898. 


Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

■ 


«  » 


V.  MILLIARD. 


i 


1  • 


»_  1  • 


•  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du 
au  ministère  de  la  Justice. 


•       .»  .    •  1  • 


On  s'abonne  pour  le  Bulletin  des  Lois,  k  raison  de  9  francs  par  an ,  à  la  caisse  de  Ylmpn***" 
nationale  ou  chez  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


»  • 


IMPRIUBIUE  N  AT!  0>  ALE.   7  Avril  1898. 
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BULLETIN  DES  L0I&  "W 

DE  LA  RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N4  1924. 


RÉPUBLIQUE  FRANÇAISE. 

N*  33769.  —  Loi  relative  à  la  construction  d'an  Hôtel  des  postes 
et  des  télégraphes  à  Parthenay  {DeiurSèvres). 

Du  1  Décembre  1897. 
(  Promulguée  au  Journal  officiel  du  à  décembre  1897.) 
LE  SÉNAT  ET  LA  CHAMBRE  DES  DEPUTES  ONT  ADOPTE, 

Le  Président  de  la  République  promulgue  la  loi  dont  la  teneur 
suit  : 

Auticle  unique.  Est  approuvée  la  convention  conclue,  le  1"  août 
1806  entre  l'État  et  la  ville  de  Parthenay  (Deux-Sèvres),  pour  la 
construction  d'un  hôtel  des  postes  et  des  télégraphes  dans  cette  ville. 

La  présente  loi,  délibérée  et  adoptée  par  le  Sénat  et  par  la  Chambre 
des  députés,  sera  exécutée  comme  loi  de  l'Etat. 

Fait  à  Paris,  le  2  Décembre  1897.  ^  (  ^  pA(]RE 

U  Minisir:  4»  Jina,.ces,  Le 

Signé  :  Georges  Cociiery.  ^  ,  Boucher. 

CONVENTION. 

Entre  les  soussignés  : 

M.  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  des  télégraphes ,  ag.ssanc 
pour  le  compte  de  l'État , 
D  une  part; 

XIV  Série.  00 
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Et  M.  ternaire  .le  la  ville  de  Parthenay,  agissant  au  nom  el  pour  le 
ville,  en  vertu  d'une  ilél.bération  du  conseil  muuicipa       Jate  du  16  juillet  9 
approuvée  par  le  préfet  le  6  août  .896,  dont  la  copie  est  ci-annexée, 

D'autre  part; 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

Art.  1".  La  ville  de  Parthen*y  cède  g-tu»  ^J^^tt 
formé  par  la  Snace  Saint-Laurent  et  k«J*«  KfrfîJK^  «'engage  à  U 
ment  de  qnalre  reot  soixante -dix-neuf  ■^J^j^,d£"né  à  l'installation 
construiresur  ce  terrain  pour  le  compte  de  1  *£;  un 

des  service,  de  la  poste,  du  télégraphe  eUe  "\td't?"  et  devi,  dressés  par  l'archi- 
Cette  instruction  sera  faite  conformément  aux  p ]™*J™l^rct  de  l'indo* 
tecte  de  la  ville  et  approuvés  par  le  maire-  et  par  le  ministre  du  comme 

irie,  des  poAlea  et  des  télégraphes.  canalisations  pour  l'eau  J 

La  ville  s'engage  a  amener  gratuitement  les  grosses ,  ca na  ^  êl  gencnl. 

l'éclairage  jusqu^  prieur  des  gros  5^ff«  désigné  pour 

lin  fouction-.aire  de  l'administration  de>  postes  ei  aes  réception  de> 

suivre  et  contrôler  l'exécution  des  plans  et  devis  et  pour  procéder  à  la  rec  P 

lTaUpr'ès  le  devis,  la  dépense  de  cousUuction  est  é^uée  à  cinquante  mille  *  cent 
soixante-trois  francs  quatrc-vingl-*eue  centimes  (5o,663  g*)-  ^ 
2  Les  travaux  devront  être  entièrement  achevés  dans  un  dêW  **J£  lcs 

à  partirSde  l'approbation  du  présent  ^^^J^^ 
mesures  pourrie  ce  dciai  ne  soit  Jf^^^^SoM  déterminées 

cette  date.  riiitâire  de 

3.  A  partir  de  la  date  de  réception  des  travaux,  l'Élat  deviendra  propne 
l'hôtel  et  du  terrain.  aorture5  de 

4.  L'ÉUt  tiendra  compte  des  dépenses  j«etifiées  de  U  "*^££&f* 
UArchitect,  compris)  sans  que  le  montant  puisse  ^PM^fic™™2 1  uidiqié  as  devis. 
sU  centsoixanteWis  francs  qU*ire.tlu^^C«fcJ^.«^J  >£J  ?|tat  bée*- 
qui  doit  être  consi  l^ré  comme  un  maximum.  Il  doit  être  entendu  q 

ciera  des  atmis  d  adjudication.  -  «-«d.irtion  de  mémoire 

La  liq  .i  l-tio,,  4«s  dépenses  aura  lieu  directement  sur  U  Jgà»*™n? vbite  l*r 

justificatifs  établis  en  double  expédition ,  dont .une sur ^mbre.  dûment 

l'architecte  municipal  et  acceptés  par  le  maire  de  Partheasy.  la 
LadmiaiHt.*tiou  des  postes  et  des  télégraphes  »  réserve  le  droit  de 

mémoires  pa  si: ^  vérificateurs.  nties  ou 

5.  La  rtllo  rie  arlhenay  fera  bénéficier  r Étal  des  ^^ffJ^^SSW 
à  consent  Cm  ht  -ttr  1  s  r-tahlissements  municipaux  J£J"  l'État  deo**- 
au  gai  ou  à  Ici  îctricité.  Il  en  sera  de  même  pour  la  fourniture  d^etu^x 

mnf?  d'ail  leurs,  charjé  d'établir  dans  l'hôtel  les  canalisations  nécessaires. 

6.  Les  frais  de  timbre  du  présent  acte  sont  à  la  charge  de  la  ville. 

7.  La  présente  convention  sera  soumise  à  l'approbation  du  Parlement. 
Fait  triple  à  Parlhenay,  le  1"  août  1896. 

Approuvé  : 

Paris,  le  27  avril  i&97- 
Le  Maire,  .  vindastrk, 

le  Ministre  du  commerce  ,  de  l 
Signe  :  L.  Aguii  lon.  dte  p04fc4  tl  rfc  télégraphes, 

Signé  :  IlEHiiï  BOUCHEK. 
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V  33770.  —  Déchet  qui  déclare  d'ulilitè  publique  l'établissement,  dans 
le  département  du  Rhône  d'un  Tramway  entre  l'asile  et  le  village  de  Bran. 

Du  6  Août  1897. 
(  Promulgue  au  Journal  officitl  du  jy  août  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 

* 

Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  20  mai  1887  <'\  qui  a  déclaré  d'utilité  publique  l'établisse- 
ment d'une  ligne  de  tramway  entre  le  pont  Lafayctte,  à  Lyon,  et  l'asile  de 
Bron,  et  approuvé  la  convention  passée,  le  23  décembre  188H,  entre  le  préfet 
du  Rhône,  au  nom  du  département,  cl  MM.  Uailly,  Duret.vi  Peillon,  pour 
la  concession  de  ladite  ligne;  ensemble  cette  convention  et  le  cahier  des 
charges  y  annexé; 

Vu  le  décret  du  8  décembre  1888 t*>,  qui  a  approuvé  la  substitution  aux 
concessionnaires  primitifs  de  la  «Compagnie  lyonnaise  de  tramways  et  de 
chemins  de  fer  à  voie  étroite»  ; 

Vu  le  décret  du  4  juillet  1894  Ti,  qui  a  approuvé  la  substitution  à  cette 
dernière  compagnie  de  la  compagnie  lyonnaise  de  tramways; 

Vu  l'avant-projet  présenté  pour  l'établissement,  dans  le  département  du 
Rhône,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  destinée  au  trans- 
port des  voyageurs  entre  l'asile  et  le  village  de  Bron  et  formant  le  prolon- 
gement du  tramway  du  pont  Lafayette,  à  l,)on,  à  l'asile  de  Bron; 

Vu,  notamment,  le  plan  d'ensemble  de  ladite  ligne;' 

Vu  les  pièces  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cet  avant-projet, 
en  exécution  de  l'article  29  de  la  loi  du  11  juin  1880,  et  dans  les  formes 
déterminées  par  le  règlement  d'administration  publique  du  18  mai  1881  l*>; 

Vu,  notamment,  la  libération  de  la  commission  d'enquête,  en  date  du 
9  septembre  1896; 

Vu  l'avis  de  la  chambre  de  commerce  de  Lyon,  en  date  du  i3  octobre 
1896; 

Vu  les  délibérations  du  conseil  général  et  de  la  commission  départemeu 
tclc  du  Rhône,  en  date  des  36  août  1895  et  9  janvier  1897; 

Vu  l'adhésion  directe  donnée  à  l'exécution  des  travaux,  le  4  novembre 
1890,  par  le  directeur  du  génie  à  Lyon,  én  vertu  de  l'article  18  du  décret 
du  i(i  août  i8531'); 

Vu  la  convention  passée,  le  17  juin  1897,  enu'e  Ie  préfet  du  Rhône,  agis- 
sant au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  lyonnaise  de  tramways,  pour 
la  rétrocession  de  l'entreprise;  ainsi  que  le  cahier  des  charges  y  annexé; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  20  jan- 
vier 1896  et  32  mars  1897; 

Vu  la  lettre  du  ministre  de  l'intérieur,  en  date  du  3  mai  1897; 

Vu  la  loi  du  11  juin  1880,  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les 
tramways; 

Vu  les  règlements  d'administration  publique,  en  date  des  18  mai  W  et 
«août  1881 


"»  mi*  série,  Bull.  1098,  D*  18087. 

xii* série,  Bull.  1224.  n°  20397. 
«  xii'  série,  Bull.  i643,  n'  283*4. 


ltJ  xii*  série,  Bull.  629,  n'  107*7. 
W  «•  série,  Bull.  97,  n*  816. 
*  xii*  série,  Bull.        n*  1 1222. 

9D. 


Digitized  by  Google 


—  2020  — 

Le  Conseil  d'État  entendu , 

DÉCRÈTE  : 

Akt.  1".  Est  déclaré  d'utilité  publique  rétablissement,  dans  le  dé- 
partement du  Rhône,  suivant  les  dispositions  générales  du  plan  u 
dessus  visé,  d'une  ligne  de  tramway,  à  traction  mécanique,  des  met- 
an  transport  des  voyageurs,  entre  l'asile  et  le  village  de  Bron,  etioi- 
mant  le  prolongement  du  tramway  du  pont  Lafayette,  a  Lyon, a 

l'asile  de  Bron.  •  ., .  ,  .mlM 

La  présente  déclaration  d'utilité  publique  sera  considérée  con  m 
nulle  et  uon  avenue  si  les  expropriations  nécessaires  pour  H**""^ 
dudit  tramway  ne  sont  pas  accomplies  dans  le  délai  d  un  an  a  p 
de  la  date  du  présent  décret. 

2.  Le  département  du  Rhône  est  autorisé  à  pourvoir  à  la  cons.1^' 
tion  et  à  l'exploitation  de  la  ligne  de  tramway  dont  il  s'agit,  smw 
les  dispositions  de  la  loi  du  u  juin  1880  et  conformément  aux  ciau^ 
et  conditions  du  cahier  des  charges  ci-dessus  visé. 

3.  Est  approuvée  la  convention  passée,  le  17  juin  1897,  entre  le 
préfet  du  Rhône,  au  nom  du  département,  et  la  Compagnie  lyonnai 
de  tramways,  pour. la  rétrocession  du  tramwav  susmentionné, con- 
formément auv  conditions  du  cahier  des  charges  annexe  a  cei 

convention.  », 
Ladite  convention,  ainsi  que  le  cahier  des  charges  et  le  plan  ne 
semble  ci-dessus  visés,  resteront  annexés  au  présent  décret. 

h.  Il  est  interdit  à  la  Compagnie  lyonnaise  de  tramways,  sous  peu* 
de  déchéance,  d'engager  son  capitaï  directement  ou  indirectement 
dans  une  opération  autre  que  la  construction  ou  l'exploitation 
lignes  de  tramways  qui  lui  sont  concédées  ou  rétrocédées,  sans  j 
axoir  été  préalablement  autorisée  par  décret  délibéré  en  LW* 
d'État. 

5.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chargé  de  l'exécution  da 
présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  luis.  ^ 

Fait  à  Thennigiion,  le  <>  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX.  FAOBy 

Le  Ministre  da  travaux  publics , 
Signé:  A.TOftBKL. 


CONVENTION. 


commandeur  de  t« 


Entre  le  départ  meut  du  Rhône,  représenté  par  M.  G.  Riraud, 
Légion  d*hoiim:ur,  officier  de  l'instruction  publique,  préfet,  agissant  en  \erUi: 

De  la  loi  du  10  août  1871 
De  la  loi  du  1 1  juin  18S0 
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De  la  délibération  du  conseil  général  du  Rhône,  en  date  du  26  août  i8<»5; 
De  la  délibération  de  la  ermmission  départementale  du  Rhône  en  dale  du  ta  juin 
1897; 

D'une  part  ; 

Et  M.  Désiré  d'Estouvelles ,  directeur  honoraire  au  ministère  de  la  pierre,  comman- 
deur de  la  Lésion  d'honneur,  agissant  en  qualité  de  président  du  conseil  d'adminis- 
tration de  la  Compagnie  lyonnaise  de  tramways,  suivant  délibération  du  conseil 
d'administration  en  date  du  3i  octobre  1896,  dont  extrait  est  annexé  aux  présentes; 

D'autre  part, 

Il  a  été  convenu  ce  qui  suit  : 

1.  I.e  département  du  Rhône  s'engage  à  demander,  des  à  présent,  à  l'État,  pour 
la  rétrocéder  à  la  Compagnie  lyonnaise,  la  concession  de  la  construction  et  de  l'ex- 
ploitation d'une  ligne  de  tramways  entre  l'asile  départemental  d'aliénés  (commune 
de  Rron)  et  le  village  de  Bron;  ladite  ligne  suivra  le  chemin  d'intérêt  commun 
n*  Ai  et  la  roule  nationale  n"  ti  jusqu'au  village  de  Brou.  Le  parcours  des  voitures 
sera  prolongé  jusqu'au  pont  Lafayette  eu  empruntant  les  voies  de  la  ligne  du  pont 
Lafayette  à  l'asile  de  Bron,  exploitée  par  la  compagnie,  de  telle  sorte  que  les  trans- 
ports puissent  être  assurés  directement  en  empruntant  la  ligne  ci-dessus  désignée, 
d'une  part,  et  en  organisant  le  service  sur  la  ligne  faisant  l'objet  de  la  présente  con- 
vention, d'autre  part. 

2.  La  Compagnie  lyonnaise  s'engage  par  la  présente  convention  à  accepter  cette 
rétrocession,  à  exécuter  les  travaux  et  a  faire  l'exploitation  sans  subvention  ni  ga- 
rantie d'intérêts  comme  substituée  aux  droits  et  obligations  du  département,  tels 
qu'ils  sont  établis  dans  un  cahier  des  charges  dressé  conformément  au  type  annexé 
au  décret  du  6  août  1881  et  joint  à  la  présente  convention. 

Dans  ce  cahier  des  charges,  il  est  dérogé  au  type  pour  les  articles  suivants:  11, 
i3 ,  2.\ ,  a5 ,  26 ,  17,  -?9 ,  3o,  3 1 ,  3î  ,  34 ,  38  et  3g. 

3.  Avant  la  signature  de  l'acte  de  concession,  le  rétrocessionnaire  déposera  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations  une  somme  de  2,000  francs  en  numéraire  ou  en 
rente  sur  l'Etat  calculée  conformément  au  décret  du  3i  janvier  1872,  ou  en  bons  du 
Trésor,  avec  transfert  au  profil  de  ladite  caisse  de  celles  de  ces  valeurs  qui  seraient 
nominatives  ou  à  ordre. 

Cette  somme  formera  le  cautionnement  de  l'entreprise. 

Les  quatre  cinquièmes  en  seront  rendus  au  rétrocessionnaire  par  cinquième  et  pro- 
portionnellement à  l'avancement  des  travaux.  Le  dernier  cinquième  ne  sera  rem- 
boursé qu'à  l'expiration  de  la  concession. 

'1.  Le  rétrocessionnaire  devra  faire  élection  de  domicile  à  Lyon.  Dans  le  cas  où  il 
ne  l'aurait  pas  fait ,  toute  notification  ou  signification  à  lui  adressée  sera  valable  lors- 
qu'elle sera  faite  au  secrétariat  général  de  la  préfecture  du  Rhône  (administration). 

5.  La  société  rétrocessionnaire  s'engage  à  n'employer  dans  la  construction  et  l'ex- 
ploitation de  sa  ligne  que  du  matériel  de  construction  française  et  à  n'utiliser  que  des 
agents  d'exploitation  de  nationalité  française,  sous  réserve  des  autorisations  spéciales 
qui  pourraient  lui  être  accordées. 

6.  Les  frais  de  timbre,  d'enregistrement  et  d'expédition,  et  tous  autres  frais  aux- 
quels pourrait  donner  lieu  la  présente  convention  seront  à  la  charge  de  la  Compagnie 
lyonnaise  de  tramways. 

Fait  et  signé  double  à  Lyon,  le  17  juin  1897. 

* 

Lu  et  approuvé,  Le  préfet  rfn  nhone , 

Signé  :  d'Estouvelles.  Signé  :  Hivaujk, 

Enregistré  à  Lyon,  actes  administratifs,  le  4  septembre  183^,  folio  96,  case  7. 
Reçu  un  franc  quatre-vingt-huit  centimes.  —  Signé  :  Dcloye. 
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CAHIER  DES  CHARGES. 

TITRE  Ie'. 
TRACK  ET  CONSTRUCTION. 


Objet  de  la  concession. 

AitT.  1".  La  ligne  de  tramways  qui  fait  l'objet  du  présent  cahier  des  charges  est 
destinée  au  transport  des  voyageurs  et  éventuellement  des  messageries, 
(-a  traction  aura  lieu  par  'moteurs  mécaniques. 

Trace. 


S.  La  ligue  aura  sou  point  de  départ  au  droit  de  l'Asile  départemental  d'aliéné*  do 
département  du  Rhône  (commune  de  Brou)  et  empruntera  le?  voies  publique*  f»- 
après  désignées:  fhemin  d'intérêt  commun  n*  h i  ;  route  nationale  n*  6  jasqn»» 
village  de  Bron,  au  droit  de  la  place  du  Grand-Chemin. 

Délais  d'exécution. 

3.  Les  projets  d'exécution  seront  présentés  dans  un  délai  de  trois  mois  à  partir  dil 
U  date  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Les  travaux  devront  être  commencés  dans  un  délaide  six  mois  à  partir  de  la  ■»» 
date.  Ils  seront  poursuivis  et  terminés  de  (elle  façon  que  la  ligne  entière  soit  livrée 
à  l'exploitation  dans  un  délai  d'un  au  à  partir  du  décret  déclaratif  d'utilité  publique. 

Largeur  de  la  voie.  —  Gabarit  du  matériel  roulant. 
fi.  La  largeur  de  la  voie  entre  tes  bords  intérieurs  des  rails  devra  être  d'nn  rnMre 

La  largeur  des  lo-omotives  et  des  caisses  des  véhicules,  ainsi  que  de  leur  efcgffj 
nient,  ne  dépassera  pas  deux  mètres  dix  centimètres(  •»"  10),  et  la  largeui*du  matene 
roulant,  y  compris  toutes  saillies,  notamment  celle  des  marchepieds  latéraux, 
restera  inférieure  à  deux  mètres  dix  centimètres  f  io);  la  hauteur  du  matériel  rou- 
lant au-dessus  des  rails  sera  au  plus  de  quatre  métros  [hm).  ... 

Dans  les  parties  à  deux  voies,  la  largeur  de  l'entre -voie,  mesurée  entre  les  bord» 
extérieurs  des  rails,  sera  réglée  de  façon  qu'entre  les  parties  les  plus  saillantes  û 
deux  voitures  x|ui  se  croisent  il  y  ait  un  intervalle  libre  de  cinquante  centimètres 
(om5o)  au  moins. 

Alignements  et  courbes.  —  Pentes  et  rampes. 

5.  Les  alignements  seront  raccordés  entre  eux  par  des  combes  dont  le  rayon  ne 
pourra  être  inférieur  à  vingt  mètres  (lO*).  Le  maximum  des  déclivités  est  fixe  * 
trente  millimètres  (omo3o). 

Les  déclivités  correspondant  aux  rom-bes  de  faible  rayon  devront  être  réduit*5 
autant  que  faire  se  pourra. 

Le  concessionnaire  aura  la  faculté,  dans  des  cas  exceptionnels,  de  proposer  aux 
dispositions  du  présent  article  les  modifications  qui  lui  paraîtraient  utiles;  ma»  ces 
modifications  ne  pourront  être  exécutées  qu?  moyennant  l'approbation  préalable  du 
préfet. 

Établissement  de  ta  \oie  ferrer.  —  Parties  accessibles  aux  voitures  ordinaires. 

ft.  Dans  les  sectioW*  !»  «raumay  »era  établi  dans  la  chaussée,  avec  rails  r*»vés  , 
les  voies  de  fer  scro.it>*1*  au  ,,,reR"  rt"  *0,<         *•«•€  ni  dépression,  suivant  * 
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sens  transversal,  soit  dans  le  profil  normal  de  la  voie  publique,  ni  sa  us  aucaue  alté- 
ration de  ce  profil,  su  il  dans  le  sens  fonguvdiuai,  à  moins  d'une  autorisation  spéciale 
du  préfet.  Les- rails  seront  compris  d.m.s  uu  pavage  ou  uu  ero^M  émanent  de  vingt  ceu- 
tinëLro»  (cT  9.0  )  d'épaisseur,  <|ui  régnera  dans  fenue  rails,  et  à  cinquante  centimè- 
Ures  io"f)o)  au  moins  de  chaque  côté,  conformément  auv  dispositions  prescrite»  par 
le  préfet ,  sur  la  proposition  du  concessionnaire,  qui  restera  chargé  d'établir  à  ses 
frais  rc  pavage  ou  cet  empierrement. 

La  chaussée  pavée  ou  empierrée  de  ta  voie  publique  sera  d'ailleurs  conservée  ou 
établie  avec  des  dimensions  telles  qu'en  dehors  de  l'espace  occupé  par  le  matériel  du 
tramway  (toutes  saillies  comprises) ,  il  reste  une  largeur  libre  de  chaussée  d'au  moins 
deux  mètres  soixante  centimètres  (  a" 60),  permettant  à  une  voiture  ordinaire  de  se 
ranger  pour  laisser  passer  le  matériel  du  tramway  avec  le  jeu  nécessaire. 

On  intervalle  libre  d'an  mains  un  mètre  du  ccnlnnètres  (  >"  10  j  de  largeur  sera 
réservé,  d'autre  part,  entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (toutes  saillies  comprise») 
et  la  verticale  de  Feréle  extérieure  de  la  plate- fimue  de  la  voie  publique. 

Établissement  de  la  voie  ferrée.  —  Parties  non  acccssfbtes  atrt  vorttnt*  onfinaiirs. 

7.  Si  la  voie  ferrée  est  établie  sur  un  accotement  qui ,  tout  eu  restant  accessible  au 

piétons,  sera  interdit  aux  voitures  ordinaires,  elle  reposent  sur  une  couche  de  ballast 
exclusivement  composée  de  pierres  cassées  de  deux  mètres  dix  centimètres  (2"  10) 
de  largeur  et  d'au  moins  trente-cinq  centimètres  d'épaisseur  totale,  qui  sera  arasée 
de  niveau  avec  la  surface  de  l'accotement  relevé  en  forme  de  trottoir. 

La  partie  de  la  voie  publique  qui  restera  réservée  à  la  circulation  des  voitures  ordi- 
naires présentera  une  largeur  <fau  moins  six  mètres  (6"),  mesurée  en  dehors  de 
l'accotement  occupé  parla  voie  ferrée  et  en  dehors  de*  empiècements  qui  seront 
affectés  au  dépôt  des  matériaux  d'entretien  de  la* route. 

L'accotement  occupé  par  la  voie  ferrée  sera  limité  du  côté  de  la  route  au  moyen 
d'une  bordure  d'au  moins  douze  centimètres  (o"ia)  de  saillie ,  d'une  solidité  suffi- 
sante; dans  les  parties  de  routes  et  de  chemins  dont  la  décîiuté  dépassera  trois  cen- 
timètres (o"o3)  par  nu  ire ,  cette-  bordure  sera  accompagnée  et  soutenue  pa*  un  demi 
caniveau  pavé  oui  n'aura  pas  moins  d*  trente  centimètres  (o^.'k»)  du  largeur.  Un 
intervalle  libre  de  trente  centimètres  (om3o)  au  moins  sera  réservé  entre  la  verticale 
de  l'arête  de  cette  bordure  et  la  partie  la  plus  saillante  du  matériel  de  la  voie  ferrée; 
un  autre  intervalle  libre  d'un  mètre  dix  centimètres  (i"io)  subsistera  entre  ce 
matériel  et  la  verticale  de  l'arétc  extérieure  de  l'accotement  de  la  route. 

Les  rails,  qui  à  l'extérieur  seront  au  niveau  de  l'accotement  régularisé,  ne  forme- 
ront sur  l'entre- rails  que  la  saillie  nécessaire  pour  le  passage  des  boudins  des  roues 
du  matériel  de  la  voie  ferrée. 

Traverses  des  villes  et  villages. 

«.  Dans  les  traverses  des  villes  et  des  village»,  les  voies  ferrées  devront,  à  moins 
d'une  autorisa  tion  spéciale  du  préfet ,  être  établies  avec  rails  noyés  dons  la  chaussée 
entre  les  deux  trottoirs,  ou  du  moins  entre  les  deux  aones  à  réserver  pour  l'établis- 
sement de  trottoirs ,  et  suivant  le  type  décrit  a  l'article  6. 

Le  minimu  m  des  largeurs  à  réserver  est  fixé  d'après  les  cotes  suivantes; 

a)  Pour  un  trottoir,  un  mètre  dix  centimètres  (i"io); 

b)  Entre  le  matériel  de  la  voie  ferrée  (partir  la  plus  saillante)  et  le  bord  d'un 
trottoir  ;  ,  , 

i*  On  and  on  réserve  le  stationnement  des  voitures  ordinaires,  deux  mètres  soixante 
centimètres  v'  ?*6o); 

•>.*  Ouaud  on  su  pprime  ce  stationnement,  trente  centimètres  (o"*3o). 

Exécution  des  travaux. 

<>.  Le  déchet  résultant  de  la  démolition  et  du  1  établissement  des  chaussées  sera 
couvert  par  des  fournitures  de  matériaux  neufs  de  la  nature  et  de  la  qualité  de  ceux 
qui  sont  employés  dans  lesdites  chaussées. 
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PourIcreUablisseme.it  des  chaussées  pavées  au  moment  de  la  pose  de s  Ur voie 
ferrée,  il  sera  fourni,  en  outre,  la  quantité  de  boutisses  nécessaire  afin  d  opérer  ce 
rétablissement  suivant  les  règles  de  l'art,  en  évitant  l'emploi  des  demi-pavcs. 

Les  vieux  matériaux  provenant  des  anciennes  chaussées  remaniées  ou  «j™"! 
neuf  qui  n'auront  pas  trouvé  leur  emploi  dans  la  réfection  seront  laisses  .uano 
disposition  du  concessionnaire.  j*»*,-, 

Les  fers,  bois  et  autres  éléments  constitutifs  des  voies  ferrées  devront  être  de  bonne 
qualité  et  propres  à  remplir  leur  destination. 

Voies. 

10.  Les  voies  devront  être  établies  d'une  manière  solide  cl  avec  des  m  atériau*  <J' 
bonne  qualité.  *mmP*  au 

Les  rails,  voie  avec  ornière,  seront  en  acier  et  du  poids  d«",k,!?pra 
moins  par  mètre  courant  ;  ils  seront  posés  sur  uni  couche  de  sable  de  dix  cenn 
(om  10)  d'épaisseur  et  entretoisés  solidement. 

Les  voies  en  accotement  serontétablics  sans  contre-rail; les  radsseront  en*» 
du  poids  de  ao  kilogrammes  au  moins  par  mètre  courant. 

Gares  et  stations. 

H.  Les  voitures  ne  s'arrêteront  que  sur  des  point*  déterminés.  ^ 
Le  nombre  et  l'emplacement  des  gares,  stations  et  haltes  seront  arre  e>  ^ 
l'approbation  des  projets  définitifs.  Il  est  toutefois  entendu  des  a  1"^^"  indications 
établi  des  stations  ou  des  haltes  pour  le  service  des  voyageurs,  suivant  les 
oi-après  :  • 

Asile  départemental  d'aliénés  du  département  du  Rhône;  * 
Groisemenldu  chemin  n°  4i  et  de  la  route  nationale  n*  6  ; 
Au  droit  de  la  place  du  Grand-Chemin  à  Uron. 


TITRE  IL 


»  d'nn  rottr* 


ENTRETIEN  ET  EXPLOITATION.  Jgj  m^ 

  eds  latéraaj 

matériel  rW 

EulrcUen'  L  les  bon 

12.  Sur  les  sections  où  la  voie  ferrée  est  accessible  aux  voitures  will*»^  ,  ^  ' 
lions  a  rails  noyés  dans  la  chaussée),  l'entretien  qui  est  à  la  charge  "(eiu»inc    j8  ^ 
naire,  comprend  le  pavage  ou  rempierrem.Mil  des  enlre-rails  et  de  I  ci,  |tr  - 

que  des  zones  de  cinquante  centimètres  (ow5o)  qui  servent  d'aecotenu 
aux  rails. 


i  ravon  t 


Itéfection  des  parties  de  roule  ou  de  chemin  atteinte*  par  le*  travaux  de  j  e  un*1* 

13.  Lorsque,  pour  la  construction  ou  la  réparation  de  la  voie  ferrée^5  .J^-: 

-mbliqi 


P 

souterrains. 


Nombre  minimum  dos  voyages. 

l'i.  Le  nombre  minimum  des  voyages  qui  devront  être  faits  tous  les  jouis- dai 
chaque  sens,  est  fixé  à  dix. 
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Limitation  de  la  vitesse  et  de  ta  longueur  des  train». 

15.  Les  trains  se  composeront  de  trois  voitures  au  plu*  et  leur  longueur  totale  ne 
dépassera  pan  trente  mètres  (3o").  ...  M 

La  vitesse  des  trains  en  marche  sera  au  plus  de  îo  kilomètres  a  1  heure. 

TITRE  III. 

DUREE  ET  DÉCHÉANCE  DE  LA  CONCESSION. 

Durée  de  ta  concession. 

If,  La  durée  de  la  concession  de  la  ligne  mentionnée  à  l'article  a  du  présent 
,-ahier  d  m  commencera  à  courir  do  la  date  du  décret  d  autorisation  ,  et  e l  e 
prendra  lm  le  20  mai  19&  en  même  temps  que  celle  de  la  ligne  «lu  pont  Lafayetle 
a  l'asile  de  Bron. 

Expiration  de  ta  concession. 

r^s  et  clôtures.  Us  clWemenl»  dévoie»,  plaque»  tournantes  ,  resrnoir»  deau. 

a^Mnriûni».  machines  fixe»,  bureau»  d'attente  et  de  contrôle .  etc. 

■*5SK;  Tt  nfière»  années  qui  préréderont  le  terme  de  la  eoncc»s,on  Mot 
»  J  ™  dro  tt  de  sai„ir  les  revenu»  du  tramwnv  et  de  le»  employer  a  rcUbto  en  I  on 
*      élit  la  voie  terrée  et  ses  dépendance. .  si  le  concessionnaire  ne  se  niellait  pas  en  ,».. 


sans  pouvoir  y  être  contraint,  La  valeu 
'  dans  les  six  mois  qui  suivront  l'cxpu 


^  "cl!  V...ra^  Hl.  partie  fte^^» 
4  rœ^^WŒSîr-,  ^  matériel 
^rjjj  à  l'État.   (issinni,       ie  reauiert,  de  reprendre  eu  outre  les  maté- 

^é^ub^^  * 
J  H  »n.  appMrab.es  qu'au  ras  on  ,'Éta,  déciderait  que 

les  voie»  fente  doivent  être  maintenues  en  tout  ou  eu  partie. 

1  KciuiK  des  lieu»  dam  l'état  primitif. 

,u  n„...  !..  .  «s  où  le  Gouvernement  dériderait .  au  contraire,  que  les  voies  ferrées 

^        qu'il  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité. 

Rachat  de  la  concession. 
19  L'État  aura  toujours  le  droit  de  racheter  la  concession.  i.(.«„ioilalioii , 


Digitized  by  Google 


—  2026  — 

seul  cahier  des  charges,  sans  tenir  compte  «les  retards  qui  auraient  eu  lieu  dans 
l'achèvement  des  travaux. 

Si  le  rachat  de  la  concession  entière  est  réclamé  par  l'Etat  après  l'expiration  de* 
quinze  premières  années  de  l'exploitation ,  ou  réglera  4e  prix  du  rachat  en  relevant  les 
produits  nets  annuels  obtenus  parle  concession  naire  pendant  tes  sept  aimées  qui  au- 
ront précédé  celle  où  ie  rachat  sera  effectué,  et  eu  y  comprenant  ies  aaauilésqui  au- 
ront été  payées  à  titre  de  subvention;  on  en  déduira  les  produits  nets  des  deux  plus 
faibles  années  et  l'on  étabbra  le  produit  net  moyeu  des  cinq  autres  années. 

Ce  produit  net  moyen  formera  le  montant  d'une  annuité  qui  sera  due  cl  payée  au 
concessionnaire  pendant  chacuue  des  années  restant  à  courir  sur  la  durée  de  la  con- 
cession. 

Dans  aucun  cas,  le  montant  de  l'annuité  ne  sera  inférieur  au  produit  net  de  la  der- 
nière des  sept  années  prises  pour  terme  de  comparaison. 

Le  concessionnaire  recevra  ,  en  outre,  dans  les  si*  mois  qiri  suivront  le  rachat,  le 
remboursements  auxquels  il  aurait  droit  à  l'expiration  de  la  concession,  suivant  le 
quatrième  et  le  cinquième  paragraphe  de  l'article  17,  la  reprise  de  la  totalité  des 
objets  mobiliers  étant  ici  obligatoire,  dans  tous  les  cas,  pour  l'Etat. 

Le  concessionnaire  ne  pourra  élever  aucune  réclamation  dans  le  cas  où,  par  suite 
d'un  changement  dans  le  classement  des  routes  et  chemins  empruntés  par  la  voie 
fer  rée,  une  nouvelle  autorité  serait  substituée  à  celle  de  qui  émane  la  concession. 

La  nouvelle  autorité  aura  les  mêmes  droits  que  celle  qui  a  fait  la  concession. 

Déchéance. 

-20.  Stie  concessionnaire  n'a  pas  remis  au  jnefel  tous  les  projets  définitif*,  ou  s  d 
n'a  fias  commencé  les  travaux  dans  les  délais  fi\és  par  l'article  3,  H  encourra  la  dé- 
chéance, qui,  après  mise  en  demeure,  sera  prononcée  par  le  ministre  «es  travail* 
publics,  sauf  recours  au  Conseil  d'Etal  |»aHa  voie  conienlieuse. 

Dans  ces  deux  cas,  la  somme  q<ui  aura  été  déposée,  à  titre  de  cautionnement  de- 
viendra la  propriété  de  l'État  et  lui  restera  acquise 

Achèvement  (tes  travaux  en  cas  rte  déchéance. 

21.  Faute  par  le  concessionnaire  d'avoir  poursuivi  ot  terminé  les  travaux  dans  *s 
délais  et  conditions  lixées  par  l'article  3,  faute  aus>i  pur  lui  d'avoir  rempli  les  diverses 
obligations  qui  lui  sont  imposées  par  le  règlement  d'administration  publique  du 6  août 
1881  ainsi  que  par  le  présent  cahier  des  charge*  et  dans  le  cas  prévu  |M»r  l'article  »o 
de  lu  loi  du  11  juin  1880,  il  encourra  soit  la  perle  partielle  de  son  cautionnement 
dans  les  conditions  qui  seraient  prévues  par  l'acte  de  concession,  soit  la  perte  totale 
de  ce  eau  lion  ne  me  ni,  soit  la  déchéance.  Dans  tous  les  cas,  il  sera  statué  par  le  mi- 
uislre  des  travaux  publics,  après  mis»'  en  demeure,  sauf  recours  au  Conseil  d*>U 
par  la  voie  conienlieuse.  Daus  les  deux  premiers  cas,  le  cautionnement  devra  être 
recoustitué  dans  le  mois  de  la  décision  ministérielle.  — 

Lu  cas  de  déchéance,  il  sera  pourvu  tant  à  la  continuation  et  à  raehèvcment5ues 
travntix  qu'à  l'exécution  îles  aulres  engagements  contractés  par  le  concessionnaire, 
conformément  à  l'article  /u  du  règlement  d'administration  publique  «lu  6  août  îooi- 

Cas  de  force  majeure. 

2*2.  Les  dispositions  des  deux  articles  qui  précèdent  ne  seraient  pas  applicables  et  la 
déchéance  ne  serait  pas  encourue  dans  le  cas  où  |e  concessionnaire  n'aurait  pu  rem- 
plir ses  obligations  par  suite  de  circonstances  «le  force  majeure  dûment  constater 

TITRE  IV. 

TAXES  KT  CONDITIONS  RELATIVES  AU  TRANSPORT  Dh.S  VOYAGEl  HS 

ET  DES  MAUCH ANDISES. 


Tarif  des  <:lr.>ii>  >(  percevoir. 
2J.  Pour  indemniser  le  concessionnaire  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 


s, 
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faire  par  Je  présent  cahier  des  charges,  et  sous  la  condition  expresse  qu'il  en  rem- 

Slu*a  exactement  toutes  les  obligations,  il  est  autorisé  à  percevoir,  pendant  toute  la 
urée  de  la  concession,  les  droits  de  péage  et  les  prix  de  transport  ci-après  déterminés 
qui  sont  des  prix  fermes  comprenant  tous  les  impôts  et  sont  applicables,  quelle 
que  soit  la  distance  parcourue  sur  la  ligne. 


unique. 

PARCOCr.A. 

pragp. 

rni\ 

do 
trans- 
port. 

TOT A  l \ . 

m 
m 

m 

m 

i 

1*930  m. 

o'oô 
0  o3 

of  tO 
0  07 

o*  i5 
0  10 

>'•  i 

3* 

Les  voyageurs  qui  auraient  parcouru  soit  dans  un  sens,  soit  dans  l'autre,  la  ligne 
de  tramway  objet  du  présent  cahier  des  charges ,  et  désireraient  parcourir  tout  ou 
partie  de  la  ligne  du  pont  Lafayette  à  l'asile  départemental  d'aliénés  de  Bron  (asile 
de  Bron),  payeront  en  sus  du  prix  de  leur  place  sur  la  ligne  de  l'asile  an  village  de 
Bron  les  prix  en  vigueur  sur  la  ligne  du  pont  Lafayette  à  l'asile.  Toutefois,  il  est  en- 
tendu que  les  tarifs  entre  le  pont  Lafayette  et  le  \illage  de  Bron  ne  dépasseront  pas 
trente-cinq  centimes  (or35)  en  1"  classe  et  trente  centimes  (or3o) eu  a*  classe. 

Les  enfants  au-dessous  de  quatre  ans  tenus  sur  les  genoux  seront  transportés  gra- 
tuitement; il  en  sera  de  même  d«  s  paquets  et  bagages  peu  volumineux  susceptibles 
d'être  portés  sur  les  genoux  sans  gêner  les  voisins  et  dont  le  poids  n'excédera  pas  trois 
kilogrammes  (3k). 

Dans  le  cas  où  le  service  des  messageries  serait  reconnu  nécessaire  ultérieurement , 
le  tarif  sera  fixé,  après  enquête,  par  modification  an  présent  cahier  des  charges;  dans 
tous  les  cas,  il  est  d'ores  et  déjà  convenu  que  le  prix  pour  les  transports  entre  le  pont 
Jjilayette  elle  village  de  Brou  n'excédera  pas  celui  eu  vigueur  au  moment  de  la  cré- 
ation dudit  service  pour  la  ligne  du  pont  lafayette  à  l'asile  départemental  d'aliénés 
(  asile  de  Bron  ). 

11  est  expressément  entendu  que  les  prix  de  transport  ne  seront  dus  au  concession- 
naire qu'autant  qu'il  effectuerait  lui-même  ces  transports  à  ses  frais  et  par  ses  propres 
moyens;  dans  le  cascontiaiic,  il  n'aura  droit  qu'aux  prix  fixés  pour  le  péage. 

n.  (Supprimé.) 

25.  (Supprimé.) 

4f>.  (Supprimé.)  ■ 

27.  (Supprimé.) 

Abaissement  des  tarifs. 

28.  Dans  le  cas  où  le  concessionnaire  jugerait  convenable,  soit  pour  le  parcours 
lotal ,  soit  pour  les  parcours  partiels  de  la  voie  de  fer,  d'abaisser,  avec  ou  sans  con- 
ditions ,  au-dessous  des  limites  déterminées  par  le  tarif,  les  taxes  qu'il  est  autorisé  à 
percevoir,  les  taxes  abaissées  ne  pourront  être  relevées  qu'après  un  délaide  trois  mois 
au  moins  pour  les  voyageurs  et  d'un  an  pour  les  marchandises. 

Toute  modification  de  tarif  pro|»osée  par  le  concessionnaire  sera  annoncée  un  moi* 
d'avance  par  des  affiches. 

Ia  perception  des  tarifs  modifies  ne  pourra  a\oir  lieu  qu'avec  l'homologation  du 
ministre  des  travaux  publics,  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du  1 1  juin  1880. 

La  perception  des  taxes  devra  se  faire  indistinctement  et  sans  aucune  faveur. 

Tout  traité  particulier  qui  aurait  pour  effet  d'accorder  à  un  ou  plusieurs  expédi- 
teurs une  réduction  sur  les  tarifs  approuvés  demeure  formellement  interdit. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  pourraient  intervenir 
entre  le  Gouvernement  et  le  concessionnaire  dans  l'intérêt  des  services  publics,  ni  aux 
réductions  ou  remises  qui  seraient  accordées  par  le  concessionnaire  aux  indigents. 

Kn  cas  d'abaissement  des  tarifs,  la  réduction  portera  proportionnellement  sur  le 
l»éage  et  sur  le  transport. 

o5. .  • 
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Délais  d'expédition. 

20.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d'effectuer  constamment  avec  soin,  exactitude  et 
célérité,  et  sans  tour  de  faveur,  le  transport  des  voyageurs. 

30.  (Supprimé.) 

31.  (Supprimé.) 

32.  (Supprimé.) 

Traités  particuliers. 

33.  A  moins  d'une  autorisation  spéciale  du  préfet,  il  est  interdit  au  concessionnaire 
conformément  à  l'article  14  de  la  loi  du  i5  juillet  i845,  de  faire,  directement  ou  in- 
directement, avec  des  entreprises  de  transport  de  voyageurs  ou  de  marchandises  par 
terre  ou  par  eau,  sous  quelque  dénomination  ou  forme  que  ce  puisse  être  ,  des  ar- 
rangements qui  ne  seraient  pas  consentis  en  faveur  de  toutes  les  entreprises  desservant 
les  mêmes  voies  de  communication. 

Le  préfet,  agissant  en  vertu  de  l'article  3g  du  règlement  d'administration  publique 
du  6  août  1881,  prescrira  les  mesures  à  prendre  pour  assurer  la  plus  complète  égaille 
cutre  les  diverses  entreprises  de  transport  dans  leurs  rapporLs  avec  le  tramway. 

3^.  (Supprimé.) 

TITRE  V. 

STIPULATIONS  RELATIVES  À  DIVERS  SERVICES  PUBLICS. 


Fonctionnaires  ou  agents  du  contrôle, 

33.  Les  fonctionnaires  ou  agents  chargés  de  l'inspection,  du  contrôlt;  et  delà  *ur- 
leîUance  de  la  voie  ferrée  seront  transportés  gratuitement  dans  I  -s  voitures  de  voya- 
geurs. 

Service  des  postes. 

36.  Le  concessionnaire  sera  tenu  d^  recevoir  dans  ses  voitures,  aux  heures  des  dé- 
parts réguliers,  les  sacs  de  dépêches  de  la  poste  escortés  ou  non  d'un  convoyeur.  U> 
vies  serout  déposés  dans  un  coffre  fermant  à  clef.  Le  convoyeur  aura  droit  a  «m'' 
place  réservée  aussi  près  qui;  possible  de  ce  coffre. 

L'administration  des  postes  aura,  en  outre,  le  droit  de  fixer  aux  voitures  de  I  en- 
treprise une  boite  aux  lettres , «dont  elle  fera  opérer  la  pose  et  la  levée  par  ses  agen15- 

Les  prix  des  transports  ci-dessus  seront  pavés  par  l'administration  des  postes  con- 
formément aux  tarifs  homologués,  sauf  dans  le  cas  où  l'État  se  serait  ença^é à  fournir 
an  concessionnaire  une  subvention  par  annuités.  Dans  ce  cas,  les  sacs  de  dépêches  et 
le  convoyeur  devront  être  transportés  gratuitement. 

Le  concessionnaire  pourra  être  tenu  de  fixer,  d'après  les  convenances  du  service 
des  postes,  l'heure  d'un  de  ses  départs  dans  chaque  sens.  .  . 

Le  montant  «les  dépenses  supplémentaires  de  toute  nature  que  ce  service  spécial 
aura  imposées  au  concessionnaire,  déduction  faite  du  produit  qu'il  aura  pu  en  retirer, 
ui sera  payé  par  l'administration  des  postes,  que  l'entreprise  soit  subventionnée  on 
non  par  le  Trésor,  suivant  le  règlement  qui  en  sera  fait  de  gré  à  gré  ou  par  deux  ar- 
bitres. En  cas  de  désaccord  de  c  -s  arbitres,  un  tiers  arbitre  sera  désigné  par  le  con- 
seil de  préfecture. 

TITRE  VI. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Frais  de  contrôle. 

1.  La  somme  que  le  concessionnaire  doit  verser  chaque  année  à  la  date  du  3i  août 
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afin  de  pourvoir  aux  frais  du  contrôle,  sera  calculée  d'après  le  chiffre  de  cinquante 
francs  (5of)  par  kilomètre  de  voie  concédée. 

Le  premier  versement  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  le  décret  de  concession, à 
la  caisse  du  trésorier-payeur  général. 

38.  (Supprimé.) 

39.  (Supprimé.) 

hO.  Les  contestations  qui  s'élèveraient  entre  le  concessionnaire  et  l'administration 
au  sujet  de  l'exécution  et  de  l'interprétation  des  clauses  du  présent  cahier  des  charges 
seront  jugées  administrativement  par  le  conseil  de  préfecture  du  département  du 
Rhône,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat. 

Frais  d'enregistrement. 

'il.  Les  frais  d'enregistrement  du  présent  cahier  des  charges  et  de  la  convention  ej 
annexée  seront  supportés  par  le  concessionnaire. 

Fait  et  signé  double,  à  Lyon,  le  17  juin  1897. 

Lu  et  approuvé  :  Le  préfet  du  llhône , 

Signé  :  D'Estodvelles.  Signé  :  Rivaod. 

Enregistré  à  Lyon  ,  actes  administratiis,  le  a  septembre  1897,  iolio  96,  case  7.  Reru 
un  franc  quatrc-\ingt-huit  centimes.  —  Signé  :  Deloye. 


N°  33771.  —  Décret  qui  autorise  l'établissement  et  l'administration 
d'un  Service  de  remorquage  au  port  de  Honfleur. 

Du  17  Août  1897. 
(Promulgué  au  Journal  officiel  du  17  août  1897.) 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics; 

Vu  le  décret  du  28  août  1888  £,),  qui  a  autorisé  la  chambre  de  commerce 
de  Honfleur  à  établir  et  à  administrer,  au  port  de  cette  ville,  un  service 
d'outillage  public; 

Vu,  avec  le  cahier  des  charges  y  annexé,  le  décret  du  29  janvier  i8o,3(,\ 
portant  modification  et  extension  de  cet  outillage; 

Vu  la  demande  présentée  par  la  chambre  de  commerce,  en  autorisation 
d'établir  et  d'administrer  un  service  de  remorquage;  et  notamment  ses  dé- 
libérations, en  date  des  8  août,  10  octobre  et  14  novembre  1895;  4  juin  et 
16  juillet  1896  ; 

Vu  le  dossier  de  l'enquête  d'utilité  publique  ouverte  sur  cette  demande 
ensemble  lavis  de  la  commission  d'enquête  en  date  du  11  août  1896; 

Vu  les  rapports  des  ingénieurs  en  date  des  14-16  décembre  1895. 
24  juin,  1"  juillet  et  23-26  septembre  1896; 

Vu  la  lettre  du  préfet  du  Calvados,  du  2  octobre  1896; 

Vu  les  avis  du  conseil  général  des  ponts  et  chaussées,  en  date  des  19  mai> 
et  9  novembre  1896; 

("  xi'  série,  Bull.  1208,  n8  aooào  «  m' série,  Bull.  i54o  n°  26261. 
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Vu  U  lettre  du  ministre  du  commerce,  de  l'industrie,  des  postes  et  es 

M  -l'organisation  des  cuambre.de 

commerce; 
Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète  : 

Art.  r.  La  chambre  de  commerce  de  "^^t^- 
établir  cl  à  administrer,  au  port  de  ladite  vdle,  uu  serv.ee  oei 
quage  par  bateaux  à  vapeur. 

2.  Ce  service  sera  rattaché  à  celui  de  ^^J^^ù 
administré  par  la  chambre  de  commerce  de  Honneur,  en 
décrets  des  28  août  1888  et  27  janvier  189A  d 

LWmble  dudit  outillage  sera  désormais  ^^é  auffir^ 
charges  annexé  au  présent  décret,  lequel  sera  substitue  au  can 
charges  joint  au  décret  susvisé  du  27  janvier  i893.      ^  ^ 

3.  Le  ministre  des  travaux  publics  est  chaîné  de Jj^jjfcfr 
présent  décret,  qui  sera  publié  au  Journal  officiel  et  inséré  au 

des  lois. 

Fait  à  Paris,  le  17  Août  1897. 

Signé  :  FÉLIX  FAURE- 

Le  Ministre  des  travaux  publies. 
Signé  :  A.  TOABBIm 

INSTALLATION  DOUTILUGE  SCK  LES  QUAIS  DBS  PORTS  MARITIMES  DE  COU*»* 

POBT  DE  HONFLETJR. 

t 

CAHIER  DES  CHARGES. 
TITRE  I". 

OBJET  DE  L'AUTORISATION. 

Objet  de  rautorisation. 

risée  à 

Aat.  1".  L'outillage  que  la  chambre  de  commerce  de  ^ 
établir  et  à  administrer  dans  le  port  de  HonQeur  aux  condiUons  determmt 
présent  cahier  des  charges ,  comprend  :  ^ 

i-  Des  apparais  et  engins  pour  te  chargement  et  le  déchargement  des  navi 
la  manutention  des  marchandises  sur  les  quais  ; 

'»  **  série,  BuU.  4A,a.n-3a39. 
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2*  Une  usine  et  des  appareils  pour  éclairer  à  ^électricité  nue  partie  de»  quais  et  des 
terre-ptems  du  porl  ; 

3*  Des  hangars  pour  abriter  les  marchandises  avant  leur  embarquement  ou  après 
leur  débarquement; 

4*  Des  pompes  à  vapeur  pour  le  rentlouement  des  navires  ou  l'extinction  des  in 
cendics; 

5"  Un  gril  de  carénage  pour  la  réparation  des  navires  ; 
6'  Une  cale  de  carénage  pour  la  réparation  des  navires  ; 

7*  Un  service  de  remorquage  par  bateanx  à  vapeur  pour  faciliter  l'entrée  et  la  sortie 
des  navires, leur  circulation  dans  le  port  et  au  large  du  port  et  les  installations  néces- 
saires an  fonctionnement  du  service. 

Naiur»'  de  l'autorisation. 

2.  L'autorisation  ne  constitue  aucun  privilège  en  faveur  du  permissionnaire. 
L'usage  des  appareil  ^  et  des  hangars  est  toujours  facultatif  pour  le  public  et  il  est 

subordonné  aux  nécessités  du  service  général  du  port,  dont  l'administration  est  seule 

Les  quais  sur  lesquels  ils  sont  installés  restent  affectés  à  l'usage  libre  du  public, 
sous  l'autorité  exclusive  de  la  police  du  port. 

L'administration  se  réserve  le  droit  d'établir  et  d'autoriser  toute  autre  personne  à 
employer  ou  à  mettre  à  la  disposition  du  public  tels  appareils,  engins  ou  abris  qu'elle 
jugera  convenables,  sans  que  le  permissionnaire  puisse  élever  aucune  réclamation. 

TITRE  H. 

EXÉCUTION  DES  TRAVAUX  8T  ENTRETIEN. 
Nombre  et  nature  des  appareils  ;iutorisé.s. 

- 

3.  Les  engins  et  abris  que  le  permissionnaire  est  autorisé  à  établir  sont  les  suivants  : 

r  Quatre  grues  à  vapeur  roulantes  «le  la  force  de  mille  cinq  cents  kilogrammes 
(i,5oo4); 

a*  Une  grue  à  vapeur  sur  poutou  de  la  force  de  mille  cinq  cents  kilogramme?* 
(  L,5ook); 

3*  Une  usine  électrique  fournissant  I  électricité  à  un  nombre  suffisant  de  lampes  à 
arc  montées  sur  pylônes  pour  éclairer  une  partie  des  quais  et  des  terre-pleins  du  port; 

\'  Des  hangars  couvrant  une  superficie  de  mille  deux  cents  mètres  carrés  (1,200"') 

5*  Deux  pompes  à  vapeur  d'un  débit  de  mille  huit  cents  litres  (  i,6W)  à  la  minute 
et  d'une  puissance  de  jet  de  quarante-cinq  mètres  (1h")  ; 

6°  Un  gril  de  carénage  situé  dans  l'avant-port  près  de  l'écluse  du  bassin  de  l'Est, 
et  présentant  soixante-dix  mètres  (70"")  de  longueur  sur  dix  mètres  trente  centimètres 
de  largeur  (  10™  3o); 

7"  Une  cale  de  carénage  située  dan>  le  bassin  de  l'ouest; 

81  Un  jpemorqucnr  dont  la  puissance  sera  d'au  moins  deux  cent  cinquante  chevaux 
vapeur.  Ce  remorqueur  devra  être  muni  : 

r  De  toutes  les  pièces  de  rechange  nécessaires  pour  éviter  les  chômages  autres 
que  ceux  résultant  d'accidents  de  force  majeure; 

a*  De  tous  les  cordages  et  appareils  nécessaires  pour  la  remorque  et  d'une  quantité 
de  cordages  de  rechange  suffisante  pour  remplacer  immédiatement  les  remorques  qu  1 
se  casseraient. 

Emplacements. 

i.  L'emplacement  définitif  des  hangars,  des  appareils  fixes,  du  poste  d'accotage 
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des  remorqueurs,  les  dispositions  et  le  tnoé  des ^^/^^f^pjS- 
cernent  des4  appareils  mobiles,  l'emplacement  des  ^^^^JSShîSw  et 
à  vapeur,  accumulateurs  d'eau  comprimée  et  bureaux,  le  tracé  des  cOûûUW»a«« 
Se  %z   ont  déterminés  par  le  m inlstre  des  travaux  patte*. M*  J^Jg*" 
permissionnaire,  lors  de  la  présentation  des  projets  d  exécution  présents  par 
ticle  5  ci-après. 

Projets  d'exécution. 

5.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  soumettre  au  ministre  des travaux :  pubjw >*« 
projets  dWution  ou  de  modification  de  tous  les  W»*^^^ 

Ces  projets  doivent  comprendre  tous  les  plans  et  dessins  et  les  mémoires  exP 
nécessaires  pour  bien  spécifier  les  constructions  a  faire.  jetions  qu'il  juge 

Le  ministre  des  travaux  publics  a  le  droit  ^^î^wSlS 
nécessaires  pour  assurer  la  liberté  et  la  sécurité  des  quais ,  ^"^ueur 
des  ouvrages  du  port  ou  pour  que  les  engins  de  levage,  les  hangars  et  le  remo  4 
satisfassent  aux  conditions  d'une  bonne  exploitation.  „    k  éln 

Il  peut  prescrire  que  certaines  parties  des  hangars  soient  toP0^  ^f  .™  t  les  voies 
fermées  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  et  que  certaines  part. es  couvrent 
ferrées  aftectée<  au  stationnement  des  wagons  de  chemin  de  fer  en  cours  ue 
ment  ou  de  déchargement  le  long  des  terre-pleins  des  quais.  . 


Exécution  de»  travaux. 


6.  Le  permissionnaire  doit  exécuter  les  travaux  corformement  am  HjeUq 
présentés  et  avec  les  modifications  prescrites  par  le  ministre  des  ira™    y  cD 

Tous  les  ouvrages  doivent  être  exécutés  en  matériaux  de  bonne  qualité, 
œuvre  suivant  les  règles  de  l'art. 

Entretien  des  ouvrages. 

7.  Les  ouvrages  établis  par  le  permissionnaire  doivent  être  C0«5*^^àe|W 
nus  en  bon  état  par  ses  soins,  de  façon  à  toujours  convenir  parlaitemem 
auquel  ils  sont  destinés.  j„  „rnes  fii«-les 

Le  permissionnaire  doit  tenir  constamment  propres  les  »>rds,?"/r;"ir  des  ton- 
voies  de  roulement  des  grues  mobiles  et  leurs  abords,  ainsi  que  1  intérieur 

gtlSi  l'entretien  est  négligé  sur  quelques  points  par  le  permissionnaire , ,  il l  y ^JJ^e 
d'office  à  la  diligence  des  ingénieurs  du  port,  a  la  suite  d  unef?"e0^,e service 
adressée  par  le  préfet  et  restée  sans  effet.  Le  montant  des  avances  laites >  oa  B&ée0. 
du.  port  sera  remboursé  par  le  permissionnaire  au  moyen  de  rôles 
toires  par  le  préfet. 

Responsabilité  vis-à-vis  des  tiers. 

8.  Le  permissionnaire  est  responsable,  vis-à-vis  des  tiers,  de  la  ^^JJUis. 
dommages  provenant  du  défaut  de  solidité  ou  d'entretien  des  constructions 

Frais  de  construction  et  d'entretien. 

9.  Tous  les  frais  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien 

la  charge  du  permissionnaire.  .  ■ntorisé 

Sont  également  à  sa  charge  les  frais  des  changements  qu  il  peut  être  au  ^ 
le  ministre  des  travaux  publics  à  apporter  aux  ouvrages  du  port,  aux  dc^ 
canons  d'amarrage ,  etc. 

Pavage. 

10.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge  la  construction  et  l'entretien  des  PjJJ^ 
dans  l'intervalle  compris  entre  les  rails  servant  au  déplacement  des  grues  mu  ^ 
sur  une  bande  de  cinquante  centimètres  (o-  5o)  de  largeur  de  chaque  côte  ne  i  _ 

H  en  est  de  même  des  pavages  de  la  surface  couverte  par  les  hangars ,  a  i  e*  i 
des  parties  restant  affectées  à  la  circulation  ordiuaire  des  voitures.  m«eeï 
Avant  la  mise  en  service  des  grues  mobiles  et  des  hangars,  il  sera  dresse  unp 
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verbal  contradictoire  de  reconnaissance  des  pavages  exécutés  et  à  entretenir  par  le  per- 
missionnaire. 

Indemnités  aux  tiers. 

11.  Le  permissionnaire  a  à  sa  charge,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit,  toutes 
les  indemnités  qui  pourraient  être  dues  à  des  tiers  par  suite  de  1  exécution,  de  l'en- 
tretien ou  du  fonctionnement  des  ouvrages  autorisés. 


Règlements  de  voirie. 

12.  Le  permissionnaire  est  tenu  de  se  conformer  à  tous  les  règlements  de  voirie 
existants  ou  à  intervenir,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  travaux  à  exécuter  sur  la 
voie  publique  en  vue  de  rétablissement  ou  de  l'entretien  des  voies  ferrées,  des  tuyaux 
d'eau  et  de  gaz  et  tous  autres  appareils. 

Ces  travaux  doivent  être  effectués  avec  la  plus  grande  activité  et  avec  toutes  les 
précautions  qui  seront  prescrites,  de  façon  à  gêner  le  moins  possible  la  circulation. 

Aussitôt  qu'ils  seront  terminés,  la  chaussée  sera  rétablie  en  bon  état  par  les  soins 
du  permissionnaire  et  à  ses  frais. 


Effet  du  libre  usage  de  la  voie  publique. 

13.  Le  permissionnaire  n'est  admis  à  réclamer  aucuue  indemnité  à  raison  des  dom- 
mages que  le  roulage  ordinaire  causerait  aux  voies  ferrées  et  aux  autres  ouvrages 
fixes,  qui  ne  doivent  former  aucun  obstacle  à  la  circulation  publique. 

Il  ne  peut  non  plus  élever  contre  l'administration  aucune  réclamation  en  raison 
de  l'état  des  chaussées  et  terre-pleins  des  quais  ou  de  l'influence  que  cet  état  exerce- 
rait sur  l'entretien  et  le  fonctionnement  de  ses  ouvrages,  ni  en  raison  du  trouble  ou 
des  interruptions  de  service  qui  résulteraient  pour  ces  divers  engins,  soit  de  mesures 
temporaires  d'ordre  et  de  police  prises  par  le  service  du  port,  soit  de  travaux  exécutés 
sur  le  domaine  public  tant  par  l'administration  que  par  les  particuliers  régulièrement 
autorisés ,  ni  en  raison  d'une  cause  quelconque  résultant  du  libre  usage  de  la  voie 
publique. 

Délais  d'exécution. 

14.  Le  permissionnaire  devra  avoir  terminé  les  travaux  de  premier  établissement 
qui  font  l'objet  de  la  présente  autorisation  dans  un  délai  de  dix-huit  mois  à  dater  du 
l'approbation  par  le  ministre  des  travaux  publics  des  projets  définitifs.  Le  remorqueur 
devra  tUre  mis  en  service  dans  les  six  mois  qui  suivront  le  décret  d'autorisation. 

Contrôle  de  la  construction  et  de  l'entretien. 

15.  Les  travaux  de  premier  établissement,  de  modification  et  d'entretien  sont 
exécutés  sous  le  contrôle  et  la  surveillance  des  ingénieurs  du  port. 

A  mesure  que  les  travaux  de  premier  établissement  seront  terminés,  chaque  abri, 
appareil  ou  groupe  susceptible  d'être  utilisé  isolément  fera  l'objet  d'un  procès-verbal 
de  récolement  dressé  par  les  ingénieurs,  sur  la  demande  du  permissionnaire,  et  le 
préfet,  sur  le  vu  de  ce  procès-verbal,  en  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  la  mise  en  service. 


Insuffisance  des  installations. 

16.  Lorsque  le  nombre  des  engins  ou  l'étendue  des  hangars  ne  seront  plus  suffi- 
sants pour  les  besoins  du  commerce,  la  chambre  de  commerce  sera  tenue  de  les  aug- 
menter par  l'établissement  et  la  mise  en  service  d'engins  supplémentaires  de  même 
nature  ou  de  hangars  nouveaux  dans  la  mesure  reconnue  nécessaire  à  la  bonne  exploi- 
tation du  port  par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  commerce  et  de  l'industrie  , 
d'accord  avec  la  chambre  de  commerce  ou,  à  défaut  de  cet  accord,  par  un  décret 
rendu  en  Conseil  d'État,  après  enquête ,  sur  le  rapport  des  ministres  des  travaux  pu- 
blics et  du  commerce  et  de  l'industrie. 
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TITRE  III. 

ADMINISTRATION. 

Police  de*  quais  el  du  porl. 

17.  L'autorisation  ne  confère  au  permissionnaire  aucun  droit  d'intervention  dans  k 
placement  des  navires  aux  quais  outillés  par  Ini ,  dans  le  déplacement  de  ces  navires, 
dans  la  police  de  grande  voirie,  dans  celle  de  la  circulation  ou  de  l'usage  des  qaais. 

• 

Ordre  d'admiwiou  à  l'usage  de»  engin»  de  manutention 

18.  Les  engins  de  chargement  et  de  déchargement  et  les  remorqueurs  sont  mis  à  la 
disposition  des  navires  suivant  l'ordre  des  demandes. 

Les  demandes  sont  inscrites,  à  cet  eflet,  dans  l'ordre  et  à  la  date  de  la  produc- 
tion, sur  des  registres  à  souche  tenus  par  les  soins  du  permissionnaire. 

Ces  registres  sont  communiqués,  sans  déplacement .  à  toutes  les  personnes  inté- 
ressées a  eu  prendre  connaissance. 

Si  un  navire  inscrit  ne  se  présente  pas  à  son  rang,  il  prend  le  premier  tonr  dont 
il  est  en  mesure  de  profiter. 

Les  bâtiments  appartenant  à  l'État  ou  employés  an  service  de  l'État  ont  la  priorité 
sur  tous  les  autres  pour  l'usage  des  engins  et  du  remorqueur.  Ils  ne  sont  pas  astreints 
aux  inscriptions  prévues  ci-dessus.  En  cas  d'urgence,  et  sur  la  réquisition  du  capi- 
taine du  port,  les  engins  employés  par  d'autres  navires  peuvent  être  enlevés  aces 
navires  pour  être  atlectes  immédiatement  aux  opérations  des  bâtiments  appartenant 
a  lËtak  ou  employés  au  service  de  l'État. 

d*LnrI?/C  dC  desrn?vir*'s  a  remorquer  est  réglé  suivant  le  tirant  d'eau;  un  droit 

dn  ^otl1tefo,s  ac«>rdé  aux  navires  qui ,  en  raison  de  leurs  Tonnes ,  de  I  état 

En  ^  ,  r  |U,î,°U,  r  'a  nalur(î  d°lw*  chargement  ne  pourraient  supporter  l'ecboaage. 
du  n?rt  n™ V ^^^^hrt  de  commerce  et  les  intéressés,  le  capitaine 
du  port  hxera  1  ordre  dans  lequel  les  navires  doivent  être  remorqués.  Les  batesui 
armes  pour  la  pce he au  poisson  frais  ne  seront  admis  à  se  servir  des  reinorqueur*que 

lrpXritéPsur  eux  ^  remor(ïua&e  dt*  aut™*  ™  "'<*  «J«>  *ût  ^J01"** 

d„E.UfiV,i,  0l  drC  d<,  PrIorilf.  Pour  l'usage  de  tous  les  engins  est  réglé  par  le  capitaine 
vemênl  '**  Cl  rnPPn-ria,ion  de  ces  cas  lui  appartient  eiclnsi- 

Obligations  du  permission uaire  en  ce  qui  coucerne  les  engins. 

rhiLLnrrrT;iSSi °nnaîre estlenu  de  douufir  se$  appareils  en  location  au  public,  à 
l'airP  fo„,L  J.ou"«*.  av«c  la  force  motrice  et  les  mécaniciens  nécessaires  pour 
SSrTlTareilS  "  ^0Ur'  non  >™t»«*«  Pcudant  les  jour  et  heure* 
7u fh  I  n  T      b >"WfiMSi  '  »core,  eu  dehors  de  ces  périodes  de  jour  et  de 

Wv^firl  ^ZVltrT^  ^  "  k  de  «* 

terreC!n&  du  S°Tl  '  dans  touUis  ,ea  Parties  des  quais ,  des  routes  el  des 

serToran.  Jd  '"^  de  chargée  ou  se  chargera  de  l'assurer, 

la  drcuTaïion  ™  *  rép°ndre  *  t0US  ,e*  bes°",s  d"  commerce  maritime  et  de 

chilre^lwTàd»reX^  ,em>  ^-'«mment  dans  favant-port.  équipé  et 

queur  £  islai an t  l^  t^'    de  Jour.ct  d«  dès  qu'il  sera  à  flot,  un  «mot- 

mnrec  et  KL5 dî  Z  Z  JTJ    '        ie*U  fo™">nner  tant  que  la  hauteur  de  la 

dent,  dis  Je,  ctidiZ,  LŒS^  5  Smice  d<*  ,e  deBWn' 

tide  26  conditions  déterminées  par  les  règlements  de  détail  définis  a  l'ar- 


< 
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Obligations  de» 

20.  Ceux  qui  font  usage  des  engins  du  permissionnaire  doivent  employer  pour  te 
débarquement  et  rembarquement  de.»  marchandises .  ainsi  que  pour  leur  arrimage  à 
fond  de  cale  ou  sur  les  wagons,  et  en  générai  pour  ta  manutention  des  marchandises, 
un  nombre  d'hommes  suffisant  pour  accélérer  le  travail  et  ne  pas  laisser  chômer 
l'engin;  faute  de  quoi  il  peot  être  immédiatement  mis  à  ta  disposition  du  premier  des 
inscrits  suivants  qui  est  en  situation  de  l'utiliser. 

Les  grues  ne  peuvent  être  employées  à  soulever  un  poids  supérieur  à  leur  force. 
Toute  avarie  occasionnée  par  l'emploi  de  poids  supérieurs  reste  à  la  charge  des  per- 
sonnes qui  ont  fait  usage  des  grues. 

Ceux  qui  veulent  travailler  en  dehors  des  jours  et  heures  réglementaires  du  travail 
de  la  douane  doivent  en  faire  ta  déclaration  écrite  au  moins  six  heures  avant  le  com- 
mencement du  travail  supplémentaire  en  produisant,  s'il  y  a  lieu,  l'autorisation 
de  la  douane. 

Ceux  qui  font  usage  du  remorqueur  doivent  se  conformer,  pour  l'établissement  des 
remorques  et  la  conduite  des  navires  remorqués ,  aux  injonctions  que  le  capitaine  dn 
remorqueur  aura  qualité  pour  leur  donner,  en  exécution  des  règlements  de  détail 
prévus  à  l'article  2 G.  Dans  le  cas  où  il  est  demandé  que  plusieurs  navires  soient 
remorqués  ensemble,  le  capitaine  du  remorqueur  détermine  le  nombre  de  ceux  qui 
peuvent  être  admis  à  une  même  remorque,  après  avis  des  pilotes  des  navires  à  remor- 
quer. 

Surveillance  des  appareils. 

21.  Les  engins  fixes  ou  mobiles  donnés  en  location  ne  peuvent  travailler  que  sous 
la  surveillance  d'un  agent  du  permissionnaire ,  dont  le  salaire  est  compris  dans  la 
taxe  de  location. 

Suspension  des  opérations. 

22.  Si  l'agent  ehurgé  de  la  surveillance  trouve  qu'il  y  a  danger  ou  inconvénient  à 
continuer  le  travail  au  moyen  des  engins  du  permissionnaire,  ou  si  ces  engins  doivent 
être  déplacés  par  ordre,  des  ingénieurs  ou  des  officiers  de  port,  les  locataires  doivent 
immédiatement  suspendre  les  opérations  jusqu'il  ce  que  tout  soit  remis  en  bon  ordre, 
sans  avoir  droif  à  aucune  indemnité,  même  si  l'interruption  de  travail  est  occa- 
sionnée par  un  défaut  des  engins  mis  à  leur  disposition. 

Mais,  dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne  payent  que  te  temps  pendant  lequel  ils  ont  pu  faire 
usage  de  ces  engins. 

Usago  des  hangars. 

23.  Les  hangars  sont  exclusivement  affectés  à  abriter  ta  marchandise  immédiate- 
ment avant  son  embarquement  ou  après  son  débarquement. 

Ils  peuvent  être  fermes  pend int  la  nuit  par  mesure  de  sécurité,  mais  ils  restent 
ouverts  pendant  le  jour.  Le  permissionnaire  ne  peut  s'opposer  à  la  libre  circulation 
du  public  pendant  le  jour  sous  ces  hangars.  Le  sol  occ.ipé  par  eux  reste  soumis  au 
régime  légal  de  la  grande  voirie,  sous  réserve  seulement  de  la  perception,  par  le  per- 
missionnaire, des  taxes  établies  pour  le  dépôt  et  la  manutention  dos  marchandises. 
Le  payement  de  ces  ta\es  ne  donne  pas  au  public  le  droit  de  laisser  stationner  les 
marchandises  sous  les  hangars,  ou  les  navires  devant  les  quais  au  del  «  des  délais 
fixés,  soit  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port,  soit  par  les  arrêtés  préfec- 
toraux pris  en  vertu  de  l'article  25  ci  après. 

Dans  le  cas  où  ces  délais  seraient  dépassés,  les  officiers  de  port  pourraient  prendre 
les  mesures  prévues  par  les  règlements  généraux  de  police  du  port. 

Eclairage  et  surveillance. 

24.  Le  permissionnaire  est  tenn  d'éclairer  les  hangars  pendant  la  nuit  et  d'entre- 
tenir à  ses  frais  un  nombre  de  gardiens  suffisant  pour  assurer  la  régulante  du 


Mais  la  garde  et  la  conservation  des  marchandises  placées  sous  les  hangars  ne  sont 
point  à  sa  charge  et  aucune  responsabilité  ne  pèse  sur  lui  pour  la  perte  ou  le  dom- 
mage ne  résultant  pas  de  son  l'ait  ou  de  celui  de  ses  agents. 
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Règlements  du  port  et  mesures  de  police. 
25  Le  permissionnaire  est  soumis  aux  règlements  du  port. 

n«nr  J£  i56  co?former  ■?  *******  <l™  prend  le  préfet,  le  permissionnaire  entenda, 
pou  réglementer  dans  l'intérêt  de  la- sécurité  publique,  du  bon  ordre  dans  l'exploi- 

vnm»n»  ,P?  r  d"  b°n  empl01  des  ouvra^es  de  l'Etat,  le  stationnement,  les  mou- 
>emen ts  et  le  fonctionnement  des  engins  flottants  ou  établis  sur  le  domaine  public. 

U  est  tenu  de  déplacer  momentanément  ses  engins,  loués  ou  non,  toutes  les  fois 
qu  11  en  est  requis  soit  par  les  officiers  de  port  pour  les  besoins  de  l'exploitation  du 
dTl'Etat   Pai"      ,Qeenieurs  t,u  P°rt'  Po^  les  réparations  à  exécuter  aui  ouvrages 

Ces  déplacements  sont  ordonnés  verbalement  aux  agents  du  permissionnaire,  qui 
doivent  obtempérer  immédiatement  aux  injonctions  des  officiers  de  port  et  des  ingé- 
nieurs; faute  de  quoi,  lesdits  aeents  sont  personnellement  passibles  de  procès 
1 wîSïi  ™nlraventl0n  a  Pohce  de  la  grande  voirie  et  il  est  procédé  d'office  à 
i  evecution  des  ordres  des  ofliciers  de  port  et  des  ingénieurs,  aux  frais  des  contre- 
venants, sauf  recours  contre  le  permissionnaire,  civilement  responsable. 

Mesures  de  détail. 

™;  ïf!  n,esures  de  détail  relatives  à  l'application  du  présent  cahier  des  charges,  en 
ce  qui  concerne  notamment  les  obligations  respectives  du  permissionnaire  et  des  per- 

nï£ï?«qUli  "rafrC  de  SCS  aRParei,s.  ai™  que  les  mesures  de  détail  relatives  à  l'ap- 
plication des  tank,  sont  arrêtées  par  le  préfet,  le  permissionnaire  entendu. 

Agents  du  permissionnaire. 

I.  iîvile!1agentS  et  ^diens  <|ue  Ie  permissionnaire  emploie  pour  la  surveillance  et 
ILS?  ideS  ouvra?,es  autorises  peuvent  être  commissionnés  par  le  préfet  et  asser- 
mentés devant  le  tribunal  de  première  instance.  P  P 

!  ™?  i     •   CG  cas-.assiiniies  aui  ^rdes  des  particuliers. 
Ils  ont  des  signes  disUnctifs  de  leurs  fonctions. 

affféés  IT^Zâ"  re?,0TeU1'  choi™  far  ,a  chamh™  de  commerce  doivent  cire 
55  tour  pïrt.  P       '       PCUt  prCSCnre IeUr  renvoi  ■  en      d  inexpérience  ou  de  fante 

Sous-traites. 

confW1*  ^rmis,sionnaire  peut ,  avec  le  consentement  du  ministre  des  travaux  publies . 
oa  eiU  Ît  ^S^VeneQn  V™?  ,Qi  «'exploitation  de  tout  ou  partie  de  ses  ap- 
£  lr?*t!  n  PercePllon  des  taxes  fixées  par  le  tarif;  mais/dans  ce  cas.  il 
tie^  dP  1-^  rUemenl  îwP°n»Mef  tant  envers  l'administrai  on  qu'envers  les 
dS  chargl! r    P      meUi  de  l°UteS  lw  ohliS*li°™  que  lui  impose  le  présent  cahier 

Contrôle  de  l'exploitation. 

^^^S^^^1  en^ns  aut0l  isés  esl  ^  «us  le  contré  et  la 


TITRE  IV. 

TARIFS. 
Durée. 


a»  urée. 

fabe°\,aPr  to  nreïn^lT  f*™**™™'™  des  travaux  et  dépenses  qu'il  s'engage  à 
toute  Te  Eu  h7e  tu^f*'  ?  F?  ,a  COndition  «P^»e  qu'il  en  remplira 
toute  la  durée  de wJLhoh  e™em^1  ,m  *c™*e  le  droit  de  percevoir,  pendant 

après.  oeitrmme  par  des  tarifs  établis  conformément  aux  dispositions  ci- 
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Taxes  maxima. 

31.  Les  taxes  maxima  qui  peuvent  être  perçues  à  partir  de  la  mise  en  service  des 
appareils  et  des  hangars  sont  les  suivantes  : 

TARIF  N"  l. 

APPAREILS  DE  LEVAGE. 

Taxe*  relatives  à  l'emploi  des  appareib  de  levage. 


i°  Jours  ouvrable». 

i*  Les  appareils  sont  loués  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée  Usée  comme  suit  : 

Du  1"  mars  au  3i  octobre,  de  six  heures  du  matin  à  midi  et  de  une  heure  et  demie 
à  sept  heures  du  soir; 

Du  1"  novembre  à  (in  février,  de  sept  heures  du  matin  à  midi  et  de  une  heure  et 
demie  à  six  heures  du  soir. 

Par  demi-journée,  il  sera  payé  un  loyer  de  vingt-cinq  francs  (a5f)  pour  la  grue  à 
vapeur  sur  ponton  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  de  puissance  (  1 ,5ook) ,  et  de 
vingt  francs  (20f)  pour  les  grues  roulantes  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  (  i,5ook) 
de  puissance; 

2"  Le  loyer  de  la  gm  à  vapeur  sur  (tonton  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  (i,5ook) 
de  puissance  sera  de  six  francs  par  heure  de  jour  et  de  sept  francs  17')  pair  heure 
de  nuit  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  cl  de  huit  francs  (8')  pour  les  heures  de  nuit  sui- 
vantes ; 

3*  Le  loyer  des  grues  roulantes  à  vapeur  de  mille  cinq  cents  kilogrammes  (i,5ool) 
de  puissance  sera  de  cinq  francs  ( bl)  par  heure  de  jour  et  de  six  francs  (6f)  par  heure 
de  nuit  jusqu'à  dix  heures  du  soir,  et  de  huit  francs  (8')  pour  les  heures  de  nuit  sui- 
vantes ; 

4°  S'il  n'est  rien  spécifié,  il  est  entendu  que  la  location  est  faite  pour  la  demi- 
journée. 

Toute  demi-journée  ou  toute  heure  commencée  est  due.  Pour  l'application  des 
tarifs  à  l'heure ,  la  demande  devra  en  être  faite  par  écrit  avant  le  commencement  de 
chaque  période  de  travail  total.  Si  le  total  n'est  pas  supérieur  à  deux  heures,  il  sera 
dû  une  taxe  supplémentaire  de  cinq  francs  (5f)  pour  l'allumage  et  la  mise  sous  pres- 
sion de  l'engin. 

2*  Jours  non  ouvrables. 

Les  loyers  et  taxes  pour  les  jours  non  ouvrables  sont  les  mêmes  que  pendant  les 
jours  ouvrables  jusqu'à  midi  et  subissent  une  augmentation  de  cinquante  pour  cent 
(5o  p.  0/0)  après  midi,  conformément  au  tableau  ci-après  : 

Tarifs  des  appareils  de  levage,  1 


i*  lours  ouvrables. 


DBBIGXATIOX   DES  INI11 

DEMI- 

loraaé*. 

nr.irr. 

di-  jour. 

HBone  de  auiT 

jtuqu'ù 
10  bi'urc» 
du  loir. 

•  prr» 
10  heure» 
du  toir. 

Grue  flottante  à  vapeur  de  i,5oo  kilogramme». . 
Grues  mobiles  à  vapeur  de  i.âoo  kilogrammes.. 

»&< 
10 

G' 

l 

t 

8< 
S 
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Jours  uon  ouvrable». 


• 

OEMI-JODnxÉB 

if  c  r  r.  r.  tu  lOCTl 

mtri  i  di  Mlf 

•cncUTMM  dis  mu.i*». 

midi. 

•  prr» 

midi. 

ju.quà 
midi. 

midi. 

jatqu  '» 
10  heorc< 
du  »oir. 

»prn 

da  wir.  | 

Grue  flottante  à  vapeur  de 

Grues  mobiles  a  vapeur  de 
i,5oo  kilogrammes  

•5' 

30 

3o  oo 

h 

9foô» 
7  5o 

io'5oc 

9  °" 

11» 

il 

TARIF  N'  2. 


La  taxe  maxima  à  percevoir  sur  chaque  marchandise  sera  de  vingt  centimes  (</*>) 
par  tonnean  d'affrètement  pour  toute  la  durée  du  séjour,  lorsque  cette  durée  ne  dépo- 
sera |>es  div  jours. 

Pour  chaque  journée  au  delà  de  dix  jours  et  jusqu'au  vingtième  compris,  eue  *«* 
de  deux  centimes  (of  on  )  par  tonneau  d'affrètement.  .  .. 

Pour  chaque  journée  au  delà  de  \ingt  jours ,  jusqu'au  trentième  jour  compw,  <u* 
centimes  (o  io)  par  tonneau  d'affrètement. 

Pour  chaque  journée  au  delà  de  trente  jours,  la  taxe  sera  de  \ingt-cinq  centime* 
(of  i5)  par  tonnean  d'affrètement,  sans  que  le  séjour  total  puisse  dépasser  s«<«" 
jours. 

Le  payement  des  taves  et  redevances  ci-dessus  indiquées  ne  donnera  jam".\ 
négociants  le  droit  de  laisser  séjourner  les  marchandises  sous  les  hangars  au  de»  5 
délais  réglementaires  résultant'  du  règlement  général  de  police  du  port  et  te  «P* 
ments  spéciaux  rendus  par  l'autorité  préfectorale,  ainsi  qu'il  est  prévu  àlirw» 
n  dessus. 

TARIF  HT  3. 

POMPES  À  VAPEUR. 

Le  loyer  des  pompes  à  vapeur  pour  renflouement  sera  de  huit  francs  (8r)  Par  *,ett'e 
de  jour  et  de  neuf  francs  (9')  par  heure  de  nuit. 

TARIF  N*  k. 

I  GRIL  DE  CARENAGE. 

Les  navires  qui  feront  usage  du  gril  seront  soumis  aux  taxes  suivantes  : 
.  Gril: 

Navires  de  25  tonneaux  et  au-dessous,  par  navire  et  par  marée  travail  - 
lable  *   Voo' 

Navires  de  aô  à  5o  tonneaux  inclusivement,  par  navire  et  par  marée 
travaillable   "  00 

Navires  de  5i  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau  de  jauge  et  par 
marée   o  i5 

Nota.  Le»  plat  tes  de  3  à  5  tonneaux  pavent  seulement  2  francs 
par  marée;  les  pirolcux ,  canots  et  pirogues ,  seulement  1  franc. 
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Pigoulière,  chauffage  de  brai  et  de  goudron  (par  marée)  : 

Par  navire  de  a5  tonneaux  et  au-dessous   of  ioc 

Par  navire  do  a5  à  5o  tonneaux  inclusivement   o  60 

Par  na v  i  re  de  5 1  tonneaux  et  au-dessus   1  00 

Le  salaire  du  gardien  est  compris  <Jans  les  taxes  ci-dessus.  Le  combustible  pour  le 
chauffage  du  brai  et  du  goudron  est  à  la  charge  du  navire. 

Les  navires  a  va|>eur  fwyeront  d'après  la  jauge  de  douane,  augmentée  de  deux  tiers 
pour  établir  à  peu  près  la  jauge  réelle. 

TARIF  N°  5. 

CU.E  DE  CXRENAGE. 

ia  Chaque  barque  ou  navire  qui  se  servira  de  la  cale  payera,  par  jour,  à  la  chambre 
de  commerce,  suivant  son  tonnage,  savoir  : 

Barque  de  6  tonneaux  et  au-dessous ,  dépôt  de  lest  compris   2f  oo* 

Barque  de  6  à  i5  tonneaux ,  dépôt  de  lest  compris   3  00 

Barque  ou  navire  de    16  à  3o  tonneaux ,  dépôt  de  lest  compris ....  6  00 

Barque  ou  navire  de  3i  à   70  tonneaux ,  par  tonneau   020 

Barque  ou  navire  de  71  à  100  tonneaux,  par  tonneau   o  18 

Barque  ou  navire,  de  îot  à  ia5  tonneaux,  par  tonneau   o  17 

Barque  ou  navire  de  126  à  i5o  tonneaux,  par  tonneau   o  16 

Barque  ou  navire  de  idi  à  17J  tonneaux,  par  tonneau   o  i5  ^ 

Barque  ou  navire  de  176  à  200  tonneaux,  par  tonneau   o  i4 

Barque  ou  navire  de  201  à  a5o  tonneaux,  par  tonneau   o  i3 

l'Arque  ou  navire  de  25 1  tonneaux  et  au-dessus,  par  tonneau   o  12 

2°  Le  travail  sera  censé  commencer  le  jour  même  si  le  navire  aborde  la  cale  avant 
midi,  et  seulement  le  lendemain  s'il  l'aborde  après  midi,  qu  il  travaille  ou  ne  travaille 
pas ,  à  moins  que  le  mauvais  temps ,  le  défaut  d'eau  ou  tout  autre  cas  de  force  majeure 
n'empêche  de  travailler. 

Toute  marée  commencée  sera  due  en  entier; 

3'  Tout  navire  en  carène  sur  un  Turin  payera .  par  jour  ou  par  feu ,  trois  Trancs  (3  ) 
pour  la  pompe  ;  sur  deux  furius ,  il  payera  six  francs  (  (i  )  ; 

V  Pour  les  ras  employés  hors  de  carène,  il  sera  payé  deux  francs  (2  )  par  jour, 
depuis  le  jour  de  la  demande  jusqu'à  celui  de  la  remise.  «-virp 

h,  danVun  travail  pressé,  deux  navires  occupent  un  même  ras,  chaque  «M m 
pavera  ledit  ras  comme  s'il  l'occupait  seul.  Les  personne,  a  qui  »"»^ètée^ 
sont  prévenue,  qu'ils  sont  à  leur  charge  jusqu  a  ce  qu'elles  en  aient  fa. .la 
directeur  des  apparaux  de  sauvetage  de  la  chambre  de  commerce;  en  conséquence, 
elles  sont  responsables  de  la  perte  ou  des  avaries  qu  ils  pourraient  éprouver, 

5»  Tout  navire  qui  occupera  les  chevalets  payera ,  par  jour  et  \™ 
cinquante  centimes  (o'5o  .  Ce  chevalet  sera  muni  d 'ane  planche  pour  s  étabh r  des 
sus  La  responsabilité  édictée  à  l'article  précédent  est  aussi  applicable  a  cUui  ci, 

6-  Tout  navire  qui  occupera  les  chaudières  à  brai  ^uU  U  ^f^J^ 
par  jour  et  par  chaudière  grande  on  petite,  cinquante  centime.  P  »J- "  chambre  de 
Lira  chauffer  du  brai  qu'en  se  servant  des  chaudières  appartenan  a 1  h ' 
commerce;  ceux  qui  voudraient  se  servir  d'autres  chaudières  seront  tenus  n,anm 
de  paver  le  droit  ci-dessus  ;  .       .   .      r  ! 

f  Lorsqu'il  n'y  aura  ni  barque  ni  navire  en  carène  ceux  qui 
rer  leurs  canots  ou  faire  tout  autre  travail  sur  place  de  la  cale  payeront  un 
par  jour; 
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8*  Lorsqu'un  capitaine  aura  fait  sa  déclaration  pour  abattre  en  carène >  e*W" 
navire -ne  sera  pas  pfét  à  aborder  la  cale,  celui  des  navires  qtu  le  serait  s  y  mettrai  a 
son  préjudice;  .  . 

9-  Ceux  qui  déposeront  des  agrès  dans  le  magasin  payeront  cmquanle  ceul.P.« 

(o'  5o)  par  jour;  .  nt 

to-  Le  gardien  de  la  cale  sera  payé  de  sa  journée  par  les  "^^^ 

ladite  cale*  ainsi  que  les  cabestans,  poulies  et  funns  V^J^^  ^  J  £ 

ment  en  carène  sur  un  Turin,  deux  francs  cinquante  centimes  («50),  pour 

ment  en  carène  sur  deux  furins ,  quatre  francs  (  4  )  ; 

ii"  La  journée  réglementaire  de  travail  à  la  cale  est  fixée  de 

six  heures  du  soir.  Pour  tout  travail  supplémentaire  il  sera  paye  une  rétribution 

vingt-cinq  centimes  (of  a5  )  par  heure  au  gardien  de  la  cale  ; 

Nul  ne  pourra  se  servir  de  ladite  cale,  des  ras  ^^J^^é^U 

préalablement  sa  déclaration  au  directeur  des  apparaux  de  >am  étape .,  cnaigeae 

cution  du  présent  règlement-tarif. 

TARIF  N*  6. 

REMORQUEUR. 


Droits  perças  sur  les  navires  tant  à  l'entrée  qua  h  sortie. 


Kemorquagc  dos  uavircs  chargés  a  l'entrée. 


1" 

2° 

3* 


De  la  rivière  de  Peunedepie  au  port  

Du  château  de  Lassay  en  rade  de  la  CarOasc. 
Du  port  du  Havre  


Remorquage  des  navires  chargés  a  la  sorti 


Du  port  au  cap  de  Grâce. 
Du  port  à  Ain  (art.  • 


3°  Du  port  à  la  bouée  uord-ouest  du  naticr. 


•»f3o' 

O  i'iO 

o  5o 


o'  i»' 
o  >'< 
o  3o 


de 

percrplio" 


3o' 
.iO 

ho 


3o 


On  prendra  pour  base  le  tonnage  de  jauge,  toutes  les  fois  qu il  sera  .uj    .  ,js 
tonnage  effectif.  Lorsque  deux  ou  plusieurs  bateaux  sont  remorqiies  en,  •  ^ 
paveront  les  mômes  prix  que  s'ils  étaient  remorques  seuls;  les  navires  rcroor] 
second  doivent,  toujours,  dans  ce  cas,  fournir  leurs  remorques.  douane. 

Pour  l'application  du  tarif,  le  tonnage  est  constate  soit  par  le  poids  Q  ^ 
soit  par  le  règlement  du  fret,  soit  par  le  connaissement ,  au  choix  du  renioi  , 
Les  bâtiments  de  la  marine  militaire  payeront  les  droits  d  usage  commues 
de  commerce.  Les  droits  d'usage  et  le  minimum  de  percephon  sont  reauiw  u 
pour  les  bateaux  de  pêche  autres  que  ceux  servant  à  la  grande  pèche.  ppmorauo. 

Un  capitaine  de  navire  uni,  s'étant  fait  inscrire  pour  prendre  son  tour  oerew»  ^ 
renoncera,  pour  un  motif  quelconque,  à  eu  profiter,  payera  a  la  c nain o  j. 
merec,  à  titre  d'indemnité,  une  somme  égale  au  quart  du  droit  rt  usa0 {.c\m 
d'après  le  tonnage  de  son  bâtiment,  sans  que  cette  somme  puisse  dcpas*ei  h 
francs  (î5f).  ,  pimorqueur 

Les  navires  doivent  fournir  leurs  remorques;  dans  le  cas  ou  celles  du  ru»  ^ 
sont  employées,  le  tarif  est  élevé  de  vingt-cinq  pour  cent  (a5  p.  o^o) ,  mais,  en  f 
rupture  de  celte  remorque,  il  n'en  résultera  aucune  responsabilité  pour  la  en 
de  commerce.  .  ,  j|0t, 

Les  capitaines  des  navires  remorqués  ont  le  droit  de  renvoyer  sans  irais  icui  i 
à  bord  du  remorqueur. 
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Les  services,  autres  que  le  remorquage,  rendus  à  la  mer,  dans  le  chenal  ou  dans  les 
bassins,  donneront  lieu  à  la  perception  d'une  rémunératioa  spéciale  dont  les  tarifs 
devront  être  établis  conformément  à  l'article  *6  ci-après. 

Application  du  tarif  des  engins. 

32.  Les  taxes  pour  l'usage  des  engins  sont  dues  par  celui  qui  a  fait  la  demande 
prévue  à  l'article  18  ci-dessus. 

Lorsque  les  appareils  sont  donnés  en  location  à  l'heure  ou  à  la  demi-journée,  toute 
demi-journée  commencée  est  due;  néanmoins  l'engin  est  retiré  par  les  agents  du 
permi  issionnaire  dès  que  le  travail  est  terminé. 

Le  prix  de  la  première  heure  ou  de  la  première  demi-jonrnée  est  payé  d'avance  à 
titre  d'arrhes  lors  de  la  demande  d'un  engin. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  de  location  à  l'heure  ou  à  la  journée. 

33.  Le  permission  nain-  a  à  sa  charge  la  fourniture  de  l'engin  et  de  ses  accessoires  , 
le  graissage  et  les  frais  accessoires  relatifs  à  son  fonctionnement;  plus,  pour  les  ap- 
pareils à  vapeur  et  hydrauliques,  la  fourniture  de  la  force  motrice  nécessaire  pour  les 
actionner  et  les  frais  de  conduite,  et  enfin,  dans  le  ras  des  engins  roulants  ou  flot- 
tants, les  frais  de  la  première  approche  et  du  départ  définitif  de  l'engin. 

Tous  les  autres  frais  de  manœuvre,  les  déplacements  de  l'engin  effectués  au  cours 
des  opérations,  sur  la  demande  du  locataire  ou  sur  l'ordre  des  officiers  de  port  ou 
des  ingénieurs,  l'accrochage,  le  décrochage,  l'approche  et  la  manutention  des  colis 
et  des  mats,  ainsi  que  la  fourniture  des  chaînes  et  cordages  pour  saisir  les  colis  et 
les  mâts,  sont  à  la  charge  du  locataire. 

Frais  compris  dans  les  taxes  en  cas  d'emploi  direct  des  appareils  par  le  permissionnaire. 
3.'i.  (Pour  mémoire.) 

Application  du  tarif  des  hangars. 

35.  La  taxe  est  due  pour  toute  marchandise  déposée  ou  manutentionnée  sous  les 
hangars. 

La  durée  du  séjour  pour  lequel  elle  est  due  est  évaluée  en  jours ,  sans  déduction 
des  jours  non  ouvrables.  Les  jours  se  comptent  de  minuit  à  minuit,  et  toute  jour- 
née commencée  donne  lieu  à  la  perception  du  prix  fixé  pour  la  journée  entière. 

Le  nombre  de  tonneaux  à  taxer  est  établi  d'après  la  définition  légale  du  tonneau 
d'affrètement. 

Toute  fraction  de  tonne,  tonneau,  mètre  carré  occupé  donne  lieu  à  la  perception 
de  la  taxe  pour  une  tonne,  un  tonneau,  un  mètre  carré. 

Assurances, 

36.  Les  taxes  ne  comprennent  aucune  assurance  contre  les  incendies  ou  contre  les 
avaries  et  aucune  garantie  contre  le  vol. 

Les  risques  de  perte  d'incendie  ou  d'avarie .  lorsque  ces  accidents  ne  seront  pas 
causés  par  les  agents  du  permissionnaire,  restent  à  la  charge  des  intéressés,  sous 
réserve  de  l'application  de  l'article  8  du  présent  cahier  des  charges. 

Recouvrement  des  taxes  d'occupation. 

37.  Les  taxes  pour  l'usage  des  hangars  sont  dues  par  le  propriétaire  ou  le  consigna- 
taire  des  marchandises  déposées ,  ou ,  si  le  propriétaire  et  le  cosignataire  sont J™°°- 
nus ,  par  le  déclarant  en  douane ,  et ,  à  défaut  de  déclarant ,  par  1  auteur  du  dépôt  de 

la  marchandise.  .  ,         ,  .  „„,,»„„  navt>. 

Le  permissionnaire  peut  s'opposer  à  l'enlèvement  de  la  marchandise  jusqu  au  paye 
ment  du  montant  des  taxes  et,  s'il  y  a  lieu,  du  montant  des  Irais  d  c»levremAe"trf  £ 
magasinage  des  marchandises  enlevées  d'office  par  le  permissionnaire  sur  îorare  ira 
officier,  de  port  après  l'expiration  des  délais  de  séjour  réglementaires. 
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38.  La  perception  doit  être  faite  d'une  manière  égale  pour  tous,  sans  aucune 
faveur.  Toute  convention  contraire  à  cette  clause  est  nulle  de  plein  droit. 

Toutefois  cette  clause  ne  s'applique  pas  aux  traités  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  permissionnaire  et  l'État,  dans  l'intérêt  des  services  publics  de  l'État. 

Il  peut,  en  outre,  être  établi  des  abonnements  à  prix  réduits  en  faveur  des  ligne* 
régulières  de  navigation  jouissant  d'une  place  à  quai  spéciale  en  vertu  d'arrêtés  pré- 
fectoraux intervenus  et  à  intervenir.  Le  tarif.de  ces  abonnements  doit  être  soumis 

...  ......  _  t   %  .  *  1         A  .  tnll 


Abonnements.  —  Abaissements  de  taxes. 

39.  Le  permissionnaire  peut,  s'il  le  juge  convenable,  abaisser  les  taxes  au-dessous 
des  limites  déterminées  par  les  tarifs  maxima. 

Les  taxes  ainsi  abaissées  ne  peuvent  être  relevées  qu'après  un  délai  de  trois  mois. 

Toute  modification  des  tarifs  est  portée  à  la  connaissance  du  public  par  des  afficnei 
placardées  au  moins  quinze  jours  avant  l'époque  fixée  pour  la  mise  à  exécution. 

La  perception  des  tarifs  modifiés  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'homologation  du  mi- 
nistre des  travaux  publics. 

Contrôle  des  perceptions. 

40.  Los  tarifs  en  vigueur  à  toute  époque  sont  portés  à  la  connaissance  du  public  ao 
moyen  d'affiches  apposées  d'une  manière  très  apparente,  le  plus  près  possible  nés 
appareils  et  aux  endroits  qui  sont  indiqués  par  le  capitaine  de  port. 

Le  permissionnaire  est  responsable  de  la  conservation  de  ces  affiches  et  les  re 
place  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu.  ,  . 

L'état  des  perceptions  est  constaté  par  un  registre  à  souche,  avec  indication 
taillée,  sur  la  souche  comme  sur  le  reçu  détaché,  de  toutes  les  perceptions  opérées. 

Ce  registre  doit  être  représenté  à  toute  réquisition  aux  ingénieurs  du  port  qoi  en 
contrôlent  la  tenue. 

'  TITRE  V. 

REVISION  DBS  TARÏPS  HT  AFPBCTATION  DBS  RBCETTBS. 


41.  L'ensemble  des  comptes  et  budgets  spéciam  mentionnés  à  l'article  i  du  déçre1 
du  28  août  1888  n«  doit  être,  pour  la  chambre  de  commerce,  l'objet  d'aucun  bene- 
fice  et  d'aucune  perte. 

Revision  des  tarifs  maxima. 

42.  Afin  d'assurer  et  de  maintenir  la  compensation  entre  les  recettes  et  les  dé- 
penses, les  tarirs  maxima  spéciGés  à  l'article  3i  peuvent  être  révisés  soit  d'office,  soi 
sur  la  demande  du  permissionnaire. 

Cette  revision  peul  être  appliquée  à  tout  tarif  maximum  qui  a  été  en  vigueur  pco- 
dant  cinq  années  consécutives  au  moins.  ,  .  , 

Toutefois  et  par  exception,  il  suffit  d'une  année  entière  durant  la  première  penoae 
quinquennale  à  partir  du  décret  d'autorisation.  . 

Toute  revision  consistant  en  un  abaissement  de  tarifs  maxima,  accepte  P*r  Ie 
permissionnaire, est  approuvée  par  le  ministre  des  travaux  publics,  aprè*avisdu  m< 
nistre  du  commerce  el  de  l'industrie.  . 

Toute  revision  comportant  des  abaissements  qui  ne  seraient  pas  consentis  par  «o 
permissionnaire  est  ordonnée  par  décret  délibéré  en  Conseil  d'État.  , 

Toute  revision  comportant  des  relèvements  est  effectuée  en  la  forme  suivie  pour  la 
présente  autorisation. 
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U  «vision  de»  tarif,  maxima  entraîne  de  plein  droit  1  «nnulat.on  de.  taxes  a)»U- 

Les  ta\es  îmencuicô  o«  i  Ain»  nercues  aue  si  elles  ont  été  de  nou- 

veïu  ^^o^T^^rvl^on  ministériel 

Emploi  des  taxes. 

».  Le  produit  des  taxes  est  exeiusivement  employé,  par  ordre  de  priorité  : 

"T'a  «.lder  le.  dépense,  relatives  au  remplacement.  »prè»  u.ure.  des  ouvrage, 

tixes  et  du  matériel  ;  .    ,  ...  __pnt . 

3-  A  concourir  à  l'amortissement  du  capital  de  premier  établissement 

ï  A  confier  un  fonds  de  réserve 
mesure  de  satisfaire  à  ses  obligations,  de  supporter  les  respons  H 
combent  et  de  perfectionner  l'ouldlaje.  établissement .  le  permis- 

Jusqu'à  ramortissement  ™^là*£?MteV*  blJf9  el  du  conl. 

sionnaire  ne  peut,  sans  1  autorisation  des  mmisur»  ^  une  sQmme 

merceet  de  l'Industrie,  prélever ■annuellement  su -le  g™™*™*{oaàs  de  réserve. 
supérieure  à  douze  mille  francs  fixé 

Ce  fonds  de  réserve  cesse  de  s'accro W •  ^^c^de  Hndustrie.  U  totalité  des 
par  les  ministres  des  travaux  publics  et  du  f om™^*  ire>  pour  payer  les  dé- 

Seeeu»  ^pomMes ,  apr^le  capital 
penses  prévues  aux  paragraphes  i  et  2,  esi  uiu.^ 

TStmelecapita.  de  premier  établissement  sera ^ig^S'JÏ'^Ê 
de  réserve  présente  une  importance  suffisante,  il  devra «te  proce 
tarifs,  conformément  aux  dispositions  de  l  article ■  P^uei  •  ^ 

soins  des  entre- 

Le  permissionnaire  ne  P™' employer  le  fondas  de  re«  w  q  „  doi, 

prises  figurant  aux  compte,  et  t^^SÏÏ^toeSlïïwible  de,  ministres  des 

tration. 

Budgets  et  comptes.  -  Communication  aux  ingénieur,  Kl  port. 

M.  Afin  d'assurer  l'exécution  des  jï^^^'^î^  SÔifco^mium- 
et  de  l'article  2  du  décret  d'autorisation,  *****2J£  de  chaque  année,  le  projet 
quer  aux  ingénieurs  du  port,  dans  les  six  dej  qrecctlcs  et  dépenses 

du  budget  spécial  de  Tannée  suivante  et  le  «JJJJJJWM  ae 
tfMabliLment  et  d'exploitation  de  Vannée  précédente. 

Liquidation  d'emprunts  en  cas  de  ^f^^ 
1  ou  de  suppression  cl  ouvrage*. 

».  En  cas  de  retrait  de  l'autorisation  « Mte  "^^^TtoîSS^ 
par  le  permissionnaire. 

Services  accessoires. 

,6.  En  dehors  des  tarif,  axés  au  titre  ttSSttE» 
proposition  du  permissionnaire •  «•  permisaiounaire  vxen- 

aecassoires.  non  prévus  au  du  port, 

drait  à  se  charger  dana  l'mteret  de  la  bonne  eapiowauo  1 
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TITRE  VI. 

DURÉE  ET  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION.  —  SUPPRESSION  TOTALE  OU  PARTI  ELU 

DES  INSTALLATIONS. 


Durée  de  l'autorisation. 

kl.  La  durée  de  l'autorisation  est  fixée  à  quarante-cinq  ans  à  partir  de  la  date  Ai 
décret  auquel  le  présent  cahier  des  charges  est  annexé. 

1  Retrait  de  IWorlsaliou. 

48.  Faute  par  le  permissionnaire  de  remplir  les  obligations  qui  lui  sont  imposée* 
par  le  présent  cahier  des  charges,  il  encourra  le  retrait  de  l'autorisation. 

Le  retrait  sera  prononcé,  s'il  y  a  lieu,  après  mise  en  demeure,  par  décret  rendo 
en  Conseil  d'État,  sur  le  rapport  du  ministre  des  travaux  publics,  le  permissionnaire 
entendu. 

Retour  à  l'État  lors  du  retrait  ou  à  l'expiration  de  l'autorisation. 

49.  Par  le  seul  fait  de  la  notification  du  décret  prononçant  le  retrait  de  l'autorisa- 
tion ,  ou  à  l'expiration  de  la  quarante-cinquième  année  et  par  le  seul  fait  de  cette  expi- 
ration, l'État  se  trouvera  subrogé  à  tous  les  droits  du  permissionnaire.  H  cnWW 
immédiatement  en  possession  de  tous  les  appareils  et  de  leurs  accessoires,  ain>i 
que  de  tous  les  ouvrages  mobiliers  ou  immobiliers  établis  sur  le  domaine  publie  ou 
sur  le  domaine  de  l'État  et  de  toutes  les  dépendances  immobilières.  Le  permission- 
naire sera  tenu  de  lui  remettre  ces  ouvrages  en  bon  état  d'entretien. 

En  ce  qui  concerne  les  ustensiles  et  objets  mobiliers  qui  seraient  nécessaire* 
fonctionnement  des  appareils,  l'État  sera  tenu,  si  le  permissionnaire  le  requiert, 
reprendre  tous  ces  objets  sur  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  dire  d'experts,  et  refip^ 
quement,  si  l'État  le  requiert,  le  permissionnaire  sera  tenu  de  les  céder  de  la  nnn 
manière.   .  . 

Les  dispositions  qui  précèdent  ne  sont  applicables  qu'au  cas  où  le  Gouïerncniei 
déciderait  que  Itui  engins  et  abris  doivent  être  maintenus  en  totalité  ou  en  partie.  ^ 

Dans  le  cas,  au  contraire,  où  le  Gouvernement  déciderait  que  les  engins  et  a ,  r 
doivent  être  supprimés  en  tout  ou  en  partie,  ces  engins  et  abris  seront  enlevés  e 
lieux  seront  remis  dans  l'état  primitif  aux  frais  du  permissionnaire,  sans  qui'  Pub 
prétendre  à  aucune  indemnité. 

Interruption  de  service. 

50.  Dans  le  cas  d'interruption  partielle  ou  totale  des  services  confiés  au  permis- 
sionnaire, le  ministre  des  travaux  publics  prendra  immédiatement,  aux  frais  et  nsq  w 
du  permissionnaire,  les  mesures  nécessau*es  pour  assurer  provisoirement  le  ser 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  retrait  de  l'autorisation  ou  jusqu'à  ce  que  le  |*  ' 
missionnaire  se  soit  remis  en  mesure  de  continuer  ses  opérations. 

Suppression  partielle  ou  totale  d'installations. 

51.  Dans  le  cas  où,  à  une  époque  quelconque,  il  serait  reconnu  nécessaire,  Jgj 
l'intérêt  public ,  de  supprimer  soit  momentanément,  soit  définitivement,  une  par 
ou  la  totalité  de  ses  installations  ,  le  permissionnaire  devra,  à  la  première  réquisi"0. 
de  l'administration  supérieure,  évacuer  les  lieux  et  les  remettre  dans  leur  état  pn- 
mitif. 

Faute  par  lui  de  se  conformer  à  cette  obligation  dans  un  délai  de  deux  mois  à  »)at«r 
de  la  réquisition,  il  sera  procédé  d'office  et  à  ses  frais  à  l'exécution  des  travaux  ne<**- 
saires. 

Cette  suppression  ne  donnera  lieu  à  aucune  indemnité.  Elle  ne  pourra  être  Pr0' 
noncée  que  dans  les  formes  suivies  pour  la  présente  autorisation .  à  moins  quelle  ne 
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résulte  d'un  ymjet  d'amélioration  du  port,  déclaré  d  ualité  publique  par  un  décret 
ou  par  une  loi. 

Déplacements  d'ouvrage»  accessoires. 
W.  Les  dispositions  de  l'article  V^J^gg^^TT^^ 
,ou5   a.      un  mitre  emplacement. 


e  mari- 


sous  le  sol  du  domaine  puDitc  ci,  en  -y  —"-<•- 

peuvent  être  démonté,  exposés  sur  un  eut re  emP^ment 

:,»tiuTfer« 

lion,  aux  frais  du  permissionnaire.  ^r.niiifs  des  engins  mobiles  roulants  on 

H  en  est  de  même  pour  les  déplaçemen  s  defin il  h      en  «ns  ^ 
flottants  sur  le  domaine  public  qu  .1  serait  reconnu  utile  par  pre 
quai  ou  d'un  bassin  déterminé. 


T1THE  Vil. 

CLAUSES  DIVERSES. 


Élection  de  domicile. 

M.  U  chambre  de  commerce  au™  un  *j^£ï?  V'té 

ssft^  ^t&I^'S'3^  -  u- toute5  ,ei  nodf,cll,ons 

administratives. 

établissement  de  grues  par  des  tiers. 

54.  Dans  le  cas  où  IjW^j »£J  £^^1^ 
l'article  2,  autoriserait  l'établissement  de  n°uvd taHgg»«j  Lra  installées,  sous  la 
laisser  les  propriétaires  de  ces  grues  user  f  «^/5^^Wbs«ineni  et  d'entretien 
condition  de  contribuer  dans  une  juste  mesure  aux  Irais  d  eiani» 

desdites  voies.  nrincine  ou  l'exercice  de  l'usage  commun  des  voie*,  il 

sionnaire. 

Fourniture  d'électricité  à  l'administration. 

55.  Le  permissionnaire  est  tenu  MemeatJjJS  ^^^^  SÏÏZ 
à  l'administration,  lorsqu'elle  en  fera  ^iSfoV 'fiiea^oyés  dans  les  opération, 
leurs  pour  la  manœuvre  des  engins  mobiles  ou  fixes  emj  j 

relatives  à  l'exploitation  du  port.  chaaue  exercice  au  prix  moyen  de 

^^Jt^Z  fiddmu^,m  dé^d'acco*  , 

1*   t*  . -  ...    1        i    .  ,  o  i  c  ni  1  llpl  à 


ni  tous  les 


sion  des  ouvrages  du  port  et  de  ^J^fS^SSéSA  ,  Û  chambre  de  com- 
autres,  le  ministre  des  travaux  publics  en  nvera 

merec  enteudue.  ,„,pmpnt  remi!S3  par  les  officiers  de  port 

La  chambre  de  commerce  ^^^^J^^  Jct^rf»  pour  faire  dé- 
d'exéeuter  pour  le  compte  de  qui  de  droit  les  mono» .  m.mœuvrcs  .sont 

placer  d'office  les  navires ,  suivant  les  ^^^£™T*As«*  obtempérer  immé- 
StoBées  verbalement ^/«Œ 


ordonnées  veroaiiMiimu  au»    •  . 

diatemeut  aux  injonctions  qui  leur  sont  laites. 
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Redevance. 

56.  Le  permissionnaire  payera  à  l'État,  pour  l'occupation  des  terrains  du  domiiat 
public  sur  lesquels  seront  établis  ses  appareils  et  leurs  dépendances,  uneredensrt 
annuelle  d'un  franc  (if)  qui  sera  versée  d'avance,  au  î"  janvier  de  chaque anoee, 
entre  les  mains  du  receveur  des  domaines  à  Honfleur. 

Cette  redevance  sera  exigible  à  partir  du  \"  janvier  qui  suivra  lu  dale  du  décfl 
d'autorisation  du  28  août  1888. 

Elle  pourra  être  revisée  tous  les  cinq  ans. 


57.  Les  frais  d'impression  et  d'enregistrement  de  toutes  les  pièces  relatives  à  Upré 
ente  autorisation,  ainsi  que  les  impôts  y  afférents,  restent  à  la  charge  du  permis 


1 


sente 
sionnaire. 

Vu  pour  être  annexé  au  décret  en  date  de  ce  jour. 
Paris,  le  17  août  1897. 

Le  Ministre  des  travaux  publies, 
Signé  :  A.  Torml. 

Enregistré  à  Honfleur,  le  14  octobre  1897,  folio  55,  case  18.  Reçu  trois  franc» 
soixante-quinze  centimes,  décimes  compris.  —  Signé  :  Lequtllec. 


-N°  33772.  —  Déchet  portant  modification  au  décret  du  7  septembre  1897, 
relatif  aux  Rappels  d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos. 

Du  i5  >u\embrc  1897. 

Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  ministre  des  finances; 

Vu  le  décret  du  7  septembre  1897  l\  portant  application  des  dispositions 
de  l'article  9  de  la  loi  du  8  juillet  1837  et  de  l'article  138  du  décret  du  3i  m  j 
1862  »,  relativement  aux  dépenses  de  1896, 


DÉCRÈTE 


t 


Art.  1".  Le  décret  susvisé  du  7  septembre  1897  est  modifié  aio» 
qu'il  suit; 

Les  payements  effectués  pour  rappels  d'arrérages  déduits  des  cha 
pitres  ordinaires  ouverts  au  budget  de  l'exercice  L896  et  appliqué*  au 
chapitre  «  Rappels   d'arrérages  de  pensions  d'exercices  clos  »,  j°n 
diminués  de  trois  cents  francs  (3oof)  et  ramenés  à  la  somme  d un 
million  sept  cent  vingt-cinq  mille  neuf  cent  soixante-dix  neuf  francs 
dix  centimes  (1,725,979e  10),  conformément  au  tableau  ci-an  oetf- 

2.  Les  sommes  transportées  sur  les  crédits  ouverts  par  la  loi ^ 
finances  pour  le  service  des  pensions  pendant  Tannée  1896,  au 

Vi  XtV  série,  Bull.  1891 ,  n°  33*79.        m  x„«  s^nt%         ioa5,  a'  10617. 
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pitreViessm  et  annulées  chaires  suivants  par  ledit 

décret,  sont  par  suite  modifiées  comme  suit . 

,   ,        .  .    a48,o38f99e 

Pensions  militaires  de  la  manne   5  |5 

Pensions  et  indemnités  de  réforme  de  lu  mag.straturc   27.7 

3.  Le  présent  décret  sera  annexé  au  projet  de  loi  de  règlement 
définitif  de  l'exercice  1896. 

t  Le  ministre  des  fioanees  est  chargé  de  lexécuUon  du  présent 
décret,  qui  sera  inséré  au  Bulletin  des  lois. 

Fait  à  Paris  ,1e  1 5  Novembre  1897.        ^  ^  FA0RE> 

Le  Ministre  de*  fintncet, 

Signé  :  Georges  Cochery. 


EXERCICES 


1892. 


Pensions  militaires  de 
tu  marine  : 

Les  rappels  de  pensions  por- 
tés sur  l'état  annexé  au 
décret  du  7septembrc  1897 

sont  de  

11  y  a  lieu  de  les  ramènera. 

Soit,  différence  en  moins.. . 

Pensions  et  indemnités  de 
réforme  de  la  magistra- 
ture : 

Les  rappels  de  pensions  por- 
tés sur  l'état  annexé  au 
décret  du  7  septembre  1897 
sont  de  ••" 

11  y  a  lieu  de  les  porter  a. 

Soit ,  différence  en  plus. . . . 

Ensemble,    différence  en 
moins   •  • 


i,ooa'o3 
1,002  o3 


iso:v. 


io,6a3  99 


5GJ  no 
S62  5o 


TOT  ICI. 


1»»*. 

ISA*. 

A9,7n3f3a< 
49,753  3a 

i86,659f6r>< 
18G.659 

<• 

« 

6,76a  00 
6.7.V1  (X) 

no,3a8  65 
ao,ùi8  C5 

> 

+  1CH> 

■ 

+  ICI 

-  âoo 


37,745  »•> 


+  lOO 


-  3oo 


N°  337,5.  -  Dfc»  ..F*™-  MtfSSE  VST  (C°nUe' 
signe'  par  le  ministre  des  travaux  publics)  portan.     4  ^ 

La  ville  de  Nantes  (  Loirednférieure  )  est  «^-eaj»  '  tt,ignemenls 
tient  de  l'ordonnance  royale  du  36  de  0*^- 

de  la  route  nationale  n'  33  dans  la  traverse  de  cette 
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Kn  conséquence,  elle  est  autorisée,  sous  les  conditions  prévues  dans  la 
délibération  du  conseil  municipal,  en  date  du  a  mars  1896,  à  faire  1  acqui- 
sition des  terrains  et  bâtiments  nécessaires  à  l'élargissement  projeté  de  la- 
dite route  nationale  n°  dans  la  rue  Saint-Clément,  suivant  les  aligne- 
ments approuvés ,  en  se  conformant  aux  dispositions  des  titres  III  et  suivants 
de  la  loi  du  3  mai  18,1  sur  l'expropriation  pour  cause  d  utilité  publique. 
[Paris,  19  Juillet  1897.) 


Certifié  conforme  : 
Paris,  le  i5  *  Avril  1898. 

Le  Garde  des  Sceaux, 
Ministre  de  la  Justice  et  des  Cultes, 

V.  MILLIARD. 


♦  Cette  date  est  celle  de  la  réception  du  H*** 
au  ministère  de  la  Justice. 


Ou  ^'abonne  pour  le  ButUlin  des  Lois,  à  raison  de  9  francs  par  an  ,  à  la 
nationale  ou  cliex  les  Receveurs  des  postes  des  départements. 


caisse  de  runpriœ^ 


.»  • 


mm  m* 


IMPRIMER!  h  NATIONALE.  -    l5  Avril  1898. 
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DES  MATIÈRES 
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PARTIS  PRINCIPALE. 


DEUXIÈME  SEMESTRE  DE  1897. 


DU  1"  JUILLET  AU  31  DÉCEMBRE  1897. 

(N01  1877  à  1924.) 


Abus.  Décret  qui  rejelle  le  recours 
pour  abus  formé  par  l'abbé  Dau- 
phin, desservant  de  Flassans  (  Var), 
B.  1879,  p.  82.  —  Décret  décla- 
rant qu'il  y  a  abus  dans  la  lettre 
de  l'évèque  de  Nevers  en  date  du 
18  juin  1897,  B.  1896,  p.  886.  — 
Décret  qui  rejette  le  recours  pour 

abus  formé  par  l'abbé  Trichard , 
curé  de  Saint-Loup  (Deux-Sèvres), 
B.  i885,p.  286. 
Adjoints»  Décrets  portant  qu'un 
adjoint  en  sus  du  nombre  déter- 
miné par  la  loi  sera  nommé  dans 
les  localités  ci-après  :  section  de 
la  Chaume,  commune  des  Sa- 
bles-d'Olonne  ,  canton  et  arrondis- 
sement dudit  (Vendée),  B.  1881, 
p.  iô$;  —  section  de  (ilandon, 
«'nnimnno  de  Saint-îrieix .  can- 
ton et  arrondissement  dudit 
(Haute-Vienne),  B.  1916,  p.  1760; 
—  section  de  la  Grâgggjjg= 

XIV  Sérjt. 


Bois,  commune  de  Sainte-Me- 
nehould,  canton  et  arrondisse- 
ment dudit  (Marne),  B.  1900, 
p.  1190;  —  section  de  Pantano- 
Tirolo  et  Vignalella,  commune 
de  Levie,  canton  dudit,  arron- 
dissement de  Sarlène  (Corse), 

B.  1884  ♦  P-  aôi. 
Affectations  d  immeubles.  Voyei 
Domaine. 

Algérie.  Loi  qui  proroge  les  pou- 
voirs  disciplinaires  conférés  anx 
administrateurs  des  communes 
mixtes  de  l'Algérie,  B.  1880, 
p.  102.  —  Loi  portant  proroga- 
tion provisoire  de  la  Banque  d'Al- 
gérie. B.  1881,  p.  i38.  —  Dé- 
cret qui  détermine  les  condi- 
tions auxquelles  sont  soumis  en 
Algérie,  les  industriels  qui  veu- 
lent  profiter  de  la  modération  de 
taxe  applicable  au.v  alcools  déna- 
turés, B.  1894,  P  Décret 


—  2050 

relatif  à  la  vente  (les  poudres  en 
Algérie,  B.   1896,   p.  yoS.  — 
Décret  qui  abroge  les  dispositions 
de  l'article  1"  dû  décret  du  10 
mars  i893  et  de  l'article  i'r  du 
décret  du  20  février  1894  por- 
tant fixation  du  rang  des  prélec- 
tures et  sous-préfectures  de  1  Al- 
gérie dans  le  classement  général 
des  préfectures  de  la  métropole, 
B.  1897,  p.  934.  -  Décret  por- 
tant réduction  de  la  taxe  d  octroi 
municipal  de  mer  sur  les  alcools 
dénaturés,  B.  1898   p.  970.^ 
Décret  portant  modifications  de 
circonscriptions  cantonales  judi- 
ciaires  en  Algérie,   B.  189b, 
p  q7i.  —  Décret  qui  rend  exé- 
cutoire en  Algérie  la  loi  du  3i  mars 
i8g6,  relative  à  la  vente  des  ob- 
jets abandonnés  ou  laisses  en 
gage  par  les  voyageurs  aux  auber- 
gistes   et    hôteliers,   B.  19»9» 

p.  1881.  , 
Ahchevècués.  Décret  portant  ré- 
ception de  la  bulle  d'institution 
canonique  :    de    M.  Senonnct, 
pour  l'archevêché  de  Bourges, 

B.  1879,  p.  81. 
v  Armée.  Loi  relative  au  mode  de  no- 
mination aux  emplois  réserves 


aux  sous-ofliciers  rengages  parla 
loi  du  18  mars  1889,  B;  ^ 
p.  68.-  Décret  relatif  a  a  31  ua- 
lion  du  personnel  civil  d  exploi- 
tation des  établissements  mili- 
taires, B.  1907'P-  VKim». 
Décret  portant  règlemen  d .riw 

nistration  publique  l<Wn» 
sation  et  l'état  des  officiers  de 

Réserve  de    l'année  * 1* 

B.  1923,  p.  1997- -  UeaTps0fli- 
t»f  àli  mise  hors  cadres  des  oft 

riers  de  réserve,  B.  i9^,p  30i4- 

ARRONDISSEMENTS.    Voyez  CW* 

d'arrondissement. 

Aotobisations.  Décret 

le  sieur  Deshoalicres  a  consen* 
deux  bâtiment,  élevé» .en  borda» 
de  la  ligne  de  Pans  a  Br^»^ 
distance  inférieure  a  I  d '»» 
légale  aux  abords  de  b 
d'Épernon,  B.  .90b.  P- 
Décret  qui  autor.se 
négociants,    a  e^aus^nliraè. 
mètre  soixante-qum  e  cenu 
très  un    n.agas.n  longt» 
cour  de  débord  de  ta g»'» 
Monllucon  (Alber)  et  s.tae 

It  zone  de  dent  mètres,  »• 

p.  8ii. 


P 


Bacs.  Décrets  approuvant  les  tards 
pour  la  perception  des  droits  de 
péage  aux  bacs  ci-après  :  Grave- 
lines,  sur  la  rivière  de  l'Aa,  au 
territoire  de  la   commune  de 
Gravelines   (Nord),    B.  1897, 
p    rya  .       les  Grouëts ,  sur  la 
rivière  de  la  Loire,  au  territoire 
de  la  commune  de  Blois  (Loir-et- 
Cher  ) ,  B.  1877,  p.  35;  —  Mardyck- 
llonck  sur  le  c  .nal  de  Bourbourg, 
au  territoire  de  la  commune  de 
Mardyck  (Nord),  B.  1931,  p.  19*9: 
—  Saint-Aimé .  sur  la  rivière  du 
ChelhT,  au  territoire  de  la  com- 
mune de   Saint -Aimé  (Oran), 
U  p.  a4;  —  Saint-Folquin . 

sur  la' 'rivière-  de  PAa,  au  terri- 
toire de  la  commune  de  Saint- 


Folqniu  (Pas-de-Calais),  B.  i!)»5 ' 

le  privilège  de   la  nan1 
France,  B.  191 1,  p-  lrl\^st  : 

BÂTIMENTS    CIVILS.    LOI  .$ 

,»  à  la  reconstruction  du 1  P  f_ 
de  la  Cour  des  comptes;  a 
fectation  du  pavj  0"n^"ntrale 
àltt  société  «e  1  Union  *» 
des  arts  décoratifs;  3  a  ia 
lion  d'un  immeuble  dc-m^ 

Batteries.  Voyer.  FortgM»  {&  c0. 
Bois  flottés.  l>écret  qui  fixe  Qu 
tisation  à  percevoir  sur  ^ 

de  charpente,  sciage  ci  ic, 
nage  flottés,  pendant  lextr 
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1897     (Approvisionnement  de 
Paris),  B.  1888,  p.  422. 
Bourse*  et  chambres  de  commerce. 
Dispositions  générales.  Loi  ayant 
pour  objet  la  création  d'un  ar- 
rière-port dans  la  baie  de  l'Agha, 
à  Alger,  et  une  concession  de 
terrains  et  d'appontements  à  la 
chambre  de  commerce  d'Alger, 
B.  1915,  p.  1697.  —  Décret  qui 
ratifie  une  acquisition  faite  d'un 
immeuble  par  la  chambre  de 
commerce  de  Bordeaux,  B.  1890, 
p.  55o.  —  Décret  qui  autorise  la 
chambre  de  commerce  de  Bor- 
deaux à  participer  aux  frais  de 
construction  d'une  seconde  forme 
de  radoub  au  bassin  à  dot  du 
port  de  cette   ville,  B.  1906, 
p.  1377.  —  Décret  qui  autorise 
la  chambre  de  commerce  de  Ca- 
lais à  établir  un  bureau  public 
pour  le  titrage  des  soies,  B.  1890, 
p.  549.  —  Décret  qui  autorise 
la  chambre    de   commerce  de 
Dieppe  à  établir  et  à  adminis- 
trer un   barrage  isolateur  poul- 
ies navires  chargés  de  pétrole, 
B.  1907,  p.  1393.  —  Décret  fixant 
le  local  dans  lequel  se  tiendra  la 
bourse  de  commerce  de  Dijon , 
B.  1908,  p.  I44T  —  Décret  qui 
autorise  la  chambre  de  commerce 
de  Hon fleur  à  établir  et  à  admi- 
nistrer au  port  de  ladite  ville,  un 
service  de  remorquages  par  ba- 
teaux à  vapeur,  B.  1896,  p.  892. 

—  Décret  qui  approuve  une  ad- 
dition aux  statuts  du  banc  d'é- 
preuve de  Paris,  B.  1890,  p.  87a. 

—  Décret  qui  autorise  la  chambre 
de  commerce  de  Hennés  à  éta- 
blir et  à  administrer,  au  port  de 
Bedon  ,  des  grues  pour  le  char- 
gement et  le  déchargement  des 
navires,  B.  1907,  p.  1402.  — 
Décret  qui  modifie  les  articles  28 
et  3o  du  cahier  des  charges  an- 
nexé au  décret  du  i5  novembre 
1886,  autorisant  la  chambre  de 
commerce  de  Saint- Brieuc  à  éta- 
blir et  à  administrer  des  grues 
sur  les  quais  du  port  du  Légué, 
B.  1899,  p.  io35.  —  Décret  mo- 


difiant les  articles  28  et  3o  du 
cahier  des  charges  anuexé  au  dé- 
cret autorisant  la  chambre  de 
commerce  de  Saint-Brieuc  (Côtes- 
du-Nord).  à  établir  et  à  adminis- 
trer un  outillage  public  au  port 
du  Légué,  B.  1910,  p.  1715.  — 
Décret  qui  approuve  une  addi- 
tion aux  statuts  du  banc  d'épreuve 
de   Saint  -  Élienoc,    B.  190/1, 
p.  i3i6. 

Emprunts.  Décrets  qui  auto- 
risent les  bourses  et  chambres  de 
commerce  ci-après  à  contracter 
des  emprunts  :  Dunkerque  (Nord), 
B.  1906,  p.  1376;  B.  1906, p.  1379; 
—  Houûeur,  B.  1907,  p.  i4i3;  — 
Paris,  B.  1890,  p.  564;  B.  1901, 

£.1214;  —  Rennes  (llle-el-Vi- 
Jne),  B.  1890,  p.  558;— Roche- 
fort  (Charente  -  Inférieure), 
B.  1882, p.  171  ;  — Rouen  (Seine- 
Inférieure),  B.  1901 ,  p.  1209;  — 
Saint-Brieuc  (Côtes  -  du-iNord) , 
B.  1890,  p.  543;  B.  1904 .  p.  i3i7- 
Impositions  additionnelles.  Dé- 
crets relatifs  à  une  imposition 
additionnelle  à  percevoir  en  1897 
pour  les  dépenses  des  bourses  et 
chambres  de  commerce  ci-après  : 
Ambert  (Puy-de-Dôme) ,  B.  1800, 
p.  56o;  —  Oran,  B.  1890,  p.  509. 

Contributions  spéciales.  Décrets 
relatifs  à  une  contribution  spé- 
ciale à  percevoir,  en  189S,  pour 
les  dépenses  de  dive.  ses  cham- 
bres et  bourses  de  commerce, 
B.   1914,    p-   1090;    B.  1914, 
p.  1692;     B.  1914,    p.  1694; 
B.  1919»  p.  1886. 
Brevets  d'invention.  Décret  qui 
proclame  soixante-huit  cessions 
de  brevets  d'invention,  B.  1893, 
p.  (i65.  —  Décret  qui  proclame 
des  brevets  d'invention  et  des 
certificats  d  addition,   B.  1893, 
p.  673.  —  Décret  qui  proclame 
cinquante-sept  cessions  de  brevets 
d'invention,  B.  1900,  p.  1041.  — 
Décret  qui  proclame  des  brevets 
d'invention  et  des  certificats  dad 
dition.B.  1900,  p.  1047. 
Budget. 

Dispositions  générales.  (Budget 

9G. 
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général.}  \ *>i  portnnt  :  l'ouver- 
ture el  annulation  de  crédits  sur 
l'exercice  1896;  a0  ouverture  et 
annulation  de  crédits  sur  l'exer- 
cice 1897;  3°  ouverture  de  cré- 
dits spéciaux  d'exercices  clos  et 
périmes;  4°  ouverture  de  crédits 
au  litre  des  budgets  annexes  rat- 
tachés pour  ordre  au  budget  gé- 
néral, B.  1878,  p.  33.  —  Ouver- 
vcrture  de  crédits  supplémen- 
taires et  extraordinaires  (sinistres 
et  intempéries  de  1897),  B.  1884, 
p    22i     —   Loi  concernant: 
i°  l'ouverture  et  l'annulation  de 
de  crédits  sur  l'exercice  1897; 
a°  l'ouverture  de  crédits  au  titre 
des  budgets  annexes  rattachés 
pour  ordre  au  budget  général, 
B.  1887,  p.  389.  —  Loi  portant  : 
i°  ouverture  et   annulation  de 
crédits  sur  l'exercice  1897;  2°  ou- 
verture    de    crédits  spéciaux 
d'exercices  clos  el  périmés;  3°  ou- 
verture et  annulation  de  crédits 
au  titre  des  budgets  annexes, 
B.  1911,  p.  1026.  —  Loi  portant  : 
i°  ouverture  sur  l'exercice  1898, 
des  crédits  provisoires  applica- 
bles aux  mois  de  janvier  et  de 
février  1898;  2*  autorisation  de 
percevoir,   pendant  les  mêmes 
mois,  les  impôts  et  revenus  pu- 
blics, B.  191 1  ,p-  1 536. -Décret 
portant  répartition,  par  minis- 
tères et  par  chapitres,  des  cré- 
dits provisoires  ouverts  aux  mi- 
nistres pour  les  dépenses  des 
mois  de  janvier  et  de  février 
1898,  B.  1911,  p.  i54o.  —  Loi 
porlant  :  i°  ouverture  et  annula- 
tion de  crédits    sur  l'exercice. 
1897;   20  ouverture  de  crédits 
spéciaux  d'exercices  clos  et  péri- 
més; 3°  ouverture  de  crédits  au 
litre  des  budgets  annexes  B.  1922, 
p.  K)53. 

AFFAIRES  ETRANGERES. 

Exercice  1897.  Ouverture  d'un 
crédit  extraordinaire  :  pour  les 
frais  du  vovage  en  Bussie  du 
Président  de  la  République, 
B.  1877,  p.  I. 


AGRICCLTCIIF. 

Exercice  189*.  Ouverture  d'à" 
crédit  supplémentaire,  B.  189b, 
p.  881. 

Exercice  1S95.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires.  !>•  h/»- 
p.  i44'j;    B.  191°,   P-  10l7: 

B.  1919»  P-  l882,  « 
Exercice  1897.  Ouverture  de 
crédits  extraordinaires  sur  1  exer- 
cice 1897,  B.  ip^'P"1^0;  r  I 
vTrturede  crédits  a  litre  de  fo«J 
de  concours  versés  au  Trésor. a 
fecté  à  la  construction du  caoonn» 
Lavet,  B.  1860,  p.  ia&  B«  »T 
p.  285;  -  affecté  à  la  cous» 
Li  dû  canal  de  U  S.»** 
(Haute -Garonne),    »      lî*  ' 
^180; -pour  la  g 
Se  la  montagne  du  Mo»'r  ; 
commune  de  (iavarnie  Haui 
Pyrénées , B.  1882, p.  îfc" 
l'entretien  du  chemin  de  la  Croi 
des  routes,  forêt  dot  ale  « 
Larivour  (Aube)  ^  «88^ 
-  affecté   au    reem pcisso.  " 
ment  de  la    Valser. ne  ^  ; 

B.  1884,  P.  246;  TP* 
liorationet  l'enlrel.cn  .les  o** 

b.  1 909 ,  p.        ;  PJkfortt 

trelien  d'un  chemin  dans  tt  1 
domaniale  de 

B.  1909,  P.  147° i  ~* "J  vi|iage 
travaux  de  protection  ou  * 

d'Arbin     (Savoie),  l 

nication  .1°  17  de  la  co^ 
de  Bouig-Sainl-Maur.ce  (N  °. 

b.  1918.  p-  i8u;rj;td^ 

<les améliorations  pastoi^»^ 
les  vacants  domamaux.  K*9 
p.  i8.9;-^cteala  eni 

des  haras,  B-  19*?.  P-  '9<V  t, 

Kepo.t  à  iexerc.ee  i^71' 
somme  non  employée  çn  W 
destinée  à  encourage,  linau 
chevaline,  B.  1882,  p-  lW< 


d'ii» 


Exercice  1897.  Ouverture  «... 
crédit  extraordinaire  P'!!11  die 
en  aide  aux  victimes  de  1  nice 
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qui  a  dévasté,  le  i3  juillet  1897, 
la  commune  du  Moule  (Guade- 
loupe). B.  1889,  p.  449.  —  Ou- 
verture d'un  crédit  supplémen- 
taire pour  l'application  de  la  loi 
sur  le  recrutement  à  la  Réunion, 
B.  1898,  p.  945. 

COMMERCE,  tSDBSTME, 
POSTES    ET  TÉLÉGRAPHES. 

Exercices  1893,  189k  et  1 895. 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1890,  p.  553;  B.  1890, 
p.  555;  B.  iqi3,  p.  1661. 

Exercices  Ï893  et  1895.  Ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires, 
B.  1910,  p.  1714;  B.  1921, 
p.  1946. 

Exercice  189k  et  1895.  Ouver- 
ture de  crédits  supplémentaires, 
B.  1890,  p.  55i,  B.  1913,  p.  1663. 

Exercices  1896.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
l'établissement  de  lignes  et  de 
bureaux  télégraphiques,  B.  1890, 
p.  5y3;B.  1890,  p.  Ô74;  B.  1890, 
p.  675;  B.  1890,  p.  577;  B.  1890, 
p.  578;  pour  l'établissement  de 
lignes  téléphoniques,  B.  1890, 
p.  568;  B.  1890,  p.  571  ;  B.  1890, 
p.  572. 

Exercice  1897.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
rétablissement  de  réseaux  télé- 
phoniques et  de  lignes  interur- 
baines, B.  1901 .  p.  1200; —  pour 
l'établissement  de  lignes  et  de 
bureaux  télégraphiques,  B.  1908, 
p.  i445;  B.  1908,  p.  i446;  — 
pour  l'entretien  d'élèves  à  l'école 
nationale  d'horlogerie  de  Cluses 
(Haute-Savoie),  B.  1910,  p.  1 519. 

Report  à  l'exercice  1897  de 
sommes  non  employées  en  1896  : 
applicable  a  l'établissement  de 
bureaux  et  de  lignes  télégraphi- 
ques, B.  1890,  p.  579;  B.  1890, 
p.  584;  —  applicable  à  la  con- 
struction de  réseaux  et  de  lignes 
interurbaines  téléphoniques , 
B.  180,0.  p.  58i;  —  applicable  à  la 
consfruction  de  circuits  et  de 


réseaux  téléphoniques,  B.  1890, 
p.  582. 

riKVHCES. 

Exercice  1896.  Ouverture  au 
budget  du  ministère  des  finances , 
pour  l'exercice  1896,  de  deux 
chapitres  destinés  à  recevoir  l'im- 
putation des  payements  faits, 
pendant  cet  exercice,  pour  rap- 
pels d'arrérages  de  rentes  via- 
gères et  de  pensions  d'exercices 
clos,  B.  1891.  p.  622. 

Exercice  1897.  Ouverture  de 
crédits  d'inscription  et  de  paye- 
ment pour  le  service  des  pen- 
sions civiles  (Loi  du  9 juin  i853), 
B-  1882,  p.  170.  —  Ouverture 
d'un  crédit  supplémentaire,  pour 
les  dépenses  administratives  des 
caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations,  B.  1920, 
p.  1918. 

Report  à  l'exercice  1897  de 
crédits  non  employés  en  1896  : 
affecté  aux  travaux  de  confection 
du  cadastre,  B.  1877,  p.  9;B.  1877, 

p.  10;  B.  1877,  P-  11  ;  ~  Ppur  la 
liquidation  des  suites  de  l'appo- 
sition de  séquestres  autres  que 
celui  concernant  les  incendies  de 
forêts  de  1881  en  Algérie, 
B.  1894,  p-  836;  —  pour  la  liqui- 
dation des  suites  de  l'apposition 
du  séquestre  des  incendies  de  fo- 
rêts de  1881  en  Algérie,  B.  1894, 
p.  837;  —  pour  indemniser  les 
victimes  des  incendies  de  forêts 
de  l'Algérie  en  1881,  B.  1894, 
p. 838;  —  annulation,  sur  le  bud- 
get de  l'exercice  1897,  d'une 
somme  restée  disponible  sur  le 
crédit  versé  au  Trésor,  à  titre  de 
fonds  de  concours  pour  le  renou- 
vellement du  cadastre ,  B.  1899, 

p.  io34- 

ccBnnE. 

Exercices  1893,  189k  et  1895. 
Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire, B.  1886,  p.  38 1. 

Exercice  1896.  Ouverture  d'un 
chapitre  destiné  à  recevoir  l'im- 
putation des  rappels  de  solde 
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applicable*  à  des  exercices  inté- 
rieurs, H.  189'!,  P-  83a. 

Exercice  1897.  Ouverture  de 
crédits  à  litre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
l'exécution  de  divers  travaux  mi- 
litaires, B.  189A,  P-  82S;  B.  1896, 
p.  889;  B.  1896,  p.  891;  —  pour 
la  location  du  magasin  régional 
d'habillement    de  Montpellier, 
B.  i8yfi,  p.  888;  —  pour  l'entre- 
tien du  casernement  de  la  gar- 
nison de  la  place  de  Sé/.anne, 
B.  1918,  p.  i8n:  —  pour  la  con- 
struction de  nouveaux  caserne- 
ments dans  la  place  de  Melun, 
B.  1918,  p.  181.H;  -  affecté  1 1  la 
location  du  magasin  central  d  ha- 
billement et  de  campement  de 
Toulouse,  B.  1918,  p.  181 4ï  7- 
affecté  «à  la  location  du  magasin 
central  d'habillement  de  Nantes, 
B.  1918,  p.  i8i5;  —  affecté  à  la 
location  des  champs  de  tir  et  de 
manœuvres  de  la  garnison  de 
Chàteauroux,  B.  1918,  p.  1816; 

 affectô  à  la  reconstruction  du 

mur  de  Hôurc  nord  de  la  ca- 
serne Laubadère,  à  Mirande, 
B.  1920,  p.  1906. 

IXSTRCCTION  PCOUQIE  F.T  BEAUX-ARTS. 

Exercices  1893,  189i  et  1895. 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1877,  p.  19;  li-  l1M9' 

p.  1879. 

Exercice  1895.  Ouverture  de 
crédits  supplémentaires,  B.  191 5, 
p.  1726;  B.  1920,  p.  1908. 

Exereice  1897.  Ouverture  de 
crédits  A  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour 
les  dépenses  des  écoles  nationales 
des  beaux-arts,  des  arts  décoratifs 
et  d'art  industriel,  B.  1877,  p.  6; 

B.  1897, p. 9^0; B.  i9l7'P- 
—  pour  les  dépenses  de  1  ensei- 
gnement primaire  supérieur, 
B.  1877,  p.  ia;  B.  1912,  p.  i6a6; 
B.  1912,  p.  iH3o;  —  affecté  a  la 
conservation  des  monuments  his- 
toriques, B.  1882,  p.  181;  — 
applicable  aux  travaux  de  canali- 
sation exécutés  par  les  soins  du 


,ervicc  des  eaax  de  Ver»*  el 
de  MnrW.  B.  1891. 
po..r  les  dépense»  de  ecote» 
tionale  des  beaux -arlsd. toi. 
B.  1807.  P-  94':  -  applictwe' 
la  réfection  de  trottons,  rue  Je 
Satorv.  longeant  l'école  dagn- 
culture.  B   .899,  P  '«Jj. 
pour  les  dépenses  de  len* 
Kemcnt  supéneur  en  Alger». 

B.i9w.p.i635;B-'9«-P^: 
_  nonr  les  dépenses  de  res»« 

««STÏ.  S  s»lfe  de»  BWJ-* 
I  holel  de  tille   do  Ta**; 

de  l'observatoire  de 

pense,  de'  lobsena.o.re  de  £ 

deanx.B.  I9>';  P- "J^U**" 
le»  dépenses  de  l*"**?'" 
primaire,  B.  19'*-  P\ 

pisseries  de   église  Notre 
Se-NantlHy.  à  baumaj.  B* 

p.  .817;  - 
vaux  dé  enrage  de  la  Ph«  " 
de,  Suisse»,dr.n»  ledomane^ 

Versailles,  H.  .018.  ?;"  '   *  Va- 
pour  le»  frais  d'ererfon.  * 

leace,  d'an  «W^'  V 

de  l'observatoire  de  ion» 
B.  1923,  p.  20i3. 

IKTÉBIKCIl. 

Exercice  1893.  po^g 
crédit  supplémentaire,  B.  IJP 

Exeraces  1 89k .  }*Z*aàhà#* 
Ouverture  d'un  crédit  supp- 

taire,  B.  .oo3,  P-  "1»'  ctlP, 
Ouverture  d  un  ^S^fc 
ordinaire  pour  secourt  M 
dans  différents  ports  a ■  la 
de  l'épidémie  de  peste  aux  infl 

B.  1009,  p.  iâ '19.      ,     .  |Hre 

Ouverture  d'un  jrédrtM 
de  fonds  de  concours  versé  . 
Trésor  pour  dépenses  de  coi 
sation,  B.  1902,  P* 
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Loi  portant  réparti tioii  du  fonds 
<Ie  subvention  destiné  à  venir  en 
aide  aux  départements  (exercice 
1898),  B.  1888,  p.  417- 

JUSTICE  ET  CULTES. 

Exercices  1893,  189à  et  1895. 
Ouverture  d'un  crédit  supplémen- 
taire. B.  1878,  p.  6a. 

Exurtice  189 à.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  1901, 
p.  1222. 

Exercice  1896.  Ouverture  au 
budget  de  la  grande  chancellerie 
de  la  Légion  d'honneur  de  deux 
chapitres  destinés  à  recevoir  l'im- 
putation des  payements  faits  pour 
rappels  d'arrérages  de  traitements 
et  de  suppléments  de  traitements 
•de  la  Légion  d'honneur  et  de  la 
médaille  militaire  qui  se  rappor- 
tent à  des  exercices  clos,  B.  1882, 
p.  190. 

KA  Ailla 

Exercice  1896.  Décret  relatif  au 
transport  à  un  chapitre  spécial 
des  rappels  de  dépenses  payables 
sur  revues  antérieures  à  1896  et 
des  crédits  sur  lesquels  ces  dé- 
penses ont  été  acquittées  pendant 
ledit  exercice,  B.  1897,  p-  i3. 

Exercice  1897.  Ouverture  au 
budget  annexe  de  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine  d'un  crédit 
supplémentaire  destiné  au  paye- 
ment de  dépenses  sur  fonds  pro- 
venant de  donations  et  de  legs 
non  employés  pendant  l'exercice 
1896,  B.  1901,  p.  1216.  —  Ouver- 
ture au  budget   annexe  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine 
d'un  crédit  supplémentaire  des- 
tiné au  payement  des  dépenses 
sur  fonds  provenant  des  prélève- 
ments de  quatre  pour  cent  sur 
les  primes  à  la  marine  marchande 
et  non  employés  pendant  l'exer- 
cice 1896,  B.  1901,  p.  1218.  — 
Ouverture  au  budget  annexe  de 
la  caisse  des  invalides  de  la  ma- 
rine, exercice  1897,  d'un  crédit 
provenant  de  retenues  sur  les 
primes  à  la  marine  marchande, 
B.  1920,  p.  1910. 


Ouverture  d'un  crédit  supplé- 
mentaire pour  les  constructions 
neuves  et  les  réfections  de  la 
tlotte,  aiusi  que  pour  l'aména- 
gement des  points  d'appui  de  la 
Hotte,  B.  1898,  p.  946. 

Ouverture  d'un  crédit  à  titre 
de  fonds  de  concours  versés  au 
Trésor,  applicable  aux  travaux 
d'approfondissement  de  la  Cha- 
rente, B.  1915,  p.  1720. 

TRAVAUX  PUBLICS. 

Exercices  1893,  189k  et  1895. 
Ouverture  de  crédits  supplémen- 
taires, B.  1887,  p.  3o4;  B.  1896, 
p.  882;  B.  190Ô,  p.  i34o. 

Exercice  1895.  Ouverture  d'un 
crédit  supplémentaire,  B.  1880, 
p.  123. 

Exercice  1896.  Loi  portant  ra- 
tiûcation  du  décret  rendu,  le 
16  janvier  1897,  en  exécution  de 
la  loi  de  finances  du  39  décembre 
1882,  et  qui  a  ouvert  au  ministre 
des  travaux  publics,  au  litre  du 
budget  annexe  des  chemins  de 
fer  de  l'État,  pour  l'exercice  1890', 
un  crédit  supplémentaire,  B.  1880, 
p.  112.  —  Décret  qui  transporte 
du  chapitre  li  au  chapitre  xxix 
un  crédit  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor,  affecté  à 
l'entretien  des  routes  nationales, 
B.  1888,  p.  43o. 

Ouverture  de  crédits  à  titre  de 
fonds  de  concours  versés  au  Tré- 
sor :  pour  l'acquisition  d'un  ma- 
tériel   complémentaire  destiné 
au\  dragages  de  la  Basse-Loire, 
B.  1S80,  p.  124;  —  pour  travaux 
relatifs  à  l'entretien  des  rivières, 
B.  1882,  p.  17a;  —  pour  les  tra- 
vaux de  défense  de  la  ville  de 
Rennes  contre  les  inondations, 
B.  1882,  p.  174;  —  pour  l'exécu- 
tion de  divers  travaux,  B.  1882, 
p.  176;  B.  1882,  p.  17G;  —  affecté 
à  l'entretien  des  routes  natio- 
nales, B.  1888,  p.  4ai;  B.  1901, 
p.  1194;  —  pour  l'achèvement 
de  la  route  nationale  n°  98,  entre 
le  pont  de  Giscle  et  Fréjus, 
B.  1888,  p.  /»24;  —  pour  les  ac- 
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quisitions  de  terrains  nécessaires 
à  la  construction  de  quais  mari- 
times sur  la  rive  sud  du  canal  de 
Tancarville,  B.  1888,  p.  4*6;  — 
pour  l'entretien  des  barrages  de 
Goué  et  de  Cbaloux,  sur  le  Loir, 
B.  1888,  p.  427;  —  applicable  à 
la  plantation  d  arbres  fruitiers  le 
long  de  la  route  nationale  n°  57, 
sur  le  territoire  de  la  commune 
d'Hyet  (Haute-Saône),  B.  1888, 
p.  438;  —  pour  l'établissement 
d'un  arrêt  de  trains  à  Virolet 
(ligne  de  Poitiers  à  la  Rochelle), 
B.  1888,  p.  436. 

Exercice*  1896  et  1897.  Ouver- 
ture d'un  crédit  à  titre  de  fonds 
de  concours  versés  au  Trésor, 
applicable  aux  travaux  d'amé- 
lioration de  l'embouchure  de 
l'Adour,  B.  1888,  p.  425. 

Exercice  1897.  Ouverture  de 
crédits  à  titre  de  fonds  de  con- 
cours versés  au  Trésor  :  pour  la 
construction  de  rigoles  pavées 
dans  la  traverse  de  Taria  (Algé- 
rie)   [route    nationale   n°  6], 
B.  1880,  p.  119;  —  pour  l'amé- 
lioration du  port  de  Marseille 
(concession  des  formes  de  ra- 
doub), B.  1880,  p.  iao;  —  pour 
amélioration   et  extension  des 
ports  maritimes ,  B.  1 909 ,  p.  1 475  ; 
B.  1914,  p.  1684  ;  —  pour  la  con- 
struction de  trottoirs  et  cani- 
veaux pavés  le  long  de  la  route 
nationale  n°  1,  dans  la  traverse 
de  la  commune  de  Djelfa  (Alger), 
B.  1914  ,  p.  1674;  —  pour  If  con- 
struction de  trottoirs  et  caniveaux 
pavés  dans  la  traverse  du  village 
de  Franchetli  (Oran),  B.  1914, 
p.  1677;  —  pour  études  et  tra- 
vaux de  chemins  de  fer  exécutés 
par  l'État,  B.    1880,   p.  îai; 
B. 1888, p.  435;  B.  1906, p. i33o; 
B.  1914, p.  1668; B.  i9U,p.i683; 
—  pour  les  travaux  d'améliora- 
tion du  port  de  Philippeville  et 
l'établissement  de  voies  ferrées 
sur  les  quais  dudit  port,  B.  1882 , 
p.  178;  —  pour  indemnité  allouée 
aux  officiers  et  maîtres  de  port 
chargés  de  la  perception  des  re- 


cettes des  grues  du  port  d'Alger. 
B.  188a,  p.  179;  —  pour  les  Ira- 
vaux  d'élargissement  et  de  pro- 
longement de  la  jetée  nord  du 
port  d'Alger,  B.  1888,  p.  419;  - 
applicnble  à  l'amélioration  des 
ports  de  Bayonne  et  de  Samt-Na- 
zairc,  B.  1888,  p.  43i;  -  P0Qr 
l'exécution  des  voies  d'accès  con- 
duisant de  la  ville  au  port,  a  » 
gare  et  a  l'avant-porl  de  Philip- 
peville, B.  1901,  p.  1196;  — po«r 
la  construction  de  bordures  de 
trottoirs  le  long  de  la  route  na- 
tionale n"  5,  dans  la  traverse  de 
la  commune  de  Saint- Arnaun 
(Constantinc).  B.  190O,  p.  l*» 
Report  à  l'exercice  1897  f 
crédits  non  employés  en  1890  • 
applicable  à  l'amélioration  des 
ports  en  Algérie,  B.  1888. M™ 
-  affecté  à  l'amélioration  des  n; 
vières,B.i9oi,p.iip7;-a»^ 
à  divers  travaux  d  amélioration 
et  de  rectification  de  routes  na- 
tionales, départementales  et  tiiei- 

males,  B.  1901, p.  ue;n 
•  aux  dépenses  de  la  navigation  in- 
térieure, B.  1908,  p-*4?3;.^ 
alTecté  à  l'exécution  de  travaux 
dans  les  ports  maritimes,  B.  1900, 

p.  1437;  b.  1908,  p.  1 439:  --  £ 

plicable  à  divers  travaux  de  navi- 
gation intérieure,  B.  1 909.  P- 
L  affecté  à  l'amélioration  et  a 

l'extension  des  ports  won^ 
B.  1909,  p.  1453;  -  nppbcable 
aux  travaux  de  construction  d  mie 

jetée-abri  au  golfe  Juan  W 
Maritimes),  B.  1909,  p-  i4»«~ 
applicable  à  l'établissement  d  une 

gare  d'évitement  au  port  de 
Nouvelle,  B.  1909,  p;  g** 
affecté  au  nivellement  du  depar 

tement  du  Pas-de-Calais,  B.  ipu« 
p.  i66q;-nffecté  à  l'exécution  de 

travaux  sur  le  réseau  des  cheniins 

de  fer  de  l'État,  B.  »9^»Pjffi 
Budgets  d<pabtembstaox.  iiw. 
relatif  à  l'inscription  d  office  a 
budget    départemental    a Ul' 
d'une  somme  affectée  M» 
penses   des  écoles  supérieure 
d'Alger,  B.  1894,  p-  845. 
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Caisses  d'amortissement  et  des 
dépôts  et  consignations.  Décret 
qui  fixe  le  budget  des  dépenses  ad- 
ministratives des  caisses  d'amor- 
tissement et  des  dépôls  et  con- 
signations pour  l'année  1898, 
R.  1918,  p.  1820. 
^Caisses  d'assurances.  Loi  qui  auto- 
rise la  caisse  d'assurances  en  ca» 
de  décès  à  faire  des  assurances 
mixtes,  B.  i885,  p.  261.  —  Dé- 
cret qui  nomme  M.  Hambourgt , 
sénateur,  membre  de  la  commis- 
sion supérieure  des  caisses  d'as- 
surances en  cas  de  décès  et  en 
cas  d'accidents,  B.  1890,  p.  671. 

'Caisse  d'épargne  postale.  Voyez 
Postes  et  télégraphes. 

Canaux.  Voyez  Navigation. 
*"  Cantonniers.  Décret  qui  fixe  pour 
1897  le  maximum  de  la  rente 
viagère  à  laquelle  les  cantonniers 
de  l'État  pourront  avoir  droit, 
par  application  du  décret  du 
22  février  1896,  B.  1907,  p.  1392. 

Cantons. 

Indication  par  département  des 
modifications  survenues  aux  cir- 
conscriptions cantonales.  Le  chef- 
lieu  de  canton  de  Serverettc,  ar- 
rondissement de  Marvejols  (Lo- 
zère; est  transféré  à  Saint -Al ban 
et  le  canton  portera  désormais  le 
nom  de  cette  ancienne  com- 
mune, B.  1900,  p.  1189. 

Carrières. 

Décret  relatif  à  l'ouverture 
d'une  carrière  dans  la  commune 
de  Tremblay  (llle-et-Vilaine) ,  en 
vue  de  la  fourniture  des  maté- 
riaux nécessaires  aux  endigue- 
menls  de  la  baie  du  Monl-Saint- 
Michel,  B.  1922,  p.  1981. 

Chambres   de  commerce.  Voyez 
Bourses  de  commerce. 

Chemins  de  fer. 

Dispositions  générales.  Loi  ayant 
pour  objet  d'autoriser  l'établisse- 
ment de  surtaxes  locales  tempo- 
raires «'ajoutant ,  s'il  y  a  lieu,  aux 

IW  Série. 


C 

frais  de  gare  et  applicables  aux 
marchandises  et  aux  voyageurs 
en  provenance  ou  à  destination 
d'une  gare  ou  halle  de  chemin 
de  fer,  B.  1917,  p.  1761.  * 

Chemins  de  fer  d'intérêt  local. 
Loi  prorogeant  le  délai  fixé  par 
la  loi  du  9  août  1894  pour  l'ac- 
complissement des  expropria- 
tions nécessaires  à  l'établissement 
des  chemins  de  fer  d'intérêt 
local  de  Raucourt  à  Vouziers  avec 
embranchement  de  Chàlillon  à 
Buzancy  et  de  VVasigny  à  Signy- 
l'Abbaye,  B.  1892,  p.  629. 

Lois  qui  déclarent  d'utilité  pu- 
blique :  1  établissement,  dins  le 
département  de  l'Aube,  d'un  che- 
min de  fer  d'intérêt  local,  des 
Riceys    à    Cunfin,     B.  1904, 
p.  1289;  —  l'établissement,  dans 
les  départements  de  la  Nièvre  et 
de  la  Côte-d'Or,  d'un  chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  à  voie  étroite, 
de  Corbigny  à  Saulieu,  avec  pro 
longcment  de  Corbigny  à  Chilry- 
1  es-Mi  nés,  B.  1892,   p.  fi3o;  — 
l'établissement ,  dans  le  déparle- 
ment de  Saône-et-Loire,  de  di- 
verses lignes  de  chemin  de  fer 
d'intérêt  local  à   voie  étroite, 
B.  1910,  p.  1/181;  —  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de  la 
Haute-Savoie,  d'un   chemin  de 
fer  d'intérêt  local,  de  Chamonix 
à  Montcnvers,  B.  1896,  p.  849; 

Concessions.  Lois  qui  déclarent 
d'utilité  publique,  à  titre  d'intérêt 
général  :  Paris -Lyon -Méditerra- 
née :  l'établissement  du  chemin 
de  fer  d'Anduze  à  Sainl-Jean-du- 
Gard,  B.  1879,  p.  69;  —  l'éta- 
blissement du  chemin  de  fer  d'O- 
lorou  à  Bédous,  B.  1879,  p.  68; 
—  M:di  et  canal  latéral  à  la  Ga- 
ronne :  l'établissement  d'un  che- 
min de  fer  d'Espalion  à  la  ligne 
de  Rodez  à  Millau,  B.  1880, 
p.  108;  —  l'établissement  d'un 
chemin  de  fer  se  détachant,  par 
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un  double  raccordement,  du 
chemin  de  fer  de  Bordeaux  à  la 
fronlière  d'Espagne  et  de  celui  de 
Bayonne  à  Saint -Jean  -Pied-de- 
PoVt,  B.  1088,  p.  43a. 

Conventions.  Décret  qui  ap- 
prouve te  traité  passé  les  i8jum 
et  28  jniliet  iSu6  entre  la  com- 
pagnie des  chemins  defer  de  l'Est 
et  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  d'intérêt  local  d'Avricourt  à 
Biamont  et  à  Cirey  poor  l'exploi- 
tation de  ce  chemin  pour  la  com- 
pagnie de  l'Est,  B.  ioa3,  p.  1980. 

—  Loi  portant  approbation  d'une 
convention  entre  l'Etat  et  la 
compagnie  d'Orléans  pour  la  ces- 
sion à  cette  compagnie  de  divers 
immeubles  domaniaux  néces- 
saires à  la  construction  dune 
nouvelle  gare,B.  1921,  p.  19^. 

—  Décret  qui  approuve  le  traite 
passé  entre  la  compagnie  d'Or- 
léans et  la  société  Faugère  et 
Châtelin  pour  la  conslruction  et 
l'exploitation  de  la  ligne  du  Blanc 
à  Argent,  B.  1923,  p.  1990. 

Travaux  : 

Chemins  de  fer  algériens.  Décret 
qui  modifie   le  dernier  para- 
graphe de  l'article  1"  du  décret 
du  19  février  1896  approuvant 
les  travaux  à  exécuter  par  la  com- 
pagnie des  chemins  de  fer  de 
Bône-Guelma  et  prolongements 
sur  ta  ligne  de  Soukaras  à  Té- 
bessa  (allongement  de  la  voie 
d  éviteraient  de  la  gare  deM'Daou- 
rouch),  B.  i885,  p.  087.  —  Sont 
approuvés  :  les  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  des  chemins 
de  fer  de  l'Ouest-Algérien  sur 
la  ligne  de  Sainte-Barbe-du-Tlélat 
à  Sidi  bel-Abbes  et  de  Sidi-bel- 
Abbés  à  llas-el-Mà,  B.   1880  , 
p<  2g7  .     les  travaux  à  exécuter 
par  la  compagnie  des  chemins  de 
fer  de  l'Ouest  -  Algérien  sur  la 
ligne  de  la  Senia  à  AhvTémou- 
chent ,  B.  i8o3 ,  p.  S 1 <î  ;  —  **»  tra" 
vaux    à  exécuter  par   la  com- 
pagnie   des    chemins   de  fer 
de  Bône  -  Guelma  et  prolonge- 
ments, sur  la  ligne  de  Soukaras 


ATébessa.à  la  gare  Je  Tebes. 

B.  1907,  |>-  i4»Sï—  les,raTl 
à  exécuter  par  la  compagn  e  Je* 
chemins  de  fer  de  Bone-Guelma 

P'  Chemin,  de  fer 
Sont  approuvés  :  les  trayaM  i 
exécuter  par  la  société  gwrt* 

des  chemins  de  fer  économie* 
àCo,ne-»uriœil.5urlal«nede 

SancoinsàLapeyronse.B.  iW. 

relaHf  à  .'*!t^U* 
arrêt  de  trains  a  Virolet  (Ugn 
Poitiers  à  la  Rochelle).  B.  IJ»- 

«1  déclare  dutil.te 

tes  travaux  à  exécuter  po*l* 

bassement  de  deux 

inents  de  Paris  à  la 
lte|aiqutsàétoblirei,re^ 

princiHede»o°a,eUlrS 
de  débord  annexes.  B.  iwj 

Chemin*  de  fer  de  I  OaM 

déclares  d'utilité  publique  . 

travaux  i  exécuter 

blissement  d'un 
Saiut-Ouen-l'Aumpne^  entre 

lignes  de  Pans 
Pontoise,  et  de  Par  »  a  » 
tière  belge,  par  Lille  et  '» 

ciennes,   B.  1890.  P._.n',.he- 
l'établissement  d'un  embrancn 
mCnt  de  la  ligne  de  Pons  an 
sur  rtiippodrome 

LaOitte,  B.  1914.  P-  tB0%jJ» 
travaux  à  effectuer  foar\^ 
sèment  d'une  gare  aux  marc" 
"reliée  à  fi  ligne  de i«dj^ 
(rive  gauche;  aux  abord*  ae 
roe  de^olbiac,àP.ns  B  ^.; 

pour  modification  et  1  es 
Ses  aménagements  affectes  ^ 
service  des  marchandises 
gare  de  Chartres  (ligne  de 
sailles  à    Rennes  .  * 

P 'cît™  de  fer  de  Pans  èlj* 
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el  à  la  Méditerranée.  Sont  Approu- 
vés :  les  travaux  à  exécuter  par 
cette  compagnie ,  sur  son  réseau 
algérien ,  ligne  d'Alger  à  Oran  à 
la  gare  de  l'Agha,  B.  1893, 
p.  814  ;  —  les  travaux  à  exécuter 
par  ladite  compagnie,  sur  son 
réseau  algérien  (ligne  de  Phi- 
lippeville  à  Constantine,  gare  de 
Constantine,  commune  avec  la 
compagnie  des  chemins  de  fer  de 
l'Kst-Algérien ,  B.  1906,  p.  i383; 

—  les  travaux  à  exécuter  par 
cette  compagnie  sur  son  réseau 
algérien  (ligne  d'Alger  à  Oran), 

.  B.  1921,  p.  1901. 

Chemins  de  fer  da  sud  de  la 
France.  Sont  approuvés  :  les  tra- 
vaux à  exécuter  pour  l'agran- 
dissement des  quais  à  marchan- 
dises de  la  station  de  Saint-André 
sur  la  ligne  de  Digneà  Saint-André, 
et  de  la  station  de  Rognette,  sur 
la  ligne  de  Dr.iguignan  à  Mey- 
rargues,  B.  1893,  p.  8i3- 

Chemins  de  fer  divers.  Décret 
qui  déclasse  la  section  non  exé- 
cutée du  chemin  de  fer  défini  à 
l'article  1"  du  décret  do  5  mai 
186*9,  comprise  entre  Laile  et  les 
mines  de  Rochoul,  B.  1909, 
p*.  i4âo. 
Chiens. 

Fixation  de  la  taxe  municipale 
à  percevoir  sur  les  chiens  dans 
les  différentes  communes  ci- 
après  :  Albi  (Tarn),  B.  1902, 
p.  1248;  Arveyres  (Gironde), 
B.  190a,  p.  1248;  —  Belrupt 
(Vosges),  B.  igo3,  p.  ^84;  Bez- 
et-Esparon  (Gard),  B.  1902, 
p.  1254;  Brantigny  (Vosget), 
B.  ioo3,  p.  1284;  —  Dancevoir, 
(Haute-Marne) ,  B.  1902 ,  p.  i25i  ; 

—  Étupes(Doubs),  B.  1878,  p.  52; 

—  Gabarnac  (Gironde),  B.  1902, 
p.  1248;  —  Juillac  (Gironde). 
B.  1877,  p.  8;  —  Labourgade 
(Tarn -et -Garonne),  B.  1902, 
p.  1246;  Lamargue  (Gironde), 
B.  1902,  p.  1248;  Laneuviile- 
aux-Bois  (  Haute-Marne),  B.  ioo3, 
p.  1276;  Loopiac-de-Cadillac  (Gi- 
ronde;, B.  1877,  ffc&;  —  MaiMy 


(Marne) ,  B.  1 902,  p.  1 237  ;  Mamers 
(Sarthe),  B.  1902,  p.  1246;  Monde- 
vert  (Ille-et- Vilaine),  B.  1902, 
p.  1249;  Montelus(Gard),B.  1902, 
p.  1254;  —  Porchères  (Gironde), 
B.  1877,  p.  8;  Porge  [le]  (Gi- 
ronde), B.  1902,  p.  1248;  —  Ré- 
tiers (Ule-et- Vilaine),  B.  1902, 
p.  1249;  —  Saint-Loubert  (Gi- 
ronde), B.  1902,  p.  1248;  Se- 
mens  (Gironde) ,  B.  1877,  p.  8;  — 
Valence  (Drôme),  B.  1895,  p.  878. 

Code  civil,  v 

Loi  qui  modifie  l'article  49  du 
Code  civil  et  qui  prescrit  que  la 
célébration  du  mariage  sera  men- 
tionnée en  marge  de  l'acte  de 
naissance  des  époux,  B.  1899, 
p.  977.  —  Loi  qui  accorde  aux 
femmes  le  droit  d'être  témoins 
dans  les  actes  de  l'état  civil  et 
les  actes  instrumentales  en  gé- 
nérai (modification  aux  articles 
37  et  980  du  Code  civil  et  9  et  11 
dé  la  loi  du  25  ventôse  an  xi  ) , 
B.  1917,  p.  1776. 

Code  de  commerce. 

Loi  modifiant  les  artictes4©7 
et  433  du  Code  de  commerce, 
B.  1917,  p.  1789. 

Code  d'instruction  criminelle. 
Loi  modiGant  certaines  règles 
de  l'instruction  préalable  en  ma- 
tière de  crimes  et  délits  (ar- 
ticle o3  du  Code  d'instruction  cri- 
minelle), B.  1917,  p.  1777- 

Colis  postaux.  Voyez  Postes  et  télé- 
graphes. 

Colonies  et  protectorats. 
Colonies. 

Dispos  itions  générales,  v  Dec  ret 
portant  règlement  sur  les  indem- 
nités de  route  et  de  séjour,  les 
concessions  de  passage  et  les 
frais  de  voyage  à  l'étranger  des 
officiers,  fonctionnaires,  em- 
ployés et  agents  civils  et  mili- 
taires des  services  coloniaux  ou 
locaux,  B.  1889,  p.  45o;  —  Dé- 
cret qui  promulgue  dans  les  co- 
lonies fa  loi  du  5  septembre  1807 
relative  aux  droits  du  Trésor  pu- 
blic sut  tes  biens  des  comptables . 
B.  1890,  p.  565;  -v-  Décret  por- 
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tant  constitution  de  retraites  au 
personnel  auxiliaire  des  maga- 
sins du  service  colonial  en  France, 

B.  1899,  p.  102G. 

Dispositions  applicables  à  une 
seule  colonie.  —  Établissements 
français  de  l'Ocêanie.  Décret  por- 
tant réorganisation  de  la  justice 
aux  îles  Sous-le-Vent  (Océanie), 
B.  1910,  p.  1716. 
1  y/Guinée  française.  Décret  por- 
tant établissement  de  droits  de 
douane  à  percevoir  à  la  Côte- 
dlvoire,B.  ioo3,p.  1272.  —  Dé- 
cret portant  établissement  de 
droits  de  consommation  à  perce- 
voir dans  la  colonie  de  la  Côte- 
d'Ivoire.B.  iyo3,  p.  1274. 
^ Guyane.  Décret  relatif  aux 
communications  avec  les  iles  du 
Salut  Guyane  française) ,  B.  1899, 

p.  1031. 

Indo-Chine.    Décret  qui  pro- 
mulgue en  Indo-Chine  diverses 
lois  métropolitaines  portant  mo- 
difications au  Code  pénal  et  au 
Code  de  commerce,  B.  1890, 
p.  56;.  —  Décret  portant  sup- 
pression du   secrétariat  général 
du   gouvernement    général  de 
l'Indo-Chine  et  rétablissement  de 
l'emploi  de   résident  supérieur 
duTonkin,  B.  1890,  p.  byO.  — 
Décret  portant  réorganisation  du 
conseil  supérieur  de  L'Indo-Chine, 
B.  1899,  p.  978.  —  Décret  por- 
tant suppression   du  ministère 
public  près  les  justices  de  paix  à 
compétence  étendue  de  la  Co- 
chinchine,  B.  1899,  p.  982.  — 
Décret  portant  création  de  six 
nouveaux  postes  de  juges  sup- 
pléants en  Cochinchine,  B.  1906, 
p.  1370.  —  Décret  portant  orga- 
nisation de  la  garde  indigène  de 
l'Indo-Chine,  B.  1914,  p.  1672. 
—  Décret  relatif  à  la  promulga- 
tion en  Indo-Chine,  des  lois  des 
i5  juillet  i845  et  26  mars  1897 
sur  la  police  des  chemins  de  fer, 
B.  1916,  p.  1719.  —  Décret  por- 
tant'organisation  du  service  des 
douanes  et  régies  en  Indu  Chine. 
B.  lylb\  p.  1733. 


✓  Madagascar.  Décret  l>orUo« 
création  de  deux  postes  de  juge 
suppléant  à  Madagascar,  B.  ifyo 
p.  566.— Décret  sur  la  propre 

foncière  à  Madagascar,  B.  1899. 
p>  o83.  _  Décret  sur  le  domaine 
public  à   Madagascar,  B.  1899. 

p.  îoiq.  . 

Réunion  {La).  Décret  portait 
organisation  des  possessions  Iran 
caises  des  Comores,  B.  ie<W- 

■3 

Sénégal  Décret  supprimant  la 
faculté  accordée  aux  tnbooioi 
du  Sénégal,  par  la rréte  du 5 no- 
vembre i83o,  «"ordonner 
preuve  testimoniale  en  aenor 
îles  cas  prévus  par  le  Code  cuit, 

organisation  du  service  de  la  jus 
Ucî  au  Congo  français,  B.  i<)1J' 

p.  1720. 

Protectorats.  . 
Annam  et   Tonkin.  ReUbl* 
ment  de  l'emploi  de  résident  su- 
pé«ieurduTonkin,B.i8oo.p.^; 

Tunisie.  -  Décret  concerna  1 
un  magistrat  mis  a   a  d ,  PO 
«ion  duVuvernemer 0£g 

B.  1877,  p.  33.  —  L>ec.rei  1 ,  A 
à  l'organisation  du  tribunal  de 
Tunis,  B.  1886,  p.  378. 
Commissaires  de    police.  j 
Police. 

Communes  et  villes.  .  • 

Érections,  créations.      W  H 
Hstrait  la  section  de 

la    commune  d'Herserange 

wthe-  et  -Moselle)    e  e 
municipalité 

b.  1891,  p.  598.  -, 

distrait     la  secUon    du  * 
cher  de  la  commune  de 
rilhac  (Corrè/.c)  et  ler.ge e" 
commune  distincte,   »•  ■ 
p.  ni.-  Loi  qui  distrait  la  e 
Son  de  Villieu  de  la  com^ 
de  Loyes(Ain)et  lerige  en  co 
muoe  distincte,  B.  1880.  p; 

Transferts  de  cfcjM»» -J* 
chef-lieu  communal  de  la  con 
mime  de  Touches  (can  0Ur^. 
Givry),  arrondissement  de  w 
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Jim  sur-Saône  (Saône-et-Loire) , 
est  transféré  à  Bourgneuf,  qui 
portera  à  l'avenir  le  nom  de 
Bourgneuf- Val -d'Or,   B.  1900, 

p.  1 189. 

Changements  de  dénomination. 
La  commune  d'Arromanches,  can- 
ton de  Ryes,  arrondissement 
de  Bayeux  (Calvados),  portera  à 
l'avenir  le  nom  a"  Arromanches- 
les-Bains,  B.  1920,  p.  1920.  — 
La  commune  de  Bonneuil,  can- 
ton de  Saint  -Maur,  arrondisse- 
ment de  Sceaux,  prendra  le  nom 
de  Bonneuil  sur- Marne,  B.  1891, 
p.  627.  —  La  commune  de  Bre- 
tagne, canton  d'Eauze,  arrondis- 
sement de  Condom  ( Gers) ,  por- 
tera à  l'avenir  le  nom  de  Breta- 
gne d'Armagnac ,  B.  1877,  p.  29. 

—  La  commune  de  Champigny, 
canton  de  Charenton,  arrondis- 
sement de  Sceaux,  prendra  le 
nom  de  Champigny-snr-Marnc, 
R.  1891,  p.  627. La  commune 
de  Dives,  canton  de  Dozulé, 
arrondissement  de  Pont-l'Evèque 
(Calvados),  portera  à  l'avenir, 
le  nom  de  D'wcs-snr-Mer,  B.  191g, 
p.  1888.  —  La  commune  de 
Fougerolles,  canton  de  Landivy, 
arrondissement  de  Mayenne 
(Mayenne),  prendra  le  nom  de 
Foiigcroltcs-dn-Plcssis ,  B.  1917, 
p.  1791.  —  La  commune  de 
Guignicourl,  canton  de  Flize, 
arrondissement  de  Mézières  (Ar- 
dennes),  prendra  le  nom  de 
Guignicourtsur-Vcnce ,  B.  1887, 
p.  4,6.  —  La  commune  de  Hau- 
terive-et-le-Cordonnet,  canton  de 
Rioz,  arrondissement  de  Vesoul 
|  Haute-Saône) ,  portera  à  l'avenir 
le  nom  de  Cordonnet,  B.  1891, 
p.  637.  _  La  commune  d'Ivry, 
canton  de  Charenton,  arron- 
dissement de  Sceaux  (Seine), 
prendra  le  nom  d'Ivry-sur-Seinc , 
B.  1891,  p.  637.—  L»  commune 
des  Mayons-du-Lnc,  canton  du 
Luc,  arrondissement  de  Dragui- 
gnan  (Var),  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  Mayons ,  B.  1879, p.  95- 

—  La  commune  de  Montagny, 


canton  de  Chaumont .  arrondisse- 
ment de  Beanvais  (Oise),  por- 
tera à  l'avenir  le  nom  de  Monta- 
gny-en-Yexin ,  B.  1923,  p.  2016. 

—  La  commune  de  Neoilly,  can- 
ton de  Villejuif,  arrondissement 
de  Sceaux,  prendra  le  nom  de 
Neuilly-sur-Seine ,  B.  1891 ,  p.  627. 

—  La  commune  de  Paulin,  can- 
ton d'Alban,  arrondissement 
d'Albi,  portera  à  l'avenir  le  nom 
de  Paulinel,  B.  1877,  p.  26.  — 
La  commune  de  Petil-Lessac, 
canton  et  arrondissement  de  Con- 
folens  (Charente),  portera  à  l'a- 
venir le  nom  de  Lessac,  B.  1903, 
p.  1287.  —  La  commune  de 
Poix,  canton  dOmont,  arron- 
dissement de  Mézières  (  Ardennes), 
portera  à  l'avenir  le  nom  de  Poix- 
Terron,  B.  188A,  p.  25o.  —  La 
commune  de  Pradcs ,  canton  de 
Salars,  arrondissement  de  Rodez 
(Aveyron),  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  Prades-Salars ,  B.  1918, 
p.  1824.  —  La  commune  de  Ros- 
uy,  canton  de  Noisy-le-Sec ,  ar- 
rondissement de  Saint -Denis, 
prendra  le  nom  de  Rosny-sous- 
Bois,  B.  1891 ,  p.  627.  —  La 
commune  de  Saint  Clair,  canton 
dudit ,  arrondissement  de  Saint-Lô 

Manche),  portera  désormais  le 
nom  de'  Saint  -Clair- sur  - 1' Elle , 
B.  1 892 ,  p.  664.  —  La  commune 
deSaint-Genis,  canton  d'Hiersac, 
arrondissement  d'Angoulème 
Charente),  portera  à  l'avenir  le 
nom  de  SaintGenisd'Hiersac, 
B.  igo3,  p.  1287.  —  La  com- 
mune de  Saint-Maur,  canton  de 
Charenton,  arrondissement  de 
Sceaux  (Seine),  prendra  le  nom 
de  SaintMaur-les-Fosses,  B.  1891, 
p.  627.  —  La  commune  de  la 
Salle,  canton  de  Corps,  arron- 
dissement de  Grenoble  (Isère), 
portera  à  l'aveuir  le  nom  de  la 
Salle  -  en  -  Beaumont ,  B.  1 922  , 
p.  1983.  —  La  commune  de  Som- 
mières,  canton  de  Gençay,  ar- 
rondissement de  Civray  (  Vienne), 
portera  à  l'avenir  le  nom  de 
Sommières  -  du  -  Clain ,    B.    1 883 , 
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p.  220.  —  La 
Veules,  canton  de  Saint-Valérv- 
en-Caux,  arrondissement  d'Yve- 
lot  (Seine-Inférieure),  portera  à 
l'avenir  le  nom  VeuJes-les-Roses , 
B.  1877,  p.  3i.  —  La  commune 
de  Vigueux,  canton  de  Rozoy- 
sur-Serre,  arrondissement  de 
Laon  (Aisne:,  portera  à  l'avenir 
le  nom  de  Vigneux  -  Hocquet , 
B.  1877.  p.  39.  —  La  commune 
de  Vilry,  canton  de  Villejuif,  ar- 
rondissement de  Sceaux  (Seine) , 
prendra  le  nom  de  VilrysurSdne, 
B.  1891,  p.  627. 

Territoires  distraits  ou  annexes, 
réunions  on  divisions.  Décret  qui 
distrait  de  la  commune  de  Luz, 
canton  dudit,  arrondissement 
d  Argelès  (Hautes-Pyrénées),  les 
territoires  de  Saussa,  Ayrnes, 
Trimbareilles,  Praguères  et  Sar- 
rat-de-Ben  et  les  annexe  à  la 
commune  de  (ièdrc  (même  can- 
ton), B.  1884.  p.  soi  )•  —  Décret 
qui  distrait  une  parcelle  de  ter- 
rain du  territoire  de  la  commune 
de  Sangatte,  arrondissement  de 
Boulogne,  canton  de  Calais  !  Pas- 
de-Calais),  pour  être  incorporée 
à  celui  de  la  commune  de  Calais , 

B.  1900,  p.  1479-      .  . 

Emprunts  et  imposdwns  extra- 
ordinaires. Lois  qui  autorisent  les 
villes  et  communes  ci -après  à 
contracter  des  emprunts  ou  à 
s'imposer  extraordinairement  : 
Aixles-Bains  Savoie),  B.  19*21, 
p.  1 94 1  ;  Avignon  (  Vaucluse  ) , 
B.  1801 ,  p.  594;  ~  Brest  (Finis- 
tère), B.  1880,  p.  100;  —  Calais 
(Pas-de-Calais),  B.  1897,  P-  92t>; 
Cambrai  (Nord),  B.  1897,  p.  929; 
Castres  iTarn),  B.  i885,  p.  3Ô3; 
Celte  (Hérault).  B.  1897,  p.  929; 
Chambéry  (Savoie),  B.  1921, 
p.  19/42;  Châlellerault  (Vienne), 
B.  1921,  p.  1943;  —Dijo"  (Côle- 
d'Or),  B.  i885  ,  p.  271  ;  Dinan 
(  Côtes  -du-Nord  )  ,B.  1921,  p.  1  g£5  ; 
—  Halluin  (Nord),  B.  1931, 
p.  1935;  —  Marseille  (Bouches - 
du -Rhône),  B.  1881,  p.  i3<>; 
B.  i887,p.388;Montauban(Tarn- 


et-Garouno),  B.  1880,  p.  109: 
Mout-de-Marsan  (Landes),  B.  1881, 
p.  137  ;  Montluçon  (Allierj.B.  19a  u 
p.  1931;  Mostaganem  (Algérie!- 
B.  1908,  p.i4t3;B.i9ai,P:>9»: 
—  Nantes    (Loire -Inférieure  |, 

B.  1897,  p.  o3o;  B-  i*7.  P -9% 
Nevers  (Nièvre),  B.  1881,  p.  ij* 
Nimcs  (Gard),  B/  i«97»PX: 
Rennes  (lUe-et-Vilame),  B-  M» 
p.  qi3;  Rodez  ( Aveyron),  B;  VM< 
p/i37;Rouen(Seine-Infeneures 

S.  1*91.  P-  *9*;  - 

(Vosges),  B.  igai.p.  1933:^ 
mur  (Maine-et-Loire),  B-  l09 
p.  596;- Vienne  (hère)  [enga- 
gement], B.  1880,  p.  u3. 

Modifications  d'emprunts  auto- 
risés. Lois  qui  autorbent  les  viUe 
ci-après  à  changer  roffectaUon 
de  fonds  d'emprunt  i^f**? 
(Savoie,,  B.  1880,  p.  108 ;  P*"5 

(Seine),  B.  1880,  P*  "^T 
Rennes  (llle-et-Vdaine),  ,09r 

nette-sur-Laoquet(Aude).B.^  • 
p.  Bg2;-S^-Aig«Jl^gj 
B.  1880,  p.  101;  —  VaiWiM  1 
[Vosges],  B.  1888,  p.  4i*- 
Concussions.  Voyez  Domaine. 

CONSEILS  d'aBBONDISSEMBST. 

Annulions  de  délibération^ 
crets  qui  annulent  les  delbe 
rations   prises  par  les  conseils 
d'arrondissement  ■ 
busson  (Creuse).  B.  flHJ^J 
_  .Nantes     (Loire -Infeneure- 
B.  1884.  P- 352;  devers  lN.è>re 

b.  1894,  i>.  847;-9rleansSab  . 

ret),  B.  1884,  p.  201;-^ 
Amand  (Cher).  B.  189^  fc*ï?' 
Saint-Brieuc    (^'es-du^ord  ; 

Maurienne  (Savoie  ,    &  *J  ; 

P.  847;  W*Tt^m- 

B.  1881,  p.  i59;-Tarbes(Hnu 
tes-Pyrénénes  ) ,  B.  1894 .  ™V 
Thiers  (Puy-de-Dôme),  B-  ^ 

ConsÈiÏd'État.  Décret  qui 
M.  Léon  Barthou 
quêtes  au  Conseil  d'Ltat ,  o- 
l   875.   -  Décret  nommant 
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M.  Colson ,  maître  des  requêtes  an 
Conseil  d'État,  conseiller  d'Etat 

•  •       •  n       ■  c  _  .-i 


en  service  ordinaire,  B.  1879, 
p.  91.  —  Décret  qui  nomme 
M.  Abêl  Floarens  conseiller  d  Ktat 
en  service  ordinaire,  B.  1899, 
p.  io38.  —  Décret  qui  nomme 
M.  Houssean  {Ijmis-Marie-Emma- 
nael)   maître    des  requêtes  au 
Conseil  d'État,  B.  1899,  p.  1039. 
—  Décret  qui  nomme  M,  Tardieu 
maître  des  requêtes  au  Conseil 
d'État ,  B.  189D,  p.  876.  —  Décret 
qui  nomme  M.  Tissier  auditeur 
de  ir*  classe  au  Conseil  d'htat, 
B.  i875,  p.  877.  -  Décret  qui 
nomme  M.  Marcel  Trelat,  secré- 
taire général  du  Conseil  d'Ktat, 
B.  1899,  p.  io38. 
Conseils  généraux. 

Annulations  de  délibérations.  Dé- 
crets qui  annulent  les  délibéra- 
tions prises  par  les  conseils  géné- 
raux des  déparlements  ci-après  : 
Bouches-du-Rhône,  B.  1877,  p.  3 1  ; 
B.  1881 ,  p.  i59;  —  Gers,  B.  1877, 
p. 20;  B.  1881,  p.  159;  —  Hérault, 
B.  1881,  p.  i5ji;&  i884,  p.  joo; 
B.  i8o5,p.  879;-  Lot,  B.  1890, 
p.88o;— Mainc-et-Loirc,B.  iuoo\ 
p.  1287;-  Seine,  B.  1877,  p.  3o; 
B.  1877,  p.  3i;  —  Var,  B.  1881, 

Contribution*  dmbctbs. Un  rela- 
tive aux  contributions  directes  et 
aux  taxes  y  assimilées  de  1  exer- 
cice i8q8,  B.  1880.  p.  272. 

Conventions  internationales,  loi 
portant  approbation  du  règlement 
et  des  tarifs  arrêtés  par  la  confé- 
rence télégraphique  interna  »o- 
nale  de  Budapest,  le  22  juille 
US96,  B.  188O,  p.  289.  --Decre 
portant  application  du  règlement 
et  des  tarifs  arrêtés  par  la  confé- 
rence télégraphique 
nale  de  Budapest  le  22  jm  le 
1896,  B.  1886,  p.  368.  -  Loi 
portant  approbation  de  déclama- 
tions pour  la  prorogation  des 
conventions  et  arrangements  si- 
gnés entre  la  France,  la  Belgique 
les  Pays-Bas,  le  srand-duche  de 
Luxembourg,    l'Allemagne,  la 


Suisse  et  la  Russie  pour  les  rela- 
tions  télégraphiques,  B.  1886, 
p.  3tf9.  _  Décret  portant  appro- 
bation de  déclarations  pour  la 
prorogation  des  conventions  et 
arrangements   signés  entre  la 
France,  la  Belgique,  les  Pays- 
Bas,  le  grand-duché  de  Luxem- 
bourg, l'Allemagne,  la  Suisse  et 
la  Russie,  pour  les  relations  télé- 
graphiques, B.  1K86,  p  370.  — 
Loi  qui  approuve  la  convention 
conclue  à  Paris,  le  S  mars  1897, 
entre  la  France  et  In  Belgique 
pour  l'exécution  du  service  de  la 
caisse  d'épargne  entre  les  deux 
pays,  B.  1891.  p.  58t).  -  Décret 
qui    promulgue   la  convention 
signée  à  Paris,  le  4  mars  1897, 
entre  la  France  et  la  Belgique, 
concernant  l'exécution  du  service 
de  la  caisse  d épargne  entre  les 
deux  pn\s.  B.  1891.  p.  5go.  — 
Loi  qui  'approuve  la  convention 
signée  à  Paris,  le  8  juillet  189'), 
entre  la  France  et  le  Costa-Rica, 
pour  la  protection  réciproque  des 
marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, B.  1891,  P-  Goo.  -  Décret 
qui  promulgue  la  convention  .si- 
gnée a  Paris,  le  8  juillet  »8;,b, 
entre  la  France  et  la  Costa-Rica, 
pour  la  protection  réciproque  des 
inarques  de  fabrique  et  de  com- 
merce, B.  1891,  P-  600.  —  Loi 
qui  approuve  la  convention  signée 
le  28  août  1896,  entre  la  France 
et  le  Costa-Rica ,  pour  la  garantie 
réciproque  de  la  propriété  litté- 
raire et  artistique,  B.  1890  p.  60a. 
 Décret  qui  promulgue  la  con- 
vention signée,  le  q8  août  1896, 
entre  la  France  et  le  Costa-Rica , 
pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique, 
B.  1891,  p-  6o3.-Loi  qui  ap- 
prouve l'acte  additionnel  et  la  dé- 
claration du  d  mai  1896  modi- 
fiant la  convention  internationale 
de  Berne,  du  9  septembre  18SO, 
pour  la  protection  de  la  propriété 
littéraire  et  artistique,  B.  1900, 


i3ai. 
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et  de  la  déclaration  du  4  mai 
1896,  modifiant  la  convention 
internationale  de  Berne,  du  9  sep- 
tembre 1886,  pour  la  protection 
de  la  propriété  littéraire  tt  artis- 
tique, B.  1905,  p.  i3aa. —  Loi 
qui  approuve  la  convention  si- 
gnée, le  21  août  1895,  entre  la 
France  et  le  Guatemala,  pour  la 
garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété littéraire  et  artistique, 
B.  1905,  p.  1327.  —  Décret  por- 
tant promulgation  de  la  conven- 
tion signée,  le  21  août  189.5, 
entre  la  France  et  le  Guatemala, 
pour  la  garantie  réciproque  de  la 
propriété  littéraire  et  artistique, 
B.  190Ô,  p.  i328.  —  Loi  qui  ap- 
prouve la  convention  signée,  le 
12  novembre  1895,  entre  la 
France  et  le  Guatemala,  pour  la 
protection  réciproque  des  mar- 
ques de  fabrique  et  de  commerce, 
B.  U)o5,  p.  i33o.  —  Décret  por- 
tant promulgation  de  la  conven- 
tion signée,  le  12  novembre 
1890,  entre  la  France  et  le  Gua- 
témala,  pour  la  protection  réci- 
proque des  marques  de  fabrique 
et  de  commerce,  B.  190J,  p.  i3oi. 
—  Loi  qui  approuve  la  convention 
ayant  pour  objet  de  rectifier  la 


frontière  franco-belge,  entre  les 
communes  de  Gussignies  et  de 
Roisin  et  signée  à  Paris  le  10  mars 
1893,  B.  1905,  p.  i333.  -  Décret 
portant  promulgation  de  la  con- 
vention conclue ,  le  i5  m  1rs  ify3, 
entre  la  France  et  la  Belgique, 
portant  rectification  de  la  fron- 
tière franco-belge,  entre  les  com- 
munes de  Gussignies  et  de  Roi- 
sin, B.  1905,  p.  i333.-. Notifi- 
cation au  gouvernement  de  la 
République  française,  par  le  con- 
seil fédéral  suisîc,  de  l'adhésion 
du  gouvernement  allemand,  en 
ce  qui  concerne  le  territoire  alle- 
mand de  l'Afrique  du  sud-ouest, 
à    l'arrangement  international 
conclu  à  Vienne  le  4  juillet  1891. 
relativement  à  l'échange  des  man- 
dats de  poste,  B.  1900,  p.  i3o°- 
—  Loi  qui  approuve  la  convention, 
signée  à  Lima  ,  le  16  octobre  l8<p. 
entre  la  France  et  le  Pérou,  pour 
la  garantie  réciproque  de  la  pro- 
priété   industrielle,  B. 
p.  1729.  —  Décret  qui  promulgue 
la  convention,  signée  à  Lima, 
le  16  octobre  1896.  entre  la  France 
et  le  Pérou,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  la  propriété  indus- 
trielle, B.  1916,  p.  i73o. 


DÉCORATIONS  ET  MÉDAILLES. 

•/  Ordres  coloniaux.  Décret  régle- 
mentant les  conditions  de  nomi- 
nation et  de  promotion  dans  les 
ordres  coloniaux,  B.  189a,  p.  609. 
—  Décret  relatif  aux  conditions 
de  nomination  dans  les  ordres 
coloniaux,  B.  1892,  p.  660. 

Médailles.  Loi  ayant  pour  objet 
de  modifier  la  loi  du  i5  janvier 
1896  relative  à  l'obtention  et  à 
la  délivrance  de  la  médaille  cora- 
mémorative  de  l'expédition  de 
Madagascar,  B.  1879,  p.  65.  — 
Décret  qui  institue  une  médaille 
d'honneur  en  faveur  des  can- 
tonniers et  agents  inférieurs  res- 


sortissant au  ministère  des  Ira- 
vaux  publics,  B.  1914,  P-  }m* 
Dénombrement.  Voyez  Population. 

DÉPARTBMBNTS. 

Emprunts  et  impositions  extra- 
ordinaires.  Ont  été  autorisés  I 
contracter  des  emprunts  ou  a 
s'imposer  extraordinairement  tes 
départements  ci -après  :  Ain, 
B.  1881,  p.  139;  B.  1890,  p.  49^ 
—  Aisne, B.  1881, p.i34:B.  1890. 

p. 494;  — Allier,  B.  1921  ,p-  »9î8; 
B.  1921,  p,  1930;  —  Alpes  (Hau- 
tes), B.  188a,  p.  161;  B.  1890. 
p,  494  ;— Alpes-Maritimes ,  B.  Ijg  «  - 
p.  i937;  —  Ardèche,  B.  1880* 
p.  102;  —  Ardennes,  B.  1802, 
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p.  163;— Ariège,  B.  1800,  p.  490  ; 

—  Aube,  B.  1890.  p.  496;— Aude, 
B.  iMi ,  p.  ïgj :  B.  1880.  p.  263; 

—  Bouches -^m^  Rhône,  B.  1890, 
p.  oooj  B.  1897,  p.  oi5j  —  Cal- 
vados,  B.  1 897 ïp.()  16;  —  Cantal, 
B.  1860,  p.  io3j  —  Cliarente, 
B.  1890,  p.  4q7;  —  Charente-In- 
férieure, B.  1881,  p.  i35i  B.  1887, 
p.  385;  —  Constantine,  B.  1921^ 
p.  1938;  —  Corrèze,  B.  188^ 
p.  r&TB.  188L  p.  ?63i  B-  i8flQ» 
p.  5oi  ;  B.  1890,  p.  5oa;  B.  1890, 
p.  5o6:B.  ÎB9Ô7  p-  5i3j  B.  192*  * 
p.  ioagi  —  Corse,  B.  1883, 
p.  îëfnï  1980,  p.  a6ii  —  Côtes- 
du-Nord,  B.  1890,  p.  507;  — 

—  Dordogne,  B.  1897,  p.  9)1'^ 

—  Doubs,  B.  i88T7p.  ÎMa 
B.  1897.  P-  ai^B.  1331,  p.  iggflî 
B.  1921,  p.  I9j8;  —  Drôme, 
B.  iN8ôTp.  97^  B.  1890,  p.  5p8i 

—  Eure-et-Loir,  B.  1890,  p.  Boa  ; 
B.  1890,  p-  SoiL  B.  1890,  p.  5o8- 

—  Finistère,  B.  1880,  p.  [>Sj 
B.  1880,  p.  99J  —  Garonne 
(Haute  ),  B.  1890,  p. 509; B.  1890, 
p.  5i4;  B.  1931,  p.  1930; —  Gers, 
B.  1931,  p.  1939;  —  Hérault, 
B.  i#85~,  p.  260;  B.  1890,  p.5io; 

—  Illc  et-Vilaîne,  B.  35  .  P-  lAu 
B.  1890, p.  498;  B.  1921.  P-  *934; 

—  Indre-et-Loire ,  RTTMi ,  p.  1  29  ; 

—  Isère ,  B.  1880,  p.  n3;  — Jura, 
B.  1880,  p.  n4;  B.  1890,  P-  5 10, 

—  Loire,  B.  1883  ,p.  164;  B.  i_885^ 
p.  365i  Loire  (Haute  ),  B.  1883, 
p.  i65i  —  Loir-et-Cher,  B.  1897, 
p.  cjic^  —  Lot,  B.  1881 ,  p. 
Lot-et-Garonne,  B.  i£&L»  P-  iMi 

—  Lozère,  B.  1890,  p.  5l±J 
B.  1897,  p.  9ii>  !  —  Mame-et- 
Loir"ëTB7iM^p.  lMl=  Manche, 
B.  1883 ,  p- 1 66  ;  —  Marne ,  B.  1890, 
p.  5i3;  —  Mayenne,  B.  1801 , 
p.  i3o;  B.  1891,  P-  593J  B.  1897, 
p.  930;  — Meuse,  B.  180J  ,  p.  ofPj 
B.  1897,  P-  Morbihan, 
B.  1881,  p.  lAli  B.  192**  P.  ;93'î 

—  Nièvre,  B.  1880,  p.  UÂ1  — 
Nord,  B.  1881,  P.  iMi  —  0rn.e* 
B.  1890,  p.  498;  —  Pas-de-Calais, 
B.  1883,  p.  162;  —  Puy-de-Dôme, 
B.  188),  p.  370;  B.  1897,  pj  Q33; 


—  Pyrénées  (  Hautes-  ) ,  B.  1 88o , 
p.  io5;  B.  1890,  p.  499  î  B.  1897, 
p.  924;  —  Pyrénées-Orientale* , 
B.  1890,  p.  5 1 3  :  —  Saône-ct-Loire. 
B.  1897.  p.  9^5;  B.  1931,  p.  1940; 
Sarthe  ,  B.  1880.  p.  1 3o ,  B.  1897, 
p. 936;  — Savoie,  B.  1883,  p.  i(>8; 
B.1880,  p.agKT^  Savoie ( Haute-], 
B.  i885 ,  p.269;  — Sèvres  (Deux  ) , 

BaML  pTTMTB.  l88a-  P- 
B.  i885.  p.  3%;  —  Somme, 
B.  1881.  p.  lAii  B.  1890,  p.  oooj 
B.  1S90,  p.  5oi;  —  Var,  B.  1881 . 
p.  i4  );  —  Vaucîuse,  B.  1881  . 
p.  i45i  —  Vendée,  B.  1881 . 
p.  i3i;B.  1891 1  P-  ôo3;  B.  180^, 
p.  599;  —  Vienne,  1881.  p.  î&J  ; 
B.   1890,  p.   5oo;  —  Vienne 

(Haûûvy;  B.  1897.  P«  <£2i  — 
Yonne,  B.  1S81.  p.  l3Ï* 
Dépôts  DR  mendicité.  Décret  qui 
autorise  la  création,  dans  le  dé- 
pnrlcment  d'Eure-et-Loir,  d'un  dé- 
pôt de  mendicité ,  B.  1930,  p.  19»  1. 

DÉPUTÉS. 

Élections.  Décrets  convoquant, 
à  leffet  d'élire  des  députés ,  les  col- 
lèges électoraux  des  circonscrip- 
tions ci-après  :  circonscription 
d'Ajaccio  (Corse),  B.  1903,  p.  1240; 

—  circonscription  de  Bonneviii 
(Haute-Savoie),  B.  190a.  p-  iMii 

  circonscription  de  Brcssuire 

(Deux-Sèvres),  B.  1888.  p.  Môl 

  troisième  circonscription  de 

Brest  (Finistère),  B.  188/1,  p.  349; 

—  première  circonscription  du 
Havre  (Seine-Inférieure) ,  B.  1902 . 
p.  ia4i  ;  —  circonscription  de 
jônzac  (  Charente  -  Inférieure  ) , 
D.  1887,  p.  A i5:  —  circonscription 
de^âmt-Claude  (Jura),  B.  ifkkL, 
p.  137  ;  —  deuxième  circon- 
scription de  Saint- Malo  (Ule-et- 
Vilaine),  B.  i0O3,  p.  i35o;  —  pre- 
mière  circonscription  de  Vannes 
(Morbihan  ) ,  B.  i9o3,  p.  ia85j  — 
circonscription  deVësoul  (Haute- 
Saône),  B.  1888,  p.  â£6_. 

Domaine. 

Affectations  d'immeubles  doma- 
niaux à  divers:  à  l'administra- 
tion des  douanes,  de  terrain  do- 
manial sur  le  territoire  de  la 
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commune  de  Marseille,  entre  la 
caserne  de  l'Estaque  et  le  chemin 
vicinal  de  grande  communica- 
tion   n°    3o,   dit    du  Littoral, 
B.  i8u/>.,  p.  663;  -  au  service 
des  forêts ,  de  trois  parcelles  sises 
commune  de  Saint-Palais,  arron- 
dissement  de   Marennes  (Cha- 
rente-Inférieure). B.  ioo3,  p.  128G; 
—  au  déparlement  de  la  guerre, 
des  terrains  domaniaux  situés  sui- 
te mont  Saint-Clair,  dans  les  dé- 
pendances de  ta  place  de  Cette, 
B.  1884,  p.  348;  —  au  départe- 
ment de.  la  guerre,  d'un  terrain 
domanial  dépendant  du  port  de 
Yillefranche-sur-Mer,  B.  1899, 
p.  u>33;  —  au  département  de 
la  marine,  de  trois  parcelles  de 
terrain    domanial,    sises  dans 
l'anse   des   Cannes,  commune 
d'Aiaccio  f Corse) ,  B.  1894 ,  p. 835 ; 
—  au  département  de  la  marine, 
des  îles  Riou,  Jarres  et  Plane  et 
de  leurs   dépendances,  situées 
dans  la  baie  de  Marseille,  B.  1920, 
p.  K,i3;  -  au  service  des  ponts 
et  chaussées,  pour  la  création 
d'une  pépinière  destinée  an  ser- 
vice de  la  route  nationale  n"  100. 
d'un  terrain  silué  le  long  de  la- 
dite route,  à  la  hauteur  du  vi  - 
loeo  des  BeaumHtes  (Vauclusc). 
B.  1890.  P-  58;;-  au  départe- 
ment des  travaux  publics,  dune 
maison  accolée  à  l'écluse  de  l.au- 
bardemont  (rivière  de  liste)  avec 
ses  dépendances  et  située  sur  le 
territoire  de  la  commune  de  Sa- 
blons (Gironde) ,  B.  i9?i,p.ig5i. 

Concessions  de  droits  et  ces- 
sons d'immeubles  domaniaux:  a 
la  commune  de  Boucau  (Basses- 
Pvrénées'f,  d'une  parcelle  de  ter- 
rain retranchée  du  lit  de  l'Adour, 
sur  le  territoire  de  celte  com- 
mune, B.  1899*  !,-.,"?4o'v~  a 
Mil  liouziè.  Fontonié  et  consorts, 
de  parcelles  dalluvion,  sur  la 
rive  droite  de  la  Garonne,  au  lieu 
dit  Bivière- Basse,  commune  de 
Cordes -Tolosanes  (Tarn -ct-Ga- 

ronne),  B.  18».  *  77 


M 


>euve  de  Yillcle,  née  de  Muu- 


tcon,  d'une  parcelle  d'alluvioii, 
sur  la  rive  gauche  de  la  (îaronne, 
nu  lieu  dit  de  Bujorre,  commune 
de   Merville  (Haute- Garonne,, 

B  1000,  p.  1 180. 

*  Concessions  de  tais  de  mer  et  ter- 
rains maritimes  :  à  M.  Bihorc. 
d'une  parcelle  de  terrain  mari- 
time au  lieu  dit  Jucher*-**. 
Prince,  commune  du  Croisic 
(Loire-Inférieure).  B.  îWP 
L  à  M.  Delpin,  de  quatre  par- 
celles de  lais  de  mer  situées  a 

quartier  de  Montredon  su.  w 
?ittoral  de  Marseille  (Bouches-du- 

Rhône),  B.  1900,  p  WJ^l, 
la  ville  de  Lorient,  du  terrai" 
maritime  sur  lequel  est  établie  la 

Te  terrain  domanial  contre ■ 
MU*  à  Arras  toi; 

la  Basse- Loire,  de 
Nantes  et  Chanlenay  (^^^ 
Heure),  B.  1917^  P  »77a-      d  el 
l'Ktat  et  les  consorts  D*«* * 
Senès ,  de  chemins  sa    e  t*r 
toire  de  ta  commune  de  la  <  ar 
i  Vnr),  B.  1880,  p.  101:  -  u 
l'État  et  les  consorts  Souc «Wj 
de  terrains  dans  les  co,;m«n 
de^ssacet^Soula^^l; 

de  terrains  situés  dons  «J"J1 
munesdesEssarU-le-Roi,^1- 
rav  et  de  Mesnuls  contre  un 
^réelle  à  détacher  de  ^ 
domaniale  de  Uambou.Uet  (Seine 

et-Oise),  B.  1900,  P  *  l^1', ,  n. 

Limites  de  lu  mer.  Décrets  con 
stalant  les  limites  de  W  mer  ew 
les  localités  ci-après  :  sur  top* 
lion  du  littoral  du  départe** 
d'Alger,  entre  le  cap  Mat.fou 
l'embouchure  de  rOued-Reghs»; 
quartier  maritime  d'Alger,  coi 
mune   d'Ain  -  Taya  ,    B.  W 
p.  663:  -sur  la  partie  du  M 
rai  du  département  d'Aller,  coin 
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prise  entre  b  ville  de  Dellys  et  le 
cap  Bengut,  quartier  maritime 
d'Alger,  B.  i893,  p.  8i5;  -  sur 
le  littoral  de  la  commune  de  Lan- 
devennec,  au  droit  des  lieux  dits 
le  Pal  et  Port -Maria,  quartier 
maritime  de  Brest  (Finistère), 
B.  i8<|3,  p.8i5;-sur  le  littoral 
de  la  commune  de  Lanveoc,  dans 
l'anse  de   Paulmic  (Finistère), 
quartier  maritime  de  Camaret, 
B.  1 900 ,  p.  1 1 9°  ♦      sur  les  por- 
tions du  littoral  de  la  commune 
de  Cany,  voisines  du  port  de 
Sausset    (Bouches  -  du  -  Rhône) . 
quartier  maritime  de  Marseille, 
B.  1000, P.  11 9<  >  ;  —  sur  la  partie  du 
littoral  delà  commune  de  Leucate 
située  àl'cxtrcmité  de  la  presqu  île 
formée  par  l'étang  de  Lapalmc 
l'étang  de  la  Franqui  et  la  Mé- 
diterranée (Aude; ,  quartier  mari- 
time de  Narbonne ,  B.  1 8p/i ,  p.  847  ; 
—  *ur  le  littoral  de  la  commune 
de  Pléneuf,  au  droit  de  la  plage 
du   Val-André    (Côtes-du-Nord) , 
quartier  mnritimcdcSaint-Brieuc, 

B.  1807,  p.  9*3; -sur  le  littor 
de  la'  commune  de  Plomieur,  au 
Heu  dit  Point  c-de-Kernevel,  quar- 
tier maritime  de  Lorient  (Morbi- 
han], B.  i8q3,  p.  8i5:  -  sur  la 
«artie  du  littoral  du  département 
du  Pas-de-Calais  comprise  entre 
le  cap  Blanc-Nez  et  le  cap  Gris- 
Nez  communes  de  Wissant,  de 
Tardinghen  et  d'Andin^hen.quar- 
liers  maritimes  de  Calais  et  de 

Boulogne,  B.  1910'  P-  lôlQ ' 
Dons  et  legs.  Décrets  qui  autori- 
sent, savoir  :  le  ministre  de  1  agri- 
culture à  accepter,  au  nom  de 
l'État,  pour  l'école  nationale  fo- 
restière, la  donation  faite  par 
M.Flichet  l/«W),B.i8op,p.  58b; 
_  le  ministre  de  la  guerre  a 
accepter,  au  nom  de  l'Etat,  le  don 
offert  par  M1"  la  baronne  Dom- 
mungetde  la  Carre  [Lise-Berthc- 
Blanclœ)  à  l'école  spéciale  mili- 
taire. B.  1888.  P.  447$ 

nistre  de  la  guerre  m  mm  de 
l'État ,  à  accepter  la  donat.on  faite 
par  M,nï  Rassot.  B.  189a  -  P*  6l>2; 


 le  ministre  de  la  guerre,  au 

nom  de  l'État,  à  accepter  la  do- 
nation, sous  forme  d'abandon  à 
titre  gratuit,  consentie  par  la 
commune  de  Beau  fort  (Savoie), 
d'une  fraction  de  la  parcelle  de 
terrain  portant  le  numéro  3a93 
du  plan  cadastral  de  ladite  com- 
mune, B.  1897.  p.  9*3;  77. ie  mi' 
nistre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  à  accepter,  au  nom 
de  l'État,  le  legs  lait  au  conserva- 
toire national  de  musique  et  de 
déclamation  par  M",e  Jeunne-Ma- 
rie  -  Eugénie  de  Santa  -  Cohwa, 
épouse  Adrien  Sourgei ,  B.  187S, 
p  63;  —  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts  a 
accepter,  au  nom  de  l'Klat,  un 
tableau  :  Portrait  de  M.  Le  Bou- 
cher   par   Saintin,    légné  par 
M.  Saintin  {Jules-Emile),  B.  1890, 
p>  87q;  -  le  ministre  de  1  in- 
struction publique  et  des  beaux- 
arts  à  accepter,  au  nom  de  1  htat , 
pour  l  école  nationale  et  spéciale 
des  beaux-arts,  le  legs  fait  a  cet 
établissementpar  H.  Saintin  [Jales- 
Émile)<B.  i895,  p.  879:  -le  mi- 
nistre de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts  à  accepter,  au  nom 
de  l'État,  le  legs  fait  au  conserva- 
toire national  de  musique  et  de 
déclamation  par  M""  veuve  Mar- 
guerite   Monnot,    née    Giullot , 

B.  1896,  P.  ou;  - 
de  l'instruction  publique  et  des 
beaux-arts  à  accepter,  au  nom  de 
l'État,  le  legs  fait  au  conserva- 
toire national  de  mff** L*. fe 
déclamation  par  M  Gabrielh- 
Marie  Françoise  Tholcr,  B.  1QO-1. 

,31().  __  le  ministre  de  l  in- 
struction publique  et  des  beaux- 
arts  au  nom  de  l'Etat,  a  accepter, 
pour  les  musées  nat.onaux,  di- 
vers objets  légués  par  M.  Leroux 
[Jean-Léonce],  B.  ïooo,  p.  nbo; 
1*  le  ministre  de  1  instruction 
nublique  et  des  beaux -arts,  au 
nom  de  l'État  à  accepter,  pour 
le  musée  de  Cluny,  un  tableau 
lé<rué  à  cet  établissement  par 
M     Després    (  Armand-  Kagtne  ] , 
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B.  1900,  p.  1191;  —  le  ministre 
de  la  marine,  au  nom  de  TLtat, 
à  accepter  le  don  fait  à  la  marine 
par  ie  comité  constitué  en  vue 
d'élever  un  monument  à  Francis 
Gantier,  B.  1900,  p.  1189. 
Douanes. 

Dispositions  générales.  Loi  por- 
tant modification  du  numéro  9a 
du  tarif  général  des  douanes  (mé- 
lasses étrangères  pour  la  distille- 
rie), B.  i885,  p.  tj5/|.  —  Décret 
qui  fixe  les  conditions  du  con- 
trôle des  betteraves  destinées  aux 
fabriques  de  sucre.  B.  1888, 
p.  437.  —  Décret  portant  fixation 
des  exceptions  au  tarif  général 
des  douanes,  en  ce  qui  concerne 
les  produits  étrangers  importés  à 
Madagascar,  B.  1899,  p.  ioi4-  — 
Loi  qui  autorise  le  Gouverne- 
ment à  rendre  provisoirement 
applicables  par  décrets  les  dispo- 
sitions des  projets  de  loi  portant 
relèvement  des  droits  de  douane 
dès  que  ces  projets  auront  été  dé- 
posés, B.  1917,  p.  17Ê8. 

Importation.  Décret  qui  autorise 
l'admission  en  franchise  tempo- 
raire des  blés  tendres  destinés  à 
la  fabrication  des  amidons, 
B.  1890,  p.  54 5.  Décret  qui 
fixe  les  quantités  de  produits  co- 
loniaux à  introduire  en  France 
sous  un  régime  de  faveur  pendant 
l'exercice  1897-1898,  B.  1899, 
p.  ioqoa/—  Loi  relative  au  régime 
lisent  des  alcools  dénaturés  et  à 
diverses  mesures  concernant  les 
alcools,  B.  1911,  p.  i53i.n/—  Dé- 
cret relatif  à  l'admission  tempo- 
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raire  des  blés  tendres  et  des  bits 
durs  importés  pour  la  mouture, 
B.  1913,  p.  i653.  \r 

Exportation.  Décret  qui  fixe  le 
poids  minimum  des  expéditions 
de  liqueurs  et  sirops  présentés  a 
la  décharge  des  comptes  d'admis- 
sion t  emporai re  de  sucres,  B.  1 90» , 
p.  121  iV—  Décret  qui  ouvre  le 
bureau  de  douane  d'Halluin-f.are 
(Nord)  au  transit  des  marchan- 
dises non  prohibées,  B.  i&ï°- 
p.  54i. 

Entrepôts  réels.  Décret  qui  con- 
stitue en  entrepôt  réel  desdouanes 
les  locaux  afTectés  à  l  exposition 
de  la  céramique  et  de  tous  les 
arts  du  feu,  au  Champ  de  Mars, 
à  Paris,  B.  1890,  p.  070.  -  Dé- 
cret qui  ouvre  l'entrepôt  des, 
douanes  de  Limoges  à  l'importa- 
tion et  au  transit  de  la  librairie 
venant  de  l'étranger,  B.  i9m' 
p.  1208. 

Dynamite.  , 

Fabriques.  Décret  relalil  a  ia 
fabrique  de  dynamite  d'Ablon 
(Calvados),  B.  1800,  p.  061. 

Dépôts.  Décret  relatif  au  dépôt 
de  dynamite  du  Hamel-Bazire, 
près  Cavigny  1  Manche),  B.  1091. 
p.  Gi3.  —  Décrets  qui  autorisent 
des  dépôts  de  dynamite  sur  le  ter- 
ritoire des  communes  ci-après  • 
Ambialet  (Tarn) ,  B.  1890,  p-  W>'< 

Bône  (Algérie),  B.  1906,  M*>$ 
Contes  les  Pins  (Alpes-Maritimes). 

B.  i9o5,  p  i347;  Saint-ÉUenoe 
(Loire),  B.  1901,  p.  iaoi;Tréla  e 

(Maine-et-Loire) ,  B.  1900,  p.  i^- 


E 


BAUX.  Loi  qui  déclare  d'utilité  pu- 
blique les  travaux  à  exécuter  par 
la  ville  de  Paris  pour  le  captage, 
la  dérivation  et  l'adduction,  à 
Paris,  des  eaux  des  sources  dites 
des  vallées  du  lœing  et  dn  Lnnain . 
B.  1879,  p.  66. 

Eaux  minérales  et  établissements 
THERMAUX.    Décret  qui  déclare 


d'intérêt  public  quatre  sources 
d'eaux  minérales  situées  sur  W 
territoirede  la  commune  de  Samt- 

,  Galmier  (Loire),  B.  1894,  P-  B** 

Échanges.  Voyez  Domaine. 

Écoles  du  commeucb  et  de  l  in- 
dustrie. Décret  relatif  à  la  recon- 
naissance par  l'Etat  de  l'école 
supérieure  de  commerce  de  Monl- 
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pellier,  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'article  23  de  la  loi  du 
10  juillet  i88q  sur  le  recrutement 
de 'l'année,  B.  190»'  P  ia,a\\  — 
Décret  qui  décide  que  l'école  Vau- 
canson  relèvera  du  ministère  du 
commerce  et  prendra  le  nom 
d'École  pratique  de  commerce  et 
d'industrie,  B.  1906,  p-  i372- 

École  des  mines.  Voyez  Mines. 

Élections.  Voyez  Députes,  Sénat. 

Emprunts.  Voyez  Départements,  Com- 
munes et  villes ,  Bourses  et  chambres 
de  commerce. 

Entrepôts.  Voyez  Douanes. 

Errata.  B.  1897,  P-  9*4;  voyez 
B.  i885 ,  p.  277  et  280;     B.  1 874 , 

p.  1777  et  i778î  vove/'  B'  l929, 
p.  i48o;  —  B.  1902,  p- 

voyez  B.  1914,  P-  l696- 
z' Établissements  dangereux,  insa- 
lubres ou  incommodes.  Décrets 
qui  complètent  la  nomenclature 
des  établissements  dangereux  in- 
salubres ou  incommodes ,  B.  109 1 , 
p.  017;  B.  1906,  p.  i37'i. 
État  civil. 

NOMS. 

Décrets  aux  termes  desquels  les 
personnes  ci-après  désignées  sont 
autorisées  :  M  Alice,  à  prendre 
le  nom  patronymique  de  Hale- 

„i//c,B.i898,p.97^r^  r°cl 

(David- Léon -Haoul),  a  ajouter  a 
sou  nom  patronymique  celui  de 

Laroqne,  B.  1896,  P-  £lJj.  T 
M  Bordel  (Félix- Joseph- Jules) , 
M.  Bordel  |  Paul-Joseph  )  et  M.  Bor- 
del (Joseph-Gustave),  à  substituer 
à  leur  nom  patronymique  celui 

de  Borde.  B.  1877.  P;  ^ 
M11*  Charlotte-Henriette,  a  prend  e 
,omme  nom  patronymique  celui 

de  Merson,  B.  1877  .  P-  ôo  \  ~7 
M  Dupont  [John- Jules- Auguste ), 
à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Bore/,  B.  1898, 
™  4n-s.  _  M11*  Gaborit  (Marie- 
Lttlrùic),  à  taire  précéder  son 
nom  patronymique  de  ce  m  de 

A/,«l;,B.l877^P•^•'-^Gsa0; 
ban  (Eugène),  a  ajouter  a  son 
nom  patronymique  celui  de  laf- 
fitte,  B.  1877,  p.  27; -M.  Um' 


dit  Labruyère  (  Louis  -  Edmond  ) , 
à  ajouter  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Labruyere, 
B.  1877,  p.  3o;—  M.  Juda  [Fé- 
lix], a  substituer  à  son  nom 
patronymique    celui    de  Lion, 

B.  1901,  p.  1334;  —  M-  Lerch 
(Jean-Charles-Nicolas),  à  ajouter 
à  son  nom  patronymique  celui 
de  Méro,  B.  1891,  p.  627;  — 
M.  Levy  (Marie- Albert),  M.  Levy 
(  Marie-Bvrnard-Charles)  et  M.  Levy 
(Marie-Joseph-Paul),  a  ajouter  a 
leur  nom  patronymique  celui  de 
Bonllier,   B.   1877,   p.    ^  "7 
M.  Levy  (Arthur),  à  ajouter  a 
son  nom  patronymique  celui  de 
Hénoch,   B.   1891,  p.  62-7; 
M,u  Mur'w-Hêlène ,  à  prendre  le 
nom  patronymique  de  Millot. 
B.  1896,  p.  911;  -  M.  rte  Mfz- 
Voblut  (  Victor-Joseph- Jules),  M.  ae 
Metz  ■  Noblat  (  l dalbert  -  François  - 
Alexandre),  M.  de  Metz- Noblat 
(  liobert-Paul-Murie-Norbert ) ,  M.  de 
Metz  -  Noblat   (  François  -  Marie) , 
M.  de  Metz-Noblat  (Pierrc-Mane- 
Antoine)  et  M.  de  Metz-Noblat 
(Puul-Marie-Henry),  à  substituer 
à  leur  nom  patronymique  celui 

de  de  Metz,  B.  1877.  P-  ™*  ,7" 
M.Naquet  (Samnçl-Paul)  et  M.  W«; 
quet  (Hay-mond-Elic),  à  ajouter  a 
leur  nom  patronymique  celui  de 
Laroqne,   B.   1898,  p.  91^\  ~ 
M  Pète  (  Eugène-Gaston  ) ,  a  substi- 
tuer à  son  nom  patronymique 
celui  de  Telpe,  B.  1896,  p.  911; 
—  M  Baveneau  (  Edmond- A  texan  - 
cire-Antoine),  à  ajouter  à  son  nom 
patronymique  celui  de  Le  Caruyer 
de  Lainsecq,  B.  1877,  p.  27;  — 
M.  Bcy  (François- Xavier- Mai  ic) 
et  M"  Bcy  (Xavier- Marie- Mau- 
rice) à  ajouter  à  leur  nom  patro- 
nymique celui  de  Jouvin.jù.  1879, 
J(  5 .     M.  Saint-Néant  (  Jacques  j , 
à  substituer  à  son  nom  patrony- 
mique celui  de  Bonnet    B.  1877, 

Ato//*»),  M1"  Triponê  (Jeanne- 
Marie- Automne),  M.  Tr^i^ 

LV0/1),  à  substituer  a  leur  nom 
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patronymique  celai  de  Chalas , 
B.  1877,  p.  29;  —  M.  de  Yiel  de 
I Alun  s  dEspeu.Ul  es  {Marie-Louis- 
A Ibéric)  et  M.  de  Viel  de  Lutins  d'Es- 
peailies  { Marte  -  Antoine  -  Adrien ) , 
à  ajouter  à  leur  nom  patrony- 
mique celui  de  Caulaincourt  de 
licence,  B.  1877,  p.  28. 


Évèchks.  Décret  portant  réception 
de  la  bulle  d'institution  cano- 
nique de  :  M.  Bardel,  pour  levè- 
ché  de  Séez,  B.  1878,  p.  61;  — 
M.  Germain ,  pour  levécbé de  Ro- 
dez, B.  1879,  p.  80;  -  M-  H* 
zera,  pour  l'évèché  de  Digne. 
B.  1886,  p.  38i. 


Forêts.  Décret  qui  distrait  du  ré- 
gime forestier,  pour  être  remis 
au  service  des  domaines,  une 
partie  de  la  forêt  domaniale  de 
Soukahras  (  Constantine  ) ,  B.  188 1 , 
p.  1 58.  —  Décret  qui  distrait  du 
régime  forestier,  pour  être  remis 
au  service  de  la  colonisation,  des 
terrains  dépendant  de  la  forêt  do- 
maniale de  Couza,  commune  de 
la  M'A  erra,  arrondissement  de 
Skb-bel-Abbès  (Oran),  B.  1886 . 
p.  383.  —  Décret  qai  distrait 
du  régime  forestier,  pour  ser- 
vir à  l'agrandissement  du  ci- 
metière de  Sidi-Ahmeur  des 
terrains  dépendant  de  la  forêt 
domaniale  des  Montagnes- 
Rouges,  commune  d'Orléans- 
ville,  arrondissement  dudit,  dé- 
partement d'Alger,  B.  1889, 
p.  492.  —  Décret  qui  distrait  du 
régime  forestier,  pour  être  remis 
au  service  des  domaines,  des  ter- 
rains dépendant  de  la  forêt  do- 
maniale de  Seddaoan,  commune 
de  Cossaigue.  arrondissement  de 
Mostaganem  (Oran;,  B.  too3, 
p.  1286.  —  Décret  qui  distrait  du 
régime  forestier,  pour  être  remis 
au  service  des  domaines,  ane 
parceiledépeudant  de  ta  lc*êt  do- 
maniale des  Beni-khettab,  com- 
mune de  Tababort,  arrondisse- 
ment de  Bougie  (Constantine), 
B.  1903,  p.  1287.  —  Décret  qui 
charge  L'administration  des  forêts 
de  l'étude  des  projets  et  de  l'exé- 
cution des  travaux  d'utilisation 
agricole  des  «  aux  dans  les  régions 
forestières  on  pastorales,  B.  1914  , 
p.  1678.V 


Délimitation  et  bornaye  de  zam 
de  fortifications  et  terrains  mili- 
taires. Homologation  dn  bornage 
de  la  limite  extérieure  de  la  zone 
des  fortifications  de  la  place  de 
Batna,  B.  1877,  p.  20.  —  Homo- 
logation du  plandecirconscnptiou 
et  du  procès-verbal  de  bornage 
des  terrains  militaires  de  la  re- 
doute et  du  fort  de  Montfaucon, 
dépendant  de  la  place  de  Besan- 
con. B.  1920,  p.  19*7- —  *îon10* 
fogntion  du  bornage  de  la  limite 
extérieure  de  la  zone  des  fortifi- 
cations de  la  batterie  du  Coudiat- 
ès-Sntd,  à  Collo,  B.  1877,  p.  ai' 

—  Homologation  du  plan  île  cir- 
conscription et  du  procès-verbal 
de  bornage  de  la  zone  des  fortin 
cations  du  Wockbaus  du  Coudiat- 
ès-Soad,  dépendant  de  la  pu** 
de  Collo,  B.  1894,  p.  83a.  — Ho- 
mologation du  plan  de  circon- 
scription et  du  procès-verbal  de 
bornage  des  terrains  militaires 
formant  la  zone  des  fortifications 
de  divers  ouvrages  dépendant  de 
la  place  de  Dijon ,  B.  1894 .  p-  834- 

—  Homologation  du  plan  de  cir- 
conscription et  du  procès-verbal 
de  bornage  des  terrains  mili- 
taires formant  la  zone  des  forti- 
fications de  la  batterie  annexe  d« 
fort  de  Lomont,  dépendant  de  la 
place  de  Moatbéiiard,  B.  190». 
p.  1220.  —  Homologation  des 
plans  de  circonscription  et  des 
procès- verbaux  de  bornage  des 
terrains  militaires  formant  la  zone 
des  fortmca lions  d'ouvrages  de 
la  place  d'Oran ,  b\  1897,  p.  9*V 
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_  Homologation  du  bornage  de 
la  limite  extérieure 
fortifications  de  la  batterie  d  El- 
Kantara  à  Philippeville,  B.  1877. 
o  2-j  -  Homologation  du  plan 
Se  circonscription  et  du  procès- 
verbal  de  bornage  de  la  limite 
intérieure  de  la  zone  des  fortifi- 
cations de  la  place  de  Tenès, 

exceptionnels.  Homologation  du 
bornage  du  poygone  exeep 
tionml  créé  dans  la  zone  des  ser- 
vitudes du  fort  Saint-Germain  a 
Biskra,  B.  1879,  p.  83;  -  dé- 
cret qui  crée  un  polygone  ex- 
ceptionnel dans  les  «mes  de 
servitudes  de  la  place  de  Bo- 


nifacio,  B.  1901,  p-  i^ib.  — 
Création  d'un  polygone  excep- 
tionnel dans  la  zone  unique  des 
servitudes  défensives  du  camp 
baraqué  de  Géry ville,  B.  169b, 
p.  910.  -  Homologation  du  bor- 
nai» de  la  zone  des  servitudes  de 
la  batterie  d'Fl-Kantara,  a  Philip- 
peviUe, B.  1877^  P- 21. -Décret 
qui   crée  un   polygone  excep- 
tionnel dans  la  première  zone  des 
servitudes  défensives  du  fort  de 

Pomègues,  B.  iflQi.  P\l**?;T 
Homologation  du  plan  de  de  imi- 
tation et  du  procès-verbal  de 
bornage  de  la /.one  des  servitudes 

de  la  batterie  du  Gros-Bau,  a 
Toulon,  B.  1902.  p-  i*3g- 


I 


Impositions  extraordinaires.  Voyez 
Départements,  Communes  et  villes, 
Bourses  et  chambres  de  commerce 

Incendies.  Loi  ayaut  pour  objet  le 
règlement  des  indemnités  dues 
au,  communes  et  aux  particuliers 

vlcUmes  des  incendies  de  or*  s 
survenus,  au  mois  daout  1801, 
Kedepertement  de  Constan- 

tine,  B.  i885,  p.  Wrpt  r. 
*  Instruction  publique.  Dec^J^ 
tant  règlement  pour  les  conseils 
des  universités  B.  yg 
_  Décret  relatif  au  reSm^ 
scolaire    *    ^Çiplma.re  des 

uIw.mp  nour  l'acceptation  des 

universités,     uc»  ,  . 

"côles  d'enseignement  supérieur,  I 


B    i883,  p.  aoG.  -  Règlement 
d'administration  publique  sur  le 
régime  financier  et  la  compta- 
bifité  des  univers.tes  •  B-  »^f  • 
„  ÎO„  _  Règlement  <1  adminis- 
rauou'  publique  sur  le  régime 
financier  et  la  comptablWé  «les 
îcultés,  B.  i883.   p.  an.  - 
(Xnènt  d'administration  pu- 
bllque  sur  le,  drott. jà, W»™ 
au  profit  des  universités,  B.  lOO* 

llolrlos.  Loi  qui  autorise  l'attri- 
buuon  aux  associations  syndi- 
cales intéressées  de  la  propriété 
ocs  canaux  de  submersion  con- 
struits dans  l'Aude  et  dan»  I  He- 
aul  pari-État,  en  vertu  des  loi 

des  3  avril  1880.  3o  judlet  1881 
et  %  juillet  .886.  B.  1901, 
p.  H93- 


lusricES  de  paix.  Décret  qui  auto- 
JUrise fe  juge  de  * 
Bagé-le-Chàte     à  tenir  ta« 
diences  supplémentaires  « 
Laurent-lès-Màcon  (Ain  « 
p.  936.  -  Décret  qm  autorise  le 


j„ge  de  poix  d'Ébreuil  (Allie.)  a 
tenir  des  audiences  supplemco- 
,airesaBellenaves.B..89..Pff6.9. 
Décret  qui  autorise  le  juge  de 
du  canton  de  Montreml-sur- 
C  a  tenir  des  audiei.ee»  supple- 
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ment  aires  à  Berck-sur-Mer  (Pas- 
de-Calais.  B.  1899,  p.  1037.  — 
—  Décret  qui  autorise  le  juge  de 
paix  du  canton  de  Saint-Beauzély 
(Aveyron)  à  tenir  une  audience 
supplémentaire     à  Montjaux, 


B.  1891,  p.  619.  —  Décret  qui 
autorise  le  juge  de  paix  du  canton 
de  Vezelay  (Yonne)  o  tenir  une 
audience  supplementaireà  Chàtel- 
Censoir,  B.  1886,  p.  378. 


Légion  d'honneur.  Voyez  Décora-       Legs.  Voyez  Dons  et  legs, 
tions  et  médailles. 


MaHiage.  Voyez  Code  civil. 

Marine.  ' 

Marine  de  guerre.  Loi  fixant  les 
conditions  d'avancement  pour  le 
grade  de  vice-amiral,  B.  1877. 
p.  2.  -V-  Loi  sur  le  permis  de  na- 
vigation maritime  et  sur  l'éva- 
luation des  services  donnant  droit 
à  la  pension  dite  demi-solde, 
B.  1877.  p.  2.  V 

Mkiv   Limites  de  la^.  Voir  Domaine. 

Mines.  Décret  modifiant  l'article  26 
du  décret  du  18  octobre  i88<> 
portant  organisation  de  l'école 
nationale  supérieure  des  mines, 
B.  1914,  p.  1682.  >j 

Ministères. 

Dispositions  générales.  Décret 
relatif  aux  conventions  entre  le 
ministère  de  l'agriculture  et  celui 
du  commerce,  de  l'industrie,  des 
postes  et  des  télégraphes  concer- 
nant certains  corps  de  bâtiments 
communs  à  ces  deux  ministères 
au  n°  80  de  la  rue  de  Varenne, 
B.  iyo5,  p.  i35i . 

Dispositions  générales  à  chaque 
ministère.  Ministres. 

Commerce,  industrie,  postes  et 
télégraphes.  Décret  qui  modifie 
l'organisation  de  l'administration 
centrale  du  ministère  du  com- 


merce, de  l'industrie,  des  postes 
et  des  télégraphes,  B.  1891. 
p.  607. 

Finances.  Décret  portant  créa- 
tion au  ministère  des  finances 
d'un  services  des  laboratoires. 
B.  1884,  p.  a47.  ^  Décret  qui 
institue  un  agent  d'économie 
auprès  du  service  du  laboratoire 
du  ministère  des  finances,  B.  1009. 
p.  t\<)0.<V-  Loi  relative  à  diverses 
mesures  de  décentralisation  et  de 
simplification  concernant  les  ser- 
vices du  ministère  des  finances, 
B.  1917,  p.  1773. 

Intérieur.  Décret  relatif  à  I  or- 
ganisation de  l'administration 
centrale  du  ministère  de  l'inté- 
rieur, B.  1879,  p.  84-  ^ 

Justice  et  cultes.  Décret  qui 
charge  le  président  du  Conseil, 
ministre  de  l'agriculture,  de  l  in- 
térim du  ministère  de  Injustice, 
B.  1892,  p.  661.  —  Décret  q«' 
nomme  M.  Milliard,  sénateur, 
garde  des  sceaux,  ministre  de  la 
justice  et  des  cultes,  B.  1891, 
p.  G62.  —  Décret  portant  règle- 
ment d'administration  publique 
pour  l'organisation  de  l'admi- 
nistration des  cultes,  B.  1906, 
p.  i38o.v 


N 

Navigation.  \       Décret  qui  déclare  d'utilité  pu- 

Nuvigation  intérieure.  Canaux.    \       blique  les  travaux  à  exécuter  pour 
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rétablissement  d'une  dérivation 
du  canal  du  Nivernais  dans  la  tra- 
versée de  Clamecy  (Nièvre)  et 
l'allongement  de  1  écluse  de  la 
Forêt,  B.  1910,  p.  1727.  —  Décret 
qui  autorise  les  travaux  à  exécuter 
pour  le  remplacement  de  deux 
cent  cinquante  quatre  vantaux  de 
portes  d'écluses  des  canaux  de 
Nantes  à  Brest  et  du  Blavet,  dé- 
partements du"  Morbihan,  des 
Côtes-du-Nord  et  du  Finistère, 
B.  1920,  p.  1919. 


0 


Octrois. 

Créations  et  prorogations  de  sur- 
taxes. Lois  ou  décrets  qui  créent 
ou  prorogent  des  surtaxes  d'oc- 
troi dans  les  villes  et  communes 
ci-après  :    Aiguebelle  (Savoie), 
B.  1917,    p.    1780;  Albertville 
(Savoie),  B.  1911,  p.  i573;  Ar- 
mentières    (Nord),    B.  1911, 
p.  1 574  ;  Avesnes  (  Nord  ) ,  B.  1911. 
p.  i575;Ax-les-Thermes  (Ariège), 
B.  1911,  p.  1576;  —  Bapaume 
(Pas-de-Calais),  B.  1911 , p.  1077 ; 
Blanc   (le)   [Indre],    B.  1917- 
p.  i764;Bohain  (Aisne),  B.  191  ». 
p.  1678;  Bourbotirg-Villc  (Nord), 
B.  IQ17,  p.  1765 ;  —  Cannes  (Al- 
pes-Maritimes) ,  B.  191 1,  p.  1579; 
Cassel  (Nord),  B.  1917,  p.  1706; 
Castelsarrasin  ( Tarn-et-Garonne ) , 
B.  1911,  p.  1080;  Cauterets  (Hau- 
tes-Pyrénées), B,  1911,  p-  1081; 
Charleville  (Ardennes),  B.  191 1« 
p.  i58a;  Châteaudun  (Eure-et- 
Loir),  B.  1916, p.  i7>io;Chàteau- 
Gontier   (Mayenne),    B.    ipl  7« 
p.  1766; Cholet  (Maine-et-Loire), 
B.  1916,  p.  1741;  Clamecy  (Niè- 
vre)' B.  1917.  P-  »78*î  Conde" 
sur-Noireau  (Calvados),  B.  1917, 
p.  1780;  Confolens  (Charente), 
B.   1916,  p.   174*;  -  Darnetal 
(Seiue-  Inférieure),    B.  1916, 
p.    i743;   Dieppe   (Seine -Infé- 
rieure), B.  1917,  P-  »7Sl  ;  DlSne 
f  Basses-Alpes),  B.  1916.  p.  1-J44; 
Dinan  (Côtes-du-Nord),  B.  i885, 


Rivières.  Décret  qui  déclare 
d'utilité  publique  les  travaux  à 
exécuter  pour  l'établissement 
d'une  cale  sur  la  rive  droite  du 
bras  de  la  Vilaine,  dit  «ruisseau 
de  la  Barbotière  •  à  Bennes  (  Ille- 
et-Vilaine),  B.  i883,  p.  219. 
Navires.  Loi  modifiant  l'article  18 
du  décret  du  27  vendémiaire  an 
11  (vente  des  navires),  B.  1911. 
p.  1927.V 

Noms.  Voyez  État  civil. 


p.  255;  Dol  (Me,-  et  -Vilaine), 
B.  1882,  p.  169;  —  Echelles  (les) 
[Savoie],  B.  1917, p-  i767;Llbeuf 
(Seine -Inférieure),  B.  1916, 
p.  17/16;  Ernée  (Mayenne), 
B.  1916,  p.  1746;  Estaires  (Nord) , 
B.  1916,  p.  1747;—  Fourmies 
(Nord) ,  B.  i885,  p.  260;  Fresnoy- 
le-Grand  (Aisne  ) ,  B.  1 9 1  d,  p.  1 748  ; 

  Grasse    (Alpes- Maritimes) , 

B.  1916,  p.  1749;  —  Halluin 
(Nord),  B.  1916,  p.  1750;  Hau- 
bourdin  (Nord),  B.  1916, p.  1701  ; 
Havre  (le)  [Seine-Inférieure:, 
B.  1917,  p-  >785'.  Hazebrouck 
(Nord),  B.  1916,  p.  170Q;  Houit 
(Morbihan  ,  B.  1916,  p.  17^;  —  ■ 
Lannion  (Côtes-du-Nord),  B.  191b, 
p.  1754;  Lille  (Nord),  B.  1916, 
p.  1 755  ;  Loudun  (  Vienne)  ,B.  1 9 1  f>, 
p.  1706;  Lvon  (Rhône),  B.  1016. 
p#  1757;  J_  Martigues  (Bouclics- 
du-Rhône),  B.  1916,  p.  1708; 
Mayenne  (Mayenne),  B.  191b, 
p  1709;  Montélimar  (Drôme), 
B.  1917,  p.  »7<>3;  Moutiers  1  Sa- 
voie), B.  1917.  p.  »768;  —  £,J- 
thenay  (Deux-Sèvres),  B.  1880, 
p.  260;  Plouncventer  (Finistère), 
B.  1917,  p.  H8*:  Pont-de-Bcau- 
voisin 

(Savoie),  B.  1917,  P-  17b»; 
Pont-l'Abbé  (Finistère).  B.  1917, 
p  1763;  —  Redon  (Ille-et- Vilaine), 
B.  1887,  p.  394 ;  Reims  (Marne). 
B.  1880,  p.  107;  -  Saint-Bneuc 
(  Côtes-du-Nord  ) ,  B.  1 9 1 7.  p- 1 7«3  : 
Saint -Cloud    (Seine- et -Oise, . 
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B.  1917,  P-  1769;  Saint-Pierre- 
Qailbignon  Finistère),  B.  1917, 
p.  1770;  Saint-Raphaël  (Vor), 
B.  1917.  p.  1786;  Saint-Servan 
llle-et- Vilaine),  B.  1917,  p.  1770; 
(  Basses-Pyrénées).  B.  1917, 


p.i787;Scyne(ln)  [  Var],  B.  1917, 
p.  1787;  —   Vitry-le- François 


(Marne),  B.  1917,  p.  *78*;  " 
Yvetot  (Seine-Inférieure),  B.  1017. 

Ofpicedo  travail.  Décret  qui  mo- 
difie divers  articles  du  décret  du 
19  août  1891  portantorganisation 
de  l'office  du  travail,  B.  îfifii. 
p.  606. 


Pâturage.  Décret  qui  fixe,  par 
département,  les  communes  as- 
sujetties à  la  réglementation  du 
pâturage,  B.  1920,  p.  191 4. 

Péage.  Voyez  Bacs,  Ponts. 

PÊCHE. 

Pèche  maritime.  Décret  portant 
organisation  d'un  service  de  sur- 
veillance des  pèch  s  maritimes, 
B.  1919,  p.  1876.—  Décret  modi- 
fiant la  composition  des  commis- 
sions de  visite  des  bâtiments  de 
poche  de  plus  de  vingt-cinq  ton- 
neaux de  Jauge,  B.  1919,  p.  i883. 
v  Pêche  fluviale.  Décret  portant 
règlement  général  de  la  pèche 
fluviale,  B.  1913,  p.  16Ô6. 

Pensions. 

Pensions  civiles.  Décret  portant 
répartition  du  crédit  supplémen- 
taire ouvert,  sur  l  exercice  1897, 
pour  l'inscription  des  pensions 
civiles  liquidées  par  application 
de  la  loi  du  9 juin  i853,  B.  1886, 
p.  3y3.  —  Décret  portant  modi- 
fication au  décret  du  7  septembre 
1897  relatif  auv  rappels  d'arré- 
rages de  pensions  d'exercices 
clos,  B.  1924,  p.  2046. 

Pilotage.  Décret  modiGant  le  rè- 
glement de  pilotage  de  Marseille, 
B.  1886,  p.  374. 

Police. 

Dispositions  générales.  Décretqui 
règle  le  cadre  du  personnel  affecté 
aux  services  de  la  police  de  la  ville 
de  Marseille,  B.  1901 ,  p.  L22i. 
—  Décret  concernant  les  dispo- 
sitions de  l'article  '1  du  décret  du 
:i8  mais  18Ô2,  relatif  à  la  juri- 
diction des  commissaires  de  po- 


lice exerçant  leurs  fonctions  bon 
de  leur  ressort,  B.  19™,  P;  W 
Commissaires  de  police.  Création.. 
Décrets  portant  création  de  cinq 
emplois  decommissairesde police 

spécialement  attachés  à  l  inspec- 
tion des  établissements  gasscs 
dans  le  département  de  la  berne. 

B.  înoq,  p.  i479- 

Décrets  qui  tréent  cor  - 
saires de  police  dans  les  jfl» 
ci-après  :  Marans  (Charente-  0  - 
rienrc),B.»8i7,p.29;-Mon^ 

taire  (Oise),  B.  ioo3,  P-  i3»7' 
Roanne  (Loire),  B.  ty*<*<*ï 
—  Sainte-Savine  (Aube),»- 19** 

p.  1287.  . 

Suppressions.  Décrets  qui  Wp 
priment  les  commissariats  de  po- 
lice existant  dans  les  villes  c 
après    :  Melle   (Deux-Sè^  ; 

B.  i9o3.  p.  1287;  —  *0,£" 
(Loir-et-(;herKB.iQo3,p.i387, 

Sigean(Aude),  B.  1909»  P-  «7*' 
Tincnebrai  (Orne),    B.  1900. 

p.   I1QI«  .   .     , .  :„. 

Extensions  de  juridiction.  WJ« 
ridiction  du  commissaire  de  j>  - 
lice  de  Coudé  (Nord)  est  étendu 
aux  communes  de  Fresncset  de 
Vieux-Condé    (  même  départe- 
ment), B.  1892.  p.  064.  r£ 
juridiction  du  commissaire  ne  y 
lice  des  Sables-d'Oloune  (  Vendée- 
est  étendue  à  la  cominane  » 
Cbàteau-d'Olonne  [même  depar 

temenU,  B.  1878,  V- ^ .~~  Ae 
juridiction   du  commissaire  u 
police  de  Villeneuve-SainK.eor 
£e.(Seine-^i»eJ«teto^ 
la  commune  de  Vigneux  [m^ 
département),  B.  i9»7«  P" 
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Réduction  de  juridiction.  La  ju- 
ridiction du  commissaire  de  po- 
lice de  Condé  (Nord)  est  sup- 
primée dans  les  communes  du 
canton,  B.  1892,  p.  664. 
Ponts.  Décret  qui  autorise  la  ré- 
fection de  la  suspension  et  du 
tnhlicr  du  pont  suspendu  sur  le- 
quel la  route  nationale  n°  9 
franchit  le  Tech,  au  Boulou 
(Pvrénèes-Oripntalcs),  B.  1890, 
p.  087. 

Ponts  et  chaussées.  Décret  ayant 
pour  objet  de  modiOer  les  décrets 
des  i3  octobre  et  24  décembre 
1 85 1  portant  organisation  des 
corps  des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines  et  d'abroger  le  décret 
du  3o  octobre  1879  relatif  aux 
congés  renouvelables  des  ingé- 
nieurs des  ponts  et  chaussées  et 
des  mines,  B.  1914,  p.  1680.  \/ 

Population. 

Décrets  qui  rectifient  le  tublea  i 
de  population  n'  3  déclaré  authen- 
tique par  le  décret  da  Si  décembre 
1896 ,  en  ce  qui  concerne  les  dé- 
partements ci-après  :  Aisne,  B.  1894» 
p.  83 1  ;  —  Garonne  (Haute-), 
B.  1902,  p.  1241;  —  Isère,  B.  1891, 
p.  620;—  Nord,  B.  1891,  p.  621; 
B.  1902,  p.  12/42;  —  Pyrénées- 
Orientales,  B.  1902,  p.  1253;  — 
Saône-et-Loirc,  !J.  1900.  p.  1284; 

—  Seine-ct-Oisc,  B.  1886,  p.  383; 

—  Sèvres   (Deux-),    B.  1894, 
p.  829. 

Ports.  Loi  qui  modifie  les  condi- 
tions de  perception  du  droit  de 
quai  établi  par  l'article  6  de  la 
loi  du  3o  janvier  1872  ,  B.  191 1 , 
p.  i534.v—  Décret  relatif  à  la 
construction  d'une  seconde  forme 
de  radoub  au  bassin  à  flot  du 
port  de  Bordeaux,  B.  1897,  P*  9^4. 

—  Décret  relatif  à  l'exécution  de 
travaux  au  bassin  a  flot  du  port 
de  Bordeaux,  B.  1914,  p.  i685. 

—  Décret  qni  déclare  d'utilité 
publique  la  construction  d'une 
jetée  avec  quai  à  l'est  du  port  de 
Cannes,  B.  1914,  p.  1679.  — Dé- 
cret portant  qu'il  sera  procédé  à 
l'exécution  de  travaux  de  dragage 


dans  le  port  deDinan  (Côtes-du- 
Nord),  et  le  bief  du  (  hatelier, 
sur  le  canal  d'Ille  -  et- Rance, 
B.  1882,  p.  191.  —  Décret  qui 
autorise  l'établissement  et  l'ad- 
ministration d'un  service  de  re- 
morquage au  port  de  Honfleur, 
B.  1924,  p.  2029.  —  Décret  qui 
autorise  la   construction  d'un 
porta  Ivry  (Seine)  et  le  raccor- 
dement de  ce  port  au  réseau 
d'Orléans,  B.  1909,  p.  i456. — 
Décret  qui  autorise  l'exécution 
de  travaux  an  port  de  Mostaga- 
nem,  B.  1897,  p.  g36.  —  Décret 
relatif  à  l'exécution  de  travaux 
dans  le   port    de  Mostaganem 
(Oran),  B.  1914,  p.  1687.  —  Dé- 
cret portant  qu'il  sera  procédé  à 
l'exécution  des  travaux  de  réfec- 
tion des  Risbermes  des  quais  de 
rive  gauche  du  chenal,  au  port 
des   Sables-d'Olonne  (Vendée), 
B.  1921 ,  p.  19Ô0. 
Postes  et  télégraphes. 

Services  maritimes  postaux.  Dé- 
cret qui  nomme  les  membnes  de 
la  commission  chargée  de  sta- 
tuer sur  les  demandes  à  l'effet 
d'être  admis  à  concourir  à  l'ad- 
judication des  services  maritimes 
postaux  entre  la  France  et  la 
Corse,  B.  1922.  p.  1980. 

Postes.  Décret  qui  accorde  aux 
bureaux  de  poste  et  de  télégraphe, 
de  Billancourt  et  de  Boulogne- 
su  r-Scine  une  levée  exception- 
nelle moyennant  une  taxe  sup- 
plémentaire, B.  1901  .  p.  1219. 

Colis  postaux.  Décret  relatif  aux 
taxes  à  payer  pour  l'affranchisse- 
ment des  colis  postaux  à  desti- 
nation du  Pérou,  de  la  Norvège, 
de  l'Afrique  allemande  du  sud- 
ouest,  de  la  Guyane  anglaise  et 
du  Mexique,  B.  1879,  p.  91. — 
'  Loi  concernant  le  service  fies  co- 
Ks  postaux  de  cinq  à  dix  kilo- 
grammes, B.  1S80,  p.  209.  — 
^Décret  relatif  au  fonctionnement 
du  service  des  colis  postaux  de 
cinq  a  dix  kilogrammes ,  B.  1899, 
p.  io3o.  —  Décret  qui  réduit  ta 
taxe  à  percevoir  pour  l'affran- 
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chissement  des  colis  postaux 
acheminés  sur  les  bureaux  autri- 
chiens du  Levant,  par  la  voie  de 
Trieste,  B.  1902,  p.  is38. 

Franchises  postales.  Décret  con- 
cernant la  circulation  en  fran- 
chise par  la  poste  des  acquits- 
à-caution,  relatifs  aux  sucres 
expédies  des  fabriques  ou  des 
entrepôts  sur  l'étranger,  B.  1879, 
p.  93.  —  Décret  qui  admet  à 
circuler  en  franchise  snus  plis 
fermés,  la  correspondance  offi- 
cielle échangée  entre  les  autorités 
militaires  et  les  fonctionnaires 
des  douanes,  B.  1879,  p.  q4-  — 
Décret  qui  admet  à  circuler  en 
franchise  la  correspondance  offi- 
cielle échangée  entre  le  direc- 
teur de  la  Santé  de  Saint-Nazaire 
et  le  commissaire  de  la  marine  , 
chef  du  service  maritime,  à 
Nantes,  B.  1879,  p.  9^.  —  Dé- 
cret qui  admet  à  circuler  en 
franchise,  sous  bandes,  dans  l'é- 
tendue de  chacun  des  départe- 
ments algériens,  la  correspon- 
dance oflicielie  échangée  entre 
les  préfets,  les  receveurs  des  con- 
tributions diverses,  lescomptables 
des  fabriques  cl  établissements 
ecclésiastiques,  les  présidents 
des  bureaux  de  marguilliers, 
des  conseils  presbytéraux  et  des 
communautés  israéliles,  B.  1886, 
p.  377.  —  Décret  relatif  à  la  cir- 
culation en  franchise  de  la  cor- 
respondance officielle  échangée 
entre    certains  fonctionnaires, 

B.  1897,  P-  938:  B-  l9l9*  P* l885' 
—  Décret  qui  admet  à  circuler  en 
franchise,  sous  bandes,  la  corres- 
pondance oflicielie  échangée 
entre  le  chef  du  service  des  labo- 
ratoires du  ministère  des  finances 
à  Paris,  et  les  chimistes,  chefs 
des  laboratoires  régionaux,  en 
France  et  en  Algérie,  B.  19191 


Rentes  viagères.  Décret  relatif  aux 
demandes  de  majoration  de  rentes 
viagères,  11.  1891.  p.  616. 


R 


p.  1884.  —  Décret  qui  admet  à 
circuler  en  franchise,  par  b 
poste,  la  correspondance  oflicielie 
échangée  entre  le  contrôleur 
civil  à  Thala  (Tunisie)  et  le  coni 
mandant  sup  rieur  du  cercle  de 
ïébessa  (Algérie),  B.  '930: 
p>  l0ia,  _  Décret  qui  admet  a 
circuler  en  franchise  la  corres- 
pondance relative  à  l'exécution 
des  ordres  d'achat  et  de  vente 
de  rentes  françaises  échoD^es 
entre  les  receveurs  particuliers 
des  finances  et  le  syndic  des 
agents    de   change,  à  Pons, 

B.  1921,  p.  19^9.         ,  ,  . 

Hâlel  des  postes  et  télégraphes. 
Loi  relative  à  la  construction  d  un 
hôtel  des  postes  et  des  télégra- 
phes à  Parlbenay  (Deux-Sèvres . 
B.  1934,  p.  2017. 
Poudres  et  SALPÈTREs/Décret  qui 
fixe  le  prix  des  poudres  à  feu  pour 
les  gouvernements  des  colonies 
françaises  et  des  pays  de  protecto- 
rat, B.  1878,  p.  58.-  Décretqmûxe 
les  prix  des  poudres  à  feu  desn- 
nées  à  l'exportation,  B.  i»7tt' 
p.  59. 

Prisons,  maisons  d'arrêt,  de  jus- 
tice, DE  COKKECTION  ET  DE  DE- 
POTS. Décret  qui  alloue  au  dépar- 
tement du  Calvados,  sur  les 
fonds  du  Trésor,  une  somme  pour 
la  reconstruction  d'une  maison 
d  arrêt  de  justice  et  de  correction 
h  Caen  et  l'aménagement  de  cel- 
lules de  dépôt  dans  l'ancienne 
prison,  B.  1921,  p.  »9'*7- 

PRUD'HOMMES  (CONSEILS  DE). 

Dispositions   générales.  Decrc 
qui   modifie    l'organisation  du 
conseil  de  prud'hommes  de  Bor- 
deaux, B.  10*90,  p.  543. 

Créations.  Décret  qui  crée  un 
conseil  de  prud'hommes  à  Mor- 
laix  (Finibtère),  B.  1886,  p.  379' 


Rivières.  Voyez  Navigation. 
Boutes  départementales. 

Travaux  divers.  Charenteln- 
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férieure  :  sont  déclarés  d'utilité 
publique  les  travaux  à  exécuter 
pour  rétablissement  d'un  port  à 
transbordeur  sur  la  Charente,  à 
Martrou,  la  création  de  voies 
d'accès  à  ce  pont  (  route  départe- 
mentale, n°  i)  et  rabaissement 
de  la  butte  de  Martrou  sur  la 
même  route),  B.  i8g3,  p.  81 5. 
—  Garonne  (Haute-)  :  sont  dé- 
clarés d'utilité  publique  les  tra- 
vaux de  retifleation  de  la  roule 
dêpnrtemenlale,  n°a5,  do  Martres 
à  Nailloux,  au  droit  du  Moulin- 
ât Vent,  dit  de  Saint-Julien,  com- 
mune de  Gaillac-Toulza,  B.  1900, 
p.  1 188:  —  Sont  déclaré*  d'utilité 
publique  les  travaux  d'élargisse- 
ment de  la  route  départementale, 
n°  27.  de  Cicrp  en  Espagne ,  au 
territoire  de  Saint- Béat  et  d'Arlos. 
B.  19*11,  p.  1951.  —  Seine  :  sont 
déclarés  d'utilité  publique  le* 
travaux  de  rectification  de  la 
mute  départementale,  n°  59, 
dans  la  traverse  de  Vitry-sur- 
Seine,  entre  la  place  Saint-Aubin 
et  la  place  de  la  Fontaine, 
B.  191a,  p.  i63i. 
Routes  nationales.  Décret  qui  au- 
torise la  ville  de  Nantes  (  Loire- 
Inférieure),  substituée  aux  droits 
que  l'État  tient  de  l'ordonnance 
royale  du  36  septembre  18^7, 
réglant  les  alignements  de  la 
roule  nationale  n°  23,  dans  la 


traverse  de  celte  ville,  à  acqué- 
rir des    terrains    et    des  bâti- 
ments    nécessaires     à  l'élar- 
gissement   projeté     de  lalite 
route  nationale  n"  23 ,  dans  la 
rue   Saint  -  Clément ,   B.  1914, 
p.  3047.  —  Dé«ret  qui  autorise  la 
commune    de  Guissal  (Gard), 
substituée  aux  droits  de  l'État,  à 
faire  l'acquisition  d'un  immeuble 
pour  régulariser  les  alignements 
de  la  route  nationale  n°  99  dans 
la  traverse  de  ladite  commune, 
B.  1923,  p.  20i5.  —  Décret  qui 
proroge  jusqu'au  1"  août  1902 
le  délai  de  cinq  ans  fixé  pour  les 
expropriations  nécessaires  à  la 
rectification  de  la  route  natio- 
nale,  n"   102,  par    le  décret 
du    1"  août    1892,    B.  1921, 
p.  1952.  —  Décret  qui  alloue  au 
département  de  la    Lozère  un 
complément  de  subside  de  l'État, 
pour  l'acquisition    des  terrains 
nécessaires  à  la  construction  de 
la  route  nationale  n°  107  bis, 
entre  Florac  et  la  limite  du  dé- 
partement du  Gard,  B.  1890, 
p.  586. 

Travaux.  Sont  déclarés  d'uti- 
lité publique  les  travaux  de  rec- 
tification de  la  route  nationale 
n"  43,  au  nord  et  au  sud  de 
la  ville  d'Aire  (Pas-de-Calais), 
B.  1890,  p.  587. 


Salaires  et  traitements.  Décret 
relatif  au  fonctionnement  de  la 
retenue  du  premier  douzième  du 
traitement  des  fonctionnaires  et 
employés  de  l'Étal,  B.  1888, 
p.  44l. 

Sel.  Décret  portant  règlement  d'ad- 
ministration publique  sur  les  sels 
destinés  à  l'industrie,  B.  1878, 
p.  53. 

Sénat,  sénateurs. 

Elections.  Convocation  des  col- 
lèges électoraux  en  vue  d'élections. 
Décrets  qui  convoquent  les  con- 


seils municipaux  des  communes 
comprises  dans  les  départements 
ci -après,  à  l'effet  de  nommer 
leurs  délégués  en  vue  de  l'élection 
de  sénateurs  :  Ardennes,  B.  1902, 
p.  12Ô2; —  Dordogne.  B.  1902, 
p.  i2-|5;  —  Savoie  (Haute-), 
B.  1902,  p.  1255;  —  Tarn-el-Ga- 
ronne,  B.  1888,  p.  4M;  —  Var, 
B.  191 1,  p.  i583. 
Sources  (Voyez  :  Eaux). 
7  Sucres.  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  pour 
l'application  de  la  loi  du  9  avril 
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1897.  relative  au  régime  des 
sucres,  B.  188a,  p.  i85.  —  Dé- 
cret portant  modification  du  dé- 
cret du  16  janvier  1896  sur  les 
sucres  et  chocolats,  B.  1890, 
069.  —  Décret  qui  modifie 
ordonnance  du  39  août  1846  et 


F 


le  décret  du  23  juillet  1896  rela 
tifs  aux  fabricants  de  sucre. 
B.  1895,  p.  877.  —  Décret  qui 
complète  l'article  1"  du  décret 
du  i3  mai  1891  relatif  auidéna 
turations  du  sucre,  B.  ipo, 
p.  1905. 


Timbre.  Décret  portant  règlement 
d'administration  publique  i>our 
l'exécution  de  l'article  5  de  la  loi 
du  29  mars  1897,  concernant  le 
droit  de  timbre  établi  sur  les 
cartes,  bons  ou  permis  de  circu- 
lation de  chemins  de  fer,  B.  1888, 
p.  443. 

Touage.  Décret  qui  modifie  divers 
articles  du  cahier  des  charges 
annexé  au  décret  du  18  janvier 
1873  relatif  au  service  de  touage 
sur  chaîne  noyée  dans  l'Yonne, 
de  Montereau  à  Laroche,  B.  191  A, 
p.  1673. 

Tramways. 

Dispositions  générales.  Décret  ap- 
prouvant des  avenants  relatifs  à 
fa  convention  et  au  cahier  des 
charges  annexés  au  décret  du 
16  janvier  1891 ,  relatif  aux  tram- 
ways du  département  d'Aller, 
B.  1880,  p.  11 5.  —  Décret  qui 
modifie,  en  ce  qui  '  concerne 
l'embranchement  de  Saint- Fort 
à  Porl-Maubert,  le  tracé  des 
lignes  de  tramways  de  Saintes  à 
Morlagne  et  de  Touventà  Jonzac, 
déclarées  d'utilité  publique  par 
décret  du  20  janvier  i8o3,  B.  1880» 
p,  nS.  —  Décret  qui  approuve  la 
substitution  à  MM.  Merlin  et  Chas- 
sury  de  la  société  anonyme  dite 
Société  grenobloise  de  tramways 
êleciriqiws,  comme  rétrocession- 
noire  des  tramways  de  Greno- 
ble à  Eylens  et  de  Grenoble 
à  Varces,  par  Pont  de-Glaix , 
B.  i88«S,  p.  429-  —  Décret  qui 
approuve  ta  substitution  à  MM.  F. 
Médail  et  E.  lombard,  de  la 
société  anonyme  du  tramway  du 
Pont-de-Beauvoisîn,  comme  ré- 
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trocossionnaire  du  tramway  de 
Saint-Béron  (gare  Paris-Kyon- 
Méditerranée)  à  Saint -Geiui- 
d'Aoste,  par  Pont-de-lîeauvoisin 
(Savoie),  B.  1888,  p.  434-  -  De" 
cret  qui  approuve  la  convention 
passée,  le  5 décembre  1896, entre 

le  maire  du  Havre  et  la  couipa 
gnic  du  tramway  funiculaire  de 
la   Côte-Sainte-Marie,  B.  19°"- 
p.  1411.  —  Décret  qui  reporte  au 
00  av  rd  1898  le  délai  û*e  par 
l'article  icr  du  décret  du  22  le 
vrier  1890  pour  les  expropria- 
tions nécessaires  à  l'établissement 
de  la  ligne   de   tramway  de 
Bourg-de-Péage  à  Sainte-Eulaue- 
en-Royans  (Drômc),    B.  19»1» 
p.  i584.  —  Décret  qui  approuve 
la  substitution  à  MM.  Aubian  et 
Jaubert,  de  la  société  anonyme 
dite    Compagnie   des  tramwys 
électriques      Bordeaux  -  PeMC  , 
comme     concessionnaire  du 
tramway  de  Bordeaux  à  Pessac. 
B.  1914,  P-  1688.  -  Décret  qui 
affecte  à  la  fois  au  transport  des 
voyageurs  et  au  service  des  mar- 
chandises le  tramway  de  Saint- 
Malo  à  Saint-Servan  et  à  Parant 
B.  u)îo,  p.  1889.  -  Décret  ap- 
prouvant   une    raodificalion  a 
l'article  23  de  chacun  des  deux 
cahiers  des  charges  annexés  au 
décret  du    17  août  1891  qm  a 
déclaré  d'utilité  publique  l  éta- 
blissement d'un  réseau  de  tram- 
way dans  le  département  de  la 
Drôme  (Tarifs),  B.  19^3.  p.  aoob- 
Travaux.  Décrets  qui  déclarer 
d'utilité  publique   :  l'établisse- 
ment, dans  les  départements  de 
L'Ain  et  de  Saône-ct-Loire,  dune 
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ligne   de  tramway  enlre  Pont- 
cïe-Vaux  et  la  gare  de  Pont-de- 
Vaux-FIeurville ,  B.  1918,  p.  17Q3; 
—  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement du  Calvados ,  d'un  réseau 
dé  tramways  à  traction  de  loco- 
motives, B.  191a,  p.  i585;  — 
l'établissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Charente-Inférieure, 
d'une  lîgne  de  tramways  entre 
Pontaillac  et  la  Grande- Côte, 
B.  1898,  p.  966;  —  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de 
la  Dordogne,   d'une   ligne  de 
tramways   entre    Périgueux  et 
Vergt,  B.  1908,  p.  1417;  —  l'é- 
tablissement, dans  le  départe- 
ment du  Doubs ,  d  une  ligne  de 
tramway  entre    Pontarlier  et 
Mouthe",  B.  1919,  p.  i8a5;  —  l'é- 
tablissement,  dans  le  départe- 
ment d'Eure-et-Loir,  d'un  réseau 
de  tramway  à  traction  mécanique, 
B.  1884.  p.  3a3;  —  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de 
l'Hérault,  sur  le   territoire  des 
communes  de  Montpellier  et  de 
Castelnau-le-Lez,  d'un  réseau  de 
tramways,  B.  1894,  p-  817;  — 
l'établissement,   dans  le  dépar- 
tement  dllle- et- Vilaine,  ville 
de     Reunes,    d'un    réseau  de 
tramways     à    traction  électri- 
que.  B.    1903,    p.   1335;  — 
l'établissement  dans  le  départe- 
ment dllle-et- Vilaine,  d'une  ligne 
de  tramway   entre   Paramé  et 
Cancale,   B.  1913,  p.  i633;  — 
l'établissement  dans  le  départe- 
ment de    Maine-et-Loire,  ville 
d'Angers,  d'un  réseau  de  tram- 
ways, B.  1895,  p.  871;  — l'éta- 
blissement, dans  le  département 
de  Maine-et-Loire,  d'une  ligne  de 
tramways  entre  le  terminus  du 
tramway  d'Angers  à  la  pyramide 
et  Trela/.é,  B.  1933,  p.  3009  ;  — 
rétablissement,  dans  le  départe- 
ment de  la  Marne,  ville  de  Chà- 
lons-sur-Marne  d'un  réseau  de 
tramways  à  traction  électrique, 
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B.  1879,  B.  70;  —  l'établisse- 
ment, dans  les  départements  du 
Pas-de-Calais  et  du  Nord,  d'une 
ligne  de  tramway  entre  Béthune 
etEstaires,  B.  1890,  p.  5i5;  — 
l'établissement ,  dans  le  départe- 
ment du  Rhône,  d'un  tramway 
entre  l'asile  et  le  village  de  Bron\ 
B.  1934,  p.  3019;  —  l'établisse- 
ment, dans  le  département  de  la 
Seine,  d'une  ligue  de  tramway 
entre  Neuilly  (porte  Maillot)  et 
Suresnes,  B.  1933,  p.  1969;  — 
l'établissement,  dans  le  départe- 
ment delà  Seine-Inferieure,  d'une 
ligne  de  tramway  entre  le  Havre 
et  Montivilliers,  B.  1881,  p.  146; 
—  l'établissement,  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine- Inférieure, 
dune  ligne  de  tramway  entre 
Saint-Romain-de-Colbosc  et  la 
gare  de  Saint-Romain ,  B.  1903, 
p.    1307;    —  l'établissement, 
dans  le  département  de  la  Seine- 
Inférieure,  ville  de  Rouen  et  sa 
banlieue,  de  nouvelles  lignes  et 
sections  de  lignes  de  tramways 
destinées  à  compléter  le  réseau 
actuel,  B.  1900,  p.  i353;  —  l'é- 
tablissement, dans  le  départe- 
ment de  la  Haute-Vienne,  d'un 
réseau  de  tramways  dans  la  ville 
de  Limoges,  B.  1887,  p.  4o4- 

THAVAIL>*-Décret  qui  complète  la 
nomenclature  des  établissements 
dans  lesquels,  l'emploi  des  en- 
fants, des  filles  mineures  et  des 
femmes  est  autorisé,  B.  1891, 
p.  61Ô.  —  Décret  qui  complète 
la  nomenclature  des  industries 
admises  à  bénéficier  des  tolé- 
rances prévuei  par  la  loi  du  :i  no- 
vembre 1893 ,  B.  1901,  p.  1212. 

Tribunaux  de  commerce. Décret  qui 
distrait  les  cantons  de  Mirebeau 
et  de  Fontaine-Française  du  res- 
sort du  tribunal  de  commerce 
d'Auxonn.*  et  les  rattache  à  celui 
du  tribut.. !  de  commerce  «le 
Dijon  ,  B.  iv  79,  p.  S.\. 


—  2080  — 


Vins.  Décret  portant  abrogation  du 
décret  du  30  janvier  189a  et  mo- 
difications au  décret  du  7  octobre 


1890,  relatif  aux  vins  de  raisins 
secs,  B.  1889,  p.  489. 
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